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NOUVEAU 


COMMENTAIRE 

SUR   L'ORDONNANCE 

DE  LA  MARINE, 

DU     MOIS    D'AOÛT     léSi. 

Où  fe  trouve  la  Conférence  des  anciennes  Ordonnances  ,  des  Us  & 
Coutumes  de  la  Mer ,  tant  du  Royaume  çue  des  Pays  étrangers  ,  (f 
des  nouveaux  Réolcmens  concernuns  la  Navis^ation  &  le   Commerce 


maritime. 


Avec  des  Explications  prifcs  de  i'cfprit  du  Texte  ,  de  TUfage  ,  des 
DéciiîcMiî.  des  Tnhimaux  &  des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  la  Jurifprudence  nautique. 

Et  des  Notes  kiflor'icjues  &  cririaues ,  tirées  de  la  plupart  des  divers  Recueils 
de  Manu/criis  conjL'r^^és  dans  les  dépôts  publics. 

Dédié  à  S.  A.  S.  M.e^  le  Duc   DE   PENTHIEVRE, 
Amiral  de  France. 

Par  M,  RenÉ-Josuè  VALIN ,  Avocat  €■?  Procureur  du  Roi 

au  Sie£^c  de  l' Amirauté  de  la  Rochelle.  ^^. 
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Chez  Jérôme  LEGIER,  Imprimeur  du  Roi ,  au  Canton  Jes  Flamands, 

M.     D  C  C     L  X  V  I. 

jrEC  AP  P  RO  DATION  ET  P  RI  V  l  LE  C  E  DU  ROI. 
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A    SON     ALTESSE     SÊRÉNISSIME 

MONSEIGNE  U  R 

LOUIS-JEAN-MARIE  DE   BOURBON, 

DUC  DEPENTHIEVRE, 

AMIRAL  DE  FRANCE, 

Gouverneur  &   Lieutenant   Général  pour    le    Roi    en   fa 
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Province   de    Bretagne. 


ONSEIGNEUR, 


Cet  Ouvrage,  que  VOTRE  ALTESSE  SÊRÉNISSIME 

a  bien  voulu  me  permctre  de  lui  dédier ,  ne  pouvoit  voir  le 
joufr  ous  de  plus  heureux  aujpices. 


É    P    I    T    R    E. 

Toute  la  France  ,   MONSEIGNEUR,  après  avoir 
admiré  en  vous ,  cette  grandeur  d'ame  qui  caraciérife  le  héros  ; 
cet  amour  aclif  de  l'ordre ,  tempéré  par  une  bonté  généreufe 
&  compati jjante  ;    cette  attention  finguliere  à  foumettre  au 
devoir  ,    bien  plus  par  l'attrait  des  récompenfes  que  par  la 
crainte  des  peines  ;   &  toutes  ces  vertus  aimables  qui  vous 
ont  rendu  les  ddices  d'une  grande  Province  cotifiée  à  votre 
adminijlration  ,*  vous  voit  encore  ajouter  à  toutes  ces  qualités 
héroïques  &  bienfaifames ,  le  fceau  qui  en  garantit  la  durée  : 
je  veux  dire  l'empreinte  rejpeclable  d'une  piété  tendre ,  éclairée 
'  &  conjîammcnt  foutenue  :  exemple  aiijji  fare  que  confolant 
pour  la  religion ,  dans  ce jiecle  malheureux ,  où  une  orgueilltuje 
Philofophiefait  tous fes  efforts  pour  en  obfcurcir  lespnncipcs. 

La  Nation,  MONSEIGNEUR,  qui  dans  VOTRE 
ALTESSE  SERENISSIME ,  reconnoit  avec  complaifance 
le  modèle  d'un  Prince  accompli ,  de  quel  œil  auroit-clle  vu 
paroîtrCyfousun  autre  nom  que  le  votre,  un  ouvrage  qui,  à  tous 
égards,  appartient  à  VOTRE  ALTESSE  SÉRÉNISSIME. 

En  ejjet  tout  s'y  rapporte  ci  l émincnte  charge  d' Amiral  ^ 
foit  dans  ce  qui  regarde  dirccleincnt  les  droits  de  l^ Amiral 


É    P    I    T    R    E. 

qui  en  font  r  objet  en  tant  ci'' endroits  ;  fait  en  ce  qui  concerne 
la  police  maritime  dont  la  direclion  lui  ejî  attribuée  par  le 
titre  de  fa  haute  jujlice  fur  la  mer  &  fes  dépendances  ;  foit 
enfin  dans  la  partie  dejîinée  à  la  Jurif prudence  ,  puifque  ce 
font  des  matières  Joumifes   a  fa  jurif  diction. 

Un  Commentaire  qui  a  pour  but  ,  l interprétation  de 
cette  Ordonnance  dans  toutes  fes  difpofuions  ,  étoit  donc  , 
MONSEIGNEUR,  ejjentiellement  réfervé  àVOT^lé. 
ALTESSE  SÉRÉNISSIME  ;  mais  fi  je  nai  pas  eu  ,  en 
cela  y  le  mérite  d'un  hommage  libre  ,  je  n'en  rejfens  que  plus 
vivement  le  prix  de  la  faveur  quelle  m'a  faite ,  en  l'acceptant 
avec  cette  bonté  qui  lui  efl  fi  naturelle. 

Il  ne  manquerait  rien  ,  MONSEIGNEUR,^  ma 
fatlsfaclion  ^  fi  elle  n  étoit  un  peu  troublée  par  la  crainte  que 
mon  ouvrage  ne  foit  pas  jugé  digne  de  paraître  fous  un  aujjî 
grand  Nom  y  &  quon  ne  trouve  peut-ctre  ,  dans  l'Auteur  y 
d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  montré  beaucoup  de  ^elc 
pour  les  intérêts  de  VOTRE  ALTESSE  SÉRÉNISSIME. 

On    applaudira  fans  doiue  à   ce   ^cle    qui  me  la  fiait 
entrepr-endre  ;  mais  en  louant  le  moîifi ,  on  ne  ni  en  acciifcroit 
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vas  moins  de  témérité ,  fi'fétois  rejlé  trop  au-dejfous  de  mon 
fujet ,  êji,  dans  C exécution  J' on  dejirolt plus  d'intelligence  ^ 
de  correclion  &  d'exaclitude. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpecl , 


MONSEIGNEUR, 


De  Votre  Altesse  Sérénissime  ^ 


Le  très -humble  &  très-obéiflant 
ierviteur ,  Valin. 
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PRÉFACE. 

^?TN^Tyyvr7T^5^  N  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  eft 
{s  ;s^lrli:ii^*  I  un  de  ces  projets  hardis  dont  le  fuccès  peut  ieuljufti- 
Jl  *  *:  U  ♦î  I    *^^i"  l'entreprife. 

jl^l*: î"î  -^        L'Auteur  des  notes*  fur  cette  Ordonnance,  loin  d'en 

Ll****^^**  1    avoir  compris  la  difficulté  ,  il  ne  l'a  pas  même  fouocon- 

^* *^  née,   &  j  avoue  cju  elle  ne  ma  ete  bien  connue  que 

lorfqu'il  n'étoit  plus  temps  de  reculer. 

Le  dégoût  que  j'avois  éprouvé  toutes  les  fois  que  j'avois  confulté 
ces  notes  ,  où  non-feulement  je  n'avois  rien  trouvé  qui  pût  fervir  à 
mon  inllruftion  ,  mais  encore  où  je  ne  voyois  qu'un  affemblati^e  dif- 
forme d'erreurs  (!k  d'inutilités ,  m'infpira  d'abord  le  deffein  de  ce 
Commentaire. 

Il  me  parut  qu'il  étoit  aifé  de  faire  quelque  chofe  de  mieux  ;  c'en 
fut  aflez  pour  me  faire  mettre  la  main  à  l'œuvre,  fans  faire  anention 
que  dans  wn^  entreprife  de  ce  genre  ,  le  travail  augmente  toujours 
à  mel'ure  qu'on  s'y  engage. 

Mon  premier  deffein  <e  bornoit  donc  à  des  obfervations  fommaires 
fur  chaque  article  de  l'Ordonnance,  fans  autre  objet  que  celui  d"ex- 
pl'.quer  fimpiement  les  articles  qui  pouvoient  avoir  bel'oin  d'interpré- 
taiion,  de  conciUer  ceux  quifemblent  en  contradiftion  avec  d'autres; 
dedifcuter  enfin  certains  points  réfolus  en  quelques-uns,  d'une  ma- 
nière qui  ne  paroît  pas  s'afîortir  naturellement  avec  les  principes 
généraux  de  la  matière. 

Je  n'allois  pas  plus  loin  ,  &  fuivant  ce  projet  fimple  ,  l'ouvrage  ne 
devoitpas  être  de  longue  haleine,  quoiqu'il  n'en  exigeât  pas  moins 

*  ImpiimécwV;-4."  en  1714  à  P.uis,  chez  Guillinime  Civclier  &  Cli.irlfs  Ofmonf  ;  in-Z."  en 
1715  ch^  le  iiinie  G  lArles  Olmonc,  Se  réimprimées  t.int  \n-\z.  qu'en  ;;i-8.°  en  I7î7,  1747  & 
f+p,  (il.  uiciiie  iHition  ni  correclion  ,  Se  en  dernier  lieu  chez  la  veuve  S*u2rain  S:  Pierre 
Fuulc,  (n-i2.  en  17S<>. 

Tonic  L  a 


ÎJ  PREFACE, 

d'attention  par  fa  brièveté  même.  Il  n'étoit  queftion  ,  ni  de  remonter 
aux  fources  dans  lefquelles  ont  puifé  les  Rédafteurs  de  notre  Ordon- 
nance ,  ni  d'entrer  dans  aucun  détail  hillorique  &  j^olitique  de  ce  qui 
avoir  été  pratiqué  avant  cette  Ordonnance,  aufll-bien  que  des  pro- 
digieux changemens  intervenus  depuis ,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  de  la  police  maritime,  les  devoirs  &les  obligations 
des  négocians  armateurs,  des  capitaines  &  autres  gens  de  mer. 

Mais  je  ne  fus  pas  long-temps  à  m'appercevoir  qu'un  ouvrage  ainfl 
reftreint  ,  ne  mériteroit  pas  le  nom  de  Commentaire.  Il  fallut  donc 
vifer  à  quelque  chofe  de  plus  ;  &  ce  fut  alors  que  je  commençai  à 
entrevoir  les  difficultés  de  mon  nouveau  plan. 

Les  fecours  ne  me  manquoient  pas  étant  à  portée  de  fouiller  dans 
le  dcpôt  du  greffe  de  l'Amirauté  j  mais  par- là  même  qu'ils  étoient  trop 
abondans,  j'en  étois  furchargé.  Je  n'avois  pas  imaginé  jufques-là, 
la  multitude  prodigieufe  d'Ordonnances,  Èdits ,  Déclarations ,  Arrêts 
du  Confeil ,  Réglemens  ,  Mémoires  &  autres  pièces  antérieures  & 
podérieures  à  notre  Ordonnance ,  &  toutes  relatives  aux  fujets  qui  y 
font  traités. 

C'eil  ce  cahos  qu'il  a  fallu  débrouiller  pour  marquer  épifodique- 
ment  en  forme  d'abrégé  hiftorique  ,  les  variations  trop  fréquentes  de 
ces  Réglemens  ,  leurs  dilTonances ,  leurs  coniradiftions ,  l'extenlioa 
des  uns,  les  dérogations  &  les  modifications  des  autres. 

Tout  ce  qui  appartient  d'ailleurs  à  un  fujet  ne  tomboit  pas  d'abord 
fous  la  main  ;  il  falloir  même  employer  fouvent  des  fecours  étrangers  : 
d'où  il  arrivoit  ,  qu'après  avoir  traité  des  objets  quejecroyois  à  de- 
meure ,  c'étoit  à  recommencer  ou  à  reprendre  fous-œuvre. 

Ce  n'étoit  pourtant  encore  là  que  le  travail  rebutant  d'un  compi- 
lateur ou  d'un  faifeur  de  recherches.  La  partie  la  plus  délicate  &  en 
même-temps  la  plus  dangereufe  ,  étoit  celle  de  la  Jurifprudence  ma- 
ritime j  étude  tellement  négligée  par  nos  Auteurs  François  ,  que 
Cleirac  eil  le  feul  qui  nous  en  ait  tracé  quelques  règles  pratiques, 
tandis  que  les  Anglois,  les  Allemands,  les  habitans  des  côtes  de  la 
mer  du  nord  &  de  la  Baltique ,  les  Efpagnols  &  les  Italiens  fur-tout, 
y  ont  fait  de  fi  grands  progrès. 

La  matière  des  contrats  maiitimes  ayant  ainfi  été  abandonnée  an- 
ciennement en  France  ,  il  ed  bien  étonnant ,  qu'il  s'y  foit  trouvé 
tout-à-coup  ,  des  Jurifconfultes  en  état  de  former  ce  corps  de  doc- 
trine ,  fuivi  ,  précis  ,  lumineux  même  malgré  l'immenfité  de  (à  pro- 
fondeur,  que  l'on  ne  peut  fe  laffer  d'admirer  dans  notre  Ordonnmce, 

Elle  ell  finis  contredit  la  plus  belle  de  toutes  celles  de  Louis  XIV;, 
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qui  pourtant  avoit  déjà  mérité  le  titre  de  Légiflateiir  de  la  France  ,  à 
la  faveur  des  Oidonnances  de  1667,  1669,  1 670  &  1  67  3,  qu'il  avoit 
publiées  pour  réformer  l'adminiltration  de  la  juftice,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  &  fixer  la  Jurifprudence  fur  la  matière  des  eaux  & 
forêts ,  aufli-bien  que  du  commerce  de  terre. 

Mais  fon  chef-d'œuvre  dans  le  genre  icgiiktif,  étoit  réfervépour 
la  Jurifprudence  maritime,  jufques-là  inconnue  dans  le  Royaume.  Je 
ne  crains  point  que  ceux  qui  font  en  état  de  juger  des  beautés  de 
cette  Ordonnance  ,  foient  tentés  de  me  faire  le  reproche  de  tomber 
dans  le  défaut  des  panégyriftes  ,  encore  moins  ceux  d'entr'eux  qui 
feront  inltruits  de  l'état  où  notre  marine  ,  notre  navigation  ,  notre 
commerce  fur  mer ,  &  [jarcor.féquent  notre  Jurilprudence  nautique, 
au  commencement  du  règne  de  ce  grand  Prince. 

Pacificateur  de  l'Europe ,  après  avoir  créé  la  marine  qu'il  avoit  déjà 
mife  dans  un  état  defplendeur ,  qui  répondoit  à  l'étendue  de  fa  puif- 
fance  ,  &  après  tant  d'établifTemens  faits  par  fes  ordres  pour  faire 
fleurir  le  commerce  maritime  &  la  navigation  de  fes  fujets  ,  il  ne  lui 
reftoit  plus  qu'à  affermir  par  de  bonnes  loix  ce  qu'il  avoit  formé  par 
fa  fagelfe  &  fouteuu  par  la  force  de  fes  armes  ;  il  falloir  en  un  mot 
une  Ordonnance  de  la  marine  qui  fût  digne  de  lui. 

Le  fuccts  répondit  à  fes  vœux  &  à  fes  foins.  L'admiiiiftration  fut 
univerfelle  ,  à  la  vue  d'une  Ordonnance  fi  belle  dans  fa  dillribution 
économique,  C\  fagedans  fa  police  générale  &  particulière  ,  fi  exafte 
dans  fes  déciiîons  ;  fi  favante  enfin  que  dans  la  partie  du  droit ,  elle 
préfente  autant  de  traités  abrégés  de  Jurifprudence  qu'il  y  a  de  fujets 
qui  en  font  l'objet. 

Difons  tout  j  elle  cfi:  telle  que  les  Nations  les  plus  jaloufes  de  notre 
gloire,  dépofant  leurs  préjugés,  leurs  haines  même,  l'ont  adoptée 
à  l'envi  comme  un  monument  éternel  de  fageffe&:  d'intelligence. 

Nos  anciennes  Ordonnances  ne  contenoient  qu'un  certain  nombre 
de  Réglemens  fur  la  police  maritime,  qui  ne  fuffifoient  pas  à  beau- 
coup près,  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Il  falloir  donc  fuppléer  à 
leur  peu  d'éiendue  ,  par  de  nouveaux  Réglemens,  &  en  éc  rtant  ce 
c\\.\z  les  anciens  avoient  de  défectueux  ,  perfeftionner  ce  qu'ils  ren- 
fermoient  d'utile. 

Quelle  étendue  de  connoifiances,  quelle  conbinaifon  d'idées,  quel 
difcernement ,  &  quelle  profondeur  de  vues  ne  falioit-il  donc  pas  pour 
la  fornaiion  &  exécution  d'un  plan,  ou  il  s'agiffoit  de  lailîr  tout  ce 
qui  couvenoit  au  bon  ordre  de  la  police,  &  en  faire  la  dillribution 
iaplui  naturelle  &  la  plus  exafte  ! 

a  ij 
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La  partie  de  la  Junfprudence  étoit  encore  plus  difficile  à  remplir. 
Nos  anciennes  Ordonnances  l'avoient  totalement  négligée  ,  &  les  loix 
Rhodienries  de  même  que  celles  du  droit  Romain  ne  tourniflant  que 
fort  peu  de  (ecours  ,  on  étoit  réduit  à  puifer  dans  les  ufages  maritimes 
établis  chez,  les  différentes  nations,-  &  pour  le  faire  avec  fruit ,  il 
falloir  prendre  parti  au  milieu  de  la  contrariété  de  leurs  pratiques  , 
retrancher  ce  qu'il  y  avoit  d'imparfait ,  éclaircir  ce  qui  étoit  obfcur, 
adapter  à  nos  moeurs  ce  qu'il  y  avoit  de  bon ,  ajouter  ce  qui  avoit 
échapé  à  la  prévoyance  des  premiers  fondateurs  du  droit  maritime. 

Il  n'y  avoit  affurément  que  des  génies  nés  pour  la  légiflation  qui 
puffent  en  pareilles  circonilances  produire  cet  admirable  corps  de 
doftrine. 

Combien  ne  feroit-il  pas  à  fouhaiter  que  nous  pulTions  payer  à  la 
mémoire  des  rédafteurs  de  cette  précieufe  colleftion ,  le  tribut  de 
louanges,  d'eilime  &  de  refpeft  qu'il  ont  mérité  à  fi  jufte  titre? 
Mais ,  par  une  fatalité  inconcevable ,  les  noms  de  ces  grands  hommes 
ne  font  pas  parvenus  jufqu'à  nous.  On  connoît  ceux  qui  ont  rédigé 
les  Ordonnances  antérieures  ;  &  l'ouvrage  de  ceux-ci ,  quoique  d'un 
mérite  de  beaucoup  fupérieur ,  n'a  pu  les  fauver  de  l'oubli. 

Si  l'on  en  croit  l'auteur  du  mémoire  imprimé  pour  la  chambre 
d'affurance  de  Paris,  en  175 1  ,  page  44  j  »  cette  Ordonnance  a  été 
»  formée  fur  la  Jurifprudence  générale  de  l'Europe  ;  à  l'effet  de  quoi 
»  il  fut  fait,  dans  tous  les  ports  de  notre  continent,  des  informations 
»  qui  ont  coûté  des  tréfors  immenfes.  » 

On  lui  demanderoit  volontiers  la  preuve  de  ce  fait ,  en  même-temps 
qu'on  avoue  avec  lui  qu'il  n'y  avoit  que  des  Commiffaires  d'une  ex- 
périence confommée  &  parfaitement  verfés  dans  la  connoiflance  du 
droit  maritime ,  qui  puffent  dreffer  une  Ordonnance  devenue  dans 
l'inffant  la  loi  univerfelle  du  commerce  maritime  des  nations. 

Dans  le  recueil  des  pièces  concernant  la  compétence  de  l'Amirauté 
de  France  ,  imprimé  à  Paris,  chez  d'Houry  en  1759,  o"  trouve  au 
bas  de  la  page  cent  quarante  ,  une  note  qui  porte  que  c'eff  M.  le 
Vayer  de  Boutigny  ,  Maître  des  Requêtes ,  qui  a  été  le  rédafteur 
de  cette  Ordonnance. 

Frappé  de  cette  anecdote  qui  avoit  échappé  à  toutes  mes  recher- 
ches ,  j'ai  voulu  favoir  fur  quoi  elle  étoit  appuyée  ,  &:  la  réponfe  que 
j'ai  reçue  ne  m'a  pas  plus  fatisfait  que  je  ne  l'ai  été  d'une  autr;  anec- 
dote ,  qui  attribue  ce  bel  ouvrage  à  un  Avocat ,  que  l'on  ne  nomme 
point  j  mais  dont  on  rapporte  cette  fingularité  ;  favoir  que  Loui.  XIV, 
lui  ayant  donné  pour  récompenfc  une  charge  de  Maître  desReqjctes  > 
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îl  avoit  dans  la  fuite  été  obligé  de  s'en  défaire  ,  fes  facultés  ne  lui 
permettant  pas  de  foutcnir  un  tel  état. 

S'il  m'eft  permis  de  hafarder  mes  conjeftures  fur  la  réda6lion  de 
notre  Ordonnance  ,  j'obferverai  que  parmi  les  manufcrits  de  la  Bi- 
bliothèque de  Mg^  le  Duc  de  Penthievre  ,  manufcrits  que  S.  A.  S. 
a  eu  la  bonté  de  me  faire  communiquer  ,  il  y  a  dans  le  regiftre  numé- 
roté 848  ,  une  favante ,  curieufe  &  valte  compilation  des  loix  an- 
ciennes maritimes;  c'eft-à-dire,  des  Loix  Rhodiennes  &  Romaines; 
du  Confulat  &:  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer  ,  des  Ordonnances 
de  Charles-Quint  &  de  Philippe  II  ,  Rois  d'Efpagne  ,  des  jugemens 
d'Oléron  ,  des  Ordonnances  de  Visbuy  &  de  la  Hanfe  Teutonique , 
des  aflurances  d'Anvers  &  d'Amfterdam  ,  du  Guidon  delà  mer;  des 
projets  d'Édits  &  Réglemens  drefles  par  ordre  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu ,  enfin  de  nos  Ordonnances  jufqu'à  1 660  ;  le  tout  conféré  enfem- 
ble  ,  avec  l'avis  de  plufieurs  auteurs  &  diftribué  en  différens  titres. 

Il  me  paroît  allez  vraifemblable  que  cette  riche  coUeftion  faite  par 
un  très-habile  homme  ,  a  fervi  à  former  cette  Ordonnance.  Du  moins 
eft-il  vrai  qu'elle  a  été  faite  dans  cette  vue  ,  puifqu'en  quelques  en- 
droits on  y  rejette  certaines  obfervations,  endifant,  »  qu'elles  ne  font 
»  pas  de  nature  à  entrer  dans  une  Ordonnance  &  à  en  faire  le  fujet.  » 

Il  y  a  apparence  aufll  que  les  mémoires  que  prit  M.  Henri  Lam- 
bert,  Chevalier  Seigneur  d'Herbigny,  Marquis  de  Thibouville  ;  en 
faifant  la  vifite  des  ports  du  Royaume  (itués  fur  la  mer  du  Ponant  , 
ont  fait  partie  des  matériaux  de  cette  même  Ordonnance  ,  non-feu- 
lement quant  à  la  police  ,  ce  qui  eft  plus  que  vrailemblable  ;  mais 
encore  pour  la  partie  de  la  Junfprudence. 

On  en  peut  juger  par  l'inftruétionque  lui  donna  Louis  XIV,  pour 
cette  vifite  générale  des  ports  le  premier  Janvier  1671. 

M,  d'Herbigny,  y  e(l  déclaré  Confeiller  d'État,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaire  de  l'Hôtel ,  CommilTaire  pour  la  vifite  des  ports  ^ 
havres  du  Ponant. 

Le  Roi  fe  propofant  d'être  informé  ,  «non-feulement  de  l'état  des 
M  ports  de  fon  Royaume  ;  mais  encore  de  tout  ce  qui  concernoit  la 
>»  juflice  de  l'Amirauté  ,  pour  régler  &  en  retrancher  les  abus  ,  & 
»>  compofer  enfliite  un  corps  d'Ordonnances  pour  en  établir  la  Jurif- 
»>  prudence,  enforte  que  fes  fujets  navigateurs  &  négocians  fur  mer, 
»  pufTent  être  affurés  que  la  juflice  leur  f'eroit  exa61ement  rendue  ,  » 
chargea  ce  Magiilrat  de  faire  attention  dans  fa  vilite  ,  principalement 
à  deux  objets  ,  l'un  confîflant  «  à  examiner  &:  connoître  ,  la  Jurifpru- 
»  dence,  les  Statuts,  Réglemens  ,  Ordonnances  &  Arrêts  dont  les 
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»  Officiers  de  rAmiraiités'étoientfervis  jurqu'alors  ;  l'autre  à  recon- 
»  noîrre  les  ports  &  rades ,  &  entrées  des  rivières  capables  de  fervir 
»  de  retraite  aux  vaifleaux  &:  autres  bâtimens  de  mer.  » 

Par  rapport  au  premier  objet ,  il  étoit  chargé  de  s'informer  avec 
foin  «  de  la  Jurifprudence  de  chaque  (îege  d'Amirauté  ,  d'en  remar- 
»  quer  les  défauts  &  d'envoyer  fon  avis  fur  ce  fujet  aux  Commif- 
»  faires  qui  feroient établis  par  SaMajefté  ,  pour  en  décider,  &  for- 
»  mer  enfuite  un  corps  d'Ordonnances  complet ,  qui  pût  lérvir  à  l'a- 
M  venir  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fans  avoir  recours  aux  Ordon- 
»  nance  étrangères  qui  leur  avoient  fervi  jufques-là.» 

Il  devoir  à  cette  fin  ,  dans  chaque  fiege  ,  s'adreffer  à  l'Officier  qui 
lui  paroîtroit  le  plus  expérimenté  dans  ces  matières ,  &  en  attendant 
l'Ordonnance ,  il  étoit  autorifé  à  faire  les  Réglemens  provifoires  qu'il 
jugeroit  convenables. 

Pour  le  fécond  objet,  il  devoit  prendre  l'avis  de  tous  les  vieux 
pilotes  &  autres  gens  entendus  au  fait  de  la  marine  &  de  la  naviga- 
tion ,  au  fujet  de  l'entrée  des  havres  ,  des  difficultés  qui  s'y  rencontre- 
roient,  &  des  moyens  d'y  remédier  j  demander  des  mémoires  pour 
la  meilleure  manière  de  pourvoir  au  déleftage  des  vaifleaux  ,  établir 
des  pilotes-côtiers ,  veiller  à  ce  qu'il  y  eût  un  maître  d'hydrographie 
dans  les  lieux  convenables,  &c. 

C'étoient  là  fans  doute  de  grandes  avances  :  mais  eu  égard  à  ce 
qui  relloit  à  faire,  la  gloire  des  rédafteurs  doit  toujours  paroître  la 
même. 

On  s'efl:  plaint  que  leurs  décifions  étoient  trop  laconiques ,  &  qu'ils 
n'avoient  pas  prévu  aflez  de  cas.  Le  premier  reproche ,  dès  qu'il  ne 
tombe  pas  fur  la  clarté  ,  fait  précifément  leur  éloge;  car  après 
l'équité  ,  le  mérite  de  la  loi  eft  d'être  claire  en  peu  de  mots. 

Le  fécond  n'eft  pas  mieux  fondé.  Ce  qu'on  exige  d'une  Ordon- 
nance, où  des  points  de  droit  font  traités ,  c'ell  que  les  grands  principes 
y  foient  préfentés  ,  accompagnés  de  décilions  cardinales  ,  d'où  l'on 
puifl^e  tirer  la  folution  du  plu;,  grand  nombre  des  cas  particuliers.  Or 
c'ert  une  prérogative  que  l'on  ne  peut  refufer  à  notre  Ordonnance  ;  & 
cela  mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  que,  non-feulement  dans  ce 
temps-là  ,  il  falloir  créer  pour  ainfi  dire  la  Juri/prudence  nautique  j 
mais  encore,  que  quoique  le  commerce  fur  mer  ,  prodigieufement 
augmenté  depuis ,  ait  fait  naître  une  grande  quantité  d'efpeces  parti- 
culières ,  il  n'a  fallu  pour  les  décider  ,  qu<."  fa-re  une  jufte  application 
des  règles  générales  qui  y  font  établies,  (ans  avoir  eu  befoin  de  nou- 
velles loix.  Car  il  eft  à  obferver  que  de  tant  de  changemens  qui  ont 
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été  faits  à  notre  Ordonnance ,  il  n'en  cil  aucun  qui  forte  de  la  fphere 
de  la  police,  matière  de  fa  nature  fujette  à  variation  fuivant  les  cir- 
conftances  j  il  n'en  eft  aucun  ,  dis- je,  qui  ait  trait  à  la  Jurifprudence 
tant  il  eft  vrai  que  la  ftabilité  d'une  loi  dépend  de  la  jufteffe  &  de 
la  fécondité  des  principes  qu'elle  a  confacrés. 

&  c'eft  cette  même  fécondité  des  principes  qui  augmente  les  diffi- 
cultés d'un  Commentaire,  où  il  s'agit  de  rendre  par-tout  raifon  delà 
loi,  &  d'indiquer  le  plus  qu'il  fe  peut ,  fans  affeftation  toutefois  & 
fans  prolixité  ,  les  conféquences  qui  en  doivent  réfulter  naturellement. 

Pour  cela  il  faut  bien  prendre  lefens  &  l'efprit  de  la  loi ,  fur-tout 
bien  faifir  les  principes  de  chaque  matière,  pour  fe  guider  de  confé- 
quences en  conféquences  avec  ce  fil  fécourable.  Et  voilà  le  labyrinthe 
de  difficultés  que  je  n'ai  prévues  qu'un  peu  tard.  C'eft  peut-être  parce 
que  d'autres  les  ont  apperçues  plutôt ,  que  nous  avons  été  privés 
jufqu'à  préfent  d'un  Commentaire  devenu  trop  néceflairepour  n'être 
pas  ardemment  fouhaité. 

Je  ne  fais  ce  qui  m'a  conduit  à  ces  obfervations;  elles  m'ont  échapé. 
Je  n'ai  pas  affijrément  la  vanité  de  croire  que  j'ai  furmonté  la  moindre 
partie  des  difficultés  qui  ont  tant  de  fois  retardé  ma  courfe  ,  &  jufqu'à 
me  décourager.  S'il  eft  vrai  que  mon  ouvrage  puiffe  être  de  quelque 
utilité  ,  je  n'ai  pas  prétendu  qu'on  me  tint  compte  du  travail  pénible, 
affidu  &  opiniâtre  qui  m'a  enfin  fait  arriver  au  terme  :  &  fi  d'un  autre 
côté  il  donne  trop  de  prife  à  la  cenfure  ,  mon  intention  n'a  pas  été 
de  faire  valoir  ces  mêmes  difficultés  pour  me  fervir  d'excufe.  Je 
n'ignore  pas  la  façon  de  penfer  d'un  certain  public,  &  qu'il  n'y  a  à 
attendre  de  lui  ni  gratitude  ni  indulgence.  Quelque  envie  que  l'on 
ait  de  le  fervir  ou  de  lui  plaire ,  il  reçoit  fans  reconnoifl'ance  ,  peu 
inquiet  de  ce  qu'il  en  a  coiàté  à  l'auteur;  tandis  que,  cenfeur  inexo- 
rable, les  moindres  fautes  l'irritent,  fans  examiner  s'il  y  a  d'ailleurs 
de  quoi  les  racheter. 

Les  mêmes  fources  où  les  rédafteurs  de  notre  Ordonnance  onr  puifé 
leurs  décifions ,  doivent  également  être  recherchées  pour  en  connoître 
les  principes,  pénétrer  le  fens  &  l'efprit.  Sans  cela  ,  en  eft'et ,  on  ne 
pourroii  qu'errer  à  l'aventure.  11  importe  donc  de  les  faire  connoître, 
tant  pour  la  partie  du  droit  public  qui,  étant  confignée  dans  les  archives 
des  greffes,  ne  peut  pas  être  confultée  par  tous  ceux  qui  auroient 
intérêt  de  s'en  inftruire  ,  que  pour  la  partie  de  la  Jurifprudence  que 
tout  particulier  peut  aifément  fe  procurer. 

Les  premières  loix  maritimes  font ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
les  loix  Rhodiennes.  Selon  le  père  Fournier ,  dans  fon  traité  d'hydro- 
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graphie  ,  liv.  5  chap.  4  y  fol.  189.  Ces  loix  ont  été  formées  environ 
le  temps  que  Jofaphat  regiioit  en  Judée  j  c'eft-à-dire  ,  61  ans  après 
Salomon. 

Quoiqu'il  en  foit ,  c'eft-là  le  berceau  de  la  Juriiprudence  nautique; 
On  les  trouve  ces  premières  loix  dans  pludeurs  recueils ,  entr'autres 
en  grec  avec  la  tradu61ion  latine ,  a  la  tête  des  obfervations  de  Pec- 
kius  &  de  Vinnius ,  m  tu.  dio;  Ù  coJ..  ad  rem  nauticcm  pertinentes, 
-  Mais  en  peut  s'eiî  paffer  au  moyen  des  loix  Romaines  qui  en  ont  pris 
l'effentiel ,  en  y  ajoutant  plulieurs  nouvelles  décifious  répandues  dans 
les  titres  du  droit,  nautœ  caiipones  ,  de  exercitoriâ  a&ione ^  de  lege 
Rhodià  ,  de  nautico  jœnorc ,  pro  dereliclo ,  de  naujragiis  ,  de  navïculariis y 
de  navibus ,  de  nautis  &  quelques  autres;  tout  cela  indépendamment 
des  principes  généraux  du  même  droit  Romain  qui  peuvent  avoir 
leur  application  à  divers  cas  maritimes. 

Après  les  loix  Romaines ,  les  plus  anciennes  comme  les  plus  fameufes- 
que  l'on  connoiiïe  fur  le  fait  de  la  navigation  &  du  commerce 
maritime  ,  font  celles  comprifes  dans  une  coUeftion  qui  a  pour 
titre  ,  il  confolato  del  mare  ^  Sec.  C'efl  une  compilation  des  anciennes 
loix  maritimes  fervant  à  régler  la  police  de  la  navigation  ,  &  tout 
ce  qui  appartenoit  alors  au  commerce  dans  les  mers  du  levant. 

L'original  mêlé  d'Efpagnol ,  de  Catalan  &  d'Italien ,  ne  m'ell  point 
connu  ;  j'en  ai  feulement  vu  deux  éditions  conformes  de  Venifei/2-4.** 
lune  de  l'année  1 576  ,  l'autre  de  l'année  1  599.  Cène  font  fùrcment  pas 
les  premières  ;  mais  il  y  a  apparence  que  ce  font  les  bonnes ,  puifque 
Caja  R.egis  ,  tom.  3  de  fes  oeuvres,  imprimées  pareillement  à  Venife 
en  1740  ,  en  a  donné  la  copie  mot  à  mot ,  avec  des  explications  en. 
Italien  fur  chaque  chapitre. 

François  MaylToni ,  Dofteur  es  droits  &  Avocat  au  fîege  de  M:ir- 
feille ,  en  adonné  aufli  une  traduftion ,  fous  le  titre  de  ConJhLit  ;  mais 
en  fi  mauvais  François  qu'il  faut  prefque  toujours  recourir  à  l'Italien 
pour  l'entendre.  Il  paroît néanmoins  dans  l'Épiire  dédicatoire,  qu'on 
lui  a  l'obligation  d'avoir  recueilli  &  mis  en  ordre  ces  mêmes  loix  qui 
étoient,  dit-il,  éparics  &  mal  dirigées. 

La  première  édition  en  a  été  fiiite  en  1577,  avec  privi!ep;e  d'Henri 
m  daté  du  17  Août  1 576  ,  parles  foins  de  Guillaume  Giraud,  Mar- 
chand à  Marfeille. 

Cette  mauvaife  traduftion  a  été  réimprimée  avec  tous  fes  défauts 
à  Aix  en  1635  ,  chez  Etienne  David. 

Il  efl  trifte  qu'un  recueil  aufli  précieux  &  auflî  utile  pour  tous  ceux 
qui  font  appelles  à  l'étendue  des  loix  matitimes,  n'aitpas  trouvé  jufqu'ici 

un 
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un  meileur  tradufteur.  Je  connois  néanmoins  un  célèbre  Jurifcon- 
fulte  qui  en  a  commencé  une  nouvelle  traduftion,  enrichie  de  notes 
pour  riitelligence  du  texte,  &  d'obfervations  relatives  aux  difpofi- 
tions  de  notre  Ordonnance  &  à  l'ufage  aftuel  du  commerce. 

C'eft  vl.  Emerigon ,  Avocat  au  Parlement  d'Aix  &  Confeiller  à 
l'Amiraité  de  Marfeille ,  ce  favant  généreux  que  le  hazard  m'a  fait 
connoîtn ,  &  qui  ne  fut  pas  plutôt  inftruit  que  je  travaillois  à  un  Com- 
mentaire fur  notre  Ordonnance  ,  qu'il  m'offrit  avec  une  cordialité  & 
un  définéreflement ,  peut-être  fans  exemple ,  tout  ce  que  par  une 
étude  alidue  &  réfléchie  ,  il  avoit  recueilli  de  décifions  &d  autorités 
convenbles  à  cet  objet. 

On  onçoit  que  j'ai  dû  balancer  long-temps  à  accepter  des  offres 
de  cete  nature.  Je  ne  m'y  fuis  enfin  déterminé  ,  que  parce  qu'il  a  eu 
le  fecct  de  me  perfuader,  que  ce  n'étoit  que  pour  fon  ufage  parti- 
culier qu'il  avoit  fait  cette  riche  colleftion.  11  m'en  a  donc  faitpaf- 
ferun(copie,  dont  j'ai  fait  un  tel  ufage,  que  prefque  tout  ce  que 
l'on  travera  de  bon  dans  ce  Commentaire,  quant  à  la  partie  de  la 
Jurifprdence  ,  eft  en  quelque  forte  ,  autant  fon  ouvrage  que  le  mien. 

Je  ludevois  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoiflance  ,  après  la 
lui  avo:  tant  de  fois  marquée  en  particulier,  toujours  avec  un  nou- 
veau reret  de  ne  pouvoir  répondre  par  mes  expreflions  à  la  vivacité 
des  fentnens  que  m'a  infpiré  pour  jamais,  un  bienfait  auffi  noble  & 
auffi  gtcuir. 

Quanà  fa  tradu6^ion du  Confulat  * ,  qu'il  m'a  avoué  être  fort  avan- 
cée ,  envin  je  l'ai  preffé  de  l'achever  ;  il  m'a  toujours  répondu  que  les 
affaires  c  barreau  ,  dont  il  eft  furchargé  ,  ne  lui  permettoient  pas  , 
comme  fie  fervice  des  particuliers  devoir  l'emporter  fur  celui  du  pu- 
blic ,  à  qi  tout  homme  à  talens  efl:  comptable  de  beaucoup  plus  que 
de  fes  hetes  de  loifir.  Puiffe  cette  nouvelle  exhortation  ,  appuyée 
des  vœuxle  ce  même  public,  le  forcer  enfin  de  fe  rendre. 


*  En  actendt ,  pour  ceux  qui  ne  favenr  pas  afTez  l,i  langue  originale  du  Confulat  ,  il  faut  bien 
qu'ils  fe  contient  de  l'ancienne  trxduétion  telle  qu'elle  cft,  &  à  ce  fujet ,  il  eft  bon  d'avertir 
qtiL'  l'ordre  dehapirrcs  y  cfl  le  niCnic  que  dans  l'oripinal ,  à  cela  près  que  les  n°\  différent  de- 
puis le  )4'.  dfl.iniere  que  le  J4C  de  /'/  conjolato  ttl  le  55":.  de  la  traduftion  i  ainfi  du  reRe 
julqu'au  nomb  de  4)  qui  cil  le  45<:.  de  la  ir..duiilion.  Cette  différence  de  deux  nombres  con- 
tinue ainlî  julchu  1  r  7<-.  qui  eft  le  120  auffi  de  la  traduction  i  après  quoi  &  jufqu'ii  la  fin  ,  il  y  a 
une  différence    trois  nombres. 

De  forte  que  our  ne  point  fe  méprendre  ,  Icrfqu'on  voudra  vérifier  les  citations  ,  fi  par  exem- 
ple le  chap  lOcft  cîié  ■  &  que  ce  loit  celui  de  la  traduéfion  ,  on  le  trouvera  dans  l'original  au 
n".  p8  ■■,  &  fi  <-'çle  ne  nibre  200,  ce  kra  e  197  de  l'otignul  ;  Ù"  vice  vcijâ  ,  fi  la  citation  elt 
prife  dans  l'oriial  ,  i|  t.uidra  aller  a  deux  ou  trois  n''^  plus  b^s  dans  l.i  tr.'.duétion. 

Il  y  a  aulil  uitoetitc  différence  entre  les  deux  éditions  de  la  traduction.  Les  n"\  font  bien 
îts  mêmes  jufqu  20,  ,  mais  dans  la  (une  ,  ils  différent  d'un  ,  il  caule  que  dans  l'édition  de  ijtt' 
en  a  fauté  le  nçoj  ,  ce  qui  tait  que  celui  qui  elt  marqué  du  chiffre  205  ,  n'ell  que  le  204  de 
la  dernière  édit|  i  ainfi  de  même  jufqu'à  la  fin  j  le  n".  257  qui  elt  le  dernier  étant  le  236  de 
l'autre  édition. 

Tom,  I  h 
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J'ai  dit  quecesloix  du  Confulat  font  les  plus  anciennes  eue  nous 
ayons  depuis  les  loix  Romaines,  &  cela  ell  vrai;  car  il  paoït  dans 
la  tradurfion  comme  dans  l'original,  qu'elles  furent  approuvées  à 
Rome  dès  l'an  1075.  Elles  le  furent  eniuite,  yert-il  dit,  dais  la  ville 
d'Acre  ,  fur  le  chemin  de  Jerufalem  ,  par  contrat  paffé  le  prenierjour 
de  Septembre  1 1 02  ou  1 1 1 1  ,  entre  le  Roi  Louis  &  le  ComttdeTou- 
loufe  ,  qui  promirent  de  les  faire  garder  &  oblerver.  Mais  il  ya  erreur 
dans  l'une  &  l'autre  date  ,  puifqu'il  y  ell:  queilion  de  Louis  VII  ^  & 
que  ce  Prince  n'arriva  en  Syrie  que  vers  la  fin  de  1 1 47  ,  &  c  Jerufa- 
lem qu'au  commencement  de  l'année  i  1  48. 

Ces  mêmes  loix  du  Confulat  furent  dans  la  fuite  approivées  ea 
1 150  à  Paris,  par  Jean  de  Beaumont  au  nom  du  Roi  St.  Lais,  en 
préfeuce  des  Chevaliers  Hofpitaliers  &  Templiers ,  &  de  l'Aniraldu 
Levant,  pour  être  gardées  &  obfervées  à  jamais.  Servin  ans  fes 
plaidoyers  (  pag.  509,  )  dit  que  ce  fut  vers  l'année  1231  qude  Roi 
St.  Louis  les  accorda  avec  le  Comte  de  Touloufe.  Ne  feroit-e  point 
plutôt  en  1250  ou  1251  que  ces  deux  Princes  étoient  dans  1  Palef- 
tine  ?  En  un  mot  ces  Ordonnances  ou  décifions  maritimes ,  fient  gé- 
néralement adoptées  par  tous  les  peuples  navigateurs.  Elles  avoient 
déjà  été  fpécialement  à  Marfeille,  en  l'année  1 162. 

Si  Cleirac  a  eu  tort  de  fuppofer  plus  anciens  les  Jugeirns  d'O- 
leron  ,  d'autantplutôt  qu'il  les  attribue  à  la  Reine  Aliéner ouLléonor, 
à  fon  retour  de  la  Terre-Sainte  ^  de  même  queLamare,  trde  la  po- 
lice (  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  26 ,  chap.  i  ,  fol.  37  ;  )  Kuricke  t  s'eft  pas 
moins  trompé,  en  accordant  la  prérogative  de  l'antériori^  aux  Or- 
donnances de  Wisbuy. 

Ce  dernier  Auteur  ,  dans  (à  préface  fur  le  droit  Hanféaque,  pour 
appuyer  fon  aflertion  que  les  Ordonnances  de  Wisbuy  01  plus  d'an- 
cienneté que  les  Jugemens  d'Oleron ,  ne  craint  point  'avancer  , 
contre  toute  vérité  ,  que  ces  Jugemens  n'en  font ,  pouriinfi  dire , 
qu'une  copie.  A  l'égard  de  la  date  de  i  266  ,  que  Cleirac  après  Sel- 
den  ,  donne  à  l'édition  de  ces  mêmes  Jugemens  d'Olem ,  il  l'im- 
pugne  de  faux,  &  dit  que  c'eft  une  imagination  ,  perfone  n'ayant 
vu  cette  prétendue  édition  de  1266,  &  d'ailleuts,  ajo€-til ,  l'im- 
primerie n'étant  pas  encore  alors  en  ufage.  Mais  qu'imp  te  que  l'im- 
primerie ne  fût  pas  encore  inventée  dans  ce  temps  là  .Cela  empê- 
che-t-il  que  ces  Réglemens  n'euflent  été  mis  au  jour,  qils  ne  fuflent 
devenus  notoires  par  leur  promulgation  ,  &  qu'il  n'eeût  été  tiré 
plulîeurs  copies  manufcrites? 

Pour  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  dont  le  même  Seldi  ne  fait  pas 
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remonter  la  date  plus  haut  que  l'an  1288  ,  à  caufe  que  fulvantOlaiis 
Magnus ,  la  ville  de  Wisbuy  ne  fut  renferméede  murailles  qu'en  cette 
année  ;  Kurickea  raifon  de  réfuter  cet  argument  ^  comme  ne  prouvant 
point  que  Wisbuy  ne  fût  pas  une  ville  avant  ce  ten/ps-là,  &  d'infi- 
nuer  enluite  que  rien  n'empêche  qu'elle  n'eût  fait  des  loix  maritimes 
long-temps  auparavant ,  puifqu'elle  exifloit  dès  l'an  796,  A  la  vérité , 
ajoute-t-il ,  elles  ne  furent  pas  dès  lors  telles  qu'on  les  voit  aujourd'huij 
mais  le  fond  étoit  le  même,  &  elles  ont  feulement  été  augmentées  , 
comme  celles  de  la  Hanfe  Teutonique  &  autres. 

Tout  cela  peut  être  vrai,  fans  qu'il  ait  eu  lieu  de  conclure  que  ces 
Ordonnances  de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  Jugemensd'O- 
leron  ,  dont  l'éj^oque  me  paroît  antérieure  même  à  celle  de  1 166  qu'il 
n'a  pas  voulu  admettre. 

Ces  Jugemens  font  attribués  par  Cleirac,  (pag.  2,  édition  de  \66\  ) 
comme  je  l'ai  déjà  obfervé,  à  la  Reine  Aliéner  ou  Eléonor  ,  au  retour 
de  fon  voyage  de  la  Terre-Sainte  ,  vraifemblablement  après  que  Louis 
VII  l'eut  répudiée ,  ce  qui  répond  à  l'année  1 1  5  2  j  &  félon  lui  elle  les 
intitula  Roole  d'Oleron  ,  du  nom  de  fon  ifle  bien  aimée.  Il  ajoute  que 
Richard  premier  ,  fon  fils  ,  furnommé  Cœur  de  Lion  ,  à  fon  retour 
aulFi  de  la  Terre-Sainte ,  y  fit  des  augmentations  fous  le  même  titre. 

Selden  ,  de  fon  côté  dans  fon  traité  qui  a  pour  titre  mare  claufum  , 
feu  de  domanio  maris  ,  lib.  2  ,  cap.  14  ^  joL  427  ,  prétend  que  ces  ioix 
d'Oleron ,  furent  d'abord  recueillies  &  mifes  en  ordre  ,  par  l'aïeul 
d'Edouard  premier,  qu'enfuite  elles  furent  corrigées  :,  augmentées  & 
publiées  en  l'ille  d'Oleron  ,  par  Richard  premier  à  fon  retour  de  la 
Terre-Sainte. 

II  ajoute  que  quelques  exemplaires  de  ces  Jugemens ,  fuppofent 
qu'ils  n'ont  été  dreffés  qu'environ  60  ans  après  Richard  ;  c'ell-à  dire, 
que  l'an  i  266  ,  fousHcnri  III  ,  Roi  d'Angleterre  ,  âgé  lors  de  50  ans  , 
mais  qu'ils  font  conflammenr  d'une  date  plus  ancienne. 

Il  diffère  principalement  de  Cleirac,  en  ce  qu'il  pafle  fous  filcnce 
la  Reine  Eléonor,  comme  fi  elle  n'avoir  eu  aucune  part  à  la  colleftion 
de  ces  Jugemens  ^  &.  le  fîngulier  eft  qu'il  n'en  a  ufé  de  la  forte  que  par 
une  afie^hition  puérile.  Anglois  paflionné  pour  la  gloire  de  (on  pays  , 
il  a  cru  devoir  faire  honneur  de  cette  compilation  à  fes  maîtres  après 
leur  avoir  ridiculement  décerné  l'etnpire  des  mers.  11  en  ell  venu  même 
jufqu'à  (e  prévaloir  de  cette  \.\\\C^q  anecdote  que  la  colle61ion  des  Ju- 
gemens d'Oleron  eil  due  aux  foins  des  Rois  d'angleterre  ,  pour  fou- 
lenir  fon  orgueilleux  fyilcmede  leur  domination  fur  mer. 

Mais  ce  font  là  autant  de  chimères. 


xij  PREFACE. 

1°.  Où  a-t-il  pris  que  ce  foit  l'aïeul  d'Edouard  premier  qui  ait  com- 
mencé cette  colle6l:ion  ?  Comment  cela  fe  pourroit-il  même  ,  puifque 
ce  Prince  n'avoit  aucun  droit  fur  l'ille  d'Oleron  ,  qui  n'a  paffé  au  pou- 
voir des  Rois  d'Angleterre  que  par  le  mariage  de  la  Reine  Eléonor  , 
Ducheiïe  d'Aquitaine  ,  avec  Henri  Duc  de  Normanilie,  depuis  Roi 
d'Angleterre  fous  le  nom  d'Henri  II ,  duquel  mariage  eft  iflu  Richard 
premier ,  qui  de  fon  aveu  ,  conformément  à  ce  que  dit  Cleirac,  aug- 
menta cette  compilation  &  la  mit  dans  l'état  ou  elle  efl:  aujourd'hui? 

Si  donc  elle  avoir  été  commencée  avant  Richard  ,  comme  ce  n'a- 
voit pu  être  abfolument  que  par  l'ordre  d'unepuiflanceà  laquelle  l'ifle 
d'Oleron  étoit  foumife  ;  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  cette  Reine  Eléonor  à  l'exclulion  des  Rois  d'Angleterre. 

2°.  A  fuppofer  même  que  Richard  ,  fils  de  cette  PrincefTe  ,  en  fût 
le  véritable  &  feul  auteur;  comme  ces  Jugemens  n'ont  pour  objet 
abfolument  que  la  navigation  dans  la  mer  de  Gafcogne ,  &  depuis 
Bordeaux  jufqu'à  Rouen ,  fans  aucun  rapport  à  lanavigation  Angloife; 
tout  ce  qu'on  pourroit  conclure  de  ce  fait  hazardé ,  c'eft  que  Richard 
les  auroii  publiés  en  qualité  précifément  de  Duc  d'Aquitaine,  abf- 
traftion  faite  de  celle  de  Roi  d'Angleterre. 

Au  relie  ,  que  ces  loix  d'Oleron,  à  l'exemple  de  celles  des  Rhodiens 
aient  été  reçues  avec  un  tel  applaudiffement ,  dès  qu'elles  parurent, 
qu'elles  devinrent  une  règle  générale  de  décifion  ,  lur  les  matières  ma- 
ritimes ,  comme  l'auteur  le  déclare;  il  n'en  eft  pas  moins  abfurde  de 
conclure  delà,  que  le  Roi  d'Angleterre  étoit  reconnu  fouverain  des 
mers  :  car  enfin  ,  la  railbn  a  droit  de  commander  aux  hommes  par- 
tout. Ainfi  quand  il  feroit  vrai  que  ces  Jugemens  d'Oleron  auroient 
reçu  l'empreinte  de  l'autorité  des  Rois  d'Angleterre  ,  il  n'en  réfulte- 
roit  rien  en  faveur  de  leur  prétendue  fouveraineté  des  mers  ,  qui  ne 
pût  être  appliqué  tout  de  même  aux  auteurs  des  Ordonnancesdu  Con- 
fulat ,  de  Wisbuy  &  de  la  Hanfe  Teutonique ,  dont  les  autres  nations 
ont  également  adopté  les  décidons  à  mefure  qu'elles  leur  ont  été  con- 
nues. C'efi  ce  qu'attelte  Vinnius,  tant  dans  fa  préface  fur  Peckius 
fur  la  Loi  première  ff.  adlegem  Rhodiam  {Jol.  190.  ) 

Pour  revenir  à  l'ancienneté  des  Jugemens  d'Oleron  que  jai  annon- 
cé cideflus ,  remonter  beaucoup  plus  haut  que  l'année  i  266 ,  époque 
de  fa  première  édition  connue  ,  il  y  en  a  une  preuve  à  laquelle  ,  ce 
me  femble  on  ne  peut  fe  refufer.  C'eft  celle  qui  réfulte  de  l'Edit  d'Henri 
III.  Roi  d'Angleterre ,  Duc  de  Normandie  &  d'Aquitaine,  en  date 
de  l'an  1226,  rapporté  par  Cleirac  fur  l'art.  26  des  mêmes  Jugemens 
d'Oleron,  (pag.  97  de  l'édition  de  1661  ,  ou  p.  81  de  celle  de  1671, 
à  Rouen. 
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Ilefl:  queftlon  dans  cet  Edit  des  naufrages ,  &  les  difpofitions  qu'il 
contient  différent  eflentiellement  de  celles  des  Jugemens  d'Oleron  , 
dans  la  partie  concernant  l'ufage  qu'on  devoit  faire  de  ce  qui  reftoit 
du  naufrage  faute  de  réclamation. 

Aux  Termes  de  l'art.  30  de  ces  Jugemens  d'Oleron  ,  en  cas  de  nau- 
frage &  fans  diftinftion ,  les  Seigneurs  étoient  obligés  d'aider  à  met- 
tre les  effets  en  fureté,  &  de  les  garder  un  an  pour  les  remettre  à 
ceux  à  qui  ils  feroient  trouvés  appartenir. 

L'année  expirée  fans  réclamation,  ils  doivent  faire  vendre  publi- 
quement les  effets  fauves  &  en  employer  le  prix ,  à  marier  pauvres 
filles  ,  ou  en  autres  œuvres  pitoyables  ,  fans  en  rien  retenir  fur  peine  d'ex- 
communication. Durefte  ,  nul  autre  article  pour  déclarer  qu'à  défaut 
de  réclamation,  les  biens  naufragés  feroient  dévolus  au  fifc. 

Au  lieu  que  par  l'Edit  dont  il  s'agit,  il  eft  décidé,  i**.  Que  Ci 
quelqu'un  échappe  du  naufrage  &  gagne  le  rivage  ,  tout  fera  laiflé 
dans  le  navire  à  fa  difpofition  ,  fans  que  perfonne  ait  droit  d'y  toucher, 
2".  Que  fi  perfonne  n'échappe  ,  &  néanmoins  il  fe  trouve  quelque  bête 
vivante  dans  le  navire,  ou  qui  ait  gagné  la  terre,  alors  il  eff  enjoint 
aux  officiers  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs  ,  de  mettre  fous  la  main 
de  Juftice  le  navire  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  avec  les  effets ,  & 
d'en  confier  la  garde  à  quatre  hommes  de  confiance  durant  trois 
mois,  pour  en  faire  la  délivrance  aux  propriétaires.  3°.  Qu'après 
les  trois  mois  fans  réclamation,  les  chofes  fauvées  feront  acquifes 
au  Roi  ou  à  fes  fucceffeurs  à  titre  de  droit  de  naufrage  ,  nomine 
ejecli,  ou  à  qui  en  aura  le  droit.  4**.  Enfin  que  fi  le  naufrage  eff  tel 
qu'il  n'échappe  ni  homme  ,  ni  bête,  dès-lors  tout  ce  qui  proviendra 
du  naufrage  fera  dévolu  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  ayant  droit  de 
naufrage. 

On  voit  combien  ces  difpofitions  font  oppofées  à  celles  des  Juge- 
mens d'Oleron.  Il  n'efl:  pas  naturel  cependant  de  penfer  que  ces  Ju- 
gemens aient  pu  déroger  à  un  Edit  porté  précifement  pour  fervir 
Heloi  perpétuelle  fur  le  fait  des  naufrages,  avec  abolition  des  cou- 
tumes contraires.  La  conféquence  eft  donc  inévitable  ;  que  ces  Ju- 
gemens d'Oleron,  font  antérieurs  de  beaucoup,  non-feulement  à  la 
date  de  l'édition  de  i  266  ;  mais  encore  à  celle  de  cet  Edit ,  qui  y  a 
dérogé  en  cette  partie,  fous  renonciation  des  coutumes  contraires 
qu'il  a  déclaré  abolir. 

Delà  il  s'enfuit  en  même  temps  que  Cleirac  a  eu  raifon  d'attri- 
buer à  la  Reine  Eléonor  la  première  coUeftion  de  ces  Jugemens 
d'Oleron. 
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L'élégant  &  judicieux  Auteur  de  THirtoire  de  la  Rochelle  dans  fa 
defcription  Chorographique  de  l'Aunis  (  p.  85  &  84)  n'en  fait  pas 
difficulté  non  plus.  L'un  &  l'autre  ,  pour  combattre  Selden ,  fe  pré- 
valent de  ce  que  ce  Code  nautique  eft  en  vieux  langage  François, 
accompagné  de  termes  Gafcons  ,  fans  aucun  mélange  d'idiome  Nor- 
mand ou  Anglois. 

J'ajouterai  une  circonftance  non  moins  propre  à  prouver  que  ces 
loix  ont  effeftivement  une  origine  Françoife.  Cette  circonftanceeft 
que  de  tout  temps  leurs  décifions  ont  été  extrêmement  refpeftées 
en  France i  &  la  preuve  en  réfulte  de  l'article  19  du  très-ancien 
mémoire  inféré  dans  Fontanon  ,  à  la  fuite  du  titre  de  l'Amiral 
( /o/.  1617.  )  où  il  eft  dit  que  la  jurtice  fur  le  fait  de  la  marine, 
fera  adminijl'é  Jelon  les  droits  Jagemens  ,   conjliiués  6'  ujagés  d'Oleron, 

Les  Ordonnances  de  Wisbuy  que  l'on  trouve  dans  Cleirac  &  donc 
la  date  ,  fuivant  Selden  ,  ne  remonte  pas  au-delà  de  l'année  iz88, 
comme  il  a  été  ci-deffusobfervé  j  viennent  immédiatement  après  les 
Jugemens  d'Oleron.  Elles  ont  eu  cela  de  commun  avec  ces  Jugemens 
qu'elles  ont  été  adoptées  par  les  autres  nations  dès  qu'elles  ont  paru. 
Limiers,  dans  fon  hilloire  de  Suéde,  imprimée  à  Amfterdam  en  1721  , 
dit ,  qu'elles  étoient  autrefois  aufli  ellimées  dans  la  mer  Baltique  , 
qu'ailleurs  les  loix  Rhodiennes  &  les  Jugemens  d'Oleron.  Loccenius 
dans  fa  préface  en  parle  en  ces  termes  :  Qjiœleges  ,  eamdcm  jcrmè  au- 
loriiatem  hodiè  obiinent  ,  cjuam  olirn  ieges  Rhodiœ. 

Viennent  enfuite  les  Ordonnances  de  la  Hanfe  Teutonique  pu- 
bliées pour  la  première  fois  à  Lubeck  en  1 591  ,  &  non  en  1 597, 
comme  le  prétend  Cleirac,  pag.  195.  Elles  ont  depuis  été  revues, 
corrigées  &  augmentées  en  1614,1623  Mai,  dans  une  aflemblée 
des  députés  des  villes  Hanféatiques  tenue  à  cette  fin  dans  la  même 
ville  de  Lubeck. 

Dans  cette  dernière  compilation  qui  a  pour  inxe ,  jus  hanfeaticum 
maritimum ,  la  diftribution  des  matières  a  été  faite  en  un  aflez  grand 
nombre  d'articles ,  rangés  fous  1 5  chapitres  ou  titres.  Elle  eft  beau- 
coup mieux  digérée  que  la  première;  mais  le  fonds  eft  le  même  à 
quelques  changemens  près.  On  l'a  trouve  en  latin  dansKuricke  avec 
des  notes.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première  coUeftion  ,  elle  eft  en 
François  aufii- bien  que  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  dans  le  recueil  de 
Cleirac,  à  la  fuite  des  Jugemens  d'Oleron. 

Au fujet  delà  Hanfe  Teutonique  ,  Servini'tom.  i  de fes plaidoyers, 
pag.  5 10  &  5 1  I  )  dit,  après  en  avoir  fait  l'éloge  ,  que  noire  nation 
a  toujours  été  en  confraternité  avec  cette  compagnie  ,  alliance  cou- 
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firmée  *  par  des  Lettres-Patentes  d'Henri  IV ,  du  mois  de  Novembre 
1604  ,  qu'il  rapporte  enfuite. 

Tout  cela  indépendamment  des  loix  maritimes  des  PrufTiens,  des 
Danois ,  des  Suédois  &  autres  habitans  des  côtes  de  la  mer  du  Nord 
&  de  la  Baltique,  doit  être  confulté  ,  pour  avoir  une  idée  nette 
des  principes  &  des  ufages  de  la  navigation  relative  au  commerce 
par  mer. 

Pour  ce  qui  efl:  des  contrats  maritimes  ,  on  peut  mettre  au  rang 
des  loix  anciennes  qui  en  indiquent  aufîi  les  principes  ,  le  traité  de 
Cieirac  intitulé  le  guidon  de  la  mer,  puifque  c'efl:  une  colleftion  de 
tout  ce  qui  fe  pratiquoit  à  cet  égard  de  fon  temps ,  en  y  joignant  , 
quant  aux  affurances  en  particulier  ,  les  Ordonnances  qui  ont  pour 
titre  1  les  affurances  d'Anvers  &  d'Amfterdam. 

Ce  n'eft:  pas  tout ,  il  faut  encore  avoir  recours  aux  divers  auteurs 
qui  ont  traité  ces  matières ,  &:  ce  n'eft  pas  la  partie  la  moins  rebu- 
tante de  cette  étude  ;  parce  que  communément ,  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  ces  auteurs,  eft  noyé  dans  un  fatras  d'inutilités  ou  d'érudition 
faftueufe.  Je  n'en  excepte  pas  même  Cleirac,  le  feul  auteur  Fran- 
çois que  nous  ayons  en  ce  genre  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  quoique 
pourtant  il  y  ait  plus  à  profiter  avec  lui  qu'avec  les  Jurifconfultes 
étrangers  ,  autres  toutefois  que  Cafa  Régis  ,  dont  les  décifions  font 
plus  conformes  à  nos  mœurs,  à  nos  ufages  en  général  &  à  la  droite 
raifon. 

La  lifte  des  auteurs  étrangers  qui  ont  écrit  fpécialement  fur  la 
jurifprudence  maritime  ,  feroit  trop  longue.  Il  fuffira  d'indiquer  ceux 
qui  fe  font  fait  une  certaine  réputarion  ,  outre  ceux  compris  dans 
une  colleftion  in-fol.  imprimée  d'abord  à  Cologne  en  1623  ,  & 
enfuite  à  Amfterdam  en  1669  ;  à  la  tête  de  laquelle  coUeftion  font 
les  décifions  de  la  Kote  de  Gênes ,  fuivies  d'un  grand  nombre  de 
traités  dont  les  plus  confidérables  font  ceux  de  Stracha  ,  Auteur  vraie- 
raent  eftimable. 

Une  autre  colleftion  d'auteurs  moins  anciens,  eft  celle  qui  com- 
prend les  œuvres  de  Stypmannus,  de  Loccenius  &  de  Kuricke  , 
réimprimée /«-4°.  à  Magdebourg  en  1740,  fous  le  titre  à^  faip- 
torum  de  jure  nauùco  &  mantimo  Jafcicu/us ,  &c.  Je  dis  réimprimée, 
parce  que  les  traités  de  ces  auteurs  avoient  déjà  été  imprimés  fépa- 
rément  ;  favoir,  de  celui  de  Stypmannus  en  1661  ,in-4°.  àStralfunde, 
dont  un  exemplaire  ell  à  la  Bibliothèque  du  Roi  -,  (  fous  la  lettre  E  , 
N°.  241  ;  )  celui  de  Loccenius,  auteur  Suédois,  petit  format  in-\i. 

*  Elleavoic  été  confirmée  par  Charles  VIII.  en  1482.  Hill.  de  la  Rochelle,  Tcm.  II  p.  4fJ 
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à  Stockolm  en  1(352  ,  &  celui  de  Reinoldus  Kuricke,  ad  jus  mari-' 
timum  hanfeaticum  ,  cum  nautis^  &  diatribâ  de  ajfecurationibus ,  item  varice 
queJÎLones ,  &c.  1/1-4°.  à  Hambourg,  1667. 

Ces  deux  éditions ,  non  plus  que  la  colleftionde  1740  ne  fe  trou- 
vent point  dans  la  Bibliothèque  du  Roi. 

Stypmannus  &  Kuricke  ont  été  réimprimés  fans  aucun  change- 
ment. Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  Loccenius.  Dans  la  colleftion  de 
J740  ,  il  en  a  été  fait  quelques  additions  peu  conlîdérables ,  &  plu- 
fîeurs  trdnfpoiîtions  de  nombre ,  fans  qu'on  en  voie  la  raifon.  On 
y  a  retranché  fans  néceflité  tout  de  même  ,  fur-tout  le  premier  cha- 
pitre du  troifieme  Uvre  ;  ce  qui  a  interverti  l'ordre  numérique  de 
tous  les  chapitres  du  même  Uvre,  le  fécond  étant  le  premier  j  ainft 
du  refte  jufqu'à  la  fin. 

Dans  mes  citations  de  Loccenius,  j'ai  cru  devoir  préférer  l'édi- 
tion de  1652,  comme  étant  plus  complette  que  la  dernière,  la  diffé- 
rence ne  fe  fera  guère  remarquer  néanmoins  que  par  rapport  au  troi- 
fieme livre  ,  &  il  ne  faudra  l'attribuer  qu'à  la  fupprefTion  qui  a  été 
faite  dans  la  colleftion  du  premier  chapitre  de  ce  livre  3. 

A  ces  trois  auteurs  on  peut  affocier  Arnoldus  Vinniusquia  donné 
des  notes  fur  Pierre  Peckius  en  1647  ,  comme  l'indique  fa  préface  , 
notes  réimprimées  à  Amfterdam  en  i668  in-ii. 

Tous  quatre  ont  été  contemporains  j  cependant  Kuricke  a  écrit 
le  dernier  ,  puifqu'il  cite  les  autres  &  qu'aucun  ne  le  cite. 

A  ne  faire  attention  qu'au  titre  de  l'édition  du  petit  traité  des 
avaries  de  Quintin  Weytfen  ,  Confeiller  de  la  cour  de  Hollande, 
imprimé  à  Amfterdam  en  1 703  ,  chez  Jacques  Desborde  :  on  croiroit 
que  ce  traité  eft  poftérieur  à  tous  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  ; 
mais  ce  n'efl:  qu'une  réimpreffion.  Il  réfulte  en  effet  de  l'épître  de 
l'éditeur  datée  à  la  Haye,  du  17  Novembre  165 1  ,  qu'il  avoir  déjà 
paru  en  Hollandois  long-temps  auparavant.  Aufli  dans  le  corps  de 
l'ouvrage  ne  trouve-t-on  point  de  date  d'Arrêt  ou  jugement  pofté- 
rieur  à  l'année  155».  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  ce  petit  traité 
en  François  n'ait  ion  mérite  ;  &  c'ell  pour  cela  auffi  que  Cafa  Régis 
qui  l'a  traduit  en  latin,  l'a  mis  à  la  tête  du  troifieme  volume  de  (es 
oeuvres  avec  les  notes  de  Vanléewen  &  de  Mathieu  de  Vicq. 

Cet  auteur ,  Cafa  Régis ,  eu  fans  contredit  le  Meilleur  de  tous.  C'efl 
auffi  celui  qui  a  écrit  le  dernier  fur  cette  matière.  Ses  ouvrages  im- 
primés en  partie,  pour  la  première  fois  fous  fes  yeux,  ont  été  réim- 
primés peu  de  temps  après  fa  mon,  avec  des  augmentations ,  ea 
1740,  en  trois  volumes  in-folio.. 

Je 
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Je  ne  parle  point  de  Targa  &  de  quelques  autres  qui  n'ont  com- 
pofé  qu'en  Italien  ,  quoique  très-eftimables.  Je  ne  parle  point  non 
plus  de  Julius  Ferretus ,  de  Ravenne  ,  dont  nous  avons  en  latin  un 
ouvrage  imprimé  à  Venile  en  i  579  rn-4°.  fous  le  titre ,  Je  .jure  &  rc 
navali ,  &c.  parce  que  ce  traité  ne  vaut  guère  la  peine  d'être  lu.  L'au- 
teur mourut  en  1547,  &  ce  fut  fon  fils,  le  donnant  au  public  en 
1 579,  ne  craignit  point  de  le  dédier  à  Charles-Quint. 

Il  elt  encore  quelques  autres  auteurs  qui  ne  méritent  pas  plus  une 
notice  particulière,  quoiqu'ony  trouve  quelques  décidons  fort  bonnes. 

Mais  ce  qu'il  importe  tout  autrement,  effentiellenient  de  con- 
noître,  ce  font  les  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  du  Con- 
feil  &  Réglemens  intervenus  depuis  la  préfente  Ordonnance  ,  &  qui 
y  ont  apporté  de  fi  grands  changemens  fur  une  infinité  d'objets  afin 
de  favoir  à  quoi  il  faut  aftuellement  s'en  tenir.  C'elt  aufîi  à  quoi  j'ai 
donné  une  attention  finguliere. 

Et  comme  les  Réglemens  antérieurs  fervent  prefque  toujours  à 
mieux  fdire  entendre  les  poilérieurs  ,  &  que  d'ailleurs  il  ell  des  lec- 
teurs jaloux  de  vérifier  les  preuves,  j'ai  été  vivement  follicité  de 
joindre  à  cet  ouvrage  une  compilation  de  toutes  nos  loix  maritimes, 
tant  anciennes  que  modernes,  pour  fervir  de  code  nautique. 

La  difficulté  de  completter  une  coUeftion  d'une  aulfi  grande  éten- 
due &  d'en  faire  la  dilhibution  fuivant  l'ordre  des  matières  pour  évi- 
ter la  conhifion  ,  n'elt  pas  précifément  ce  qui  m'a  empêché  de  me  ren- 
dre à  cette  invitation  ;  c'eil:  la  crainte  bien  fondée  d'exciter  les  plaintes 
du  public  ,  à  la  vue  de  cette  même  coUeftion  ,  dont  le  moindre  défaut 
auroit  été  fon  inutilité  à  bien  des  égards. 

Il  auroit  fallu  en  effet  pour  ne  pas  la  tronquer,  y  faire  entrer  un 
très-grand  nombre  d'Edits  de  créations  de  charges  Ce  offices  ,  qui 
n'ont  du  leur  naiffance  qu'aux  befoins  preffans  de  l'Etat  en  diverfes 
occa(ions ,  &  qui  heureuiement  ne  l'ubhllent  plus  ;  un  plus  grand  nom- 
bre encore  d'Ordonnances  que  les  circonftances  ont  occalionnées ,  & 
qui  ont  cefle  avec  ces  mêmes  circonftances,  ou  fubitcment  ou  par 
degrés,  après  difiérentes  modifications;  enfin  une  multitude  prodi- 
giei.le  de  Réglemens paflagers  ,  fouveni  contradictoires  entr'eux  ,  ou 
tellement  changés  dans  la  fuite  ,  qu'il  a  fallu  depuis,  raffemblerdans 
des  Réglemens  généraux  fur  divers  objets ,  celles  de  leurs  difpofivions 
que  l'on  a  jugé  devoir  renouveller. 

Tout  cela  réuni  &  recueilli  avec  foin,  en  multipliant confidcrable- 
ment  les  volumes,  auroit  fait  ncceffairement  une  compilation  défa- 
gréable ,  auffi  fuliîedte  d'intérêt  qu  'inutile  au  fonds.  C'eût  étéd'ailleurs 
Tom.  I  c 
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anticiper  fur  la  belle  «5:  magnifique  collection  générale  des  Ordon- 
nances ,  commencée  par  feu  Mrs.  de  Lauriere  &  SecoufTe ,  &  qui 
ell  continuée  avec  tant  de  fuccès.  - 

Cependant  j'ai  cru  devoir  me  prêter  à  la  délicateffe  fcrupuleufe  de 
ceux  des  lecteurs  qui,  toujours  en  garde  contre  la  bonne  foi  ou  l'exac- 
titude des  auteurs  ,  refufent  de  les  en  croire  fur  leur  parole  en  fait  de 
preuves.  J'ai  donc  pris  le  parti  de  les  fatistaire  en  leur  fournillant  les 
miennes;  mais  avec  choix  &  réferve  ,  me  contentant  de  donner,  dans 
les  endroits  convenables,  des  copies  des  pièces  ellentielles;  c'ell-à-dire, 
des  Ordonnances  ôcRéglemens  qui  font  loi  aujourd'hui ,  &:  pour  tout 
le  refte  ,  d^indiquer  dans  une  notice  fommaire  &  analytique  ,  les  Ré- 
glemens  antérieurs  ou  intermédiaires,  avec  les  divers  changemens  qu'ils 
ont  éprouvés  ,  en  remontant  à  la  fource  autant  qu'il  a  été  poflible. 

Tout  autre  plan  auroit  été  ce  femble  ,  fujet  à  critique.  Par  exem- 
ple, (ur  le  fait  des  invalides  de  la  marine  à  quoi  bon  tranfcrire  tout 
ce  qui  les  concerne  ?  N'eft-cepas  aflez  de  prefenter  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1720,  qui  les  renferme  tous ,  après  avoir  fait  un  récit  hilto- 
rique  abrégé  des  anciens  Réglemens ,  &  d'y  joindre  les  Ordonnances 
portérieures/  Pourquoi  tout  de  même  ne  pas  s'en  tenir  ,  par  rapport 
aux  gardes-côtes,  au  Règlement  général  de  1716,  &:  à  ce  qui  l'a 
fuivi  ? 

A  l'égard  des  prifes  ,  des  matelots  &  autres  gens  de  mer ,  des  con- 
gés ,  de  la  navigation  &  du  commerce  aux  ifles  ,  des  devoirs  des  ca- 
pitaines,  &c.  quel  cahos  ne  feroit-ce  point,  fi  l'on  rapportoit  tout 
au  long  tous  les  Réglemens  qui  concernent  ces  matières ,  tandis  qu'il 
yen  a  un  Ci  grand  nombre  hors  d'iifage  ?  Il  convenoit  donc  de  fe 
borner  à  ceux  qui  llibfiftent  actuellement ,  après  avoir  marqué  épifodi- 
quemenc  les  divers  changemens  que  les  autres  ont  effuyés ,  &  pour 
l'ordinaire  les  raifons  de  ces  mêmes  changemens. 

Au  relie  on  reconnoîtra  aifément ,  qu'en  cela,  je  n'ai  pas  cherché 
à  m'épargner  du  travail.  Il  elltout  autrement  facile  de  tranfcrire  des 
pièces  que  d'en  faire  l'analyfe.  Peut-être  même  que  quelques  uns  trou- 
veront que  j'aurai  trop  rapporté  de  ces  pièces. 

Seroitil  néceifaire  d'avertir  que  cet  ouvrage  efl:  borné  abfolument 
à  l'Ordonnance  de  la  marine  du  moisd'AoiJt  1681  ,  fans  influence  fur 
l'Ordonnance  militaire  concernant  aufli  la  marine,  en  date  du  1 5  Avril 
1 689. 11  efi:  vrai  que  cette  dernière  Ordonnance  ell  citée  en  plufieurs 
endroits  de  ce  Commentaire;  mais  ce  n'ell  pas  en  vue  de  l'interpré- 
ter j  c'eft  feulement  pour  indiquer ,  tantôt  les  difpofitions  qu'elle  con- 
lient ,  conformes  à  celles-ci ,  tantôt  les  changemens  qu'elle  y  a  faits , 


PREFACE.  six 

concernans  principalement  la  police  de  la  navigation  relative  au  com- 
inerce,  &  la  jurifcliftion  de  l'Amirauté.  Tout  le  refte  ayant  été  con- 
facré  à  perfeéHonner  l'établilTcmcnt  du  bel  ordre  qu'on  admire  dans 
la  marine  royale,  eft  étranger  à  notre  Ordonnance ,  où  iln'eftquef- 
tion  que  d'inllruire  les  navigateurs ,  les  commerçans  6:  tous  ceux  que 
regarde  la  police  de  la  mer ,  de  leurs  obligations  réciproques  ou  ref- 
pe6tives  ,  &  des  règles  à  fuivre  pour  la  décifion  des  dilférens  qui  peu- 
vent s'élever  entr'eijx  ,  à  l'occafion  du  commerce  maritime  ,  fi  fécond 
en  événemens  propres  à  faire  naître  des  conteftations  ou  des  doutes. 

Rerte  de  favoir  \\  j'aurai  été  aflez  heureux  pour  remplir  une  par- 
tie de  mon  objet  ;  car  c'eli:  tout  ce  que  j'ai  pu  raifonnablement  efpé- 
rer  ,  ayant  à  traiter  une  matière  ,  tout  à  la  fois  fi  vafte  ,  fi  épineuie, 
&  fi  peu  connue  de  nos  auteurs  Jurifconfultes.  Privé  du  fecours  des 
guides ,  on  court  rifquede  bronchera  chaque  pas  en  cherchant  ,  au 
nilieu  des  ténèbres ,  à  fe  frayer  des  routes  dans  des  lieux  efcarpés  bor- 
dés de  précipices.  S'il  m'eût  été  pofiible  de  me  procurer  des  autres 
grandes  villes  de  commerce  maritimes ,  les  mêmes  éclaircifiemens  que 
j'ai  eu  l'avantage  de  trouver  ici  &  àMarfeille  ,  je  produirois  mon  ou- 
vrage avec  un  peu  plus  de  confiance. 

Pour  y  fiippléer  en  quelque  forte,  j'ai  fouhaité  un  temps,  d'avoir 
à  madifpofition,  cette  muKitudede  parères  confignés  dans  les  archi- 
ves des  dilTérentes  chambres  de  commerce  du  Royaume.  Mais  la  dif- 
ficulté d'y  réufiir  qui  m'a  arrêté  d'abord,  s'eft  jointe  uneconfidératioii 
plus  puiirante  encore  pour  me  retenir.  Je  veux  dire  l'inutilité  d'un 
pareil  fupplément ,  par  rapport  aux  points  de  droit ,  dont  il  n'appar- 
tient pas  aux  négocians  de  donner  la  folution. 

Des  parères  en  effet  ne  pourroient  être  utiles  pour  l'interprétation 
de  rOrdonnancCj  qu'autant  qu'ils  attelleroient  des  ufages  générale- 
ment fuivis;  &  ces  lottes  d'ufages,  afiez  rares,  peuvent  être  connus 
fans  ce  fecours. 

Que  dirai  je  de  plus?  Loin  de  folliciter  l'indulgence  des  le61eurs 
éclairés  auxquels  feuls  je  m'adrefle  ici ,  je  fouhaité  fîncérem-ent  que 
ipes  fautes  &  mes  erreurs  excitent  aflez  leur  zèle  pour  fe  charger  du 
foin  de  les  faire  remarquer ,  par  des  critiques  judicieufes  &:  raifonnées» 
Je  pardonne  même  d'avance  à  ceux  qui  pounoient  y  mettre  de  l'hu- 
meur.  Comme  je  n'ai  eu  que  le  bien  public  en  vue,  lui  refuler  le  fa- 
crifice  de  mon  amour  propre,  ce  feroit  regretter  celui  que  je  lui  ai 
fait,  depuis  plus  de  40  ans ,  de  mes  travaux  &  de  mes  veilles. 
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Amirauté  ,  V.  amendes ,  Droits ,    Conjîgnations  ,    Greffe. 

1717.  12  Janv.  Règlement  portant  établiflement  des  ficges  d'Amirauté  aux 
ifles  Se  colonies,  liv.  i  ,  tit.  2,  art.  i  ,  pag  116. 

1686  31  Dec.  Arrêt  pour  l'Amirauté  de  Dunkerque ,  compétence,  liv.  i, 
tit.  2,  art.  5,  .  ,     .  .  P'  '34« 

1694  31  Janv.      Lettres-patentes  en  conformité,  ibid.  pag.  135. 

17Z8  13  Juillet.  Arrêt  d'évocation  au  Confcil  pour  le  Règlement  des  con- 
teftations  fur  la  compétence  entre  les  Amirautés  &  les 
Officiers  des  eaux  &:  forêts,  ibid.  pag.  136. 

J750  19  Avril-,   Arrêt  du  Confeil  pour  la  compétence ,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  art.  1  » 

pag,  114, 
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Ancrage, 

1745  4  Mai,        Arrôt  portant  nouveau  règlement  pour  le  droit  d'ancrage  ap- 
partenant à  M.  l'Amiral,  liv.  i,tit.  i,art.  1 1,  p.  ICI  &  102; 

Aumônier, 

1694  1  Juin.        Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  tous 
voyages  de  long  cours  ,  &c.  liv.  2 ,  tit.  1 ,  art.  i  ,  p.  467, 

&  468. 

1701  2  Février.  Ordonnance  femblable,  lorfqu'ily  a  30  hommes  d'équipage. 

ibid.  pag.  468. 

1702  30  Août.    Autre  Ordonnance  pour  les  corfaires  de  1 10  tonneaux  ,  ibld. 

pag.   468. 
1705   II   Mars.    Autre  Ordonnance  auflî  pour  la  courfe  fur  les  bâtimcns  d'ua 
pont  &  demi  &  de  60  hommes  d'équipage.  ibiJ.  p.  469. 
1709   17  Juillet.  Lettrede  M. dePoutchartrainfurlemêmefujeide  l'aumônier, 
ibid,  pag.  469. 

J717  5  Juin.        Règlement  qui  obligede  prendreun  aumônier  pour  les  voya- 
ges de  long  cours,  l'équipage  étant  de  40  hommes,  ibid. 

pag.  470. 
J717  8  Juin.       Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  pag.  470. 


Cabotage, 

1740  18  0£lo.    Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  petit  cabotage  &  régler 

les  formalités  à  obferver  pour  la  réception  des  maîtres 

deftinésà  cette  navigation,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art.  i  ,     p.  379, 

1727     23  Janv.  Réglementpour la  navigationaupetitcabotage.  liv.  2,  tit.  7. 

pag.  519. 
Calfat^  Charpentier, 

1726  23  Noy.     Lettres-patentes  fur  Arrêt,  portant  Règlement  pour  les 
calfats  de  Marfeille,  liv.  2,  tit.  9,  art.  7  ,  p.  596  &  fuiv. 

Capitaine, 

1725   15   Août.    Règlement  concernant  la  réception  des  maîtres ,  capitaines 

&  pilotes,  liv.  2,  tit.  I  ,  art,  i  ,  pag.  376. 

1736  7  Avril.  Arrêt  qui  cafTi;  des  Lettres  de  Maîtriie  pourn'avoir  pas  oblcrvé 

les  formalités  prcfcrites.  ibid.  pag.  378, 

1740   18  Oclo.    Ordonnance  qui  règle  les  formalités  pour  la  réception  des 

maîtres  au  petit  cabotage,  ibid  pag.   379. 

1746  24  Mars,    Lettre  du  Roi  qui  permet  décommander  pour  la  courfe  fans 

avoir  été  reçu  capitaine,  Mcnic  liv.  2,  tit.    i,  art.   2, 

pag.338 
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1745  15  Mai.  Ordonnance  fur  ce  qui  doit  être  obfervé  parles  maîtres  ou 
capitaines  entrans  dans  les  rades  où  il  y  a  des  vailTeaux  du 
Roi.  Même  liv.  2  ,  tit.  i ,  art.  16  ,  pag.  438. 

171 1  8  Avril.   Ordonnance  qui  leur  défend  de  tirer  des  coups  de  canon  dans 

les  rades  des  colonies  fans  néceffité.  Même  tit.  i ,  art.  20 , 

pag.  446. 
Chancelier  du  Confulat, 

1720  Juillet.     Edit  par  lequel  le  Roi  s'en  eft  réfervé  la  nomination  ,  liv.  i , 

tit.  9,  art.  16 ,  pag.  260, 

Chirurgien, 

\'j\'j  5  Juin.  Règlement  concernant  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embar- 
qués fur  les  vai/Teaux  marchands,  liv.  2,  lit.  6,  art.  2  , 

pag.  502. 
1717  8  Juin.     Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibld.  pag.  503, 

ClaJJeSf  V.  Conduite  y  Matelots  &  Loyers, 

Code  Noir.  V.   Nègres, 

1685  Mars,       Edit  appelle  code  noir,  liv.  2,  tit.  i,  art.  16,  p.  428&fuiv. 

Colonies ,  Commerce. 

1698  10  Août.  Règlement  pour  le  commerce  &la  navigation  des  Colonies, 

liv.  2,  tit.  I  ,  art.  16,  pag.  414  &  fuiv. 

1717  Avril.        Lettres-patentes  fur  le  même  fujet,  ibid.     pag.  417  &  fuiv. 

1721  8  Avril.    Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de 

canon  dans  les  rades  des  colonies  fans  nécefUtè.  Même  tit.  i , 
art.  20,  ^  pag.  446. 

J759  II  Juillet.  Règlement  pour  la  police  &  difcipline  des  équipages  des  na- 
vires expédiés  pour  les  colonies  de  l'Amérique,  liv.  2, 
tit.  7  ,  art.  3  ,  pag.  542  &  fuiv. 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  règle  la  manière  de  payer  la  (oldedes  équi- 
pages des  navires  défarmès  aux  colonies ,  liv.  3  ,  tit.  4  , 
art.  10,  pag.  717. 

1745  12  Juin.  Déclaration  au  fujet  des  dettes  de  cargaifon  aux  illes  de 
l'Amérique  ,  liv.  1  ,  tit.  13  ,  art.  3  ,  pag.  332, 

Compagnie  des  Indes. 

1712  3  Sept.     Déclaration  contre  cette  compagnie  en  faveur  de  M.  l'Amiral. 

liv.  1  ,  tit.  I  ,  art.  9  ,  pag.  75. 

J707  26  Nov.    Arrêt  qui  affujettit  les  vaifTeaux  de  la  compagnie  des  indes  à 

prendre  des  congés  de  M.  l'Amiral  &  à  faire  leurs  rapports 

à  l'Amirauté  ,  6cc.  liv.  1 ,  tit.  10  ,  art.  3  ,  pag.  289. 

Compéiencet 
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Compétence  ,  V.  Amirauté  &  Contrebande. 
Conduite. 

%7z8  10  Mai.  Règlement  au  fiijet  des  claiïes  &  la  conduite  à  payer  auv  gens 
de  mer.  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  1  o  ,  pag.  713. 

1743  I  Août.  Ordonnance  portant  réolemcnt  des  frais  de  conduite  à  payer 
aux  gens  de  mer.  Ibid.  pag.  718. 

Congé. 

'ijoi  zç  Juillet.  Arrêt  qui  aiïujcttit  à  prendre  des  congés ,  les  vaiffeaux  du  Roi 
frétés  aux  particuliers,  liv.  i  ,  tit.  10  ,  art.  j  ,         pag.  i^S. 

1707  26  Nov.  Arrct  qui  ordonne  que  les  capitaines  des  vaifi'caux  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  prendront  des  congés  comme  les  autres, 
&  feront  leurs  rapports  à  l'Amirauté.  Ibid.         pag.  189. 

1715  Février.  Edit  qui  diflingue  les  cas  oii  le  congé  fuffit  de  ceux  oii  il  taut 

pafle-port  du  Roi.  ibid.  pag.  290  &  191. 

1716  I    Mars.  Règlement  pour  la  diftril)ution  des  congés. /7'ii^.  p.  291  6c  Uav. 
1713     18    Oft.  Arrêt  qui  ailujettit  à  prendre  des  congés  les  bâtimens  fcrvans 

au  tranl'port  des  fels  des  gabelles,  ibid.  pag.  295. 

1729    24    Dec.  Déclaration  au  fujet  des  congés  à  délivrer  pour  les  vaifleaux 

conltruits  ou  achetés  en  pays  étranger,  ibid,       pag.  297. 

Con/ignation. 

1717  13   Mars.  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs  des 

coniignations.  liv.  i ,  fit.  i  ,  art.  2,  p-;^.  59* 

7718  26  Mars.  Arrêt  coniradit^oire  confirmatir"  du  précédent. '^/'^.  pag.  60. 

Co nfu Is  ,  Co nfu  Lit, 

\(>%-j  28  Fév.  Ordonnance  qui  foumet  à  la  jurifdiclion  des  Confuls ,  les 
maîtres  ifc  matelots  en  pays  de  Confulat.  liv.  i,til.  9, p.  i]6, 

1719  10  Juillet.  Ordonnance  qi:i  défend  de  charger  aiicnnes  marchandiles  dans 
le  Levant  l'ur  des  liâtimens  étrangers,  ibid.         pag.  237. 

1728  24  Mai.  Ordonnance  fervant  de  règlement  pour  le  Confulat  de  Cadix-. 
ibid.  pag.  23  S  &  fuiv.^ 

1728  2   Oc^ob.   Ordonnance  au  fujet  des  droits  de  C   nfulat.  ibid.  p,ig.  241. 

173621  Juillet.  Ordonnance  qui  fournit  ic£ 'pa;ires&:ca[Xtaincs  au  paiement 
des  droits  des  Confids.  tbi.i.  p^g.  2.;3. 

1712  25  Mai.  Déclaration  qui  s>toiifw' les  Conùils  à  rendre  leurs  Sentences 
en  y  appeiiant  deux  dépurés,  ou  à  leur  dcf.iut  deux  prin- 
cipaux ncgocians  de  la  nation,   ibid.  r.rr.   13,     pag,  256- 

i68(î  22  Dec,  Ordonnance  qui  détVnd  aux  Confuls  de  don.rer  aucv:ns  cong^'s 
ou  paire-ports.  .Même  liv.  i  ,  tit.  9,  a.ri.  27,  pjg.  271. 
Tome  I.  à 
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1759  15  Janv.  Arrct  du  Confcil  pour  la  liberté  du  commerce  des  François 
dans  le  Levant,  liv.  i,  tit.  9,  pag.  244  &  145, 

Contnbande, 

1703   20  Mars,  Arrêt  qui  juge  que  la  contrebande  fur  mer  eft  de  la  compé- 
tence de  l'Amirauté,  liv.  1  ,  tit.  1,  art.  10,  pag.  91. 
1728    25     Mai.  Autre  Arrêt  fur  le  même  fujet,  tit.  2  ,  art.  10,       pag.  146. 
1728    14    Sept.  Autre  Arrêt  en  interprétation  du  précédent,  ib'id,  pag.  149.. 

Convois, 

174J  14  Mai.  Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ifles  de  l'Amé- 
rirue.  liv.   3  ,  tit.  4,  art.   5,        ^  pag.  695. 

1746  21  Avril.  Ordo'iîance  pour  le  paiement  des  équipagesde  navires  qui 
attepdent  le  c'épart  des  convois,  ibïd,  pag.  696, 

Ï746     18    Mai.   Autre  Ordonnance  conforme  &  générale  ibli.         pag.  697. 

1748  17  Oft.  Arrêt  pour  les  équipages  des  navires  revenus  des  ifles  de 
l'Amérique  fous  convoi,  ibii.  pag.  698». 

D 

Députes  f  V.  Conflits, 
Dcfaùon. 

1721  23  Dec.  ^'^Rdonnance  au  fujet  des  matelots  qui  défertent  dans  les 
V^      colonies,  liv.  2,  tit.  7,  art.   3  pag.  537. 

1730  13  Mai.  Arrêt  confirmatifSc  qui  caffe  une  Sentence  rendue  en  contra- 
vention de  ladite  Ordonnance.  ïbid.  &c  pag.  538. 

1745     19    Mai.  Règlement  fur  la  police  à  obferver  à  ce  fujet.  ibld.  pag.  539. 

1752  12  Dec.  Ordonnance  portant  que  les  falaires  des  déferteurs  des 
navires  feront  dépofés  an  bureau  des  cl.iflTes.  ibid.  pag.  541. 

1690  22  Sept.  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  ceux  qui 
abandonneront  en  mer  les  vaifleanx  fur  lefquels  ils  feront 
employés.  Même  tit.  7  ,  art.  5  ,  pag.  551. 

Ï756  16  Nov.  Ordonnance  contre  les  défobéiffans  &  déferteurs.  Même  liv. 
2,  tit.  7,  art.  3,  pag.  546. 

Difc'iplim  des  Clajfis  &  des  Matelots. 

1714  II  Janv.  Ordonnanceconcernantl'exemptiondesmaîtres&capitaines,' 
de  l'ordre  &  de  la  difcipline  des  claiïes.  liv.  2,fit.  7,  p.  512. 

■I759  ï'  Juillet.  Règlement  pourla  police  &  difcipline  des  équipages  des  navi- 
res expédiés  pour  les  colonies  de  l'Amérique.  Même  tit,  7 , 
art.  3 ,  pag.  542  &  fuiv. 
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Droits,  V.  Amendes. 

'ij\6    ro    Oft.  Arrct  qui  evcmpte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confcr- 
vatciirs  fies  minutes,  liv.  i,  lit.   i,  art.  i,  pag.  58. 

1717  13  Mars.  Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs 

des  Confignations.  ibid.  pag.  59. 

1718  26  M;irs.  Arrêt  confirmatif  du  précédent,  ibld.  pag.  60. 
1723     6    Sept,  Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  de  petit  fcel. 

ibid.  pag.  64. 

E 

"Engagés. 

1716    16  Nov.  "O  Eglement  au  fujet  des  engagés  &  des  fufils.  liv.  % ,  tit.  i  J 

W.     air,   16,  pag.  4^4  ^  <'"'.v. 

1718    15  Nov.  Autre  Règlement  fur  le  même  fujet.  ibid.      pag.  426  &  fuiv. 

Equipages, 

1723    20    Oa,  Ordonnance  qui  permet  défaire  entrer  dans  les  équipages  urt 
tiers  de  matelots  étrangers,  liv.  2,  tit. 7,  art  10,  pag.  560, 

Exemption  ^  V.  Droits. 

F 

Termiers. 

1723  18  Oft.  A  Rrêt  par  lequel  les  fermiers,  pour  les  batimens  qu'ils  cm- 
XI.  ployent  au  tranfport  des  fels  de  gabelles ,  font  affujet- 
tis  à  prendre  des  congés  de  M.  l'Amiral,  liv.  i ,  tit.  10 ,  art.  3  , 

pag.  29^. 
1728    25    Mai.  Arrêt  femblablc  pour  les  pataches  des  fermes.  Iiv.  i  ,  tit.  2, 
art.  10,  pag.  146. 

Fujîls  boucaniers. 

1716    16  Nov.  Règlement  à  ce  fujet.  liv.  2,  tit.  i,  art.  16,  pag.  4Î4; 

1728    15  Nov.  Autre  Règlement  fur  le  même  fujet.  ibid.       pag.  426  S:  fuiv. 

G 

Gabelles. 

1723    18    0£l.     A  Rrêt  qui  affujettit  les  maîtres  des  bâtimens  qui  fervent 

XV     au  tranfport  des  fels  des  gabelles ,  à  prendre  un  congé, 

&C.  liv.   1,  tit.  10,  art.  3  ,  pag.  295. 

dij 


Gardes-mlmircs, 

17KJ  zo  Odlo.  Arrêt  qui  exempte  les  Amiraiitcs  des  droits  de  gardes  confer- 
vateurs  des  minutes ,  liv.  i ,  tit.  i ,  art.  2  ,  pag.  ^8, 

Gujjc,  Greffier. 

1690  15  Juillet.  Arrêt  qui  décharge  les  Greffiers  d'Amirauté  des  taxes  fur  l'es 
Greffes,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  art.  2,,  pag,  <j4„ 

1695     13    Dec.   Autre  Arrêt  femblable.  ibtd.  pjg.  ^  ^, 

1719  31  Janv.  Arrcti)ortantdé(enfesdc  troublerlesGrefficrsd'Amirautcdans- 
les  t'oniTtions  de  leurs  charges  adroits  y  a  îtribués.  ibid.  p  63^ 

1693  14  Juillet.  Arrêt  qui  détend  au  Greffier  de  communiquer  les  pièces  lecre- 
les  du  Greffe,  &c.  liv.  i  ,  tir.  4,  art.  ir,         pag.  xSz. 

H 

Huijjîirs. 

J738  II  Juillet.      A  Rrct  qui  maintient  les  Huiffiers  d'Amirauté' dans  le  droit 

Xv     d'exploiter  par  tout  le  Royaume,  &c.  liv,  i  ,  tit.  5  y 

art.  I,  pag.  188  Ôc  18g, 

Invalides:. 

ijio    Juillet.      T?  Dit  concernant  les  Invalides  de  la  marine,  liv.  3  ,  tit.  4, 
il     art.  II  ,  pag.  71.7  &  (uiv. 

1720  30   Dec.  Déclaration  en  interprétation  de  cet  Edit. /'^'i.         pag.  740. 

1721  li  Juillet.  Déclaration  concernant réidblillement  royal  des  invalides  de 

la  marine,  il^id,  pag.  742. 


Jugimens ,  'V.  Confuls. 

J745    21    Juin.  TpNEcIaration  concernant  les  jugemens  à  rendre  au  Aijet  des 

\Jf     dettes  decargailon  aux  iiles  de  l'Amérique,  liv.  i,tir. 

13,  art.  3,  pag- 331- 

Jurifdiilion  ,  'V,  Amirauté  ^  Confuls^ 
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L 

Loyers  des  Matelots ,   V.    Convois. 

ly^i    iz    Dec.   /^^Rd.onnance  portant  que  les  loyers  des  matelots  déferteurs 
V^      feront  dé[Jofcs  au  bureau  des  clafles.  liv.  2  ,  tit.  7 
art.   3  ,  pag.  ^41 . 

1744  20  Mai.  Arrêt ,  qiii,  dans  le  cas  du  voyage  rompu  à  caufe  de  la  guerre 
lurvenue,  n'accorde  aux  matelots  que  le  lalaire  de  leurs 
journées,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  4,  pag.  6^9. 

1718  18    Dec.   Déclaration  an  fiijet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  donnés 

aux   matelots.  Même  tit.  4  ,  art.  10  >  pa^.  714. 

1734   19  Janv.   Arrêt  lur  le  même  iujet.  ibiJ.  pag.  716. 

1741  19  Juillet.  Ordonnnnce  qui  défend  aux  capitaines  de  payer  leurs  équipa- 
ges autrement  qu'en  preience  des  olîiciers  des  clalTes , /^/</. 

174^  I  Nov.  Ordonnarce  qui  défend  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans 
leurs  voyages,  &  toute  faifie  fur  leurs  loyers  li  ce  n'efl 
pour  dettes  contractées  de  l'aveu  des  otficiers  des  claffes. 
iJ>id.  pag.  7iOi 

M 

Maître ,  V.  Capitaine. 

1719  25  .Juillet.    y^ARdonnance  qui  enjoint  à  tous  maîtres  &  capitaines  de  fe 

V^      charger  cks  mntclots  dégradés  qui  leur  feront  donnés 
par  les  Conluls.  liv.  2,  tit,  7  ,  art.  10,  pag.  559. 

Matelots ,  V.  Dèjenion. 

1712  8  Mars.  Règlement  qui  ordonne  que  ton:  matelot  foit  compris  dans  le 
rôle  d'équipage.  liv.  2,  tit.  t  ,  art.   16,  pa^».  422. 

1721    31  Août.  Règlement  conformeau  précédent  avec  extcnHon.  iiv.  2,  tit.  7, 

pag.  517. 

1757  13  Avril.  Ordonnance  qui  prefcrit  la  même  chofe  pour  les  matelots 
engagés  pour  la  courle.  i'iJ.  tit.  i,  art.  16,       pag.  423. 

1725  27  Mars.  Ordonnance  portant  peine  de  galères  contre  les  matelots  qui 
s'engageront  dans  les  troupes,  &c.ii'/£/  liv.  2, rit  ,7,  p,  ^19. 

1699  22  Sept.  Détlarat:on  portant  peine  des  galères  contre  les  matelots  qui 
abandonneront  leur  vailTean  en  mer.  art.  15,         me  «jçi, 

17 19  22  Juillet.  Ordonnance  qui  oblige  les  capitaines  de  fe  charger  des  mate- 
lots dégradés  qui  leur  feront- donnés  par  les  Conùils.  art. 
*°>  pag.  559. 
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1713  10  0£lo.  Ordonnance  qui  permet  d'employer  dans  les  équipages  un 
tiers  de  matelots  étrangers,  ibid.  pag.  ^^o, 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  règle  !a  manière  de  payer  la  folde  de  mate- 
lots congédiés  aux  colonies. liv.  3  ,  tit.  4,  art.  ic,pag.  717, 

Mouffes. 

1730  10  Janv.  Ordonnance  concernant  les  moufles,  liv.  2  ,  tit.  i,  art.  6^ 

pag.  388. 

1732  15  Août.  Autre  Ordonnance  fur  !c  même  fujet.  ibid.  &       pag.  389, 

1733  16   Sept.  Autre  Ordonnance.  Même  fujet  pour  la  Rochelle. /^/W.  p.  390, 
1752  15  Juillet.  Dernière  Ordonnance,  encore  fur  le  même  fujet  &  particu- 
lière à  la  Rochelle,  ibid.  pag.  391, 
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Naviies. 

168 1  24  Oflo.  "O  Eglcment  de  Strasbourg  pour  ceux  qui  achètent  ou  font 
X\.     conftruire  des  navires,  liv.  2, tit.  8, art.  i.p.  565  5c  fuiv. 

1703    17  Janv.  Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  png.  ^66. 

1717  18  Janv.  Ordonnance  qui  oblige  les  François  de  fe  défaire  de  la  part 
qu'ils  ont  avec  les  étrangers  dans  les  navires  ,  ou  d'en 
acquérir  la  totalité,  ibid.  pag.  567, 

Nigrcs. 

1685  Mars.         Edlt  appelle  le  code  noir.  liv.  2  ,  tit.  r,  art.  16,       pag.  428.' 

1716  Odobre.  Edit  concernant  les  nègres  eiclaves  des  colonies ;i/V.  pag.  434, 

173^  '5    Dec.  Déclaration  concernant  encore  les  nègres. /'f^i/.       pag.  436. 

1740  13  Avril.  Lettre  de  M.  de  Maurepas ,  même  fujet.  ibid.        pag.  4381^ 

Novices. 

1739  22  Dec.  Ordonnance  portant  qu'il  fera  embarqué  un  novice  par  dix 
hommes  pour  les  voyages  au  long  cours  &  au  gr.inJ  cabo- 
tage, liv.  2,  tit.  7,  pag.  523. 

1745  23  Juillet.  Autre  Ordonnance  qui  exige  un  novice  par  quatre  hommes 
d'équipage    ibid.  pag.   523  &  fuiv. 

17^9  12  Dec.  Ordonnance  concernant  les  novices  qui  s'embarqueront 
fur  les  vaifl'eaux  du  Roi.  ibid.  pag.    525, 
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Officiers ,  V.  Prifianct. 

17)1  22  Mars,  T  Ettre  de  M.  d'Argenfon  pour  les  privilèges  des  Officiers 
M  i  de  l'Amirauté  au  fujet  de  l'exemption  du  loi^cment 
des  gens  de  guerre ,  liv.  i ,  tit.  3  ,  art.  3  ,      pag.  164, 


TABLE.  xxxi 

'1746  28  Juillet.  Ordonnance  portant  que  les  mariniers  pourvus  d'offices  dont 

'  '  la  finance  eft  aii-defTousde  500  liv.  ne  feront  point  exempts 

de  fervice  fur  les  vaifleaux  du  Roi.  liv.  z,  tit.  7  ,  pag.  526. 


Pataches. 

1718  2?    Mai-     A  ^^^^  1"'  ^ffi'jd't  les  maîtres  des  pataches  à  prendre  dei 

jl\.     congés  de  l'Amiral,  liv.  i ,  tit.  2,  art.  10,  pag.  146. 

Pilote, 

172?  is  Août.  Règlement  concernant  la  réception  des  pilotes.  liv.  2,  tit.  i^ 
'    '  art.  I,  pag-  376. 

Pllodn, 

1719  27    Fév.  Ordonnance  pour  la  Rochelle  au  fujet  des  pilotins,  liv.  2; 

tit.  4  ,  pag-  4^4' 

1725    6    Fév.     Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet.  ibid.  pag.  485, 

Préfèance, 

I7î8  21  Avril.  Arrct  du  Parlement  de  Touloufe  qui  donne  la  préfèance  aux 
officiers  de  l'Amirduté,  fur  les  officiers  de  la  juûice  de  M. 
l'Evêque  d'Agde,  &  fur  les  Maire  ÔC  Confuls  de  Cette.  liv, 
I,  tit.  3,  art'.  3,  pag.  165. 

il  Mars.  Autre  Arrêt  confirmatif.  Ibid.  .  pag.  166. 
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1673    Août.        Edit  pour  les  privilèges  des  matelots,  liv,  1 ,  tit.  7  ,  pag.  527. 

1755   9   Mars.    Arrct  qui  confirme  les  privilèges  des  matelots,  liv.  2,  tit.  7, 

P'S-  519- 

1746  28  Juillet.  Ordonmnce  qui  afTujettit  les  mariniers  pourvus  d'offices ,  à 
fcrvir  à  leur  tour  fur  les  vaifTeaux  du  Roi,  fi  leurs  offices 
font  au  defTous  de  500  liv.  de  finance.  ifiJ.       pag.  526. 

Proprictaires  de  navires. 

i68t    14  Oflo.  Règlement  de  Strasbourg,  liv.  2  ,  tir.  8,  art.  i  ,      pag.  <;6^: 

1703    17  Jiinv.  Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  piig.  ^66. 

1717   i^    Jaiiv.  Ordonnar.cc  qui  enjoint  aux  François  de  fe  défaire  des  parts 

qu'il-i  oit  dans  les  navires  avec  les  étrangers  ,  ou   d'en 

acquérir  la  totalité,  ibid,-  pag.  567.- 
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Rapppris. 

J707  x6  Nov.     A  Rrêt  qui  aflujettit  les  capitaines   des  vaifleaux  de  fa 
jt\.     Compagnie  des  Indes  à  faire  leurs  rapports  à  l'Ami- 
rauté comme  les  autres,  liv.  i. ,  tit.  10,  an.  3  ,  pag,  189, 


Voyage  rompuî 

py44    10   Mai.    A  Rrêt  qui,  à  l'occafion  de  la   déclaration  de  guerre  J 

r\     révoque  les  engagemens  pris  pour  la  pêche  ,  &c.  liv, 

3  ,  tit.  4,  art.  4,  pag.  68^^ 


^m^Ê0m 


TABLE; 


xxxin 


TABLE  GENERALE 

Des  Édits  ,  Déclarations  ,  Ordonnances ,  Arrêts  du  Confeil  & 
Réglemens  inférés  dans  tout  l'Ouvrage  ,  fuivant  l'ordre 
chronologique. 

1650  I  Fcvr.  T^k  c  LARATI  o  N  portant  Règlement  fur  le  fait  de  la 
JLy     navigation  &  des  prifes  qui  fe  font  en  mer.  T.  1 ,  liv.  3  , 

tir.  9 ,  art.  i  ,  pag.  117. 

166^,        Nov.   Edit portant  rètablifjement  de  la  charge  dl" Amiral ^  &  It  Règlement 

qui  efl  à  la  Jtiite.  T.  i  ,  liv.   I  ,  tit.  1  ,  art.  1  ,  pag.  4g. 

1671  28  Avril,   y^rrèt  corcernant  la  pêche  des  morues  ,T.  i,\ïv,  <)  ,  t'n.6  ,an.  i, 

pag.  780. 
1671     6  Juil.      Infruclion  pour  la  procédure  des  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  arr. 

zr  ,  pag.  312. 

1673         Août.    Edit ,  privilèges  des  matelots.  T.  i  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,         pag.  517, 

1676  30  Juin.     Règlement  de  M.  d'Herbigny  pour  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  2. 

liv.  4,  tit.  I ,  art.  i  ,  pag.  449. 

1677  2  Janv.    Arrêt  concernant  les  paffe-ports  du  Roi  pour  la  pèche  des  morues. 

T.  1,  liv.  5  ,  tit.  6,  art.  13  ,  pag.  449. 

1728  24  Oflob  Règlem.eni  de  S  trashcitrg  concernant  ceux  qui  achètent  ou  font  cou- 

ftruire  des  navires,  T.  i  ,  liv.  2 ,  tit.  8,  art.  i  ,  pag.  0^. 

16S4    3  Mars.    Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues,  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  6  ,  art.  2  , 

pag.  782. 

1685  Mars.    Edit  appelle  code  noir.  T.  i  ,  liv.  2,  tit.  i  ,  art.  16,   pag.  428 

&c  fiiiv. 

j686  22  Dec.      Ordonnance  qui  défend  aux  Confuls  de  donner  des  congés,  T.  i  , 

liv.  I  ,  tii.  9,  art.  27.  pag.  272. 

1686  31  Dec.      i^rrêt  pour  l'Amirauté  de  Dumkerque  y  compétence.  T.  i,  liv.  i, 

tit.  2,  art.  5  ,  pa|.  134. 

1687  28  Fc-vr.     Ordymance  pour  lajurifdiHion  des  Confuls  en  pays  de  Confuiat. 

NU'mcT.  i,liv.  I  ,  tit.  9,  pag.  236. 

J687  24  Mars.  A  irêt  concernant  la  pêche  du  hareng. T.  t.,  liv.  5  ,  tit.  5,  p. 771, 
J687  i4  Mars.    Anêr  aufujet  de  la  pêche  appellée  dreige   ou  des  vives.  T.  2  , 

liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  5  ,  pag.  710. 

1 687  1  3  Dec.     Arrêt  qui  adjuge  les  amendes  &  confifcations  à  M.  r  Amiral.  T.  i  , 

liv.  I ,  tit.  1  ,  art.  10 ,  p^g.  ?  4. 

1690  2  5  Juil.      Arrêt  qui  décharge  les  Greffés  d^ Amirauté  des  taxes  fur  les  Greffes. 

T,  I  ,  liv.  1  ,  tit.  I  ,  art.  2,  p.  54. 

1690  23  Dec.      Règlement  de  V     mirante  de  Punkerque,  fervant  d^tupruclion  au. 

Maure  de  quai  pour  U  havre  de  Ladite  viLU,  T»  2  ^  liv.  4  ,  tit.  i  , 

art.  I,  pag.  4  51,. 
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T.  1 ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  24  ,  pag.  3  26, 

169 1  31  Où.oh,  Ordonnance  contre  les  déferteurs  des  vaijjeaux  armes  en  courfe, 

T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  1,  pag.  229. 
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1692    3  Sept.      Ordonnance  qui  règle  les  pans  des  officiers  du  Roi  dans  les prifes, 

T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  ari.  32,  ^  P'ig  387- 

1692  26  0^o\>.  Arrêt  qui  ordonne  que  foi  fait  ajoutée  aux  déclarations  des  gens 

de  l'équipage  pris.  T.  2,   liv.  3,  tit.  9,   art.  6,  pag.   245. 

1692  16  Odob.  Arrêt  confirmatij  de  la  difpojîtion  de  l'art.  7  du  tit.  dei  prifis. 

Même  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9 ,  art.  7 ,  pag.  254, 

1693  5  Mai.      Ordonnance  qui  défend  aux  CommiJJaires  dt  la  Marine  de  prendre 

aucun  intérêt  dans  les  armemem  en  courfe,  T.  2,  liv,  3  ,  tit.  9, 

art.  2  ,  •    pag.  229, 

1693  15  Juillet.  Arrêt  qui  défend  la  communication  des  pièces  fecretes  du  Greffe, 

T.  I  ,  liv.  I  ,  tit.  4 ,  art.  11,  pag.  1 82. 

1693  25  Nov.     Règlement  concernant  la  courfe  ,  les  avances  de  Céquipage  &  les 

parts  des prifes.T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  2,  pag.  230, 

1694  3  I  Janv.    Déclaration  pour  la  compétence  de  l'Amirauté.  T.  i ,  liv.  i  ,  tit. 

2,  art.  5,  pag.  13  î. 

1694  17  Fev.      Règlement  concernant  les  vaiffeanx  neutres,  T.  2,  liv.  3  ,  lit.  9, 

art.  6,  pag.  246. 

1694  i  Juin.      Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  Aumônier  pour  tout  voyage 

de  long  cours  où  il  y  a  26  hommes.  T.  i  ,  liv.  2  ,  tit,  2  ,  art.  i  , 

pag.  267  &  268. 

1695  9  Mars.    Lettres-Patentes  portant  ètabliffement  du  Confeil  des  p^ife^.  T.  2  , 

liv.  3  ,  tit  9,  art.  21  ,  pag.  315. 

1695  9  Mars,  Règiemcnt  pour  la  manière  de  juger  les  prifes.  Ibid.  pag.  3  i6. 
1695  24  Mars,    Arrêt  pour  les  droits  de  M.  r Amiral  dans  les  Colonies,  avec  dé'   ' 

fenfes  aux  Gouverneurs  d'y  rien  prétendre.  T.  i ,  liv.  i  ,  tit,  r  , 

art.  1  ,  pag    50. 

1695  19  Oftob.  Arrêt  qui  défend  aux  officiers  du  Roi  de  s'aff'ocier  avec  Us  corjWtres 

dans  les  prifes.  T,  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9 ,  art.  3  3  ,  pag.  jo8, 

1695  13  Dec,     Arrêt  qui  décharge  les  Greffiers  d'Amirauté  des  taxes  fur  eux  faite:,, 

T.  I  ,  liv.  I  ,  tit.  I ,  art.  2 ,  pag.  55. 

1696  17  Mars.    Ordonnance  qui  défend  de  tirer  le  toup  d'affurance  ou  de  femonce  , 

fous  autte  pavillon  que  celui  de  France,  T,  2 ,  liv.  3  ,  tit.  9  ^ 
art.  5,  ^  pag.  242. 

1696  12  Mai.     Ordonnance  au  fujet  des  vaiffeaux  échoués  S'  neutres.  T,  2  ,  liv. 

3,  tit.  9,  art.  6,  .        ,  .        P''^-  ^47* 

1697  i  Juillet.  Arrêt  qui  accorde  aux  officiers  de  V  Amirauté  le  droit  d'appofer  les 

Jcellés  fur  les  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  22  ,   pag.  322. 

1698  20  Août.  Règlement  pour  le  commerce  &  la  navigation  des  iffa  de  l'Amé- 

rique. T.  I  ,  liv.  2 ,  tit.  I ,  art.  16,  p.  414.' 

1699  22.  Sept.     Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  les  officiers  &  matelots 

qui  abandonneront  les  vaifjeaux  en  mer,  T.  i  ,  liv,  i,  tit.  7  , 
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tl70I     î  Fév.     Ordonnance  pour  prendre  un  aumônier,  lorfqu^il  y  a  trente  hommes 

d'èquipage.T.  I  ,  liv.  2,  tit.  2,  art.  i ,  p.  468. 

1702    8  Mars.  Ordonnance  pour  la  pêdie  des  morues,  T.  2  ,  !lv.  5  ,  tit.  6  , 

art.  I  ,  pag.  781. 

'1702  2Ç  Juil.      -Arrct  qui  afjujettit  ci  prendre  des  congés,  tes  vaijfeaux  du  Roi 

Jrctés  aux  particuliers.  T.  I  ,  liv.  i  ,  tit  10,  art.  3  ,  p.  288. 
1702  29  Juil.     ^rrc'c  qui  adjuge  les  amendes  &   confifcations  à  M.    C  Amiral, 

T.  I  ,  liv.  I,  tit.  I  ,  art.  10,  pag.  86  &  fuiv- 

1702  30  Août.  Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  fur  les  corfaires 

de  100  tonneaux.  T.  \  ,   liv.  2,   tit.  2  ,  art.  1  ,         pag.  468. 

1702  7  Sept.    Lettres-Patentes  fur  V  Arrêt  ci'dejfus  du  2Ç)  Juillet  lyoi,  concer- 

nant les  amendes  &  confifcations.  T.  i,  liv.  i ,  lit.  i ,  art.  10 

pag.  89. 

1703  17  Janv.    Lettres-Patentes  fur  le  Règlement  de  Strasbourg,  du  24  Octobre 
16S1.  T.  I  ,  liv,  2 ,  tit.  8,  art.  i  ,  pag.  ^66. 

Arrêt  pour  les  amendes  &  confifcations  en  faveur  de  M.  C  Amiral 
&  pour  la  compétence  en  matière  de  contrebande  fur  mer.  T.  i 
liv.  I  ,  tit.  I ,  art    10,  pag.  91. 

Ordonnance  au  fujet  du  coup  d'affurance.  T.  2,  liv.  3  ,   tit.  g 

"'■  ^  '  .  P3g.  241. 

Règlement  ,  vaijeaux  neutres,  quand  peuvent  être  de  bonne  prife 

ou  non.  T.  I,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  6,  pag.  j.^^. 

Ordonnance ,  aumônier  fur  les  corfaires  d'un  pont  &  demi,  &  de 

60  hommes,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  art.  i  ,  pag.  46g, 

Ordonnance  qui  défend  d'arrêter  les  vai [féaux  étrangers,  munis  des 

paffc- ports  du  Roi.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  4,  pag.  238. 
Arrêt  au  fujet  des  réclamateurs  d'effets  des  prifes,  T.  2  ,   liv.  3 

tir.  9,  art.  30,  pag.  337! 

Arrêt  fur  le  même  fujet  ,\h'\à.  pag.  T-t^, 

1706  23  Janv.  Arrêt  en  faveur  de  M,  l'Amiral  pour  les  prifes  faites  fans  commiÇ- 
fion,  &  pour  les  rançons  non  permifes.   T.  I  ,  liv.  i     tit.  i 

V^'  '^^  '  P''g-  9J« 

1706  27  Janv.    Règlement  concernant  les  rançons.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  19 

pag.  2S9.  V.  l'article  14  de  la  Déclaration  du  i3  Mai  lyjC , 

1707  15  Août.   Arrêt  qui  donne  au  Secrétaire  général  de  la  Marine  voix  délibé'- 

rative  aujugement  des  prifes.  T.  2 ,  lir.  3  ,  tit.  9 ,  art.  2 1  ,  p.  3  19. 
1707  26  Nov.    Arrêt  qui  afjujatit  les  vaifjeaux  de  la  Compagnie  des  Indes ,  cdmrnc 
les  autres ,  à  prendre  des  congés  &  à  faire  leurs  rapports  à  l'Ami- 
rauté.  T.  I  ,  liv.  i  ,  tit.  I O  ,  art.  3  ,  pag.  189. 

Lettre  d<:  M.  de  Pontchartrain  ,  qui  recommande  aux  officiers  de 
l' Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  con- 
cernant l'aurnônier.  T.  i  ,  liv.  2,  tit.  2  ,  art.  i  ,        pag.  469. 

1709  25  Sept.    Lettre  da  Roi  Louis  XIV,  concernant  la  punition  du  pilLigt  des- 

prifes.  T.  1 ,  liv.  3  ,  fit.  9  ,  art.  20 ,  pag.'^i94. 

1710  2  Fcv.     Lettre  de  Louis  XlFfur  le  jet  des  papiers  à  la  mtr.  T.  2 ,  liv.  ■• 

lit-  9  5  a"'  II'  *  pag.  268^ 
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offices  dts  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes  ^  d'c.  T.  i  , 
liv.  I  ,  tit.  I  ,  art.  1 ,  pag.  56. 

1710  I  Mars.    Lettre  de  Louis  XI f^ ,  en  interprétation  de  l'article  S  des  prijes  & 

des pa[fc-ports.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit,  9  ,  art.  5  ,  pag.  i4i. 

lyio  31  Août.  Règlement  concernant  la  procédure  à  faire  en  cas  de  piUuge  des 

prifes.  T.  z  ,  liv.  3  ,  tit.  9 ,  art.  ao  ,  p.  199. 

17  10  19  Nov.     Ordonnance  au  fujet  des  pajje-ports  du  Roi  accordés  aux  et  1  angers 

dont  le  délai  ejl  expiré ,   ou  auxquels  ily  a  contravention.  T.  1  , 

liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  4,  pag.  258. 

1711  3  Sept.     Déclaration  en  faveur  de  M.  P Amiral  ^  contre  la  Corn papnit  des 

Indes.  T.  1 ,  liv.  i  ,  tit.  i ,  art.  9,  png.  75  &  fuiv. 

1714    6  Nov.    Arrêt  confirmatif  de  celui  du  8  Février  lyio  ci-dejfus  ^  concernant 

les  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes.  T.  1  ,  pag  ^7  &  58, 
1716  28  Janv.    Règlement  pour  le  fervice  des  milices  garde-côtes.  T.  1,  liv.  4, 

tit.  6,  art.  7,  pag.  749  &  fuiv. 

17 16         Fév.     Edit  qui  di flingue  les  cas  où  le  congé  de  P  A  mirai  luffit  ,  de  ceux 

où  il  faut  un  paffe-port  du  Roi.  T.  1 ,  liv.  i  ,  tit.  10  ,  art.  3  , 

pag.  290  &  29I, 
1716     1  Mars.    Règlement  pour  la  diflribution  des  congés ,  &  qui  défend  aux  Con- 

Juls  d'en  donner.  T.  i ,  liv.  i ,  tit.  10,  art.  3  ,  pag.  291  & 

fuiv. 
1716     4  Mars.   Déclaration  du  Roi  en  conformité.  \\i\A.  pag.  294. 

1716        OCi.oh.Edit  concernant  les  nègres  ,  efclaves  des  colonies.  T.  1 ,  liv.  2, 

tit.  1  ,  art.  16  ,  pag.  434. 

1716  20  Oftob.  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  garde-confervateun 

des  minutes.  T.  1  ,  liv.  i ,  tit,  i  ,  art.  2 ,  pag,  58. 

17  16  16  Nov.    Règlement  au  fujet  des  engagés  &  des  fujils  boucaniers.  T,  i  ,  liv. 

2  ,  tit,  I  ,  art.  16  ,  pag.  424  &  fuiv. 

1617  12  Janv.    Règlement  portant  établiffement  des  Sièges  c£! Amirauté  aux  ijles 

t>  colonies.  T.  i  ,  liv.  i  ,  tit.  2 ,  art.  i ,  pag.  1 16. 

17 17  18  Janv.    Ordonnance  qui  défend  aux  François  d''avoir  des  étrangers  pour 

ajfociés  dans  leurs  navires.  T.  i  ,  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  i  ,  p.  ^67. 

1717  13  Mars.   Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs  des  con' 

fîgnaiions.  T.  I  ,  liv.  i ,  tit.  i  ,  art.  2,  pag.  ^g. 

1717         Avril.   Lettres-Parentes  portant  Règlement  pour  le  commerce  des  colonies 

Françoijes.  T.  I ,  liv.  2 ,  tit.  I  ,  art.  16  ,  pag.  417  &  fuiv. 

1717     5  Juin.     Règlement  pour  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embarqués  lur  Us 

ôvrLct.Pat.  du  8.     vaiffeaux  ,  &c.  T.  1  ,  liv.  2  ,  lit.  6 ,  art.  2 ,  pag.  502  &  503. 

1771     5  Juin.      PègUn.ent ,  aumônier  pour  Us  voyages  de  long  cours  où  il  y  a  40 

hommes  d'équ'-page.  T.  i  ,  liv.  2,  tit.  2,  art.  i ,        p^g.  470. 

1717  8  Juin.     Lettrci-Fatentes.  Mem.  ibid. 

1718  26  Mais.    Arrêt  confirmatif  de  celui  du  ij  Mars  lyiy  ci-JeJfus  ,  concernant 

Us  droits  de  confignation.  T.  i,  pag.  60. 

17)8     5  Stpt.    Ordonnance  concernant  Us  prifes  des  pirates ,  &  portant  amni/lie 

en  faveur  des  Jorbans  français.  T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  10, 

pag.  263, 
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\'jia  3  I  JanVt    Arrêt  qui  fait  défenfes  de  troubler  les  Greffiers  d^  Amirauté  dans  les 

jonctions  de  leurs  charges  &  droits  y  attribués.  T.  i  ,   liv.   i  ■, 

tit.  I,  art.  2,  pag.  63, 

1719  27  Fév.     Ordonnance  pour  les  pilotins  de  la  Rochelle.  T.  I ,  liv.  2  >  tit.  4, 

pag.  484- 

1719  10  Juil.      Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  marchandifes  dans  It 

Levant  fur  des  bdtimens  étrangers.  T.  1  ,  liv.  I  ,  tit.  9,  p.  237. 

17 19  2 y  Juil.       Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  prendre  les  matelots  dc' 

gradés  qui  leur  feront  donnés  par  les  Confuls,  liv.  2  ,  tit.  7  y 

art.  10,  pag.  559. 

1710        Juil,      Edit  concernant  les  Chanceliers  de  Confulat.  T.  I ,  liv.  i  ,  tit.  9  , 

art.  16,  pag.  260. 

Ï720        Juil,      Edit  concernant  les  Invalides  de  la  marine.  T.  i ,  liv.  3  ,  tit.  4, 

art.  1 1 ,  pag.  717  ^  '"^'.'v-. 

1720  7  Sept.     Ordonnance  de  V Amirauté  de  la  Rochelle  concernant  la  perception 

des  droits  de  quais  &  de  cales.  T.  2,  Uv.  4,  tit.  i  ,  art.  19  , 

pag.  474. 
17 10  30  Dec.    Déclaration  en  interprétation  de  PEdit  des  Invalides,  pag.  746. 

1721  8  Avril,  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de  canon 

dans  les  rades  des  colonies  fans  néceffité.  T.   i ,  liv.  2  ,  tit.  I. 
art.  20,  pag.  44  ^ 

1721  23  Dec.    Ordonnance  au  fujet  des  matelots  qui  défertent  dans  les  colonies, 

T.  t  ,  liv.  2,  tit.  7,  art.  3,  pag- 5  37. 

1722  21  Janv.    Ordonnance  qui  défend  d'allumer  du  feu  dans  les  vaiffeaux  étant 

dans  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  2,  liv.  4,  tit.   1  ,  art.  14, 

pag   46^. 

1722  8  Mars.   Règlement  qui  ordonne  que  tous  les  matelots  feront  compris  dans  U 

râle  d'équipage.  T.  I  ,  liv.  2  ,  tit.  I  ,  art.  16  ,  pag.  422. 

1722  2Ç  Mal.     DécLirution  qui  autorife  les  Confuls  à  rendre  leurs  feniences  en  y 

appellant  deux  députés  de  la  nation,  &c.  T.  i  ,  liv.  I  ,  fit.  9  , 

art.  13  .  pag   i^ô. 

1721  12  Jull,      Déclaration  concernant  Vétabliffement  royal  des  Invalides  de  U 

marine.  Même.  T.  i  ,  liv.  3  ,  tit   4,  art.  11  ,  pag.  742. 

1722  31  Août.  Régie  rient  fur  ce  qui  doit  être  ohfe'vé  par  les  patrons  de  'aicaux  ^ 

au  fujc  du  rôle  d'équipage,  &c.  T.  i  ,  liv.  2     tit.  7  ,  pag.  517. 

1723  6  Sept.    Arrh  qui  déboute  lejermier  de  fa  demande  à  fin  d'établijjement  des 

droits  du  petit  fcel  dans  les  Amirautés.  T.  I  ,  liv.  I  ,  Ht.  i  , 
art    2,  pag  64. 

1723  18  Odoh. Arrêt  qui  affujettit  à  prendre  des  congés  Us  maîtres  des  bdtimens 
fermant  au  trunfporc des  fels des  gabelles.  Même  liv.  I  ,  tit.  10, 
art.  5  ,  ^  pag.  294. 

1723  20  OEkoh.  Ordonnance  qui  permet  d'employer  dans  les  équipages  un  tiers  di 

marclors  étrangers,  liv.  2,  tit.  7,  art.  lO,  pag.  564, 

1724  ^  Avril.  Ordonnance  en  innrprét,ition  au  Héglement  du  28  Janvier  lyi^  , 

concernant  la  garde  côte.  T.  2  ,  liv.  4 ,  rir   6  ,  art.  7  ,  p    ^  >  Ç, 

1725  6  Fcv.      Ordonnance  concernant  Us  pilotins  de  lu  Ào^helle,  T.  1  ,  liv.  1, 

m.  4,  P'îfi  4^5- 
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1725  17  Mars.  Ordonnance  portant  peine  des  galères  contre  les  matelots  qui  s*e>fi 
grc;e:orit  dans  les  troupes  ,  s'ils  ne  fe  déclarent  clajps.  T.  i 
Hv.  2,  lir.  7,  ^  ...        P'^g-  519* 

1725  15  Août.  Règlement  pour  la  réception  des  maures  ^  caplttints  &  pilotes. 

T,  I  ,  liv.  2,  lit.  I  ,  art.  i  ,  pag.  376. 

1726  13   Avril.  Dédaration  pour  le  rétablijjement  de  la  pêche  du  poijjon  de  mer, 

T.  2  ,  liv.  ^  ,  tit.  2  ,  art.  4  ,  pag.  703  &  fuiv. 

1726     2  Sept.    Déclaration  qui  défend  la  p^che  du  poison  appelle  blanche  ou 

blacqiict.  T.  2,  liv.  <[ ,  tit.  3,  art.  21  ,  pag.  747, 

I72<3  29  Nov.    Lettres- Patentes  portant  règlement  pour  les  calfats  de  Marjeille, 

T.  I  ,  liv.  2  ,  tit.  9 ,  art.  7 ,  pag.  596  &  fuiv, 

1726  24  Dec.    Déclaration  qui  réitère  les  defenfes  portées  par  celle-ci-  diffus  du  z. 

Septembre  audit  an  pour  la  confervation  du  frai  du  poiffon,  T.  2, 

liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  21  ,  pag.  648. 

^726  24  Die.    Déclaration  au  fujet  des  congés  à  délivrer  pour  Us  vaiff'eaux  conf 

truits  ou  achetés  en  pays  étrangers.  T.  i  ,  liv.  i ,  tit.  10,  art.  3  , 

pag.  297. 

1727  II  Janv.    Arrêt  qui  permet  &  règle  Ciifage  des  bateaux  nommés  acons  pour 

les  bouchots  des  côtes  d'Aunis.  T.  2,   liv.  5  ,  tit.  3  ,  art>2i,, 

pag.  750. 
1727  23  Janv.    Règlement  pour  la  navigation  au  petit  cabotage  ,  &  pour  l'obli' 

gation  de  faire  établir  les  matelots  fur  le  rôle  d^équipage,  &c. 

T.  I  ,  liv.  2,  tit.  7,  pag.  519, 

1727  i8  Mars.    Déclaration  coucernant  les  filets  des  hauts  &  bas  parcs.  T.  2,  liv, 

5  ,  tit.  3  ,  art.  II  ,  pag.  7  5 1  &  fuiv. 

1727  27  Dec.    Lettre  du  Roi  fur  les  filets  de  pêche  à  la  Rochelle.  T.  2  ,  liv.  5  , 

tit.  2  ,  art.  4  ,  pag.  70L. 

J728  10  Mai.     Règlement  au  fujet  des  claffes  &  delà  conduite  à  payer  aux  gens 

£^« /««/-.  T.i  ,  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  10,  pag.  713^. 

1728  24  Mai.      Ordonnance  fervant  de  règlement  pour  le  Confulat  de  Cadix.  T.  i  , 

liv.  I,  tit.  9,  pag.  238  &  fuiv. 

1728  25  Mai.  Arrêt  ^  contrebande  maritime  de  la  compétence  de  L' Amirauté.  T  i  , 
liv,  I  ,  tir.  2  ,  art.  10  ,  pag.  146. 

1728  13  Jull.  Arrêt  portant  évocation  au  Confeil  des  conteflations  pour  la  com- 
pétence contre  les  officiers  d"" Amirauté  ù  ceux  des  Eaux  &  Forêts» 
T.  I  ,  liv,  I  ,  tit.  2  ,  art.  5  ,  pag.  136. 

1728  14  Sept.  Arrêt  en  interprétation  de  celui  du  2.5  Mai  précédent  ci-dej/us,  au 
fujet  de  la  compétencepour  la  contrebande.  Même  tit.  2,  art. 

10  »  pag.  MÇV* 

1728    7.  OSioh.  Ordonnance  concernant  les  droits  du  ConfuUt,  Même  liv.  i, 

tit.  9,  pag- 141. 

1728  I  5  Nov.    Règlement  au  fujet  des  engagés  &  des  fufils  boucaniers.  T.  i ,  liv. 

2,  tit.  I ,  art.  16,  pag.  426  &  Cuiv. 

1728  18  Dec.     Déclaration  concernant  V embarquement   &  le  dcburquemeut  des 

matelots  y  &  les  à  comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés.  T.  i  , 

liv.  3,  tit,  4,  art.  10,  pag.  714. 

1728  18  E)CC.    Déclaration  au  fujei  de  la pêclie  des  molues^  T,  2,  liv.  5  ,  tit.  3  , 

af^2i2  pas- 757. 
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Ï729  I  FéVf  RigUment  de  r Amirauté  de  la  Rochelle  qui  défend  l'entrée  des 
poudres  dans  le  havre  ,  &  d'y  tirer  aucunes  armes  à  feu.  T.  2  , 
liv.  4,  tit.  I,  art.  14,  pag.  466. 

'i-TK)  9  Jui'.  Ordonnance  qui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies 
détachées  de  la  garde-côte,  T.  2,  liv.  4,  tit.  6,  art,  7,  pag. 
54^.  W .rOrdonnance  duji  Janvier  lyjS, 

ÎÏ719  20  Dec.  Déclaration  qui  permet  Vufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou. 
chalut.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  2,  art.  4  ,  pag.  708, 

1730  10  Janv.    Ordonnance  concernant  les  moujjes.  T.  i  ,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art.  6  > 

pag.  388. 

1731  30  Mai.     Déclaration  au  fujet  de  la  coupe   du  varech^  Jar  ou  gouefmon, 

Tom.  2  ,    liv.  4  ,   tit.    10  ,   à  la  fuite  du  dernier  article  , 

pag.  680  &  fuiv. 

11732  1 2  Août.  Arrêt  qui  décharge  du  contrôle  les  polices  d'affurances.  T.  2  ,  liv. 

3  ,  tit.  6  ,  art.  2,  pag.  30. 

'1732  15  Août,  Ordonnance  y  mouffes  du  Ponant.  T.  i,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  6  , 

pag.  3896^3  90. 

1733  16  Sept.    Ordonnance  y  mouffes  de  la  Rochelle.  VqA,  P^g- 390. 

1734  12  Janv.    Ordonnance  concernant  ["exemption  des  capitaines  y  &c,  de  l'ordre 

&  difcipline  des  claffcs.  T.  i ,  liv.  2,  tit.  7  ,  pag.  522, 

1734  19  Janv.    Arrêt  concernant  l'embarquement  &  le  débarquement  des  matelots  , 

les  à  comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés  y  &  le  lieu  du  paie- 
ment  de  leurs  falaires,  T.  i  ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  10  ,  pag,  713.' 
Ï734  4  Nov.  Ordonnance  qui  affujettit  les  capitaines  des  compagnies  détachées 
de  la  garde-côte  à  prendre  des  commiffions  du  Roi.  T.  2  ,  liv.  4  ,' 
tit.  6,  art.  7,  pag.  756. 

1735  31  Janv.    Ordonnance  qui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  de  ces  compagnies 

détachées  pag.  557. 

1735  15  Juin.     Déclaration  au  fujet  des  naufrages  des  navires  fubmcrgés.  T.  2  , 

liv.  4,  tit.  g  ,  art.  24,  pag.  620. 

1756    7  Avril,  Arrêt  qui  cafje  des  lettres  de  capitaines ,  &c.  pour  omiffions  des 

formalités  prej'crites.  T.  I ,  liv   2  ,  tit.  I  ,  art.  i ,      pag.  37^, 

1736  21  Jiiil.       Ordonnance  qui  J'outnet  les  maîtres  &  capitaines  au  paiement  des 

droits  des  Conjuls.  T.  i  ,  liv.  i  ,  tit.  9  ,  pag.  243. 

1737  16  Jilil.      Ordonnance  pour  renrégiflrement  des  commiffions  des  capitaines 

des  compagnies  détachées  de  la  garde-côte.  T.  2  ,  liv.  4  ,  tit.  6, 

art.  7,  pag.  558. 

1737  23  Jiiil.      Ordonnance  qui  défend  d'embarquer  des  paillajfes pour  la péclie  de 

la  morue.  T.  2 ,  liv.  5  ,  tit.  6  ,  art.  1 3  ,  pag.  792. 

1737  7  Sept,    Arrêt  qui  règle  les  droits  du  maître  de  quai  à  la  Rochelle.  T.  2  , 

liv.  4,  tit.  2,  art.  7,  pag.  4S7. 

1738  21  Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  donne  aux  officiers  de  l^A» 

mirauté  de  Cette  la  préjiance  y  &c.  T.  i ,  liv.  i  ,  lit.  3  ,  art.  3  , 

o  .  .        .         -  ,  ^""^    '^^* 

1738  13  Mai,     Arrêt  qui  confirme  l'O'dçnnance  du  23  Décembre  lyzt  ,  co/iar- 

nant  les  m  itelots  qui  dcfe rttnt  dans  Us  colon. es.  T    i ,  liv.  2  j 

lit,  7,  art.  3,  ^a^.  5386^539. 
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173  S  12  Juil.      Arrêt  in  faveur  des  Huiffzers  &  Sergens  des  Amirautés.  Même  lîr; 

1,  tit.  5,art.  I,  pag.  188.* 

1738  15  Dec.     Déclaration  concernant  Us  nègres  efclaves  dis  colonies.  T .  i     ijy, 

2,  tit.  I  ,  art.  16  ,  pag.  ^-Q, 

1739  21  Mars.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  confirmatif  de  celui  du  ïi  Avril 

ci-dejjus  pour  la  préfiance  des  ojpciers  de  C Amirauté.  T.   i 
liv.  I ,  tit.  3  ,  art.  3  ,  ^  pag.  165! 

1639     2  Mai.      Arrêt  concernant  les  parcs  &  pêcheries  y  éclufes  &  bouchots,  &c, 

T.  2,  liv.  5,  tit.  3,  art.  21  ,  pag.  760  &  hnv, 

^739  ^3  Août.    Ré  Joliment  au  fuj  et  des  gens  <jui  meurent  en  mer,  &  des  naufrages, 

T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  II ,  art.  II  ,  pag- 443  &  fuiv. 

1739  22  Dec.      Ordonnance  pour  l'embarquement  d'un  novice  par  dix  hommes, 

T.  I,  liv.  2,  fit.  7,  pag.  515. 

1740  13  Avril.  Lettre  de  M,  deMaunpas  auftijf.i  des  nègres.  T.  i  ,  liv.  2  ,  tit.  i 

art.  16  ,  ...         pag- 438. 

1740  18  Dec.     Ordonnance,  petit  cabotage.  Maîtres  qui  peuvent  être  reçus.  T.  i 
liv.  2  ,  tit.  I  ,  art.  i  ,  pag.  37c). 

1742  19  Juil,      Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  des  navires  déjarmés  aux 

ijles  de  payer  leurs  équipages  dans  lefdites  ifles  ,    &c.  T.  i  , 
liv.  3,  tit.  4,  art.  10,  pag- 717. 

1743  I  Août.    Ordonnance  portant  Règlement    des  frais   de  conduite  à  payer 

aux  gens  de  mer,  &c.  T.  I  ,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  10  ,  pag.  718, 

1743  Août.  Edit  concernant  le  dixième  de  l'Amiral.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art. 

32,  ^  pag.  37S. 

1744  16  Avril.    Ordonnance  qui  fufpend  l  ufage  du  filet  nommz  ret  traverfier  ou 

chalut.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  4  ,  pag.  709. 

1744:  23  Avril.  Règlement  portant  établiffemeni  du  Conjeil  des  Prijes.  T.  1 ,  liv.  3  , 

tit.  9,  art.  21,         _  ^  pag.  317. 

1744  20  Mai.     Arrêt  ^  vy^g^  rompu  à  caufe  de  la  guerre  :  il  r^efl  dû  alors  aux 

matelots  que  le  falaire  de  leurs  journées.  T.  i  ,  liv.  3  ,  tit.  4^ 

art.  4,  pag.  689. 

1744    7  Août,   Arrêt  qui  fixe  les  droits  des  fermes  fut  les  marchandifes  provenant 

des  prifes.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  31  ,  p.ig.  343  &  t'uiv. 
J744  21  0£lob,  Règlement  concernant  les  prifes  des  vaiffeaux  neutres.  T.  2  ,  liv, 

3  ,  tit.  9,  art.  6,  pag.  250  &  fuiv. 

1744  31  Oàoh.  Ordonnance  qui  rétablit  t  ufage  du  filet  nommé  r^t  traverfier  ou 

chalut.  T.  2,  liv.  5  ,  tit.  2,  art.  4,  pag.  710. 

1744     I  Dec.     Arrêt  au  fujet  lies  poudres  des  prifes. T.  r  ,\.  ■^, t.  C),^.1\  , p.  ■^/^S, 

1744  24  Dec.    Arrêt  concernant  les  droits  des  fermes  fur  les  marchandifes  prove- 

nant des  prifes.  T.  r,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  3  i  ,  p.  34?  &  347. 

1745  25  Mars.    Ordonnance  ponant  Règlement  pour  la  punition  des  dej'.rteurs  des 

navires  armés  en  courfe.  T.  2 ,  1.  }  ,  t.  9  ,  a.  2 ,  p  233  &  234. 
1745     3  Avsil.  Lettre  de  M.    l'Amiral  pour  Tinfiruclion  &  liquidation  des  pri/ès. 

T. 2  ,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  31,  pag-  3^5. 

1645     6  Avril.   Arrêt  portant  exemption  de  droits    en  faveur  des  arméniens   en 

courfe.  Tom.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  3 1  ,  pag.  3  49  • 

Ordonnance 
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I74Î  ^î  Avfil.  Ordonnance  concernant  les  réclamateurs  d'effets  des  prifts.  T,  2, 
liv.  3,  tit.  9,  art.  30,  pag.  338. 

I74Î  4  Mai,  Arrêt  q«i  connent  un  nouveau  Rcs,lement  pour  le  droit  d'ancragt 
appartenant  à  M.  f  Amiral.  T.  i  ,    liv.   i  ,  tit.   i  ,  art.    i  t  , 

pFig.  loi  ,   102. 

1745  14  Mai.  Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ijles  de  ["Amérique. 
T.  I,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  î  ,  ^  pag- 693. 

1745  I  9  Mai.  Règlement  fur  la  police  à  objerver  à  C  égard  des  matelots  qui  défer- 
lent aux  ifles  de  l'Amérique ,  des  navires  armés  dans  le  Royaume, 
T.  I,  liv.  1,  tit.  7,  art.  3,  pjg.  539  &  540. 

1745  25  Mai.  Ordonnance,  devoirs  des  capitaines  entrant  dans  des  rudes  où  il 
y  a  des  vaijfeaux  du  Roi.  T.   i  ,   liv.    2,   tit.   I  ,    art.   16, 

pag.  438. 

1745  '^  Juin.  Déclaration  pour  les  Jugemens  concernant  les  dettes  de  cargaijb.x 
aux  iflcsde  l'Amérique.  T;  1  ,  liv.  r ,  tit.  13  ,  art.  3  ,  pag.  332. 

174^  23  Juillet.  Ordonnance  pour  les  novices,  &  qui  veut  qutl  en  j'oit  embarqué 
un  par  4  hommes  d'équipage.  Tom,  1  ,  liv.  2,  tit.  7  ,  pa^.  s 2} 

&  fiiiv. 

1745  18  Août.  Règlement  de  i' Amirauté  de  la  Rochelle ,  concernant  les  piloies- 
lamaneurs  ,  6''  qui  jixe  leurs  falaires.  T.  2,  liv.  4,  tit.  3  ,  arr. 

li,  pag-50'- 

174^  30  Août.     Arrêt  concernant  la  liquidation  des  prifes  &  les  fix  deniers  pour 

livre  des  invalides  ,  fur  le  produit  des  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit. 

9  .  art.  32,  pag.  386. 

1745  I  Nov.      Ordonnance  qui  déjcnd  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans  le 

cours  de  leurs  voyages,  &  de  fai/ir  leur  /olde  ,  Jï  ce  n'ejl pour 
dettes  contraciées  du  confeniement  des  Officiers  des  Clafjes, 
T.  I ,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  10,  pag.  720. 

174^  15  Nov.  Ordonnance  pour  la  difcipline  de  la  courfe  fur  les  vaifl.eaux  du 
Roi  accordés  aux  particuliers.  T.   2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  2, 

pag.  234. 

1746  I  Fcvr.     Arrêt,   matières  d'or  €•  d'argent  trouvés  fur  les  prifes.    T.   2  , 

liv.  3  ,  tii.  9  ,  art.  3  i  ,  pag.  3  56  &  3  57. 

1726  24  Mars.     Lettre  du  *\oi  qui  permet  de  commander  un  bâtiment  en  conrjt  , 

fans  avoir  été  reçu  capitaine.   T.   1  ,  liv,  2  ,   tit.   1  ,   art.  2, 

pag.  383. 

1746  21  Avril.    Ordonnance  qui  règle  le  paiement  des  équipages  des  navires,  en 

attendant  le  départ  des  convois,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  ^  ,  p.  696'. 

1747  7  Mai.       Arrêt  de  la  Cour  des  Monnaies ,  au  fujet    des  ^matières  d'or  ù 

d'argent  trouvés  fur  les  prifes.  T.   2,  liv.  5,  tit.  9,  arr.   31, 

.1746  18  Mai.  Ordonnance  confirmative  du  Règlement a-deflus  ,  du  vingt  ut 
A\  ril ,  concernant  le  paiement  des  équipages  des  navires,  atten- 
dant le  départ  des  convois.   T.  I  ,    liv.  3  ,    tit.  4  ,    art.   5  , 

pag.  697-. 
1746  2&Jtiil.        Ordonnance  portatif  qu'au-cuns  officiers  mariniers,  &t.  ne  pour- 
ront être  exempts  de  feivir  Jur  les  v  ai  féaux   du    Roi  ^  fous- 
Tome    I,  f 
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prctexte  d'ojffices  ,  s'ils  ne  font  au-deffus  dcSoo  llv.  definancél 
T.  I  ,  liv.  2,  tit.  7,  ^  pag.  ^i6„ 

1^47  2  Juin.  lîégîcrnene  au  fujet  des  portions  de  prifes  non  réclamées  pir  Us 
officiers  &  équipages  des  hdtimens  armés  en  courfc,  T.  i ,  liv.  3  , 
tif.  9,  art.  33  ,  pag.  410. 

1748  5  Mars.  Déclaration  portant  ftifpenfîon  du  dixième  de  r Amiral ^  &  autres 
encouragemens  pour  la  courfc.  T.  2,  liv.  },  tit.  9.  art.  31, 

pag.  379" 

1748    9  Août.   Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  remet  fon  droit  de  recoujfe ,  en  cas 

de  reprife  faite  par  fes  vaifjeaux.  T.  2.  liv.  3  ,   tit.  9  ,  art.  8, 

pag.  258. 

1748  17  O^oh.  Arrêt  pour  le  paiement  des  équipants  des  navires  de  retour  des  'fies 

fous  convoi.  T.  i  ,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  5  ,  pag.  698. 

I-r^8     5  Nov.    Arrêt  pour  le  cas  d''un  vaiff'eau pris  &  repris,  &  enfin  reflé  au  der» 

nier  preneur  françois.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  8,  pag.  259. 

1749  10  Juin.     Ordonnance  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  fur  le  lefluge  &  delefiage, 

T.  2,  liv.  4,  tit.  4,  art.  2,  pag.  510. 

17CO  19  Avril.  Arrêt  du  Confeil  pour  la  compétence  de  C Amirauté.  T.  i  ,  liv.  i , 

lit.  2,  art.  I ,  pag.  1 14. 

175 1  22  Mars.  Lettre  de  M.  £ Argenfon  pour  les  privilèges  des  officiers  de  l'Ami' 

rauté.  liv.  i  ,  tit.  3  ,  art.  3  ,  pag.  164. 

175  I  25  Mai.      Règlement  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  aufujet  des  ancres  laijfées 

ou  trouvées  dans  les  rades.  T.  2  ,  llv.  4  ,  tit.  9  ,  art.  28  ,  p.  64Ç 

&  fuiv. 

1752  15  Juillet.  Ordonnance ,  moufjes  de  la  Rochelle,  T.  i ,  11  v.  2  ,  tit.  i  ,  art.  6  , 

pag.  391. 

1752  12  Dec.     Ordonnance  portant  que  les  falaires  des  matelots  dèferteur  s  feront 

dépofés  au  Bureau  des  claffies.T.  i  ,Iiv.  2,  lit.  7,  art..  3  ,  p.  541. 

175  «    a  Mars.    Arrêt  qui  confirme  les  privilèges  des  matelots.  T.  i ,  liv.  2,  tit.  7, 

P^S-  519- 

1756  15  Mai.     Déclaration  portant  fufpenfion  du  dixième  de  ^ Amiral  ,  &  autres 

encouragemens  pour  la  courfe,  T.  2  ,  llv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  32, 

pag.  381  &  Tuiv. 

I7?7  iK  Mars.    Arrêt  portant  règlement  pour  les  marchandifes  des  prifes.  T.  t ,' 

liv.  3  ,  tit.  9,  art,  3  i  ,  pag.  3^  i  &  fuiv. 

17^7  13  Avril.    Ordonnance  qui  veut  que  tout  matelot  engagé  pour  la  courfe  foit 

établi  fur  le  rôle  d'équipage.   T.  i ,  liv.  2,   tit.  i,  art.  16, 

pag.  413. 

*757     5  Juin.      Ordonnance  concernant  le  fervice  de  la  garde-côte  des  provinces 

d'Aunis,  Saintonge,  &  autres.  T.  2 ,  liv.  4,  tit.  6  ,  art.  7,' 

pag.  558  &  l'uiv. 

1757  i^  Juin.      Ordonnance  qui  règle  les  parts  des  officiers  &  équipages  dans  les 

prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,' 
art.  31,  pag,  388  &  fuiv, 

17Ç7  31  Dec.  Ordonnance  de  f  Amirauté  de  la  Rochelle  pour  préferver  du  fett 
les  maifons  voijines  du  havre  &  les  navires,  T,  2  ,  liv.  4,  tit.  i  , 
art.  14 ,  pag.  467  &  fuiv* 
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1758    9  Avril.   Ordonnance  concernant  Ui  dragons  garde-côtes  des  provinces  de 

Poitou^  Aunis  &  Saintonge.  T.  2  ,  liv.  4,  tit.  6,   art.  7^ 
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1758  14  Avril.  Règlement  concernant  le  fervice  de  la  garde-coie  dans  les  provin- 
ces de  Poitou^  Aunis,  Saintonge  &  ijles  adjacentes.    T.   z  , 
liv.  4,  tit.  6,  art.  7  ,  pag.  566  &  fiiiv. 

I7C8     9  Juin.     Lttre  de  M.  l^ Amiral  pour  la  liquidation  générale  des  prifa  faites 
par  un  même  corfaire.  T.  2 ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  3  3  ,  pag.  41 1. 

1758  Sept,     t-dit  portant  fupprefjion  du  dixième  de  M.  C Amiral  dans  les  prl- 
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17c  9  10  Janv.     Arrêt  du  Confeil  pour  le  partage  des  prife s  faites  par  des  bdcimens 

armés  en  guerre  &  marchandifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  33  , 

pag.  411. 

17^9  I  «  Janv.     Arrêt  du  Confeil  pour  la  liberté  du  commerce  dans  le  Levant.  T.  i  , 

liv.  I,  tit.  9,  pag.  144. 

J7«9  II  ]ni\\zt.  Règlement  pour  la  police  &  difcipline  des  équipages  des  navires 

expédiés  pour  les  colonies  de  C  Amérique,  T.  i  ,  liv.  2  ,  tit  7, 

art.  3  ,  pag.  ^42  &:  fiiiv. 

1759  16  Nov.     Ordonnance  contre  les  défobéiffans  déferteurs,  T.  1  ,  liv.  2 ,  tit.  7  , 

art.  3  ,  ...  l^^S-  Î4<5. 

1759  22  Dec.      Ordonnance  concernant  les  novices  qni  s^ embarqueront  fur  les 

vaiffeaux  du  Roi.  T.  i  ,  liv.  2 ,  tit.  7  ,  pag.  ')!')  y  à  la  fuite  du 
préambule. 

1760  3  Janv.    Ordonnance  concernant  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi^ 

T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  32,  pag.  391, 
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APPROBATION. 

J'A  I  11! ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Manufcrit  qui  a  pour 
titre  :  Nouveau  Commentaire  fur  ^Ordonnance  de  la  Marine  ,  par  M,  Falix  , 
Avocat  &  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  Jl  m'a  paru 
remplir  parfaitement  tout  ce  qu'il  a  promis,  foit  pour  la  conférence  de  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  &  nouveauv  Rcglemens  concernant  la  navigaiiotl 
&  le  commerce  maritime,  tant  du  Royaume  que  des  pays  étrangers,  foit 
pour  l'interprétation  du  texte  &  la  difcuflion  des  décifions  des  Auteurs  & 
Tribunaux  qui  peuvent  concerner  cette  matière,  foit  enfin  pour  les  noies 
hiftoriques  &  critiques,  &  la  curiofité  des  recherches  qu'il  a  faites  dans  les 
manufcrits  &  les  dépôts  publics  ;  &•  répondre  très-dignement  à  l'intérêt  que 
doivent  prendre  toutes  les  nations  au  développement  de  cette  partie  de  notre 
Jurifprudence.  A  Paris,  ce  13  Septembre  lyjiJ.  Rol'SSelet. 


PRIVILEGE     D   U    R  O  I. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Rol  DE  FRANCE  ET  DE  NAVAriRE; 
A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  ,  Maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Giand-Conlcl ,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux, 
leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres  nos  Julliciers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé  le  Sieur 
Valin,  notre  Procureur  en  rAmirauté  de  la  Rochelle,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defiteroit  faire 
imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Nouveau  Commentdhc  fur  l'Ordon.' 
nanci  de  la  Marine,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilèges  pour  ce  néceffaires. 
A  CES  CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons, 
par  ces  préfentes ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  fembiera ,  &  de  le 
faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  dix  années  confécutives, 
à  compter  du  jour  de  la  date  des  préfentes,  Failons  défcnfes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres 
perlbnnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'imprelTion  étrangère 
dans  aucun  lieu  de  notre  obéiilance  ;  comme  aulîi  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,  taire 
vendre,  débiter,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait ,  fous  quelque  prétexfe 
que  ce  puifle  être,  fans  la  permiilion  expred'e  &  par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de  lui,  à  peine  de  contifcation  des  Exemplaiies  contrefaits;  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Uieu  de  Paris ,  &  l'autre 
tiers  audit  Expolant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiftrées  tçut  au  long  (ur  le  regiftre  de  la  Communauté 
lies  Imprimeurs  &  Libiaires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'impretlion  ducfit 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en  bon  papier  Si  beaux  caraéieres  , 
conformément  à  la  feuille  imprimée  ,  attachée  pour  modèle  fous  le  con;re-fcel  des  Préfentes  ,  que 
l'Impétrant  fe  conformeia  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  lo 
Avril  1725  j  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  Manulciit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion 
dudit  Ouvrage  ,  i^n  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbafion  y  aura  été  donnée  ,  es  mains 
de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  de  Lamoignon,  &  qu'il 
en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre  ,  &  un  dans  celle  de  notre  tiés-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  , 
le  Sieur  DE  Lamoignon  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  prélentes  ;  du  contenu  defqueiles  vous 
mandons  &;  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &.  fes  ayant  cnufe  ,  pleinement  "&  paifible- 
meut ,  fans  foufirir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des 
préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit 
tenue  pour  duement  fignificc,  &  qu'aux  copies  collationnces  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée,  comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre 
JHiiKlier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tou?  aéles  requis  & 
uécedaires ,  (ans  demander  autre  permiffion,  &,nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande 
fi  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaiiles  le  lei/ieme  jour  du  mois  de 
Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-huit,  &  di  notre  Règne  le  quarante-troifieme.  Par  le. 
Roi  en  fon  Confeil.  Signe ,  LE  BEGUE. 

Regi/Iré  fur  le  Regiflre  14  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  N"^ 
384  ,fol.  33<) ,  conformément  au  Rl^lement  de  //a  j  ,  qui  fait  défenfes  ,  article  4 ,  .;  toutes  perfonnts 
de  quehjue  qualité  &  condition  qu  elles  foient ,  autres  que  les  Libraires  &  Imprimeurs  de  vendre  y 
débiter,  6>  faire  archer  aucuns  livres  pour  les  vendre  en  leurs  nortis ,  foit  qu'ils  s'en  difent  les 
auteurs  ou  autrement  ;  à  la  charge  de  fournira  la.  fufdtte  Chambre  ,  neuf  Exemvlaires  prefcrils  par 
l'article  108  du  même  Réglemerd.  4  Pans ,  le  u  Août  \y$8 ,  Signé ,  P.  G.  le  Mercier  ,  Syndic^ 

J'ai  céd'j  &  tranfiTOTté  le  prcfent  Privilège  aux  SieurtJerôme  Legier  &  Pierre  Mefnier,  Impri- 
meurs-Libraires de  cotte  Ville,  pour  en  jouir  par  eux,  conformément  au  traité  conclu  entre  nous. 
A  la  Rochelle,  le  21  Mai  1759.  Valin. 

Moi  Mesmer,  jcconfens  que  ledit  Sieur  LeGIER  réimprime  le  Commentaire  de  l'O'-donnancc 
'tif  la  Mar  inc ,  s'il  le  juge  à  propos,  fans  y  prétendre  tien.  A  la  Rochelle,  ce  24  Scptciobie  «765. 


COMMENTAIRE 

SUR   L-ORDON  ATANC  E 

IDE  LA  MAMÏM 


^  > 


Z)//  Mois  d'Août  i6St 


ouïs  ,    PAR  LA  GRACE    DE  DiF.U  ,   Roi  DE  FraNCE 

ET  DE  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut. 
Après  diverfes  Ordonnances  que  nous  avons  faites  , 
pour  régler  par  de  bonnes  loix  l'adminiftration  de 
la  juftice  &:  de  nos  finances  ,  &  après  la  paix  glo- 
rieufe  ,  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  couronner  nos  dernières  viftoires  , 
nous  avons  cru  que  pour  achever  le  bonheur  de  nos  fujets  ,  il 
ne  reftoit  plus  qu'à  leur  procurer  l'abondance  par  la  facilité  Se 
l'augmentation  du  commerce  qui  eft  l'une  des  principales  fources 
de  la  félicité  des  peuples  ;  &  comme  celui  qui  fe  fait  par  mer ,  eft  le 
plus  conlîdérable  ,  nous  avons  pris  foin  d'enrichir  nos  côtes  qui  envi- 
ronnent nos  Etats ,  de  nombre  de  havres  &  de  vailleaux  pour  la  fureté 
&  commodité  des  Navigateurs  qui  abordent  à  préfent  de  toutes  parts 
dans  les  ports  de  notre  Royaume  :  mais  parce  qu'il  n'efl:  pas  moins 
nécelTaire  d'affermir  le  commerce  par  de  bonnes  loix  ,  que  de  le 
rendre  libre  &:  commode,  par  la  bonté  des  ports  &  par  la  force  des 
armes,  &  que  nos  Ordonnances ,  celles  de  nos  prédécefîeurs ,  ni  le 
Droit  Romain  ne  contiennent  que  très-peu  de  difpolîtions  pour  la  dé- 
cifion  des  difTérens  qui  naiffent  entre  les  Négocians&  les  Gens  de  mer, 
nous  avons  cllimé  ,  que  pour  ne  rien  laifTerdefirer  au  bien  de  la  navi- 
gation &  du  commerce,  il  étoit  important  de  fixer  la  jurifprudence 
des  contrats  maritimes  ,  jufqu'à  préfent  incertaine  ,  dérégler  lajurif- 
Tome  I,  A 
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diftion  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  les  principaux  devoirs  de  Gens 
damer,  &  d  établir  une  bonne  police  dans  les  ports,  côtes  &  rades 
qui  font  dans  l'étendue  de  notre  domination.  A  ces  causes  ,  del'avis 
de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  Tcience ,  pleine  puiflance  & 
autorité  Royale  ,  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  , décla- 
rons, ordonnons  &  nous  plaît  ce  qui  luit. 

AVANT  Louis  XIV,  nous  n'avions  ni  une  marine  capable  de  fe  faire 
refpeder,  ni  des  ports  iiirs&  commodes.  Notre  commerce  par  conléquent 
ne  pouvant  ctre  que  gciié  &  peu  étendu  ,  il  auroit  été  Inutile  de  penler  à  nous 
donner  des  lolx  pour  fixer  la  jurlfprudence  des  contrats  maritimes  &  prévenir 
les  difcufilons  qui  pouvoient  naître  entre  les  Commerçans  &  les  Gens  de  mer. 

Delà  le  filence  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  ce  fujet.  Nos  Rois  de  la 
première  race  n'en  ont  pas  même  publié  concernant  la  marine  ;  &  dans  les 
capltulaires  ,  tant  de  Charlemagne,  que  de  Louis  le  Débonnaire  &  Charles  le 
Chauve,  tout  fe  réduit  à  un  feul chapitre,  \nii\.w\c  Di Hitorumcujlodia. 

Les  premiers  Rois  de  la  trolfieme  race  n'ont  pas  montré  plus  d'ardeur  pour 
la  marine,  de  forte  qu'avant  l'Ordonnance  de  Charles  VI ,  de  l'an  1400  nous 
n'avions  point  encore  de  lolx  jnaritlmes. 

Depuis  cette  époque  jufqu'à  François  premier  ,  il  n'y  a  que  la  petite  Ordon- 
nance de  1480,  rendue  uniquement  en  faveur  de  l'Amiral  de  Bourbon. 

Nous  en  avons  deux  de  François  premier  ,  l'une  de  1 5 17,  &  l'autre  de  1543  ; 
toutes  deux  en  faveur  des  Amiraux  de  la  Trlmouiile  &  Dannebault  ,  &  con- 
formes, pour  le  fond  ,  à  celle  de  1400;  mais  un  peu  plus  étendues. 

Henry  III  en  fit  aufîî  une  en  1 584,  à  la  requifition  de  l'Amiral  de  Joyeufe  , 
&  ce  n'eft  guère  qu'une  copie  de  celle  de  1^43. 

Au  furplus  toutes  ces  Ordonnances  n'avolent  pour  objet,  à  proprement 
parler  ,  que  le  Règlement  des  droits  ?i  de  la  jurlfdlftlon  de  l'Amiral. 

De  tous  temps ,  à  la  vérité ,  la  France ,  tant  par  fcs  propres  forces  ,  qu'avec 
le  fecours  de  fes  alliés  ,  ou  des  étrangers  neutres  ,  avoir  fait  des  armemens 
maritimes  en  état  de  faire  trembler  les  puiflances  qui  en  étoient  l'objet  ,  ou 
de  leur  difputer  l'empire  de  la  mer  ;  on  en  peut  juger  par  l'ample  recueil  que 
Lapopeliniere  &  le  P.  Fournier  ont  fait  des  batailles  gagnées  iur  mer  par  les 
François  :  mais  les  occafions  qui  avolent  donné  lieu  à  ces  armemens  venant  à 
ceffer,  il  n'étolt  plus  queftlon  de  forces  navales.  Les  valffeaux  étoient  ven- 
dus ,  ou  dépérlffoient  fa\ite  d'entretien  ,  parce  que  nous  n'avions,  ni  ports  de 
fûretc  ,  ni  chantiers  ,  ni  magafins  ,  ni  arcenaux  fournis  de  ce  qui  eil  néceffaire 
pour  tenir  toujours  un  certain  non)bre  de  vaiffcaux  en  état. 

En  un  mot  nous  n'avions  point  anciennement  de  marine;  quolqu'cn  dlfc 
l'Abbé  Vclly,  dans  fa  nouvelle  Hiftolre  de  France  ,  où  il  prétend,  tome  pre- 
mier, pag.  68,  qu'il  yen  avoir  une  dès  le  temps  de  Childcbert  premier  en 
ç  19.  Ce  qu'il  ajoute  «  que  Thierry  ,  Roi  d'Aufîrafie  ,  avolt  envoyé  Théodc- 
»  bert  fon  fils  ,  combattre  Cochlline  Prince  Danois,  qui  avoir  fait  une  defcente 
»  fur  les  terres  d'Aurtrafie;  ce  héros  atteignit  le  Prince  Danois,  lorfqu'il  étoit 
»  fur  le  point  de  fe  rembarquer  ,  le  défit  &  le  tua  de  fa  propre  main  ,  d'où  b'en- 
»  fuivit  la  prife  de  la  flotte  des  Danois  par  celle  de  France  >»  n'eft  pas  non 
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plus  une  preuve;  &  fi  Charlemagne ,  comme  il  l'infinue  pages  473  6i  474, 
prévoyant  les  maiixquccauferoient  un  jour  à  la  France  ,  les  Danois  qui  a  voient 
ofc  inlultcr  les  côtes  du  Royaume  ,  malgré  le  haut  degré  de  fa  puiffancc  ,  fit 
conrtruirc  une  fi  prodigieufe  quantité  de  vaiffeaux  pour  la  dcfenfe  des  côtes, 
qu'il  y  en  avoit  depuis  l'embouchure  du  Tibre  jurqu'à  l'extrcmité  de  la  Ger- 
manie ,  après  avoir  établi  à  Boulogne  en  808  le  principal  arfcnal  de  fa  marine  ; 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  grand  Prince  , 
il  ne  fiit  plusqueftion  de  marine  en  France,  &  qu'il  ne  s'y  fit  dans  la  fuite  d'ar- 
méniens par  mer  que  lorfque  les  circonftances  paffageres  l'exigeoient. 

Il  eu  vrai  que  l'Angleterre  &  l'Efpagne,  les  leules  Puiffances  a'ors  dont  les 
entreprifes  par  mer  puflTent  exciter  notre  vigilance  ou  notre  jaloufie,  en  ufercnt 
long- temps  de  même,  au  moyen  de  quoi,  les  chofes  étant  égales ,  nous  n'avions 
befoin  d'armer  par  mer  que  lorfque  nous  les  voyions  armer  de  leur  côté;  mais 
enfin  au  commencement  du  feizieme  fiecle  ,  elles  avoient  déjà  une  forte  de 
marine  réglée ,  &  nous  n'avions  point  encore  fongé  à  nous  en  appercevoir. 

Il  ne  faut  s'en  prendre  évidemment  qu'à  nos  longues  difiTentions  domeftiques , 
&  aux  guerres  que  nous  avions  en  même  temps  à  foutenir  au  dehors,  puif- 
que  Henri  IV  ne  fut  pas  plutôt  paifible  poffefleur  d'un  Trône  qu'il  avoit  con- 
quis ,  autant  par  fa  confiance  héroïque  &c  par  l'éclat  de  fes  vertus  ,  que  par  la 
force  de  fes  armes  ,  qu'il  penfa  férieufement  à  faire  jouir  fes  fujets  des  dou- 
ceurs de  fon  règne,  6c  à  leur  procurer  entr'autres  avantages,  un  commerce 
étendu,  fourcc  naturelle  d'abondance,  de  richefi'es  &  de  fplendeur,  d'où  naif- 
fent  le  crédit  des  nations  ,  la  confidération  qu'elles  s'acquièrent  ,  &  la  force 
politique  qu'elles  ajoutent  à  leurs  forces  réelles  refpe6Hves. 

Dans  cette  vue  il  forma  le  plan  d'une  marine  ;  il  favorifa  l'établifTement  de 
plufieurs  compagnies  de  Négocians  ,  auxquelles  il  accorda  des  privilèges  capa- 
bles de  leur  faire  trouver  un  ample  dédommagement  des  avances  extraordi- 
naires qu'elles  avoient  à  faire,  pour  le  fuccès  des  divers  objets  qu'elles  dé- 
voient embraffer  ,  tant  aux  Indes  qu'à  l'Amérique.  Celui  de  la  pêche,  premier 
fruit  des  découvertes  des  François  fur  les  côtes  de  l'Amérique  feptentrionalc 
n'avoit  garde  d'échapper  à  fes  foins:  il  pourvut  donc  aux  fuccès  de  cette  pêche, 
en  affurant  nos  poffeffions  fur  ces  côtes  ,  &  en  les  étendant  en  même  temps  , 
de  manière  à  mettre  les  Sauvages  des  contrées  voifines  dans  les  intérêts  de  la 
nation  ,  à  la  faveur  des  liaifons  que  forme  néceffairement  l'habitude  d'un  com- 
merce réciproque  ,  où  préfident  la  candeur  &  la  bonne  foi. 

Ce  n'étoit  pas  par  la  terreur  des  armes ,  ni  en  mettant  à  prix  la  tête  de  ces 
Indiens,  qu'il  s'agiffoit  de  nous  étendre  fur  les  terreins  ;  c'étoit  en  leur  fai- 
fant  aimer  la  douceur  de  notre  gouvernement  ;  exemple  dont  les  Angiois,  nos 
implacables  ennemis  ,  en  paix  comme  en  guerre  ,  n'ont  pas  fu  profiter  ,  pour 
notre  bonheur  ;  autrement  ces  derniers  venus,  à  force  d'enrreprifes  &  d'in- 
juftices  nous  auroient  enfin  chaffé  d'un  pays  où  nous  étions  connus  cent  ans 
avant  eux. 

La  mort  précipitée  de  ce  grand  Prince  ,  l'enleva  au  milieu  de  fes  travaux 
pour  l'exécution  de  tant  d'utiles  projets. 

Louis  XMl,  fon  fucceffeur  ,  eut  trop  d'affaires  fur  les  bras  les  premières 
années  de  fon  règne  ,  pour  pouvoir  reprendre  &  fuivre  confbmment  cet 
important  ouvrage.   Ce  ne  fut  même  que  fous  le  miniftere  du  Cardinal  de 
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Richelieu  qu'on  y  travailla  efficacement.  En  conféquence ,  dans  l'Ordonnance 
du  mois  de  Janvier  1629  ,  furent  inférés  plufieurs  articles  tendans  tous  à  la 
fois  à  établir  l'ordre  dans  la  marine  Royale  ,  &  une  bonne  police  dans  la 
navigation  marchande. 

Ça  Dant  la  fuite  le  Cardinal  de  Richelieu  fit  dreffer  divers  Edits  &  Régle- 
mens  relatifs  à  ce  double  objet  ;  &  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  publiés,  ils 
n'en  ont  pas  moins  fervi  à  former  en  parti  la  préfente  Ordonnance  &  celle 
de   1689. 

Mais  des  entreprifes  de  cette  nature  ne  peuvent  réuffir  que  par  des  gra- 
dations lentes  ,  à  raifon  des  foins  affidus  &  des  dépenfes  exceiïives  qu'elles 
exigent.  De  forte  qu'à  la  mort  de  ce  Minière  incomparable  ,  qui  fut  fuivie 
d'aflez  près  de  celle  du  B  oi  fon  maître  ,  bien  loin  que  les  chofes  fuffent  ren- 
dues à  leur  perfeâion  ,  il  en  reftoit  beaucoup  plus  à  faire  qu'il  n'y  en  avoit 
de  préparées;  &C  la  gloire  de  la  confommation  de  l'ouvrage  ,  avec  même  de 
nouveaux  accroiffemens ,  étoit  réfervée  à  Louis  XIV.  Il  étoit  de  la  delHnée 
de  ce  Prince  ,  que  fon  règne  fût  l'époque  mémorable  de  la  grandeur  ,  de  la 
puifTance  &  de  la  majefté  de  la  France,  dans  toutes  les  parties  qui  conllituent 
la  force  &  la  fplendeur  d'un  Etat. 

Pour  ne  point  fortir  de  notre  fujet ,  bornons-nous  à  juftifier  en  peu  de  mots, 
ce  que  ce  grand  Roi,  dans  ce  préambule  d'Ordonnance,  a  déclaré  avoir  fait 
pour  l'accroiffement  de  la  navigation  &  du  commerce  maritime  du  Royaume. 

(^)  A  fon  avènement  à  la  Couronne  ,  la  France  n'avoir  que  quelques  vailTeaux 
de  guerre,  avec  deux  ports  fnnplement  ébauchés;  &  dès  l'année  1669,  fa  ma- 
rine étoit  compofée  de  trente  vaifTeaux  de  ligne,  dont  deux  de  cent  trente 
canons  ,  l'un  nommé  à  Royal  Louis  ,  l'autre  le  Soleil  Royal  ;  un  autre  de  cent 
vingt  canons,  nommé  le  Dauphim  Royal;  deux  autres  de  cent  dix  canons 
chacun,  nommés  l'un  le  Royal,  l'autre  le  Monarque.  On  y  comptoit  outre 
cela  quarante-un  vaiffeaux  depuis  foixante  jufqu'à  quarante  canons  ;  dix-fept 
frégates  depuis  trente  canons  jufqu'à  fix  ;  cinq  tartanes  &  fix  galiotes  ,  dont 
deux  à  rames. 

Ces  forces  maritimes  ,  fans  compter  les  galères  ,  éioient  diflribuées  dans 
les  ports  de  Toulon  &  de  Breft ,  oîi  par  les  foins  de  ce  Prince ,  avoient  déjà 
été  conftruits  ,  ces  magnifiques  magaiîns  ,  arfcnaux  Si  autres  bâtimens  nccef- 
faires  à  la  conftruftion  ,  à  l'équipement  &c  à  ravitaillement  des  vaiflcaux  : 
fuperbes  édifices  que  l'on  ne  peut  confidérer  fans  une  admiration  toujours 
nouvelle. 

La  marine  augmentant  tous  les  jours,  ce  Prince  ajouta  à  ces  deux  premiers 
ports  celui  de  Rochefort ,  qui  ne  le  cède  point  aux  deux  autres  en  magnifi- 
ctn-e  ;  à  quoi  il  faut  joindre  Dunkerque  ,  le  Havre  de  Grâce  &  divers  autres 
ports  rcnous  propres  à  fcrvir  au  befoin  de  retraite  aux  vaiffcaux. 

•Ainfi  avant  même  cette  Ordonnance  ,  notre  marine  s'étoit  rendue  redouta- 
ble fur  les  deux  mers  du  Levant  &c  de  la  Manche  aux  Efpagnols  &  aux  Hol- 
landois.  Elle  avoit  encore  eu  la  gloire  de  prêter  un  fccours  utile  aux  Anglois. 
Ces  derni.-rs  n'eulTont  pas  alFcâe  l'empire  de  la  mer,  ou  n'cuflcnt  pas  au  mé- 
pris 'Ju  droit  des  gens  &  de  toute  bonne  foi  ,   fait  éclater  fi  audacieufement 

(j)  Mamifcrit  de  la  Bibliothèque  de  S.  A.  S.         (*)  Manufcrit  de  la  même  Bibliothèque. 
Mg'.  le  Uuc  de  l*eiuhievre ,  n.  848  ,/ô/.  4,  verfo. 
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leur  fyftcme  d'ufurpation  ,  û  moins  tranquilles  fur  l'exécution  des  traités  , 
nous  eufllons  plutôt  fongé  à  relever  notre  marine  des  pertes  qu'elle  avoir 
effuyccs  fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  premiers  fuccc»  de  nos  nouveaux  efforts  ont  fait  voir  que  la  France 
fera  toujours  en  état  de  fe  remonter  en  vaiiTcaux  autant  qu'elle  le  voudra ,  & 
nous  font  de  fùrs  garans  des  avantages  que  nous  pouvons  nous  en  promettre. 

Il  ne  faut,  dis-je,  que  des  vaifl'eaux  à  la  France  pour  reprendre  fur  la  mer 
fon  ancienne  confidcration  ;  &c  c'eft  encore  la  rcffource  que  lui  a  ménagée 
la  prévoyance  admirable  de  Louis  XIV  ,  au  moyen  de  ces  utiles établilî'emens 
qu'il  a  faits  ,  d'un  côté  pour  former  &  perfedionner  continuellement  des 
Officiers  de  marine ,  &  d'un  autre  côté  pour  avoir  toujours  à  coup  prêt ,  un 
nombre  fuffifant  de  matelots  expérimentés  pour  l'équipement  des  plus'grandes 
flottes,  fans  interrompre  le  commerce  maritime  du  Royaume. 

Tel  étoit  le  point  de  perfedlion  oit  Louis  XIV  avoit  porté  la  marine  de 
France  ,  qu'on  lui  a  vu  cent  vaifl'eaux  de  ligne,  avec  un  nombre  égal  de  vaif- 
feaux  inférieurs.  C'eft  auflî  fous  fon  règne  qu'a  commencé  ce  commerce  flo- 
riffant ,  qui ,  augmenté  dans  la  fuite  ,  comme  cela  étoit  inévitable  ,  à  la  faveur 
d'une  longue  paix,  propre  à  faire  tourner  les  idées  d'une  partie  de  la  nation 
de  ce  côté-là,  a  enfin  excité  l'envie  des  Anglois,  julqu'à  leur  faire  oublier 
qu'ils  étoient  hommes  pour  le  traverfer  &  chercher  à  le  ruiner. 

L'indignité  de  leur  conduite  n'ayant  pas  eu  d'autres  motifs  que  celui  de 
leur  injufte  jaloufie  ,  le  fruit  que  nous  en  devons  retirer,  efl  de  concevoir 
une  haute  idée  de  l'importance  de  notre  commerce  ,  &  de  demeurer  pleine- 
ment convaincus  ,  que  comme  il  cû  la  principale  force  des  Etats  ,  on  ne  fau- 
roit  apporter  trop  de  feins  à  le  maintenir  &  à  le  protéger  par  les  moyens 
les  plus  propres  ,  du  nombre  delquels,  &  au  premier  rang  ,  eft  celui  d'avoir 
toujours  fur  pied  une  marine  formidable. 

C'eft  ce  que  Louis  XIV  avoit  parfaitement  compris  en  commençant,  en 
effet ,  par  faire  redouter  fes  forces  maritimes  autant  que  celles  de  terre  ;  mais  il 
ne  s'en  tint  pas  là.  Les  idées  de  commerce  ,  &  fur-tout  du  commerce  mari- 
time, qui  exige  des  voyages  au  long  cours  ,  n'étoient  pas  encore  aftez  fami- 
milieres  aux  François  pour  qu'ils  s'y  livrafl"ent  au  gré  du  Souverain  ,&  autant 
que  le  bien  de  l'Etat  le  Jemandoit;  il  falloit  donc  les  y  plier  par  divers  en- 
couragemens  &i  par  l'aurait  des  facilités  qui  leur  feroient  offertes. 

Cela  étiit  d'autant  plus  nécefrair.e  ,  que  ce  Frince  qui  ,  dans  toutes  fes  en- 
Ireprifes,  traitoit  toujours  les  objets  en  grand  ,  avoit  formé  le  projet  ci'ouvrir 
tout  à  la  tois  le  commerce  à  (es  Sujets  dans  toutes  les  parties  du  monde,  après 
avoir  mis  celui  de  l'intéiieur  du  Royaume  fur  un  pied  ,  non-feulement  à 
nous  l'aller  des  ouvrages  Ocs  manufactures  étrangères;  mais  encore  à  faire 
donner  la  préférence  a  ceux  des  nôtres. 

Mais  pour  l'exécution  d'un  projet  fi  noble  ,  il  f.illoit  d'abord  frayer  la  route 
aux  particuliers,  &  leur  prcpdrer  des  étahliftemens  dans  chacun  des  endroits 
où  devoit  être  le  cenne  du  commerce.  Et  comme  des  dépenfes  de  cette  na- 
ture étoient  trop  au  dclUis  des  facultés  de  ceux  qui  auroient  voulu  eiitrepren- 
dre  d'y  commercer  pour  leur  compte  particulier  &  fans  liaiion  d'intérêt  avec 
plufieurs  autres  ;  delà  ,  la  néceflité  déformer  des  compagnies  pour  chaque 
branche  de  ce  commerce  lointain. 
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L'exemple  en  avoit  été  donné,  à  la  vérité,  clè>  u  temps  d'Henri  IV  & 
de  Louis  XHI,  entr'autrcs  preuves  on  trouve. 

(a)  i".  Les  Lettres-patentes  données  à  Fontainebleau  le  8  Janvier  1603  , 
enrégiftrées  au  Parlement  le  6  Mars  1605,  par  lefqucllcs  Henri  IV  «  nom- 
»  ma  le  fietir  Montz  ,  l'on  Lieutenant-général  ,  pour  commander  en  fon  nom 
»  dans  les  pays,  territoires  ,  côtes  &  confins  de  la  terre  d'Acadie  ,  à  com- 
»  mencer  des  le  quarantième  degré  jufqu'au  quannte-fixieme  ,  comme  étant 
»  Ufdits  pays  acquis  depuis  longues  années  à  la  Couronne  de  France, 

Ces  Lettres-pstentes  furent  confirmées  par  d'autres  du  18  Décembre  audit 
an  1663,  portant  défenfes  à  tous  nos  fujets,  autres  que  ceu.v  qui  auroient  pou- 
voir dudit  fieur  de  Montz  ,  «  de  trafiquer  ès-dits  pays  depuis  le  Cap  de  Rofe 
»  jufqu'au  quarantième  degré  ,  comprenant  toute  l'Acadie  ,  terre  de  Cap- 
33  Breton,  Bayes  de  St.  Clair  de  Chaleur  ,  Ifles  Peries,  Gafpay  ,  Chichetz  , 
33  Elefteau  ,  l'EfquimauY  ,  Cardonzac ,  &  la  rivière  de  Canada ,  tant  d'un  côté 
3»  que  d'autre,  &  toutes  les  Bayes  &  rivières  en  dépendans,   &c.  » 

2*.  L'étabiiffement  de  la  Compagnie  de  Canada  ,  par  Edit  de  homs  XIII, 
donné  au  camp  devant  la  Rochelle  au  mois  de  Mai  1618,  fous  l'autorité  du 
Cardinal  de  Richelieu ,  &  le  contrat  accordé  avec  le  même  Cardinal,  pour  la 
formation  de  la  Compagnie  du  Cap  de  Nord,  en  date  du  9  Décembre  1638, 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  i6  Mai  16^0. 

(i)  3°.  Autre  établiffement  d'une  Compagnie  générale  de  commerce, 
par  traité  conclu  au  Château  de  Limours  le  1 9  Mai  1626  ,  entre  le  Cardinal  de 
Kichclieu,  au  nom  du  Roi,  &  Nicolas  de  Witte,  dit  Scapencas  Hollandois, 
Francifço  Billoly  de  Bruxelles  ,  &  Jean  de  Meurier  fieur  de  St.  Rémy  ,  de- 
meurant à  Redon  en  Bretagne,  flipulans  tant  pour  eux  que  pour  leurs  afTociés 
François,  Flamands  &  autres. 

Cette  Compagnie  devoit  fe  former  en  France  pour  y  faire  tout  commerce , 
y  établir  des  manufaûures  de  toute  efpece  ,  faire  conflruire  des  vaifleaux  ou 
yen  introduire  en  tel  nombre  qu'elle  jugeroit  à  propos  pour  commercer  dans 
toutes  les  parties  du  monde  ;  en  un  mot,  cette  Compagnie  embrafToit  le  com- 
merce en  tout  genre,  maritime  &  par  terre.  Les  plus  grands  avantages  lui 
étoient  accordés  ,  entr'autrcs  celui  de  la  noblefTe  pour  ceux  qui  dans  la  pre- 
mière année  y  entroient  &  y  mettoient  un  fonds  de  5000  livres  fans  pou- 
voir le  retirer  de  fiv  ans.  Cette  Compagnie ,  au  refte  avoit  le  titre  fingulier  de 
Compagnie  de  la  Nacelle  de  St.  Pierre  jleurdeli fée. 

On  conçoit  que  les  projets  de  cette  Compagnie  étoient  trop  vaftes  pour 
qu'elle  put  fé  foutenir  :  mais  il  en  réfulte  toujours  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu fe  prêtoit  à  tous  les  moyens  qui  s'ofFroient  pour  jetter  les  fondemens 
d'un  grand  commerce  audedans  &  au-dchorsdu  Royaume. 

On  peut  joindre  à  tout  ceci  divers  aftes  d'alTociation  autorifés  d'abord  par 
l'Amiral  de  Montmorenci  en  1600  ,  1602,  161 1,  161  5  &  1618  ,  &:  enfuite  , 
foit  par  le  m.ême  Cardinal  en  qualité  de  grand  Maître  chef  &  Surintendant 
de  la  navigation  &  du  commerce  de  France  ,  foit  par  le  I")uc  de  Brezé  ,  la 
Reine  mcre  6c  le  Duc  de  Vendôme  ,   (es  fuccefTeurs  dans  la  même  charge  ;  & 

(4)  Maniifcrit  de  la  Bibliothèque  de  M.  le  traité  a  été  tiré  d'un  autre  manufcrit  de  Mrs. 
Duc  de  Penthievre.  Dupuy  étant  à  la  Bibliothèque  de  M.  le  Pro- 

(i)   Même  manufcrit  où  il  efl  dit  que  ce    cureur  Général,  cote  318. 
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tout  ce  qu'on  en  pourra  conclure  ,  c'eft  que  ce  n'étoient  encore  là  que  des 
ébauches  &  des  voies  préparées  à  des  établiffemens  plus  foiides  &  plus  du- 
rables. 

D'ailleurs  ces  difpofitions  n'avoient  point  un  rapport  direft  avec  nos  pof- 
fe/fions  dans  l'Amérique  méridionale,  ni  avec  le  commerce  qu'elles  dévoient 
nous  mettre  en  état  d'ouvrir  ou  d'étendre  ,  tant  aux  Indes  qu'aux  côtes  d'A- 
frique. 

C'étoit-là  néanmoins  le  germe  fécond  d'un  commerce  immenfe  qu'il  s'agif- 
foit  de  faire  éclore  ;  mais  comme  il  a  été  obfervé ,  il  failoit  pour  y  réulfir 
avoir  des  forces  maritimes  capables  d'enchaîner  la  mauvaile  volonté  de  nos 
voifins,  toujours  jaloux  de  notre  profpérité ,  &  difpofés  à  tout  entreprendre 
pour  la  troubler. 

En  attendant ,  Louis  XIV ,  ayant  jette  les  yeux  fur  notre  commerce  dans 
l'Amériqu'e  feptentrionale  ,  oii  il  y  avoit  moins  à  faire  ,  ou  plutôt  ,  oii  il 
n'étoit  queftion  que  de  le  foutenir  pour  l'accroître  par  fa  propre  nature  ,  s'ap- 
pliqua ,  à  l'exemple  d'Henri  IV  &  de  Louis  XIII  ,  à  donner  aux  Gouverneurs 
&  Commandans  qu'il  nommoit  pour  ces  pays-là  ,  le  privilège  d'y  trafiquer 
par  eux-mêmes  ou  par  les  perfonnes  qu'ils  s'affocioient ,  julqu'à  ce  qu'un 
affez  grand  nombre  de  Négocians  particuliers  y  euffent  des  relation  capa- 
bles d'y  entretenir  un  commerce  correspondant  à  celui  qui  pouvoit  y  être 
introduit. 

Tel  fut  l'objet  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Février  1647,  par  lefquelles 
le  Roi  K  en  confirmant  le  fieur  Charles  de  Menou,  Chevalier  Seigneur  de 
3>  Charnifey,  Gouverneur  &  fon  Lieutenant  général  ès-pays&  côtes  de  l'A- 
»  cadie  &  confins  d'icelle  en  la  Nouvelle-France,  à  commencer  dès  le  bord 
»  de  la  rivière  de  St.  Laurent  ,  tant  le  long  de  la  côte  de  la  mer  &  des  Ifles 
»  adjacentes,  qu'au  dedans  de  la  terre  ferme  julqu'aux  Virginics,  lui  accorda 
»  pour  récompenCe  de  fervices  ,  le  privilège  exclufif  du  trafic  &  de  la  traite 
»  des  pelleteries  avec  les  fauvagcs  &  habitans  dans  toute  l'étendue  deldits 
»  pays  •». 

Pareilles  Lettres-patentes  du  25  Février  \6<^\  en  faveur  du  fieur  Charles 
de  Saint  Etienne  ,  Chevalier  Seigneur  de  la  Tour  ,  &  Ordonnance  des  ij 
Juillet  &  7  0£lobre  1660,  par  lesquelles  le  fieur  Robert  Y  von  de  Saint  Maur, 
fut  confirmé  dans  le  privilège  de  fiire  feul  le  commerce,  pêche,  fonte  &  ap- 
prêt des  huiles ,  lards  &  fanons  des  baleines  ,  fardes ,  chiens  &:  loups  de  mer. 
Tout  cela  indépendamment  des  Compagnies  du  Nord  &  du  Canada  qui  fub- 
fiftoient  toujours,  au  lieu  &  place  dcfquelles  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que 
celle  du  caftor  unie  à  la  Compagnie  des  Indes  :  tout  autre  commerce  dans 
l'Amérique  feptentrionale  ayant  été  laifié  libre  aux  François. 

Au  fujet  de  nos  poffefîions  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  j'obferverai 
par  occafion  ,  puilque  c'eft  le  fujct  ,  ou  le  prétexte  que  les  Anglois  ont  pris 
pour  commencer  les  hoftilités  qui  ont  conduit  à  la  grande  guerre  qui  nous 
occupe  maintenant,  j'obferverai,  dis-je,  que  les  Anglois  ,  embarrafl'cs d'abord 
dans  l'explication  qu'ils  ont  voulu  donner  à  la  ceffion  que  la  France  leuravoit 
faite  dans  le  traité  d'Utrecht,  de  VAcadlc  fuivantjh  anciennes  limites;  &  dé- 
fefpérant  enfin  de  faire  adopter  fur  cela  leurs  idées  ,e;i  font  venus,  après  avoir 
auUi  inutilement  entrepris  dcle  prévaloir  d'un  prétendu  contrat  de  vente  à 
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eux  fait  par  les  Sauvages  ,  jufqu'à  ofer  foutenir  qu'ils  avoient  les  premiers 
découvert  ces  côtes,  quoiqu'ils  n'y  euffent  pratiqué  aucun  établiffement  qu'a- 
près les  François  ;  comme  fi  la  découverte  limple  d'un  pjys,  luffifoit  pour  en 
acquérir  la  propriété. 

Mais  en  cela  même,  au  relie,  tout  indifférente  que  feroit  la  circonftance  , 
ils  en  ont  impofé.  La  vérité  eîï  que  ce  font  les  François  qui  ,  les  premiers  , 
non-(euIement  ont  habité  ces  côtes  ,  mais  encore  en  ont  fait  la  découverte. 

D'Argentré  qui  a  écrit  dans  un  temps  non  riirpefl:,  &  où  il  ne  pouvoir  pré- 
voir l'injuftice  où  les  Anglois  pourroient  un  jour  (e  porter,  attelle  dans  fon 
hirtoire  de  Bretagne  ,  liv.  i*'.  que  ce  font  les  Bretons  ,  les  Normands ,  &  autres 
François  qui  ont  découvert  les  premiers  &  au  plus  tard  en  1504,  le  Canada 
ou  Nouvelle  France  ,  avec  l'Acadie  &c  les  piys  adjacens. 

Ce  fait  eft  confirmé  par  un  mémoire  daté  de  l'année  i6ii  ,  temps. également 
non  fufpeft.  Ce  mémoire  que  l'on  trouve  dans  l'un  des  manufcrits  de  la  Bi- 
bliothèque de  S,  A,  S.  Monfeigneur  le  Duc  de  Penthievre,  porte  que  «  les 
»  François  ont  découvert  &  fréquenté  dès  l'année  1504  ,  le  pays  appelle  au 
»  commencement  du  dix-feptieme  fiecle  ,  la  Nouvelle  France  ,  lequel  pays 
»  comprend  ,  non-feulement  les  Ifles  de  Terre-neuve  ,  mais  aufli  les  pays  de 
»  Terre-ferme  qui  font  en  deçà  de  la  rivière  de  Canada  ou  de  St.  Laurent  du 
»  côté  du  midi,  depuis  le  Capde-Sable  par  la  baye  de  Sainte  Marie  &  de 
»  Sainte  Croix  jufqu'à  ladite  rivière  de  St.  Laurent,  &C  depuis  icelle  tout  le 
»  long,  jufqu'à  (on  embouchure,  &  delà  au  port  de  Gafpay ,  aux  Ifles  de  Cap- 
»  Breton  ,  &  de  rechef  audit  Cap-de-Sable  ». 

Une  autre  preuve  toute  récente  à  la  vérité ,  mais  d'autant  plus  décifive  contre 
les  Anglois,  qu'elle  eft  fournie  par  un  de  leurs  Auteurs  ,  fe  tire  du  livre  inti- 
tulé ,  liifloire  &  commerce  des  Colonies  Anglolfes  dans  l' Amérique  feptentrionale  , 
imprimé  à  Londres  en  1755. 

Chap.  z,  pag.  51,  53  &54,  ilyeft  avoué  que  «la  pêche  au  banc  de  Terre- 
»  neuve  a  été  pratiquée  de  tout  temps  par  les  François,  &  bien  des  années 
»  avant  que  les  Anglois  euffent  formé  un  établiffement  dans  l'Ule  de  Terre- 
»  neuve.  Suivant  le  rapport  des  Auteurs  ,  des  pêcheurs  Bafques  fréquentoient 
V  Terre-neuve,  a  vaut  que  Chriftophc  Colomb  eût  trouvé  le  Nouveau  monde , 
»  &  l'on  en  donne  pour  preuve ,  que  lorfqiie  Jacques  Cartier  toucha  à  Terre- 
»  neuve  en  i  ^  3  4  ,  une  partie  des  caps  &  ports  de  cette  Ifle ,  portoit  des  noms 
»  François  ou  Bafques. 

a  Guillaume  Poftel ,  ajoute  l'Auteur,  veut  même  que  les  François  aient 
3»  vifité  de  toute  antiquité  cette  partie  de  l'Amérique. 

«  Corneille  Wytfliet  attribue,  de  même  que  Poftel,  la  découverte  de  Terre- 
»  neuve  aux  François  ;  mais  il  ne  la  fait  pas  remonter  aufTi  haut.  Britones  , 
33  dit-il,  &  Normanni  ^  anno  a  Clirijlo  1S04.  has  terras  invenere ,  durn  afellorurn 
»  marinorum  pifcaiioni  intenderent. 

V  A  ces  témoignages  on  peut  joindre  celui  de  Marc  l'Efcarbot ,  Auteur  d'une 
"  hiftoirc  de  la  Nouvelle-France  ,  qui  écrivoit  en  1608.  Voici  comme  il  s'ex- 
53  prime,  continue  l'Auteur.  De  toute  mémoire  &  dès  plufîeurs  fiecies  ,  nos 
»  Dieppois,  Malouins,  /JotA<//o:j  &  mariniers  du  Havre-de-Grace,  de  Hon- 
B  fleur  61  autres  lieux,  ont  les  voyages  ordinaires  en  ce  pays-là,  pour  la 
»  pêcherie  des  morues,  dont  ils  nourrilTcnt  prefquc  toute  l'Europe  ,  &  pour- 

o  voient 
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»  voient  tous  vaifTcaux  de  mer  ».  V.  iufrà  pour  la  pcche  des  morues  le  tir. 
6  du  liv.  5. 

L'Auteur  obrerveenfuiteque  Tlfle  de  Terre-neuve,  dont  la  poffcfnon  affure 
celle  du  banc  où  fe  fait  la  pêche  ,  a  été  long-temps  un  fujct  de  difpute  entre  les 
François  &  les  Anglois;  que  les  deux  nations  appliquées  à  fe  maintenir  dans 
les  établiffemens  qu'elles  y  avoicnt  faits ,  ont  eu  des  combats  à  fe  livrer  pen- 
dant plus  d'un  fiecle  ,  qui  les  rendoient  tour-?I-tour  viiflorieufes  &  vaincues  ; 
&  qu'enfin  par  le  traité  d'Utrecht ,  la  France  céda  toute  l'Ifle  à  l'Angleterre  , 
ne  fe  réfervant  pour  it^  pêcheurs  que  le  droit  d'y  avoir  des  échafauds  &  des 
cabanes  dans  le  temps  de  la  pêche,  afin  d'y  préparer,  faler  &  féchcr  leur 
poiffon  fur  les  grèves,  depuis  le  Capde-Bonavirta  jufqu'à  la  Pointe-riche. 

Il  ajoute  encore  ,  qu'avant  cette  ceflion  de  la  France  ,  les  Anglois  ne  fai- 
foient  pas  grand  cas  de  la  pêche  fur  le  banc  ;  mais  que  depuis  en  ayant  recon- 
nu l'importance  ,  ils  s'y  font  appliqués  de  manière  à  leur  faire  concevoir  le 
deflein  d'en  priver  totalement  les  François  à  la  première  occafion  ,  peu  con- 
tens  d'avoir  porté  leur  pêche  beaucoup  plus  loin  que  les  François  depuis  cette 
cefTion. 

Telle  ef}  l'intolérance  des  Anglois ,  &  tel  le  danger  d'avoir  des  voifins  aulîî 
entreprenans  &   auflî  injufles. 

Doit-on  être  furpris  après  cela  ,  qu'abufant  tout  de  même  de  la  ceflion  qui 
leur  fut  faite  par  le  même  traité,  de  la  partie  de  l'Acadie  défignée  par  fes 
anciennes  limites  ,  ils  aient  peu  à  peu  pouffé  leurs  ufurpations ,  jufqu'à  ne 
vouloir  plus  reconnoître  pour  bornes  ,  les  monts  Apalaches  ,  que  l'Auteur  de 
la  nature  femble  avoir  faits  pour  fervir  de  limites  éternelles  entre  les  deux 
nations  dans  cette  partie  là. 

Mais  ce  qu'on  aura  plus  de  peine  à  fe  perfuader,  c'cfl:  que  ces  mêmes  ufur- 
pations des  Anglois  n'ont  été  que  l'exécution  clandeftine  d'un  dcffein  formé 
depuis  long  temps  ,  d'envahir  toutes  les  poffefîîons  des  François  dans  l'Amé- 
rique feptentrionale,  s'ils  ne  vouloient  pas  reconnoître  que  tout  leur  droit 
en  cette  partie  ,  ils  ne  le  tenoient  qu'en  fief  de  la  Couronne  d'Angleterre. 

Une  idée  auffi  bifarre  n'ell  pas  facile  à  concevoir  en  effet.  Cependant  la 
preuve  s'en  tire  du  fameux  manifefte  publié  à  Bafton  en  171 1  ,  fous  le  nom 
de  la  Reine  Anne. 

Ce  manifede  avoit  pour  but  l'evpulfion  des  François  de  toute  l'Amérique 
feptentrionale,  «  à  l'exception  de  ceux  qui  prêteroient  ferment  de  fidélité  à 
»  la  Couronne  d'Angleterre  :  tout  cela  fondé  fur  ce  que  cette  Couronne 
53  avoit  des  droits  ôc  des  titres  inconteftables  fur  toute  cette  partie  de  l'Amé- 
»  rique  >). 

Cette  pièce  vraiment  curieufe  fe  trouve  tout  au  long  à  la  fuite  d'un  ou- 
vrage intitulé  ,  lu  conduite  des  François  jufiifiée ,  brochure"  imprimée  à  U;rccht 
en  1756. 

Scroit-ce  donc  inutilement  que  cette  nation  nous  auroit  averti  de  nous 
précautionner  à  l'avenir  contre  fes  projets  ambitieux  ?  Et  pulfqu'uno  manne 
redoutable  ,  telle  que  l'avoit  Louis  XIV,  clî  l'unique  moyen  de  l'obiioer  à  fe 
contenir  dans  les  bornes  de  la  modération  que  l'équité  naturelle  devroit  feule 
lui  prefcrirc  ;  au  retour  de  la  paix,  nous  endormirions-nous  encore  fur  la  foi 
des  traités  ? 

Tome  I.  B 
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Louis  XIV  a  éié  jufqu'ici  le  modèle  que  notre  invircible  Monarque  a 
fiiivi  ;  il  le  fuivra  donc  encore  en  cette  partie,  fans  regretter  plus  long  temps 
une  dépcnfe  devenue  ncceOaire,  pour  éviter  de  retomber  dans  les  fâcheules 
circonllarices  où  nous  avoit  jette  la  perfidie  des  Anglois. 

La  grande  puiflance  de  Louis  XIV  ,  autant  que  fon  aftive  vigilance,  a 
fondé  notre  commerce  ,  il  faut  donc  le  foutenir  par  les  mêmes  voies. 

L'intérêt  de  l'Etat  l'exige  d'autant  plus  que  ce  même  commerce  ,  qui  a  reçu 
depuis  le  règne  de  ce  grand  Prince  les  accroiflemens  qu'il  avoit  prévus  ,  & 
qui  en  peut  recevoir  bien  d'autres  encore  ,  à  proportion  qu'il  (era  cultivé  , 
protégé  6i  encouragé  ,  ei\  la  véritable  fource  des  richeffes  qui  conftituent 
la  force  d'un  Royaume. 

Ce  n'ell  plus  en  effet  ,  ni  fur  la  fertilité  du  fol  d'un  pays,  ni  fur  la  multi- 
tude de  fes  habltans  qu'il  faut  en  mefurer  la  puiffance,  mais  fur  les  richeffes 
qui  y  circulent  :  &  comment  jouir  de  cet  avantage  fans  le  commerce  ?  On 
en  peut  juger  par  la  comparaifon  de  l'Angleterre  ô£  de  'a  Hollande  avec  l'Al- 
lemagne. 

Ainfi  ceux-lA  s'abufent  d'une  étrange  forte  ,qui,  frappés  des  inconvéniens 
du  luxe  qu'entraîne  comme  néceffairement  l'abondance  des  richeffes  numé- 
raires ,  en  rejette  le  blâme  fur  le  commerce  ,  &  regrettant  la  frugale  fim- 
plicité  de  nos  pères,  en  follicitentle  retour  par  tous  leurs  vœux.  Les  mœurs 
pourroient  y  gagner  à  la  vérité  ;  mais  à  moins  que  la  réforme  ne  fe  fît  dans 
tous  les  Etats  à  la  fois,  celui  qui  l'cmbrafferoit  deviendroit  bientôt  la  vicfime 
de  l'ambition  des  autres.  Les  principes  du  gouvernement  &  la  politique  ref- 
peftive  des  nations,  doivent  varier  pour  s'accommoder  aux  circonftances  ; 
&  tandis  que  l'on  verra  les  autres  peuples  s'efforcer  à  l'envi  de  s'enrichir  par 
le  commerce ,  fans  fe  rebuter  même  des  difficultés  qu'ils  y  rencontrent  ;  feroit-il 
de  la  prudence  de  négliger  de  profiter  des  avantages  du  nôtre ,  avec  des  moyens 
auffi  faciles  de  l'entretenir  Si  de  l'étendre  ,  en  ne  faifant  même  que  fuivre  le 
plan  tracé  par  Louis  XIV. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'il  eu.  des  bornes  dans  lefquelles  il  convient  de  fe 
renfermer  ,  qu'un  commerce  trop  étendu  prend  fur  la  culture  des  terres  & 
dépeuple  les  campagnes.  Il  feroit  ailé  de  montrer  que  la  dépopulation  ,  terme 
aujourd'hui  fi  fort  à  la  mode,  vient  d'une  toute  autre  caufe  :  &  comment  le 
commerce  ,  en  effet ,  produiroit-il  ce  défordrc  ,  puifquc  c'ell  par  la  continuité 
de  fes  exportations  que  les  productions  de  la  terre  reçoivent  un  prix  qui  dé- 
dommage le  cultivateur  de  fes  dépenfes  &  de  fes  fatigues. 

Ce  qui  feroit  un  fujet  plus  légitime  de  plainte  contre  la  navigation  ,  c'eft 
la  perte  d'hommes  qu'elle  caufe  ;  mais  nuffi  c'eff-l.\  que  fe  forme  cette  multi- 
tude de  matelots  par  qui  fe  renouvellent  fans  ceffe  nos  forces  maritimes  D'ail- 
leurs tous  nos  navigateurs  ne  font  pas  François  ;  &  enfin  ce  que  la  France  perd 
en  hommes  de  ce  côté-là  ,  elle  le  regagne  au  moyen  des  étrangers  qui  viennent 
fucceffivement  s'établir  dans  fon  fein. 

L'idée  de  ceux  qui  voudroient  qu'on  ne  s'attachât  qu'aux  plus  riches  bran- 
ches du  commerce  &  qu'on  négligeât  les  autres,  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
examinée  ,  ou  plutôt  elle  fe  détruit  à  la  première  reflexion.  Toutes  les  bran- 
ches de  commerce  fe  prêtent  en  effet  un  fecours  mutuel  :  de  la  fraîcheur  de  cha- 
cune dépend  la  beauté ,  la  vigueur  de  l'arbre  dont  elles  font  partie  ;  une  feule 


ORDONNA  NCEDELAMARINE.  ,i 

ne  peut  languir  que  les  autres  ne  s'en  relTentcnt  ,  &c  plus  encore  fi  elle  fc  dcf- 
féche. 

Quelques-unes  pour  produire  des  fruits  moins  abondans ,  n'en  doivent  donc 
pas  moins  être  cultivées.  Comme  elles  caufent  moins  de  dépenfe  ,  ce  qu'elle» 
rapportent  ert  en  proportion  avec  les  autres  ,  auxquelles  d'ailleurs  ,  parleur 
aûivitc  ,  elles  communiquent  un  nouveau  degré  de  torce. 

AufTi  Louis  X(V  ne  fe  borna-til  pas  à  jettcr  un  coup  d'œil  indifférent  fur 
la  pêche  &  fur  le  commerce  du  Nord  ;  &  fi  à  la  paix  d'Utreclit  il  céda  aux 
Anglois  rifle  de  Terre-neuve  ,  avec  une  partie  de  l'Acadie  ,  nonfculcment  il 
y  fut  contraint  par  les  circonftances  ,  mais  encore  en  fe  réfcrvant  tout  le  Ca- 
nada ,  fiege  principal  du  commerce  des  pelleteries  avec  rifle- Royale  &  tout 
le  territoire  contigu  à  la  rivière  St.  Jean,  il  ftipula  exprcfTément  pour  fes  fu- 
jets  la  liberté  abfolue  de  la  pêche  fur  le  banc  de  Terre-neuve.  Et  comme  s'il 
eût  prévu  les  excès  auxquels  les  Anglois  fe  portcroient  dans  la  fuite  ,  il  fit 
élever  aufll-tôt  après  l'importante  forterefl"e  de  Louisbourg ,  en  vue  ,  tout  à  la 
fois  ,  d'aflTurer  la  liberté  de  cette  pêche  ,  &  de  prévenir  les  entreprifes  qu'ils 
pourroient  tenter  fur  la  rivière  de  Québec. 

Quelle  eft  donc  après  cela  la  politique  de  ceux  qui  n'eflimant  nos  colo- 
nies qu'à  raifon  de  ce  qui  en  rentre  effeftivement  dans  les  coffres  du  Roi  ,  ont 
la  fimplicité  de  dire  que  celles  de  l'Amérique  feptentrionale  ne  méritent  pas 
les  foins  du  gouvernement  ?  Ils  ne  prennent  pas  garde,  ces  politiques  milionai- 
res,  que  de  la  confervation  de  nos  poflcflions  dans  ce  pays-là  ,  dépend  efl"en- 
tiellement  celles  de  nos  Ifles  de  l'Amérique  méridionale,  de  notre  colonie  en- 
core naiffante  de  la  Louifiane,  après  quatre-vingt  ans  d'établiffement  dans  une 
des  plus  belles  contrées  de  l'univers  ;  de  notre  commerce  enfin  tant  à  la  côte 
de  Guinée  &  aux  Indes  orientales  ,  qu'au  nord  de  l'Europe  &  dans  le  levant. 
Je  le  répète,  toutes  les  branches  du  commerce  font  en  raifon  réciproque 
de  dépendance  les  unes  des  autres  ,  &  celle  de  l'Amérique  feptentrionale  en 
particulier,  quoique  la  moins  abondante  par  elle-même  ,  efl  peut-être  celle 
dont  la  confervation  importe  le  plus  à  la  France.  On  en  peut  juger  par  la 
conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  pour  nous  l'enlever. 

Maintenons  donc  notre  commerce  dans  fon  intégrité,  &  tel  que  par  les 
foins  de  Louis  XIV,  nous  nous  trouvons  heureufement  en  état  d'en  jouir.  S'il 
n'en  a  recueilli  que  les  premiers  fruits  ,  achetés  bien  chèrement  ,  c'efl  qu'il 
lui  a  fallu  du  temps  &  de  grandes  dépenfes  pour  le  fonder  &c  l'affermir. 

Il  n'y  avoir  qu'un  Prince  tel  que  lui  ,  qui  fût  capable  de  former  un  aufli 
grand  projet  &  de  l'exécuter.  Quelle  combinaifon  de  vues,  &  quels  obiflncles 
à  furmonter  ?  Mais  le  plus  grand  après  avoir  créé  une  marine  formidable, 
étoit  de  plier  aux  idées  de  la  navigation  &  du  commerce  maritime ,  une  nation 
qui  ne  foupiroit  que  pour  la  gloire  des  combats. 

Ce  n'eft  pas  que  par  goût  pour  les  courfes  maritimes  ,  où  il  y  avoit  des  ha- 
fards  à  affronter  ,  elle  n'eût  t'ait  la  découverte  de  plufieurs  belles  &  vaftcs 
contrées  ;  ce  n'eft  pas  non  plus  que  j  ufques-là  elle  eût  regcirdé  avec  indif- 
férence le  commerce  maritime  dans  les  pays  éloignés  ;  maisau  lieu  de  pcnfcr 
à  faire  des  établifl"emens  folides  dans  les  riches  pays  de  l'Amérique  dont  elle 
avoit  pris  poflefTion  ,  ion  inconlknce  naturelle  lui  avoit  fait  préférer  le  com- 
merce des  Indes  ôc  des  contrées  de  l'Amérique  occupées  par  les  Efpagnols  &: 

Bii 
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Portugais  ;  Se  cela  malgré  les  terribles  exemples  de  cruauté  dont  pliifieiirs  mil- 
liers de  François  avoient  été  les  déplorables  viélimes  depuis  près  d'un  fiecle. 

La  relation  de  ces  étonnantes  cruautés  des  Elpbgnols  &  des  Portugais,  que 
l'on  trouve  dans  un  des  manulcrits  in-foL  de  la  Bibliothèque  de  S.  A.  S.  Mon- 
feigncur  le  Duc  de  Penthievre  ,  faifit  d'une  telle  horreur  ,  que  l'on  ne  peut 
en  foutenir  la  lefture  fans  interruption. 

La  jaloufie  &:  la  fureur  de  ces  deux  nations  pour  le  maintien  de  leur  com- 
merce ailoit  fi  loin  ,  qu'ils  traitoient  avec  la  même  inhumanité ,  &  ceux  qu'ils 
trou  voient  en  pleine  mer  ,  &  ceux  qu'ils  furprenoient  faifant  le  cominerce 
djns  leurs  parages. 

Pour  y  remédier  ,  il  fut  flipulé  par  les  traités  de  paix  que  les  aftes  d'hollili- 
tés  ne  pourroient  être  exercés  en  deçà  du  premier  méridien  pour  l'Occident , 
&  en  deçà  du  tropique  du  cancer  pour  le  midi,  foit  que  les  navires  alladent 
aux  Indes  &  à  l'Amérique  ,  ou  qu'ils  en  revinflént  ;  mais  qu'au  delà  de  l'un  ou 
de  l'autre  terme  les  vdi(î'eaux  (croient  de  bonne  prife  de  part  &  d'autre. 

Au  mépris  de  ces  traités  les  Portugais  &  les  Elpngnols  ayant  encore  eu  l'in- 
juftice  d'arrêter  nos  vaiffcaux  ;  fur  les  plaintes  qu'en  portèrent  nos  armateurs 
&  négocians,  Louis  Xill ,  par  une  déclaration  du  premier  Juillet  1634,"  en- 
■^  joignit  à  fes  fujets  d'obicrver  les  traités  ,  à  condition  que  les  Efpagnols  & 
»  les  Portugais  euffent  à  s'y  conformer  aufîi ,  faufà  en  ufer  comme  par  le  paflTé, 
»  au  fujet  des  vaiffeaux  qui  feroient  rencontrés  au  delà  des  limites  défignées, 
ï)  jufqu'à  ce  que  les  Efpagnols  &  les  Portugais  enflent  laiflé  la  liberté  du  com- 
as merce  aux  Indes  &  à  l'Amérique  ,  &  afin  de  terminer  les  difficultés  élevées 
30  au  fujet  du  méridien  ,  il  fut  fixé  h  Cljli  de  Fer ,  fans  s'arrêter  à  l'opinion  de 
a  ceux  qui  le  plaçoient  aux  Açores  ». 

Dèslors  nous  faifions  donc  le  commerce  de  l'Amérique  Se  des  Indes:  mais 
qu'étoit-ce  en  comparaifun  de  celui  que  fe  propofoit  Louis  XIV  f  D'ailleurs  il 
falloit  peupler  &  mettre  en  valeur  nos  Ifles  de  l'Amérique  qui  dévoient  être 
le  centre  de  ce  commerce  immenfe  ;  &  ce  ne  pouvoit  être  là  l'ouvrage  des  par- 
ticuliers. Delà  la  nécefîité  de  former  des  compagnies  puifiantes  ,  foutenues  de 
toute  l'autorité  royale,  &  excitées  par  l'attrait  des  plus  grands  avantages,  joints 
à  des  fonds  confidérabics  tirés  des  finances  de  l'Etat. 

Ainfi  parurent  tout  à  la  fois  au  mois  de  Mai  1664,  ces  deux  célèbres  Com- 
pagnies ,  connues  l'une  ,  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  orientales  ,  & 
l'autre  fous  celui  de  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

La  première  fubfifle  encore  aujourd'hui  ,  fous  le  titre  de  Compagnie  des 
Indes  fimplement,  parce  que  le  commerce  qui  en  fait  le  principal  objet  n'efl 
pas  de  nature  à  être  embraffé  par  des  particuliers  ifolés  &C  fans  aflociation. 
L'autre  ne  fit  que  fe  montrer  pour  ainfi  dire  ,  ayant  été  fupprimée  dix  ans 
après  ;  l'objet  que  Louis  XIV  s'étoit  propofé  en  l'établifTant ,  s'étant  trouvé 
rempli  dans  ce  court  intervalle. 

Cette  dernière  Compagnie  avoit  dans  fon  partage  la  feigncurie  de  nos  Ifies 
de  l'Amérique  qu'elle  devoit  peupler  &  améliorer  avec  le  privilège  cxclufif  d'y 
faire  le  commerce.  Elle  avoit  exclufivemeut  le  privilège  d'y  introduire  feule 
des  noirs  pour  y  défricher  &  cultiver  les  terres;  à  l'efltt  de  quoi  ce  n'étoit 
qu'à  elle  que  la  traite  des  noirs  à  la  côte  de  Guinée  étoit  permife. 
Dans  les  vues  du  Prince,  le  commerce  aux  Ifles  ôc  à  la  côte  de  Guinée  , 
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n'étoit  pas  interdit  aux  particuliers  ;  mais  ils  ne  poiivoient  y  aller  commer- 
cer fanî  la  permifîion  de  cette  Compagnie  qui  leur  délivroit  même  les  congés 
néceffaires  pour  cette  navigation. 

Peu  de  temps  après,  &  par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  10  Septembre  1668 
&  Il  Juin  1669  ,  il  fut  réglé  qu'elle  ne  donneroit  plus  les  congés ,  &  que  fur 
fes  pcrmidions ,  il  feroit  expédié  des  pafTeports  du  Roi.  Un  des  motifs  de  la 
formalité  des  paffeports  du  Roi  ,  étoit  de  counoître  par-là  l'étendue  du  com- 
merce que  les  particuliers  pouvoient  faire  dans  ces  lues  ,  afin  de  régler  fur 
«ela  le  temps  de  l'exiftence  de  la  Compagnie  qui  ne  devoit  être  qu'un  éta- 
bliflement  paflager. 

D'abord  elle  n'accordoit  la  permiïïîon  de  commercer  aux  Ides  &  à  la  côte 
de  Guinée,  qu'à  condition  par  les  armateurs  de  lui  payer  6  liv,  par  tonneau 
du  port  de  chaque  navire  pour  aller,  ôc  en  outre  cinq  pour  centen  naturedes 
marchandifes  de  retour  du  crû  du  pays. 

Mais  comme  le  premier  droit  de  6  liv.  par  tonneau  étoit  trop  onéreux  au 
commerce  ,  il  fut  fupprimc  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Novembre  16159  >  ^"' 
laiffa  fubfifter  encore  quelque  temps  celui  de  cinq  pour  cent  des  marchandifes 
de  retour. 

Cependant  par  rapport  aux  Nègres  qui  feroient  tranfportés  à  l'avenir  de  la 
côte  de  Guinée  aux  liles  de  l'Amérique ,  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  16  Août 
1670  déchargea  en  plein  les  armateurs  du  droit  de  cinq  pour  cent  à  cet  égard  ; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  reftoit  plus  que  le  droit  de  cinq  pour  cent  fur  les  mar- 
chandifes ,  droit  qui  ,  pour  encourager  d'autant  plus  ce  commerce  ,  fut  enfin 
réduit  à  trois  pour  cent  par  un  autre  Arrêt  du  4  Juin  1671.  En  même  temps 
toutes  les  marchandifes  deftinécs  pour  l'Amérique  furent  déclarées  exemptes 
de  tous  droits  de  forties  &  autres  généralement  quelconques  ,  au  lieu  que 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1664,  elles  n'en  avoient  été  affranchies  que 
pour  moitié  ;  exemption  qui  fut  enfuite  confirmée  ,  de  même  que  pour  les 
marchandifes  deftinées  pour  la  côte  de  Guinée,  par  autres  Arrêts  des  18 
Septembre  &  25  Novembre  de  la  même  année  1671. 

Celle  des  droits  d'oflrois  avoit  déjà  été  accordée  par  celui  du  12  Février 
1665  ,  &  renouvellée  par  autre  du  4  Octobre  1672  ,  elle  a  enfin  été  folem- 
nellement  confirmée  ,  de  même  que  celle  de  tous  droits  des  fermes  ,  par 
Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  art.  3  &  4. 

Une  prompte  augmentation  du  nombre  des  Nègres ,  ayant  aufîî  paru  nécef- 
faire;  pour  y  exciter  les  armateurs  ,  par  Ordonnance  du  13  Janvier  1672  ,  il 
leur  fut  attribué  dix  livres  de  gratification  pour  chaque  tête  de  noirs  qu'ils 
feroient  palfcr  de  la  côte  de  Guinée  aux  Illes ,  &C  3  liv.  au  Capitaine  qui  les 
y  conduiroit. 

En  confidcration  de  ces  exemptions  ,  comme  le  pays  avoit  encore  befoin 
d'un  fecours  d'habitans,  de  vaches,  de  chevaux  &  d'âne  (Tes  ,  les  armateurs 
avoient  été  charges  d'y  en  porter  un  certain  nombre  ;  mais  par  le  même 
Arrêt  du  2^  Novembre  167 1  ,  ils  turent  encore  difpenfés  de  ccrt<:  obligation. 
Cependant  les  beloins  des  colonies  augmentant  à  proportion  du  commerce  qui 
s'y  tuifoit ,  cette  dernicre  difpenie  dura  peu  ,  &  depuis  il  n'a  plus  été  quedion 
de  la  renouveller  ^ar  rapport  aux  engagés  ,  comme  on  le  verra  fur  lart.  16  , 
lit.    1,  liv.  1,  du  Capitaine. 
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A  tous  ces  encouragemens ,  Louis  XIV  enjoignit  encore  d'autres  non  moins 
propres  à  hâter  l'exécution  de  fes  projets  de  commerce.  Comme  il  ne  fe  trouva 
pas  d'abord  dans  le  Royaume  un  nombre  fuffifant  de  navires  pour  une  navi- 
gation vive  &  foutenue;  le  premier  remède  qu'imngina  ce  Prince  fot  de  ren- 
dre un  Arrêt  dans  fon  Confeil  de  commerce,  en  date  du  5  Décembre  1664; 
par  lequel,  outre  la  comptabilité  du  commerce  avec  la  noblefle  ,  il  offrit  di- 
verfes  récompenles  à  ceux  qui  bâtiroient  des  vaifîeaux  ou  qui  en  acheteroient 
au  delTus  de  cent  tonneaux  ,  pour  leur  faire  faire  des  voyages  dans  la  mer 
baltique  ,  ou  pour  porter  des  hommes  &  des  femmes  dans  nos  colonies; 
gratifications  qu'il  eut  foin  de  renouveller  par  autres  Arrêts  des  7  Septembre 
1669  &C  15  Odobre  1679. 

Pour  l'aclivité  du  commerce  du  nord  en  particulier  ,  il  fit  publier  auffi  une 
Ordonnance  le  15  Janvier  167 1 ,  portant  qu'il  leroit  accorrlé  aux  Maîtres  de 
navires  François,  frétés  pour  la  Compagnie  chargée  de  cette  partie  du  com- 
merce ,  cent  fols  par  tonneau  ,  au  delà  de  ce  qui  (eroit  réglé  pour  le  fret  des 
vaiffeaux  Hollandois  ,  employés  par  la  même  Compagnie  ,  lelquels  cent  fols 
d'augmentation  par  tonneau  feroient  payés  ;  favoir,  40  fols  par  ladite  Com- 
pagnie, &  3  liv.  pour  le  compte  de  Sa  Majefté. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Décembre  1669,  avoit  déjà  invité  les  étrangers 
propriétaires  de  navires,  à  venir  s'établir  dans  quelque  Port  du  Royaume  , 
en  leur  offrant  une  gratification  de  cent  fols  auffi  par  tonneau  pour  chaque 
navire  de  100  tonneaux  ,  &  de  6  liv.  également  par  tonneau  pour  ceux  au 
deffus  de  lOD  tonneaux  ;  à  la  charge  par  eux  néanmoins  de  déclarer  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  que  leur  intention  étoit  de  demeurer  dans  le  Royaume, 

Gratification  encore  de  4  liv.  par  tonneau  pour  quiconque  feroit  bâtir  ou 
acheter  des  vaiffeaux  au  deffus  de  100  tonneaux  en  pays  étranger ,  pour  en  faire 
l'introdudion  dans  le  Royaume  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Oftobre  1679. 

Dans  le  même  temps,  le  commerce  n'étoit  pas  interdit  aux  étrangers  dans 
les  Ports  de  France  ;  mais  il  ne  leur  étoit  permis  qu'à  la  charge  de  payer  50 
fols  par  tonneau.  A  l'égard  des  Flamands  ,  l'impofition  étoit  d'un  écu  par  ton- 
neau ;  Ordonnance  du  29  Décembre  1675  ,  renouvellée  par  autre  du  2  Mars 
1684,  qui  retendit  en  même  temps  aux  fujets  du  Roi  d'Efpagne. 

La  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ayant  laiffc  un  certain  vuide  dans  nos 
Ports  ,  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Janvier  1686  ,  par  lequel  il 
fut  permis  aux  étrangers,  de  quelque  religion  qu'ils  fuffent ,  de  venir  commer- 
cer un  France  ,  d'y  féjourner  avec  leurs  familles  ôi.  leurs  domeftiques  ,  autant 
de  temps  qu'il  leur  plairoit ,  &  d'en  fortir  cnfuitc  en  toute  liberté. 

Quoique  cet  événement  foit  pofférieur  à  notre  Ordonnance  ,  j'ai  cru  que 
fa  liaifon  avec  les  objets  prccédens ,  tous  relatifs  aux  mefures  prifes  par  Louis 
XIV,  pour  rendre  le  commerce  du  Royaume  floriflant,  ne  pcrmettoit  pas  de 
l'en  détacher. 

Par  la  même  raifon  ,  je  puis  obferver  ici  que  ce  grand  Roi ,  après  avoir 
dirigé  par  lui-même  les  grandes  opérations  du  commerce  dans  l'on  Confeil 
privé,  nomme  le  Confeil  du  commerce  des  l'année  1664,  établit  enfin  un 
Confeil  de  commerce  féparé  ,  par  Arrêt  du  29  Juin  1700  ,  o;«'enfiiite  il  créa 
fix  Intendans  de  commerce,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1708,  &  qu'il  ordonna 
qu'il  y  eût  des  Chambres  de  commerce  en  certaines  villes  du  Royaume 
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Celle  delà  ville  de  la  Rochelle  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  21  0£lobre  1710 , 
mais  elle  n'a  été  réellement  établie  ,  qu'en  coniéquence  d'un  fécond  Arrêt  du 
15  Juillet  1719. 

Reprenons  ;  dès  que  ce  Prince  eût  vu  que  l'ardeur  de  fes  Sujets  pour  le 
commerce,  fur-tout  pour  celui  des  Ifles  de  l'Amérique,  a  voit  répondu  à  fes 
intentions,  il  fe  hâta  de  révoquer  l'ofhoi  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, en  un  mot  de  la  fupi)rimer  comme  devenue  (upperflue  déformais  : 
ainfi  elle  ne  fubfifta  que  dix  ans,  l'époque  de  fa  fupprelîion  étant  fixée  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1674. 

Il  a  été  obfervé  qu'nvant  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668  &  ii  Juin 
1669  ,  cette  Compagnie, non-feulement  donnoit  les  permiflions  pour  le  com- 
merce de  ces  Ifles  ,  mais  encore  délivroit  les  congés  néceffaires  pour  cette 
navigation  ;  que  dans  la  fuite  le  Roi  ordonna  que  ces  voyages  ne  fe  f^roient 
à  l'avenir  qu'à  la  faveur  des  pafTeports  de  la  Cour,  &c  qu'un  des  motifs  de 
cette  condition  impofée  aux  Armateurs  pour  cette  forte  de  commerce,  étoit 
de  reconnoître  avec  certitude  les  progrès  que  les  particuliers  y  feroient. 

Mais  il  y  en  avoit  un  autre  plus  intéreflant  encore  ;  c'éto't  d'empêcher 
que  les  étrangers  ne  partageafient  ce  tommtrce  avec  les  François  ,  &  c'cft 
pour  cela  que  par  ce  dernier  Arrêt  du  12  Juin  1669,  il  fut  ordonné  que  les 
palieports  du  Roi  ne  feroient  plus  délivres  que  fur  des  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  Compagnie  ,  &  que  l'enrégiflrement  en  feroitfdit  augrefïe  des  Ami- 
rautés des  lieux  du  dép.irt  des  vaifTcaux  ,  avec  foumifîion  de  la  part  des  Ar- 
mateurs de  ramener  leurs  navires ,  ou  dans  les  mêmes  ports  ou  en  quelqu'autre 
du  Royaume.  Ce  qui  fut  confirmé  tant  par  autre  Arrêt  du  i  Juillet  1670  ,  qui 
exigea  de  plus  le  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  portant  que  le  navire 
pour  lequel  le  pafTcport  étoit  demandé  ,  étoit  aduellement  dans  leur  port,  que 
par  un  autre  Arrêt  encore  du  30  Décembre  de  la  même  année  1670;  le  tout 
fous  peine  de  confifcation  avec  1 500  liv.  d'amende  contre  les  contrevenans , 
&  fur  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Avantcetemps-là  ,au  moyendespermifTions  clandeflines  que  la  Compagnie 
donnoit  aux  étrangers,  ils  s'étoient  en  quelque  forte  emparés  du  coinmerce 
de  nos  Ifles;  d'où  il  étoit  arrivé  que  ,  pour  mettre  un  frein  à  leur  cupidité  , 
les  Gouverneurs  avoient  introduit  l'ufige  de  fixer  le  prix  de  leurs  marchandi- 
fes  de  même  que  celui  des  fucres  &  autres  denrées  qui  leur  étoient  données 
en  échange ,  tic  cet  ufage  ,  ils  retendirent  aux  François  après  qu'ils  eurent  ré- 
tabli leur  commerce  ,  à  la  faveur  des  ordres  précis  du  Roi  qui  en  excluoient 
abfolument  les  étrangers. 

Et  comme  cet  ufage  étoit  un  abus  intolérable  tendant  à  la  ruine  entière 
du  commerce,  il  intervint  une  Ordonnance  du  9  Juin  1670,  portant  «qu'à 
»  l'avenir  ,  toutes  les  marchandifcs  qui  feroient  portées  de  France  dans  les 
»  Colonies,  feroient  vendues  &  «lebitées  (bit  en  gros  ,  foit  en  détail,  à  tel 
»  prix  ,  claufes  Ôi.  conditions  ,  «lont  les  vendeurs  &  les  acheteurs  convien- 
>»  droient ,  avec  défenfesà  tous  Officiers  &  avitres  ,  de  mettre  aucun  prix  aux- 
»  dites  marchandifes  ,  ni  aux  fucres  pris  en  échange  ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  fût  ». 

Il  n'étoit  plusqueflion  après  cela  que  d'empêcher  que  les  étrangers  ne 
participaffent  plus  4  notre  commerce  des  Ifles  ;    &  Louis  XIV,    quand  il 
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n'aiiroit  pas  eu  l'exemple  des  autres  nations ,  qui  toutes  fans  exception  avoient 
conftsmment  exclu  les  étrangers  du  commerce  de  leurs  colonies,  entendoit 
trop  bien  les  intérêts  de  fa  gloire  &C  de  l'Etat  pour  négliger  les  précautions 
convenables  à  ce  fujet. 

Pour  y  parvenir  plus  fùrement ,  à  la  formalité  à  laquelle  il  aflTujettit  les 
Armateurs  ,  de  prendre  des  paffeports  de  la  Cour  de  la  manière  ci-deffus  mar- 
quée ,  il  joignit  les  défenfes  les  plus  exprefles  à  fes  Sujets  d'affocier  aucun 
étranger  à  leur  commerce  &  de  leur  prêter  leur  nom  diredement  ni  indirec- 
tement ;  défenfes  qui  ,  renouvellées  par  Ordonnances  des  lo  Juin  1670  & 
11  Mai  1671  ,  à  peine  de  ^00  liv.  d'amende  &  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive  ,  furent  réitérées  encore  par  autres,  des  18  Juillet  audit  an  , 
23  Avril,  5  Août  &  13  Septembre  1686,  qui  ajoutèrent  à  la  peine  de  la 
première  convention  celle  de  la  confiication  &  de  1 500  liv.  d'amende. 

Depuis  ce  temps- là  ,  ces  réglemensfi  fages  &  fi  (alutaires  ,  n'ont  pas  éprou- 
vé la  moindre  variation  :  ils  ont  au  contraire  folemncllement  été  renouvelles. 

i**.  Par  le  règlement  général  du  20  Août  1698  ,  à  l'occafion  du  commerce 
prohibé  qui  s'étoit  introduit  aux  Ifles  de  l'Amérique  durant  la  guerre ,  terminée 
par  la  paix  de  Rifvick. 

2®.  Par  les  fameufes  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ;  elles  avoient 
été  précédées  du  règlement  du  12  Janvier  de  la  même  année,  tendant  au 
même  but  en  cette  partie,  en  ce  que  par  l'article  16  du  tit.  4  ,  il étoit  défendu 
à  tous  marchands  ,  maîtres  ,  capitaines  &  autres  gens  de  mer  ,  navigeans  dans 
les  mers  de  l'Amérique  d'y  faire  aucun  commerce  avec  les  étrangers ,  &  d'a- 
border dans  ce  deffein  aux  côtes  &c  Ifles  de  leurs  établifTemens  ,  fur  peine, 
pour  la  première  fois  ,  de  confifcation  des  vaifTeaux  avec  leur  chargement,  & 
des  galères  en  cas  de  récidive  contre  les  maîtres  &  les  matelots  qui  auroient 
fait  cette  navigation. 

3*.  Enfin  ,  par  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  1727  ,  portant  réitération  des  dé- 
fenfes faites  aux  étrangers  de  commercer  dans  nos  Ifles  &  Colonies  de  l'Ame, 
rique  ,  fous  des  peines  très-féveres. 

Le  féul  changement  qui  (bit  furvenu  ,  c'cfl  que  depuis  171  5  ,  il  n'a  plus  été 
récefTaire  de  fe  munir  d'un  pafTeport  de  la  Cour  pour  aller  aux  Ifles  de  l'Amé- 
rique ,  &  qu'il  a  f'ufH  de  prendre  un  congé  de  M.  l'Amiral ,  comme  pour  toute 
autre  navigation  ,  parce  que  la  Cour  a  pcnlé  avec  fondement,  que  notre  com- 
merce étoit  affez  affermi  tk.  ailez  brillant  pour  n'avoir  plus  à  appréhender  que 
les  étrangers  y  prifTent  part ,  qu'autant  que  les  Gouverneurs  &  les  Intendans 
oublicroient  leur  devoir. 

Cependant  cette  cxclufion  des  étrangersfinaturelle&fi  conforme  à  la  droite 
raifon  ,  comme  à  la  faine  politique  ,  a  été  mife  en  problême  depuis  peu  ,  à 
tel  point  ,  qu'il  a  fallu  toute  la  fermeté  du  grand  Miniflre  qui  préfidoit  alors 
A  la  marine,  pour  faire  triompher  le  véritable  intérêt  de  la  nation  ,  &  tout 
l'afccnciantque  luidonnoitlafupériorité  dcfon  génie  pour  y  ramener  lesefprits. 

Propofer  l'admifîion  des  Neutres  comme  l'unique  moyen  de  con/erver  nos 
•colonies,  cela  étoit  digne,  après  tout  ,  d'un  fiecle  philolbphe  à  1-  manière  de 
celui-ci  où  l'on  donne  tout  ;i  la  raifon  ,  parce  que  la  frivolité  y  tient  lieu  de 
raifon.  A  force  d'argumens  fophifliques  ,  on  prétcndoit  prouver  qu'il  étoit 
juÛQ  defacrifier  le  commerce  du  Royaume,  peut-être  fan/  retour  ,  &  avec 

même 
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tnêmc  le  danger  évident  de  voir  pafTcr  au  pouvoir  de  l'ennemi  ,  ces  mCmeS 
colonies  que  l'on  vouloit  conferver  dans  tout  leur  éclat  ;  &  cela  de  peur  d'al- 
térer un  peu  le  bien-être  de  ces  fupcrbes  colons  ,  qui  (emblent  ne  tenir  à 
la  France  qu'à  proportion  des  avantages  qu'ils  en  retirent,  &  qui  en  temps 
de  guerre  ne  croient  pas  devoir  en  partager  avec  elles  les  maihcurj  ni  les 
inconvéniens. 

C'étoit  pour  une  auffi  belle  caufe  que  nos  rationalises  s'épuifoient  en  co- 
lifichets métaphyfiques ,  où  l'ironie  ajoutant  la  raillerie  aux  faux  calculs ,  s'ef- 
forçoit  de  jetter  un  ridicule  amer  fur  les  trop  juftes  alarmes  des  négocians 
réunis  du  Royaume.  Quand  leurs  ariftarques  auroient  été  aux  gages  des  An- 
glois,  auroient -ils  pu  mieux  les  fervir  ,  &  trahir  les  intérêts  de  la  patrie? 
Abandonner  tout  notre  commerce  de  l'Amérique  aux  étrangers ,  difons  mieux 
à  nos  ennemis  ,  par  la  feule  crainte  que  nous  ne  puiflîons  pas  le  foutenir  com- 
me en  pleine  paix  ;  quel  heureux  expédient  ! 

Ce  projet  auffi  préjudiciable  que  honteux  à  la  nation  ,  Se  malgré  cela  telle- 
ment appuyé  qu'il  a  penfé  l'emporter,  a  enfin  heureufcment  échoué,  parce 
qu'il  auroit  éprouvé  le  même  fort  fous  Louis  XIV  ,  &  que  par  un  effet  mar- 
qué de  la  Providence  ,  l'on  voit  que  l'efprit  du  gouvernement  de  ce  grand 
Roi  influe  toujours  fur  les  délibérations  des  minières ,  dans  toutes  les  occa- 
fions  critiques. 

Ce  Prince  n'avoit  pas  cru  feulement  devoir  fe  précautionner  contre  le 
commcrccc  des  étrangers  dans  nos  colonies  ,  il  avoit  encore  étendu  fes  vues 
jufqu'à  interdire  tout  commerce  ,  tant  aux  Officiers  commandans  fes  vaif» 
féaux,  &  aux  Intendans  ,  Commifîaires  &  autres  Officiers  de  marine,  qu'aux 
Gouverneurs  ,  Commandans  Se  autres  Officiers  des  colonies. 

Le  but  de  ces  défenfes  ,  par  rapport  aux  Capitaines  &  Officiers  férvans  fur 
les  vaifTeaux  du  Roi ,  étoit  tout  à  la  fois  ,  que  ces  vaifTeaux  fuflent  tou- 
jours en  état  de  combattre  pour  foutenir  l'honneur  du  pavillon  ,  n'étant  pas 
cmbarrafTés  par  des  marchandifes  ,  à  la  confervation  defquelles  ceux  qui  y 
feroient  intéreflés ,  fongeroient  plus  qu'à  la  gloire  de  la  nation  ;  &  d'em- 
pêcher que  ces  Officiers  ne  fifTcnt  un  tort  confidérable  au  commerce  des 
négocians  par  les  préférences  qu'ils  auroient  fu  fe  faire  donner  à  leur 
préjudice. 

Ce  fécond  morif  regardoit  tout  de  même  les  Intendans  &  CommifTai- 
res  de  la  marine,  auffi -bien  que  les  Gouverneurs  &  autres  Officiers  des 
colonies  ;  mais  il  y  avoit  de  plus  pour  ceux-ci  la  crainte  de  l'abus  de  leur 
autorité. 

Louis  XIV  porta  toutes  ces  défenfes  dès  le  commencement  de  l'établifTe- 
ment  de  notre  commerce  aux  Ifles  de  l'Amérique,  &  parce  qu'elles  étoicnt 
afTez  mal  obfervécs  ,    il  fut  obligé  de  les  réitérer  plus  d'une  foi». 

L'Ordonnance  la  plus  remarquable  à  ce  fujet  ti\  celle  du  20  Août  i'î9I  , 
par  laquelle  il  fut  défendu  ,  comme  autrefois  ,  «  tant  aux  Capitaines  &  autres 
»  Officiers  des  vaifTeaux  du  Roi,  d'y  embarquer  aucunes  mnrchar.dlfes  ,  qu'aux 
w  Intendans  de  marine,  CommifTaires  -  ordonnateurs  ,  CommifTaires  dcCom- 
»  mis  aux  Cl^fTes  &  autres  Employés  dans  la  marine,  de  faire  au^im  tom- 
»  merce  direÛement  ni  indireftemcnt  ,  ni  de  prendre  part  (bus  leur  nom  ,  ou 
»  fous  un  nom  interpolé ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  dans  les  vaifleaux 
Tome  I.  C 
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»  &efFets  de  leur  chargement  appartenanr  aux  fujets  du  Roi ,  le  tout  à  peine 
»  de  caffation  &  de  3000  liv.  d'amende  ,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur, 
»  un  tiers  au  profit  des  pauvres  du  port,  &  l'autre  tiers  au  Roi  ». 

En  vain  ces  défenfes furent-elles renouvellées  encore,  fur-tout  pour  les  Capi- 
taines &  Officiers  de  vaiffeau  ,  par  une  autre  Ordonnance  du  li  Oftobre  1692, 
par  l'art.  9  du  Règlement  du  zo  Août  i6c)S  ,  fur  peine  de  privation  des  appoin- 
temcns  &  de  caffation  ,  Se  par  une  dernière  Ordonnance  du  20  Oûobre  1706  ; 
jamais  Ordonnances  n'ont  été  plus  mal  exécutées  par  le  plus  grand  nombre  ; 
&  voilà  la  fource  des  affronts  que  notre  pavillon  a  effuyé  en  diverfes  rencon- 
tres, auffi-bien  que  de  nos  malheurs  fur  mer  dans  la  précédente  guerre. 

Cependant  comment  après  cela  concilier  la  conduite  de  quelques-uns  de  ces 
Officiers  ,  avec  le  dédain  qu'ils  affcftent  pour  le  commerce ,  jufqu'à  fc  fervir 
d'evpreffions  indécentes  pour  fe  défendre  d'efcorter  les  navires  marchands  ? 
Le  commerce  n'auroit  il  donc  plus  de  prix  à  leurs  yeux  ,  que  lorfqu'ils  le  font 
eux-mêmes  au  mépris  des  Loix  de  l'Etat? 

Du  refte ,  pir  l'article  premier  de  ce  Règlement  du  20  Août  1698  ,  pour 
arrêter  le  cours  du  commerce  prohibé  que  la  guerre  avoit  occafionné  à  l'Amé- 
rique ,  &  y  rétablir  le  commerce  légitime  au  profit  de  la  nation  ,  &  des  droits 
des  fermes  en  même  temps,  il  fut  ordonné  que  «  nul  propriétaire  de  navire 
w  ou  autre  bâtiment  deftiné  pour  nos  Ifles  ,  ne  pourroit  l'y  envoyer  qu'après 
»  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  par  un  paffeport  de  Sa  Majefiè ,  qui  ne  (eroit 
»  expédié  que  fur  un  certificat  de  l'Amirauté  ,  portant  que  le  vaiffeau  étoit 
M  aduellement  dans  le  port  ;  lequel  certificat  feroit  envoyé  au  Direfteur  géné- 
»  rai  du  commerce  ».  11  falloit  enfuite  «  que  le  paffeport  fût  enrégiftré  au 
»  Grtffe  de  l'Amirauté  où  le  vaiffeau  étoit  expédié  ,  &  enfin  que  l'armateur 
M  &  le  Capitaine  donnaflent  caution  ,  qui  feroit  reçue  en  préfence  du  Commis 
»>  des  Fermes ,  pour  l'exécution  des  claufcs  &  conditions  qui  y  feroient  ex- 
»>  primées  pour  le  retour  en  France  ,  &C  pour  le  paiement  des  droits  dans  le 
»>  lieu  de  la  décharge  ». 

Les  autres  articles  avoient  auffi  pour  objet  d'empêcher  le  commerce 
étranger  &  interlope ,  les  uns  en  affignant  des  récompenfes  à  ceux  qui  fe 
conformeroient  à  la  volonté  du  Roi,  les  autres  en  prononçant  des  amendes 
&  autres  peines  contre  les  infrafteurs  de  la  règle. 

Les  Gouverneurs  ,  Commandans  ,  Intendans  &  autres  Officiers  n'y  étoient 
pas  oubliés  ,  parce  que  c'a  toujours  été  par  eux  que  le  commerce  des  Fran- 
çois a  le  plus  fouffert  dans  tous  les  temps.  Mais  Louis  XIV  ,  toutabfolu  qu'il 
étoit,  ne  pou  voit  fe  faire  obéir  en  cette  partie,  h  une  auffi  grande  difiance  , 
fur-tout  dans  un  point  de  cette  nature,  où  l'efprit  d'avarice  &  le  dcfir  de 
s'enrichir  rapidement  étouffent  tout  fentiment  d'honneur  auffi-bien  que  de 
fubordination. 

Lors  de  la  fuppreffion  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales ,  par  Edit  du 
mois  de  Décembre  1674,  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  les  marchaudiies  venant 
de  l'Amérique  ,  à  quoi  avoit  été  réduit  celui  de  cinq  pour  cent  établi  dans 
l'origine  ,  fe  trouva  dévolu  au  Roi,  &  continua  d'être  payé  fous  le  nom  de 
droit  du  domaine  d'occident.  Il  l'a  été  auffi  depuis  jufqu'à  prèfent,  &  cela  fans 
augmentation  ,  excepté  qu'en  l'année  1727  ,  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
I  o  Novembre ,  il  fut  impofé  un  nouveau  droit  de  demi  pour  cent ,  pour  le  pro- 
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diiit  èfre  employé  aux  dcpenfes  ncceflaires  pour  empêcher  le  commerce  in- 
terlope aux  Ifles. 

Ce  droit  auquel  les  Négocians  eux-mêmes  ont  donné  lieu  ,  dans  l'efpérance 
de  remédier  par-là  aux  abus  plus  que  tolérés  par  les  Gouverneurs  &  Comman- 
dans  des  colonies ,  ne  devoir  durer  quc;  trois  ans  ;  mais  il  a  éié  prorogé  depuis 
régulièrement  de  trois  ans  en  trois  ans  par  Arrêts  du  Conieil  &:  il  fubfifte 
encore  aujourd'hui.  Il  n'eft  réfulté  delà  qu'une  furcharge  pour  le  commerce  , 
fans  qu'il  en  ait  retiré  aucun  foulagemcnt. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  avant  fafuppreflîon  ,  a  voit  déjà  fouf- 
fert  un  démembrement  par  l'établiffemcnt  de  la  Compagnie  du  Sénégal ,  dont 
le  commerce  comprenoit  le  Sénégal,  la  rivière  de  Gambie  ,  &  autres  1  eux  de 
la  côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap-Verd  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

Cette  nouvelle  Compagnie  devoit  naturellement  luivre  le  fort  de  celle  dont 
elle  avoit  été  détachée:  cependant  elle  fut  confirmée  par  Lettres-patentes  des 
mois  de  Juin  1679  &  Juillet  168 1.  Pat  ces  dernières  elle  fut  appellée  féconde 
Compagnie  du  Sénégal  ;  &  il  en  fut  établi  une  troifieme  par  autres  Lettres- 
patentes  du  mois  de  Mars  1696. 

La  traite  des  Noirs  a  effuyé  bien  des  variations.  Le  privilège  exclufif ,  pour 
vingt  années,  en  fut  accordé  à  la  Compagnie  de  Guinée  établie  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  1685.  A  l'expiration  du  délai  ,  cette  Compagnie  en  obtint  la 
prorogation  jufqu'au  mois  de  Novembre  1713  ,  fous  le  nom  de  traité  de 
l'AfTiente. 

A  l'échéance  de  ce  nouveau  terme  ,  il  y  eut  des  propofuions  pour  le  renou- 
vellement du  privilège  :  mais  le  Roi  préféra  la  liberté  du  commerce  ,  &  encon- 
féquence ,  par  Lettres-patentes  du  mois  de  Janvier  17 16  ,  ce  commerce  fut 
rendu  libre  à  tous  les  Négocians  &  Armateurs  des  Villes  ayant  la  faculté  de 
commercer  aux  colonies ,  avec  les  mêmes  exemptions  qu'avoit  la  Compagnie  , 
à  condition  néanmoins  par  l'article  3  ,  de  payer  au  Tréforier-général  de  la 
marine  20  livres  par  tête  de  Nègres  qui  feroieni  débarqués  à  l'Amérique  ,  &C 
par  rapport  à  la  traite  de  la  poudre  d'or,  de  payer  trois  liv.  par  tonneau, 
le  tout  au  retour  des  navires  de  France. 

Ces  fortes  d'armemens  ne  pouvoient  alors  fe  faire  que  dans  les  ports  de 
Rouen  ,  la  Rochelle  ,  Bourdeaux  &c  Nantes. 

Il  fut  réglé  enfuite  par  une  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre  de  la  même 
année ,  concernant  les  Négrillons  &  les  Négrites  ,  qu'il  ne  feroit  payé  que  les 
deux  tiers  du  droit  pour  les  Négrillons  &  la  moitié  pour  les  Négrites. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Septembre  1710,  révoqua  cette  liberté  du  com- 
merce de  Guinée,  &  rétablit  la  Compagnie  créée  en  1685  ,  avec  réunion  à 
perpétuité  à  la  Compagnie  dos  Indes  ,  à  laquelle  furent  accordés  k-s  mêmes 
droits  &  privilèges  dont  la  première  avoit  joui,  &  de  plus  non  feulement 
l'exemption  des  20  liv.  par  tête  de  Nègres ,  &  des  3  livres  par  tonneau ,  que 
le  Roi  avoit  impofc  fur  les  navires  des  particuliers  ;  mais  encore  une  gratifi- 
cation de  13  liv.  par  tête  de  Noirs  qu'elle  introduiroit  aux  Ifles  &  colonies 
de  l'Amérique,  &  de  zo  liv.  pour  chaque  marc  de  poudre  d'or  qu'elle  feroit 
entrer  dans  le  Royaume. 

Au  moyen  de  cette  difpofition  toujours  fubfiftante,  les  particuliers  ne  peu- 
vent plus  faire  le  commerce  de  Guinée  qu'avec  la  permiffion  de  cette  Compa- 
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gnie  ,  à  laquelle  Ils  paient  pouf  cliaque  tête  de  nègres ,  négrefles ,  négril- 
lons &  négrltes  indiftinftement  ,  qu'ils  introduifent  à  l'Amérique,  la  fommé 
de  lo  liv.  argent  de  France,  au  retour  des  navires  dans  le  port  du  Royaume 
où  Te  fait  le  défarmement.  Il  n'eft  rien  dû  pour  la  traite  de  la  poudre  d'or. 

Cette  Compagnie  au  refte  ne  peut  permettre  ce  commerce  qu'aux  négocians 
des  Villes  qui  ont  la  faculté  de  commercer  aux  colonies.  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Septembre  1741. 

Au  temps  de  cette  Ordonnance,  il  n'étoit  encore  pas  queftion  de  notre 
colonie  de  la  Lonifiane.  Ce  pays  fi  beau  &  fi  fertile  étoit  à  peine  découvert , 
on  n'en  connoiffoit  point  la  vaieiT  ;  &  il  en  a  été  de  même  long-jemps  encore 
après ,  parce  qu'on  n'en  recevoit  que  des  rapports  infidèles. 

Sur  de  meilleurs  mémoires  ,  on  penfa  enfin  à  y  faire  un  établilTement  folide. 
Pour  cet  effet  la  Compagnie  d'occident  fut  formée  par  Lettres-patentes  du  mois 
d'Août  1717,  avec  le  privilège  exclufif  d'y  faire  le  commerce,  &  de  recevoir 
tous  les  caftors  gras  &  fecs  que  les  habitans  de  la  colonie  de  Canada  traite- 
roient  dans  le  pays  Cet  odroi  qui  étoit  pour  vingt- cinq  ans  ,  à  compter  du 
premier  Janvier  1718,  jufqu'au  dernier  Décembre  1741,  fut  confirmé,  fpé- 
cialement  pour  la  traite  des  caftors  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Juillet  171 8  , 
revêtu  de  Lettres -patentes  du  même  jour. 

L'article  5  de  cet  Arrêt  du  Confeil  a  fixé  le  prix  des  caftors  gras  à  3  liv.  la 
livre  ,  &  celui  des  caftors  fccs  à  une  liv.  dix  fols. 

Les  différens  à  naître  à  ce  fujet  ont  été  déclarés  dans  les  articles  19  &  10 
de  la  compétence  des  Officiers  de  l'Amirauté,  fauf  l'appel  à  l'ordinaire  ,  û  les 
caftors  font  trouvés  dans  des  vaifleaux  ,  barques  ou  chaloupes.  Horbdelà,  c'eft 
aux  Intendans  dans  les  provinces ,  &  au  Lieutenant-général  de  Police  pour  Paris» 
qu'il  appartient  d'en  connoitre  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Confeil  d'Etat  du  Roi. 
Cette  Compagnie  d'occident,  aufti  bien  que  celles  de  la  mer  du  fub  &  de 
Guinée  ,  furent  réunies  en  1719  &  1720  à  la  Compagnie  appellée  originaire- 
ment la  Compagnie  des  Indes  orientales,  &  depuis  jufqu'à préfent  ,  Compa- 
gnie des  Indes  fimplement. 

Mais  elle  n'a  pas  joui  de  fon  oftroi ,  par  rapport  à  la  Louifiane  ,  le  temps 
qu'il  devoit  durer,  s'en  étant  démife  entre  les  mains  du  Roi  ,  qui  accepta  fa 
démiftion  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  173  i  ,  revêtu  de  Lettres-paten- 
tes du  10  Avril  fuivant.  Après  quoi  Sa  Majefté ,  par  Ordonnance  du  4  Août 
de  la  même  année  ,  permit  à  tous  fes  fujets  d'aller  commercer  librement  à  la 
Louifiane  ,  aux  mêmes  conditions  qu'aux  Iflcs  &  autres  colonies  de  l'Amé- 
rique ;  ce  qu:  f  .bfifte  encore  aujourd'hui.  Mais  le  privilège  du  commerce  des 
caftors  ,  de  même  que  celui  de  la  traite  à  la  côte  de  Guinée  eft  refté  à  la  Com- 
pagnie des  Ind.'s,  de  manière  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  la  traite 
des  noirs  fans  fa  permiffion ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus. 

En  tout  ceci  ,  il  eft  aifé  de  reconnoître  la  fuite  &  l'exécution  du  plan  de 
commerce  formé  par  Louis  XIV  ,  mais  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  fameu- 
fes  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1717,  données  d'abord  pour  les  Ifles  de 
l'Amérique  en  particulier ,  &  enfuite  déclarées  communes  par  nos  autres 
colonies  ;  favoir,  pour  le  Canada,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Décembre 
de  la  même  année  ,  &  pour  la  Louifiane  par  autres  Arrêts  du  30  Septembre 
1732  6c  31  Octobre  1741. 
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Le  préambule  de  ces  Lettres -patentes  eft  remarquable  ,  le  voici. 

♦<  Le  feu  Roi  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1 674  ,  éteint  &  fuppri- 
M  mé  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  précédemment  établie  parautre  Edit 
»  du  mois  de  Mai  1 664  ,  pour  faire  feule  le  commerce  des  Iflcs  Françoifes  de 
)»  l'Amérique  ,  &  ayant  réuni  au  domaine  de  la  Couronne  les  terres  &  pays 
»  dont  elle  étoit  en  poffefîion  ,  avec  permiffion  à  tous  fes  fujets  d'y  trafiquer 
M  librement,  voulut  par  différentes  grâces  les  exciter  à  en  rendre  le  commer- 
M  ce  plus  floriflant.  Cette  confidérarion  l'engagea  de  rendre  les  4  Juin  5c  25 
>»  Noveinbre  1671,  i  <;  Juillet  166}  ,  premier  Décembre  1674,  10  Mai  1677 
»  &  17  Août  1701  ,  différens  Arrêts,  par  lefquels  il  exempta  de  tous  droits 
»  de  foi  tie  ôi  autres  généjdiement  quelconques ,  les  denrées  &  marchandi- 
»  fes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  ,  deftinées  pour  les  colonies  Françoi- 
M  fes  ;  &  par  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668,  19  Mai  1670  &  ii  Août 
>>  1671  ,  il  accorda  la  faculté  d'entrepofer  dans  les  ports  du  Royaume  les 
»  marchandifés  provenantes  defdites  colonies.  Nous  avons  été  informés  que 
»  les  différentes  conjonftures  des  temps  ont  donné  occafion  à  une  grande  mul- 
»  tipiicité  d'autres  Arrêts,  dont  les  difpofitions  abfolument  contraires  ou  dif- 
»  ficiles  à  concilier,  font  naître  de  fréquentes  contcftations  entre  les  négo- 
»  cians  &  l'adjudicataire  de  nos  fermes ,  ce  qui  feroit  capable  d'empêcher  nos 
w  fujets  d'étendre  un  commerce  qui  eft  utile  &  avantageux  h  notre  K.oyaume  , 
»  &  qui  mérite  une  fdveur  &  une  proteûion  particulière  ;  nous  avons  eftimé 
»  nécellaire  d'y  pourvoir  par  une  loi  fixe  &  certaine  ,  après  avoir  fait  exami- 
w  ner  les  mémoires  qui  nous  ont  été  préfentés  à  ce  fujet  par  les  négocians  de 
>♦  notre  Royaume  ,  les  réponfes  de  l'adjulicataire  de  nos  fermes,  ci  tous  les 
»  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  intervenusfurcette  matiete».  A  cescaufcs,  &c. 

(a)  Comme  cette  loi  efî  encore  aujourd'hui  la  règle  du  commerce  de  nos 
colonies  ,  à  quelques  changement  près  ,  qui  ont  paru  néceffaires,  il  importe 
extrêmement  de  la  faire  connoître  ,  &  l'idée  qu'on  en  va  donner  ne  paroitra 
pas  un  hors  d'œuvre  à  ceux  qui  y  reconnoitront  le  plan  de  Louis  XIV. 

L'article  premier  détermine  les  ports  dans  lefquels  les  arinemens  pour  les 
colonies  pourront  être  faits.  Ces  ports  font  Calais,  Dieppe,  le  Havre  ,  Rouen  , 
Honfleur,  Saint  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  ,  Nantes ,  la  Rochelle,  Bourdcaux  , 
Bayonne  &  Cette. 

Depuis  ,  la  même  faculté  a  été  étendu  à  Marfeille  ,  par  autres  Lettres-paten- 
tes du  mois  de  Février  17 19;  à  Dunkerque  par  autres  du  mois  d'Oâobre  1721 , 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Septembre  1716  ;  à  Vannes  par  Arrêt  du 
Confeil  du  2.1  Décembre  1728  ,  &  encore  à  Libourne  &  à  Cherbourg  par 
Arrêts  du  Confeil  du  8  Juin  1756. 

Les  négocians  qui  armeront  pour  les  colonies  ,  font  afTujettis  par  l'article 
à  faire  leur  foumiflion  au  Greffe  de  T.-  mirauté  ,  par  laquelle  ils  s'obligeront , 
fous  peine  de  10000  liv.  d'amende,  de  faire  revenir  direftement  leurs  vaif- 
feaux  dans  le  port  de  leur  départ ,  fauf  les  cas  de  relâche  forcé,  naufrage  ou 
autre  accident  imprévu. 

On  trouve  dans  l'article  3  ,  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie  , 
pour  toutes  les  marchandifés  du  crû  ou  de  la  fabrique  du  Royaume  ,  même 
pour  la  vaiflelle  d'argent  dont  la  deftination  fera  pour  les  colonies  Françoifes , 

(a)  On  trouvera  cette  pièce  (ut  l'arc.  16  ,  tic.  du  Capitaioe. 
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qu'elles  viennent  des  Provinces  des  cinq  greffes  fermes ,  ou  de  celles  réputées 
étrangères  ,  à  l'exception  des  droits  unis  &  dépendans  de  la  ferme  générale 
des  aides  &  domaines. 

De  même  pour  les  munitions  de  guerre  ,  vivres  &  autres  chofes  nécef- 
faires,  priles  dans  le  Royaume  pour  l'armement  des  vaiffeaux  ayant  la  même 
deftination.  Art.  4. 

I!  faut  prendre  garde  qu'il  y  a  une  Ordonnance  de  Louis  XIV  ,  du  4  Mars 
1699  ,  qui  défend  de  porter  de  l'or  ou  de  l'argent  monnoyé  aux  Ules  de  l'A- 
mérique ,  pour  y  commercer ,  de  manière  que  le  commerce  ne  doit  s'y  faire 
qu'avec  des  denrées  &c  marchandifes  ,  fur  peine  de  confifcation ,  de  3000  liv. 
d'amende  &  de  prifon  contre  les  Capitaines  ou  autres  contrevenans  ,  &  de 
trois  ans  de  galères  en  cas  d=  récidive  ;  laquelle  Ordonnance  ,  fondée  fur  les 
principes  de  ce  commerce  ,  eft  toujours  reftée  dans  fa  force  ,  comme  n'ayant 
pas  été  révoquée  par  aucune  loi  expreffe  ni  tacite. 

Par  l'art.  )  ,  les  denrées  &  marchandifes  du  Royaume  venant  par  mer  d'un 
port  du  Royaume  dans  un  autre,  doivent  à  leur  arrivée  ,  être  renfermées  dans 
un  magafin  d'entrepôt  (ans  pouvoir  être  verfées  de  bord  à  bord. 

A  l'égard  de  celles  qui  viennent  par  terre  ,  il  faut  en  faire  la  déclaration  au 
bureau  du  lieu  de  leur  enlèvement ,  par  quantité  ,  poids  ôc  mefure  ,  en  pren- 
dre un  acquit-à-caution  ,  &  les  faire  décharger  dans  le  magafin  d'entrepôt,  dans 
le  terme  de  trois  mois  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art   6. 

S'il  y  a  fraude  dans  la  voiture  ,  il  y  a  la  peine  de  la  confifcation  des  mar- 
chandifes &  de  500  liv.  d'amende  aux  termes  de  l'art.  7. 

L'art.  8  ordonne  que  les  marchandifes  ne  pourront  être  embarquées  qu'elles 
n'aient  été  vifitées  Se  vérifiées  par  les  commis. 

Suivant  l'art.  9  ,  ces  marchandifes  embarquées  pour  les  colonies  doivent 
être  déchargées  dans  un  an  au  plus  tard  ,  &  le  certificat  en  doit  être  rapporté  » 
écrit  a.i  dos  de  l'acquit-à-caution  ,  par  l'Intendant  ou  Commandant ,  &  par 
les  commis  du  fermier  du  domaine  d'occident ,  à  peine  de  payer  le  quadruple 
des  droits. 

Les  marchandifes  &  denrées  des  pays  étrangers  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Royaume ,  même  celles  qui  feroient  tirées  de  Marfcille  &  Dun- 
kerque  ,  paieront  les  droits  d'entrée  au  premier  bureau,  par  lequel  elles  en- 
treront dans  le  Royaume  ,  nonobltant  leur  deftination  pour  les  colonies  ;  mais 
à  la  fortie  elles  ne  paieront  rien.   Art.  10. 

Le  bœuf  falé  venant  des  pays  étrangers  ,  dans  un  des  ports  où  peuvent  fe 
faire  les  arméniens  pour  les  colonies  ,  déclaré  par  l'art.  1 1  exempt  de  tous 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  à  condition  toutefois  de  le  mettre  à  l'entrepôt  à 
l'arrivée,  fous  peine  de  confifcation. 

Défenfes  de  charger  pour  les  colonies  aucunes  marchandifes  étrangères  , 
dont  rentrée  &  la  confommation  n'eft  pas  permife  dans  le  Royaume  ,  à  peine 
de  confifcation  8c  de  3000  liv.  d'amende  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté.   Art.  ii. 

Les  art.  13  &  14  regardent  les  foieries  &  autres  marchandifes  d'Avignon, 
&  les  toiles  de  SuifTc.  Les  premières  doivent  payer  les  droits  d'entrée  ,  &C  les 
autres  ceux  de  fortie,  nonobftant  leur  dellination. 

Permis  d'entrepofer  les  marchandifes  &  denrées  de  toute  forte  du  crû  des 
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colonies  Françoifes,  à  leur  arrivée  dans  un  des  ports  privilégiés  pour  ce  com- 
merce ;  au  moyen  de  quoi  ,  lorfqu'ellcs  (ortironi  de  l'entrepôt  pour  être  tranf- 
portées  en  pays  étranger,  elles  feront  exemptes  de  tous  droits  d'entrée  &  de 
fortie  ,  même  du  droit  du  domaine  d'occident  ,  à  la  réfervede  trois  pour  cent 
auxquelles  elles  demeureront  fujettes.  Art.  15. 

A  l'effet  de  cette  exemption  ,  l'art.  16  veut  que  les  négocians  foient  tenus 
de  faire  leur  déclaration  au  bureau  du  lieu  du  départ  des  marchandifes  ,  de 
leur  dedination  pour  le  pays  étranger,  avec  foumiflion  de  rapporter  dans  fix 
mois  au  plus  tard  ,  un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  déchargement,  figné 
du  Conlul  François  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  à  fon  défaut  pas  les  juges  des  lieux  ou 
autres  perfonnes  publiques  ,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

L'art.  17  permet  aurfi  la  fortie  par  terre  pour  les  pays  étrangers  ,  moyen- 
nant les  précautions  qui  y  font  marquées  ;  mais  cela  ne  regarde  que  les  fu- 
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ment  dans  le  Royaume  ;  lefquels  droits  font  dus  au  fermier  des  cinq  grolTes 

fermes  ,  fauf  celui  du  domaine  d'occident  fur  les  fucres  brut  &  terré  ,  dont 

ladéduftion  doit  être  faite  fur  les  droits  dus  par  lefdits.  fucres. 

Dans  les  articles  20  ,  21  ,  12  ,  23  &  14  ,  il  eftencore  queftion  des  droits. 

II  a  été  dérogé  à  la  difpofition  de  l'art.  20  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Sep- 
tembre 1726  ,  en  ce  qu'il  a  permis  aux  négocians  François  qui  armeront  pour 
les  colonies  ,  de  porter  toutes  les  marchandifes  &  denrées  qu'ils  y  auront 
prifcs  ,  en  droiture  à  Marfeille  ,  à  condition  néanmoins  d'y  payer  les  droits 
qu'ils  auroient  payés  dans  le  port  de  leur  armement  s'ils  y  eullent  fait  leur 
retour.  Le  même  Arrêt  a  permis  pareillement  aux  négocians  des  ports  de  St. 
Malo ,  Morhiix  ,  Breft  &  Nantes  ,  venant  de  l'Amérique  ,  de  faire  leur  re- 
tour en  tel  dcfdits  ports  d^ Bretagne  qu'ils  aviferont. 

Par  l'art.  25,  toutes  les  marchandifes  des  colonies  font  afujettiesà  payer 
trois  pour  cent,  en  nature  ou  de  leur  valeur,  au  fermier  du  domaine  d'occi- 
dent à  leur  arrivée  dans  quelque  port  du  Royaume  que  ce  foit  ,  nonobflant 
la  déclaration  d'entrepôt. 

Dcfenfcs  dans  l'art.  26  de  tranfporter  des  colonies  dans  les  pays  étangers 
ou  dans  les  Ifles  értangeres  voifines  ,  aucunes  marchandifes  du  crû  deldits 
colonies,  à  peine  de  conritcation  des  vaiffeaux  &  marchandifes  ,  &  de  1000 
liv.  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Olficicrs  de  l'Amirauté  ,  outre  d'au- 
tres peines  contre  les  Capitaines. 

Il  a  aulTi  été  dérogé  à  cet  article  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1726, 
par  rapport  k  l'Elpagne,  oii  il  efl  permis  de  porter  direftement  toutes  ibrtes 
de  marchandiles  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  à  l'exeption  feu- 
lement des  fucres  bruts.  Cette  permiflion  toutefois  ne  s'étend  pas  aux  habi- 
tans  defdites  colonies.  Veut  au  furplus  S.  M.  que  les  navires  François  qui 
auront  tranfporté  dlre£lement  des  marchandifes  des  Kles  en  Efpagne,  foient 
tenus  de  revenir  dans  les  ports  de  France  d'où  ils  feront  partis  ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  l'article  2  ci-dc(l"us  ,  &  que  les  Négocians  qui  auront  fait  ce 
commerce  ,  foient  obligés  de  rapporter  à  leur  retour  en  France  ,  l'état  des 
marchandies  qu'ils  auront  chargé  aux  Ifles  ,  certifié  par  les  principaux  em- 
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ployés  des  fermes  ,  Se  en  outre  l'état  du  déchargement  fait  en  Efpagne  ,  cer- 
tifié par  le  ConfuI  de  France,  fur  la  vérification  defquels  états ,  les  droits  du 
domaine  d'occident  feront  acquittés. 

Cet  Arrêt  qui  a  été  confirmé  par  celui  du  3  Septembre  de  la  même  année 
cl-deffus  cité  ,  n'a  rien  de  commun  avec  la  Déclaration  du  Roi  du  26  Janvier 
1716  ,  enrégiftrée  au  Parlement ,  par  laquelle  le  commerce  de  la  mer  du  fud 
a  été  défendu  aux  François  fur  peine  de  mort  :  déclaration  rendue  en  con- 
formité des  traités  faits  avec  la  couronne  d'Efpagne.  Lors  de  la  paix  d'Utrecht, 
les  défenfes  n'étoient  que  fur  peine  de  confifcation  du  vaiffeau  &  des  mar- 
chandies  avec  amende  arbitraire  ;  lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  14 
Décembre  171 5. 

Défenfes  auffi  par  l'article  27  de  nos  Lettres-patentes  ,  de  prendre  aucuns 
vins  étrangers  pour  les  colonies  ,  même  dans  l'Ifle  de  Madère  ,  où  cela  étoit 
permis  auparavant. 

Suivant  l'art.  28  ,  les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchan- 
difes  des  colonies  ,  ne  feront  point  reftitués  ,  quoiqu'elles  paffent  enfuite  à 
l'étranger  ;  &  elles  feront  même  fujettes  aux  droits  de  fortie  ,  excepté  néan- 
moins les  fucres,  l'indigo,  le  gingembre,  le  café ,  le  rocou ,  le  cacao  ,  les 
drogueries  &  épiceries. 

Aux  termes  de  l'art.  29  ,  les  fucres  &  les  firops  ne  doivent  être  déclarés 
à  leur  arrivée  dans  le  Royaume  que  par  quantité  de  futailles  ou  caiffes,  & 
non  par  poids  ,  comme  il  en  eft  ufé  à  l'égard  des  autres  marchandifes  ;  mais 
toutes  doivent  être  déchargées  en  préfence  des  Commis  des  fermes. 

Les  raagafins  d'entrepôt  feront  choifis  par  les  négocians  à  leurs  frais  ,  & 
fermés  à  trois  clefs  ,  dont  l'une  fera  remife  au  commis  du  fermier  des  cinq 
groffes  fermes ,  l'autre  au  commis  du  domaine  d'occident,  &  la  troifieme  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  fera  propofé  par  les  négocians.  c'eft  la  difpofition 
de  l'art.  30  ;  mais  depuis  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1738  ,  il  a  été  per- 
mis aux  négocians  d'entrepofer,  du  confentement  du  fermier  ,  dans  leurs  pro- 
pres magafins  ,  à  la  charge  par  eux  de  déclarer  chaque  magafin  au  fermier ,  de 
fe  foumettre  de  repréfenter  les  marchandifes,  en  même  quantité  &  qualité  , 
toutes  fois  &  quantes,  de  ne  pouvoir  les  changer  d'un  magafin  dans  un  autre 
fans  le  congé  du  fermier ,  ic  d'en  fouffrir  à  tout  inftant  le  récenfement. 

Le  3  ime.  &  dernier  article  ,  regarde  des  droits  pour  des  cas  particuliers  en 
faveur  du  raffinage  du  fucre  brut,  dans  les  villes  de  Bourdeaux,  la  Rochelle  . 
Rouen  &  Dieppe.  En  interprétation  de  cet  article  ,  il  y  a  l'Arrêt  du  ConfeîT 
du  17  Novembre  1733. 

Le  temps  de  la  durée  de  l'entrepôt  permis  par  les  articles  5  ,  6  ,  1 1  ,  1 5  & 
30  defdites  Lettres-patentes  ,  n'ayant  point  été  fixé  par  aucun  de  ces  articles, 
il  l'a  été  par  une  Déclaration  du  Roi  du  19  Janvier  1723  ,  fuivie  d'autres 
Lettres-patentes  du  ii  Mai  de  la  même  année  ,  &  il  a  été  déterminé  à  un  an  , 
à  compter  du  jour  que  les  marchandifes  auront  été  mifes  dans  l'entrepôt. 

Mais  il  s'efl  élevé  fur  cela  une  difficulté  en  1750 ,  par  rapport  aux  vins  de 
Bourdeaux.  Le  fermier  prétendoit ,  contre  ce  qui  s'étoit  pratiqué  ju(ques-là  , 
que  l'année  dcvoit  fe  compter  ,  du  jour  que  les  vins  achetés  dans  la  haute 
Guienne ,  croient  entrepofés  à  Bourdeaux ,  quoique  dcftinés  pour  la  Rochellt , 
à  l'effet  d'y  être  entrepofés  en  attendant  leur  chargement  pour  les  colonies. 

Les 
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les  armateurs  (le  leur  côté  alléguoient,  qu'à  compter  l'année  d'entrepôt  de 
cette  manière,  il  arriveroit  fouvcnt  qu'elle  feroit  écoulée  avant  qu'ils  euiïcnt 
été  en  état  de  profiter  de  l'exemption  des  droits,  tanlis  qu'aux  termes  des 
Lettres-patentes  de  1723  ,  ils  dévoient  avoir  une  année  entière  utile,  à 
compter  du  jour  de  l'entrepôt  dans  le  port  de  la  deftinationdes  marchandifts 
pour  les  colonies. 

La  conteftation  portée  devant  le  Juge  des  Traites  de  la  Rochelle  ,  il  décida- 
en  faveur  du  fermier  ,  &  en  conféquencc  ,  par  Sentence  du  3  Mars  ryçi  ,  il 
débouta  les  fieurs  Radeau  ,  Couillandeflu  &  Hoogwcrf  de  roppofuion  qu'ils 
avoient  formée  aux  contraintes  décernées  contre-cux  ,  pour  le  paicnivnt  dtS 
droits  fur  les  vins  qu'ils  avoient  fdit  venir  de  Bourdcaux  ,  (ous  prétexte  qu'il  y 
avoit  plus  d'un  an  qu'ils  avoient  étéentrepofésà  Bourdeaux  ,  quoiqu'ils  euffent 
été  expédiés  pour  les  colonnies  dans  l'année  de  l'entrepôt  à  la  Rochelle, 
Mais  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  6  Août  17^5  ,  la  Sentence  a  été  in- 
firmée ,  &  le  fermier  condamné  de  reftituer  les  (ommes  par  lui  exigées  par  pro- 
vifion  pour  les  droits  qui  n'étoient  pas  dus  dans  les  circonftanccs. 

De  forte  qu'il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt,  que  l'année  d'entrepôt  ne  doit  fe  comp- 
ter véritablement  que  du  jour  de  l'entrepôt  des  marchandiles  dans  le  port  de  la 
deftination  pour  les  colonies,  fans  égard  au  temps  que  ces  mêmes  marchan- 
difes  peuvent  avoir  reflé  dans  une  autre  ville  ,  quoiqu'elles  y  aient  été  entrepo- 
féeSjdès  que  ce  n  ctoit  pas  de  là  qu'elles  dévoient  partir  pour  les  colonies. 

Au  rcrte  dans  cette  occafion  les  vins  n'avoient  pas  proprem  nt  été  entre- 
pofés  à  Bourdeaux  ,  ils  avoient  feidcment  été  mis  dans  des  magafins  de  fureté  , 
pour  empêcher  que  la  confommation  ne  s'en  fît  à  Bourdeaux.  Ce  n'étoit  pas 
là  en  un  mot  qu'ils  dévoient  être  chargés  pour  les  colonies  ,  mais  à  la  Ro- 
chelle ;  &  par  conféquent  l'année  n'avoit  pu  courir  que  du  jour  de  l'entrepôt 
à  la  Rochelle,  C'efl  ce  que  M'.  Babille ,  Avocat  ,  avoit  très-lolilement  établi 
dans  fon  mémoire  imprimé,  en  réfutant  avec  beaucoup  de  juftclîe  &i  de  pré- 
cifion  les  lubtilités.  ordinaires  du  fermier. 

L'entrepôt  des  marchanc'ifes  deftinées  pour  la  côte  de  Guinée  eu  de  quatre 
ans.  Arrêt  du  Confeil  du  z  Oélobre  1741. 

Pour  contravention  à  ces  Lettres-patentes  de  1713  ,  confirmatives  du  Rè- 
glement du  II  Janvier  de  la  même  année,  6c  de  tant  d'autres  antérieurs  pro- 
hibitifs du  commerce  étranger  aux  colonies,  le  nommé  Cille  Robin  ,  Capitaine 
du  navire  le  St.  Michel  du  Havre,  convaincu  d'avoir  fait  le  commerce  étran- 
ger à  St.  Domingue  ,  fut  condamné  par  Sentence  de  l'Amirauté  du  lieu  en 
2000  liv.  d'amende  &  à  fix  mois  de  prifon  ,  outre  la  confifcation  de  fes  mar- 
chandiles; mais  cette  condamnation  n'ayant  pas  paru  allez  rigoureufe  ,  par 
Ordonnance  du  Roi  du  2;;  Juillet  1724  ,  ce  capitaine  fut  déJarc  incapable  de 
montera  l'avenir  aucun  bâtiment  delliné  pour  les  colonies. 

Je  ne  me  lafferai  point  de  le  redire  ;  tout  cela  efl  une  fuite  du  plan  formé 
par  Louis  XIV  ,  &  de  l'exécution  qu'il  en  avoit  commencée  avec  tant  de  fuc- 
cès,  qu'il  ne  falloit  plus  qu'un  peu  de  temps  pour  la  confommation  de  te 
grand  ouvrage. 

Sur  1-;  pied  qu'il  avoit  déjà  mis  la  navigition  &  le  commerce  maritime  « 
après  en  avoir  afluré  les  progrès,  tant  par  l'augmentation  de  fis  forces  na- 
vales ,  que  par  un  grand  nombre  de  Ports  &i.  Havres  renJus  par  f  s  ordres  , 
Tome  I,  u 
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plus  commodes  &  d'un  abord  plus  facile  ;  il  ne  reftoit  plus  pour  couronner 
la  gloire  de  fon  entreprife,  qu'à  former  un  corps  de  loix  particulières ,  toutes 
relatives  à  cet  objet ,  où  l'on  trouvât  des  difpofitions  pleines  d'équité  &  de  s'a- 
geffe  pour  inftruire  les  gens  de  mer  de  leurs  principaux  devoirs  ,  fixer  la  jurif- 
prudence  des  contrats  maritimes ,  &  établir  une  bonne  police  dans  les  ports  & 
rades,  de  même  que  fur  les  côtes  du  Royaume,  en  déterminant  en  même  temps 
les  droits ,  privilèges  &  prérogatives  de  l'Amiral ,  la  jurifdiflion  de  l'Amirau- 
té ,  la  procédure  qui  devoit  y  être  obfervée,  les  fondions  6c  les  obligations 
enfin  des  Juges  &  autres  Officiers  prépofés  pour  concourir  au  maintien  du  bon 
ordre  dens  cette  partie  de  notre  Droit  François ,  où  jufques-là  tout  étoit  en 
quelque  forte  arbitraire.  Et  c'eft  ce  qui  a  été  admirablement  exécuté  dans  cette 
Ordonnance,  qui,  (a)  comme  il  a  été  obfervé  ailleurs,  eft  fans  contredit  îe 
chef-d'œuvre  de  la  Icgiflation  de  Louis  XIV. 

Celles  de  1667,  1669  ,  1670  Se  1673  ,  font  à  la  vérité  chacune  dans  fon  genre, 
d'une  beauté  finguliere,  qui  charme  d'autant  plus  qu'on  y  donne  plus  d'attention  : 
mais  ces  Ordonnances  roulent  fur  des  matières  dcs-lors  extrêmement  connues. 
Il  n'étoit  queftion  que  de  choifir  &:  d'arranger.  Il  y  avoit  beaucoup  moins  à 
ajouter  qu'à  réformer,  &  pour  tout  cela  il  fuffifoit  d'être  verfé  dans  l'ordre  judi- 
ciaire &  dans  la  jurifprudence  générale;  au  lieu  que  pour  la  formation  de  celle-ci 
ilfalloit  créeràchaqucinftant,  fur-toi.t  pour  la  partie  relative  à  la  jurifprudence 
maritime,  totalementnégligée  dans  nos  anciennes  Ordonnances  ;  car  il  eft  bon 
de  remarquer  ici; qu'excepté  quelques  régiemensde  Police  ,  il  n'y  eft  queftion, 
prefque  par-tout ,  que  des  droits  &  prérogatives  de  l'Amiral  &  de  fa  jurifdiâion. 
II  étoit  donc  queftion  de  fc  frayer  une  route  dans  un  pays  inconnu  ,  &i  cela 
fans  autres  guides  que  le  Droit  Romain  fort  court  fur  cette  matière  ,  &  quel- 
ques Auteurs  qui  ont  recueilli  les  Us  &  Coutumes  de  la  mer  ;  mais  qui ,  pour 
n'en  avoir  pas  d'ordinaire  pénétré  le  fens,  y  avoient  mis  fort  peu  d'ordre  Sc 
de  précifion 

Il  en  falloit  extrêmement  néanmoins  pour  traiter  ,  avec  autant  de  netteté 
que  d'intelligence  ,  des  matières  auffi  abftraites  &  aufll  étrangères  à  la  jurif- 
prudence ordinaire,  où  par  confcquent  il  étoit  fi  aifé  de  fe  méprendre  &  de 
tomber  dans  des  contradiftions  qu'une  grande  méditation  foutenued'un  difcer- 
nement  exquis  ,  étoit  feul  capable  de  faire  éviter. 

Et  c'eft-là  ce  qui  fait  le  mérite  diftinftif  &  caraftérifc  de  notre  Ordonnance. 
On  y  trouve  un  corps  de  doftrine  admirable  ;  un  colledion  précicufe  de  dé- 
cifions  claires  &  profondes  en  même  temps  fur  une  infinité  de  points  cardinaux  , 
jufques-Ià  ignorés  où  mal  développés.  Ce  font  autant  de  principes  féconds  , 
dont  un  efprit  attentif  &  accoutumé  à  la  précifion  ,  eft  en  état  de  tirer  des  con- 
féquences  fûres  ,  propres  à  réfoudre  tous  les  cas  qui  peuvent  fepréfenter.  En- 
fin ce  qui  met  le  comble  à  l'éloge  de  notre  Ordonnance  ,  c'eft  qu'à  quelques 
décifions  près  ,  elle  eft  devenue  en  quelque  forte  la  loi  générale  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe  commerçantes  fur  mer. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  été  fait  depuis  de  grands  changemens  ;  mais  ils  n'ont  au- 
cun rapport  à  la  jurifprudence,  qui  eft  toujours  demeuré  la  même.  Ces  chan- 
gemens en  effet  ne  regardent  guère  que  la  police  de  la  navigation  &  du  com- 
merce ,  matière  naturellement  fujette  à  de  nouveaux  rcglcmens.  Peut-être  , 
(4)  Voyez  U  Préface. 
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après  tout  ont-ils  été  trop  multipliés  ,  &  quelques-uns  faits  avec  trop  peu  de 
précaution  ,  delà  tant  cic  variations  &  de  contrariétés.  La  matière  des  prifes 
entr'autrcs  a  éprouvé  des  changemcns  qui  rendent  cette  partie  de  nos  loix 
maritimes  extrêmement  compliquée  &  embarraffante. 

Cependant  malgré  toutes  ces  attentions  à  régler  ,  protéger  &  encourager 
le  commerce  maritime  ,  il  lui  auroit  manqué  un  avantage  confidérable  ,  dont 
la  privation  feule  auroit  été  capable  de  contre-balancer  tous  les  autres  ,  fi  la 
jurifdiftion  de  l'Amirauté  ,  oîi  doivent  être  portées  les  fréquentes  contella- 
tions  qui  naiffcnt  en  exécution  des  contrats  maritimes  ,  &  qui  doivent  être 
décidées  avec  la  célérité  qu'exige  la  vivacité  des  opérations  relatives  à  la  na- 
vigation ,  n'eût  pas  été  déclarée  exempte  d'une  quantité  de  droits  &  de  forma- 
lités ,  dont  les  autres  jurifdiâions  font  furchargées  ;  &  fi  d'un  autre  côté  , 
•par  rapport  au  contôle  des  pièces  ,  les  unes  n'en  euffent  pas  été  déchargées 
en  plein ,  &  fi  le  droit  dû  pour  les  autres  n'eût  été  modéré  de  manière  à  ne 
pas  devenir  trop  onéreux  au  commerce. 

On  trouvera  avec  les  preuves  fur  l'art.  1  du  titre  de  l'Amiral ,  l'énumératioti 
des  droits  &  des   formalités  dont  la  jurifdiftion  de  l'Amirauté  eft  affranchie. 

A  l'égard  du  contrôle  l'article  7  du  Tarif  du  17  Septembre  1711  ,  y  avoit 
affujetti  les  polices  d'aflurances ,  comme  les  contrats  à  la  greffe  ;  mais  par  Arrêt 
du  Confeil  du  12  Août  1731  ,  qui  fera  rapporté  fur  l'art.  2  du  tit.  des  affuran- 
ces,  toute  police  d'affurance  en  a  été  déclarée  exempte  ;  &  fi  l'on  a  laiffé  fub- 
fifter  le  droit  pour  le  prêt  à  la  groffes ,  c'efl  que  ce  contrat  eft  auffi  peu  favo- 
rable au  commerce  maritime  que  celui  de  l'affurance  y  eft  néceffaire. 

Par  l'article  3  8  du  même  Tarif ,  tout  dépôt  de  pièces  fous  fignatures  privées, 
eft  auffi  affujetti  au  droit  de  contrôle.  Cela  étoit  extrêmement  gênant  &  oné- 
reux pour  le  commerce  de  l'Amérique,  parce  que  ce  commerce  ne  peut  fe  faire 
avec  les  habitans  de  nos  colonies  ,  fans  leur  faire  des  crédits  ,  dont  les  pièces 
juftificatives  apportées  en  France  par  les  capitaines  de  navires  ,  pour  fervir  à 
leur  décharge  envers  leurs  armateurs  ,  font  iujettes  à  être  envoyées  enfuiie 
aux  colonies  pour  en  retirer  le  paiement  des  débiteurs. 

Les  armateurs  &  négocians  porteurs  de  billets  ou  reconnoiffances  des  co- 
lons de  l'Amérique  ,  craignant  avec  julle  raifon  ,  fur-tout  en  temps  de  guerre , 
que  ces  pièces  ne  fe  perdiffent  dans  la  traverfée  ,  cherchent  à  fe  précaution- 
ner contre  cet  inconvénient ,  en  les  faifant  enrégiftrer  au  greffe  de  l'A  mirante  ; 
mais  le  greffier  refufant  l'enrégirtrement  ,  à  caufe  de  la  dil'pofition  du  Tarit",  à 
moins  que  ces  pièces  ne  fuffent  préalablement  contrôlées  ,  il  arrivoit  que  les 
négocians  &  armateurs  aimoient  mieux  courir  le  rifque  de  la  perte  des  pièces 
jufîifîcatives  de  leurs  créances  ,  que  d'en  payer  le  droit  de  contrôle. 

Dans  cet  embarras  ,  ils  fe  pourvurent  auprès  de  M.  Orry ,  Contrôleur  gé- 
néral des  Finances,  qui ,  fur  la  réponfe  des  Sous-Fermiers  du  droit  de  contrôle, 
décida  par  fa  lettre  à  M.  de  Barcntin  Intendant  ,  du  12  Août  1743  «  que  ces 
«  pièces  pourroient  être  librement  enréglflrées  à  l'Amirauté  fans  être  contrô- 
«  lées ,  à  condition  néanmoins  que  les  armateurs  Si  négocians  ne  pourroient  en 
«  faire  ufage  en  France,  ou  des  copies  qui  en  feroient  délivrées  en  cas  de  perte 
«  des  originaux,  fans  être  préalablement  contrôlés,  &  les  droits  acquit  1  es. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'engagement  des  matelots,  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courfe,  l'art.  50  du  Tarif  règle  le  droit  de  contrôx  à  5  lois 
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pour  chaque  article  du  rôle  ,  fans  néanmoins  que  la  totalitéclu  droit  puifle  ex- 
céder 15  liv.  Il  n'y  a  de  difficulté  à  cet  égard  de  la  part  des  prépolés  à  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle,  qu'en  ce  qu'ils prétendentque  le  capitaine  doit 
payer  un  droit  de  contrôle  à  part  ,  fur  le  pied  des  gages  qu'il  doit  gagner  , 
coirime  ne  devant  pas  être  compris  &c  confondu  avec  les  matelots;  mais  c'eft- 
là  une  chicane.  Dansl'efprit  de  l'Ordonnance  ,  toutes  les  difpofiiions  qu'elle 
contient  par  rapport  aux  matelots  ,  doivent  être  appliquées  aux  capitaines  & 
autres  officiers  ,  fauf  les  cas  où  ils  font  mis  en  oppofiiion  les  uns  avec  les  au- 
tres. Voyez  l'art,  ii  tit.  de  l'engnsement  &c  les  loyers  des  matelots  ,  avec  les 
obfervations  fur  les  art.  2  ,  6  ,  9  &  10  du  même  titre. 

Il  a  été  un  temps  que  ces  mêmes  prépofés  ne  vouloient  pas  borner  le  droit 
de  contrôle  des  connoiffemens  à  5  f .  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'art.  60  du  Tarif, 
pour  les  lettres  de  voiture,  fans  prendre  garde  que  les  lettres  de  voiture  qui  font 
d'ufage  fur  raer  comme  lur  terre,  reprélententabfolument,  dans  la  navigation 
au  cabotage  de  port  à  port ,  les  connoiffemens  dont  on  ufe  dans  la  navigation 
au  lorg-cours  ,  ou  au  grand  cabotage  ;  mais  la  difficulté  ne  fubfille  plus. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  chartes-parties  ,  comme  il  n'y  a  rien  dans  le  Tarif 
qui  s'y  rapporte  direfiement ,  ces  prépofés  toujours  ardens  à  étendre  les 
droits  ,  prétendent  percevoir  le  contrôle  des  ades  de  cette  nature  fur  le  pied 
des  fommes  fixées  pour  le  fret  ;  &  non-feulement  ils  le  perçoivent  de  cette 
manière  ,  mais  même,  ce  qui  eft  un  abus  encore  plus  criant ,  ils  le  prennent 
fur  tous  les  articles  de  la  charte-partie  ,  quoiqu'il  n'y  ait  quelquefois  d'ufage 
à  en  faire  juftice  ,  que  contre  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  foufcrite  ;  au 
lieu  de  borner  le  droit  de  contrôle  aux  articles  pour  raifon  defquels  feulement 
il  y  a  matière  à  aftion  contre  ceux  qui  refufent  de  les  exécuter. 

Il  eft  étonnant  que  les  négocians  ne  fe  foient  pas  pourvus  à  ce  fujet  ,  pour 
faire  régler  le  droit  qui  peut  être  légitimement  perçu  pour  le  contrôle  des 
charte-parties  ,  &  qui  naturellement  ne  devroit  être  exigé  que  fur  le  pied  des 
lettres  de  voiture  &  des  connoiffemens ,  ou  des  contrats  d'engagement  des 
matelots  ;  c'cft-à-dire  ,  qu'à  raifon  de  cinq  lois  par  article. 

En  effet ,  qu'un  maître  s'engage  de  prendre  dans  fon  navire  une  telle  quan- 
tité de  marchandifes  de  plufieurs  pcrfonnes,  ou  que  fans  charte-partie  il  s'o- 
blige par  des  connoiffemens  de  livrer  ,  moyennant  le  paiement  de  fon  fret , 
les  marchandifes  qu'il  reconnoît  avoir  déjà  reçues  dans  Ion  bord  ;  n'eff-ce  pas 
abfolumcnt  la  même  chofe  ?  Et  à  l'égard  des  marchands  chargeurs  ,  qu'elle 
différence  peut-on  faire  ,  entre  ceux  qui  fe  foumettent  de  charger  leurs  mar- 
chandifes dans  un  navire,  &  ceux  qui  y  ayant  déjà  chargé  retirent  du  maître 
des  connoiffemens  pour  l'obliger  de  remettre  les  marchandifes  à  leur  defti- 
nation  ,  moyennant  auffi  le  paiement  <le  fon  fret  ;' 

En  tout  cas  s'il  reffoit  quelque  difficulté  fur  cela  ,  le  bien  du  commerce 
exigeroit  toujours  que  le  droit  de  contrôle  pour  les  charte- parties,  fiit  mo- 
déré effeftivemcnt  à  cinq  fols  par  article. 

L'accroiffcment  des  forces  de  l'Etat  fera  toujours  en  proportion  des  facilités, 
de  la  proteâion  &  des  avantages  que  l'on  accordera  au  commerce. 

Nota.  Les  obfervations  ci-defTus  prouvent  chez  d'Houry  en   I7î9i  lorfqu'on  y  a  déclaré 

que  l'on  s'c ft  trop  avancé  dan*  l'âvcriidcmenr  art   21,  pag.  3S,  affirmativement  &  fans  mo- 

qui  efl  a  |j  the  du  recueil  de  picces  te- cernant  dific.ition  ,  qu'a  l'Amirauté  l'on  n'tfi point  e^Jfi^ 

la  compétence  de  l'Amirauté  j  imprimé  à  Patis  jetti  au  contrôle  des  aïlesjous  fàngs  privés. 
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Ï.ÏVÏIE  FREMÏEM, 

£)^5    Officiers     de   l'Amirauté   &    de    leur   JurlfdLcllon. 

TITRE    PREMIER. 

De  lAmiraL 

^!Tvir!TVT<.r<n%  LU  SI  EUR  S  Auteurs  le  font  fatigués  inutilement  à  chercher 

>  «y-?'*:t.^'^  î    l'étymologie  (in  nom  d'Amiral  :  il  en  eft  même  qui  fur  cela  le 

>  ♦  J    -p    î*  '^    font  livres  à  do  conjectures  qui  paflToient  le  raffinement. 
>î^    A     *î|        La  Pojjeliniere  (qui  s'eft  donné  pour  le  premier  qui  ait 

>  îvf'pr-ii^î  1  traité  de  la  charge  d'Amiral  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  eu  con- 
•^'^2vill/t"I^   noiffance  des  écrits  de  le  Fcrron  &  de  du  Tillct ,  imprimes  , 

^  l'un  en  i  555 ,  l'autre  en  1578,  fur  une  édition  précédente  ) 
dansfon  Traité  de  l'Amiral  pag.  66  &  fuiv.  après  avoir  réfuté  les  diftcrentes 
opinions  formées  à  ce  fujet ,  conclud  que  l'étymologie  en  cfl  abfolument  in- 
certaine; en  quoi  il  a  été  fuivi  par  Seldcnus  mart  claufum  feu  de  domanio  maris 
lit.  2°.  cap.  16'.  fol.  3,3  u,  par  du  Cangc  &  par  le  plus  grand  nombre  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  après  lui  fur  cette  matière. 

Le  même  la  Popcliniere  ,  ajoute  néanmoins  que  ce  terme  Amiral ,  originaire- 
ment-^/w/rd/,  puis  Admirai.^  n'a  été  connu  en  France  qu'au  temps  des  guerres 
des  Croifades  ;  d'où  il  s'enfuivroit ,  comme  l'ont  penfé  le  Père  Fournier,  liv. 
7,  chap.  I  ,  fol.  297,  &  le  Pcre  Daniel  dans  Ton  hilloire  de  la  milice  Fran- 
çoile  ,  tom.  1,  liv.  14,  chap.  7  ,  pag.  690,  que  ce  mot  nous  fcroit  venu 
efïtiaivement  des  Sarrafins  ou  Arabes '&  par  conléquent  favorileroit  l'opinion 
de  ceux  qui  le  font  venir  d'£w/V  ou  ^w;Vii,  terme  Arabe  ,  qui ,  félon  du  Cange 
&  Loccenlus  de  jure  maritlmo  Ub,  i"  cap.  2".  «?.  /?.  pag.  ijj  ,  dominum  vel 
ptxfcclum  Jignat. 

^  Ce  qui  appuie  encore  cette  opinion,  qui  efl  aujourd'hui  généralementadop- 
tee  ;  c'efl  non-feulement  que  Sdàcnws  J'uprJ ,  dit  que  l'on  a  commencé  tout 
de  même  à  fefervirde  ce  mot  en  Angleterre  que  fous  le  règne  d'Edouard  1". 
mais  encore  qu'il  a  pafl'c  en  Sicile,  en  Efpagne  &  dans  les  autres, pays  de 
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l'Europe,  dont  les  Princes  ont  également  pris  part  aux  expéditions  relatives 

à  la  conquête  de  la  Terre-Sainte. 

Les  Croifés  voyant  que  les  Sarrafins  &  les  Mahométans  appelloicnt  Emirs 
ou  y4miras  les  chefs  de  leurs  troupes  ,  l'empruntèrent  d'eux  pour  défigner  les 
commandans  de  leurs  flottes  ;  delà  en  France  par  un  léger  changement  s'eft 
formé  le  nom  d'Amiral,  rendu  enfuite  en  latin  par  ces  expreffions  ,  maris  pra- 
ficlus  ^  pftzpofîins  ad  mare  ^  cLiffis  regiœ  m  agi  fie  r  ,  galiiorum  Neptunus. 

Cependant  les  Sarrafins  &  les  Arabes  appelloient  inditTéremment  Emirs  ou 
^miras  ,  les  Commandans  des  provinces  ou  des  troupes  de  terre  ;  &  les  chefs 
de  leurs  forces  navales.  On  voit  même  dans  nos  anciennes  Ordonnances  ,  an- 
térieures à  la  création  de  la  charge  d'Amiral  ,  &  même  à  toutes  commiffions 
données  par  nos  Rois  pour  le  commandement  des  forces  maritimes  ,  que 
fous  le  nom  à' Amiraux  étoient  compris  des  chefs  de  troupes  qui  n'avoient 
aucune  relation  à  la  marine. 

Mais  dans  la  fuite  la  fignification  de  ce  ferme  fut  reftreinte  de  manière  qu'il 
ne  défignoit  plus  abfolument  qu'un  Officierde  confidération  ,  nommé  par  le 
Roi  pour  commander  fur  mer ,  &  pour  faire  préparer  tout  ce  qui  étoit  né- 
ceffaire  pour  le  fucccs  de  ces  fortes  d'expéditions. 

Dans  ce  fens,  on  pourroit  dire  avec  quelques  Auteurs,  que  de  tout  temps 
il  y  a  eu  des  Amiraux  de  France ,  parce  que  nous  avons  eu  peu  de  Rois  qui, 
au  befoin  de  temps  à  autre,  n'aient  eu  des  flottes  en  mer. 

C'eft  auffi  dans  ce  fens  que  ceux  qui  ont  voulu  groffir  la  lifte  de  nos  Ami- 
raux ,  ont  donné  pour  tels  ,  fur  la  foi  d'Eginard  un  Rutland  ^  ou  Roland  fé- 
lon du  Tillet  ,  qui  le  nomme  prœfcclus  littoris  Britannici.  Mais  outre  que  ces 
mots  défignent  plutôt  un  Gouverneur  chargé  de  veiller  à  la  défenfe  des  côtes 
de  Bretagne  qu'un  Amiral  ,  c'eft  que  rien  n'indique  dans  notre  hiftoire  ,  que 
fous  Charlemagne  même  ,  la  France  eût  des  forces  maritimes  capables  de  la 
faire  refpcftcr  ;  &  en  effet  fi  elle  en  eût  eu ,  les  Normands  auroient-ils  pu  faire 
toutes  ces  courfes ,  qui  durant  fi  long-temps ,  mirent  le  Royaume  dans  le  plus 
grand  péril ,  &  le  réduifirent  pour  ainfi  dire  à  deux  doigts  de  fa  perte. 

Il  efi  vrai  que  Charlemagne,  prévoyant  ce  que  la  France  avoit  à  craindre 
pour  l'avenir  des  incurfions  de  ces  barbares  ,  puifque  malgré  l'étendue  de  fa 
puifl"ance,  ils  avoient  ofé  les  commencer  fous  fes  yeux  ,  jctta  les  fondemens 
d'une  marine  formidable  dans  le  Royaume  ,  en  même  temps  qu'il  pourvût 
ù  la  garde  des  côtes.  Il  fit  en  conféquencc  équiper  un  grand  nombre  de  vaif- 
feaux  qui  furent  diftribués  en  différens  ports  &  à  l'embouchure  des  rivières  ; 
moyennant  lefquelles  précautions  les  Normands  ne  firent  plus  guère  de  def- 
centes  impunément.  Daniel  pag.  620.  Mais  outre  qu'on  ne  voit  point  que  ce 
Prince  eût  nommé  un  ou  plufieurs  Amiraux  pour  commander  ces  vaifTeaux  ou 
pour  veiller  à  leur  entretien  ;  c'eft  que  peu  après  fa  mort  cet  établiflement  fi 
utile  fut  négligé  totalement  fous  Louis  le  Débonnaire  &  Charles  le  Chauve  , 
qui  en  cela  ne  furent  que  trop  imités  par  leurs  fuccefl"eurs  ,  même  de  la  troi- 
fieme  race. 

La  France  cependant  équipoit  des  flottes  de  temps  à  autre  ,  &  il  ne  tient 
pas  à  la  Popeliniere ,  pag.  41  &  fuiv.  qu'on  ne  penfe  à  caufe  de  cela  ,  qu'il 
y  avoit  des  Amiraux  en  France  ,  aufli-bien  avant  Hugues  Capet  que  fous  fon 
règne  6c  celui  de  fes  fuccefTeurs  ,  fur-tout  du  temps  des  Croifades ,  quoique 
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nos  Rois  (e  ferviffcnt  pour  ces  expéditions  de  vaiiTeaux  Génois  ,  Pifans  ,  Vé- 
nitiens &  autres  n'étant  pas  naturel ,  dit-il  ,  que  nos  Rois  euffent  voulu  con- 
fier leur  perfonne  &  leurs  troupes  à  la  conduite  des  étrangers  Italiens.  De 
forte  que  félon  lui  ceux  de  qui  les  vaiffcaux  étoient  pris  à  loyer  ,  n'avoicnt 
que  la  direction  des  corpî  des  navires  &  du  pilotage  ,  &  que  les  troupes  qui 
y  étoient  embarquées  avoient  leurs  commandans  particuliers  fous  des  Gé- 
néraux avec  titre  d'Amiral. 

Que  les  troupes  Françoifes  embarquées  fur  ces  vaifleaux  étrangers  ,  euffent 
cffeftivemcnt  leurs  Commandans  fous  un  ou  plufieurs  chefs  de  la  nation  ,  cela 
efl  hors  de  doute ,  &:  Ton  ne  conçoit  pas  même  que  cela  pût  être  autrement  ; 
mais  s'enfuit-il  delà  ,  que  le  Commandant  général  de  ces  troupes  eût  le  titre 
d'Amiral  .>  C'cft  ce  que  l'on  peut  d'autant  moins  avancer  fans  preuves  ,  que 
des  preuves  mêmes  qui  en  feroient  données  feroient  fujettC')  à  critique  ,  comme 
fufpeftes  au  moins  de  mcprife.  Des  troupes  de  terre  c"  effet  doivent  natu- 
rellement être  commandées  par  des  Généraux  fervanr  fur  terre,  Se  d'un  autre 
côté  un  Amiral  de  France  n'duroit  pas  été  à  fa  place  fur  des  vaiffeaux  étrangers  j 
non  fujets  à  fon  commandement,  pour  y  comman  .or  feulement  des  troupes. 
C'eft  aufficequi  a  fait  dire  à  Pafquier,  ch^p.  14  ,  pag.  114&  116,  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'Amiral  en  France  ,  ni  avant  ni  durnnt  les  Croifades. 

Il  eft  pourtant  vrai  ,  que  lorfque  nos  Rois  mettoient  des  flottes  en  mer  , 
ils  en  donnoient  la  conduite  à  des  Officiers  expérimentés,  qui  n'étoient  pas 
toujours  étrangers  ,  &  que  ces  Commandans  étrangers  ou  François  ,  étoient 
indiftinftement  appelles  Amiraux  ;  mais  ils  ne  l'étoient  que  par  des  commif- 
fions  paffageres  qui  prenoient  fin  avec  les  expéditions  pour  lefquelles  ils 
étoient  nommés. 

La  raifon  que  rend  du  Tillet  pour  prouver  que  nos  Rois  au  commencement 
de  la  troifieme  race  &c  long-temps  encore  après  ,  n'avoient  point  d'Amiraux 
fixes  ,  c'eû  qu'ils  n'en  avoient  pas  befoin  ,  comme  n'étant  pas  les  maîtres  des 
côtes  du  Royaume. 

Cette  raifon  pourroit  être  bonne  pour  le  temps  où  les  Anglois  poffédoient 
encore  la  Normandie  &  la  Guyenne  ,  quoique  nos  Rois  loient  toujours  demeu- 
rés maîtres  des  côtes  de  Picardie  ;  mais  après  que  Philippe  Auguffe  ,  en  i  204  , 
eût  réuni  la  Normandie  à  la  Couronne  ,  ce  devoit  être  toute  autre  chofo;  & 
cependant  on  ne  voit  point  qu'il  y  ait  eu  des  Amiraux  en  titre  avant  le  com- 
mencement du  quatorzième  liecle  ;  car  Florent  de  Varennes  que  du  Cange 
donne  pour  Amiral  fous  Piiilippe  le  Hardi ,  en  1 170  ;  enfuite  avec  le  Fcrron , 
la  Popeliniere  ,  Godefroi  ,  le  P.  Anfelme  ,  Enguerrand  de  Coucy  ,  en  1185  ; 
Mathieu  de  Montmorency  ,  Jean  d'Harcourt,  en  1195  ,Roverius  Grimaldusde 
la  Lombardie ,  &  autres  fous  Philippe  le  Bel ,  de  même  que  Berenger  le  Blanc 
fous  Philippe  V,  &  GenticnTriftan  fous  Charles  IV,  n'ont  jamais  été  Amiraux 
que  par  commiffion  &c  pour  des  expéditions  particulières ,  principalement  con- 
tre les  Anglois,  avec  lefquels  la  France  avoit  déjà  eu  plufieurs  démêlés. 

Il  en  eft  d'autres  au  contraire  depuis  ce  temps  là  ,  que  plufieurs  Auteurs  ne 
veulent  pas  reconnoître  pour  Amiraux  avant  Amaulry ,  Vicomte  deNarbonne. 
Pour  celui-là ,  tous  les  Hiiloriens ,  excepté  Godefroi ,  avouent  qu'il  a  été  Ami- 
ral en  titre  ;  &  du  Tillet  en  donne  une  preuve  fans  réplique.  C'ert  l'aâe  du 
10  Février  1373  ,  par  lequel  cet  Amaulry  de  Narbonnc  ,  après  que  lur  fa  dé- 
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mi/îîon,  Jean  de  Vienne, fon  fils  eût  été  nommé  fon  fucceffeur  ,  fut  déchargé 
de  l'hommage  qu'il  avoit  fait  au  Roi  lors  de  fon  inflallation  dans  la  charge 
d'Amiral. 

Le  même  du  Tillet  Si.  Piganiol  de  la  Forc« ,  font  du  nombre  de  ceux  qui 
veulent  que  cet  Amaulry  de  Narbonne  ait  été  le  premier  Amiral  de  France 
en  titre  d'office.  Tl  eft  certain  néanmoins  qu'il  y  en  a  eu  d'auirts  avant  lui  , 
fans  qu'on  puiffe  précifémeni  fixer  l'époque  de  la  création  de  cette  importante 
charge. 

Le  P.  Fournier  dans  fon  Traité  d'Hydrographie,  liv.  7,  ch.  i  ,  affure  oiia 
près  avoir  fait  les  plus  exaftes  recherches,  il  n'a  pu  trouver  aucunes  provi- 
fions  pour  la  charge  d'Amiral  de  France  que  fous  Charles  IV ,  en  1327,  dans 
laquelle  année  elle  fut  conférée  à  Pierre  le  Megue  ou  Miége.  Ainfi  en  même 
temps  qu'on  eft  autorifé  à  mettre  ce  Seigneur  à  la  tête  des  Amiraux  de  France , 
on  ne  peut  pas  dire  pofitivement  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres  avant  lui. 

Mais  que  ce  Pierre  le  Megue  ou  Miége  ait  été  effeftivement  Amiral  de  France 
en  titre  ,  c'eft  ce  que  prouvent  non-feulement  les  liftes  des  Amiraux  données 
par  du  Cange  ,  le  P.  Daniel  ,  le  Ferron  ,  le  P.  Fournier  &  le  P.  Anielme  ;  mais 
encore  celle  que  l'on  trouve  dans  un  ancien  manu(crit  de  MM.  Dupuy  qui  eft 
à  la  bibliothèque  de  S.  A,  S.  M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  n.  848. 

Au  refte  fi  toutes  ces  liftes  s'accordent  à  placer  ce  premier  Amiral  fous  le 
règne  de  Charles  le  Bel  en  1317,  on  ne  trouve  pas  par- tout  la  même  concor- 
dance par  rapport  à  fes  fuccefl'eurs  ,  ni  pour  les  noms  ,  ni  pour  les  dates.  C'eft 
ce  qui  m'a  engagé  à  les  comparer  &  à  chercher  ailleurs  ce  qui  pourroit  fervir 
à  les  coucilier  ou  à  lever  les  doutes  réfultans  de  leur  contrariété. 

Sur  ce  plan  voici  la  lifte  qui  m'a  paru  la  plus  autoriféc.  La  plus  curieufeeft 
celle  du  Père  Anfelme  ,  parce  qu'a  la  fuite  de  chacun  de  ceux  qu'il  reconnoît 
pour  Amiraux  ,  il  donne  leur  généalogie  avec  une  notice  abrégée  de  leurs 
exploits  militaires. 

anciens   Amiraux  de  France. 

\".  Pierre  le  Megue  ou  Miége  en  1317  ,  quoique  du  Cange  le  faffe  Amiral 
dès  1526  ,  auftj  bien  que  le  Père  Anfelme  ;  mais  s'il  exerçoit  avant  1327  ,ce  ne 
pouToit  être  que  par  commiftion. 

II.  Hue  ou  Hugues  Qnierct  en  1339  fous  Philippe  de  Valois  II  fut  tué  an 
combat  naval  de  1340  ,  livré  aux  Anglois  à  la  hauteur  de  l'Eclufc  en  Flandre. 
Chopin  en  parle,  de  domanïn  ,  itb.  i^.cic.  i^^.  n.   11". 

Du  (.ange  le  date  auffi  bien  que  Godefroi  de  1336,  après  avoir  mis  aupa- 
ravant ,  mais  fans  aucune  preuve,  Jean  ou  ThibauH  de  Chépoy  en  1334. 

III.  Oihon  de  Hornes  en  1341  ,  du  Cange  le  pafl'e  fous  filence. 

IV.  Louis  d'Efpagne  même  année  1341  ,  Godefroi  n'en  dit  rien  ni  des  quatre 
qui  fuivent. 

V.  Pierre  Flotte  de  Kevel.  Provifions  de  Philippe  de  Valois  du  18  Mars 

VI.  lean  de  Nanteuil  fur  la  démiftion  du  précèdent  en  1347. 

VII.  Engiierrand  Quieret  en  1357,  fous  le  Roi  Jean. 

Enguerrand  de  Montenay  ;  mais  il  ne  faut  pas  le  compter  nu  nombre  des 
Amiraux  ,  parce  qu'il  ne  fut  pour  vu  que  par  commiflion  du  Régent  du  Royaume 

en 
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en  ijîo  durant  la  prifon  du  Roi  Jean  ,   en  attendant  la  nomination  du  Roi  à 
la  charee  d'Amiral  qui  étoit  vacante. 

Vin.  Robert  d'Anneval  de  ia  Heufc  ,  dit  le  Borgne  ,  fous  Charles  V.  Du 
Cangc  &  le  P.  Anfelme  l'appellent  Jean  de  ia  Hcufe  ,  dit  le  Baudran  ,  S:  le  font 
Amiral  depuis  le  3  Juin  1359  jufqu'en  1368.  Cela  eft  conforme  en  effet  pour  la 
date  de  l'indallation  au  mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  cote  C  ;  ainft 
la  date  que  l'on  trouve  de  1368  dans  le  manufcrit  &  dans  le  V.  Daniel  ne  doit 
s'entendre  que  de  fa  mort. 

IX.  François  le  Périlleux  en  1368.  Du  Cange  date  fes  provifions  du  3  Juil- 
let audit  an.  Il  a  ralfon  ,  c'efl  celle  que  l'on  trouve  dans  le  mémorial  de  la 
Chambre  des  Comptes  cote  D  ,  où  il  cft  dit  que  le  Périlleux  fut  établi  Amiral 
dès  le  3  Juillet  1368. 

X.  Amaulry  ou  Aymery  ,  Vicomte  de  Narbonne  le  i8  Décembre  1369  ,  la 
date  eft  aufl"i  la  même  dans  ce  mémorial. 

XI.  Jean  de  Vienne.  Le  manufcrit  cité  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de 
Penthicvre  ne  le  fait  Amiral  ,  non  plus  que  le  P.  Daniel  ,  qu'en  1382  ,  c'eft 
fùrcment  une  méprife  du  copifte.  Du  Cange  &  le  P.  Anfelme  datent  fcs  pro- 
vifions du  27  Décembre  1373  d'après  le  même  mémorial  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Outre  cela  ,  il  ert  certain  que  ce  Jean  de  Vienne  étoit  Amiral  en 
1377  ,  comme  il  réfultc  de  la  tranfadion  qu'il  pafla  cette  année-là  avec  le 
Comte  &  la  Comtefle  d'Eu  ,    avec  l'agrément  du  Roi  Charles  V. 

Une  note  du  même  mémorial  porte,  que  ce  Jean  devienne  fut  tué  par  le 
Roi  Baffan  au  fiege  de  Nicopoiis  en  Terre- Sainte  en  1386.  Du  Cange  recule 
fa  mort  jufqu'au  26  Septembre  1396  au/Ti-bien  que  le  P.  Anfelme  ,  &  je  crois 
qu'ils  ont  raifon  ,  non-feulement  parce  qu'on  ne  voit  point  d'autre  Amiral  juf- 
qu'à  celui  qui  fuit  ,  qui  ne  fut  nommé  qu'en  1397  ,  mais  encore  parce  que  le 
fiege  de  Nicopolis  fe  rapporte  à  l'année  1396  ,  où  l'armée  de  l'Empereur  Si- 
gifmond  fut  battue  avec  perte  de  20000  hommes.  L'Amiral  de  Vienne  y  étoit 
avec  d'autres  Seigneurs  François  ,  vraifemblablement  en  qualité  de  volon- 
taires. 

XII.  Renault  de  Trie  en  1397  ,  &  le  20  Octobre,  ajoute  du  Cange.  Il  fut 
dépofé  en  1405  par  la  faûion  de  Bourgogne.  Au  mois  de  Mai  1402  ,  il  fut  dé- 
puté au  Parlement  avec  le  Chancelier  pour  lui  annoncer  que  le  Roi  avoit 
nommé  le  fieur  Mailly  Premier  Préfident.  Regiftres  du  Parlement  ,  cote  12  , 
fol.  w-^.  . 

XIII.  Pierre  de Brebant,  dit  Clignet,  le  premier  Avril  1405.  Mémorial  de 
la  Chambre  des  Comptes  ,  cote  C  11  fut  dépofé  auffi  durant  les  troubles  fous 
Charles  VI.  en  1408. 

XIV.  Jacques  de  Châtillon  fut  nommé  Amiral  par  la  faôion  de  Bourgogne 
le  23  Avril  1408,  même  mémorial;  mais  fon  prédéceffeur  lui  difputa  toujours 
ce  titre ,  &  tous  deux  firent  les  fonctions  de  la  charge  d'Amiral  ,  chacun  dans 
l'endroit  où  il  étoit  le  plus  fort.  Tous  deux  fc  prétendans  ainfi  Amiraux  fe 
pourvurentau  Parlement;  fur  quoi  le  14  Décembre  1414,  le  Roi  fit  défenfes 
au  Parlement  de  connoître  de  cette  contcfiation.  Extrait  du  même  mémorial. 
Une  note  qui  fe  trouve  fur  cet  article  dans  le  manufcrit  de  la  bibliothèque  de 
M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  porte  qu'en  la  même  année  1414  ,  le  Roi  Charles 
yi.  mit  fin  à  cette  conteftation,  en  réglant  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'exerceroient 
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plus  la  charge  d'Amiral  ,  &  en  ncirmar.t  Jean  de  Lefmée  pour  en  faire  leS 
fonctions  en  qualité  de  Lieurenant. 

Du  rcfie  l'Amiral  de  Châriilon  fut  tué  à  la  bataille  d'^zincourt  du  25  Ofto- 
bre  1415  ;  ôi  il  clî  vraifemblable  que  par  cette  mort  fon  compétiteur  reprit 
l'exercice  de  la  charge  ,  puifque  l'/^miral  qui  luit  ne  fut  nommé  qu'environ 
deux  ans  après. 

XV.  Robert  de  Braquemont  ,  dit  Robinet,  le  Z2  Avril  1417.  11  fut  dépofé 
tout  de  même  l'année  luivanie  par  la  faâion  de  Bourgogne.  Charles  VI.  nom- 
ira  à  (a  place  Janet  de  Poix  ,  mais  il  n'en  fit  aucune  fonftion  ,  &  il  mourut  de 
la  p(.fte  à  Paris  ptu  de  t^mps  après.  Ainlî  fans  le  compter  il  faut  paffer  à  ce- 
lui qui  fuit. 

XV'I,  Charles  de  Lens  ,  Sr.  de  Châtigncres  ou  de  Châtiniers.  Du  Gange  le 
romme  avec  le  P.  Anfelme,  (  harks  de  Recourt,  dit  de  Lens,  &  le  fait  fuccef- 
feur  de  Braquemont  par  la  l;i61ion  de  Rourpogne,  ious  la  date  du  6  Juin  1418, 
mais  il  fe  tien  pe.  C  ttte  date  cft  celle  de  l'inHaliaticn  au  Parlement;  les  pro- 
vifions  font  du  3  du  même  mois.  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes,  cote  H. 

XVII,  George  de  (  hàteius  ,  dit  de  Beauvais  ou  Beauvoir  ,  grand  partifan 
du  Duc  de  Bourgogne  en  1410  ,  encore  fous  Charles  VI. 

XVIU.  Louis  de  Culant  en  1423  fous  C  harles  VII.  félon  le  P.  Daniel  ,  du 
Gange  dit  ,  un  peu  auparavant  l'année  1422  julqu'à  1444  ;  mais  il  y  a  erreur 
dans  l'une  &  l'autre  date.  L'Hifloire  de  la  Rochelle  ne  fait  Louis  de  Culant 
Amiral  qu'en  1423  ,  de  même  que  Godefroi,  le  P.  Daniel,  &  le  manufcrit  déjà 
cité  plus  d'une  fois  ;  Se  à  l'égard  de  l'autre  qui  continue  les  fondions  de  cet  Ami- 
ral jufqu'en  1444  ,  elle  ne  s'accorde  nullement  avec  la  date  de  1439  »  'î"^  ^^ 
Gange  donne  lui-même  aux  nominations  de  André  de  Laval  &  de  Prégent  de 
Goëtivy  qu'il  reconnoit  avoir  été  Amiraux  de  France  ,  fans  tenir  compte  , 
comme  de  raifon  ,  de  Guillaume  de  la  Pôle ,  ni  d'Edouard  de  Gourtenay  nom- 
més Amiraux  de  France  par  le  Roi  d'Angleterre  en  1424  &  en  1439. 

Ici  les  liftes  des  Amiraux  varient  trop  pour  pouvoir  être  conciliés  :  il  faut 
donc  prendre  parti  entr'elles.  Celle  de  notre  manufcrit  ell  évidemment  dé- 
feftueufe  ,  puilqu'après  avoir  mis  Prégent  de  Goëtivy  Sr.  de  Rays  en  1439  » 
fans  parler  d'Anciré  de  Laval  ,  ce  qui  néanmoins  peut  n'être  pas  une  faute; 
elle  place  Jean  Sire  de  Bueil  Comte  de  Sancerre  ,  qui  fùrement  ne  fut  fait  Ami- 
ral qu'en  14^0  ,  après  la  mort  de  Goëtivy  tué  au  fiege  de  Cherbourg.  Enfuite 
elle  nomme  Charles  d'Anjou  en  1439  comme  Goëtivy ,  André  de  Laval  Sr.  de 
Loheac  en  1442 ,  puis  Louis  de  Trie  en  1447  ,  Gilles  de  Bretagne  Sr.  de  Raix 
en  1450,  &  Jean  d'Andie  bâtard  d'Armagnac  ,  Comte  de  Gominges  en  1453. 
11  cfl  vrai  qu'il  n'efl  aucun  de  ces  Seigneurs  qui  n'ait  été  reconnu  Amiral  de 
France  par  qutilques  hifloriens  ;  mais  ils  (ont  contredits  par  d'autres,  excepté 
Laval,  Goëtivy  &  de  Bueil ,  &  d'ailleurs  indépendamment  de  cela  ,  l'ordre 
de  la  lifle  ne  fauroit  être  fauve. 

Il  faut  donc  l'abandonner  ,  &  puifque  le  général  des  Auteurs  s'accorde  à 
j^lacer  André  de  Laval  avant  Goëtivy  qui  fut  nommé  fon  rucccffeur  fur  fa 
démifTion  en  1429  ,  il  convient  de  reconnoître  pour  dix-neuvieme  Amiral  , 
après  de  Culant. 

XlX.  André  de  Laval  ,  Sr.  de  Loheac  fans  adopter  néanmoins  l'anecdote 
du  P.  Daniel ,  qu'il  préféra  la  charge  de  Maréchal  de  France  A  celle  d'Amiral  > 
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ni  celle  de  du  Cange,  qu'il  fut  nommé  une  féconde  fois  Amiral  en  1465 ,  der- 
nière idée  au  rcfte  qui  contredit  la  première. 

XX.  Prégeotde  Coctivy  ,  26  Décembre  1439,  ^"^  3"  ^'^E^  ^^  Cherbourg 
en  1450,   fous  le  même  Charles  VIF. 

XXI.  Jean  Sire  de  Bcull ,  Comte  de  Sancerre.  Du  Cange  lui  donne  le  fur- 
nom  deMontréfor,  &  ne  date  point  fa  nomination.  Comme  il  fut  fait  Amiral 
pour  récompenfe  des  belles  aâions  qu'il  avoit  faites  au  ficgc  de  Cherbourg, 
en  même  temps  que  Gouverneur  de  la  place  ,  la  date  eft  donc  du  i  î  Août  1450, 
jour  de  la  prife  de  cette  fortcreffe  ,  la  dernière  qui  reftoit  aux  Anglois  en 
Normandie,  encore  fous  Charles  VII. 

XXII.  Jean  de  Rohan  ,  fire  de  Montauban,en  1361,  fous  Louis  XI. 

XXIII.  Louis  bâtard  de  Bourbon,  Comte  de  RoufTillon  ,  fils  naturel  de 
Charles  premier  Duc  de  Bourbon,  nommé  Amiral  de  France  en  1466  fous  le 
même  Louis  XI.  Le  P.  Fournier  ,  fol.  241  &  le  P.  Anfelme. 

Après  l'Amiral  de  Montauban  ,  du  Cange  remet  André  de  Laval  ,  Sx.  de  Lo- 
heac  ,  &  le  P.  Daniel  defon  côté  le  place  avec  quelques  Auteurs  après  le  bâ- 
tard de  Bourbon  ;  mais  ce  dernier  fait  ne  peut  naturellemeut  être  adopté  , 
puifque  le  bâtard  de  Bourbon  étoit  conftamment  encore  Amiral  en  1480  , 
comme  il  réiulte  de  l'Ordonnance  de  Louis  XI.  du  2  Ooftobre  de  la  même 
année  ,  &  qu'alors  de  Laval  auroit  été  trop  âgé  pour  reprendre  les  fondions 
d'une  charge  auflî  péniple  que  l'étoit  celle  d'Amiral.  Il  paroît  d'ailleurs  que  le 
bâtard  de  Bourbon  n'eft  mort  qu'en  i486  ;  mais  fuivant  le  P.  Fournier  il  fut 
dépofé  pour  faire  place  à  Loheac  ,  puis  rétabli  en  1472  ;  ce  qui  n'efl  guère 
vraifemblable. 

XXIV.  Louis  Mallet ,  fire  de  Graville  en  i486  ,  fous  Charles  VIII. 

XXV.  Charles  d'Amboifc  fon  gendre  ,  3  1  Janvier  ou  premier  Février  1508, 
fous  Louis  XII.  Du  Cange  prétend  qu'il  mourut  en  151 1  ,  &  que  comme  il 
n'avoit  été  nommé  Amiral  que  fur  la  dcmifllon  du  fieur  de  Graville  fon  beau- 
pere  ,  celui-ci  lui  ayant  furvêcu  ,  fut  de  nouveau  pourvu  de  cette  charge.  Le 
P.  Anfelme  en  dit  autant ,  aufTi-bien  que  Godefroi. 

XXVI.  Guillaume  Gouffier ,  Sr  .de  Bonnivet ,  3  i  Décembre  1 5 17 ,  fous  Fran- 
çois premier.  Cet  Amiral  fut  tué  à  la  bataille  de  Pavie  le  24  Février  1 5  24  ,  & 
non  pas  1525  ,  car  alors  l'année  ne  eommençoit  qu'au  mois  de  Mars. 

XXVII.  Philipe  Chabot  ,  Seigneur  de  Brion  2}  Mars  1525  ,  fous  le  même 
Roi.  Du  Cange  l'appelle  Comte  de  Charny  ;  cependant  dans  le  préambule  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  ,  il  cil  nommé  que  Seigneur  de 
Brion. 

XXVIII.  Claude  d'Annebaut,  Sr.  de  Saint  Pierre,  auffi  fous  le  même  Roi  , 
ç  Février  1543.  la  même  Ordonnance  porte  <\\\q puis  n'agucrc  il  avoit  été  pour- 
vu de  l'état  &  office  d'Amiral  ,  naguère  vacant  par  la  mott  du  Seigneur  de 
Brion  ;  ce  qui  feroit  pcnfer  que  cette  mort  devroit  être  datée  du  mois  de  Jan- 
vier plutôt  que  de  celui  de  Juin  de  la  même  année ,  puifque  fans  cela  il  y  au- 
roit huit  mois  d'intervalle  ,  ce  qui  ne  conviendroit  pas  à  ce  terme  naguère  , 
auffi  Godefroi  place-t-il  la  vacance  au  mois  de  Janvier  au  lieu  du  mois  de 
Juin. 

XXIX.  Gafpard  de  Coligny,  Sr,  de  Châtillon  ,  fous  Henri  II.  11  Novembre 
155Z  ,  ainfi  du  Luc  ,  Guenois  &  Pafquier  fc  trompent  lorfqu'ils  datent  fa  rc- 
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ception  au  Parlement  dii  ii  Janvier  1551  ,  il  faut  dire  15^1  ,  les  provifions 
étant  du  1 1  Novembre  précédent  ;  car  ce  n'eft  qu'en  1563  que  l'année  a  com- 
mencé par  le  mois  de  Janvier. 

l'Amiral  de  Coligny  ayant  pris  le  parti  des  rebelles  fous  Charles  IX.  le 
Roi  fans  cor.fifquer  fa  charge  pourvut  à  la  place  en  i^6i  Henri  de  Montmo- 
rency ,  Maréchal  d'Amville  ,  qui  en  confcquence  fit  les  fonctions  d'Amiral  ; 
mais  comme  ce  ne  fut  que  par  commifiion  ,  on  ne  doit  pas  le  mettre  au  nom- 
bre des  Amiraux  ,  ni  le  Marquis  de  Viliars  avant  la  mort  de  Coligr.y ,  quoique 
nommé  dès  le  8  Oftobre  1 5(^9 ,  fuivant  les  provifions  rapportées  par  Godefroi 
au  commencement  de  fon  Traité  des  Amiraux  ;  d'autant  plutôt  que  Coligny 
après  le  traité  ue  picification  de  1570  reprit  le  titre  d'Amiral  ,  <oit  de  droit, 
foit  par  un  article  fecret  du  traité  ,  &  que  réellemtnt  il  étoit  reconnu  Amiral 
lorfqu'il  périt  à  la  journée  de  la  Saint  Barthélémy  en  i^yz. 

Suivant  cette  lille,  Gafpard  de  Coligny  n'elf  que  le  vingt-neuvieme  Amiral 
&  cependant  le  Fcrron  en  compte  trente-trois  juiqu'à  lui  ,  &  du  Cange  qua- 
rante-un; mais  les  dix  premiers  de  la  lifte  de  du  Cange  n'ont  conliammcnt  pas 
été  Amiraux  en  titre. 

XXX.  Honoré  ou  Honorât  de  Savoye  ,  Marquis  de  Viliars  ,  Comte  de 
Tende  ,  fous  Charles  IX,  Du  Cange  date  fes  provifions  du  14  Avril ,  il  a  voulu 
dire  Août  1 571  ,  jour  même  de  la  mort  de  Coligny.  Il  fut  reçu  en  Parlement 
le  5  Septembre  fuivant. 

XXXI  Charles  de  Lorraine  ,  Duc  de  Mayenne  ,  fous  Henry  III,  i8  Avril 
1 578  ,  fur  la  démilHon  du  précédent. 

XXXH.  Anne  ,  Duc  de  Joyeufe  ,  premier  Juin  1581  ,  fous  le  même  Roi. 
Il  fut  tué  à  la  bataille  de  Coutras  où  il  commandoit  l'armée  Royale  en  1587. 

XXXIII.  Jean-Louis  de  Nogaret  de  la  Vallettc  ,  Duc  d'Epernon,  7  No- 
vembre 1587,  fous  le  même  Roi  encore. 

XXXIV.  Bernard  de  Nogaret  de  la  Vallette  ,  fur  la  démiffion  du  précédent 
fon  frère  en  1 588.  Il  fut  tué  au  ficge  Roqucbrune  en  Provence  en  1591. 

XXXV.  Charles  de  Contant  ,  Duc  de  Biron  ,  fous  Henri  IV  ,  4  Oâobre 
1591,  Il  donna  fa  démiffion  en  1594. 

XXXVI.  André  de  Brancas  ,  Sr.  de  Viliars  ,  13  Avril  i  594  ,  du  Cange  dit 
23  Août  de  même  que  Godefroi  &  le  P.  Anfelme,  Il  fut  fait  prifonnier  l'année 
fuivante  dans  un  combat  près  de  Doutions  ,  Sc  tué  de  fang  froid  par  Tordre 
d'un  Officier  Efpagnol. 

XXXVII.  Charles  de  Meru  de  Montmorency  ,  Duc  Dam  ville  ,  21  Janvier 
1596  fous  le  même  Henri  IV. 

XXXVIII.  Henri  de  Montmorency  ,  fur  la  dcmi/Tion  du  précédent  fon  on- 
cle ,  2  Juillet  1612  ,  &  reçu  au  Parlement  le  10  du  même  mois.  En  1626  il  fît 
fa  démlffion  de  cette  charge  entre  les  mains  du  Roi  Loi.is  Xlll.  qui  créa  aufîi- 
tôt  aprè'S  &  par  Edit  du  mois  d'oftobre  de  la  même  année  ,  celle  de  Grand- 
maître  chef  &  Surintendant  général  de  la  navigation  &:  du  commerce  de 
France,  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  fon  premier  MiniOre. 

Cependant  la  charge  d'Amiral  n'étoit  pas  encore  fupprimée  ,  elle  ne  le  fut 
avec  celle  de  Connétable  ,  que  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627  ,  enrégiftré 
au  Parlement  le  13  Mars  fuivant.  Je  n'ai  trouvé  ces  deux  pièces  intcreflantes 
que  dans  l'hiftoire  généalogique,  &c.  du  P.  Anfelme  ,  tom.  7,/y/.  913  &  fuir. 
6i.  dans  le  Traite  des  Amiraux  de  Godefroi ,  fol.  67  &  6S. 
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Telle  cft  ce  me  fcmblc  la  lifte  la  plus  exafte  que  l'on  puiflTe  avoir  des  Ami- 
raux (le  France  ,  jui'qu'à  la  fupprefîion  de  cette  éminente  charge  ,  qui  ne  fut 
rétablie  qu'en  1669. 

Je  dis  des  Am:rdux  de  France  ,  car  il  eft  certain  qu'il  y  a  eu  quantité  d'au- 
tres Amiraux  en  France ,  pour  la  Bretagne  ,  la  Guyenne  &  la  Provence  ;  mais 
il  n'y  a  que  ceux  ci-dcffus  qui  aient  eu  !e  titre  d'Amiraux  de  France  depuis 
Pierre  le  Micge  ou  L  Nîi  gue  .  qui  a  été  le  premier  Amiral  de  France  en  titre 
d'office.  Ce  font  aulTi  les  leuls  qui  aient  été  reconnus  grands  Officiers  de  la 
Couronne  ,  &  en  ci  tte  qu^ité  ils  ont  toujours  eu  la  prééminence  (ur  les  au- 
tres Amiraux,  ai'oiqu"ils  n'cuATcnt  le  commandement  que  fur  les  côtes  de  Nor- 
mandie &:  de  Picardie  ,    &  mâme  dans  l'origine  que  fur  celles  de  Picardie. 

Cette  conciirrtnv,e  (i'Amir..u\  dans  le  Royaume  ,  dont  tous  les  Auteurs  tant 
nationaux  qu'é'rangrrs  demeurent  d'accord  ,  n'a  rien  de  lurprcnant  avant  la 
réunion  de  la  Bretagne,  oie  la  Guyenne  &  de  la  Proovence  à  la  Couronne  ; 
mais  depuis  &:  à  mclute  qi;e  ces  provinces  ont  été  réunies  ,  ce  devcit  être  ce 
femble  tout  autre  chofe.  Cependant  il  efl  (ùr  que  l'Amirauté  de  France  ne 
s'étcndoit  que  (ur  la  Normandie  &  la  Picardie,  depuis  Calais  jnfqu'au  Mont- 
Saint-Michcl ,  &:  que  l.s  trois  autres  provinces  maritimes  ont  perpétuellement 
eu  leurs  Amiraux  à  part;  favoir  celui  de  Bretagne  qui  commandoit  depuis  le 
Mont-Saint-MiLhel  jufqu'au  Ratz  ,  celui  de  Guyenne  depuis  le  Ratz  jufqu'à 
Bayonnc,  &  celui  du  levant  en  Provence  &  en  Languedoc. 

Il  eft  vrai  qu'on  a  vu  quelques  Amiraux  de  France  l'être  en  même  temps  , 
foit  de  la  Hretagne  ,  foit  de  la  Guyenne,  qui  comprenoit  l'Aunis  &  le  Poi- 
tou; mais  c'étoit  par  des  provifions  à  part ,  quoique  quelquefois  de  même 
jour.  Par  exeinple  Philippe  Cliabot ,  Sr.  de  Brion  ,  Gafpard  de  Coligny ,  le 
Marquis  de  Villars,  Anne  Duc  de  Joyeufc  ,  Charles  &  Henri  de  Montmo- 
rency ,  ont  été  tous  fix  Amiraux  de  France  &  de  Bretagne,  l'un  en  1^1^  ,  le 
fécond  en  i^^i  ,  le  troifiemc  en  1572-,  le  quatrième  en  1581  ,  le  cinquième 
en  1^96,  &  le  dernier  en  16  li. 

De  même  Henri  de  Montmorency,  dernier  .Amiral  avant  la  fuppreffion  de 
la  charge  ,  étoit  Amualde  Guyenne  en  même  temps  qu'Amiral  de  France.  Les 
deux  charges  furent  mêmes  unies  par  lettres-patentes  du  17  Novembre  1613  , 
enrégiftrées  au  Parlement  de  Bourdcaux  le  i\  Décembre  161^. 

On  voit  aurtl  que  le  Seigneur  de  la  Trim.ouiUe  a  été  Amiral  particulier  de 
la  Bretagne  6^  de  la  Guyenne  en  même  temps  en   1517. 

Avant  le  dernier  Amiral  de  Montmorency;  l'Amirauié  de  Guyenne  avoit 
toujours  été  exercée  féparément  de  celle  de  France  ,  c'eft-à-dirc  ,  qu'aucun 
Amiral  de  France  ne  l'avoit  été  en  même  temps  de  la  Guyenne. 

Parmi  les  Amiraux  de  Guyenne,  avant  le  Seigneur  de  la  Trimouille,  quel- 
ques uns  ,  cntr'autrcs  le  P.  Anfelmc  ,  placent  Gcntien  Triftan  ;  enfuite  l'ont 
conftamment  été  ,  le  Marquis  de  SaUiccs ,  Odct  d'Aydie  ,  Henri  d'Albert ,  Roi 
de  Navarre  :  Antoine  de  Bourbon  ,  Duc  de  Vendôme  ,  aulTi  Roi  de  Nc.varre 
en  1555  ,  &  Henri  Prince  de  Navarre  ,  depuis  !c  3  Janvier  i^6i  ,  jufqu'à  foo . 
avènement  â  la  Couronne  fous  le  nom  d'Henri  IV.  Après  lui  le  Comte  de  Co- 
ligny ,  Henri  de  Coligny  fon  fils  ,  &  Gafpard  de  Coligny ,  depuis  le  zo  Odo- 
bre  1591  jufqu'au  17  Novembre  161  3  ,  que  fur  fa  démifllon  Henri  de  Mont- 
morency fut  pourvu  de  la  charge  avec  réunion  à  celle  d'Amiral  de  Frar.ce.  Il 


3?  ORDONNANCE   DE   LA    MARINE, 

étoit  aulîî  Amiral  de  Bretagne  ;  de  forte  qu'excepté  la  Provence,  il  étoit  Ami- 
ral de  tout  le  Royaume. 

Mais  jamais  aucun  Amiral  de  France ,  avant  le  rétabliffement  de  cette  charge 
en  1669,  n'a  été  Amiral  de  Provence  ou  des  mers  du  Levant,  quoique  la  Pro- 
vence ait  été  réunie  à  la  Couronne  dès  l'année  1481.  On  ne  trouve  même  que 
fort  peu  de  provifions  pour  cette  charge  d'Amiral ,  parce  que  les  Gouverneurs 
de  Provence  prétendoieni  être  Amiraux  nés  du  Levant  ;  de  manière  que  les 
provifions  que  l'on  connoît  n'ont  été  données  qu'à  des  Gouverneurs  de  cette 
province  ,  tels  qu'ont  été  les  Comtes  de  Tende  i5c  de  Sommerive  ,  le  Duc  d'E- 
pernon  ,  le  Duc  de  Cuife.  Nos  Rois  accordoient  fans  doute  ces  provifions 
pour  en  tirer  la  preuve  que  l'Amirauté  n'appartenoit  pas  de  droit  au  Gouver- 
neur. D'un  autre  côté  il  étoit  tenu  en  relped ,  au  moyen  des  galères  que  nos 
Rois  entretenoient  à  Toulon  Sc  à  Marfcille  ,  parce  qu'alors  on  les  croyoit  plus 
propres  que  les  autres  vaiflTeaux  de  guerre  à  fervir  fur  la  Méditerranée.  Cet 
établiffement  que  l'ont  fait  remonter  à  l'année  1410  ,  fut  perfeftionné  par  Fran- 
çois premier,  Si  le  conmmandement  en  fut  donné  à  un  Officier  nommé  Ca- 
pitaine général  des  galères  ,  dont  les  fondions  ,  les  prérogatives  &  l'autorité 
furent  réglées  pjr  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  6  Avril  1561.  Cette  dignité 
néanmoins  de  Général  des  galères  ne  préjudicioit  en  rien  auv  droits  de  l'Ami- 
ral du  Levant  pour  tout  ce  qui  concernoit  la  marine  ,  excepté  les  galères. 

Ainfi  Guenois  dans  fa  note  fur  cette  Ordonnance  de  Charles  IX  ,  de  i  562  , 
&  la  Popeliniere  pag.  48  verfo  fe  font  trompés  ,  en  difant  que  le  Général  des 
galères  étoit  en  même-temps  Amiral  de  Provence  &  du  Levant.  Il  eu  prouvé 
que  jamais  le  Général  des  galères  n'a  nommé  aux  charges  de  l'Amirauté,  qu'il 
n'a  jamais  donné  non  plus  les  congés  néceffaires  pour  mettre  en  mer,  ni  pré- 
tendu le  dixième  des  prifes  ,  fur  quoi  voir  l'art.  9  de  ce  titre  Depuis  que  les 
Gouverneurs  de  Provence  ont  ccflé  de  prendre  le  titre  d'Amiraux  du  Levant, 
les  Grands-maîires  de  la  navigrtion  ,  &  après  eux  les  Amiraux  nommés  depuis 
le  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral,  ont  perpétuellement  joui  de  ces  droits 
&  de  tous  autres  d'Amirauté  au  préjudice  du  Général  des  galères  &  fans  la 
moindre  oppofition  de  leur  part.  Il  y  a  donc  toujours  eu  un  Amiral  du  Levant 
indépendamment  du  Général  des  galères. 

Du  refle  on  ne  voit  point  d'afte  de  fuppreflîon  de  cette  charge  d'Amiral  du 
Levant;  on  trouve  feulement  qu'elle  fubfiftoit  encore  en  i6:;o;  mais  elle  fut 
éteinte  peu  de  temps  après  fans  doute  ,  puifquc  les  difficultés  qu'effuya  le  Car- 
dinal de  Richelieu  en  fa  qualité  de  Grand-maître  de  la  navigation  pour  la  per- 
ception fur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  du  droit  d'ancrage  que  Louis  Xllf, 
lui  avoit  accordé  ,  don  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  ;Juin  1633  ,  les 
difficultés ,  dis-je ,  qu'il  eut  à  efl"uyer  à  cette  occafion  ,  ne  lui  furent  faites  que 
par  les  Seigneurs  riverains.  Or  s'il  y  eut  eu  encore  alors  un  Amiral  du  Levant , 
c'ell  lui  préclfément  qui  auroit  difputé  le  droit  d'ancrage,  comme  lui  devant 
appartenir  fpécialement  à  raifon  de  fa  dignité. 

Les  Gouverneurs  de  Guyenne  fe  portoient  tout  de  même  pour  Amiraux  nés 
dans  cette  partie  des  côtes  du  Royaume  ,  fans  négliger  pour  c*Ia  d'obtenir  des 
provifions  pour  légitimer  les  fonctions  qu'ils  en  faifoient  Ils  étoient  d'autant 
plus  attentifs  à  les  folliciter  ces  provifions,  que  les  Rois  d'Angleterre  tant  qu'ils 
avoient  été  les  maîtres  de  la  Guyenne  ,  ayant  nommé  des  Amiraux  pour  com- 
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mnnJef  fur  les  côtes  depuis  Rayonne  jiiCqu'au  Ratz  ,  il  avoit  été  Hipiilé,  on 
ne  fait  par  qu.-l  motif,  clans  le  Traité  de  i4')3  ,  paffé  entre  Charles  Vil,  6»:  le 
Roi  tl'Angl-tjrre  à  l'occafion  de  la  reddition  de  la  ville  de  Bourdeaux  ,  que 
l'Amiral  de  Guyenne  continneroit  d'avoir  le  même  comin^ndenient  ;  du 
moins  la  Popeliniere  dans  fon  Traite  de  l'Amiral  ,  pag.  64,  &  Godefroi  fur 
le  Fcrron  ,  le  font  i!s  eniendre  de  la  forte.  Ce  qui  ert  bien  extraordinaire. 

Quoiqu'il  en  (oit ,  l'Amirauté  de  Guyenne  continua  dcpuisce  temps  là  d'être 
exercée  à  part  jufqu'à  l'année  1613  qu'elle  fut  réunie  à  l'Amirauté  de  France, 
comme  il  a  été  oblervé.  Endiitj  l;i  charge  d'Amiral  ayant  ceffé  par  la  démifTioa 
de  Henri  de  Montmorency  en  1616 ,  &  celle  de  Grand-maître  de  la  navigation 
créée  aufli-tôt  après,  ayant  été  donné  au  Cardinal  de  Richelieu  ,  fon  autorité 
en  Guyenne  fut  reconnue  avec  la  même  facilité  qu'elle  l'avoit  été  dans  la  Picar- 
die &  la  Normandie.  Elle  le  fut  auflî  enfin  en  Provence  ôc  en  Languedoc;  de 
forte  qu'avec  un  titre  inférieur  à  celui  d'Amiral ,  fon  pouvoir  en  qualité  de 
Grand-maître  s'étendoit  beaucoup  plus  loin  que  celui  qu'avoicnt  eu  les  Ami- 
raux de  France.  Ses  fuccefleurs  Grand-maîtres  continuèrent  tout  de  même 
l'exercice  de  cette  charge,  fans  que  depuis  la  lupprcfTion  de  cet  Amiral,  aucun 
Gouverneur  de  Guyenne  ni  de  Provence  ait  prétendu  les  droits  d'Amirauté. 
Auflî  lorfque  le  Roi  Louis  XIV,  jugea  à  propos  de  rétablir  la  charge  d'Amiral , 
l'autorité  du  Comte  de  V  ermandois  qui  en  fut  pourvu  ,  fut-elle  reconnue  fans 
aucune  contradicKon  ,  par-tout  où  celle  de  Grand-maître  l'avoit  été. 

11  n'en  fut  pas  de  même  de  la  Bretagne.  Avant  la  réunion  de  cette  Province 
à  la  Couronne  ,  les  Ducs  de  Bretagne  ,  quoique  vaffaux  de  la  Couronne ,  exer- 
çoient  dans  leurs  Etats  tous  les  droits  régaliens  ,  du  nombre  delquels  éÂ  celui 
d'Amirauté ,  comme  Princes  fouverains  ,  ou  fi  l'on  veut  en  vertu  du  Traité  de 
l'an  113  I  conclu  entre  le  Roi  St.  Louis  &  Pierre  de  Dreux  ,  lequel  Traité  fe 
trouve  dans  le  (econd  tome  des  Œuvres  de  Dumoulin  ,  paru  quarto,  de  juribus 
& priviUgiis  rtgni  Francorum  .,  jol.  1120  &jeq.  &  ce  droit  d'Amirauté,  ces  Ducs 
de  Bretagne  le  communiquoient  à  leurs  Cîouverncurs  &C  Lieuienans-^'énéraux 
établis  fur  les  côtes  maritimes  île  cette  Province. 

Après  la  réimion  à  la  Couronne,  il  fémbloit  que  la  charge  d'Amiral  de  Bre- 
tagne devoit  être  reunie  de  plein-droit  à  celle  d'Amiral  de  France  ,  d'autant 
plutôt  que  cette  Province  efl  limitrophe  de  celle  de  Normandie.  Cependant 
elle  fut  donnée  au  Seigneur  de  la  Trimouillequi  étoit  déjà  Amiral  de  Guyenne; 
au  moyen  de  quoi  fon  département  auroit  été  bien  plus  confiderable  que  celui 
de  l'Amiral  de  France  ,  fi  le  Gouverneur-général  de  la  Bretagne  ne  lui  eût  pas 
difputé  les  droits  d'Amirauté  dans  cette  Province. 

Depuis  ce  temps  là  les  Amiraux  de  France  ont  prefque  tons  été  Amiraux  de 
Bretagne;  mais  le  plus  fouvcnt  par  des  provifions  féparées,  quoique  dès  l'année 
i544iuivant  le  Ferron  ,  l'Amirauté  de  Bretagne  eût  été  réunie,  par  Lettres- 
patentes  ,  à  celle  de  France  ;  à  raifon  de  quoi  M.  le  Procureur-Général  à  l'au- 
dience du  14  Novembre  1569  donnant  fes  conclufions  pour  l'enrégiftrement 
des  provifions  du  Marquis  de  \'illars ,  remontra  que  ce  mot  Brctugr::  employé 
dans  les  provifions  étoit  fupcrflu  &  inutile  au  moyen  de  la  réunion  des  deux 
charges,  fuite  naturelle  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  Couronne. 

Cependant  les  Gouverneurs  &  Lieutenans-généraux  de  Bretagne  n'en  pré- 
tendirent pas  moins  les  droits  d'Amirauté ,  en  tout  ou  partie  ,  fuivaiit  les  circonl- 
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tances  Sc  le  degré  de  leur  puiffance  &  aiitoriré;  à  cela  près  néanmoins  qu'ils 

n'entreprirent  jamais  de  le  mêler  de  la  marine  &  des  expéditions  militaires  fur 

mer. 

Nous  avons  une  preuve  authentique  de  leurs  autres  prétentions ,  dans  l'ac- 
cord qui  fut  fait  le  6  Avril  1184  entre  le  Duc  de  Mercœur  ,  Gouverneur  & 
Lieutenant-général  pour  le  Roi  en  Bretagne  ,  &C  le  Duc  de  Joyeufe  ,  Amiral 
de  France  ÔC  de  Bretagne. 

Par  ce  traité  il  fe  fit  une  efpecc  de  partage  des  droits  d'Amirauté  en  Bre- 
tagne entre  les  deu<  contraclans. 

Au  fujet  des  congés  ,  il  fut  flipulé  que  ceuv  concernans  le  tranfport  des 
bleds,  légumes  &  autres  marchandifes  qui  partiroient  des  ports  de  Bretagne 
pour  être  tranfportés  en  d'autres  Ptovinces  du  Royaume  ,  continucroient 
d'être  donné»  par  le  Gouverneur,  fans  que  l'Amiral  piit  y  rien  prétendre. 
A  l'égard  des  autres  congés  5c  paiïeports  ,  en  paix  comme  en  guerre  ,  il  fut 
ftipulé  que  ce  ferolt  l'Amiral  feul  qui  les  douneroit  &  les  feroit  evpédier. 

Il  fut  réfervé  au  Gouverneur  le  droit  d'appliquer  les  deniers  qui  fe  leve- 
roient  en  Bretagne  aux  réparations  des  places  maritimes,  ports  &  havres  ; 
comme  parle  paffé  ;  mais  par  rapport  aux  impofitions  que  le  Roi  ordonneroit 
pour  l'entretien  des  ports  &  havres  ,  l'emploi  en  devoit  être  fait  de  l'ordre 
de  l'Amiral. 

Quant  aux  bris  ,  déprédations  Si.  au  droit  de  dixième ,  il  fut  arrêté  que 
l'Amiral  en  jouiroit  fuivant  l'Ordonnance. 

Il  fut  llipulé  encore  que  les  Juges  royaux  ordinaires  continueroient  de  con- 
noître  des  matières  maritimes  &  d'Amirauté,  à  la  charge  néanmoins  de  faire 
tenir  par  leurs  Greffiers  des  regiflres  à^part  pour  ces  fortes  d'affaires,  afîn  de 
ccnl'erver  les  droits  de  l'Amiral. 

Enfin  il  fut  réglé  que  le  Gouverneur  jouiroit  pour  le  iurplus  des  droits 
attachés  à  fa  charge  ,  fuivant  le  pouvoir  à  lui  attribué  par  fon  brevet.  Signé 
Philippi-Emmanuil  de  Lorraine  ic  Anne  de  Joyeufe. 

Cette  pièce  extrêmement  curieufe  ,  efl  tranfcrite  dans  un  regirtre  manufcrit 
de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de  Penthievrc  ,  &  il  eftdit  qu'elle  a  été  tirée 
d'un  autre  regiftre  manufcrit  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Procureur-général , 
cote  464. 

Ce  traité  à  qui  il  manquoit  l'approbation  du  Roi ,  &  qui  fut  annullé  même 
par  Lettres-patentes  d'Henry  lll,  du  17  Août  i  <j 88  ,  enrégiftrées  au  Parlement 
de  Rennes  le  ^6  du  même  mois  ,  ne  pouvant  fer vir  de  règle  dans  la  fuite  entre 
les  Amiraux  &  les  Gou  'erneurs  de  Bretagne  ,  fut  regardé  comme  non  avenu 
par  le  Duc  Damville  ,  Amiral  de  France  &  de  Bretagne  ,  lequel  en  confé- 
quence  prétendit  exercer  les  droits  d'Amirauté  en  plein  &  fans  partage,  &  le 
Gouverneur  de  Bretagne  de  fon  côté  ,  continua  de  prétendre  les  droits 
d'Amirauté  par  fon  titre  feul  de  Gouverneur  de  cette  province. 

La  contellation  demeura  indécife.  Lacharge  d'Amiral  ayant  été  fupprimée 
enfuite,  &  le  Cardinal  de  Richelieu  ayant  été  établiGrand-maîtrechef&  Sur- 
intendant de  la  navigation  &  du  commerce  de  France  ,  ce  qui  rcgardoit  fans 
contredit  la  Bretagne  comme  les  autres  provinces  maritimes  du  Royaume  ,  il 
éprouva  en  Bretagne  pour  l'exercice  de  fa  charge  les  mêmes  difficultés  de  la 
part  du  Gouverneur,  que  les  Amiraux  avoient  elTuyées. 

Dans 
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Dans  la  vue  de  les  faire  ccfTer  par  un  remède  efficace  ,  il  réfoliit  d'établir 
en  Bretagne  des  fieges  d'Amirauté  ;  &  à  cette  fin  il  engagea  Louis  XIIF  à  por- 
ter l'Edit  du  mois  de  Janvier  1641  ;  mais  il  y  trouva  des  obftacles  qu'il  ne  put 
ou  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  furmonter  ,  fa  mort  arrivée  peu  de  temps  après 
ayant  fait  abandonner  ce  projet  qui  avoit  été  tenté  auiïi  inutilement  des  l'an- 
née 1554  j  &  qui  n'a  eu  enfin  fon  exécution  qu'en  l'année  1691. 

Sous  les  grands -maîtres  fes  fucceffeurs  ,  les  Gouverneurs  de  Bretagne  eu- 
rent affez  de  crédit  pour  fc  maintenir  dans  les  droits  d'Amirauté  qu'ils  s'attri- 
buoient,  &  leur  pofTeflîon  parut  tellement  leur  avoir  fait  un  titre  ,  que  Louis 
XIV,  lorfqu'il  rétablit  la  charge  d'Amiral  en  1669,  non  -  feulement  excepta 
précifémcnt  la  province  de  Bretagne  ;  mais  encore  dans  l'article  premier  de 
l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  faite  exprès  en  1684  ,  pour  cette  province ,  con- 
firma au  Gouverneur  le  privilège  de  jouir  en  ladite  qualité  des  droits  ÔC  pou- 
voirs d'Amirauté  ,  ainfi  qu'il  en  avoit  joui  ou  du  jouir  en  ladite  province  ;  en 
conféquencc  de  laquelle  difpofition  ,  le  Gouverneur  a  été  fubflitué  conftam- 
ment  à  l'Amiral  dans  tous  les  autres  articles  qui  correfpondent  à  ceux  de  notre 
préfcntc  Ordonnance  concernant  l'Amiral. 

Cependant  comme  l'Amiral,  quoique  n'ayant  plus  le  pouvoir  que  les  an- 
ciens Amiraux  avoient  dans  les  ports  pour  les  arméniens  &  les  expéditions 
maritimes  ,  avoit  confervé  la  poffeflîon  de  quelques-uns  de  fes  droits  dans 
plufiturs  cantons  de  la  Bretagne  ;  il  s'éleva  de  nouvelles  conteflations  entre 
feu  M.  le  Comte  deTouloufe,  Amiral  du  Royaume,  &  M.  le  Duc  deChaulnes 
Gouverneur  de  Bretagne  ;  Si  l'on  ne  trouva  point  d'autre  expédient  pour  les 
terminer  ,  que  celui  d'engager  M.  le  Duc  de  Chaulnes  à  accepter  un  autre 
Gouvernement  en  échange  de  celui  de  Bretagne  ,  dont  il  fe  démit  entre  les 
mains  du  Roi ,  qui  le  donna  aufiî-tôt  à  M.  le  Comte  de  Touloufe.  Par-là  il  fut 
Amiral  en  plein  de  la  Bretagne  ,  comme  du  refle  des  côtes  du  Royaume  ;  mais 
il  ert  vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  été  effedivemcnt  de  Bretagne  que  par  fa  qualité 
de  Gouverneur  de  la  Province  ;  de  même  de  S.  A.  S.  M.  le  Duc  de  Penthievre  , 
que  le  Roi  a  fait  Gouverneur  de  la  Bretagne  en  même  temps  qu'il  lui  a  con- 
féré la  charge  d'Amiral, 

Les  motifs  de  la  fupprelîîon  de  la  charge  d'Amiral  en  i6x6  ôc  1617  ,  auflî- 
bien  que  celle  de  Connétable  ,  furent  qu'elles  étoient  devenues  trop  confidé- 
rables  ,  &  que  par  l'autorité  qu'elles  donnoient ,  elles  rendoicnt  trop  puif- 
fant  celui  qui  en  étoit  revêtu. 

La  charge  de  Connétable j  dont  le  pouvoir  étoit  bien  plus  à  craindre,  fut 
éteinte  fans  retour.  Celle  d'Am.iral  reparut  en  quelque  forte  auffi-tôt  après 
fous  le  titre  de  Grand-maître  chef  &  Surintendant  général  de  la  navigation  & 
du  commerce  de  France.  Je  dis  en  quelque  forte  ,  car  quoique  le  titre  de  la 
charge  fubrogée  à  celle  d'Amiral ,  eut  quelque  choie  de  plus  nnpofant  du  côté 
des  termes  ,  le  luiire  ,  le  rang  ,  le  pouvoir  qui  y  étoit  attaché  étoit  incompa- 
rablement au  dcffous  de  celui  dont  les  Amiraux  avoient  joui ,  au  moyen  du 
droit  que  Louis  XIII  fe  réferva  de  nommer  qui  il  jugeroit  à  propos  pour 
commander  fes  armées  de  mer  ;  mais  le  Cardinal  de  Richelieu  qui  ,  le  premier 
fut  revêtu  de  cette  nouvelle  charge  ,  ne  refl'entit  pas  proprement  l'eftel  de 
cette  réferve  ,  étant  en  même  temps  premier  Miniftrc  du  Royaume. 
Tome  I.  F 
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Life  des  Grands  -  maîtres  de  la  navigation  ,  &c, 

Armand-Jean  Diipleffis,  Cardinal  de  Richelieu,  en  1616  au  mois  d'Oflcbre. 

Armand  de  Maille  de  Brezé,  neveu  du  précédent,  5  Décembre  1641.  Il  fut 
tué  d'un  coup  de  Cdnon  au  fiege  d'Orbitelle  en  1646- 

Anne  d'Autriche  ,  mère  de  Louis  XIV,  Régente  du  Royaume  ,  fes  provi- 
fions  l'ont  du  4  Juillet  1646, 

Cefar  Duc  de  Vendôme,  12  Mai  1650,  fur  la démifiion  de  laReine-mere. 

François  de  Vendôme  ,  Duc  de  Beaufort ,  pourvu  de  ladite  charge  en  fur- 
vivance  du  Duc  de  Vendôme  fon  père  ,  &  par  les  mêmes  lettres  de  provi- 
fions  du  12  Mai  1650  ;  il  commença  d'en  faire  les  fondions  en  1667.  Il  fut 
tué  deux  ans  après  au  fiege  de  Candie  en  1669 ,  dans  im  combat  où  il  avoit 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  valeur. 

Après  fa  mort  Louis  XIV'  fupprima  la  charge  &  rétablit  en  même  temps 
celle  d'Amiral  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1669;  mais  avec  une  grande 
dimuuition  des  droits  qui  y  étoient  anciennement  attachés. 

Amiraux  depuis  le  récahlijfement  de  la  Charge. 

Le  premier  Amiral  depuis  le  rétabliffement  de  la  charge  a  été  , 

Louis  de  Bourbon  ,  Comte  de  Vcrmandois.  Provifions  du  12  Novembre 
1669. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon  ,  Comte  de  Touloufe  lui  fuccéda  en  1683  ;  fes 
provifions  font  du  23  Novembre.  Il  commandoit  la  flotte  du  Roi  au  combat 
qui  fe  donna  à  la  hauteur  de  iMalaga  ,  le  24  Août  1704. 

J'ai  fu  d'un  Officier  de  conhdcration  qui  ctoit  fur  le  vaiffeau  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  que  ce  Prince  ayant  eu  loif  durant  Taftion  ,  le  Page  qui  lui  pré- 
fentoit  à  boire  eut  le  bras  emporte  d'un  coup  de  canon  dans  le  même  mo- 
ment, &  que  le  Prince  témoin  de  cet  événement  confcrva  tout  fon  fang  froid 
fans  donner  aucune  marque  d'émotion.  Le  même  Officier  m'a  afluré  que  les 
flottes  combinées  d'Angleterre  &  d'Hollande  étoient  perdues  fans  rcffource  , 
fi  l'avis  de  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  qui  étoit  de  recommencer  le  combat 
le  lendemain,  eût  prévalu  dans  le  confeil  tenu  après  l'aéfion.  On  n'ctoit  pas 
encore  inffruit  fur  la  flotte  ,  que  nous  avions  perdu  la  fameufe  bataille 
d'Hochffet. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon  ,  Duc  de  Penthievre,  fon  fils,  remplit  cette 
éminenfe  charge  depuis  1737.  Il  en  avoit  déjà  été  pourvu  en  furvivance  par 
lettfcs  de  provifions  du  premier  Janvier  1734  ;  en  conféquence  il  avoit  prêté 
le  ferment  de  filélité  entre  les  mains  du  Roi  le  4  du  même  mois. 

Dans  l'origine  il  ne  falloit  rien  de  plus  pour  entrer  en  exercice ,  que  ce 
ferment  de  fidélité,  fuivi  de  l'enrégiftrement  de  leurs  provifions  tant  au  Par- 
lement qu'à  la  Chambre  des  Comptes  ;  enrégiftrementqui  fe  faifoit  fans  céré- 
monie o'cclat.  Dans  la  fuite  les  Amiraux  s'accoutumèrent  à  affifter  en  per- 
fonne  à  l'enrégiftrement  de  leurs  provifions  au  Parlem^'nt,  lesfaifant  préfen- 
ter  par  un  Avocat,  ce  qui  les  affujettit  dès-lors  au  ferment  en  la  Cour.  On 
voit  en  effet  dans  Pafquier  que  ce  fut  lui  qui  préfenta  celles  de  l'Amiral  Duc 
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deJoycufc,  comme  M.  deThou,  lorfqu'il  n'étoit  encore  qu'Avocat  avoit 
préfente  celles  de  l'Amiral  de  Coligny. 

Si  ces  Seigneurs  n'y  reçurent  pas  perfonnellement  la  même  mortification 
que  leurs  prcdécefleurs  y  avoient  efluycc",  ils  durent  néanmoins  rciïcnt'f 
l'atteinte  qui  fut  portée  à  leur  dignité  d'Amiral  ,  &  d'autant  plus  vivement» 
qu'ils  ctoient  tout  à  la  fois  Amiraux  de  France  &  de  Bretagne. 

Voici  ce  que  c'ell.  Lorfqu'aprcs  la  réception  de  l'Amiral  de  Coli-^ny  & 
l'cnréginremcnt  de  fcs  lettres  ,  il  fut  queftion  de  lui  faire  prendre  féancc  au 
Parlement;  M.  le  Prélîdent  Gilles  le  Maître  lui  dit  :  «qu'il  pouvoit  feoir 
w  comme  Gouverneur  &  Lieutenant  général  du  Roi  en  l'idc  de  France  Sc 
»  non  pas  comme  Amiral ,  aucun  de  fcs  prédécefieurs  n'y  ayant  eu  féance. 

Quenois  ajoutent»/.  104,  que  «  le  femblabie  fut  dit  à  lA'miral  de  Joycufe 
»  en  1  ^8z  par  M.  le  Préfident  de  Thou  ,  qu'il  pouvoit  feoir  comme  Duc  & 
Pair  ,  &  non  comme  Amiral  '^.  Marion  plaidoyer  5  ,  déclare  aufli  qu'il  en  fut 
iiféde  même  lors  de  la  réception  de  l'Amiral  Duc  d'Epernon  en  1 1588  ;  Guenois 
ajoute  encore  ,  que  «  les  ^ ,  16  &  20  Décembre  1 527  &  i  j  Janvier  \  536  , 
y>  l'Amiral  Chabot  ,  le  Roi  féant  en  Parlement ,  fut  mis  es  bas  fieges  »  ;  de 
même  du  Tillct  pag.  246  ,  excepté  qu'il  dit  i  ^  26  au  lieu  de  1 5  27. 

Le  même  du  Tillet  rapporte  que  le  12  Octobre  1565,  à  la  publication  de 
la  paix  entre  le  Roi  Louis  XI ,  &  les  Princes  fcs  frères  ,  l'Amiral  fut  affis  es- 
hauts  fieges  ;  mais  ajoute-t-il ,  «  quand  le  Roi  tient  font  Lit  de  Juftice  ,  les  hon- 
»  neurs  iont  départis  comme  il  lui  plaît  ».  Il  a  oublié  une  autre  raifon  non 
moins  décifive ,  c'eft  que  l'Amiral  d'alors  étoit  le  bâtard  de  Bourbon  ,  Comte 
de  RoufTiUon  ,  Prince  que  Louis  XI,  affeftionnoit  extrêmement  ,  jufque-là, 
qu'après  lui  avoir  donné  en  mariage  fa  fille  naturelle  ,  il  l'appelloit  habituelle- 
ment fon  cher  fils  &  coulin.   V.  l'Ordonnance  du  2  Oftobre  1480. 

Mais  pour  cela,  reprend-t-il ,  »  il  n'eft  pas  moins  vrai  de  dire  qiie  l'Amiral 
»  pour  raifon  de  fon  office  n'a  lieu  ès-hauts  fieges ,  voix  ni  entrée  au  Confeil 
»  dudit  Parlement  v>.  Il  en  dit  autant  des  Maréchaux  de  France  ,  &  la  raifon 
qu'il  en  rend  un  peu  plus  haut ,  »  c'efi:  que  fe  font  Juges  fubalternes  »  comme 
s  il  ne  falloit  confidérer  l'Amiral  que  du  côté  de  la  juftice  qu'il  a  droit  de  faire 
exercer ,  abftraftion  faite  de  fa  qualité  de  Commandement  né  de  toutes  les  for- 
ces maritimes  du  Royaume,  &  de  Grand-officier  de  la  Couronne. 

Si  du  Tillet  eut  fait  attention  à  cette  prérogative,  auroit-il  dit  en  finilTant 
que  les  Maréchaux  de  France  précèdent  l'Amiral  ?  n 'auroit-il  pas  plutôt ,  com- 
me Palquicr/ô/.  117,  comparé  la  charge  d'Amiral  à  celle  de  Connétable  ,  & 
conclu  comme  lui  ,  »  que  c'étoient  deux  grands  états  qui  s'avoifmoient  6r 
«  tenoient  de  près  à  la  fouveraineté,  l'un  donnant  le  commandement  général 
»  fur  terre  ,  &  l'autre  fur  mer. 

Il  femble  après  tout  que  du  Tillet  ait  vifé  précifément  à  abaiffer  l'office  d'A- 
miral ;  on  en  peut  juger  par  cette  autre  anecdote  humiliante  qu'il  rapporte  pag. 
247.  »  ^le|nre  Charles  d'Amboife  ,  dit-il  ,  ayant  été  reçu  au  Parlement 
»  eri  qualité  d'Amiral  le  premier  Février  1508  ,  &  ayant  requis  qu'il  fût 
»  mis  fur  le  repli  de  fes  provifions  ,  qu'elles  avoient  été  lua,  publias  & 
»  tnrégijlrics  ,  il  lui  en  fut  fait  refus  ,  &  il  fut  ordonné  que  fa  réception  & 
»  prertation  de  ferment  fcroit  mife  à  la  manière  accoutumée  »» ,  mais  Pafquier 
qui  étoit  préfcnt  à  la  réception  de  Gafpard  de  Coligny  ,  déclare  que  fur  le 
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repli  des  lettres  ,  il  fut  mis  fans  aucune  difficulté,  luts  ,  pubiûes  &  enrégifirics. 

Pour  revenir  au  droit  de  l'Amiral  de  fiéger  au  Parlement  ,  à  la  bonne  heure 
que  l'ufage  lui  refufât  le  droit  de  prendre  féance  fur  les  hauts-deges  dans  l'ab- 
fence  du  Roi;  mais  falloit-il  fonder  fon  exclufioon  fur  ce  qu'il  n'étoit  que  juge 
fubdlterne  ?  Il  y  a  là  plus  que  de  l'indécence  de  la  part  de  du  Tillet. 

Cependant  eft-ce  précifénicnt  par  ce  que  le  Roi  ell  le  maître  de  régler  les 
rangs  &  les  places  lorfqu'il  tient  fon  Lit  de  Juftice  ,  que  de  tout  temps  les 
Amiraux  y  ont  eu  des  places  d'honeurs  ôc  occupé  les  hauts  lièges  du  Parle- 
ment .-*  N'eft-ce  pas  plutôt  parce  que  l'Amiral  eft  un  des  grands  Officiers  de  la 
Couronne  ,  comme  le  déclare  l'Ordonnance  du  2  Octobre  1480  ,  qualité  qui 
lui  avoir  iiiremsnt  été  donnée  auparavant,  (  la  Popeliniere  pag.  44  )  &  qui 
réitérée,  tant  par  un  autre  Ordonnance  du  6  Août  i^Si  ,  que  par  les 
fubféquentes  ,  a  enfin  été  folemnellement  renouvellée  par  l'Edit  du  mois  de 
Novembre  iC'ig,  portant  rétabliflement  de  cette  charge  d'Amiral. 

Or  lorfque  k  Rci  tient  fon  Lit  de  Jnftice  ,  l'Amiral  eft  affis  fur  les  hauts- 
iîeges ,  tandis  que  Mefaeurs  du  Parlement  n'occupent  que  les  bas  fieges.  On 
ne  conçoit  donc  rien  au  cérémonial  tout  oppofé  qui  s'obfervoit  anciennement 
à  la  réception  de  l'Amiral  dans  l'abfence  du  Roi. 

Quoiqu'il  en  loit  ,  depuis  le  Duc  d'Epernon  ,  il  n'a  plus  été  queftion  d'aver- 
tir fes  fucceffeurs  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de  fiéger  au  Parlement  comme 
Amiraux. 

Ce  qui  fe  paffa  le  13  Décembre  1694  lors  de  l'inftallationde  M.  le  Comte 
de  Touloufe  dans  Ion  fiege  de  la  Table  de  Marbre  ,  à  la  fuite  de  la  réception 
au  Parlement  ,  mérite  d'être  rapporté. 

Lefture  faite  des  provifions  &  de  l'Arrêt  de  réception,  M.  le  premier  Pré- 
fident  adrefla  à  ce  Prince  le  difcours  fuivant. 

«  Monfieur  ,  après  la  le£lure  qui  vient  d'être  faite  des  provifions  qu'il  a 
»  plu  au  Roi  de  vous  donner  de  la  charge  d'Amiral  &  de  l'Arrêt  de  votre 
»  réception  en  la  Cour,  il  nous  refte  à  vous  inftaller  dans  le  fiege  où  vous 
»  devez  d'orénavant  protéger  les  fujets  du  Roi  par  l'équité  de  vos  jugemens, 
»  comme  vous  êtes  obligé  de  les  défendre  fur  mer  par  la  force  de  vos  armes. 

»  Nousfommes  très-affurés,  Monfieur,  que  vous  remplirez  également  ces 
»  deux  devoirs  importans. 

«  Et  quoique  l'on  ne  fonde  pour  l'ordinaire  que  fur  des  conjeflures  les  ef- 
»  pérances  que  l'on  conçoit  des  perfonnes  de  votre  âge ,  les  preuves  éclatantes 
»  que  vous  avez  données  de  votre  valeur ,  la  fageffe  prématurée  de  votre  con- 
»  duite,  la  grandeur  &  la  noblefle  que  l'on  voit  dans  toutes  vos  aftions  ;  la 
»  douceur  &  l'honnêteté  qui  les  accompagnent,  &  la  modeftie  qui  en  relevé 
»)  le  prix ,  font  des  gages  certains  à  la  France,  que  vous  égalerez  la  grandeur 
»  de  votre  naiffance  par  celle  de  votre  mérite ,  &  que  vous  furpaffcrcz  l'éclat 
>>  de  vos  dignités  par  celui  de  vos  vertus  &  de  vos  adlions. 

«  Nous  le  fouhaitons,  Monfieur,  pour  le  fervice  &  la  fatisfaftion  du  Roi 
»  qui  vous  eft  fi  cher  ;  nous  le  fouhaitons  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  nous  le 
»♦  fouhaitons  enfin  pour  nous-même  ,  obligés  par  tant  de  raifons  publiques  Sc 
H  particulière  de  nous  intcreflTer ,  comme  nous  faifons  trçs-particulicremcnt , 
»  à  votre  fortune  &  à  tous  vos  avantages, 

M.  i'Amira)  repondit. 
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«  Monfieiir ,  après  les  premières  obligations  que  je  vous  ai  déjà  ,  rien  ne 
»  poiivoit  me  faire  plus  de  pl-ifir  que  d'Être  mis  par  vous  en  poffcflion  de  la 
n  charge  dont  il  a  plu  a»  Roi  m'honorer.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire 
»  pour  m'en  acquitter  comme  je  dois  ,  que  de  fuivre  vos  exemples  ,  &  ne 
»  pouvant  afpirer  à  cette  capacité  extraordinaire  que  l'on  admire  en  vous  , 
»  j'aurai  du  moins  cet  amour  pour  la  juftice  &  pour  la  vérité  qui  vous  a  atti- 
»  ré  ,  avec  tant  de  raifon  ,  la  confiance  du  Roi  &  l'eftime  générale  de  tout 
»  le  monde. 

M.  le  premier  Préfident  s'étant  enfuite  levé  de  fon  fiege  y  fit  affeoir  M. 
l'Amiral ,  &  étant  defcendu  du  marche-pied  ,  il  lui  dit ,  «  Monfuur  ;  j'ai  pris 
»  jufqu'à  cette  heure  le  rang  qui  cft  dû  à  la  juftice  (ouveraine  du  Roi,  dont 
»  j'avois  l'honneur  de  faire  une  fondion  :  celui  dans  lequel  je  me  trouve 
»  préfentement  ,  eft  plus  convenable  à  ma  perfonne  ,  6c  nous  nous  y  recon- 
»  noiflons  tous  ,  tels  que  nous  femmes  ;  vos  très-humbles  &  très-obéiffans 
3>  ferviteurs. 

Après  quoi  M.  le  premier  Préfident  fe  retira  avec  M  M.  les  Confeillers  qui 
l'accompagnoient ,  &  M.  l'Amiral  les  reconduifit  julqu'à  la  porte  de  l'audi- 
toire ;  où  M.  le  premier  Préfident  lui  dit  ,  «  Nous  ne  prenons  point  pour  nos 
»  perfonnes  l'honneur  que  vous  rendez  à  la  juftice  du  Roi. 

On  dira  fans  doute  que  ces  honneurs  éroient  au  contraire  rendus  à  la  per- 
fonne de  M.  le  Comte  de  Touloufc  &  non  à  (a  dignité  d'Amiral  ;  mais  on  ne 
juftifiera  pas  pour  cela  la  dureté  du  cérémonial  anciennement  pratiqué  lors  de 
l'inftallation  des  Amiraux ,  même  de  ceux  qui  ne  l'étoient  que  de  la  Picardie  & 
de  la  Normandie  ,  puifcu'ils  n'en  étoicnt  pas  moins  Amiraux  de  France  ;  & 
en  cette  qualité  revêtus  d'une  des  premières  charges  de  la  Couronne. 

Pour  juger  au  refte  de  Ion  importance  ,  il  ne  faut  que  jeîter  les  yeux  fur 
la  lifte  des  grands  hommes  qui  l'ont  pofl^édéc  ,  &  fur  les  provifions  que  Henri 
IV  donna  à  Charles  de  Montmorency  ,  Duc  Damville  ,  datées  à  Folembray 
du  %i  Janvier  1596.  11  y  eft  dit,  que  «  c'eft  un  des  premiers  &  principaux 
»  états  de  la  Couronne  ,  qu'étant  à  propos  d'en  pourvoir  un  perfonnage  digne 
»  &  capable,  &  de  telle  qualité  &  dignité,  grandeur,  ancienneté  de  maifon  , 
»  mérite,  expérience,  &c.  fur  lequel  le  Roi  guifl'e  compter  pour  une  fi  grande 
»  &  fi  importante  charge  ;  pour  fes  caufes  ,  &c. 

Cette  charge  a  donc  toujours  été  l'une  des  premières  de  la  Couronne  ,  de 
manière  que  les  Amiraux  ne  reconnoifl'oient  au  deffus  d'eux  que  le  Chance- 
lier ,  &  fi  l'on  veut  le  Connétable ,  à  caufe  que  fon  commandement  s'éten- 
doit  (ur  toutes  les  troupes  de  terre  ,  &  que  le  leur  étoit  borné  à  un  certain 
territoire. 

Mais  à  cela  près  ,  l'autorité  de  chaque  Amiral ,  par  rapport  aux  expéditions 
maritimes  de  (on  département ,  étoit  la  même  que  celle  du  Connétable  au  fujet 
des  armemens  par  terre;  &  c'eft  précifément  cette  trop  grande  autorité  de 
l'Amiral ,  fur-tout  lorfqu'il  l'étoit  en  même  temps  de  la  Bretagne  &  de  la 
Guyenne,  qui  engagea  enfin  Louis  XIÎI  à  fupprimer  celte  charge  en  même 
temps  q  -e  celle  de  Connétable. 

En  effet ,  toutes  les  forces  maritimes  étoient  alors  entre  les  mains  de  l'Ami- 
ral &  à  fa  difpofition  ,  puifque  outre  les  droits  &i.  prérogatives  dont  jouit  en- 
core aujourd'hui  l'Amiral,  ilavoit  la  nomination  de  tous  les  offices  militaires 
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de  la  marine,  à  commencer  par  les  Vice- Amiraux  jiifqirau  dernier  grade.  Il 
nommoit  de  même  les  Capitaines  &  Officiers  des  ports  &  garde-côtes  ,  les 
Intendans  ,  Commifiaires  de  marine  ,  &  généralement  tous  les  Officiers  de 
guerre  &  de  finance  ayant  emploi  &  tbnftion  dans  la  marine.  C'étoit  par  (es 
ordres  &  fous  (a  direction  que  le  fail'oient  les  conrtruftions  &  radoubs  des 
vaiffeaux  de  guerre  ,  les  achats  de  tout  ce  qui  étolt  néceffiiire  pour  leur  équi- 
pement &  leur  avirailîement.  Il  arrêtoit  les  états  de  toutes  les  dcpenfes  faites 
par  les  Tréforiers  de  la  marine.  Il  avoit  de  plus  le  commandement  général  de 
tous  les  vaiffeaux  de  guerre  &C  le  choix  de  tous  les  Officiers  qui  les  mon- 
toient.  La  preuve  de  toutes  ces  prérogatives  fe  trouves  dans  les  anciennes 
Ordonnances  faites  pour  la  marine  depuis  celle  de  l'an  1400  jufqu'à  celle 
du  mois  de  Mars  1)^4. 

De  tout  ceci  il  n'eft  refté  à  l'Amiral  que  le  privilège  de  commander  la  prin- 
cipale des  armées  navales  ;  encore  faut-il  pour  cela  qu'il  en  reçoive  l'ordre 
du  Roi.  Tout  le  refte  a  été  retranché  ,  le  Roi  fe  l'étant  expreffément  réfervé 
à  la  fin  du  Règlement  du  ii  Novembre  1669,  fait  à  l'occafion  du  rétabliffe- 
ment  de  la  charge  d'Amiral,  &  plus  particulièrement  encore  par  le  dernier 
article  du  préfent  titre. 

Mais  la  (uppreffion  de  ces  droits  qui  prenoient  un  peu  trop  fur  l'autorité 
Royale  ,  n'empêche  pas  que  la  charge  d'Amiral  ne  foit  aujourd'hui  la  plus 
belle  du  Royaume  après  celle  de  Chancelier  ,  à  ne  confidérer  même  que  les 
autres  droits  qui  lui  ont  été  confervés ,  &  dont  on  verra  le  détail  fur  les  dif- 
férens  articles  de  ce  titre. 

On  peut  dire  même  que  ce  qu'elle  a  perdu  de  fon  ancien  luftre ,  du  côté  de 
l'autorité  du  commandement ,  elle  l'a  regagné  avec  un  nouvel  éclat ,  en  ce  que 
fon  exercice  ne  fouftVe  plus  aucun  partage  dans  le  Royaume,  ôique  fes  droits 
ne  lui  font  plus  conteflés  comme  autrefois. 

Du  temps  de  nos  anciens  Amiraux  en  effet ,  comme  ils  ne  l'étoient  que 
d'une  partie  de  nos  côtes  du  Royaume,  non-feulement  leur  pouvoir  ne  paffoit 
pas  les  bornes  de  leur  diflrift  ,  mais  encore  chacun  ,  même  dans  (on  départe- 
ment ,  étoit  expofé  à  des  conteftations  toujours  renaiflantcs  de  la  part  d'une 
infinité  de  Seigneurs  riverains  ,  qui  tentôt  fe  prétendoient  Amiraux  fur  les 
côtes  de  leurs  Seigneuries ,  tantôt  fans  affeder  ce  titre  ambitieux  ,  fe  préva- 
loient  de  leur  pofTefîîon  ou  plutôt  de  leur  ufurpations  ,  pour  fe  faire  mainte- 
nir dans  la  perception  de  quelques  droits  particuliers  de  l'Amirauté.  De  forte 
que  nul  des  anciens  Amiraux  n'étoit  dans  une  poffelfion  pleine  ,  libre  &  tran- 
quille de  tous  fes  droits. 

Du  Tilletinfinue  même  pag.  246  «  que  les  Officiers  de  la  Rochelle  &  plu- 
n  fieurs  Gentilshommes  du  gouvernement  de  cette  ville,  maintinrent  avoir 
»  connoifTance  de  phifieurs  cas  appartenans  à  l'Amiral,  fe  fondant  fur  ce  qu'ils 
»  en  jouiffoient  avant  l'éreftion  de  l'Office  d'Amiral  n  :  ce  que  la  Popeliniere 
réfute  fort  bien  chap.  14  ,  pag.  71  :  mais  il  pouvoir  ajouter  que  cette  préten- 
tion auroit  été  d'autant  plus  mal-fondée  ,  que  tous  les  droits  de  l'Amiral  étant 
royaux,  comme  s'en  expliquent  toutes  les  Ordonnances,  ç'auroit  été  contre 
le  Roi  direftement  que  ces  Officiers  Rochellois  &c  ces  Seigneurs  auroient  pré- 
tendu avoir  acquis  ces  droits  plutôt  que  contre  l'Amiral.  Or  les  droits  royaux 
font  imprefcriptibles. 
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Ces  Seigneurs  que  les  anciens  Amiraux  n'avoicnt  pu  ou  qu'ils  n'avoient  pas 
eu  le  temps  de  réduire  ,  parce  qu'ils  étoient  trop  îbiivent  occupés  à  dos  expé- 
ditions maritimes  ,  le  Cardinal  de  Richelieu  &  les  (uccelTeurs  Grands- maîtres 
de  la  navigation,  &c.  trouvèrent  enfin  peu-à-peu  le  moyen  de  les  ramener  à 
la  règle  en  les  faifant  déchoir  de  leurs  prétentions  par  des  .Arrêts  du  Confell 
multipliés.  De. forte  que  lorfque  Louis  Xi  V  jugea  à  propos  de  rétablir  la 
charge  d'Amiral  ,  les  principaux  obftacles  étant  levé,  il  n'eut  beloin  pour 
faire  jouir  l'Amiral  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à  fa  charge,  que  de  re- 
nouvcller  du  ton  qui  convcnoit  dans  l'art.  13  du  préfent  titre,  les  défenfes 
anciennement  laites,  &  fi  fouvent  réitérées  aux  Gouverneurs  &.  auxSigneurs  , 
de  faire  aucunes  entreprifes  fur  les  droits  de  la  charge  d'Amiral. 

C'eft  ainfi  que  cette  charge  éminente  ,  par  fon  influence  depuis  ce  temps-là  , 
fur  toutes  les  côtes  des  provinces  maritimes  du  Royaume ,  &  par  la  percep- 
tion  paifible  de  tous  les  droits  qui  lui  ont  été  confervés  lors  de  ion  rétabliffe- 
ment,  eft  devenue  plus  importante  que  jamais,  nonobftant  le  retranchement 
du  droit  qu'elle  donnoit  autrefois  à  ceux  qui  la  pofféfioient  de  préfider  à  toutes 
les  expéditions  maritimes  ,  &  d'en  avoir  le  commandement  par  eux-mêmes 
ou  par  les  Officiers  qu'ils  jugeroient  à  propos  d'y  propofcr. 

Enfin  ce  qui  ajoute  un  nouveau  lullre  à  la  charge  d'Amiral ,  c'eft  la  réunion 
qui  a  été  faite  depuis  quelques  années  ,  du  corps  des  galères  à  celui  de  la  ma- 
rine, par  Ordonnance  du  27  Septembre  1748  ,  portant  fupprcffion  en  même 
temps  des  charges  de  Général  &  de  Lieutenant-général  des  galères. 

Il  y  a  eu  vingt-quatre  Généraux  des  galères.  Le  dernier  a  été  Louis-Philippe 
d'Orléans  ,  Grand  Prieur  de  France. 

Les  Auteurs  du  Diftionnaire  de  Trévoux  &  le  P.  Daniel  dans  (on  hiftoire 
de  la  Milice  Françoife  ,  difent  que  l'Amiral  a  pour  marque  de  fa  dignité  ,  deux 
ancres  d'or  paffées  en  fautoir  derrière  l'ccu  de  fes  armes  ,  pendantes  &  atta- 
chées à  un  cable.  C'eft  une  erreur  ,  il  n'y  a  qu'une  ancre  au  lieu  de  deux  ,  & 
il  n'y  en  a  jamais  eu  qu'une  non  plus ,  comme  le  prouve  Piganiol  de  la  Force 
dans  fa  defcription  de  la  France  ,  tom.  i«f.  pag,  604. 

Que  l'on  joigne  à  tout  ceci  ,  ce  qui  va  être  obfervé  fur  les  divers  articles 
de  ce  titre,  &  que  l'on  confulte  enfuite  le  nombre  prodigieux  d'Auteurs  qui 
ont  parlé  delà  charge  d'Amiral;  peut-être  aura-t-on  de  la  peine  à  trouver  fur 
cette  matière,  rien  de  plus  curieux  &  de  plus  fur  en  même  temps. 


ARTICLE     PREMIER. 


L 


i  A  Judice  fera  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans  tous  les  Sièges 
de  l'Amirauté. 

ON  trouve  la  même  difpofitlon  dans  l'art,  i  du  Règlement  du  12  Novembre 
1669  ,  attaché  fous  le  contre-fcel  de  l'Edil  du  même  mois ,  portant  ré- 
tabliffement  de  la  charge  d'Amiral. 

L'objet  de  ce  Règlement  fut  de  déterminer  &  conftater  les  pouvoirs ,  fonc- 
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tions  ,  autorité  &  droits  de  cette  charge  rétablie  après  une  fuppreffion  de 
quarante-trois  ans  ;  mais  en  cette  partie  acquit-elle  un  droir  nouveau  ,  ou  ne 
fut-ce  que  la  confirmation  d'une  de  les  anciennes  prérogatives  ? 

A  remonter  jufqu'à  l'origine  ,  il  ell  certain  qu'anciennement  &  de  tout 
temps,  l'Amiral  connoiffoit  par  lui-même  ou  par  (es  Officiers  de  toutes  les 
caufes  maritimes  ,  &  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir  ,  il  avoir  non-ieulement  la 
nomination,  mais  encore  l'inftallation  des  Officiers  de  l'Amirauté;  de  ma- 
nière que  c'étoit  ia  Jurildiftion  proprement  dite  que  ces  Officiers  exerçoient. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  ia  tranfadion  du  30  Août  1377,  paflee  entre  l'Amiral 
Jean  de  Vienne  &  le  Comte  d'Eu  ;  tranladion  homologuée  au  Parlement ,  &c 
que  Fontanon  a  mite  à  la  tête  des  Ordonnances  concernant  l'Amiral. 

C'ert  anffi  ce  qui  rclultetout  de  même  ,  tant  de  l'ancien  mémoire  rapporté 
parle  même  Fontanon, /o/.  1016  ,  article  6&cj,  que  des  Ordonnances  de  1400, 
art.  3  ,  de  1 5 17 ,  art.  12,  &r  de  1^43,  art.  3  &  3  5. 

Or  fi  la  Jurjldiftion  de  l'Amirauté  étoit  alors  fa  Jurifdiftion  ,  fi  les  Officiers 
qui  l'exerçoient  étoient  fes  Officiers  ;  il  cù.  évident  que  la  juftice  s'y  rendoit 
en  fon  nom  ,  &:  que  les  jugemens  étoient  intitulés  de  fon  nom  comme  au- 
jourd'hui. 

Mais  favoir  s'il  en  fut  de  même ,  fi  cet  ufage  fubfifta  après  que  Henri  II , 
par  fon  Edit  du  mois  d'Avril  1554,  eût  érigé  en  titre  d'office  les  charges  de 
judicature'de  l'Amirauté,  &  qu'en  rcfervant  à  l'Amiral  le  droit  ancien  de  nom- 
mer à  ces  charges  ,  il  eut  fait  défcnfes  à  tous  les  Officiers  pourvus  ou  nommés 
par  l'Amiral  de  faire  aucun  exercice  defdits  offices  qu'après  avoir  obtenu  des 
provifions  du  Roi ,  &  s'être  fait  inrtaller  en  confiquence  .-^ 

Ce  qui  fait  naître  le  doute  ,  c'eft  qu'il  n'en  eft  du  tout  point  parlé  ni  par  cet 
Edit,  ni  par  aucune  Ordonnance  poftérieure,  jufqu'à  l'année  1669,  que  la 
charge  d'Amiral,  fupprimée  fur  la  démiffion  de  Henri  de  Montmorency,  en 
1626,  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1617,  fut  rétablie,  quoique  le  droit  de 
nommer  aux  offices  vacans  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  lui  eût  été  con- 
firmé par  l'Ordonnance  de  1 5  84  ,  art.  5 . 

Mais  dès-là  même  qu'on  n'y  trouve  rien  de  contraire  ,  il  eft  naturel  de  con- 
clure que  les  chofes  en  cette  partie  étoient  reftées  fur  l'ancien  pied,  &  ce  qui 
appuie  au  refle  cette  conféquence,  c'eft  que  dans  les  art.  4  &  13  de  ladite 
Ordonnance  de  1 584  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  quoique  depuis  long-temps 
Officiers  royaux,  furent  déclarés  comme  autrefois  Juges  &  Officiers  de  l'Ami- 
ral ,  &  que  l'art.  6  de  la  même  Ordonnance  «  le  confirma  dans  le  droit  de 
yt  recevoir  au  ferment,  &  d'inftituer  lefdits  Officiers  qui  auroient  obtenu  des 
»  provifions  du  Roi,  en  leur  faifant  jurer  de  bien  faire  leur  devoir  &  de 
»  garder  les  Ordonnances  ». 

Quelle  apparence  d'ailleurs  que  la  juftice  de  l'Amirauté  eût  cefle  d'être  ren- 
due au  nom  de  l'Amiral ,  fous  prétexte  que  les  Juges  de  l'Amirauté  étoient 
devenus  Officiers  royaux,  tandis  que  dans  les  Séncchauflécs ,  la  juftice  étoit 
rendue  dans  le  même  temps,  comme  aujourd'hui,  au  nom  des  Sénéchaux  ou 
Gouverneurs  des  Provinces  ,  dont  la  dignité  étoit ,  comme  elle  l'eft  encore  , 
û  inférieure  à  celle  d'Amital  ? 

Concluons  donc  qu'en  tout  temps,  dans  les  Amirautés,  la  juftice  a  été  ren- 
due au  nom  de  l'Amiral  ;  ôc  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter,  c'eft  qu'elle  a 

conftamment 
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cnnftammcnt  été  rendue  au  nom  du  Grand  maître  ,  Chef  &  Surintendant  gé- 
nérnl  de  la  navigation  &  du  commerce  de  France,  comme  reprélentant  VA- 
niir.il  ,  pendant  la  lupprefTion  de  la  charge.  Delà  il  s'enfuit  que  le  Règlement 
ci-deffus  daté  du  i  2  Novembre  1669  ,  n'a  pas  plus  attribué  un  nouveau  droit 
à  la  char£;c  d'Amiral  ,  en  ordonnant ,  article  premier,  comme  l'drtidc  dont 
il  e(l  ici  (^jucftion  ,  que  la  juftice  feroit  rendue  au  nom  fie  l'Amiral  dans  tous 
les  fieoes  de  l'Amirauté  ,  qu'il  ne  lui  en  a  attribué  dans  tous  les  autres  articles  , 
qui  verit.iblenunt  ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  n'ont  fait  que  rappeller 
les  anciens  droits  de  cette  éminente  charge. 

Que  l'on  ajoute  encore  ;\  cela,  que  l'Amiral  a  perpétuellement  été  en  pof- 
fefTion  ,  non-feulement  de  notifier  aux  Juges  de  l'Amiiauté  les  ordres  du  Roi  , 
les  Ordonnances  ,  Arrêts  &c  Réglemens  concernans  les  Amirautés  ;  mais  en- 
core de  leur  donner  des  ordres  de  fon  chef,  comme  à  fes  Officiers  ,  droit  qui 
a  été  rappelle  &  confirmé  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  &  l'on  n'héfitera 
plus  à  reconnoître  que  dans  les  JurifJictions  de  l'Amirauté  ,  la  juflice  n'a  ja- 
mais pu  cefl^er  d'être  ren  lue  en  fon  nom. 

Avant  l'année  17 17  ,  il  n'y  avoit  point  de  fiege  d'Amirauté  dans  nos  colo- 
nies de  l'Amérique  ;  il  y  en  a  maintenant  en  toutes  ,  en  conféquence  du  Rè- 
glement du  ri  Janvier  de  la  même  année  1717  ,  &  l'art.  3  du  tit.  i  ,  porte  , 
comme  celui-ci ,  que  la  juftice  y  fera  rendue  au  nom  de  l'Amiral. 

Mais  cela  n'empêchoit  pas  que  M.  l'Amiral  n'y  fit  percevoir  les  droits  atta- 
chés à  fa  charge,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  ,  portant 
défenfes  aux  Gouverneurs  d'y  prétendre  aucun  droit  d'Amirauté  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût.  Dans  l'origine  ,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales 
avoit  les  droits  d'Amirauté  dans  les  Ifles  &  pays  de  fa  concefiîon  ,  &  après 
la  fupprelîîon  de  cette  Compagnie  ,  les  Lieutenans- généraux  &  Gouverneurs 
prétendans  les  tnêmes  droits  ,  s'en  étoient  maintenus  en  poffeftîon  :  abus  qui 
fut  enfin  réprimé  par  cet  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  ,  dont  l'exécutioi» 
n'a  fouffert  aucune  difficulté  ni  altération  dans  la  fuite. 

É    D   I   T     DU     ROI, 

Portant  fupprefflon  de  la  charge  de  Grand-maître  ,  Chef  &  Surintendant  général 
de  la  navigation  &  commerce  de  France  ,  6'  rctablijjement  de  la  charge  d'amiral 
de  France  ,  avec  le  Règlement  contenant  les  pouvoin  ,  fonctions  ,  autorités  & 
droits  de  ladite  charge  d'Amiral, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  que  nos  fujets  en  ont  reçu  eft-il  proportionné 

&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  ^enir  ;  à  l'efpérance  que  nous  en  avions  conçue  &  aux 

Salut.  Entre  toutes  les  aftaires  de  noire  Royau-  foins  que  nous  en   avons  pris;   puilque  nous 

me  dont  nous  avons  entrepris  le  règlement  &  voyons  clairement  par  l'augmentation  do  nos 

la  réformation  ,  ou  relc\  é  &  augmenté  les  éta-  droits  d'entrée  Se  de  fortie  que  les  vaifleaux  de 

bliffemens  depuis  plufieurs  années  ;  il  n'y  en  a  nos  fujets    &  des  étrangers    qui    fréquentent 

point  où  nous  ayons  donné  plus  d'application  nos  ports  &  havres  font  augmentés  confidéra- 

&  employé  de  plus  grandes  (ommes  de  deniers  rablement ,  &  nos  forces  maritimes  excédent 

3u'au  rétabliUement  de  nos  forces  maritimes  ,  de  beaucoup  celles  des  Rois  nos  prédécefleurs  ; 

u  commerce  ^    de  la  navigation  dans  toute  mais  nous  avons  elbimé  que  pour  maintenir  Se 

l'étendue  de  notre  Royaume;  aufli  l'ayantage  angmenterd'auflî grands etabiiflemens que ceus 
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^ue  nous  avons  faits  jufqu'à  préfent ,  il  étoit 
nécefTaire  d'apporter  quelque  changement  en  la 
charge  de  Grand-maitre  ,  Chef  &  Surintendant 
de  la  navigation  &  commerce  de  France  ,  qui 
eft  à  préfent  vacante  par  la  mort  de  norre  très- 
cher  &  bien  amé  coufin  le  Duc  de  Beaufort  ; 
le  titre  &  les  fondions  attribués  à  ladite  charge 
par  fon  Edit  de  création  ,  n'étant  point  aflez 
relevés  pour  pouvoir  avec  l'autorité  &  la  di- 
gnité néceflaires  ,  commander  d'aufli  confidéra- 
bles  forces  que  celles  que  nous  pouvons  a  pré- 
ient  mettre  en  mer  ;  c'eft  ce  qui  nous  auroit 
fait  prendre  la  réfolution  de  rétablir  la  charge 
d'Amiral  de  France  ,  avec  le  titre  &  dignité 
d  Officier  de  notre  Couronne  ,  qui  y  eft  joint  ; 
&  en  même  temps  pourévirer  les  inconvcniens 
qui  obligèrent  en  l'année  mil  fix  cent  vingtfix  , 
le  teu  Roi  notre  trés-honoré  Seigneur  5c  père  , 
de  glorieufe  mémoire  que  Dieu  abfo've ,  de  fnp- 
primer  les  deux  charges  de  Connétable  &  d'A- 
miral ,  nous  réferver  le  choix  &  provifiori  de 
tous  les  Officiers  de  marine. 

A  ces  caufes ,  &  autres  bonnes  &  grandes 
confidérations ,  à  ce  nous  inouvans  ;  de  l'avis 
de  notre  Conleil ,  où  étoit  notre  très-ch^r  & 
très-amé  frère  unique  le  Duc  d'Orléans  ,  notre 
fès-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Condé, 
&  autres  grands  &  notables  perfonnages  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiftance  &  autorité  Royale  ,  nous 
avons  par  ce  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  fupprimé  &  lupprimons  ladite  charge 
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de  Grand- Maitre,  Chef  &  Surintendant  général 
de  la  navigation  &  commerce  de  France  ,  &  de 
la  mcme  autorité  ,  rétabli  &  rétablirons  ,  & 
en  tant  que  beloin  feroit  ,  créé  &  créons  de 
nouveau  ladite  charge  d'Amiral  de  France ,  pour 
être  exercée  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
obéiflance  ,  à  l'exception  de  notre  Province  & 
Duché  de  Bretagne  ,  aux  pouvoirs  ,  autorités  , 
prééminences,  jurildiélion  ,  dignité  d'office  de 
notre  Couronne  y  jointe ,  &  droits  portés  par 
le  Règlement  que  nous  en  avons  tait,  ci -at- 
taché fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, 
lequel  nous  voulons  être  exécuté  à  perpétuité 
félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris 
&  Chambres  de  nos  Comptes  audit  lieu ,  que 
ces  Prélentes  ils  aient  à  faire  (ire  ,  publier  & 
enrégiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  ,  enfemble 
audit  Règlement  ci- attaché  ,  garder  &  obferver 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous 
Edits  &  Déclarations ,  6c  autres  lettres  à  ce  con- 
traires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  prélentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir  ; 
&  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  tou- 
jours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cef- 
dites  préfentes.  Donné  à  Saint  Germain-en- 
Laye  ,  au  mois  de  Novembre ,  l'an  de  grâce 
rril  fix  cent  foixante-neuf ,  6t  de  notre  règne 
le  vingt-feptieme  ,  Signé  LOUIS;  Et  fur  le 
repli ,  par  le  Roi ,  CoLBERT. 


REGLEMENT 

Fait  &  ordonné  par  le  Roi  fur  les  pouvoirs ,  fonctions,  autorites  &  droits  de  la 
charge  £  Amiral  de  France  ,   rétablie  par  Edit  du  préfent  mois. 


culiers ,  &  de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables 
de  Marbre. 

V.  Du  droit  de  dixième  fur  toutes  les  prifes 
&  conquêtes  faites  à  la  m«r. 

Vi.  Du  droit  d'ancrage,  ainfi  qu'il  eft  réglé 
par  les  Ordonnances  ,    &   que  les  précédens 


Premièrement. 

TOUTE  la  Juftice  de  l'Amirauté,  ainfi 
qu'elle  eft  réglée  &  établie  par  les  Ordon- 
nances ,  appartiendra  &  f«ra  rendue  au  nom  de 
celui  qui  fera  pourvu  de  ladite  charge. 

II.  Il  pourvoira  de  plein  droit  aux  offices  des  Ainiriuix  en  ont  joui. 

Sièges  des  Amirautés  dans  tous  les  lieux  où  ils  VII.    Du   droit  de  congé  fur  tous  les  vaif- 

font  établis.  féaux  qui    partent  des     ports   &.    havre»   du 

m.  Il  jouira  pareillement  de  tout  &  tel  droit  Royaume, 

de  nomination  &  provifion ,  dont  les  Amiraux  VIII.  Du  pouvoir  de  commander  l'une  des 

de  France  ont  bien  &  duement  joui  fur  les  armées  narales  de  Sa  Majefté  à  fon  choix  ; 

offices  de  l'Amirauté  auxdits  Sièges  &.  Tables  enfemble  en  ce  cas  d'ordonnei   des  finances  , 

de  Marbre.  ainfi  que  les  Généraux  des  armées  de  tene  ont 

IV.  Des  amendes,  confifcations  &  tous  au-  accoutumé  de  faire. 

très  droits  de  juftice  dans  lous  les  Sièges  parti-  JX.  Lorfciu'il  fera  près  la  perfonne  de  Sa 
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Ma'iefté ,  les  ordres  qu'elle  enverra  à  fs»  ar- 
mées lui  feront  communiqués  ,  auxquels  il 
pourra  joindre  les  lettres  pour  en  donner  avis. 
X.  Sa  Majefté  Ce  réferve  le  choix  &  provi- 
fion  de  tous  les  officiers  de  guerre  6c  de  finance 
qui  ont  emploi  &  fondlion  ;  (avoir ,  les  Vices- 
Amiraux,  Lieutenans-Généraux,  Chefs  d'Efca- 
dres,  Capitaines  de  Vaideaux,  Brûlots  ,  Fré- 
gates, Lieutenans,  Enfeignes ,  Pilotes,  Capi- 
taines &  Ofliciers  des  Ports  &  Gardes-côtes  , 
Intendans  ,  Commillaires  &  Contrôleurs  -  gé- 
néraux &  particuliers ,  Gardes  -  Magafms ,  & 
généralement  tous  autres  Officiers  de  la  qua- 
lité ci-delïus  ;  enlemble  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  conftruilians  &  radoubs  des  vaif- 
feaux  &  les  achats  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandiles  &  munitions  pour  les  magafins ,  & 
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armemens  de  marine  ,  &  l'arrêté  des  états  de 
toutes  les  dépenfes  faites  par  les  Tiéforiers  de 
la  marine. 

Fait  &  arrêté  à  Saint  Germain-en-Lnye  ,  le 
douzième  Novembre  mil  fix  cent  foixante-neuf. 
Si^né  LOUIS;  Et  plus  ha;  ,  COLBERT. 

Lues  ,  publiées  &  enrégiflrées  ;  oui  &  ce 
requérant  le  Procureur  général  du  Roi ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  & 
ordonné  que  copies  collationnées  en  feront 
envoyées  dans  les  Sièges  d'Amirauté  du  refTort , 
pour  y  être  lues  ,  publiées  &  enrégiftrées  ; 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  général 
du  Roi  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  A  Paris 
en  Parlement  le  27  Janvier  1670. 

Signé,    DUTILLET. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU       ROI, 

Portant  que  M.  le  C»mte  de  Touloufe  jouira  des  Droits  attribués  à  la  charge 
d'Amiral  dans  les  IJles  &  Colonies  de  r  Amérique ,  &  dans  les  Pays  de  Cobéif- 
fance  du  Roi  ,  faifant  défenfes  aux  Gouverneurs  defdits  Pays  d'y  prétendre 
aucun  droit  d^ Amirauté  ,  fous  quelque  prétexte ,  &  pour  quelque  caufe  que  ce 
Joit. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en 
fon  Confeil  par  le  fieur  Comte  de  Touloufe 
Amiral  de  France  ,  contenant  que  les  droits  de 
l'Amirauté  ayant  été  négligés  pendant  la  fup- 
prefTion  ,  &  dans  les  commencemens  du  réta- 
bliflement  de  cette  charge ,  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  s'ctoit  ,  fur  le  fondement 
de  l'Edit  qui  l'établit  &.  lui  donne  tous  les  droits 
appartenans  à  Sa  Majefté  dans  les  Ifles  &  Pays 
de  fa  concefTion  ,  mife  en  podellion  du  dixième 
des  priles  faites  par  fes  vailleaux  ,  &  même  de 
donner  des  commillions  pour  armer  en  cour- 
fe  ,  ce  qui  a  été  continué  après  la  (upprellion 
de  ladite  Compagnie  en  1674,  par  les  Lieute- 
nans généraux  &  Gouverneurs  particuliers  def- 
dites  llles ,  qui  ont  prétendu  avoir  les  mêmes 
droits  qu'elle  ;  &  entin  dans  la  prélente  guerre 
le  licur  Comte  de  Blenac  ,  Lieutenant  général , 
&  le  Gouverneur  de  Saint  Domingue  ,  ic  font 
maintenus-dans  cette  pofTedion  ,  &  le  premier 
a  non-leulemcnt  dirtribué  des  commiflions  pour 
les  bâtimcns  armés  dans  les  Ifles  ;  mais  même 
a  obligé  des  Capitaines  &  Maîtres  de  Vail- 


feaux  partis  des  Ports  de  France,  d'en  pren- 
dre pour  avoir  occafion  d'exiger  le  dixième 
des  prifes  qu'ils  pourroient  faire  pendant  leur 
féjour  aux  liles ,  &  comme  cette  prétention  eîl 
dénuée  de  toute  forte  de  titre  &  de  fondement 
que  les  Ordonnances ,  &  particulièrement  celle 
de  1681  ,  &  l'Edit  de  création  de  la  charge 
d'Amiral  de  France  ,  attribuent  à  lui  feul  le  pou- 
voir de  donner  des  commiflions  &  de  prendre 
le  dixième  fur  les  prifes  qui  feront  amences 
dans  les  porrs  du  Royaume  &  pays  de  l'obéif- 
fance  de  Sa  Ma]eflé ,  avec  dcfenles  à  tous  Gou- 
verneurs ,  Lieutenans  généraux  &  autres  Offi- 
ciers ,  &.  à  tous  Seigneurs  &  Gentilshommes 
d'exiger ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit ,  au- 
cuns droits  d'Amirauté  ,  ni  rien  entreprendre 
fur  la  charge  d'Amiral  ,  &  qu'en  remontant 
aux  premiers  établillemens  des  François  dans 
les  Ifles  ,  on  trouvera  qu'ils  fe  font  faits  fous 
l'autorité  des  Amiraux  qu'ils  ont  donné  les 
commUrions  aux  Capitaines  qui  y  ont  été  & 
qu'ils  fe  font  réfervé  le  dixième  des  priles 
qui  y  leroient  faites  ,  ce  qui  juiUtie  que  la 
Gij 


s* 
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pofTeffion  ancienne  eft  pour  l'Amiral  de  mê- 
me que  le  titre ,  &  que  celle  des  Lieutenans- 
généraux  &  Gouverneur  des  liles  ,  efl  nou- 
velle &  abufive.  A  ces  causes,  requéroit 
ledit  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  IMajefté  liir  ce 
lui  pourvoir ,  vu  les  anciennes  Ordonnances 
&  celle  de  1681  ;  les  proviiions  de  la  charge 
d'Amiral  de  France  du  23  Novembre  1683  , 
l'Edit  de  création  de  ladite  charge  du  mois  de 
Novembre  1669  ,  &  autres  pièces  ,  &  tout 
confidéré.  Sa  Majesté  étant  en  son 
Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  or- 
donné &  ordonne  que  l'Ordonnance  de  1681 
fera  exécutée  dans  les  liles  &  Cokinies  de  l'A- 
mérique &  dans  les  pays  de  fon  obéiffance  ,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  attribués  à  la  charge 
d'Amiral  de  France  ,  ainfi  que  pour  les  autres 
articles  qui  y  (ont  contenus  ,  &  en  conféquence 
fait  défenfes  au  Sr.  ('omte  de  Blenac  ,  &  à  tous 
autres  Gouverneurs  &  autres  Officiers  defdits 
pays  de  donner  aucunes  commilTions  pour  armer 
en  courfe  n'y  recevoir  le  dixième  des  priles  qui 
y  feront  amenées  ,  ou  y  prétendre  aucun  droit 
d'Amirauté  ,  fous  quelque  prétexte  ,   &  pour 
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quelque  caufe  que  ce  foit.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  IMajeiïé  y  étant ,  tenu  à  Mar'y ,  le 
quatorzième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  quatre» 
vingt-quinze.   Signé,  Phelypeaux. 

LOUÎS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE 
France  et  de  Navarre  :  Comte  de  Pro- 
vence ,  Forcalquier  &  terres  adjacentes ,  au  pre- 
mier notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ; 
Salut.  Nous  te  mandons  &  ordonnons  par  ces 
prélentes  fignées  de  notre  main ,  que  l'Arrêt 
dont  l'extrait  eft  ci -attaché  fous  le  contre-fcel 
de  notre  Chancellerie  ,  cejourd'hui  rendu  en 
notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  tu  aie  à 
exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  & 
teneur ,  &  faire  pour  fon  entière  exécution  ,  & 
des  préfentes  ,  tous  exploits  ,  commandemens  , 
fommations  6c  autres  aftes  &  exploits  nécelTai- 
res ,  fans  demander  autre  permiflîon  ;  Car  tel 
eft  notre  plaihr.  Donné  à  Marly  lequatorzieme 
jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-quinze  ,  &  de  notre  règne  le  cinquante- 
deuxième.  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi ,  Phelypeaux. 


ARTICLE      II. 

LA  nomination  aux  Offices  de  Lieutenans ,  Confeillers ,  de  nos 
Avocats  &  Procureurs ,  &  des  Greffiers ,  Huiffiers  &  Sergens 
aux  Sièges  Généraux  &  particuliers  de  l'Amirauté  ,  appartiendra  à 
l'Amiral  ;  fans  toutefois  qu'ils  puiiîent  exercer  qu'après  qu'ils  auront 
obtenu  nos  Lettres  de  provifions. 

ANcienncment ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  dans  le  précédent  article  , 
l'Amiral  non -feulement  nommoit  tous  les  Officiers  de  l'Amirauté;  mais 
encore  il  leur  donnoit  des  provifions  ,  &  les  inftdlloit  par  lui  ou  par  fes  Lieu- 
tenans ,   en  prenant  d'eux  le  ferment  au  cas  requis. 

Cet  ufage  iubfifta  jufqu'à  l'Edit  du  mois  d'Avril  15^,  par  lequel  Henri  II, 
érigeant  en  titre  d'office  les  charges  de  l'Amirauté  ,  réierva  feulement  à  l'A- 
miral le  droit  d'y  nommer  en  tout  genre  de  vacance,  avec  l'inflallation. 

Depuis  ce  temps  là  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  devenus  Juges  royaux, 
n'ont  pu  exercer  qu'après  avoir  obtenu  des  proviiions  du  Roi.  Par-là  ils  ont 
été  faits ,  tout  à  la  fois  ,  Officiers  royaux  &C  Officiers  de  l'Amiral. 

Le  droit  de  nommer  aux  offices,  tant  aux  Sièges  généraux  qu'aux  Sièges 
particuliers,  fut  confirmé  à  l'Amiral  par  l'art.  <i  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  i')84,  &  ci-lui  d'inllaller  les  Officiers  lui  fut  aiilFi  confirmé  par  l'art.  6 
de  la  mêine  Ordonuance. 

A  l'égarfi  du  droit  de  nomination,  il  n'a  pas  varié  depuis,  &  l'on  voit  même 
qu'il  a  été  renouvelle ,  tant  par  le  prcfent  article  ,  en  conformité  des  arucles 
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a  &  3  du  Règlement  dudit  jour  1 1  Novembre  1669  ,  que  par  l'art.  2  ,  tit.  i 
du  Règlement  du  11  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  colonies 
Françoiits. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'inftallation  ,  qui  étoit  autrefois  indéfini  ,  il  eft 
borré  aujourd'hui  aux  Sièges  particuliers  par  l'art.  2,  tit.  3  ci-après,  aux  ter- 
mes duquel  les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent  le  faire  recevoir  au 
Parlement ,  fans  qu'on  voie  l'origine  de  cette  réduflion  du  pouvoir  ancien 
de  l'Amiral. 

J'ai  dit  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  à  préfent  tout  enfemble  Officiers 
du  Roi  &  Officiers  de  l'Amiral.  En  effet ,  ils  font  Officiers  du  Roi ,  puifqu'ils 
tiennent  leurs  provifions  du  Roi  ,  fans  lefquelles  ils  ne  peuvent  exercer  ni 
être  inftallés;  &  ils  font  Officiers  de  l'Amiral ,  puifque  c'eft  lui  qui  les  nomme 
&  les  préfente  ,  qu'il  a  droit  de  rendre  des  Ordonnances  &  de  faire  des  Ré- 
glemens  qu'il  les  charge  de  faire  exécuter  ,  de  même  que  les  ordres  du  Roi 
qui  lui  font  toujours  adreffés  en  ce  qui  concerne  les  Amirautés;  &  qu'au  fur- 
plus  ,  ce  qui  eft  abfolument  décifif ,  le  fond  de  la  juriididion  lui  appartient , 
en  ce  que  c'eft  à  lui  que  le  droit  annuel  fe  pak  ,  à  défaut  de  paiement  duquel 
les  offices  tombent  aux  parties  cafuelles  à  fon  profit ,  &  non  aux  parties  ca- 
fuelles  du  Roi. 

Delà  il  s'enfuit  qu'il  lui  appartient  de  régler  les  limites  des  Amirautés  ,  & 
îl  y  a  en  effet  divers  exemples  ,  un  entre  autres  ,  dans  le  Règlement  du  ij 
Janvier  1653  ,  rendu  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  &  ceux  de 
l'Amirauté  de  Brouage  ,  transférée  depuis  à  Marennes;  par  lequel  Règlement 
le  Duc  de  Vendôme  décida  que  ceux  de  la  Rochelle  connoîtroient  des  prifes 
qui  leroient  conduites  dans  la  rivière  de  Charente  ,  &  de  tous  les  procès  qui 
naîtroient  à  l'occafion  des  évènemens  qui  arriveroient  fur  cette  rivière  ,  à 
l'exclufion  de  ceux  de  Brouage  ,  avec  défenfes  de  les  y  troubler. 
Autre  exemple  rapporté  fur  le  titre  fuivant ,  article  5  in  fine. 
Et  c'eft  prècifèment  parce  que  le  fond  de  la  jurifdiâion  appartient  à  M. 
l'Amiral,  que  dans  tous  les  temps  il  l'a  protégée  de  manière  à  lui  procurer 
l'exemption  de  quantité  de  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  autres  Juftices 
Royales,  avec  lefquelles  celle-ci  n'eft  jamais  cenfée  confondue. 

En  1640  ,  le  Roi  ayant  créé  dans  toutes  les  Jurifdiâions  Royales  du  Royau- 
me ,  des  offices  des  Greffiers  alternatifs  &  triennaux  ,  clercs  ,  commis  ,  parifis 
&  contrôle,  les  traitans  voulurent  les  établir  dans  les  Amirautés,  fous  pré- 
texte que  ce  font  des  Juftices  Royales  ;  mais  par  une  Déclaration  du  27  No- 
vembre de  la  même  année  1640  ,  le  Roi  déclara  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  cet  Edit ,  ni  dans  ceux  faits  &  à  faire ,  fous  le  nom  de  Juftices  Royales  , 
les  Amirautés  ,  &  fit  défenfes  aux  traitans  de  pourvoir  à  ces  offices  dans  les 
Amirautés  fur  peine  de  6000  livres  d'amende. 

Delà  cette  maxime,  que  les  Amirautés  ne  font  jamais  réputées  affujctties 
aux  taxes  ordonnées  ,  ni  aux  droits  établis  dans  lesJulîices  en  général  par  les 
Edits  &  Déclarations  du  Roi,  &  que  pour  y  être  (ujcttes,  il  faut  qu'elles  y 
foient  nommément  coniprifcs.  Maxime  confirmée  depuis  dans  toutes  les  oc- 
cafions  ,  notamment  par  Arrêts  duConfeil  des  22  Décembre  1670,  18  Février 
»673  ,  15  Juillet  1690,  13  Février  1691  ,  13  Décembre  1695,  &  21  Jan- 
vier 17 19. 
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Delà  aufli  les  exemptions  dont  jouiffent  les  Aminiifés 

Exemption  des  droits  du  Greffe  des  affirmations  ;  Arrêt  du  Confeil  du  15 
Juillet  1690. 

Exemption  du  droit  de  préfentation  ;  autre  Arrôt  du  Confeil  du  13  Décem- 
bre 1695. 

Exemption  des  droits  attribués  aux  offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs 
des  amendes  &  épices.  Arrêt  du  Confeil  du  8  Février  1710  ,  confirmé  par 
autre  du  6  Novembre  1714. 

Exemption  des  droits  des  offices  deCardes-confervateurs  des  minutes.  Arrêt 
du  Confeil  du  loOûobre  1716  ,  confirma tif  d'un  précédent  du  31  Juillet  17 14. 

Exemption  de  l'obligation  de  configncr  entre  les  mains  du  Receveur  des 
confignations.  Arrêts  du  Confeil  des  13  Mars  1717  &  16  Mars  1718. 

Exemption  du  droit  de  petit  fceau.  Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1723 
qui  en  déboute  le  traitant. 

Exemption  enfin  du  droit  de  contrôle  pour  les  polices  d'affurances.  Arrêt  du 
Confeil  du  12  Août  1732  ,  qui  fera  rapporté  fur  l'art.  2  du  tit.  des  affurances. 

Nos  lettres  Je  provijion.  Dans  les  Amirautés  des  colonies  ,  le  Roi  ne  donne 
point  de  provifions  aux  Officiers  ;  mais  feulement  une  commiffion  du  grand 
fceau  révocable  ad  nutiim  ,  toujours  fur  la  nomination  de  M.  l'Amiral  j  art.  i , 
tit.  I  du  Règlement  du  12  Janvier  1717. 


A    R    R  E    S   T 

CONTRADICTOIRE 

DU    CONSEIL    D'ÉTAT    DU    ROI, 

Portant  décharge  des  taxes  tant  faites  qii  à  faire  fur  Us  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume ,  à  caufe  de  leurs  Offices  ,  en  conféquencc  de  la  Déclaration  du 
23  Avril  iGSç). 

Du  vingt-cinquième  Juillet  1690. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 


SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton 
Confeil  par  M.  le  Comte  dcTouloufe ,  Ami- 
ral de  France  ;  contenant ,  qu'encore  que  Sa  Ma- 
jefté  ait  excepté  jufqu'à  préfent  les  Officiers 
des  Amirautés  de  toutes  les  t.nxes  qui  ont  été 
faites  en  dltlérens  temps  fur  fes  Officiers ,  atten- 
du que  la  nomination  en  appartient  aux  ijeurs 
Amiraux  de  France  ,  &  que  lorfqye  les  Greffiers 
&  autres  Officiers  deidits  Sièges  ont  été  par  er- 
reur compris  dans  les  rôles  des  taxes ,  ils  en  ont 
ét«  décharges  par  des  Arrêts  du  Confeil  ;  ce- 
pendant S.  M.  ayant  par  fa  Déclaration  du  23 
Avril  1689  ,  ordonné  que  le*  Propriétaires   & 


Engagiftes  des  Greffiers  des  Bailliages  &  autres 
petites  Juflices ,  feroient  taxés  pour  l'acquifitior» 
des  droits  d'affirmation  defdits  Sièges ,  &  être 
eu  outre  confirmés  en  la  jouiiïance  de  leurs  droits 
6c  émolumens ,  &  déchargés  des  recherches  qui 
pourroient  être  faites  contre  eux  pour  raifon  de 
ce ,  Maitre  Michel  Pean  chargé  par  Sa  Majefté 
du  recouvrement  des  deniers  oui  doivent  pro- 
venir de  l'exécution  de  ladite  Déclaration  ,  au- 
roit  prétendu  que  les  Greffiers  defdits  Sièges  des 
Amirautés  étoient  compiis  comme  les^  autres 
Greffes  dans  fou  Traité ,  &  qu'ils  doivent  acqué- 
rir les  affirmations  defdits  Sièges  ,  outre  la  taxe 
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qu'ils  doivent  payer  pour  la  confirmation.   Et  de  la  Ferme  gcncrale  des  Domaines,  les  Greffes 

d'autant  que  ces  taxes  ne  doivenr  être  payées  des  Amirautés  du  Royaume,  comme  dépendans 

que  par  les  Ehgagiftes  des  Greffes  Domaniaux  ,  de  la  charge  d'Amiral  de  France  ,  &  diftinfls  & 

&.  non  par  lefdits  Greffiers  des  Amirautés ,  Icf-  féparés  des  autres  Greffes  &  Cours  des  Jurifdic- 

quels  étant  cafuels  à  la  nomination  du  Suppliant,  tions  Royales.   Autre  Arrêt  du  Confeil  du  dix- 

ne  peuvent  pas  être  taxés  pour  acquérir  les  affir-  huitième  Février  1673  ,  qui  décharge  les  Huif- 

mations  héréditairement,  ni  pour  être  confir-  fiers  des  Amirautés  de  France,  des  taxes  fur  eux 

mes  en  la  jouiflance  de  leurs  Greffées  comme  hé-  faites  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les 

réditaires.  A  ces  causes  ,  requéroit  qu'il  plût  à  inquiéter  pour  raifon  de  ce.  Vu  aulli  la  réponfe 

Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu  comprendre  fournie  à  ladite  Requête  par  ledit  Pcan  ;  Oui 

lefdits  Greffiers  des  Amirautés  dans  la  Déclara-  le  rapport  du  fieurPhelypeaux  de  Ponichartrain, 

tion  du  23  Avril  dernier -,  &  en  conféquence  Conleiller  ordinare  au  Conleil  Royal ,  Contrô- 

déchar_ger  ceux  deldits  Greffiers  qui   peuvent  leur  général  des  Finances.   Le  Roi  en  son 

avoir  été  compris  dans  les  rôles  des  taxes  ci-  Conseil,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu 

devant  arrêtés  au  Confeil ,  &  faire  défenfes  au-  comprendre  dans  fa  Déclaration  du   23   Avril 

dit  Pean  de  les  comprendre  dans  les  états  &  1689  ,  les  Greffées  des  Sièges  des  Amirautés  du 

rôles  de  taxes  qu'il  préfentera  au  Confeil  pour  Royaume  ;  &  en   conféquence   décharge  les 

y  être  arrêtés.  Vu  ladite  Requête,  la  Déclara-  Greffiers  defdits  Sièges,   lefquels  ont  été  ou 

tion  du  huitième  Novembre  1640  ,  portant  que  pourroient  être  ci- près  compris  dans  les  rôles 

Sa  Majefté  n'avoir  entendu  comprendre  aucun  arrêtés  au  Confeil  pour  l'exécution   de  ladite 

Office  de  l'Amirauté  dans  fesEdits  &  Déclara-  Déclaration,  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été 

lions  de  création  des  difïérens  Offices  y  dénom-  ou  pourroient  être  ci-après  impofés  ;   Fait  Sa 

mes  ;  ni  les  Greffiers  ,  places  de  Clercs  Se  Con-  Majefté  défenfes  audit  Pean  ,  fes  Procureurs  & 

trôleurs.   Arrêts  du  Conleil  des  3  Aoijt  1641,  Commis,  defalrtà  l'avenir  aucunes  pourluites 

2  Décembre  1660  ,  &  treizième  Juillet  1662  ,  contre  eux  pour  raifon  de  ce  ,  à  peine  de  cinq 

par  lefquels  les  Officiers  des  Amirautés  ont  été  cens  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 

déchargés  de  différentes  taxes  y  mentionnées,  mages  &  intérêts.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  vingt-deuxième  Dé-  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinquième  jour 

cembreiôyo,  par  lequel  Sa  Majeflé  auroit  dé-  de  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix.  ColL- 

claré  n'avoir  entendu  comprendre  dans  le  bail  tionné.  Signé,  Ranchin. 


A      R      R      E      S      T 

Qtil  décharge  Us  Greffiers  des  J'tilrautés  du  Royaurne  des  Taxes  fur  eux  faites 
en  exécution  de  CEdii  du  mois  d"" Avril  lGc)6  ,  ù  Arrêt  du  2j  dudit  mois. 

Du   13   Décembre  1695. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES   DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  Monfieur  le  Comte  deTouloufe  , 
Amiral  de  France  ;  contenant  qu'encore  que 
Sa  Majefté  ait  excepté  jufqu'à  préfent  les  Of- 
ficiers des  Amirautés  de  toutes  les  taxes  qui 
ont  é:é  faites  fur  fes  Officiers ,  attendu  que  la 
nomination  en  appartient  aux  Amiraux  de  Fran- 
ce ,  &  lorfque  les  Greffiers  &  autres  Officiers 
defdits  Sièges  ont  été  par  erreur  compris  dans 
les  rôles  des  taxes ,  ils  en  ont  été  déchargés 
par  des  Déclarations  &  Arrêts  du  Conleil  ;  ce- 
pendant Sa  Majefté  ayant  par  Ion  Edit  du  mois 
d'Avril  dernier,  &  Arrêt  du  vingt- troifieme 
du  même  mois  ordonné  que  les  propriétaires  &. 


Engagiftesdas  G reff es  djgs Préfidiaux .  Eleaions, 
Bailliages  ,  Sénéchauftées  &  autres  Juftices  ex- 
traordinaires ,  feroient  taxés  pour  l'acquifition 
des  prélentations  defdits  Sièges  ,  Maitre  Edme 
Mignard,  chargé  par  Sa  Majefté  du  recouvre- 
ment de  la  finance  qui  doit  provenir  defdites 
taxes  ,  auroit  prétendu  que  les  Greffiers  defdi- 
tes Amirautés  étoient  compris  comme  les  au- 
tres Greffiers  dans  fon  Traité,  &  qu'ils  doivent 
acquérir  les  préfentations  defdits  Sièges  ;  & 
d'autant  que  ces  taxes  ne  doivent  être  payées 
que  par  les  Engagiftes  des  Greff'es  Doma- 
niaux, &  non  par  lefdits  Greffiers  des  Ami- 
rautés ,  lefquels  étant  Domaniaux  des  Amiraux 
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&  à  la  nomination  du  Suppliant ,  ne  peuvent 
être  taxés  pour  acquérir  lefdites  prélentations 
de  leurs  Greftes.  A  C"LS  CAUSES,  requçroit 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu 
comprendre  leldits  Greffes  des  Amirautés  dans 
fon  Edit  &  Arrêt  du  mois  d'Avril  &  vingt- 
troifieme  du  même  mois ,  &  en  conléquence 
décharger  defdites  taxes  ceux  defdits  Greffiers 
qui  peuvent  avoir  été  compris  dans  les  rôles 
ci-devant  arrêtés  au  Conleil,  &  faire  détenfes 
audit  Mignard  &  à  tous  autres  de  les  compren- 
dre dans  les  états  &  rôles  des  taxes  qu'ils 
prélenteront  au  Confeil  pour  y  être  arrêtés. 
Vu  ladite  Requête  ,  la  Déclaration  du  8  No- 
vembre 1640,  portant  que  Sa  Majefté  n'avoit 
entendu  comprendre  aucun  Office  de  l'Amirauté 
dans  fes  Edits  &c  Déclarations  de  création  de 
différens  Offices  y  nommés ,  ni  les  Greffiers  ; 
places  de  Clercs  &  Contrôleurs.  Arrêts  du  Con- 
feil des  3  Août  1641  ,  2  Décembre  )66o  &  13 
Juillet  1662  ,  par  lelquels  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ont  été  déchargés  de  différentes  taxes  y 
mentionnées.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  22 
Décembre  1670  ,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
déclaré  n'avoir  entendu  comprendre  dans  le 
bail  de  la  Ferme  générale  des  Domaines ,  les 
Greffes  des  Amirautés  du  Royaume  comme  dé- 
pendans  de  la  charge  d'Amiral  de  France  ,  dif- 
tinits  &  féparés  des  autres  Greffes  des  Jurifdic- 
tions  Royales.    Autre  Arrêt  du  Confeil  du  18 
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Février  1673  >  1'"  décharge  les  Huifliers  des 
Amirautés  de  France  des  taxes  fur  eux  faites  ; 
autre  Arrêt  du  Conleil  du  25  Juillet  1690,  qui 
décharge  de  toutes  les  taxes  tant  faites  qu'à  faire 
fur  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume, 
pour  railon  des  affirmations  ;  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Février  1691 ,  qui  décharge  les 
Huiffiers  des  Amirautés  des  taxes  fur  eux  faites 
pour  l'hérédité  de  leurs  Offices.  Oui  le  rapport 
du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Con- 
ieiller  ordinaire  au  Conleil  Royal ,  Contrôleur 
général  des  Finances.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  déclaré 
&  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  le- 
dit Edit  du  mois  d'Avril  dernier ,  Arrêt  du 
vingt-troifieme  du  même  mois  ,  les  Greff'es  def- 
dits Sièges  des  Amirautés  ,  &  en  conféquence 
décharge  les  Greffiers  defdits  Sièges  des  taxes 
pour  lefquelles  ils  pourroient  avoir  été  com- 
pris dans  les  rôles  arrêtés  au  Confeil  pour 
l'exécution  dudit  Edit ,  &  fait  défenfes  audit 
Mignard  &  tous  autres  d'en  faire  comprendre 
aucun  à  l'avenir ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts ,  fans  néanmoins  que  lefdits 
Greffiers  puilfent  percevoir  lefdits  droits  de  pré- 
fentation  en  conféquence  dudit  Edit  du  mois 
d'Avril  dernier ,  &  Déclaration  du  douzième 
Juillet  fuivant.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
tenu  à  Verfailles  le  13  Décembre  1695.  Coila- 
tionné  &  figné ,  De  Laistre. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Portant  que.  les  Jurifdiciions  des  Amirautés  font  exceptées  de  la  création  des  Offices 
de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes  &  épices  ^  &  du  paiement  des  droits  y 
attribués 

Du  8  Février  1710. 

EXTRAIT   DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  Roi  s'étant  fait  reprcfenter  en  fon  Confeil 
la  Déclaration  du  9  Mars  1709,  fervant  de 
Règlement  pour  la  perception  des  droits  attri- 
bués aux  Offices  de  Receveur  &  Contrôleur  des 
amendes ,  épices ,  vacations  &  fabatines  des 
Cours  &  Jurifdiélions  du  Royaume,  par  lequel 
en  expliquant ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  les 
Edits  &  Arrêts  rendus  concernant  lefdits  Offices, 
Sa  Ma)erté  auroit  ordonné  que  les  droits  de  qua- 
tre fols  pour  liv.  attribués  aux  Receveurs  &  les 
deux  fols  aux  Contrôleurs  leur  feront  payés  ou- 
tre &  pardellus  les  épices ,  vacations ,  fabatines , 
droits  &  falairesque  les  Olliciers  des  Cours  & 
autres  Jurifdidions  feront  taxés,  tant  à  l'ordi- 


naire qu'à  l'extraordinaire  ou  de  commiffions  ; 
comme  auffi  de  préfentations  ,  auditions  &  clô- 
tures des  comptes  &  partages ,  procès-verbaux  , 
defcentes ,  vifites  &  rapports  ,  même  de  prife 
fur  mer ,  inventaire  de  chargement  &  ventes 
d'icelles  &  des  elfets  tirés  du  tond  de  la  mer  ou 
jettes  à  la  côte.  Et  Sa  Majeltc  ayant  été  informée 
que  fous  prétexte  de  cette  dernière  difpofition  , 
les  Propriétaires  ou  Traitans  chargés  de  la  vente 
defdits  Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs,  pré- 
tendent exiger  leurs  droits  fur  les  vacations  qui 
fe  paient  aux  Officiers  des  Amirautés  pour  les 
inventaires  de  chargement ,  vente  de  marchandi- 
fes ,  procès-verbaux  &  autres ,  ce  qui  feroit  une 
furcharge 
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furdiarge  pour  les  Armateurs  ,  qui  poiirroit  les 
détourner  de  fjire  des  courfes  contre  l'intention 
que  Sa  Majefté  a  toujours  eue  de  les  favoriler 
comme  une  chofe  également  avantageufe  à  Tes 
Sujets  &.  à  l'on  Etat  :  Oui  le  rapport  du  fieur 
Delmareft  ,  ConCeiller  ordinaire  au  Conleil 
Royal ,  Contrôleur  général  des  Finances  ,  Sa 
Majesté  étant  £N  son  Conseil,  a  otdon- 


r  Amiral,    ART.     H.  ^J 

né  &  ordonne  que  les  JurifdidVions  des  Ami- 
rautés leront  &  demeureront  exceptées  de  la 
création  des  Offices  de  Receveurs  &  Contrô- 
leurs des  amendes  &  épices ,  &  du  paiement 
des  droits  v  attribués  fans  tirer  à  conléquence. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfailles  le  huitième  jour  de 
Février  1710.  Signé,  Phelypeaux. 


^RREST  DU   CONSEIL  D'ETAT 

DU     ROI, 

Q^u't  excepte  les  amirautés  du  Royaume  de  la  ciéatlon  des  Receveurs  &  Contrô- 
leurs des  amendes,  épices  &  vacations  ,  &  du  paiement  des  droits  y  attribués  ^ 
avec  défenfes  à  Antoine  Montigny  &  tous  autres  d^en  faire  les  fonctions ,  à  peint 
de  jooo  liv,  d'amende  y  faufà  être  pourvu  à  leur  rembourfement  s  il  y  échoit» 

Du  6  Novembre  1714. 
EXTRAIT   DES    REGISTRES    DU    CONSEIL    D'ETAT. 


SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  dans  (on 
Confeil  ,  par  Louis-Alexandre  de  Bourbon  , 
Comte  de  1  ouloule ,  Amiral  de  France ,  conte- 
nant qu'il  a  été  informé  qu'Antoine  Montigny  a 
obtenu  Arrêt  fur  Requête  le  17  Avril  dernier , 
par  lequel  il  eft  maintenu  dans  la  jouidance  des 
Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amen- 
des ,  épices  &  vacations  de  l'Amirauté  de  Van- 
nes ;  mais  comme  les  Amirautés  ne  font  point 
comprifes  dans  les  Edits  de  créations  de  ces  char- 
ges des  années  1 69 1 ,  1 70  3  ,  1 704  &  1 708  ,  & 
que  l'on  ne  peut  raifonnablement  prétendre  que 
lous  la  dénomination  générale  de  Jurildiftions 
Royales  elles  foient  luffifamment  entendues , 
puilqu'au  contraire  Sa  Majefté  les  en  a  toujours 
iéparées  &  diftinguées,  attendu  que  la  jiiftice  y 
eft  rendue  au  nom  de  l'Amiral ,  que  les  Offices 
font  à  fa  nomination ,  le  Comte  de  Touloufe 
elpere  que  Sa  Majefté  le  trouvera  bien  fondé 
dans  l'oppofition  qu'il  veut  former  à  l'exécution 
de  l'Arrêt  furpris  par  Montigny  ;  en  effet ,  fi  les 
Offices  de  Receveurs  des  amendes  font  nccef- 
faires  dans  les  autres  Jurifdiéf  ions  Royales,  parce 
que  les  amendes  (ont  prononcées  au  profit  de 
Sa  Majefté,  on  ne  lauroit  difconvenir  que  l'éta- 
bliflement  en  feroit  ablolumentjcmj_ie  dans  les 
Amirautés  où  les  amendes  .ipparfiennent  à  l'A- 
miral, &  (ont  re(;ues  par  (esReceveurs  :  c'eft  donc 
une  véritable  (urprile  de  la  part  de  Montigny 
d'ayoir  fait  inlérer  dans  fes  Provlfions  en  1-03 
la  qualité  de  Receveur  des  amendes  ôc  épices 
Tome  J. 


de  l'Amirauté  de  Vannes ,  fous  prétexte  qu'elles 
lui  étoient  accordées  pour  exercer  cette  charge 
de  Receveur  des  épices  dans  les  Juri(di£lions 
Royales  de  la  même  Ville  ,  &  il  ne  peut  noa 
plus  fe  prévaloir  de  la  Déclaration  du  9  Mars 
1703  ,  dans  laquelle  les  Amirautés  ont  été  em- 
ployées ,  parce  qu'elles  ne  contiennent  aucunes 
nouvelles  créations  ;  c'eft  un  Tarit  des  droits 
attribués  aux  pourvus  des  Offices  créés  par  des 
Edits  antérieurs  ,  dans  lelqueh  les  Amirautés 
n'ont  point  été  comprifes ,  que  s'il  y  a  eu  des 
Arrêts  rendus  au  profit  d'autres  Particuliers  pour 
de  (emblablesOffices  dans  lesAmirautés  de  Breft 
&  de  la  Rochelle ,  ce  ne  peut  être  que  l'eftet  d'une 
furprife  femblableà  cellequiaétéf^iite  par  Mon- 
tigny ,  puifqu'on  ne  peut  faire  (ubfifter  par  des 
Arrêts  des  Offices  qui  n'ont  point  été  créés,  5c 
que  Sa  Majeftt  étant  en  ("on  Confeil  a  expiefté- 
ment  ordonné  par  Arrêt  du  8  Février  1710,  que 
les  Jurii'diétions  des  Amirautés  leroient  &  de- 
meureroient  exceptées  de  la  création  des  Offices 
de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes  fit 
épices ,  d'où  il  s'enfuit  que  ni  Montigny  ni  autres 
n'ont  pu  ni  dû  prendre  la  qualité  de  Receveur  des 
amendes  6;  épices  de  l'Amirautc  dans  les  Provi- 
fions  qu'ils  ont  obtenues  pour  ces  Offices  dans 
les  Jurifdiélions  Roya  es  des  Villes  de  leur  éta- 
blifiement.  U'ailleur-.  les  nouvelles  créations  qui 
fe  font  dans  les  Jurifdiftions  ordinaires  ont  des 
objets  bien  diflérens  de  celles  qui  (é  font  dans  les 
Amirautés  :  les  premières  ne  font  à  charge  qu'aux 
H 
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Plaideurs  dont  les  Ordonnances  ont  toujours  les  fonilions  defdits  Offices  à  peine  de  3000  lir. 

eu  en  vue  de  réprimer  les  chicanes ,  au  lieu  que  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 

les  nouvelles  créations  dans  les  Amirautés  vont  rets.  Vu  lad.  Requête  lignée  de  Clavier,  Avo- 

à  charger  le  commerce.  Amfilebiende  l'Etat  &  cat  du  Comte  deTouloufe,  enfemble  les  pièce» 

l'intérêt  particulier  du  Suppliant  concourent  éga-  juftificatives  du  contenu  ;  Oui  le  rapport  du  Sr. 

lementà  ce  que  ces  Offices  de  Receveurs  &  Con-  IJefmareft  ,   Confeiller    ordinaire    au  Confeil 

trôleurs  des  amendes  &  épices  n'aient  point  Royal  ,  Contrôleur  général  des  Finances.   Le 

lieu  dans  les  Amirautés,  &  d'autant  plus  que  Roi  EK  SON  Conseil,   ayant  égard  i  ladite 

Montigy  prend  iix  fols  pour  liv.  des  vacations  Requête ,  a  reçu  &  reçoit  le  Comte  de  Tou- 

des  Juges  dans  l'inftiuàlion  des  prifes ,  dans  les  loule  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  obtenu 

naufrages  &  échouemens ,  ce  qui  eft  tort  oppolé  par  ledit  Montigny  ,  le  17  Avril  dernier  ,  &  à 

à  la  proteélion  que  S.  M.  a  la  bonté  d'accorder  tous  autres  Arrêts  du  Confeil  qui  peuvent  avoir 

à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  perdre  leurs  vaif-  été  rendus  en  pareil  cas  ,   faifant  droit  fur  fon 

féaux  aux  côtes  de  France  ;  que  fi  Montigny  ou  oppofition  ,  ordonne  Sa  Majerté  que  l'Arrêt  du 

fon  beau- père  ont  payé  quelque  finance  pour  Confeil  du  8  Février  i7iofera  exécuté  félon  fa 

être  pourvus  de  leur  Office ,  ce  ne  peut  être  forme  &  teneur  ;   &  en  conféquence  que  les 

pour  celui  ci ,  qui  n'avoit  point  été  créé  :  A  CES  Amirautés  feront  &  demeureront  exceptées  de 

CAUSES  requéroit  !s  Cc.".:ie  dç  Touloufe ,  qu'il  la  création  des  Offices  de  Receveurs  &  Contrô- 

plût  à  Sa  Majefté  le  recevoir  oppofant  à  i'exécu-  leurs  des  amendes ,  épices  &  vacations  ,  &  du 

tion  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  dernier  paiement  des  droits  y  aiiribués  ;  faitSaMajefté 

furpris  par  le  Sr.  de  Montigny  ,  &  à  tous  autres  très-exprelTe  défenfe  audit  Montigny ,  &  à  tous 

qui  peuvent  avoir  été  rendus  en  pareil  cas  ,  fai-  autres  pourvus  defdits  Offices  ,   d'en  faire  les 

fant  droit  fur  (on  oppofition  ordonner  conformé-  fondions  dans  les  Amirautés  ,  à  peine  de  3C00 

ment  à  l'Arrêt  du  Confeil  rendu ,  Sa  Majefté  y  liv.  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 

étant ,  le  8  Février  1710,  que  les  Amirautés  du  intérêts  ,  fauf  à  eux  à  remettre  leurs  titres  ès- 

Royaume  feront  &  demeureront  exceptées  de  la  mains  du  fieur  Contrôleur  général  des  Finan- 

création  desOfficesdeReceveurs&  Contrôleurs  ces  pour  être  pourvu  à  leur  remboutlement  s'il 

des  amendes  &  épices  &  du  paiement  des  droits  y  échoit.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu 

y  attribués ,  en  conféquence  faire  détentes  audit  à  Marly  le  fixeme  jour  de  Novembre  mil  fept 

Montigny  &  à  tous  autres  de  s'immifcer  dans  cent  quatorze.  Collanonné.  Signé  UelaistRE. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU        ROI, 

Portant  que   les  Droits  de   Gardes-  Confervateurs  des  Minutes^    ne  feront 
point    levés   dans    les    Amirautés, 

Du  20  Odobre  17 16. 

Extrait   des   Regifîres   du   Confeil  d'Etat. 


SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  Louis- Alex  ANDR  E  de 
Bourbon,  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral 
de  France  ;  qu'encore  que  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  31  Juillet  1714,  pour  les  caufes  y  con- 
tenues ,  les  Sièges  des  Amirautés  du  Royaume 
aient  été  exceptés  de  l'Ldit  du  mois  d'Août 
1713  ,  portant  création  des  Omces  de  Greffiers- 
Gardes- Conlervateurs  des  Minutes  des  Aricts, 
Semences  &c  Jugcmens  des  Cours ,  Bailliages  & 


autres  Jurifdidions  Royales  ;  que  néanmoins 
lefdits  Sièges  d'Amirautés  ie  trouvent  com- 
pris dans  le  Tarif  attaché  (bus  le  contre-Scel  de 
l'Ldit  du  mois  d'Août  dernier,  portant  entr'au- 
tres  chofes  (upprellion  defdits  Offices  ,  &  ré- 
duilion  des  droits  aux  deux  tiers,  pour  êfie  le- 
vés dans  la  fuite  au  profit  de  Sa  Majefté.  Et 
comme  par  cet  Edit,    Le  Roi  ne  s'eft  rétervé 


Grettiers  -  Gardes  -  Confervateurs 


lU  II  y 
des  .M 


iinutes 
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établis ,  &  que  ces  Offices  n'ont  point  eu  lieu  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  confdquence  ,   que 

dans  les  Sièges  des  Amirautés,  &  par  confé-  les  droits  des  Gardes-Confervateurs  des  Minu- 

quent  point  dû  être  compris  dans  les  Tarifs  :  tes  ne  (èront   point  levés  &   perçus  dans    les 

Requéroit  a  ces  c.iufes  le  fieur  Comte  de  Tou-  Sièges    des    Amirautés  ,   quoiqu'ils    aient    été 

loule  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  lui  pour-  compris  dans  le  Tarif  attaché  fous  le  contre-fcel 

voir.  Vu  ledit  Arrêt  du  trente-un  Juillet  1714 ,  dudit  Edit  du   mois  d'Août  dernier.    Fait  au 

l'Edit  du  mois  d'Août  dernier  ;   &  le  Tarif  y  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  vingtie- 

attaché.  Oui  le  rapport  ;  Le  Roi    EN   SON  me  jour  d'Oitobre  mil  fept  cent  feize.  Coliation- 

Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  l'Ar-  né.  Signé  Uelaistre. 
rêt  du  trente-un  Juillet  1714,  fera  exécuté  félon 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

Portant  que  les  Con^gnatlons  des  deniers  procidans  de  la  vente  des  valjjeaux  , 
(jul  feront  fuites  par  autorité  de  Jujllce  ,  feront  faites  fans  frais  ,  fuivant 
^Ordonnance  de  la  Marine  de  i6%i  ,  avec  dèfenfes  aux  Receveurs  desConfgna- 
tlons  ,  de  s'immlfcer  dans  lefdltes  Conjignatlons  ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
£amtnde. 

Du  13  Mars  1717. 

Extrait  des  Reglfîres  du  Confeil  d'Etat, 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  Louis- Alexandre  de 
Bourbon,  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de 
France  :  contenant  qu'encoie  que  par  l'Edit  du 
mois  d'Oélobre  17 16,  les  charges  de  Contrô- 
leurs-Gardes &  Uépofitaires  des  vailfeaux  pro- 
cédans  de  prifes  ou  nautrages ,  ou  faifit  par 
autorité  de  Juflice,  créés  par  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1712,  foient  fupprimés  &  qu'au 
moyen  de  cette  fupprefTion  les  chofes  foient 
revenues  au  même  état  qu'elles  ont  été  éta- 
blies par  l'Ordonnance  de  1681,  portant  que 
les  deniers  procédans  de  la  vente  des  vaideaux 
dans  les  cas  de  la  confignation  ,  doivent  être 
confignés  entre  les  mains  d'un  notable  Bour- 
geois ,  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais  ; 
que  néanmoins  le  fieur  de  Blaire ,  Receveur 
ces  Confignations  des  Jurifdiélions  ordinaires 
de  Marfeille ,  veut  troubler  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  &  les  Négocians  dans  ce  droit  , 
piétendant  qu'au  moyen  de  cette  fupprelTion 
les  choies  (oient  revenues  en  l'état  qu'elles 
étoient  établies  par  l'Edit  de  création  de  1689, 
portant  création  des  Receveurs  des  Configna- 
tions ;  mais  attendu  qu'il  n'a  été  rien  changé 
par  cet  Edit  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  1681  ,  que  ceux  mêmes  des  Officiers  qui 
s'étoient  introduits  dans  quelques  Amirautés 
ont  été  fupprimés  par  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1711,  faute  d'avoir  pris  la   nomination  de 


l'Amiral  ;  &  que  d'ailleurs  l'intention  du  Roi 
eft  de  foulager  &  favorifer  le  commerce  par 
cette  fuppreflion  :  A  ces  causes,  requé- 
roit Monfieur  le  Comte  de  Touloufe  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  ,  en  expliquant  l'Edit  de  fuppref- 
Tion des  Commiiïaires- Receveurs,  Cardes  & 
Dépofitaires  dans  les  Amirautés  ,  du  mois 
d'Oftobre  1619,  ordonner  que  les  Configna- 
tions de  deniers  procédans  de  la  vente  des 
vailTeaux  qui  feront  faites  par  autorité  de  Juf- 
tice ,  leront  faites  entre  les  mains  d'un  notable 
Bourgeois ,  ou  aux  Greftes  des  Amirautés  fans 
frais ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  marine  de 
1681  ,  ce  faifant  faire  défenfes  au  Receveur 
des  Confignations  des  Juftices  ordinaires  de 
Marfeille,  &  à  tous  autres  de  s'immifcer  dans 
leldites  Confignations ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Vu  ladite  Requête ,  l'Edit 
du  mois  de  Février  1689,  portant  création  des 
Receveurs  des  Confignations,  celui  du  mois  de 
Mai  1711  ,  portant  Uippreflion  defdits  Offices, 
faute  d'avoir  pris  la  nomination  de  l'Amiral  ; 
l'Edit  du  mois  de  Décemb.  171 1,  portant  créa- 
tion des  Receveurs  des  Confignations  fur  ia 
nomination  de  l'Amiral ,  fous  le  titre  de  Con- 
feillers -Commiffaires- Receveurs  ,  Gardes  Sc 
Dépofitaires  des  Vaiffeaux  &  Bàtimens  de» 
prifes  qui  fe  feront  en  mer ,  de  ceux  qui 
cchoueront  &  feront  naufrage  ;  l'Edit  du  mois 
d'Oâobre  1716,  portant  fupprefTion  de  ces 
Hij 
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mêmes  charges ,  &  autres  Déclarations  &  Arrêts 
du  Confeil  qui  ont  jugé  dans  diftérens  cas ,  que 
les  Amirautés  ne  font  point  cenfées  coraprifes 
dans  les  Edlts  de  création  d'Offices  pour  les  Ju- 
rifdiéiions  Royales  ,  à  moins  qu'elles  n'y  foient 
exprimées ,  &  autres  pièces  jointes  à  ladite  Re- 
quête. Oui  le  Rapport ,  Le  Roi  en  son 
Conseil,  en  interprétant  en  tant  que  befoin 
ledit  Edit  de  fupprefllon  des  ComrnifTaires-Re- 
ceveurs  ,  Gardes  &  Dépofitaires  dans  les 
Amirautés  du  mois  d'0£lobre  1716,  a  ordon- 
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né  &  ordonne  que  les  Confignations  des  de- 
niers procédans  de  la  vente  des  vaiffeaux  qui 
feront  faites  par  autorité  de  Juftice ,  feront  fai- 
tes (ans  frais ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
la  Mâtine  de  l'année  1681.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  au  Receveur  des  Confignations  des  Jufti- 
ces  ordinaires  de  Marfeille ,  &  à  tous  autres  de 
s'immifcer  dans  lefdites  confignations  ,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  treizième  jour 
de  Mars  17 17.  CoUationné.  Signé  HoussoN. 


A  R  R  E  S  T 

DU     CONSEIL     D'ÉTAT, 

Q^ui  a  Jzboutc  le  Receveur  des  Confignations  de  Provence  de  roppofition  qt!ïî  avoit 
formée  à  V Arrêt  du  Confeil  du  ij  Mars  lyiy  ,  portant  que  les  Confignations 
qui  font  ordonnées  dans  les  Artiirauiés  du  Royaume  feront  fuites  aux  Greffa 
def dites  Amirautés  y  ou  entre  les  mains  d''un  notable  Bourgeois ,  fans  frais. 

Du  26  Mars   17 18. 

Extrait  des  Regi/Ires  du  Confeil  d'Etat, 

CUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
^  Confeil  par  Alexandre  de  Blaire  ,  Receveur 
des  Confignations  de  Provence:  contenant  qu'il 
lui  ayoit  été  fignifié  le  29  Avril  17  17,  un  Arrêt 
du  Confeil  rendu  le  13  Mars  précédent,  obtenu 
fur  la  fimple  Requête  de  M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe  ,  Amiral  de  France  ,  portant  en  interpré- 
tant ,  en  tiint  que  befoin  ,  l'Edit  de  fupprclfion 
dti  Commijfaires  -  Gardes  &  Dépofitaires  dans 
les  Amirautés ,  du  mois  d'OHobre  iji6  ,  que  tes 
confignations  des  deniers  procédans  de  la  vente 
des  Vaijfeaux  qui  feroient  faites  par  autorité  de 
Jujlice  ,  feront  faites  à  l'avenir  fans  frais  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681 ,  entre 
les  mains  d'un  notable  Bourgeois ,  ou  au  Greffe 
de  l'Amirauté  ,  avec  défnjts  au  Suppliant  de 
s  immifcer  dans  tefdiles  confignations  ,  à  peine  de 
3000  livres  d'amende.  Et  comme  cet  Arrêt  étoit 
contraire  aux  droits  de  fa  charge  ,  il  y  avoit 
formé  oppofition,  qu'il  avoit  été  donnéVur  fim- 
ple Requêie  &  fur  le  fondement  que  les  Gar- 
des &  Dépofitaires  créés  dans  les  Amirautés , 
par  Edit  du  mois  de  Décembre  i-»ii ,  avoient 
été  (upprimés  parcelui  du  mois  d'Oilobre  1716, 
que  les  choies  étoient  revenues  au  même  état 
qu'elles  aToient  été  établies  par  l'Ordonnance 


de  1 68 1 ,  &  que  les  confignations  deroient 
être  faites  entre  les  mains  d'un  notable  Bour- 
geois ,  ou  au  Greffe  des  Amirautés  ,  fans  frais  ; 
que  ces  titres  ne  pouvoient  lui  être  oppofés  , 
parce  qu'il  tiroit  fon  droit  de  l'Edit  du  mois  de 
Février  1689,  portant  création  des  Receveurs 
des  confignations  ,  &  d'un  Arrêt  contradiéloire 
donné  au  Confeil  avec  M.  l'Amiral ,  du  9' Juil- 
let 1709,  précédé  de  trois  autres ,  auxquels  ces 
Edits  n'avoient  rien  changé  ;  qu'un  conferva- 
teur ,  garde-dépoiitaire  des  vailleaux  ,  n'étoit 
point  Receveur  des  confignations ,  ni  dépofitaire 
de  deniers  ordonnés  être  confignés  ,  que  l'un 
n'étoit  point  l'autre  ;  que  l'Edit  des  Recereurs 
des  confignations  de  1689  ,  fubfiftoit  toujours  , 
aufli  bien  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  iiJuillet 
1689  >  '4  M^'^  &  îo  ^"'"  '690  ,  &  9  Juillet 
1709  ,  qui  avoient  attribués  le  droit  de  recette 
des  deniers  confignés  aux  Receveurs  des  con- 
fignations dans  différentes  Amirautés  ;  que  ce- 
lui du  9  Juillet  1709  avoit  été  rendu  en  con- 
noiffance  de  caufe  avec  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés de  Provence  ,  qui  prétendoient  d'avoir 
acquis  les  droits  des  confignations  ;  qu'ils  étoient 
foutenus  par  des  Syndics  &  par  fintervention 
de  M.  l'Amiral  ;  mais  comme  le  Suppliant  aroit 


LIV.    I.    TIT.    I.    de 

financé  trois  cens  cinq  mille  livres  au  Roi  , 
ils  avoient  tous  été  déboutés  de  leur  demjnde  , 
Je  Suppliant  maintenu  dans  fcs  t"on6tions  ,  avec 
reftitution  &  dépens  ;  qu'alors  M.  l'Amiral 
avoit  propolc  les  mêmes  moyens  qu'il  pro- 
pofoit  aujourd'hui ,  le  bien  du  commerce  &  le 
ibulagcment  du  public  ,  mais  que  ces  raifons 
n'avoient  pas  été  confidérées  ;  qu'il  importoit 
même  au  bien  du  commerce  qu'il  n'y  eût  point 
de  changement,  &  qu'il  continuât fes  fonftions, 
parce  que  deux  deniers  pour  liv.  qu'il  percevoir 
n'étoit  point  un  objet  qui  inréreflât  &  incommo- 
dât le  commerce  ,  qu'il  importoit  au  contraire 
au  public  que  les  deniers  fulTent  confignés  en  (es 
mains  ,  parce  qu'il  avoit  une  finance  de  trois 
cens  cinq  mille  livres  pour  en  répondre  ;  qu'il 
n'yaToit  point  de  notable  bourgeois  qui  voulljt 
s'en  charger  ■  &.  Il  les  dépôts  éioient  faits  entre 
les  mailla  des  G  refliers  des  Amirautés ,  étant  des 
gens  lans  titre  d'office  ,  avec  peu  d'appointe- 
mens  ,  il  y  auroit  peu  de  hVeté,  dellituables  à 
tous  momons  ;  qu'ainfi  le  bien  public  &  du  com- 
merce demandoit  qu'il  ne  tût  fait  aucun  chan- 
gement A  ces  caules  requéroit  qu'il  plût  à  Sa 
Majeflé  le  recevoir  oppolant  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1717,  faifant 
droit  fur  ladite  oppofition  ;  ordonner  que  l'E- 
dit  de  création  du  mois  de  Février  i''>89,  &  les 
Arrêts  du  Confeil  des  la  Juillet  audit  an,  14 
Mars  &  10  Juin  1690,  9  Janvier  &  9  Juillet 
1709  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  ce  faifant  &  conformément  à  iceux  faire 
délenfes  à  toutes  perfonnes,  autres  que  le  Sup- 
pliant ,  de  recevoir  les  deniers  en  queftion  pro- 
cédans  de  la  vente  defdits  navires ,  &  de  s'im- 
mifcer  dans  lefdites  confignations ,  à  peine  de 
trois  mille  liv.  d'amende  ;  ordonner  que  tous 
dépofitaires  de  deniers ,  en  conféquence  dudit 
Arrêt  feront  tenus  de  les  remettre  au  Suppliant  ; 
quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien  &.  valable- 
ment déchargés  en  venu  de  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  ladite  Requête  ,  &  en  conféquence 
de  la  quittance  dudit  Suppliant  ;  à  quoi  faire  ils 
feront  contraints  en  vertu  dudit  Arrêt ,  comme 
dépofitaires  do  deniers  de  Juftice.  Vu  ladite  Re- 
quête fignée  V  illeneuve.  Avocat  au  Confeil ,  led. 
Arrêt  du  13  Mars  17 17,  &celut  du  Confeil  dud. 
jour  9  Juillet  1709  &  celui  du  13  Mars  1717, 
&  autres  pièces  attachées  à  ladite  Réquête-  Les 
Mémoires  de  M.  le  Cointe  de  Touloule ,  Ami- 
ral de  France,  employés  pour  réponfe  à  ladite 
Requête,  contenant  que  par  Ordonnances  de  la 
Marine  renouvellées  par  celle  de  1681 ,  les  de- 
niers procédans  de  la  vente  des  vaifTeaux  dans 
le  cas  de  la  confignation ,  dévoient  être  con- 
fignés eatie  les  mains  d'iut  notable  Bourgeois , 


r Amiral^     A  R  T.     I  I.  61 

ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais  ,  que  l'E- 
dit  de  création  des  Receveurs  des  confignations 
de  l'année  1689  ,  n'avoit  rien  changé  à  l'Ordon- 
nance de  1681  ,  qu'il  ne  devoir  avoir  lieu  que 
dans  les  Jurildidions  oii  la  juftice  étoit  rendue 
au  nom  du  Roi  ;  qu'il  n'y  étoit  fait  nulle 
mention  des  Amirautés  ,  parce  qu'en  eflet  la 
juftice  y  étoit  rendue  au  nom  de  l'Amiral  ,• 
que  cette  exception  étoit  fondée  fur  une  an- 
cienne pofTeftion  établie  &  foutenue  de  titres  ; 
que  par  une  Déclaration  du  Roi  de  j 640 ,  &  par 
dix  Arrêts  du  Confeil  des  3  Août  1641 ,  2  L)é- 
cembre  i66o,  13  Juillet  i66î,  22  Décembre 
167G,  i8  Février  1673  >  *5  Juillet  1690,  13 
Février  1691  ,  13  Décembre  1695,  3'  Juillet 
&  6  Novembre  1714,  il  avoit  été  jugé  que  les 
Amirautés  n'étoient  point  cenfées  comprifes 
dans  les  Edits  de  créations  d'Offices  pour  les 
Jurifdiclions  Royales  ,  à  moins  qu'elles  n'y 
foient  nommément  exprimées  ;  que  cette  diftinc- 
tion  avoit  été  établie  en  faveur  du  commerce; 
qu'aufîi  l'tdit  de  1689  n'avoit  eu  nulle  exécu- 
tion dans  quarante -huit  Sièges  d'Amirautés  où 
l'Ordonnance  de  1681  avoit  toujours  été  exé- 
cutée, qu'il  n'y  avoit  que  dans  les  Amirautés  de 
Dieppe  ,  Rouen,  Nantes  &  Marfeille,  où  les 
Titulaires  defdits  Offices  dans  les  Juftices  ordi- 
naires avoient  voulu  s'introduire  en  vertu  de 
leurs  Provifions  ,  dans  lelquelles ,  &  fans  avoir 
pris  la  nomination  de  l'Amiral ,  ils  avoient  fait 
gliffer  par  furpril'e  les  Amirautés  ,  fur  le  fonde- 
ment defquelles  ils  avoient  furpris  les  Arrêts  op- 
pofés  par  ledit  Sr.  de  Blaire ,  mais  qu'on  ne  p  ou- 
voit  faire  fubfifter  des  offices  avec  des  provifions 
&  des  Arrêts  furpris  qui  n'avoient  point  été 
créés;  que  quand  cela  feroit  poflible,  les  pré- 
tendus offices  auroient  été  fupprimés  par  l'Edit 
du  mois  de  Mai  171 1 ,  qui  porte  f'nppreffion  de 
tous  les  offices  des  Amirautés  qui  n'avoient  point 
été  levés,  &  auxquels  il  n'avoit  point  été  pour- 
vu fur  la  nomination  de  l'Amiral  ;  que  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1712  ne  lalfioit  aucun  doute 
que  l'Edit  de  1689  ne  comprenoit  point  les 
Amirautés,  puifque  par  cet  Edit  de  1712,  leRot 
avoit,  àcaufedesbeloinspreffans  de  l'Etat,  créé 
dans  chacune  des  Amirautés  du  Royaume,  un 
ConleillerCommiiraire ,  Receveur-garde  &  dé- 
pofitaire  des  eilets  procédans  des  prifes  &  des 
vaiftéaux  &  barques  qui  (croient  laifies  par  auto- 
rité de  Juftice  ,  &  des  deniers  provenans  de  la 
vente  qui  s'en  feroit  en  conféquence,  avec  toutes 
les  mêmes  attributions  données  aux  Receveurs 
des  confignations  des  Juftices  ordinaires  par 
l'Edit  de  1689;  favoir  trois  livres  pout  l'enré- 
giftrement  d'une  faifie  réelle,  20  fols  pour  l'en- 
légiftrement  de  chaque  oppofition ,  tant  afin  de 
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conferverquedediftraire,  fix  den.  pour  liv.  pour 
droit  de  confignation  ,  &  depuis  cinq  fols  juf- 
cju'à  trois  livres  pour  droit  de  quittance  ,  avec 
défenfes  exprefles  aux  Juges  d'Amirauté  de 
confier  à  l'avenir  aucunes  defdites  fonâHons  à 
d'autres  qu'aux  Officiers  créés  par  ledit  Edit , 
pourvus  par  le  Roi  lur  la  nomination  de  l'A- 
miral de  France,  contenant  aulFi  une  déroga- 
tion à  tous  Edits  &  Arrêts  contraires  ;  que  led. 
fieur  Blaire  l'avoit  fi  bien  reconnu  qu'il  s'étoit 
fait  pourvoir  defdites  charges  créées  par  l'Edit 
de  1711  dans  les  Amirautés  de  Marfeille  &  de 
Toulon  fur  la  nomination  de  l'Amiral  de  Fran- 
ce ,  qu'il  n'avoir  pu  exercer  qu'en  vertu  de  fes 
titres  dans  les  Amirautés ,  &  non  en  vertu  de 
l'Edit  de  168g.  Mais  le  Roi  ayant  en  faveur 
du  commerce  fupprimé  par  l'Edit  du  mois 
d'Oétobre  1716  ,  celui  de  1712  ,  &  ordonné  le 
rembourfement  des  finance»  aux  acquéreurs , 
ledit  de  Blaire  n'avoit  autre  chofe  à  prétendre 
que  fon  rembourfement  ;  qu'il  étoit  inutile  de 
dire  que  les  Offices  créés  par  l'Edit  de  1689, 
étoient  différens  de  ceux  créés  par  celui  de 
1712,  puifqu'il  étoit  très -confiant  que  c'étoit 
les  mêmes  qualités  de  Receveurs ,  les  mêmes 
fonélions  5t  les  mêmes  droits ,  à  la  différence 
que  celui  de  1689  donnoit  douze  deniers  pour 
droit  de  confignation,  &  que  celui  de  1712, 
n'attribuoit  que  fix  deniers  ,  que  bien  loin  de 
palTer  (ous  filence  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Juil- 
let 1709,  non  plus  que  ceux  obtenus  par  les 
Receveurs  des  confignations  des  Juftices  ordi- 
naires de  Rouen ,  Dieppe  &  Nantes ,  ils  avoient 
été  joints  à  la  Requête  dudit  fieur  Comte 
de  Toulotiie  ,  fur  lequel  l'Arrêt  du  1 3  Mars 
17 17  étoit  intervenu  ;  mais  l'on  avoit  obfervé 
que  celui  de  1709  n'avoit  point  de  rapport  à 
la  queftion  ;  que  les  trois  autres  avoient  été 
donnes  fur  Requête  ,  auxquels  il  étoit  inutile 
d'y  former  oppofition  ,  parce  qu'il  y  avoit  été 
dérogé  par  les  Edits  des  mois  de  Mai  171 1  & 
d'Oftobrc  1712,  que  l'Edit  de  1689  attribuoit 
dou7.e  deniers  pour  livre  pour  droit  de  con- 
fignation ;  qu'il  étoit  f.icile  audit  fieur  Blaire 
de  (e  rellreindre  à  deux  deniers  pour  liv.  pour 
droit  de  confignation  ,  mais  n'ayant  aucun  titre 
cela  étoit  inutile  ;  que  l'établiflement  defdits 
Receveurs  dans  les  Amirautés  ,  par  l'Edit  de 
171  î  ,  avoit  été  reconnu  fi  contraire  au  bien 
du  commerce  de  la  mer  ,  que  le  Roi  fur  les 
remontrances  des  Chambres  du  commerce,  les 
avoit  fupprimés  ;  que  c'étoit  lur  ces  mêmes  con- 
fidérations  que  l'Ordonnance  de  1673  "voit 
ordonné  que  les  deniers  appnrtenans  à  ceux 
qui  avoient  fait   faillite,    feroient   remis  ès- 
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mains  de  ceux  qui  feroient  nommés  par  les 
créanciers ,  fans  que  les  Receveurs  des  con- 
fignations les  pullent  prétendre  n'y  prendre 
aucun  droit ,  à  peine  de  concuffion  ,  &  que  par 
l'Ordonnance  de  1681  il  avoit  été  ordonné  que 
fi  la  confignation  des  deniers  procédans  de  la 
vente  des  bâtimens  de  mer  étoit  ordonnée  ,  ce 
feroit  entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois ,  ou 
au  Greffe  ,  fans  frais  ;  que  jamais  un  notable 
bourgeois  n'avoit  refufé  de  s'en  chatger  ;  que 
c'etoit  ordinairement  de  fameux  Marchanda  qui 
s'en  faifoient  honneur  ;  que  fi  les  Ji'ges  trou- 
voient  que  leurs  Greffiers  fufTent  infolvables,  ils 
pouvoient  l'ordonner  entie  les  mains  d'un  nota- 
ble Marchand  ;  que  cela  fe  pratiquoit  de  cette 
manière  dans  toutes  les  Amirautés  ;  qu'on  ne 
pouvoit  citer  aucun  exemple  qu'il  en  tiàt  arrivé 
aucun  inconvénient ,  au  lieu  qu'on  en  pouvoit 
citer  contre  les  Receveurs  des  confignations. 
A  CES  CAUSES,  requéroit  M.  le  Comte  de 
Touloufe,  qu'il  plût  à  Sa  Majelté  débouter  le- 
dit de  Blaire  de  (on  oppofition  ,  ce  faifant  or- 
donner que  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 3  Mars 
1717  fera  exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur.  Vu 
leldits  Mémoires,  ledit  Arrêt  du  13  Mars  1717, 
l'Edit  du  mois  de  Février  1 689 ,  portant  création 
des  Receveurs  des  Confignations ,  le("d.  Arrêts 
du  Confeil  des  12  Juillet  1689,  '4  Mars  &  10 
Juin  1690,  &  9  Juillet  1709,  les  Lettres-pa- 
tentes de  1640  &  les  Arrêts  du  Confeil  des  } 
Août  1641 ,  2  Décembre  1660, 1 3  Juillet  i66î, 
22  Décembre  1670,  18  Février  1673,  * 5  Juil- 
let 1690,  13  Févrierl69i,  13  Décembre  169^  , 
31  Juillet  &  6  Novembre  1714  ,  l'Edit  du  moit 
de  Mai  1711 ,  celui  du  mois  de  Décembre  1712  , 
portant  création  de  Receveurs  des  C'onfigna- 
tions  fur  la  nomination  de  l'Amiral  fous  le  titre 
de  Confeillers-Com.mifiaires-Receveurs-Gardes 
&  Dépofitaires  des  effets  procédans  des  prifes , 
naufrages  ,  &  des  vaiffeaux  &  barques  qui  fe- 
roient faifis  par  autorité  de  Jullice ,  &  des  de- 
niers provenans  de  la  vente  qui  s'en  feroit  en 
conléquence  ,  avec  attribution  des  fondions  & 
droits  y  contenus,  l'Edit  du  mois  d'Oifobre 
1716  ,  portant  lupprelTion  de  ces  mêmes  char- 
ges ,  &  autres  pièces  :  Oui  le  rapport ,  Le  Roi 
EN  SON  Conseil,  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
d'oppofition  dudit  de  Blaire  ,  dont  Sa  Ma- 
jeflé  l'a  débouté  ,  a  ordonné  Si.  ordonne  que 
l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1717  ,  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Paris  ,  le  vingt- 
fixieme  Mars  mil  fix  cent  dix-huit.  ColUtiunni, 
Signé,    GOUJON. 
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ARREST   DU   CONSEIL    D  ÉTAT 

DU      ROI, 

Qai  fait  difenfes  de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume  dans 
les  fonctions  de  leurs  charges  ,  &  des  Droits  y  attribués  par  la  Déclaration 
du  Roi  &  Tarif  y  attaché. 

Du   31   Janvier   1719. 
EXTRAIT    DES    REGISTRES    DU   CONSEIL   D'ÉTAT. 


SUr  la  Requête  préfentce  au  Roi  en  fon 
Confeilpar  Monfieur  le  Comte  dcTouloule  , 
Amiral  de  France,  propriétaire  des  Greffes  des 
Amirautés  du  Royaume ,  contenant  que  Fran- 
çois Huchon,  fermier  des  droits  &  émolumens 
des  Greffes  des  Généralités  de  Bourdeaux  ,  Tou- 
loufe  &  Montauban  ,  avoit  tait  (igiiifîer  le  lo 
Avril  1717  a  Pierre  Droiier,  commis  au  greffe 
de  l'Amirauté  de  Bourdeaux  ,  une  Ordonnance 
rendue  fur  la  Requête  dudit  Huchon  par  le  S"^. 
de  Lamoignon  ,  Intendant  en  Guyenne  ,  le  i  5 
dudlt  mois  d'Avril  1717,  par  laquelle  led.Drouet 
a  étécondamné  de  rendre  compte  aud.  Huchon , 
à  compter  du  premier  Avril  171 5  ,  des  droits 
d'affirmations  de  voyages ,  crées  par  Edit  du 
mois  d'Août  1669,  de  ceux  de  préfentations  , 
tant  des  demandeurs  que  des  défendeurs,  éta- 
blis par  la  Déclaration  du  11  Juillet  1695  ,  du 
droit  de  Contrôle  defdites  préfentations  &  affir- 
mations, établi  par  Edit  du  mois  de  Décembre 
1707,  &  des  deux  Ibis  pour  livre  attribués  fur 
tous  les  droits  dcfdits  greffes  appartenans  au 
Roi,  par  Edit  de  la  même  année  1707.  Que 
cette  Ordonnance  étoit  direitement  contraire 
aux  Edits  &  Déclarations  du  Roi  ,  concernant 
les  greffes  des  Amirautés ,  &  à  fes  titres  de  pro- 
priété ;  que  ces  greffes  n'avoicnt  jamjis  fait 
partie  des  baux  des  greffes  dépendans  des  do- 
maines du  Roi  ;  Que  le  (ermier  les  y  ayant  vou- 
lu comprendre  ,  ils  en  avoicnt  été  exceptés  par 
Arrêt  du  Confeil  du  î  Décembre  1670.  Qu'ils 
n'étoient  point  compris  nommément  dans  l'Edit 
de  Février  1715;  &  il  avoit  été  réglé  par  une 
Déclaration  du  Roi  de  164O  ,  &  par  quatorze 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conléquence  ;  qu'ils 
n'y  étoient  point  compris  fous  la  clenomination 
générale  de  |uri(dlélion  Royale  ,  parce  que  les 
Amirautés  en  étoient  dirtinites  &  iéparées  ,  at- 
tendu que  la  Juftice  y  étoit  rendue  au  nom  de 


l'Amiral  :  Que  toutes  les  fois  qu'il  avoit  plu  au 
Roi  de  créer  des  Offices  dans  les  Amirautés,  c'a 
été  par  des  Edits  particuliers  :  Que  par  un  Edit 
du  mois  de  Mai  171 1 ,  tous  les  greffes  des  Ami- 
rautés ont  été  fupprimés  ;  ils  ont  été  créés  de 
nouveau  ,  &  la  revente  ordonnée  :  Qu'en  exé- 
cution M.  le  Comte  de  Touloufe  s'étoit  rendu 
adjudicataire  à  titre  de  propriété  defdits  grefîes, 
pardevant  les  CommilTaires  du  Confeil  ,  le  22 
Décembre  171 3  ,&  depuis  par  une  Dcclaration 
&  un  Tarif  y  attachés,  du  28  Avril  171 5  ,  pofté- 
rieurs  au  bail  dudit  Huchon  ,  les  droits  defdits 
greffes  avoient  été  réglés ,  6c  que  ceux  dont  il 
s'agit  en  faifoient  partie  :  Qu'ainfi  fi  les  greffes 
des  Amirautés  avoient  été  compris  dans  le  bail 
dudit  Huchon,  ce  nepouvoit  être  que  parfur- 
prifes  ,  qui  ne  pourroit  nuire  à  M.  le  Compte 
de  Touloufe  :  Que  les  anciens  Greffiers  avoient 
joui  des  affirmations  des  voyages,  fuivant  l'E- 
dit de  création  du  mois  de  \lars  1695,  Se  de 
l'article  IV  de  la  taxe  des  dépens  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  Que  le  traitant  de  la  vente  def- 
dits Offices  créés  en  1669 ,  ayant  voulu  les  éta- 
blir dans  les  Amirautés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  25  Juillet  1690,  défenfes  lui  avoient  été 
faites  de  le  faire,  &  de  troubler  les  Gref- 
fiers des  Amirautés,  &  que  ceux  d'aujourd'hui 
jouiflent  du  même  droit ,  fuivant  le  Tarif  &  la 
Déclaration  du  Roi  du  28  Avril  171'i  ,  qu'ils 
avoient  joui  du  droit  de  préfentations  des  défen- 
deurs ,  luivant  l'Edit  du  mois  d'Août  157Î  , 
&  de  l'article  II ,  titre  IV  de  l'Ordonnance  de 
T667.  Qu'en  1695,  '^  traitant  avant  voulu 
établir  dans  les  Amirautés  le  droit  de  préfen- 
tation  des  demandeurs  ,  créé  dans  les  Juridic- 
tions Royales  par  Arrêt  du  Confeil  du  i  3  Dé- 
cembre 1695  '  défenfss  lui  avoient  été  faites 
de  faire  cet  établiffement  dans  les  Amiraut';s, 
afin  de  ne  point  furcharger  le  commerce  de  La 


64 


ORDONNANCE 


iTier  ;  &  que  les  Greffiers  d'aujourd'hui  jouil- 
loient  du  droit  de  prclentation  des  détendeurs 
feulement ,  fuivant  ledit  Tarif  &  la  Uéclaration 
du  28  Avril  1715.  Que  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1707  ,  portant  création  des  Contrô- 
leurs des  Cretîes  dans  les  JurildiiVions  Royales , 
n'avoit  point  eu  lieu  dans  les  Amirautés,  parce 
qu'il  y  en  avoit  dès -lors  d'établis  qui  avoient 
été  (upprimés  &  rétablis  par  l'Edit  de  1711,  & 
ces  Contrôleurs  nouveaux  jouiiTent  aujourd'hui 
de  leurs  droits ,  fuivant  ledit  Tarif,  &  la  Décla- 
ration du  Roi  du  28  Avril  1715.  Enfin  que  l'aug- 
mentation des  deux  lois  pour  liv.  attribués  aux 
Contrôleurs  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1707  , 
lur  tous  les  droits  des  Greftes ,  n'avoit  point  eu 
lieu  dans  les  Amirautés ,  parce  qu'elles  n'avoient 
point  été  comprifes  dans  ledit  Edit  ,  attendu 
qu'elle  auroit  été  trop  à  charge  au  commerce  de 
la  mer ,  que  les  Rois  avoient  toujours  protégé  ; 
&  que  c'étoit  fur  ces  confidérations  que  par 
trois  Arrêts  du  Confeil  des  30  Juillet  &  30  No- 
vembre 1714&  13  Marsi7i7,  que  les  Amirautés 
du  Royaume  avoient  été  déchargées  des  créa- 
tions des  Grcfhers-Gardes-Minutes ,  Receveurs 
&  Contrôleurs  des  amendes ,  épices  &  vaca- 
tions, &  des confignations.  A  ces  causes,  re- 
quéroit  M.  le  Comte  deTouloule,  qu'il  plût  à 
Sa  Majeflé  ,  fans  avoir  égard  à  l'Ordonnance 
dudit  fieur  de  Lamoignon  de  Courfon ,  Inten- 
dant en  Guyenne  ,  dudit  jour  15  Avril  1717  ; 
taire  défenles  audit  Huchon  &  à  tous  autres ,  de 
troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume 
dans  les  tonifions  de  leurs  charges  ,  &  dans  la 
perception  des  droits  y  attribués,  par  la  Décla- 
ration du  Roi  &  Tarit  y  attaché  ,  du  33  Avril 
171 5  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  & 


r)E    LA    MARINE, 

de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Vu  la- 
dite Requête  ,  l'Ordonnance  dudit  iieur  de  La- 
moignon dudit  jour  1 5  Avril  1717  ,  &  les  autres 
pièces  énoncées  dans  ladite  Requête  ;  les  Mé- 
moires dudit  Huchon  employés  pour  réponfes 
à  ladite  Requête,  contenant  que  les  Greftes  des 
Amirautés  avoient  toujours  été  regardés  com- 
me Greffes  engagés  ,  qui  avoient  été  réunis  aux 
Greffes  du  Domaine  du  Roi ,  par  les  Edits  de 
Décembre  1699,  Oéfobre  1708  &Févrieri7l^, 
Que  néanmoins  s'il  avoit  eu  connoilTance  des 
Edits,  Déclarations  &  Arrêts  qui  avoient  chan- 
gé la  nature  defdits  Greffes,  ou  qui  les  avoient 
excepté  de  la  loi  générale ,  il  n'auroit  point  com- 
pris celui  de  l'Amirauté  de  Bourdeaux  dans  fa 
Requête  ;  &  qu'au  moyen  de  la  communication 
qu'il  avoit  eue  des  titres  de  M.  le  Comte  de  Tou- 
loule  ,  il  n'avoit  plus  de  droit  &  qu'il  ne  vouloit 
plus  infilfer  dans  fa  demande  &  pièces  y  jointes 
confitfant  auxdits  Edits  des  mois  de  Décembre 
1699,  Oéfobre  1708,  &  Février  1715.  Oui  le 
rapport  .-Le  Roi  en  son  Conseil,  (ans 
s'arrêter  à  l'Ordonnance  dudit  fieur  de  Courfon , 
du  1 5  Avril  1717  ,  a  déchargé  &  décharge  ledit 
Droiiet,  Commis  au  Greffe  de  l'Amirauté  de 
Bourdeaux  de  rendre  aucun  compte  audit  Hu- 
chon. Fait  S.  M.  défenles  audit  Huchon  &  à 
tous  autres  de  troubler  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés du  Royaume  dans  les  fondions  de  leurs 
charges ,  &  des  droits  y  attribués  par  Déclara- 
tion ,  &  Tarif  arrêté  en  conféquence  ,  du  aj 
Avril  1715  ,  à  peine  de  trois  mille  liv.  d'amende, 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  trente- 
unième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-neuf. 
Collationné.  Signé,  GOUJON. 


ARREST   DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU       ROI, 

Qui  déboute  le  Fermier  de  fa  demande  à  fin  d'' établi ffement  des  Droits  de 
Petit -Scel  dans  les  Amirautés. 

Du  fix  Septembre  mil  fept  cent  vingt -trois. 
EXTRAIT    DES  REGISTRES   D 17    CONSEIL   D'ÉTAT. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  des  droits  des  petits  -  fceaux  des  afles  judi- 
Conleil  par  les  Greffiers  des  Amirautés  ,  &  claires ,  leur  ont  fait  faire  des  lommations  de 
par  Louis- Alexandre  de  Bourbon  ,  Comte  de  faire  fteller  à  l'avenir  toutes  les  lentences  , 
Touloule,  Amiral  de  France  ,  prenant  leur  fait  jugemens,  ordonnances,  &  autres  aéles  énon- 
&  caule  ,  contenant  que  les  commis  à  la  régie     ces  au  Tarif  arrêté   au  Confeil    le   ao  Mars 

1708, 


L  I  V.     I.     T  I  T.     I. 

1708,  avec  défenfes  d'en  délivrer  aucun,  foit 
par  expédition ,  extrait  ou  autrement ,  qu'au- 
paravant ils  n'aient  été  fcellés  par  les  comitiis 
à  ce  propofés ,  à  peine  de  100  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  ;  cela  fur  le  fon- 
dement que  ,  par  un  Edit  de  1696,  &  par  la 
Déclaration  du  10  Mars  1708  ,  les  Sentences  Se 
autres  aétes  émanés  des  Amirautés  ,  doivent 
être  fcellés ,  &  le  droit  du  fceau  payé  l'ur  le 
pied  du  tarifa  comme  ceux  des  autres  Jurif- 
diilions  ;  laquelle  prétention  eft  nouvelle  & 
injufte  ;  car  c'eft  un  fait  certain  que  la  création 
de  1696,  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  les  Jurif- 
diéHons  où  la  juftice  eft  rendue  au  nom  du  Roi, 
&  fi  les  Amirautés  y  ont  été  comprifes  ,  ce 
n'a  été  que  par  erreur ,  comme  il  eft  aifé  de  le 
juftifier  par  deux  raifons  très-lolides  ;  la  pre- 
mière ,  parce  que  la  Juftice  de  l'Amirauté  , 
fuivant  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de 
1669  y  eft  rendue  au  nom  de  l'Amiral  ;  &  la 
féconde  ,  parce  que  tous  les  fruits  de  cette  Juf- 
tice  lui  appartiennent ,  fuivant  la  même  Ordon- 
nance ,  dont  le  droit  de  Sceau  fait  partie ,  &  c'ell 
à  caufe  de  ces  droits  de  Juftice  que  l'Amiral 
eft  chaigé  des  fiais  des  procès  criminels  qui 
s'inftruifent  dans  les  Amirautés  ,  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roi  :  il  eft  encore  certain 
que  l'Amiral  a  le  droit  de  Chancellerie  dont 
il  jouit  paiiiblement  ,  fuivant  les  articles  XII 
de  l'Ordonnance  de  1517  ,  &  Vli  de  celle  de 
1584  ,  qui  portent,  que  l'Amiral  tiendra  fes 
Cours  &  JurifdiéUons,  en  première  inftance,  es 
villes,  jours  &  heures  accoutumés;  aufli  tien- 
dra fa  JurifdiéHon  aux  Tables  de  Marbre,  pour 
le  jugement  des  appellations  des  Sentences  de 
fes  Juges  inférieurs  ,  &  defquelles  Tibles  de 
Marbre  ,  les  appellations  fe  relèveront  dans 
quarante  jours,  (bus  le  Sceau  de  Sa  Majefté, 
aux  Cours  de  Parlement  ;  &  les  appellations 
des  Juges  intérieurs  ,  pardevant  les  Juges  de  la 
Table  de  Marbre,  dans  pareils  temps,  fous  le 
Sceau  de  l'Amiral  :  qu'en  efiet ,  l'Amiral  s'étant 
oppofé  à  l'Edit  de  1696  ,  pour  ce  qui  regardoit 
les  Amirautés ,  l'étiiblinement  n'a  eu  lieu  dans 
aucunes  des  Amirautés  du  Royaume  ,  &  elles 
n'ont  pas  été  nommées  dans  les  Déclarations 
des  II  Septembre  1697  ,  6  Mai  1698 ,  20  Mars 
1708  ,  &  autres  données  depuis  pour  l'exécution 
de  cet  Edit ,  quoique  toutes  les  autres  Jurif- 
diflions  y  foient  rappcllées  ;  &  ces  Déclara- 
tions portent  précKemcnt  que  la  création  & 
rétebliflemcnt  du  droit  c'ie  Scel  des  Sentences 
&  autres  aéics  judiciaires ,  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  les  Jurildiélicms  qui  font  exercces  an  nom 
du  Roi ,  &  ce  qui  prouve  ,  fans  réplique  ,  que 
cet  établiftement  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  Ami- 
Teme  I. 


de  r amiral,   A   R  T.  I  I.  6^ 

fautes  ,  eft  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  par 
lequel  le  Roi  ,  à  cau(e  des  besoins  prcdans 
de  l'Etat  ,  &  du  confentement  de  l'Amiral ,  a 
créé  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume, 
un  Lieutenant  Criminel ,  Confeiller  ,  Garde- 
Scel  ,  auxquels  il  a  attribué  différens  droits  pour 
le  Scel  des  Sentences  &  aétes  judiciaires  éma- 
nés des  Amirautés  ;  &  par  cet  Edit ,  il.  a  été 
dérogé  à  tous  Edits  contraires.  Cependant  no- 
nobftant  toutes  ces  raifons ,  le  Commis  du 
Fermier  au  Département  de  la  Rochelle  ,  a 
obtenu  ,  le  3  Décembre  1 722 ,  une  Ordonnance 
du  fieur  Amelot  de  Chaillou  ,  portant  que  le 
droit  de  Petit-fcel  feroit  perçu  dans  le  Siège 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  de  la  même 
manière  qu'il  l'eft  dans  les  autres  Jurifdiétions 
Royales,  fuivant  &  conformément  à  la  Décla- 
ration du  29  Septembre  précédent  ,  ce  qui  | 
oblige  ledit  fieur  Amiral  de  requérir  qu'il  plaife  r 
à  Sa  Majefté,  fanss'arrêteràl'Ordonnance  du- 
dit  fieur  Amelot  de  Chaillou ,  dudit  jour  3  Dé- 
cembre dernier  ,  le  maintenir  dans  le  droit  Se 
pofleftion  de  faire  fceller  de  fon  Sceau  ,  toutes 
les  Sentences ,  Jugemens ,  Ordonnances  &  au- 
tres aéles  émanés  des  Jurifdiétions  des  Amirau- 
tés ,  avec  défenfes  au  Fermier  des  droits  de  Petit- 
fcel  ,  fes  Procureurs  ,  Commis  ou  Propofés  , 
de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  dans 
leurs  fcnélions  &  droits,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  6c 
intérêts.  Vu  ladite  Requête  &  les  pièces  y  énon- 
cées, le  Mémoire  fourni  par  Pierre  d'Eftabeau, 
Fermier-général  des  droits  de  Petits-fcels  ,  em- 
ployé pour  réponle  à  la  Requête  ci-defius ,  par 
lequel  il  convient  que  dans  le  Siège  des  Ami- 
rautés ,  la  juftice  s'exerce  au  non  de  l'Ainiral, 
6c  que  les  fruits  lui  en  appartiennent,  de  même 
que  la  nomination  aux  OtEces  vacans  ;  mais 
que  comme  les  Officiers  qui  rendent  la  juitice 
font  royaux  ,  la  provifion  appartient  au  Roi  , 
qui  par  conléquent  eft  en  droit  d'établir  dans 
fes  Juri'dieiions  ,  les  nouveaux  Ofhciers  qu'il 
juge  nécellaircs  ,  &  de  leur  attribuer  des  droits 
dont  ils  doivent  jouir .  Icns  que  l'Amiral  v  puiiTe 
rien  prérendre  ;  que  la  contufion  que  les  Gref- 
fiers des  Amirautés  afleétcnt  de  faire  des  droits 
de  Chancellerie  avec  les  droits  de  Petits-fceaux 
desaftes  judiciaires,  eft  aifiée  à  démêler,  parce 
que  les  premiers  le  perçoivent  lur  les  lettres 
de  reliefs  d'.-ppel ,  anticipations  ,  défertiors  , 
refcifions ,  &  autres  tnmblables  qui  s'expédient 
en  Chancellerie  ;  :u  lieu  qoe  les  derniers  f"e 
perçoivenr  fur  les  Sentences,  Jugemens  &  aéies 
d'ure  Jurifdiélion  inférieuie ,  qui  ne  lent  en 
aucune  manière  fujets  au  droit  de  la  Chancel- 
lerie ,  &  ne  font  point  partie  des  droits  qui 
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peuvent  appartenir  à  l'Amiral  ;  que  la  preuve 
de  ce  fait  ell  foliclement  établie  dans  l'Edit  don- 
né par  Charles  IX,  en  i  568,  qui  porte  en  ter- 
mes précis  que  les  droits  de  Petit-fcel  feront 
établis  dans  les  Amirautés  ;  &  en  conféquence 
les  attibue  aux  Officiers  Gardes-fcels  royaux  , 
créés  par  le  même  Edit  ,  avec  injonction  de 
fceller  avec  un  Sceau  au  coin  &  armes  de  Sa 
Majefté  ,  d'où  il  faut  néceffairement  conclure 
que  ces  droits  n'ont  jaraais  appartenu  à  l'Ami- 
ral, qu'ils  font  domaniaux  d'anciens  établifTe- 
ment  ,  &  que  c'eft  une  marque  d'autorité  que 
les  Rois  ont  voulu  fe  conferver  dans  toutes  les 
Jurifdiilions  du  Royaume  ,  fans  aucune  excep- 
tion ;  que  cet  ancien  Edit  n'eft  pas  le  feul  qui 
afliiiettiile  les  Amirautés  au  droit  de  Petit-fcel , 
puilqu'elles  font  nommément  comprifés  dans 
i'Edit  de  1 696 ,  dans  lequel  on  a  inféré  l'article 
XV,  particulièrement  pour  les  Amirautés,  qui 
porte ,  que  vacation  arrivant  des  Offices  de 
Confeiller-garde-fcel ,  la  nomination  en  appar- 
tiendra à  l'Amiral  de  France,  ainfi  que  des 
autres  Offices  de  l'Amirauté,  &  la  provifion 
à  Sa  Majeflé  ;  que  c'eft  fans  fondement  que  les 
Greffiers  foutiennent  que  l'établidement  de 
I  696  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  les  Juftices 
qui  s'exercent  au  nom  du  Roi  ,  puifque  les  dif- 
pofitions  de  l'Edit  font  contraires  à  ce  raifon- 
nement ,  &  que  par  la  Déclaration  de  l  697 ,  il 
eft  ordonné  que  les  Gardes-fcels  feront  éta- 
blis ,  non-feulement  dans  toutes  les  Jurifdiâtions 
exercées  fous  le  nom  du  Roi ,  mais  encore  dans 
celles  qui  font  exercées  fous  le  nom  des  Maires , 
Echevins  des  Villes  &  Communautés ,  fans  au- 
cune exception ,  lequel  terme  générique  ,  ren- 
ferme ,  fans  difficulté  ,  les  Amirautés ,  ave« 
d'autant  plus  de  raifon  qu'elles  étoient  nommé- 
ment comprifés  dans  l'Edit  de  1696  :  qu'entîn 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  décide  abfolument 
la  queftion  en  ce  qu'il  fupprime  tous  les  Offices 
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ci-devant  créés  dans  les  Amirautés  qu!  n'avoîeni 
point  été  levés ,  tels  que  les  Gardes-fcels  éta- 
blis par  l'Edit  de  1696,  &  créé  de  nouveaux 
Gardes-fcels  avec  attribution  des  droits  dont 
les  acquéreurs  de  ces  Offices  jouilTent  aduelle- 
ment  :  c'eft  donc  une  alliénation  des  droits  de 
Petit-fcel ,  faite  par  Sa  Majefté  ,  qui  fe  trouve 
inconteftablement  dans  le  cas  de  la  révocatior» 
générale ,  portée  par  la  Déclaration  du  29  Sep- 
tembre 1721,  fur  lefqueis  moyens  requéroit  le- 
dit d'Eftrabeau ,  qu'il  plîjt  à  Sa  Majefté,  fans 
s'arrêter  à  la  Requête  des  Greffiers  des  Ami- 
rautés ,  ni  à  celle  dudit  fieur  Amiral ,  ordonner 
que  la  Déclaration  du  29  Septembre  1722,  fera 
exécutée.  Le  Mémoire  ,  en  forme  de  réplique  , 
fourni  par  ledit  fieur  Amiral  ,  contenant  que 
toutes  les  raifons  déduites  par  le  Fermier ,  ne 
peuvent  rien  conclure  contre  les  titres  rapportés 
par  ledit  fieur  Amiral,  qui  portent  que  la  Juftice 
des  Amirautés  fera  rendue  au  nom  de  l'Amiral , 
ce  qui  emporte  neceft^aiiement  le  droit  de  (celler 
de  Ion  Sceau  tous  les  Jugemens ,  &  autres  aétes 
qui  en  font  émanés  ;  droit  d'autant  plus  authen- 
tique ,  qu'il  a  été  fuivi  &.  l'eft  encore  de  la  pof- 
feffion  aéluelle  dans  laquelle  eft  ledit  fieur  Ami- 
ral ,  de  taire  appofer  fon  Sceau  fur  tous  les  Ju- 
geinens  &  Ordonnances  des  Amirautés  ;  en- 
forte  qu'il  ne  lui  refte  qu'à  perfifter  dans  les  con- 
clufions.  Oui  le  rapport  du  fieur  Dodun  ,  Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur- 
général  des  Finances  :  L  E  ROI  EN  SON 
CONSEIL,  fans  s'arrêter  à  l'Ordonnance 
du  fieur  Amelot  de  Chaillou ,  du  3  Décembre 
1722  ,  a  débouté  ledit  Pierre  d'Eftabeau  do  fa 
demande  à  fin  d'établift^ement  des  droits  de 
Petit-fcel  dans  les  Amirautés.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  V  erfailles ,  le  fixieme  jour 
de  Septembre  mil  lépt  cent  vingt-trois.  Signé  , 
R  A  N  c  H  1  N  ,  avec  paraphe  ,  &  u  côte  efl  écrit , 
CoUationné ,  avec  paraphe. 


ARTICLE    111. 


\  j  U  I  appartiendra  aufli  de  donner  les  congés  ,  pajfe- ports ,  com- 
m'ijjions  ^  fauf- conduits  aux  Capitaines  &  Maîtres  des  vaifleaux 
équipés  en  guerre  &  marchandil'es. 

IL  n'y  a  encore  là  rien  «Je  nouveau  dans  les  droits  que  cet  article  atribue 
à  lachargc  d'Amiral.  De  tout  temps  l'Amiral  en  a  joui  ,  comme  le  prouvent 
l'ancien  mémoire  inféré  dans  Fontanon  art.  5.  Les  Ordonnances  de  40, 
art.  3,  de  15 17, art.  i,  zo  5c  zz  ;  de  1543  ,  art.  18  iSc48;de  1684,  art.  30;  de 
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1619,  arf.  45  5  ,  20  M  1  &  z^:  Novembre  i(:45,  '^  Déclaration  du  Roi  du  pre- 
mier Février  1650,  art.  7  ,&  le  Réglen.ent  de  1699,  aii/Ti  art.  7. 

Congés.  Tout  v.iineaii  éqiiq)é  en  guerre  ou  marchandife  ,  a  donc  befom  d'un 
congé  de  l'Amiral  pour  mettre  en  mer;  &  s'il  fortoit  de  quelque  poi  t  Ju 
Royaume  fans  congé  ,  il  fcroit  (ujet  à  la  confifcation  ,  fuivant  la  difpofition 
de  l'art.  I  du  tit.  10  ci-après. 

Les  congés  qu'il  tant  prendre  de  l'Amiral ,  regardent  les  étrangers  comme  les 
François  ;  mais  il  ne  font  ncccfl'aircs  à  l'égard  des  étrangers  que  pour  la  fortie 
des  ports  ,  &  nullcmcni  pour  l'cnTce. 

Pajfe-port.  On  confond  affcz  commimément  le  palTe-port  avec  le  congé  ; 
ces  termes  néanmoins  ne  font  pas  lynonymes  ,  même  à  l'égard  de  M.  l'Amiral. 
Les  congés  qu'il  donne  n'ont  pour  objet  que  la  permifTion  de  fortir  d'un  port 
du  Royaume  &  de  navlger  jufqu'au  lieu  de  la  deftination ,  &  il  n'y  a  que  lui 
qui  les  donne. 


infrà  l'art,  i,  tit.  10  des  congés. 

Commijfiom.  La  commiffion  |j*«.^fe  donne  que  pour  l'armement  en  guerre, 
autrement  en  courfe  fur  les  enpi'mis  ;  &  c'eft  de  l'Amiral  qu'il  faut  la  pren- 
dre aufllbien  que  le  congé. 

De  même  qu'on  ne  peut  mettre  en  mer  fans  congé,  de  même  on  ne  peut 
armer  en  guerre  fans  commiffion  fpéciale  à  ce  fujet.  Mais  il  eft  permis  d'équi- 
per un  navire  en  guerre  &  marchandife  tout  enfemble  ;  &  alors  avec  une  com- 
mi(îîon  auffi  en  5;ucrre  &  marchandifes ,  on  n'a  pas  befoin  d'un  congé  parti- 
culier Il  fera  parlé  de  ceci  encore  plus  au  long,  tant  fur  le  titre  des  congés 
que  (ur  celui  des  prifes. 

Le  Sauf  conduit  c{i  pour  les  ennemis.  Autrefois  l'Amiral  accordoit  les  fauf- 
conduits  ,  par  le  droit  de  fa  charge  ,  auffi-bien  que  tous  paffe-ports.  A  préfént 
c'eft  le  Roi  qui  les  donne;  mais  les  pafl'e-ports  ne  font  délivrés  qu'avec  l'atta- 
che de  l'Amiral. 


9e 


ARTICLE     IV. 

Ji  Ourra  établir  le  nombre  néceflaire  d'interprètes ,  &  des  maîtres 
de  quai  dans  les  ports:  6*  où  il  n'y  aura  pas  heu  d'établir  des  maîtres 
de  quai  ,  commettra  ,  (î  befoin  eft  ,  des  perfonnes  capables  ^ow/- va7- 
ler  au  lejlage  &  délejlage  des  bâtimens  de  mer  ,  &:.  k  l'entretien  des 
feux ,  tonnes  &  baiijes. 

LE  S  anciennes  Ordonnances  ne  font  point  une  mention  expreffe  des 
droits  attribués  à  l'Amiral  par  cet  article;  il  cft  vrai  de  dire  néanmoins 
qu'ils  y  font  implicitement  compris  comme  étant  une  fuite  naturelle  &  une 
dépendance  immédiate  de  fon  droit  de  jurifdi^ion  &:  de  police  en  tout  ce  qui 
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concerne  la  navigation  ;   prérogatives  aufîl  anciennes  que  l'éiabllflement  de 

fa  charge. 

En  effet  par  le  droit  de  fa  jurifdiftion,  ayant  toujours  eu  !e  privilège  de 
nommer  tous  les  Officiers  qui  l'exercent;  où  dont  le  miniftere  y  a  du  rap- 
port ;  il  eft  évident  qu'il  a  pu  auffi  dans  tous  les  temps,  commettre  des  in- 
terprètes, des  courtiers  conduéïeurs  de  navires,  des  apothicaires  &  chirurgiens, 
tant  pour  la  vifite  des  bâtimens  fufpeds  de  contagion  ,  que  pour  l'examen  des 
chirurgiens  qui  fe  préfentent  pour  s'embarquer  fur  les  vaiffeaux  ,  &  des  dro- 
gues deflinées  au  foulagement  des  gens  de  l'équipage. 

Et  par  fon  droit  de  police  générale  ,  fur  les  ports  ,  rades  &  grèves  de  la 
mer  ,  il  a  toujours  eu  atiffi  de  tout  temps  le  pouvoir  d'inilituer  des  maître  de 
quai  pour  veiller  à  la  (îireté  des  ports  &  havres  ,  &  au  bon  ordre  qui  doit 
être  obfervé  ,  dont  l'inlpeâion  fur  le  leftage  &  déleftage  fait  partie  ;  comme 
aufTi  de  prcpofcr  ,  par  lui  ou  par  fes  Officiers  ,  des  perfonnes  pour  veiller 
fous  leurs  ordres  à  la  garde  des  côtes  ,  les  avertir  des  défordres  qui  pour- 
roient  s'y  commettre,  de  même  que  des  naufrages;  empêcher  les  pillages  & 
travailler  provillonnellement  au  fauvement  des  effets  jettes  par  la  mer  fur  les 
grèves.  Tout  cela  évoit  été  auffi  formellement  reconnu  lui  appartenir  par 
Arrêts  du  Confeil  des  15  Oftobre  1658  &  6  Septembre  1661  ,  avec  défenles 
à  tous  Gouverneurs  ,  Seigneurs  &c.  de  l'y  troubler  à  peine  de  1500  livres 
d'amende. 

Du  même  droit  dérive  encore  celui  de  faire  des  Ordonnances  ou  Régle- 
mens  par  lui-même  ou  par  fes  Officiers  ,  foit  pour  le  maintien  de  cette  po- 
lice ,  foit  pour  la  fixation  des  droits  qui  peuvent  être  légitimement  perçus  à 
l'occafion  de  la  navigation. 

C'eft  ainfi  que  l'Amiral  de  Montmorency  rendit  une  Ordonnance  févere  en 
1610  ,  contre  ceux  qui  navigeoient  fans  congé  ou  commiffion  de  fa  part;  que 
le  Cardinal  de  Richelieu  le  2  Janvier  1627  ,  arrêta  le  tarif  des  fommes  qui  lui 
feroient  payées  à  l'avenir  pour  fes  droits  de  congé;  qu'en  1641  il  fixa  les  va- 
cations des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  que  fes  (ucccffeurs  ,  quand  ils  l'ont 
jugé  à  propos  ,  ont  fait  expédier  des  ordres  ,  pour  être  exécutés  dans 
toutes  les  Amirautés. 

C'eft  ainfi  tout  de  même  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  fait  des  Ré- 
glemens  en  différens  temps  ,  pour  la  police  du  Havre  ,  fur  la  manière  de 
rendre  le  fervice  par  les  pilotes -côtiers  ou  lamaneurs  ,  &  pour  fixer  les 
droits  qui  leurs  feroient  payés ,  de  même  qu'aux  maîtres  de  barques  &  d'al- 
légés ,  aux  compteurs  de  poiffon,  &c. 

Et  où  il  ny  aura  pas  lieu  d'établir  des  maîtres  de  quai  ,  commettra  ....  pour 
veiller  au  lefîage  &  déU(lage.  C'eft  qu'en  effet  ,  il  ne  doit  y  avoir  de  maître 
de  quai,  que  dans  les  principaux  ports  ,  &  que  où  il  y  a  un  maître  de  quai  , 
c'eft  une  de  fes  fondions  de  veiller  au  leftage  &  déleftage  des  vaiffeaux. 
Article  5  du  titre  qui  le  concerne ,  &  art.  8 ,  tit.  4 ,  liv.  4  ci-après.  Cela  n'em- 
pêche pas  néanmoins  que  M.  l'Amiral  n'ait  droit  de  défunir  la  commiffioa 
pour  le  leftage  &  déleftage  de  celle  de  maître  de  quai  ,  &  d'en  pourvoir 
une  autre  perfonne;  auquel  cas  tout  ce  qui  eft  enjoint  par  cette  Ordonnance 
au  maître  de  quai  par  rapport  au  leftage  déleftage  ,  ne  regarde  que  la  pcr- 
fonnc  chargée  fpécialement  de  cette  commiffion. 
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Il  fera  parlé  du  leftage  i>c  dcleftage  ,  fur  le  titre  qui  y  eft  deftinc  :  il  fuffira 

d'obferver  ici  que  M.  l'Amiral  n'a  pas  feulement  rinfpeftion  fur  cette  partie  de 

la  police  des  ports  &C  rades  ;  mais  qu'il  en  réfulte  encore  un  droit  qui  le  levé 

à  fon  profit,   pour  la  permifiîon  de  lefter  &  délefter. 

Quant  i\  l'entretien  des  feux  ,  tonnes  &  haUfes  ,  précautions  néccffaires  pour 
avertir  les  navigateurs  des  écueils  qu'ils  ont  a  éviter ,  la  dépenfe  qu'txl;e  cet 
entretien  ,  eft  à  la  charge  de  ceuxqui  en  perçoivent  les  droits  ;  car  M.  1  Ami- 
ral n'en  jouit  pas  par-tout,  comme  il  fera  obfcrvé  fur  l'art,  i  i  ci-après ,  quoi- 
qu'ils lui  aient  été  attribués  par  l'art.  78  de  l'Ordonnance  de  i  584  :  m?is  dans 
les  endroits  mêmes  où  ces  droits  ne  font  pas  levés  à  fon  profit ,  il  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  faire  veiller  par  fes  officiers  ,  a  l'entretien  des  feux  ,  tonnes 
&  balifes  ,  en  vertu  du  préfent  article  ,  qui ,  en  ce  qui  coucerne  la  police ,  ne 
peut  fouffrir  aucune  reftriftion  abfolument. 

Il  eft  à  obferver  néanmoins  ,  que  excepté  les  interprètes ,  M.  l'Amiral  ne  jouit 
point  à  Bourdeaux  du  bénéfice  de  cet  article.  V.  l'article  6.  du  titre  fuivant. 


V. 


ARTICLE     V. 


IGtera  ou  fera  vifiter  par  telles  perfonnes  qu'il  voudra  les  ports , 
côtes  &  rades  de  notre  Royaume. 

CEci  eft  une  fuite  naturelle  du  droit  de  police  générale  attribuée  à  l'Ami- 
ral fur  les  ports  ,  côtes  &  rades  du  Royaume. 
Auflî  en  a-t-il  ufé  dans  tous  les  temps  pour  ordonner  en  conféquence  de 
fes  vifites  ,  ce  qui  paroifToit  de  plus  expédient  pour  la  fureté  de  la  naviga- 

icre 
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qu'il  fût  poffible  ;  en  un  mot  ,   en  portant  les  Réglemens  les  plus  utiles  rela- 
tivement aux  circonftanccs. 


ARTICLE    V  L 

V^^Ommandera  la  principale  de  nos  armées  navales  ,    fuivant  les 
ordres  que  nous  lui  en  donnerons. 

C'Eft  précifémcnt  pour  réqulpcmcnt  &   le    commandement  des   armées 
navales,  que  la  charge  d'Amiral  a  été  créée  dans  l'origine  ,  comme  celle 
de  Coijpétable  l'a  été  pour  le  commandement  des  troupes  de  terre. 

Aufli  toutes  les  anciennes  Ordonnances  lui  ont-elles  affuré  ce  privilège.  Or- 
donnance de  1400,  art.  lo;  de  15 17,  art.  14  &  13  ;  de  1543  ,  art.  i  &  14,&: 
de  1584,  art.  i  ,  26  &  bli. 

En  cette  qualité  de  chef  &  commandant  de  toutes  les  forces  maritimes,  il 
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avoit  non-feulement  la  iuriniendance  de  la  conftrudlion  &  du  radoub  des  vaîf- 
feaiix  ,  &  de  tout  ce  qui  concernoit  leur  armement  &  avitaillement  ;  mais  en- 
core la  nomination  entière  &  abfolue  de  tous  les  Officiers  de  guerre  &  de 
finance  fervans  dans  la  marine  ,  avec  droit  de  régler  les  dépenfes  de  la  marine 
&  d'en  arrêter  les  états. 

Et  comme  un  pouvoir  auflî  étendu  ,  n'avoit  pas  moins  d'inconvéniens  que 
celui  du  Connétable,  c'eft  ce  qui  donna  lieu  enfin  à  la  fupprefiion  de  cette 
charge  ,  en  même  temps  que  de  celle  de  Connétable  ,  par  Edit  du  mois  de 
Janvier  1617. 

C'eft  auffi  par  cette  raifon  ,  &  comme  s'en  exprime  l'E  'it  du  mois  de  No- 
vembre 1669  ,  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  avoient  fait  fupprimer  ces  deux: 
charges  ,  que  le  Roi ,  Louis  XIV  ,  d'immortelle  mémoire ,  en  rétabliflfant  celle 
d'Amiral  ,  avec  le  titre  &  dignité  d'office  de  la  Couronne  ,  fe  réferva  tout  ce 
qui  eft  porté  par  l'article  14  ,  ci-après. 

Quant  au  droit  de  commander  les  forces  maritimes  ,  il  le  réduifit  au  pou- 
voir de  commander  une  des  armées  navales,  au  choix  de  l'Amiral,  en  lui 
laiffant  néanmoins  la  faculté  en  ce  cas,  d'ordonner  des  finances  à  l'exemple 
des  Généraux  des  armées  de  terre. 

Cet  article  porte  feulement  que  l'Amiral  commandera  la  principale  des 
armées  navales  du  Roi  ,  fuivant  les  ordres  qui  lui  en  feront  donnés  par 
Sa  Majefté.  De  forte  que  ce  qui  étoit  autrefois  un  attribut  effentiel  de  fa 
charge,  c'eft  à-dire  le  commandement  abfolu  des  arm.écs  navales,  n'eft  plus 
qu'une  faculté  qui  ne  peut  être  exercée  que  de  l'agrément  du  Roi,  ou  plutôt 
fans  un  ordre  exprès  du  Roi. 

Parmi  les  anciens  droits  de  l'Amiral  étoient  encore,  fuivant  l'article  16  du 
mémoire  inféré  dans  Fontanon  ,  fol,  1616,  &  l'art.  17  de  l'Ordonnance  de 
1 584  ,  le  privilège  d'avoir  le  vaiffean  que  le  Roi  avoit  monté  ,  avec  tout  ce  qui 
en  dépendoit.  11  n'eft  point  parlé  de  ce  privilège  dans  le  Règlement  du  12  No- 
vembre 1669  ,  ni  dans  aucune  autre  Ordonnance  ,  foit  pour  le  conferver  à 
l'Amiral,  foit  pour  le  fupprimer. 

Plus  anciennement  encore  l'Amiral  prétendoit  avoir  le  refte  des  vituailles 
&  munitions  de  guerre,  tant  des  vaiffeaux  du  Roi  que  de  ceux  des  fujets  au 
défarmement  des  navires;  mais  par  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1400,  ce  droit 
lui  fut  ôté  comme  n'étant  pas  fondé  ;  &  à  l'égard  de  ce  qui  étoit  pris  fur  les 
ennemis,  il  lui  en  fut  fimplement  attribué  le  dixième  par  l'article  17  ;  con- 
firmé par  la  trente-neuvième  de  l'Ordonnance  de  1543. 


ARTICLE     VIL 

I   iF.  vaifleau  cjue  l'Amiral  montera ,  portera  pavillon  quarré  blanc 
au  grand  mât  &  les  quatre  fanaux. 

ANcicnnement  tout  navire  François  étoit  obligé  de  porter  la  baruiiere  de 
l'Amiral,  &  lui  avoit  droit  de  porter  telles  bannières  ,  étendarts  ou  cn- 
feignes  qu'il  jugeoit  à  propos.  Mémoire  des  droits  de  l'Amiral  inféré  dans  Fon- 
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tanon  ,  art.  3/)/.  16 1 6.  Ordonnance  de  1543  ,  art.  15  ,  Si  de  1 584  ,  art.  28. 

Ici  cfl:  réglé  que  le  vaiffeaii  qn'il  montera  ,  portera  le  pavillon  qiiarrc  blanc 
au  grand  mât  ,  avec  les  quatre  fanaux. 

L'Amiral  étant  en  perfonne  fur  la  flotte,  fon  vaiffeau  feul  aura  le  pavillon 
quarré  au  grand  mât  ;  le  Vice-Amiral  l'aura  au  mât  £  avant ,  &  le  Contre- 
Amiral  au  mât  d'artimont.  Art.  1  ,  tit.  i,  lîv.  3  de  l'Ordonnance  du  mois, 
d'Avril    1689. 

Mais  en  cas  d'abfence  de  l'Amiral ,  le  pavillon  quarrc  reftera  au  grand  mât 
pendant  la  campagne  ,  fous  le  commandement  du  Vice- Amiral  ou  autre  Officier 
général  qui  commandera  l'armée.  Art.  4. 

Le  privilège  des  quatre  fanaux  n'eft  pas  tellement  attaché  à  la  perfonne  de 
l'Amiral,  qu'il  ne  paffc  à  tout  Officier  général  commandant  en  chef  une  efcadrc 
de  vingt  vaiffcaux  de  guerre.  De  ces  quatre  fanaux  ,  trois  doivent  être  fur  la 
pouppe  ,  &  le  quatrième  à  la  hune.  Art.  12.  Tout  cela  avoit  déjà  été  ainfi  pref- 
crit  par  le  Règlement  du  9  ou  iz  Juillet  1670. 

Les  pavillons  des  vaiffcaux  marchands  font  réglés  par  le  titre  3  de  la  même 
Ordonnance.  L'article  i  porte,  relativement  audit  R.églcnient  de  1670  ,  &  à 
l'Ordonnance  du  9  Oftobre  i66i  ,  que  l'enfeigne  de  pouppe  fera  bleue  avec 
une  croix  blanche  travcrfante  ,  &  les  Armes  de  Sa  Majefté  fur  le  tout.  L'art, 
ajoute  néanmoins  ou  telle  autre  diftinftion  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pourvu 
que  leur  enfeigne  de  pouppe  ne  foit  pas  entièrement  blanche. 

Les  articles  2  &  3  contiennent  une  exception  en  faveur  du  Commandant  des 
vaiffeaux  qui  feront  le  commerce  en  Efpagne  ,  ou  qui  iront  en  flotte. 
Par  l'art.  4,  il  eft  réglé  que  les  vaiffeaux  marchands  pourront,  les  jours  de 
fêtes  &  de  rejouiffance ,  être  parés  de  flammes  &  autres  ornemcns  de  toutes 
couleurs  ,  excepté  le  blanc.  Le  Règlement  déjà  cité  du  9  ou  12  Juillet  1 670  ,  6c 
ladite  Ordonnance  du  9  Oftobre  1661  ,  a  voient  auffi  déjà  déclaré  que  le 
pavillon  blanc  étoit  réfervé  pour  les  feuls  vaiffeaux  de  Roi.  Cependant  l'ufage 
du  pavillon  blanc  a  toujours  continué  dans  les  navires  marchands ,  &  aftucl- 
lemcnt  on  n'y  en  voit  pas  d'autre. 

Par  Ordonnance  du  23  Février  1691 ,  Il  eft  permis  aux  pataches  &  autres 
bâtimens  prépofés  pour  veiller  à  la  confervation  des  droits  du  Roi ,  de  porter 
pavillon  blanc  fur  l'arriére. 

La  police  du  havre  de  la  Rochelle  eft  que  chaque  jour  de  Dimanche  &  Fête 
les  vaiffeaux  du  port ,  foit  François  ou  étrangers  ,  doivent  avoir  leur  pavilloa 
&  être  pavoifés.  On  l'ordonne  auffi  ,  même  avec  des  ornemcns  extraordi- 
naires aux  jours  de  rejouiffance  publique.  Ordonnance  de  ce  Siège  au  fujet 
de  la  naiffance  de  Monfeigncur  le  Dauphin  ,  du  19  Septembre  1719,  d'après 
plufieurs  autres  exemples. 
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ARTICLE    VIII. 

J_jOrs<2U'il  fera  près  de  notre  peifonne  ,  les  ordres  que  nous 
envolerons  à  nos  armées  navales  lui  feront  communiquées. 

C'Eft  la  confirmation  de  la  dlfpofition  de  l'article  9  du  Règlement  du  12 
Novembre  1669  ,  à  cela  près  qu'il  n'eft  pas  ajouté  ici ,  que  l'Amiral  pourra 
joindre  aux  ordres  du  Roi  (es  lettres,  pour  en  donner  avis ,  parce  qu'en  effet 
ceU  leroit  fuperflu. 

Et  voilà  tout  ce  qui  eftrcfté  à  l'Amiral  de  l'autorité  qu'il  avoit  autrefois  fur 
les  armées  navales  ,  dont  il  dirigeoit  les  opérations  ,  &  qu'il  commandoit  en 
perfonne  ou  par  fes  Lieutenans  ;  toutefois  ibus  les  ordres  du  Roi ,  dont  il  étoit 
îeul  le  Miniftre  en  cette  partie. 

Pour  ce  qui  eft  des  ordres  du  Roi  concernans  les  Amirautés ,  ils  font  encore 
aujourd'hui  a''reflés  à  l'Amiral  comme  ils  l'ont  été  de  tout  temps  pour  les  faire 
exécuter  ;  à  l'effet  de  quoi  il  y  met  fon  attache  avec  injonftion  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  s'y  conformer  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  néanmoins  que  le  plus  fouvent,  ces  mêmes  ordres  ne  leur  foient 
auffi  intimés  direftement  de  la  part  du  Minière  &  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  marine. 

Ce  n'eft  pas  au  refte ,  aux  feuls  Officiers  de  l'Amirauté  que  l'Amiral  enjoint 
de  faire  exécuter  les  ordres  du  Roi,  les  Arrêts  du  Confeil ,  les  Ordonnances 
particulières  &  les  Régicmens  ;  il  fait  les  mêmes  injondions ,  fuivant  la  nature 
des  ordres  ,  aux  Intendans  de  la  marine  &  aux  Commiffaires  auxclaffes,& 
lorfqu'il  s'agit  de  déclaration  de  guerre  ,  l'injonftion  s'étend  alors  à  toutes  les 
perfonnes  dont  les  fondions  ont  du  rapport  à  la  marine. 


ARTICLE    IX. 

JLj  E  dixième  de  toutes  les  prifes  faites  en  mer  ou  fur  les  grèves  fous 
commijfion  &  pavillon  de  France  ,  appartiendra  à  l'Amiral  avec  le 
di.xieme  des  rançons. 

E  dixième  des  prifes  ,  eft  fans  contredit  un  des  plus  anciens  droits  de 
-  i  l'Amiral ,  ou  pour  mieux  dire  ,  c'eft  un  émolument  attaché  à  fa  charge 
dans  l'inftant  même  de  fa  création.  Servin,  tome  i  defes.plaidoyers,  pag.507, 
en  attribue  l'origine  à  une  vieille  coutume  des  Saxons,  frères  de  nos  premiers 
François. 

Alors,  long-temps  encore  après,  excepté  les  amendes  ,  l'Amiral  ne  reli- 
roit  pas  même  d'autre  émolument  de  fa  charge  ,  comme  il  réluhe  de  l'art.  1 5 
de  l'Ordonnance  de  1400.  ^ 

^  Aufn 


L 
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Aufll  ce  droit  a-t-il  été  confirmé  clans  tous  les  temps  pour  aller  rAm'.rjl  à 
foutenir  fa  dignité  &  les  dépenCes  confidérabies  auxquelles  elle  l'cngageoir  ;  car 
fes  appointemens  n'éxcédoient  pas  anciennement  la  fomme  de  13000  livres. 

La  tranfaftion  du  pénultième  Août  1377,  dont  il  a  été  parlé  (ur  lart.  i  ci- 
defTus  ,  eft  une  preuve  qu'il  avoit  perpétuellement  joui  de  cet  attribut  ,  de 
même  que  l'ancien  mémoire  inféré  par  Fontanon  à  la  fuite  du  titre  de  I A  mirai 
art.  1  ,  &  depuis  ce  temps-là  toutes  les  Ordonnances  concernant  la  ch^irge 
d'Amiral  l'ont  confirmé  à  l'envi. 

A  celle  de  1400  déjà  citée,  on  peut  joindre  celles  de  15 17,  art.  3  ,  &  13  ; 
de  1543  ,  art.  38  ,  de  1584,  art.  54;  le  Règlement  du  12.  Novembre  1669  ,  art. 
5  ;  cette  préfente  Ordonnance  ;  celle  de  1689  ,  liv.  xi ,  tit.  2  ,  art.  9  &  titre 
3  ,  art.  4,  avec  tous  les  Réglemens  intermédiaires  &  poflérieurs. 

De  forte  que  ce  droit  de  l'Amiral  n'a  jamais  fouffert  la  moindre  interruption 
ni  diminution  ,  excepté  vers  la  fin  de  la  dernière  guerre  ,  que  M.  le  Duc  de 
Penthiçvre  voulut  bien  d'abord  le  modérer,  enfuite  le  relâcher  en  vue  de 
favorifer  &  d'encourager  les  armcmens  en  courfe  ;  en  confidération  de  quoi 
Sa  Majefté  par  retour,  s'obligea  de  le  dédommager  des  profits  de  fa  charge, 
dont  il  fe  privoit  par  un  abandon  aufiî  généreux  ,  comme  il  fera  obfervé  (ur 
l'arride  32  du  titre  des  prifes.  Depuis  à  l'occafion  de  la  préfente  guerre  ,  M. 
l'Amiral  a  bien  voulu  faire  le  même  facrifice  pour  le  bien  de  l'Etat.  Arti- 
cle premier  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756.  Et  quoiqu'il  fût  à  préfu- 
mer que  cela  ne  tireroit  pas  à  conféquence  pour  l'avenir  ,  ce  même  droit 
fi  ancien  &  fi  fouvent  confirmé ,  a  néanmoins  été  fupprimé  à  perpétuité 
par  Edit  du  mois  de  Septembre  1758  ,  avec  attribution  toutefois  auffi  à 
perpétuité  ,  à  la  charge  d'Amiral  ,  à  titre  d'indemnité  annuelle  d'une  lomme 
de  150000  livres,  affignée  fur  les  Fermes  Générales  unies  &  payables 
chaque  année,  à  compter  du  premier  Janvier  1759.  Cet  Edit  fera  rapporté 
fur  ledit  art.  32  du  tit.  des  prifes,  à  la  fuite  des  autres  monument,  qui  après 
avoir  perpétuellement  confirmé  ce  même  droit ,  n'avoient  fait  encore  qu'en 
fufpendrc  l'exercice. 

Comme  ce  droit ,  tant  qu'il  n'étoit  que  fufpendu  ,  n'en  fubfifioit  pas  moins  , 
il  m'avoit  paru  indifpenfable  de  rappeller  en  détail  de  quelle  manière  il  avoit 
été  autorifé  &  pratiqué  dans  tous  les  temps.  Depuis  fa  fupprefiion  j'ai  héfité  fi 
je  conferverois  ce  détail ,  ou  fi  je  le  retrancherois  :  mais  ayant  fait  part  de  mon 
embarras  à  des  perfonnes  extrêmement  judicieufes  &  éclairées,  leur  fentiment 
a  été  que  je  devois  le  laifier  ,  &  qu'on  le  verroit  avec  plaifir ,  du  moins  comme 
un  trait  hiftorique. 

En  me  conformant  à  cet  avis,  j'obferve  donc  qu'aux  termes  de  cet  article, 
ce  droit  de  dixième  étoit  dû  de  toutes  les  prifes  légitimement  faites  en  mer  ou 
fur  les  grèves  ,  fous  commifTion  &  pavillon  de  France  ,  ce  qui  s'entendoit  aufli- 
bien  des  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  que  de  celles  faites  par  les  parti- 
culiers; &  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter  ,  c'cil  l'Ordonnance  de  16S9  , 
ci-defl\is  citée. 

Il  en  étoit  de  même  des  prifes  faites  par  les  Galères  du  Roi,  le  dixième  en 
appartenoit  également  à  l'Amiral,  ;\  l'exclufion  du  Général  des  Galères.  Déda- 
r-ationduRoi  du  26  Février  1558.  Les  provifions  d'Amiral  du  Levant,  accor- 
dées le  29  Janvier  1573  ,   au  Maréchal  de  Tavanes ,  y  font  conformes  ,  de 
Tome  I,  K 
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in2me  que  le  Jugement  du  13  Août  1696  ,  au  fujet  du  vaiffeau  le  Vangarfion, 
&  celui  du  5  Odobre  1702  ,  concernant  le  vaiffeau  de  guerre  Hollandois, 
nommé  la  Licorne;  tous  deux  vaiffeaux  pris  par  les  Galères  du  Roi. 

11  n'y  a  eu  d'exception  à  cela  que  par  rapport  aux  vaiffeaux  de  guerre  que  le 
Roi  retient  pour  Ton  (ervice  du  nombre  de  ceux  pris  par  les  vaiffeaux  ,  avec 
leurs  apparaux  ,  artillerie  &  munitions.  C'eft-à-dire  que  M.  l'Amiral  n'avoit 
point  le  dixième  de  leur  eftimaiion,  mais  il  le  prenoit  furies  marchandifes  trou- 
vées fur  ces  mêmes  vaiffeaux  ;  ce  qui  comprend  l'argent  monnoyé,  les  pierre- 
ries ,  &rc.  &  généralement  fur  tout  ce  qui  fe  vend  decesprifes.  Cela  fut  ainû 
réglé  en  1703  ,  entre  le  Roi  &  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  par  un  droit 
nouveau  ;  car  auparavant  le  dixième  de  l'eftimation  de  tout  ce  qui  étoit  retenu 
pour  le  fervice  du  Roi ,  émit  payé  à  M.  l'Amiral ,  pour  la  raifon  que  les  Ordon- 
nances ne  font  aucune  difiinftion.  Répon(e  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  dii 
premier  Juillet  1703  ,  à  un  mémoire  qui  lui  fut  prélenté  pour  établir  fon  droit 
&  fd  poffeffion  à  ce  fujet. 

Mais  cela  ne  regardoit  que  les  vaiffeaux  de  guerre  ,  &  nullement  les  flûtes 
&  bâtimens  de  charge  ,  dont  le  dixième  étoit  dû  à  l'Amiral  ,  quoique  le  Roi 
les  retînt  pour  fon  (ervice.  Lettres  de  M.  de  Pontchartrain  du  9  Janvier  1704  ; 
au  fitur  de  Barilly  ,  Commiffaire-Contrôleur  de  la  Marine  au  Port  de  l'Orient; 
&  autre  Lettre  du  même  à  M.  le  Comte  de  Touloule  ,  du  9  Avril  de  la  même 
année.  L'exception  n'étoit  pas  non  plus  pour  les  fimples  Corfaires  armés  par 
les  particuliers  ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  vaiffeaux  de  guerre  ,  de  forte 
que  le  dixième  en  étoit  dû  indiffinftemcnt  à  M.  l'Amiral  ,  quoique  le  Roi  les 
retînt  pour  fon  fervice.  11  y  en  a  eu  en  ce  Siège  quelques  exemples  durant 
la  dernière  guerre. 

Il  y  a  eu  auffi  une  exception  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  connue 
auparavant  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Orientales  ;  exception 
fondée  fur  ce  que  par  l'Edit  de  (on  établiffement  du  mois  d'Août  1664  , 
confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février  1685  ,  Sa  Majcfté 
lui  avoit  accordé  tous  les  droits  utiles  de  fouveraineté  &C  tous  droits  de 
Juffice  &  d'Amirauté  dans  les  pays  de  fa  conceflion  ,  avec  déclaratior^  que 
les  prifes  faites  par  fes  vaiffeaux  au  delà  de  la  ligne  lui  appartiendroient  , 
&  ieroient  jugées  par  les  Juges  qu'elle  auroit  établis  fur  les  lieux,  &  en  cas 
d'appel,  par  le  Confeil  fouverain  de  Pondichery. 

Mais  cette  exception  n'a  eu  lieu  que  pour  les  prifes  faites  au  delà  de  la 
ligne  ,  &  nullement  pour  celles  faites  en  deçà  de  la  ligne  ,  pour  raifon 
defquelles  la  Compagnie  étoit  fujette  au  dixième  de  M.  l'Amiral  conformément 
à  la  préfente  Ordonnance.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  16  No- 
vembre 1707.  C'étoit  un  des  chefs  du  procès  qui  fubfifloit  depuis  plus  de 
vingt  ans  entre  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral ,  &  les  Direâeurs  de 
la  Compagnie.  Ils  fuccomberent  en  plein  fur  les  deux  autres  chefs ,  con- 
cernans  l'exemption  qu'ils  s'attribuoient  de  prendre  des  congés  de  M.  l'Ami- 
ral pour  leurs  vaiffeaux  qu'ils  envoyoient  des  ports  de  France  dans  les  pays 
de  fa  conceffion ,  ou  des  commiffions  pour  ceux  qu'ils  armoient  en  guerre  ; 
&  le  privilège  en  vertu  duquel  ils  prétendoient  que  les  Capitaines  de  leurs 
vaiffeaux  n'étoient  point  obligés  à  leur  arrivée  de  faire  leur  rapport  au  Greffe 
de  l'Amirauté ,  ni  leurs  écrivains  d'y  remettre  les  minutes  des  inventaires  , 
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teftamens  ,  informations  &  autres  procédures  qu'ils  auroient  faites  durant 
le  voyage.  ^  .        ,     13    • 

Depuis  cet  Arrêt  du  Confeil  ,  il  eft  intervenu  une  Déclaration  du  Koi 
du  î  Septembre  1712,  qui  a  rendu  à  M.  l'Amiral  fon  droit  de  dixième  fur 
les  pri(c3  fans  aucun  partage  avec  ladite  Compagnie  ,  ni  exception  en  fa 
faveur ,  dès  que  le  temps  du  privilège  de  fa  conceflion  fcroit  expiré  ,  &  cela 
quoiqu'elle  obtint  dans  la  fuite  le  renouvellement  de  fon  privilège.  Cette  Dé- 
claration cfl  trop  honorable  à  la  charge  d'Amiral ,  &  trop  intéreffante  , 
pour  la  paffer  ici  fous  filence. 


DECLARATION    DU    ROI> 

Portant  que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  jouira  pendant  le  temps  qui  refte  à 
expirer  de  Jon  privilège  ,  du  dixième  des  prij'es  dans  les  pays  de  Ja  concejjion  , 
apris  lequel  temps  ,  ce  droit  appartiendta  à  l^ Amiral  de  France, 

Donnée  à  Fontainebleau  le  3  Septembre  171 1. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pr éfentes 
lettres  verront  :  Salut.  La  charge  d'Amiral  de 
France  a  toujours  été  regardée ,  tant  lors  de 
fon  premier  établiflement  que  depuis  ,  comme 
une  des   principales   &  des  plus  importantes 
charges  de  la  Couronne  :  c'eft  pourquoi  les 
Rois  ,   nos  prédcceiïeurs  ,    par  leurs  Ordon- 
nances ,   Edits  &  Déclarations  ,    notamment 
des  6  Novembre   1411,  Octobre  1480;  des 
mois  de  Juillet  1517  &  «543  ;  Mars  1584  & 
Mars  1586  ;  &  Nous  à  leur  exemple  par  nos 
Edits   &  Réglemens   du  mois  de  Novembre 
1669 ,  pour  le  rétabliffement  de  la  charge  d'Ami- 
ral ,  &  par  Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d'Août  1681 ,  avons  rétabli  &  confirmé  les  titres , 
prérogatives ,  fondions  &  droits  de  lad.  charge 
d'Amiral  ,  de  la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus 
folide  &  la  plus  convenable  au  bien  de  notre 
fervice ,  à  la  dignité  de  ladite  charge,  &.  à  l'in- 
tention que  nous  avons  toujours   eu  de  faire 
connoitre  à  tout  le  monde  que  les  fon6lions , 
droits  &  pouvoirs  de  ladite  charge ,  doivent 
être  reconnus  &  exercés  non -feulement  dans 
toutes  les  mers  &  pays  maritimes  fournis  à  notre 
domination  ;  mais  encore  dans  toutes  les  autres 
mers  &  peuples  plus  éloignés  où  peuvent  &. 
pourront  à  l'avenir  pénétrer  nos  vaifTeanx  & 
ceux  de  nos  fujets  ,  armés  &  navigeans  fo.us 
commiflion  6c  pavillon   de  France    en   corps 
d'armée  ou  autrement  pour  quelque  entreprife 
&  expédition  que  ce  puille  être ,  foit  de  guerre , 
foit  de  commerce  ,  &  c'eft  fur  ce  fondement  & 


fur  ces  principes  que  nous  avons  toujours  fou- 
tenu  &  favorifé  les  droits  &  fondions  de  ladite 
charge  d'Amiral  contre  les  entreprifes  des  par- 
ticuliers qui  prétendoient  l'ufurper  ;  c'eft  pour- 
quoi nous  avons  défendu  par  notre  Ordonnance 
de  1681 ,  à  tous  Seigneurs  riverains  &  autres ,  de 
fe  dire  Amiraux  patrimoniaux  dans  leurs  terres, 
&  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  ,  nous 
avons  fait  défenfes  au  Gouverneur  ,  Lieute- 
nant Général  ,  &  à  tous  autres  Officiers  des 
Colonies  de  l'Amérique  da  donner  à  l'avenir 
des  commifTions  pour  venir  en  mer  ,  ni  exi- 
ger fous  ce  prétexte  ,  le   dixième   des  prifes 
faites  ou  à  faire  fur  les  ennemis  de  l'Etat  en  vertu 
defdites  commifTions  ou  autrement  ;    mais  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  nous  ayant 
repréfenté  ,  qu'en  vertu  de  Ion  don  d'étabhf- 
fement  du  mois  d'Août  1664  ,  les  Taifteauit 
qu'elle  emploie  à  faire  le  commerce  dans  les 
pays  de  fa  conceftion ,  ont  été  exemptés  de  tous 
droits  d'Amirauté,  &  que  dans  cette  exception 
générale  il  y  avoir  lieu  de  comprendre  l'exemp- 
tion particulière  du  dixième  qui  eft  dû  à  l'Ami- 
ral de  France ,  fur  toutes  les  prifes  faites  fous 
commandement  &  pavillon  de  France  ;  ladite 
Compagnie  nous  ayant  de  plus  fait  reprélen- 
tcr  le  mauvais  état  de  fes  affaires  &  l'impolTibi- 
lité  de  continuer  fon  commerce  fi  elle  étoit  afTu- 
jettie  à  payer  ce  droit  de  dixième ,  nous  lui 
en  aurions  accordé  l'exemption  par  l'Arrêt  de 
notre  Confeil   du  fept   Novembre   1707  ,  lur 
toutes  les  priles  faites  ou  à  faire  dans  les  pays 
de  fa  conceflion  ,  &  durant  le  temps  de  Ion 
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privilège.  Depuis  elle  nous  auroit  encore  fup- 
plié  d'orJonner  que  cette  décharge  du  droit  de 
dixième  auroit  également  lieu  pour  les  prifes 
faites  &  à  taire  par  les  vailleaux  de  ceux  avec 
lefquels  elle  a  traité  de  la  permiffion  d'armer 
&  naviaer  en  (on  lieu  &  place  dans  les  mers 
&  pays  de  fa  conceffion  ,  &  elle  nous  auroit 
à  cet  effet  préfenté  fa  Requôte  ,  dont  ayant 
ordonné  la  communication  à  l'Amiral  de  France , 
il  nous  auroit  repréfenté  qu'étant  comme  il  a 
toujours  été  prêt  de  Ijcrifïer  ies  biens  &  (a 
perlonne  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien 
de  notre  fervice  Si  de  l'Etat ,  il  confent  très- 
volontiers  pour  ce  qui  regarde  ion  intérêt  par- 
ticulier &  perfonnel  à  la  grâce  que  demande 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  nous  fup- 
pliant  leulement  pour  l'intérêt  &  l'honneur  de 
la  charge  d'Amiral  que  nous  lui  avons  confiée  , 
de  liii  donner  en  cette  occaiion  &  au  public  , 
de  nouvelles  marques  &  affur,inces  que  notre 
intention  n'eft  &  n'a  jamais  été  de  reftreindre 
ni  diminuer  l'étendue  des  droits  du  dixième 
que  nous  déclarons  appartenir  à  la  charge 
d'Amiral  de  France  ,  en  vertu  des  Ordon- 
nances de  nos  prédécefTeurs  Rois  6c  des  nô- 
tres fur  toutes  les  priles  qui  le  font  par  nos 
vaifieaux  ou  ceux  de  nos  lujeis  en  quelque 
occafion  ,  par  qui  &  en  quelque  lieu  que  ce 
foit  ;  &  comme  lur  le  même  prétexte  d'exemp- 
tion ,  attribuée  à  ladite  Compagnie  dans  ce 
même  Edit,  elle  auroit  en  diftéientes  occafions 
prétendu  qu'elle  ,  ou  au  moins  ceux  qui  lui  eft 
permis  de  nommer  &  préfenter  pour  être  com- 
mis à  l'exercice  des  ton6lions  de  Juges ,  peu- 
vent ,  fans  avoir  pris  la  nomination  de  l'A- 
miral ,  connoitre  des  caufes  maritime^ ,  ce  qui 
eft  entièrement  oppolé  aux  difpohtions  pré- 
cifes  defdites  anciennes  Ordonnances  ,  Ldits  , 
Déclarations,  &  à  notre  intention.  A  CES 
Causes  &  autres ,  à  ce  nous  mouvans  ,  de 
l'avis  de  notre  Conleil  qui  a  vu  lefdites  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations  donnés  par  les 
Rois  nos  prédécelleurs  &  nous  ,  concernant 
tant  la  charge  d'Amiral  de  France  ,  que  l'cta- 
bliflement  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales ,  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  14  Mars 
1695  &L  a6  Novembre  1707,  le  premier  contre 
le  Gouverneur  des  Ifles  de  l'Amérique ,  &  le 
fécond  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ;  de  rK)tre  certaine  (cience ,  pleine 
puiflance  &  antorité  royale  ,  nous  avons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit  & 
déclar.' ,  difons  &  déclarons ,  voulons  &  nous 
«lait ,  que  l'Amiral  de  France  continue  de 
jouir ,  comme  il  a  jufqu'à  préfent ,  bien  & 
duement  joui  ou  dû  jouir  de  tous  les  hon- 
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neurs  ,  prérogatives  ,  droits  &  fondions  attri- 
bués à  fa  charge  d'Amiral ,  ce  faifant  qu'à 
l'avenir  les  Juges  qui  feront  nommes  pour 
exercer  la  Juflice  dans  les  établillemens  des 
Indes  Orientales-,  ne  pourront  connoitre  des 
cauies  maritimes  fans  en  avoir  pris  à  cet  effet  la 
nomination  de  l'Amiral  de  France  ,  conformé- 
ment au  Règlement  particulier ,  qui  fera  fait 
fur  ce  fujet  ;  qu'à  l'égard  du  droit  de  dixième , 
il  appartiendra  ,  comme  il  a  toujours  appar- 
tenu ,  à  l'Amiral  de  France  ,  fur  toutes  les  prifes 
8c  rançons  qui  fe  feront  en  quelques  mers,  ports 
&.  autres  lieux  que  ce  puide  être  dans  l'étendue 
ou  hors  l'étendue  de  notre  domination  par  nos 
vaifleaux  ou  ceux  de  nos  fujets  ,  armés  ou 
équipés  fous  commiffion  &  pavillon  de 
France  ,  fans  qu'à  l'avenir  aucun  particuliei  ni 
aucune  compagnie  établie  &  à  établir ,  puifTe 
prétendre  l'exemption  dudit  droit  de  dixième 
ni  alléguer  les  Edits  &:  Déclarations  faits  iur  ce 
fujet ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons ,  &  moins  encore  prétendre  que  cette 
exemption  de  dixième  puifle  être  comprife  dans 
les  termes  généraux  d'exemption  des  droit»  d'A- 
mirauté ,  dans  lefquels  nous  déclarons  que  les 
droits  particulièrement  attachés  à  la  charge  d'A- 
miral ,  notamment  celui  dn  dixième ,  ne  doivent 
jamais  être  réputés  compris ,  comme  nous  n'a- 
vons jamais  entendu  les  y  comprendre  ,  vou- 
lons néanmoins ,  &  ce  du  confentement  de  l'A- 
miral de  France  ,  que  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  jouifTe  pour  le  temps  qui  refte  à  ex- 
pirer de  ion  privilège ,  tant  pour  le  paiTé  que 
pour  l'avenir  &  dans  les  pays  de  fa  conceffion 
leulement,  de  l'exception  deidits  droits  de  di- 
xième des  prifes  qui  y  ont  été  Si  feront  faites 
au  delà  de  la  ligne  par  les  vaifFeaux  qui  feront 
armés ,  foit  par  ladite  Compagnie,  foit  par  ceux 
auxquels  elle  a  cédé  ou  pourra  ci -après  céder 
le  droit  &  privilège  d'équiper ,  armer  &  navi- 
ger  pour  elle  dans  les  domaines  &  pays  de  fa 
concefîion,  même  que  ladite  Compagnie  jouifTe 
&  profite  du  dixième  des  priîes  qui  ont  été  oa 
feront  faites  par  lefdits  vailleaux ,  &  ce  pourvu 
que  lefdits  vaiiTeaux  foient  partis  avant  la  fin 
du  mois  de  Mars  171 5  ,  lequel  temps  pafTé  , 
déclarons  ladite  décharge  &.  exemption  du 
droit  de  dixième ,  &  la  faculté  d'en  jouir  & 
profiter  nulle  &  de  nul  effet  :  déclarons  que  par 
ces  termes  d'exemption  de  droit  d'Amirauté 
compris  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  1664,  non 
plus  que  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  a6 
Novembre  1707,  nous  n'avons  entendu  déro- 
ger à  ce  qui  efî  porté  par  les  Ordonnances  , 
hdits  &  Déclarations  des  Rois  nos  prédécef- 
feurs  &  de  nous ,'  en  ce  qui  regarde  le  droit 
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de  dixième  appartenant  à  l'Amiral  de  France  ,  1ers ,  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 

&  ciue  la  décharge  dudit  droit  accordée  par  ces  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regif- 

prélentes  à  ladite  Compagnie  des  Indes  Orien-  trer ,  &  le  contenu  en  icelle  garder  &  ob!er- 

tales  du  confentement  dudit  Amiral ,  ne  pourra  ver  félon  leur  forme  &  teneur.     Car  tel  eft 

tirer  à  conféqucnce  pour  aucune  autre  com-  notre  ptaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 

pagnie  établie  &    à  établir ,   pas  me  me  pour  fait   mettre    notre   Scel    à   cefdites    préfentes. 

ladite  Compagnie  des  Indes  Orientales  en  cas  Donnée  à  Fontainebleau  le  troifieme  jour  de 

de  renouveiicnient  ou  de  prorogation  de  (on  Septembre,  l'an  de  grâce  1711,  &  de  notre 

privilège   au   delà   du   temps   porté  par  notre  règne  le  Ibixante  dixième.  5;^r!L-  L O  U  1  S.  Et 

Edit  du   mois  d'Août  1664  :  Si  donnons  en  plus  bas  ,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Confeil- 


Ou  furies  grèves.  Les  prifes  furies  grèves,  s'entendent  non-feulement  des 
vaiflTeaux  ennemis  qui  s'échouent  à  deffein  d'éluder  la  pourfuite  &  la  chaffe 
qui  leur  eft  donnée  ;  mais  encore  les  prifes  qui  fe  tont  à  terre  en  cas  de  def- 
cente  de  quelque  nature  que  foient  les  effets  ,  &  des  vaiffeaux  pris  ,  faifis 
&  ariclés  dans  les  ports  Au  Royaume. 

Par  rapport  aux  prifes  qui  fe  font  en  cas  de  defcente,  foi:  par  voie  de  fiege 
ou  autrement  ,  nul  doute  ,  puifque  c'eft  une  conquête  faite  à  la  fuite  ,  &  en 
conféqucnce  d'une  expédition  maritime,  &  que  l'art.  5  du  Règlement  de  1669, 
fdit  à  l'occafion  du  rétabliffement  de  la  chargé  d'Amiral  ,  énonce  précifément 
les  conquêtes  faites  à  la  mer ,  d'après  l'Ordonnance  de  1 543  ,  art.  3^,  &  celle 
de  1584  ,  art.  54  Difpofuions  auxquelles  le  préfent  ariicle  fe  reflerre  effen- 
tiellemcnt. 

Auflî  cela  n'a-t-il  jamais  fait  aucune  difficulté  ,  &  en  conféquence  par  juge- 
ment duz9  Juin  1696  ,  le  dixième  de  tous  les  effets  enlevés  du  fort  de  Gam- 
bie pris  par  le  fieur  de  Gcnnes  ,  fut  adjugé  à  M.  l'Amiral.  Pareil  Jugement  du 
25  Odobre  1697 ,  au  fujet  des  effets  provenans  de  la  prife  de  la  ville  de  Car- 
thagcne  par  M.  de  Pointis  ,  effets  qui  valoient  environ  douze  millions ,  &  dont 
le  dixième  fut  auffi  adjugé  à  M.  l'Amiral. 

Qui<nt  aux  vaiffeaux  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  du  Royaume  &  confîf- 
qués  enfuite,  quoiqu'il  y  eût  ce  femble  lieu  de  douter  que  le  dixième  en  ap- 
partînt à  M.  l'Amiral,  ne  s'agiffant  pas  d'une  expédition  maritime  faite /ouj 
commijjion  &  pavillon  de  France ,  il  lui  a  néanmoins  été  attribué  par  Jugemens 
des  I  3  Février  1697  &C  3  i  Oflobre  1703.  Par  Arrêt  du  Confcil  du  25  Janvier 
1699  »  '^^  Juges  6c  Conluls  de  Bourdeaux  ayant  pris  connoiflance  de  la  faifie 
du  navire  le  itoleil  d'Amiferdam  ,  faite  dans  le  port  de  Bourdeaux  ,  l'affaire  fut 
évoquée  au  Confeil  6c  renvoyée  devant  M.  l'Amiral  &  les  Commiffaires 
établis  pour  le  jugement  des  prifes  ;  ce  qui  étoit  préjuger  laqucfiion  en  faveur 
de  M.  l'Amiral. 

La  raifon  de  cette  dernière  décifion  eft  fans  doute  ,  que  ces  fortes  de  faifies 
qui  ont  trait  à  confifcation,  ne  fe  font  jamais  que  par  rcpréfaiiles  ,  &  qu'il  cft 
oc  règle  que  le  dixième  des  prifes  qui  fe  font  en  vertu  de  lettres  de  reprefailles , 
eft  dû  à  l'Amiral  tout  comme  des  prifes  faites  en  pleine  guerre. 

C'cd  la  dilpofition  formelle  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1582  ,  &  en 
cela  elle  n'attribua  pas  un  droit  nouveau  à  l'Amiral ,  elle  ne  fît  que  déclarer 
que  ce  droit  lui  avoit  toujours  appartenu,  les  termes  dans  Itiquels  elle  eft 
conçue  ne  permettent  p^s  d'en  douter  ,  les  voici  :  Et  d'autant  que  ci-devanc 
plujieurs  ont  voulu  révoquer  en  doute  les  droits  appanenans  audit  état  d^ Amiral  ^ 
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combien  qullsfoient  affi^  fuffifammtnt  déclarés  ;  nous  déclarons  de  nouveau  ,  pour 
éter  toute  ambi^uiié ,  que  de  toutes  les  prifes  bien  &  duement  fuites  fur  mer  ^  &  même 
de  toutes  les  prifes  faites  en  exécutant  nos  Lettres -patentes  en  forme  de  repré- 
failles  ,  oftroyées  ou  à  oftroyer  ,  le  dixième  en  appartiendra  à  nottedit  beau- 
Jrere tout  ainfi  que  des  autres  prifes  faites  en  guerre, 

Auffi  Honorât  de  Savoie  ,  Marquis  de  Villars  ,  Amiral  de  France ,  étoit-il 
en  poffeflTion  de  ce  droit  (ur  les  prifes  faites  par  repréfailles  ,  même  avant  cette 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1582;  comme  il  réfulte  de  l'enrégiftrement  fait 
à  l'Amirauté  de  Paris  d'une  quittance  par  lui  donnée  le  1 3  Février  1 574 ,  au 
fleur  René  Ladomer,  Capitaine  des  vaiffeaux  du  Roi  dans  la  Marine  du  Po- 
nent ,  pour  raifon  du  dixième  d'une  prife  faite  par  ledit  fieur  Ladomer ,  fur  les 
Portugais,  en  vertu  de  Lettres  de  repréfailles. 

Mais  favoir  fi  le  dixième  eft  dû  des  prifes  faites  en  conféquence  de  Lettres 
de  repréfailles  que  le  Roi  accorde  aux  particuliers  pour  leur  intérêt  perfonnel  ? 
V.  le  titre  des  repréfailles  ,  infrà ,  art.  5. 

Le  dixième  étoit  auffi  dû  à  M.  l'Amiral ,  dans  le  tiers  du  droit  de  recouffe. 
Pour  entendre  ceci ,  il  faut  obferver  qu'aux  termes  de  l'article  8  ,  du  tit.  des 
prifes  ,  fi  un  vaifleau  François  pris  par  les  ennemis  n'eft  repris  fur  eux  qu'après 
vingt-quatre  heures  ,  il  efl  de  bonne  prife  au  profit  de  celui  qui  l'a  repris  ;  mais 
fi  c'ell  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  alors  celui  qui  l'a  repris  n'y  peut  préten- 
dre que  le  tiers  pour  droit  de  recouffe.  Or,  c'eft  de  ce  tiers  qu'il  revenoit  le 
dixième  à  l'Amiral,  puifque  c'cff  un  profit  procédant  réellement  d'une  prife 
faite  fur  l'ennemi  à  qui  on  a  fait  lâcher  prife. 

Par  cette  railon  le  dixième  étoit  dû  quoique  la  reprlfe  fût  faite  par  un  vaif- 
feau  du  Roi  ;  mais  comme  en  pareil  cas  Sa  Majellé  qui  ne  veut  pas  profiter 
du  malheur  de  fes  fujets  ,  eft  dans  l'ufage  de  rendre  toute  la  prile  aux  pro- 
priétaires fans  en  rien  retenir  ,  M.  l'Amiral  ufoit  aufll  de  la  même  généro- 
fité  pour  (on  dixième  ;  mais  eufin  c'étoit  une  grâce  dont  il  étoit  ablolument 
le  maître ,  &  au  furplus  elle  n'influoit  jamais  fur  les  reprifes  faite*  par  les 
particuliers  ,  attendu  qu'à  leur  égard  c'eft  un  profit  qu'ils  font  fur  les  proprié- 
taires du  vaiffeau  repris  ,  &  qu'ainfi  ils  ne  pouvoient  avoir  ce  profit  provenant 
de  la  courfe  ,  qu'à  la  charge  d'en  payer  le  dixième  à  l'Amiral.  V.  l'art.  8  ,  tit. 
des  prifes. 

Au  refte  le  dixième  étoit  dû  à  M.  l'Amiral  aufli-bien  des  prifes  menées  aux 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  que  de  celles  qui  étoient  amenées  dans  les  ports 
du  Royaume  ,  fans  que  les  Gouverneurs  généraux  des  Iftes  y  puffent  rien  pré- 
tendre ,  ni  donner  aux  Armateurs  aucune  commiftîon  en  guerre.  Ainfi  jugé  con- 
tre M.  le  Comte  de  lilenac,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  ,  déjà  cité 
fur  l'art.  1  du  préfent  titre  ,  avec  défenfcs  audit  ficur  Comte  de  Blenac  &  tous 
auttcs  Gouverneurs  &  Officiers  defdites  Ifles  d'y  prétendre  aucun  droit  d'A- 
mirauté ,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce  fût. 

Des  rançons.  Quelquefois  une  prife  embarraffe  ,  ou  parce  qu'elle  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  conduite  dans  un  port,  ou  parce  qu'en  la  gardant  elle  gê- 
ncroit  la  courfe  ;  alors  on  la  rançonne  de  concert  avec  le  Capitaine  pris  , 
moyennant  une  fommc  qu'il  promet  payer  ,  &  dont  il  donne  fa  promcfle  par 
écrit  qui  s'appelle  billet  de  rançon  ,  avec  un  otage  pour  répondre  du  paie- 
ment ,  &  en  même  temps  le  Capitaine  preneur  lui  délivre  un  certificat  de 
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rançon  à  la  faveur  duquel  il  continue  Ion  voyage  fans  pouvoir  enfuite  être 
repris. 

Ces  rançons  étoient  donc  Aijettes  au  dixième  de  l'Amiral  comme  les  prifes  , 
parce  qu'en  effet  les  rançons  tiennent  lieu  de  la  valeur  des  vaiffeaux  pris  &  les 
reprélentcnt. 

Il  y  a  auflî  la  rançon  des  prifonniers  de  guerre  pour  le  rachat  de  leur  li- 
berté ,  le  dixième  en  étoit  dû  tout  cie  môme  à  l'Amiral  ;  art.  18  de  l'Ordon- 
nance de  1400  ;  art.  3  de  celle  de  1 5 17  ;  art.  ^  de  celle  de  1 543  ,  &  art.  56  de 
celle  de  1 584.  Pour  la  manière  d'exercer  le  dixième  de  la  part  de  M.  l'Amiral , 
voir  l'art.  32  du  titre  des  prifes. 

Commi [fions.  Si  une  prile  étoit  faite  fans  commilTîon  en  guerre,  quoique 
fous  pavillon  François  &  avec  congé  pour  naviger  ,  au  lieu  du  dixième  ,  la 
prife  appartiendroit  pour  le  tout  à  l'Amiral ,  fans  que  le  preneur  y  eût  aucune 
part;  les  preuves  de  cette  décilion  feront  rapportées  lur  l'art,  i  du  titre  des 
prifes. 

Il  eflfingulier  qu'ii  l'occafion  du  dixième  de  l'Amiral  fur  les  prifes,  le  Com- 
mentateur ait  rappelle,  d'après  l'auteur  de  la  Jurifdidtion  de  la  .Marine  page  535 
ou  449  ,  l'exemple  d'Abraham  qui  offrit  à  Mekhifedech  le  dixième  du  butin 
qu'il  avoit  fait  fur  fes  ennemis  ;  des  Romains  qui  en  faifoient  offrande  à  leurs 
faux  Dieux  ,  &  des  anciens  Gaulois  qui  l'offroient  au  Dieu  Mars;  car  enfin 
quel  rapport  tout  cela  a-til  avec  le  dixième  dû  à  l'Amiral  ? 

Voici  une  anecdote  qui  mérite  de  trouver  place  ici.  Jacques  fécond  ,  Roi 
d'Angleterre,  détrôné  par  le  Prince  d'Orange  fon  gendre  ,  ayant  trouvé  un 
afyle  en  France,  donna  à  quelques-uns  de  fes  fujets,  des  commiiïîons  en  guerre 
qui  firent  des  prifes.  11  s'éleva  à  cette  occafion  une  difficulté  par  rapport  au 
dixième  de  ces  prifes  ;  M.  l'Amiral  prétendant  qu'il  lui  étoit  dû  comme  ayant 
feul  le  droit  de  délivrer  dans  le  Royaume  des  commiffions  en  guerre.  Sur  les 
repréfentations  qu'il  ^'.  au  Roi  à  ce  fujct ,  Sa  Majefté  ne  voulut  point  déci- 
der alors  ;  mais  on  en  parla  au  Roi  d'Angleterre,  qui  ceffa  dès-lors  de  don- 
ner de  ces  commiffions.  Cependant  la  difficulté  fubfirtoit  toujours  pour  le 
dixième  des  prifes  faites.  L'affaire  portée  au  Confeil  on  fe  trouva  erabar- 
raffé,  &  l'on  prit  le  parti ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1694  ,  d'ordonner 
que  le  dixième  feroit  mis  en  féqucflre  ;  mais  le  Roi  d'Angleterre  infiftant  tou- 
jours fur  ce  que  le  dixième  lui  appartenoit  ,  attendu  que  les  prifes  avoient 
été  faites  en  vertu  de  fes  commiffions  ;  Sa  Majefté  ,  par  Arrêt  définitif  du  2i 
Novembre  audit  an  1694  ,  adjugea  au  Roi  d'Angleterre  le  dixième  de  la 
prife  qui  étoit  en  conteflation.  Sur  quoi  M.  l'Amiral  ,  pour  prévenir  une 
pareille  décifion  fur  les  autres  prifes  ,  fit  demander  à  l'Agent  du  Roi  d'Angle- 
terre un  mémoire  de  fes  autres  prifes ,  &  confentit  que  le  dixierne  lui  en  fût 
remis  fans  nouvelle  décifion. 
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ARTICLE    X. 

I  jUI  appartiendront  aufîî  toutes  les  amendes  adjugées  aux  Sièges 
particuliers ,  &  la  moitié  de  celles  qui  feront  prononcées  aux  Tables 
de  Marbre. 

L'Attribution  des  amendes  à  l'Amiral ,  eft  d'auflî  ancienne  date  que  celle  du 
dixième  des  prifes  ;  &  des  le  commencement,  la  diftinftion  que  fait  cet 
article  entre  les  amendes  adjugées  dans  les  Sièges  particuliers ,  &  celles  pro- 
noncées aux  Tables  de  Marbre  ,  a  été  admife  fans  qu'elle  ait  fouffert  depuis 
aucune  variation.  Ancien  mémoire  des  droits  de  l'Amiral  inféré  dans  Fonta- 
non,  fol.  1616  ,  art.  7  ;  Ordonnance  de  1400,  art.  15  ;  de  15 17,  art.  1 1  ;  de 
1543  ,  art.  4,  &  de  1584,  art.  12  ;  difpofition  confirmée  par  l'art.  4 du  Règle- 
ment du  II  Novembre  1669  ,  &  par  le  préfent  article. 

Cependant  notre  Ordonnance  reconnoît  des  Sièges  généraux  d'Amirauté 
qui  ne  font  pas  Table  de  Marbre  ;  (  car  il  n'y  en  a  que  deux  de  cette  efpece  , 
favoir  ,  celui  de  Paris  &  celui  de  Rouen  ;  celui  qui  avoit  été  établi  à  Bourdeaux 
par  Edit  du  mois  d'Avril  1691  ,  ayant  été  fupprimé  par  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  1691,  &  celui  qui  avoit  été  établi  tout  de  même  à  Rennes  ayant  été 
auin  fupprimé  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  )  &  ces  Amirautés  générales 
font  dilîinguées  des  particulières  pour  la  réception  des  Officiers  par  l'article 
a,  titre  3  ,  ci-après.  Notre  article  néanmoins  ne  dit  rien  des  amendes  .qui 
y  feront  prononcées  ,  fur  quoi  on  peut  demander  fi  elles  doivent  appar- 
tenir pour  le  tout  à  l'Amiral,  ou  pour  moitié  feulement,  à  l'exemple  de 
celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de  Marbre  ;  mais  il  faut  répondre  fans 
héfiter  ,  qu'il  en  eft  à  cet  égard  comme  des  Amirautés  particulières,  n'y 
ayant  d'exception  abfolument  que  pour  les  Tables  de  Marbre.  Ce  qui  eft  con- 
forme au  refte  aux  anciennes  Ordonnances  qui  viennent  d'être  citées  ,  principa- 
lement à  celles  de  1543  &  de  1584,  qui  adjugent  à  l'Amiral  les  amendes  en 
plein  prononcées  dans  les  Sièges  de  première  inftance ,  en  un  mot  autres  que 
les  Tables  de  Marbre. 

Au  furplus ,  à  cela  près  uniquement  que  les  Officiers  des  Amirautés  géné- 
rales,  doivent  être  reçus  au  Parlement,  ce  qui  eft  indifpenfable ,  puifque  les 
appellations  de  leurs  jugemens  font  portées  direftemcnt  au  Parlement  ,  ces 
Amirautés  ne  différent  en  rien  des  Amirautés  particulières  ,  &  n'ont  aucun 
avantage  fur  elles.  Auflî  aux  termes  de  l'article  i  du  titre  13  ,  leurs  jugemens 
ne  font-ils  exécutoires  que  pour  la  même  fomme  ,  &  de  la  même  manière  que 
le  font  ceux  des  Amirautés  particulières  ,  avec  lerquellcs  elles  font  confon- 
dues dans  ledit  article  comme  dans  celui-ci.  Ainfi  nulle  diftinftion  à  faire  tout 
de  même  pour  les  amendes  qui  y  font  prononcées. 

11  y  a  plus,  &  il  eft  vrai  de  dire  même,  à  la  vue  de  l'Edit  de  171 1 ,  qu'il  n'y 
a  plus  d'Amirautés  générales  que  les  deux  Sièges  de  Table  de  Marbre  ,  &  que 
toutes  les  autres  Amirautés  ne  font  que  des  Sièges  particuliers ,  avec  cette  feule 

différence 
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^IfFcrence,  que  de  ces  Amirautés  les  unes  relèvent  niiement  au  Parlemetit ,  & 
Ici  autres  aux  Tables  de  Marbre  de  leur  rellort.  Si  l'on  peut  y  ajouter  quel- 
qii'autrc  prérogative,  c'eft  que  le  premier  Officier  des  unes  a  droit  de  fe  dire 
Lieutenant-général  ,  &c  que  celui  des  autres  ne  prend  que  la  qualité  de  Lieute- 
nant fimplement ,  ou  de  Lieutenant  particulier  ;  mais  la  diftindtion  eft  vaine  & 
frivole  clés  qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  le  pouvoir  &  l'autorité  ,  excepté  l'adrefle 
des  lettres  de  rémiflion,  infrà  ,  article  i  2  du  titre  fuivant. 

Une'obfcrvation  importante  à  faire  ,  eft  que  cet  article  ne  fait  point  mention 
des  contil'cations  ,  tandis  que  l'article  4  du  Règlement  de  1669  les  fdit  marcher 
d'un  p.is  égal  avec  les  amendes  :  ce  qui  fait  naître  deuxqueftions;  la  prcmitre, 
fi  l'omilHon  faite  dans  cet  article  a  pu  donner  atteinte  au  droit  de  confilcation 
acquis  à  l'Amiral ,  tant  par  ledit  article  4  du  Règlement ,  que  par  l'article  3ode 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1^84.  La  féconde,  fi  en  interprétation  dudit 
article  4,  la  confilcation  ne  doitappartenir  pourle  tout  à  l'Amiral  que  lorfqu'ellc 
eil  prononcée  dans  une  Amirauté  particulière ,  ou  à  l'occafion  d'un  délit  commis 
dans  une  Amirauté  particulière. 

La  première  queftion  eft  facile  à  décider,  i'.  une  fimple  omiftîon  dans  une 
loi  poftérieure  ,  n'eft  pas  capable  d'enlever  à  quelqu'un  un  droit  qui  lui  eft  for- 
mellement acquis  par  une  loi  antérieure  ;  il  faudroit  pour  cela  une  dérogation  à 
ce  droit  ,  finon  exprefle,  du  moms  générale.  Or  on  ne  voir  point  qu'il  foit 
déclaré  dans  fout  ce  titre  de  l'Ordonnance  ,  que  l'Amiral  ne  jouira  pas  d'autres 
droits  que  ceux  qui  y  font  exprimés. 

z°.  Si  cet  article  ne  parle  pas  de  confifcation  ,  l'omiffion  eft  réparée  par  l'art. 
I  du  titre  loci-après  ,  qui  ordonne  précilément  la  confifcation  de  tout  vaifl'eau 
qui  (ortira  d'un  port  du  Royaume  fans  congé  de  l'Amiral.  Or  cette  confifcation 
ne  pouvant  être  qu'au  profit  de  l'Amiral  à  raifon  du  mépris  de  l'autorité  attri- 
buée à  fa  charge;  il  eft  évident  que  cette  Ordonnance  loin  d'avoir  dérogé 
tacitement  au  droit  de  confifcation  acquis  à  l'Amiral  par  l'article  30  de  l'Or- 
donnance de  1584,  &  par  l'article  4  dudit  Règlement  de  1669  ,  l'a  con- 
firmé au  contraire  ,  finon  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  au  moins  équiva- 
lemment  ,  à  joindre  que  la  confifcation  eft  une  fuite  &  une  dépendance  du 
droit  de  Juriidiftion. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  l'article  4  du  Règlement  de  1669,  "^ 
décide  pas  afl^ez  clairement  qu'il  en  fera  des  confifcations  comme  des  amen-les  , 
pour  qu'on  en  doive  conclure  ,  que  les  confifcations  prononcées  aux  Tables 
de  Marbre  n'appartiendront  que  pour  moitié  à  l'Amiral,  au  préjudice  de  l'art. 
30  de  l'Ordonnance  de  1 584  &  de  l'art,  i  du  titre  10  ci-après  ,  qui  en  ne  par- 
lant d'aucun  partage  du  profit  de  la  confilcation  ,  l'attribue  évidemment  en 
entier  à  l'Amiral. 

Au  furplus  ce  qui  levé  tout  doute  fur  ces  deux  queftions ,  ce  font  les  déci- 
fions  intervenues  depuis  notre  Ordonnance. 

La  première  eft  un  Arrêt  du  Coniéil  du  ij  Décembre  1687  ,  portant  que 
conformément  à  ce  Règlement  de  1669,  l'Amiral  jouira  des  confifcations  ad- 
jugées pour  caufe  dont  la  connoilTiince  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté,  6c 
qui  en  conlèquence  adjugea  à  l'Amiral  les  onze  censlequins  confifqués  ,  avec 
les  amendes  en  entier  qui  avoient  été  prononcées. 

La  féconde  eft  un  autre  Arrêt  du  Conleil  du  29  Juillet  i^oz,  confirmé  par 
Tome  I,  L 
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Lettres-patentes  du  7  Septembre  audit  an  1702;  lequel  Arrêta  ordonné  pa- 
reillement qu'à  l'avenir  dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  Juges 
de  l'Amirauté  ,  en  quelque  Jurifdiclion  que  le  renvoi  en  l'oit  fait  pour  être 
jugées  ,  les  amendes  &  confifcations  feront  prononcées  au  profit  de  l'A- 
miral ,  comme  lui  appartenant  à  caule  de  la  charge.  Ces  deux  Arrêts  infir- 
matifs  des  Jugemens  rendus  au  préjudice  du  droit  de  M.  l'Amiral,  par  M. 
le  Bret ,  Intendant  de  Provence ,  en  vertu  d'Arrêts  d'attribution.  Dans  l'elpece 
du  dernier  ,  il  étoit  queftion  de  deux  cens  cinquante  écus  tranlportés  en 
fraude  par  un  Marchand  de  Marfeille,  à  Smirne. 

La  troilieme  eft  encore  un  Arrêt  du  Conleil  du  20  Mars  1703  ,  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  a  été  rendu  contradidoirement  entre  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  &  les  Juges  des  Traites  de  la  même  Ville.  Il  s'agiffoit 
d'un  boucaud  de  mufcade  déchargé  d'un  navire,  &  entré  en  fraude,  qui  avoit 
été  faifi  par  les  uns  &c  les  autres  ,  &  i!  fut  ordonné  que  la  Sentence  de  l'Ami- 
rauté qui  confifquoit  ce  boucaud  au  profit  de  M.  l'Amiral  ,  feroit  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur. 

La  quatrième  &  dernière  eft  auffi  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier 
1706  ,  qui  a  adjugé  à  M.  l'Amiral  la  confifcation  d'une  prile  faite  lans  commif- 
fion  en  guerre  de  (à  part,  fans  avoir  égard  à  la  réclamation  qui  en  étoit  faite 
au  profit  de  fa  Majefté  par  le  Procureur  du  Roi, 

Il  s'agifloit  du  vaillèau  le  Succès  ,  de  Lima,  richement  chargé  La  confifca- 
tion en  avoit  été  ordonnée  en  faveur  de  M.  l'Amiral  au  Confeil  des  prifes  ;  le 
Procureur  du  Roi  en  fait  appel  prétendant  que  c'étoit  au  Roi  que  la  confif- 
cation appartenoit. 

Une  circonftance  extrêmement  intéreffante  à  ce  fujet ,  c'eft  que  l'Arrêt 
alloit  palTcr  contre  M.  l'Amiral;  mais  le  Roi  étant  informé  qu'à  une  voix  près  les 
avis  étoient  partagés,  jugea  en  faveur  de  M.  l'rimiral.  Ce  n'cft  pas  la  première 
fois  que  ce  grand  Prince  a  décidé  contre  fes  propres  intérêts ,  dès  qu'il  voyoit 
que  fon  droit  fouffroit  de  la  difficulté  &  qu'il  éprouvoit  de  la  contradiûion, 
il  donnoit  auffi-tôt  gain  de  caufe  à  fa  partie. 

De  tout  ceci  il  s'enfuit ,  non  feulement  que  la  confifcation  ordonnée  par  l'arf. 
I  du  tit.  10  ci-après  ,  ne  peut  regarder  que  M.  l'Amiral;  non-feulement  auflî 
que  la  confifcation  d'une  prife  faite  fans  commifîion  en  guerre  de  l'Amiral 
lui  appartient  tout  de  même  plutôt  qu'au  Roi  ;  mais  encore  que  toute  con- 
fifcation prononcée  dans  une  caufe  de  la  compétence  de  l'Amirauté,  eft  éga- 
lement au  profit  de  l'Amiral  Si  fans  partage  avec  le  Roi ,  qu'elle  ait  été  ordon- 
née dans  une  Amirauté  générale  ou  particulière  ,  ou  par  une  commiffion  avec 
Arrêt  d'attribution  ,  même  fans  y  appeller  les  Officiers  d'Amirauté  ;  parce 
qu'il  fulîit  que  l'affaire  ou  le  délit  foit  réellement  de  la  compétence  de  l'Amirauté. 
De  manière  qu'en  cette  partie  il  n'eft  point  qucftion  de  fe  régler  fur  la  loi  por- 
tée au  Uijet  des  amendes  pour  attribuer  la  moitié  de  la  confifcation  au  Roi  fous 
prétexte  que  l'affaire  feroit  de  la  compétence  de  la  Table  de  Marbre  ,  cette 
diftinftion  n'ayant  lieu  que  pour  les  amendes. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  les  Lettres-patentes  du  7  Septembre  1702,  n'ont 
été  enrégiflrées  au  Parlement  le  16  Mars  1703  ,  qu'avec  cette  reftrjâion  :  à  la 
charge  qut  la  moitié  des  amendes  &  confifcations  prononcées  dans  Us  Sièges  des 
Tables  de  Marbre  appartiendra  au  Roi,  Mais ,  par  rapport  aux  confifcations  , 
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la  réfcrve  eft  à  bien  dire  fupcrflue ,  puifqu'il  ne  peut  naturellement  y  avoir  heu 
à  la  confifcation  que  pour  un  délit  commis  dans  une  Amirauté  particulière  , 
autre  en  un  mot  qu'une  Table  de  Marbre  ,  dont  par  confcquent  la  Table 
de  Marbre  ne  fauroit  connoître  en  première  inftance,  ni  par  appel  ,  la  matière 
devant  être  pourfuivic  à  l'extraordinaire. 

Et  cela  s'entend,  foit  que  la  confifcation  ait  pour  caufe  une  contravention 
aux  Ordonnances  &  Rcglemcns  concernans  l'Amirauté  &  la  navigation  ,  foit 
qu'elle  intervienne  pour  raifon  de  marchandifes  de  contrebande  introduites  par 
mer  dans  quelque  port  du  Royaume ,  ou  de  marchandifes  prohibées  embarquées 
fans  permifTion  du  Roi ,  ou  enfin  d'un  commerce  fait  dans  un  pays  où  il 
n'efl  pas  permis  d'aller. 

Tout  cela  fe  faifant  par  mer,  ce  font  autant  de  délits  de  la  compétence  des 
Juges  de  l'Amirauté,  comme  il  fera  prouvé  fur  le  titre  fuivant,  art.  10  ,  ce  qui 
fuffit  pour  fonderie  droit  de  M.  l'Amiral,  quelque  commiflîon  que  le  Roi  éta- 
bliffe  pour  faire  le  procès  aux  prévaricateurs.  Ces  commifTions  au  refle  n  ont 
plus  lieu  qu'à  la  charge  de  juger  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ce  qui  con- 
firme en  même  temps  leur  droit  de  Jurifdiftion. 

Cependant  par  un  arrangement  poflérieur  à  toutes  ces  décifions ,  les  amendes 
&  confifcations  en  cas  de  faifie  de  marchandifes  prohibées ,  n'appartiennent 
plus  à  M.  rAmir?l ,  le  Roi  s'en  efl  réfervé  le  produit ,  &  l'a  appliqué  à  fon  pro- 
fit ,  ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes  ,  par  l'art,  i  de  l'Arrêt  du  Conleil  du  25 
Mai  1718  ;  mais  c'cfl  à  la  charge  par  cet  adjudicataire  des  fermes  ,  de  payer  à 
M.  l'Amiral  pour  indemnité  &  par  forme  d'abonnement ,  la  fomme  de  loooo  I. 
tous  les  ans  ,  le  premier  Janvier  de  chaque  année  ,  conformément  à  la  difpo- 
fition  de  l'article  9,  qui  ajoute,  &  fans  qiià  cette  occajlon  le  Fermier  puijfe  pré- 
tendre aucun  droit  jur  Us  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers 
d'' Amirauté ,  dans  toutes  affaires  ,  de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être  ,  qui  nt 
regarderont  pas  directement  les  marchandifes  de  contrebandes  ou  prohibées ,  &  la. 
confcrvation  des  droits  des  Fermes.  De  forte  que  dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté  ,  toutes  les  amendes  &  confifcations  autres  que  celles 
concernant  la  contrebande,  appartiennent  comme  auparavant  à  M.  l'Amiral, 
&  qu'à  l'égard  de  celles-ci ,  il  en  reçoit  l'équivalent  au  moyen  de  la  compo- 
fition  fuivant  laquelle  l'adjudicataire  des  fermes  lui  paie  annuellement  la  fomme 
de  vingt  mille  livres. 

Il  y  a  encore  pourtant  une  forte  de  confifcation  qui  a  été  jugée  dévolue  au 
Roileulàl'exclufiondc  M.  l'Amiral;  c'eft celle  des  effets  échoués  ou  naufragés 
appartenans  aux  ennemis  de  l'Etat.  V.  infrù  l'art.  26  du  litre  des  naufrages 
in  fine. 

Le  paiement  des  amendes  fe  fait  direftement  entre  les  mains  du  Receveur 
de  M.  l'Amiral,  les  Jurifdiûions  de  l'Amirauté  étant  exceptées  de  la  création 
des  Offices  de  Receveurs  6c  Contrôleurs  des  amendes,  aulfi-bicn  que  des 
épices  ,  avec  décharge  de  droits  y  attribués.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  8 
Février  1710,  confirmé  pat  autre  du  ôNovembre  1714.  V./tf/jrà,  article  2. 
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ORDONNANCE     DE    LA     MARINE. 


A      R      R      E      S      T 

DU     CONSEIL    D'ÉTAT    DU     ROI, 

Portant  que  conformirnsnt  au  Réohmcnt  du  12  Novembre  i66<)  ,  Monjlcur  le 
Comte  de  ToulouJ'e  ,  Amiral  de  Frarice  ,  jouira  des  amendes  &  confifcations  ,  & 
de  tous  autres  droits  de  Jujlice  ^ans  tous  les  Sièges  particuliers  d'j4mirauté  , 
&  de  la  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ;  &  quen  conféquence  on^e  cens 
Sequins  confifqués  &  les  amendes  prononcées  contre  le  Dou  &  Reynt  ,  Jeront 
payées  audit  jleur  i4 mirai  ^  comme  au/Jï  les  confijcations  &  amendes  adjugées 
depuis  le  jour  de  fes  provijions. 

Du  treizième  Décembre  lôS/. 
EXTRAIT    DES  REGISTRES   DU    CONSEIL   D'ÉTAT. 


I 


SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en 
fon  Conleil ,  par  Louis-Alexjndre  de  Bour- 
bon ,  Comte  deTouloule,  Amiral  de  France  ; 
conienant  que  les  nommés  le  Doii  &.  Reyne  s'é- 
tant  expofés  à  faire  un  commerce  de  Sequins 
d'un  taux  coin  &  taux  alloi ,  le  ConUil  de  la 
nation  Françoife  en  Chypre  ,  auroit  tait  laifir 
lloo  Sequins  trouvés  dans  un  bâtiment  abordé  à 
Chypre  :  de  quoi  le  Procureur  de  Sa  Ma]eflé  au 
Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ayant  eu  avis, 
il  en  auroit  porté  (es  plaintes  an  Lieutenant  du- 
dit  Siège  &  à  Sa  Ma]efté ,  laquelle  auroit  or- 
donné au  fieur  iVlorant,  pour  lors  Intendant 
de  Juftice ,  Police  &:  Finances  en  Provence  , 
de  prendre  connoilTance  de  cette  affaire ,  & 
enluite  au  fieur  le  Bret  qui  lui  a  luccédé ,  le- 
quel a  rendu  un  Jugement  audit  Siège  de  l'A- 
mirauté avec  ledit  Lieutenant  &  le  nombre 
des  Gradués  porté  par  les  Ordonnances,  fur 
les  conclufions  dudit  Procureur  de  Sa  Majefté 
du  9  Septembre  dernier ,  par  lequel  lefdits 
onze  cens  Sequms  ont  été  acquis  &  confif- 
qués ,  &  lefdits  le  Uou  &  Reyne  condamnés 
à  des  amendes  au  profit  de  Sa  Nla)effé  ;  ce  qui 
auroit  obligé  Nicolas  Leglile  ,  chargé  du  recou- 
Yrement  des  droits  du  Suppliant  en  Provence 
&  Languedoc  ,  de  préfenter  Requête  audit  fieur 
le  Bret ,  tendante  à  ce  que  lefdits  onze  cens 
Sequins  lui  foient  délivrés  ,  &c  les  amendes 
confignies  par  lefdits  le  Uou  &  Reyne  ,  es- 
mains  dudit  Siège  de  l'Amirauté  lui  (oient 
payées ,  laqiielle  Requête  ledit  lieur  le  Bret  a 
renvoyé  à  Sa  Majellé  ,  pour  expliquer  les  in- 
tentions ,  en  loice  que  ledit  Suppliant ,    pour 


foutenir  les  droits  attribués  à  la  charge  d'A- 
miral ,  eft  obligé  de  repréfenter  à  Sa  Majefté 
à  l'égard  de  l'aftaire  particulière  ,  qu'elle  efl 
purement  de  la  compétence  de  l'Amirauté  pri- 
vativement  à  tous  autres  Juges  ,  fuivant  la  dif- 
pofition  de  toutes  les  Ordonnances  ,  &  nom- 
mément par  l'article  10  du  titre  de  la  compé- 
tence des  Juges  de  l'Amirauté,  de  l'Ordonnance 
de  la  Marine  de  l'année  1681  ,  lequel  porte  que 
tous  crimes  &  délits  commis  lur  mer,  lés  ports  , 
havres  &  rivages,  feront  jugés  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  celle  dont  efl  queftion  y  a  été 
inflruite  &  jugée  à  la  diligence  du  Procureur 
de  Sa  Majellé  audit  Siège  de  l'Amirauté  de 
MarléiUe  ;  &  pour  la  jouiflance  des  confifca- 
tions &  amendes  ,  le  Règlement  du  11  No- 
vembre 1669  ,  fait  par  Sa  JVlajefté  fur  les  pou- 
voirs ,  fondions ,  autorités  &  droits  de  la  charge 
d'Amiral  de  France  ,  rétablie  par  Edit  dudit 
mois ,  porte  entr'autres  choies  ,  que  le  pour- 
vu de  la  charge  d'Amiral  jouira  des  amendes  , 
conrii'ljations  &  tous  autres  droits  de  Juftice 
dans  tous  les  Sièges  particuliers  d'Amirautés  , 
&  de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables  de  Mar- 
bie  :  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  la  Marine  de  ladite  année  ifiSi  ,  à  l'égard 
des  amendes  ;  &  quoique  le  mot  de  confif- 
cation  ne  foit  point  exprimé ,  celui  d'amende 
emporte  conhication  ,  6;.  Sa  Majefté  n'a  pas 
prétendu  dcroger  par  cette  Oidonnance  audit 
Règlement  du  ii  Novembre  1669,  puifque  le 
feu  fieur  Comte  de  Vermandois ,  pourvu  de 
cette  charge ,  en  a  joui  jufqu'à  fon  décès ,  & 
que  dans  les  com.niùioni^qui  ont  été  expédiées 
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au  fieur  le  Fouyn  pour  faire  la  recette  des  droits 
de  ladite  charge  d'Amiral  pour  ledit  feu  iieur 
Comte  de  Vermandois  &  le  Suppliant  ,  les 
amendes  &  confilcations  y  font  exprimées,  ce 
qui  l'oblige  d'avoir  recours  à  Sa  Ma)eilé  ,  à  ce 
qu'il  lui  plai(e  ordonner  qu'il  |ouira  conformé- 
ment audit  Règlement  du  12  Novembre  i66y  , 
des  amendes  ,confifcations ,  &  tous  autres  droits 
<le  Juftice  dans  tous  les  Sièges  particuliers  d'A- 
mirautés, &  de  la  moitié  de  ceux  de  laTable  de 
Marbre  ;  en  conféquencc  ,  que  les  onze  cens 
Sequins  confifqués  j  &.  les  amendes  prononcées 
contre  leldits  de  L)ou  &  Reyne ,  par  le  Juge- 
ment rendu  par  ledit  fieur  le  Bret,  audit  Siège 
de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  le  9  Septembre 
dernier ,  (eront  payés  audit  Leglile  ,  à  ce  faire 
les  dépofitaires  contraints  comme  pour  les  de- 
niers &  affaires  de  Sa  M  ijefté  ,  à  la  charge  par 
ledit  Leglife  d'en  remettre  le  fond^  cs-mains  de 
fon  Trélorier  ;  &.  à  l'égard  des  confilcations  & 
amendes  adjugées  pour  caules  dont  la  connoif- 
fance  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté  depuis 
le  jour  des  provilions  de  ladite  charge  d'Amiral , 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  lej>  Procureurs  , 
les  Particuliers  qui  en  ont  tait  le  recouvrement ,, 
feront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  fieurs 
Intendans  &  Commifiaires  départis ,  &  d'en 
remettre  les  (ondbès-mains  de  Ion  Trélorier.  Vu 
ladite  Requête ,  &  Pièces  y  attachées ,  &  oui  le 
rapport  du  Sr.  Pelletier,  Confeillcr  ordinaire 
au  Conleil  Royal,  Contrôleur-général  des  Finan- 
ces ,  LE  Roi  LTANT  EN  SON  CoNSEiL  a  ordonné 
&  ordonne  conformément  au  Règlement  du  1 2 
Novembre  1669,  que  le  ncur  Comte  de  Tou- 
loul'e.  Amiral  de  France,  jouira  des  amendes, 
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confifcation  &  de  tous  autres  droits  de  Juftice 
dans  tous  Sièges  particuliers  d'Amirautés ,  &  la 
moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre ,  &  en  con- 
féquencc ,  que  les  ony.e  cens  Sequins  confîfqucs, 
&  les  amendes  prononcées  contre  lefdits  'e  Uou 
&  Reyne,  par  le  Jugement  rendu  par  ledit  fieiir 
le  Ijret ,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfenie 
le  9  Septembre  dernier  ,  feront  payées  audit 
Leglife  ,  à  ce  faire  les  Dépofitaires  contrains 
comme  pour  les  deniers  &  affaires  de  Sa  Ma- 
jeflé ,  &  moyennant  ledit  paiement  ils  en  de- 
meureront bien  &  valablement  décharoés  à 
la  charge  par  ledit  Leglife  de  remettre  le^fon'ds 
ès-mains  du  Tréforier  dudit  fieur  Comte  de 
louloufe  :  &  à  l'égard  des  confifcations  & 
amendes  adjugées  pour  caufes  dont  la  con- 
noilTance  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté 
depuis  le  jour  des  provifions  dudit  fieur  Comte 
deTouloufe,  ordonne  Sa  Majefté,  que  les  Par- 
ticuliers qui  en  ont  fait  le  recouvrement,  feront 
tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  fignificatioa 
du  prêtent  Arrêt,  de  remettre  ès-mains  des 
fieurs  Intendans  &  Commifiaires  déparris  dans 
les  Provinces  &  Généralités  où  ils  font  demeu- 
rans,  des  Etats  certifiés  véritables,  aux  peines 
de  l'Ordonnance,  des l'ommes  qu'ils  ont  reçues 
&  des  paiemens  qu'ils  ont  faits  ;  à  ce  faire  con- 
trains par  les  voies  ci-deflus ,  pour  être  lefdits 
Etats  envoyés  audit  fieur  le  Pelletier  ,  &  furie 
rapport  qui  en  fera  par  lui  fait  à  Sa  Majefèé ,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majef^é  y  étant ,  tenu  à 
Verlailles  le  treizième  jour  de  Décembre  mil 
fix  cens  quatre-vingt-fept. 

Signé,  COLBERT, 


^m.m 
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ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU       ROI, 
ET    LETTRES-PATENTES    SUR    ICELUI. 

Q^U  l  règlent  la  compétence  des  Officiers  de  C Amirauté  du  Royaume^  &  confirment 
le  droit  de  F  Amiral  de  France  fur  les  Amendes  &  Confijcations  provenantes  des 
affaires  qui  font  de  la  compétence  dejdits  Officiers  ,  en  quelques  Jurifdiclions 
qu  elles  puijjeni  être  renvoyées  &  Jugées. 

Du  19  Juillet  &  7  Septembre  1702. 
EXTRAIT    DES    REGISTRES    DU    CONSEIL    D'ETAT. 


T       OU 


quêtes  relpeilivement  préfentées  en  icelui  que  le  tout  lui  lïit  délivre,  comme  appartenant 
par  Louis- Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  audit  <ieur  Amiral  feul ,  à  caule  du  droit  de  fa 
Touloufe  ,  Pair  &  Amiral  de  France ,  &  le  Fer-  charge  ,  laquelle  demande  ayant  été  communi- 
mier-général  des  Domaines  de  Sa  Majefté  ;  quée  au  Fermier  du  Domaine,  &  l'a  réponfe 
celle  dudit  fieur  Amiral ,  contenant  que  le  nom-  vue  par  ledit  fieur  le  Bret ,  il  auroit  par  l'on  Or- 
me François  Michel ,  Marchand  de  la  Ville  de  donnancedu  4  Février  dernier,  délaifiéles  pat^ 
Marfeille  ,  ayant  fait  tranfponer  en  fraude  deux  ties  à  le  pourvoir  au  Confeil  ;  les  chofes  en  cet 
cens  cinquante  écus  au  coin  &  armes  de  France ,  état  le  fieur  Amiral  fe  trouve  obligé  pour  la 
&  les  ayant  pour  cet  efFet  cachés  dans  une  caifle  confervation  des  droits  de  (a  charge  ,  de  repré-  " 
de  cochenille  chargée  fur  un  vaiiTeau  deftiné  fenter  que  Sa  Majefté,  à  l'exemple  de  fes  prédé- 
pour  Smirne  ,  le  Conful  de  Smirne  auroit  fait  cetfeurs ,  a  toujours  attribué  à  l'Amiral  de  Fran- 
iaifir  le  tout  ,  &  renvoyé  à  Marfeille  lefdits  ce ,  comme  feul  Seigneur  Haut-Jufticier  de  la 
deux  cens  cinquante  écus,  avec  la  procédure  mer,  rades,  ports,  havres,  quais  &  rivages, 
par  lui  faite  ,  lur  laquelle  par  Arrêt  du  Confeil  tant  &  fi  loin  que  le  grand  flot  de  Mars  fe  peut 
du  8  Oélobre  dernier ,  le  Sr.  le  Bret,  Intendant  étendre  ,  les  amendes  ,  confifcations  &  autres 
en  Provence,  ainoit  été  commis  pour  avec  les  droits  de  Juftice  ;  lavoir,  en  entier  dans  les 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  ou  le  nom-  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  ,  &  de  moitié 
bre  des  Gradués  requis  par  l'Ordonnance  ,  faire  feulement  dans  ceux  des  Tables  de  Marbre  ;  ce 
&  parfaire  le  procès  aux  coupables  du  tranfport  droit  ell  établi  par  toutes  les  anciennes  &  nou- 
defdites  efpeces,  &  les  juger  en  dernier  relTort;  velles  Ordonnances  ,  portant  Règlement  pour 
en  exécution  duquel  Arrêt  ledit  fieur  le  Bret  au-  la  compétence  ,  jurildicHon  &  droits  ,  tant  des 
roit  appelle  avec  lui  des  Gradués  au  lieu  des  Juges  des  Amirautés,  que  de  la  charge  d'Amiral 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  par  fon  Jugement  de  France,  &  quoiqu'il  ait  été  apporté  en  dif- 
du  19  Janvier  auffi  dernier ,  il  auroit  entr'autres  férens  temps  plufieurs  changemens  dans  l'é- 
chofes  condamné  ledit  Michel  en  fix  mille  livres  tendue  de  ladite  charge  ,  notamment  par  la  fup- 
d'amende ,  confifqué  les  deux  cens  cinquante  prellion  quiena  été  faite  en  1616,  &  par  l'Edit 
écus  ,  &  la  caifle  de  cochenille  faifie ,  &  con-  de  Ion  rétabliflemcnt  du  mois  de  Novembre 
damné  le  nommé  Gafpard  Concordan  ,  Com-  1669,  on  lui  a  toujours  réfervé  &.  confervé  les 
miffionnairc  dudit  Michel  ,  en  trois  cens  livres  confifcations  &  amendes,  &  autres  droits  de  Juf- 
d'amende  ,  le  tout  applicable  moitié  au  profit  tice,  comme  les  mieux  établis  &  les  plus  inlépa- 
du  Roi,  &  l'autre  moitié  au  profit  des  Hôpitaux  râbles  de  l'Officed'Amiral  de  France,  le  Rcgle- 
de  la  Ville  de  Marleille  ;  que  le  Receveur  des  ment  attaché  fous  le  contre-fcel  dudit  Editduia 
droits  dudit  fieur  Amiral  à  Marfeille  ayant  eu  dudit  mois  de  Novembre  1669,  porte  en  termes 
connoifTance  de  ce  Jogemciit ,  il  s'y  feroit  op-  exprès  art.  IV  que  l'Amiral  jouira,  comme  il  efl 
pofè  en  ce  qui  regarde  la  deilination  defdites  ditci-deffiis,  des  amendes,  contifcations,  & 


I 
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«le  tous  autres  droits  de  Juftice ,  dans  tons  les 
Sièges  particuliers  de  l'A-.iiir.iuté ,  &  de  la  moi- 
tié de  ceux  des  Tabies  de  Mai  brc  ;  les  provifions 
qui  en  ont  été  expédiées  depuis  ;  (avoir ,  en 
1669 ,  au  profit  du  feu  fieur  Comte  de  Verman- 
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ront  remis  en  entier  au  Receveur  des  droits  dud. 
(ieur  Amiral ,  à  ce  faire  les  dépofitaires  con- 
traints ,  ce  qui  a  eu  fon  entière  exécution.  Le 
même  Arrtt  porte  que  ceux  qui  ont  fait  le  re- 
couvrement des  confilcations  &  amendes  ajju- 


dois  ,  &  depuis  en  1683 ,  au  profit  dudit  fieur  gées  pour  caufes  dont  la  connoilTance  appartient 

Comte  de  l'ouloufe,  les  unes  &  les  autres  re-  au::  Juges  de  l'Amirauté  depuis  le  jour  des  pro- 

giftréci  au  Parlement  de  Paris,  portent  en  ter-  vifions  dudit  fieur  Comte  de  Touloufe,  feront 

mes  exprès  ,  que  l'Amiral  jouira  de  fon  Office  tenus  de  remettre  dans  un  mois  es- mains  des 

avec  les  profi's  ,  revenus  &  émolumons  men-  fieurs  Intendans  un  état  de  la  recette  &  dépen- 

tionnés  en  1  Edit  Si  au  Règlement  qui  ont  été  fe  qu'ils  en  ont  faite ,  pour  être  ledit  état  en- 


faits  concernans  les  pouvoirs  &  tontlions  de 
ladite  charge  au  mois  de  Novembre  1669  ;  l'Or- 
donnance de  1.1  Marine  de  l'année  1681  qui  eft 
poftilrieure  ,  n'y  a  déroge  en  rien ,  au  contraire 
elle  confirme  les  principaux  droits  &  les  prin- 
cipales fonitions  de  la  charge  d'Amiral ,  aufli 
fa  pofleflitn  t  un  avant  que  depuis  ledit  Edit 
de  1669,  &  l'Ordonnance  de  1681  cft  incon- 
teftablcment  établie  par  une  infinité  de  Jtige- 
mens  dont  les  Greftcs  des  Amirautés  (ont  rem- 
plis, (ans  que  l'on  puille  en  juftifier  aucune  inter- 
ruption ;  au  contraire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  été 
trouble  ,  il  y  a  été  maintenu  par  des  Arrêts  fo- 
len-.nels  d.i  Confeil,  par  lefquels  fes  droits  ont 


voyé  au  Con('eil ,  &  fur  icelui  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Sur  cet  état  autre  Arrêt  du 
Conleil  du  14  Avril  1688  ,  portant  que  les  dé- 
pofitaires des  deniers  &  effets  en  provenans , 
leront  remis  ès-mains  des  Receveurs  dudit  fieur 
Amiral,  ce  qui  a  eu  fon  entière  exécution  par- 
tout le  Royaume  ;  depuis  ,  en  1688  il  y  a  eu  par 
les  mêmes  rail'ons  6i  (ur  le  même  fondement , 
ordre  du  Roi  de  retr.ettre  au  Receveur  des  droits 
du  fieur  Amiral  à  Toulon  ,  le  piix  d'un  vaifleau 
qui  y  avoit  été  confilqué  au  profit  de  Sa  Maie(- 
té  .  pour  avoir  navigué  avec  un  faux  congé.  En 
1689  le  Confeil  ayant  envoyé  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Caudebec  la  connoifTance  d'une 


été  COI  fiiméa  en  pleine  connoiliance  de  caufe  ;     faifie  faite  par  les  Commis  de  Domergue  de  cent 


il  y  en  a  pliifieurs  exemples  confidérables ,  mais 
un  de>  principaux  &  des  plus  décififs  dans  la 
queftion  dont  il  s'agit  aujourd'hui  e(^  l'Arrêt  du 
Conleil  du  13  Décembre  1687,  rendu  au  rap- 
port du  fieur  le  Pelletier ,  lors  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances  ;  il  s'agifloit  d'un  Jugement 
rendu  par  le  même  fieur  de  Bret ,  Intendant  de 
Provence  ,  commis  par  un  Arrêt  du  Coii(éil 
pareil  à  celui  du  mois  d'Oèlobre  dernier ,  pour 
faire  &  parfaire  le  procès  aux  coupables  du 
iranfport  de  onie  cens  Sequins  que  quelques 
particuliers  avoient  envoyés  on  Chypre  ;  par  le 


dix-fcpt  ballots  de  marchandil'e? ,  meubles ,  & 
enti'autres  de  vaifTelle  d'argent  que  des  Reli- 
gionnaires  faifoient  fortir  du  Royaume  ,  le  tout 
a  été  confifqué  au  profit  dudit  fieur  Amiral. 
Cette  longue  fuite  de  titres  qui  établirent  in- 
vinciblement le  droit  &  la  poire(rion  de  l'Ami- 
ral ,  lui  font  efpérer  que  Sa  Majefté  ne  trouvera 
aucune  difficulté  à  lui  en  accorder  aujourd'hui , 
en  tant  que  de  beloin,  la  confirmation.  A  ces 
CAUSES,  requéroit  qu'il  pUit  à  Sa  Majeflé  , 
faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'Ordon- 
nance du  fieur  le  Bret  du  4  Février  1701 ,  fans 


Jugement  rendu  en  exécution  de  cet  Arrêt  par     s'arrêter  à  fon  Jugement  du  19  Janvier  précé 


ledit  (lenr  le  Bret ,  les  amendes  &  les  confiica 
tions  par  lui  prononcées  font  appliquées  &  deili- 
nées  de  la  même  manière  que  celles  prononcées 
par  fon  Jugement  du  mois  d'Oitobre  dernier  ; 
favoir ,  moitié  au  profit  du  Roi ,  &  l'autre  moi- 
tié au  profit  des  Hôpitaux.  L'Amiral  s'étant 
pourvu  au  Confeil  contre  cette  dil'pofition  du 
Jugement  du  fie'jr  le  Bret,  el\  intervenu  l'Ar- 


dent ,  en  ce  qui  concerne  l'application  defdites 
confifcations  &  amendes  ;  ordonner  qu'elles  fe- 
ront incelTamment  remiles  entre  les  mains  du 
Receveur  de  fes  droits  fur  les  lieux  ,  comme  à 
lui  (eul  appartenant  à  caufe  de  fa  charge  d'Amiral 
de  France ,  qu'à  ce  faire  tant  les  dépofitaires  des 
deniers  &  effets  provenans  defdites  confil'ca- 
tions  &  amendes  ,  que  ceux  qui  pourroient  les 


rêt  ci-defius,  du  13  Décembre  1687,  par  lequel     avoir  exigés ,  ou  ceux  qui  ont  été  condamnes  , 


contormément  aux  titres  de  la  charge  d'Amiral , 
&  particuljé.'ement  an  Règlement  de  »669 ,  il 
eft  dit ,  que  l'Amiral  jouira  des  amendes  &  con- 
£fcations  ,  &  de  tous  autres  droits  de  Juftjce 
dans  tous  les  Sièges  particuliers  d'Amirauté  ,  & 
de  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ;  &  en 
conféquence ,  ordonne  que  les  onze  cens  Se- 


feront  contraints  comme  pour  les  deniers  &  af- 
faires de  Sa  Majefté  ;  quoi  faifant  ils  en  demeu- 
reront valablement  déchargés,  &  qu'à  l'avenir 
dans  toutes  les  affaires  qui  feront  de  la  compé- 
tence des  Officiers  de  l'Amirauté  les  amendes 
&.  cunfil'cations ,  quelque  part  qu'elles  foient  ju- 
gées ,  feront  prononcées  au  profit  de  l'Amiral 


quins  confifqués  &  les  amendes  prononcées ,  fe-    de  France  ,  comme  à  lui  feul  apparien..n:es  à 
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caufe  de  fa  charge  ,  &  qu'à  cet  effet  toutes  let- 
tres (ur  ce  nécellairei  leront  expédiées.  Celle 
du  Fermier  du  Domaine  ,  contenant  que  par 
tout  ce  qui  ert  ci-deflus  rapporté  ,   &  produit 
de  la  part  diidit  fieur  Amiral,  il  ne  peut  au  plus 
prétendre  la  jouilTance  des  amendes  &  contii- 
cations  que  quand  les  Jugeiiiens  qui  les  ordon- 
nent font  rendus  dans  les  Amirautés  &  Sièges 
de  Tables  de  Marbre  ,  parce  que  pour  lors  la 
Jultice  s'y  exerce  en  fon  nom  ,  &  que  les  Juge- 
mens  en  font  intitulés  ;  mais  que  dans  les  cas  pa- 
reils à  celui  dont  il  s'agit  ici ,   c'cft-à-diie  d'un 
Jugement  rendu  par  un  Intendant  de  Province 
avec  des  Gradués,  &  non  avec  des  Juges  d'Ami- 
rautés ,  ledit   fieur  Amiral  n'y  a  aucun  droit, 
puifque  la  Juftice  s'y  exerça  pour  lors  au  nom 
du  Roi ,  que  c'eft  par  la  railon  de  cette  ditré- 
rcnce  que  l'Arrêt  du  13  Décembre  1687  a  été 
rendu  au  profit  dudit  fieur  Amiral ,  parce  qu'il 
s'agidoit  d'un  Jugement  rendu  par  le  fieur  le 
Bret  avec  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  au  lieu  qu'il 
s'agit  ici  d'un  Jugement  par  lui  rendu  avec  des 
Gradués.  D'ailleurs  il  s'agilloit  d'un  commerce 
deSequins  qui  font  une  monnoie  étrangère,  au 
lieu  qu'il  s'agit  ici  d'efpeces  fabriquées  dans  le 
Royaume  ,  aux  coin  &  armes  de  Sa  .Majeflé  , 
ce  qui  eil  en  quelque  façon  un  crime  de  faulle 
Monnoie,  &  par  conféquent  un  cas  privilégié 
dont  la  connoiflance   ne    peut  appartenir   aux 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  leur  compétence  &  leur 
Jurit'diétion   ne  s'étendant  uniquement  que  (ur 
les  affaires  purement  maritimes ,  &  nullement 
iur  les  entrées  &  forties  des  marchandifes  de 
contrebande ,  moins  encore  fur  le  fait  particu- 
lier des  Monnoies  dont  la  connoiflance  appar- 
tient aux  Otlicicrs  des  Jurtices  Royales ,  com- 
me Cours  des  Monnoies,  Bailliages  &.  Préfi- 
diaux  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  &  enfin  que 
par  toutes  les  Ordonnances  &  Déclaration  con- 
cernant les  monnoies  ,  &  notamment  parcelles 
qui  en  défendent  le  tranfport  hors  du  Royaume, 
les  amendes  6c  confifcations  en  provenant  doi- 
vent appartenir  à  Sa  Majefté.  Par  cesraifons  re- 
quéroit  le  Fermier  du  Domaine,  qu'il  plût  à  Sa 
Majetlé  ordonner  l'exécution  du  Jugement  dudit 
fieur  le  Bret ,  en  ce  qui  regarde  l'application 
des  contilcafions   &  amendes  par  lui  pronon- 
cées ,  ce  failant  débouter  ledit  fieur  Amiral  de 
fa  demande.  La  loplique  dudit  fieur  Amiral  con- 
tenant que  la  diilinétion  que  fait  le  Fermier  du 
Domaine  entre  les  Jugemens  rendus  par,  ou 
avec  de  Gradués  conjointement  avec  les  fieurs 
Intendans  ,  dans  des  cas  particuliers  d'attribu- 
tion faite  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  efl  entière- 
ment illuloire  &  frivole  ,   puilque  le  droit  de 
l'Amiral ,  pour  jouir  des  confilcations  &  amen- 
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des  ,  eft  fondé   fur  deux  principes  ificontefta- 
bles ,  &  auxquels  ces  Arrêts  d'attnbuiions  par- 
ticulières n'apportent  &  ne  peuvent  apporter  au- 
cun changement.  Le  premier  comme  il  a  déjà 
été  dit,  que  l'Amiral  ei^  feul  Haut-Jufticier  de 
la  mer ,  ports ,  h.ivres ,  rades ,  quais  6t  rivages  , 
étant  dans  l'étendue  des  Jjri;diitions  des  Ami- 
rautés. Le  lecond  que  les  aftaircs  dont  il  s'agit 
font  de  la  compétence  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, &  ne  changent  point  en  cela  de  nature, 
lorfqu'il  plaît  au  Roi  par  des  raifons  particuliè- 
res ,  commettre  les  (leurs  Intendans  pour  les 
juger  avec  les  Officiers  des  Amirautés  ou  le  nom- 
bre des  Gradués  requis  par  les  Ordonnances  ; 
ces  termes  bien  loin  de  détruire  ,  confirment  la 
Jurildiétion  &  la  compétence  des  Officiers  des 
Amirautés  ,  parce  que  les  uns  &  les  autres  ne 
font  que  repréfenter  l'Amiral  au  lieu  &  place 
duquel  ils  jugent ,  &  fi  le  railonnement  du  Fer- 
mier du  Domaine  avoir  lieu  ,    il  s'enluivroit , 
que  dans  ces  cas  d'attributions  particulières  ,  ce 
ne  féroit  pas  par  la  volonté  ,  &  par  l'autorité 
exprefTe  de  Sa  MajeiU,  que  l'Amiral  jouiroit 
des  amendes  &  confifcations,  ou  qui  en  (éioit 
privé,  mais  que  ce  ieioit  par  la  pure  volonté 
des  fieurs  Intendans  ,  félon  qu'il  leur  plairoit  de 
juger  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  ou  avec 
des  Gradués ,  pour  priver  l'Amiral  de  fon  droit, 
ou  l'en  lailTer  jouir ,  ce  que  l'on  ne  préfumera 
jamais  être  en  nul  cas  l'intention  de  Sa  Majeftc  , 
&  en  effet,  c'efl  une  Jurii'prudence  univerlelle- 
ment  établie  dans  tout  le  Royaume,  que  dans 
tous  les  cas  particuliets  d'attribution  ,  d'évoca- 
tion &  de  renvoi  d'une  Juflice  à  une  autre  ,  les 
Jugemens  ,    fur -tout  pour  la  dilpofition   des 
amendes  &  confifcations  ,  ont  le  même  effet  que 
s'ils  avoient  été  rendus  dans  la  Jurildiétion  natu- 
relle d'où  il  a  été  évoqué.  Ce  que  dit  le  Fermier 
du  Domaine  (ur  l'incompétence  des  Amirautés 
pour  connoitre  de  l'entrée  &  fortie  des  mar- 
chandifes de  contrebande  ,    &  entr'autres  des 
matières  d'or  &  d'argent  monnoyées  ou  non 
monnoyées ,  efl  encore  plus  mal-fondé  ;  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  à  commencer  par 
celle  de  1398,  &  (ucceflivement  )ufqu'à  prélént 
fans  aucune  interruption  ,  attiibuent  (i  diilinfte- 
ment  &  fi  amplement  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés la  connoiflance  de  la  contrebande ,  qu'on 
n'a  jamais  douté  que  ce  ne  fût  là  un  des  prin- 
cipaux articles  de  leur  compétence  &  de  leur 
Jurildiélion ,    &  des  mieux  établis  ,   car  outre 
que  ces  Ordonnances  portent  formellement  que 
les  Officiers  de  l'Amirauté  connoitront  du  tranf- 
port des  marchandilés  à  l'exclufion  des  maitres 
des  ports  &  de  tous  autres  Officiers ,  elles  por- 
tent encore  à  l'égard  de  ceux  qui ,  par  permif- 

fiun 
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fion  ou  autrement,  chargent  des  marchandifcs 
de  contrebande  ,  qu'ils  feront  tenus  de  donner 
caution  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  elles  ajou- 
tent des  diifenles  très-exprefles  à  tous  les  bàti- 
niensde(ortirfans  fouftrirles  vifltes  des  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  pour  voir  s'il  y  a  ou  non  des 
tnarchandifes  de  contrebande  ;  &  il  eft  dit  que 
s'il  s'en  trouve  ,  il  fera  procédé  parles  Ofliciers 
de  l'Amirauté ,  par  amende  ,  confifcation  , 
punition  corporelle  ou  autrement  :  il  eft  inutile 
au  Fermier  du  Domaine  de  vouloir  ici  faire  dif- 
tinélion  des  matières  d'or  &  d'argent ,  des  el- 
peces  monnoyées  ou  non  monnoyées ,  &  de 
celles  qui  font  de  fabrique  du  Royaume  ,  ou  de 
fabrique  étrangère  ;  car  toutes  les  Ordonnances , 
notamment  celle  du  mois  de  Mars  1600  ,  enjoi- 
gnent aux  OfRciers  des  Amirautés  d'empccher 
le  tranfport  de  l'or  &:  de  l'argent ,  comme  de 
toutes  les  autres  marchandifes  de  contrebande, 
mais  d'ailleurs  on  n'a  jamais  douté  que  ce  terme 
de  contrebande  ne  tombe  particulièrement  fur 
les  matières  d'or  &  d'argent  monnoyées  ou 
non  monnoyées  de  fabrique  du  Royaume  ou 
de  fabrique  étrangère  ,  &  toutes  les  Ordon- 
nances particulières  pour  la  défenfe  du  tranf- 
port de  l'or  &  de  l'argent,  ne  font  jamais  def- 
cendues  dans  le  détail  de  ces  diflinilions  qui 
font  abfolument  inutiles  ,  le  trarffport  de  toutes 
ces  différentes  efpeces ,  eft  également  défendu 
avec  la  même  rigueur  &  fous  les  mêmes  peines. 
Pour  ce  qui  el^  du  dernier  moyen  du  Fermier 
du  Domaine  ,  qui  efl  que  par  ces  Edits  &  Dé- 
clarations portant  défenfes  du  tranfport  de  l'or 
&  de  l'argent ,  les  amendes  &c  confifcations  doi- 
vent appartenir  au  Roi  ;  cela  eft  vrai  pour  les 
affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Juflices 
ordinaires  ;  mais  non  pas  pour  celles  qui  font 
de  la  compétence  des  Amirautés  ,  n'y  ayant 
rien  dans  tous  ces  Edits  &  Déclarations  qui 
déroge  direftement  ni  indiredement  à  ceux  qui 
ont  été  ci-deffus  rapportés  ,  &  qui  établiifent 
les  droits  de  l'Amiral  &  des  Officiers  des  Ami- 
rautés, partant  le  fieur  Amiral  perfitle  dans  les 
conclufloDs  par  lui  ci-  devant  prifes.  Vu  aufli  les 
Extraits  joints  à  la  préfente  Requête  desOrdon- 
nar.ccs  de  1398  &  autres  années  fuivantes  , 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  1669  ,  portant 
rétablillemcnt  de  la  charge  d'Amiral  de  France, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  iv.  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentcs  Lettres  verront ,  Salut.  Notre  rrès-cher 
&  trù's-amé  Fils ,  Louis-Alex.indre  de  Bourbon , 
Comte  de  Touloufe  ,  Pair  &  Amiral  de  France , 
Nous  a  repréfcnté  que  par  toutes  les  anciennes 
&  nouvelles  Ordonnances  de  Nous  &  des  Rois 
Tomt  I, 
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&  le  Règlement  du  douzième  du  même  mois 
attaché  lous  le  contre-fcel  d'icelui  ,  les  pro- 
vifions  de  ladite  charge  d'Amiral  expédiées  en 
faveur  du  feu  fleur  Comte  de  Vermandois ,  le  iz 
dudit  mois  de  Novembre  1669  ,  &  régillrées  au 
Parlement  le  24  Mars  1670,  l'Ordonnance  de 
la  Marine  du  mois  d'Août  \()%\.  Autres  provi- 
fions  de  ladite  charge  d'Amiral  expédiées  en 
faveur  dudit  fieur  Comte  de  Touloufe  du  23 
Novembre  1683  ,  auffi  régiftrées  au  Parlement 
le  22  Décembre  audit  an,  les  Aricts  du  Confeil 
des  13  Décembre  1687  ,  14  Avril  1C88,  15 
Janvier  &  15  Août  1699,  plufieurs  Semences 
rendues  en  différens  Sièges  d'Amirautés ,  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  8  Oétobre  i  701 ,  &  le  Juge- 
ment rendu  en  conféquence  par  le  fieur  le  Bret 
le  19  Janvier  aufli  dernier  ;  Oui  le  rapport  du 
fieur  Fleiiriau  d'Armenonville  ,  Conl-iller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Directeur  des  Finances , 
tout  vu  &  confidéré.  LEROI  EN  SON 
CONSEIL,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté 
par  l'Ordonnance  du  fieur  le  Bret ,  du  4  Février 
1702  ,  (ans  s'arrêtera  fon  Jugement  du  19  Jan- 
vier précédent,  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  confifcations  &  amendes  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  amendes  &  confifcations  fe- 
ront inceflamment  remifes  en  entier  au  Rece- 
veurs desdroits  dudit  fieur  Comte  de  Touloufe, 
comine  à  lui  appartenantes  àcaufe  de  la  charge 
d'Amiral  de  France,  à  ce  faire  tant  les  dépofi- 
taires  des  deniers  &  effets  provenans  deldites 
confifcations  &  amendes ,  que  ceux  qui  pour- 
roient  les  avoir  exigées  ,  Se  ceux  qui  y  ont  été 
condamnés  ,  contraints  comme  pour  les  deniers 
&  affaires  de  Sa  Majefté ,  quoi  faifant  ,  ils  en 
demeureront  bien  &  valablement  décharcfés. 
Ordonne  Sa  Majefté  qu'à  l'avenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  feront  de  la  compétence  des  Of- 
ficiers de  fAmirauté  ,  en  quelque  Jurifdiiflion 
qu'elles  puiffent  être  envoyées  &  jugées ,  les 
amendes  &  confilcations  feront  prononcées  au 
profit  dudit  fieur  Amiral ,  comme  à  lui  apparte- 
nantes à  caule  de  fa  charge  ,  &  feront  à  cet  effet 
expédiées  toutes  lettres  fur  ce  nécelTaire.  Fait 
au  Conléil  d'Eiat  du  Roi ,  Sa  Majelté  y  étant  , 
tenu  à  Verfailles  le  vingt -neuvième  jour  de 
Juillet  mil  l'ept  cent  deux. 

Signé ,  Phelypeaux, 

nos  prédécefTeurs  ,  à  lui  feul  par  le  droit  de  fa 
charge  d'Amiral  de  France,  &  comme  leul  Sei- 
gneur Haut-Juiticier  de  la  mer ,  fes  quais  ,  ports  , 
havres ,  rades  &  rivages  ,  tant  &  fi  loin  que  le 
grand  tlot  de  Mars  peut  s'étendre  ,  appartien- 
nent les  amendes  &  confifcations  &  autres  droits 
de  Juftice  pour  toutes  les  caufes  dont  la  con- 
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noifTance  eft  attribuée  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  favoir  en  entier  dans  les  Sièges  parti- 
culiers, &  de  moitié  dans  ceux  des  Tables  de 
Marbre  ,  que  néanmoins  il  y  auroit  été  trou- 
blé en  différentes  occafions  par  les  Fermiers  de 
nos  Domaines  &  autres  droits ,  même  par  les 
Juges  tant  de  première  inftance  que  d'appel , 
fur- tout  par  les  fieurs  Intendans  &  Commillai- 
res  départis ,  lorfque  dans  certains  cas  &  par  des 
raifons  particulières  ,  il  nous  auroit  plu  leur  at- 
tribuer la  connoilTance  de  quelques  -  unes  de  ces 
affaires  pour  les  juger  avec  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  ou  avec  le  nombre  des  Gradués  requis 
par  les  Ordonnances  ;  que  tous  les  moyens  des 
prétentions  des  uns,  &  les  motifs  des  Jugemens 
des  autres ,  font  principalement  fondés  l'ur  une 
différences  que  l'on  veut  faire  entre  les  Jugemens 
rendus  dans  les  Amirautés  ,  parce  qu'ils  font  in- 
titulés du  nom  de  l'Amiral ,  &  ceux  qui  ne  por- 
tent pas  ce  caraftere  quelque  part  ailleurs  ,  & 
p?r  quelques  Juges  qu'ils  foient  rendus  ,  foit 
d'atttibution  ,  de  première  inffance ,  ou  d'appel , 
n'y  ayant  à  ce  que  l'on  prétend  que  les  amendes 
&  connications  provenantes  des  premiers  Juge- 
mens qui  puiffent  appartenir  à  l'Amiral ,  l'on 
ajoute  que  la  compétence  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté doit  être  reftreinte  ,  (oit  dans  le  civil,  foit 
dans  le  criminel ,  aux  affaires  purement  mari- 
times, &  qui  arrivent  feulement  entre  les  per- 
fonnes  qui  font  particulièrement  attachées  au 
fervice  ou  commerce  de  la  mer;  on  dit  encoie 
que  pour  la  contrebande  cette  compétence  ne 
comprend  tout  au  plus  que  ce  qui  regarde  le 
traniport  à  l'ennemi  ou  à  l'étranger  des  bleds  , 
plomb,  poudre,  armes  &  autres  munitions  de 
bouche  &  de  guerre  ;  mais  qu'elle  ne  peut 
s'étendre  aux  marchandifes  ,  dont  l'entrée  &  la 
fortie  font  tantôt  permifes  &  tantôt  défendues, 
félon  les  différentes  conjonftures  des  befoins  de 
l'Etat  &  du  commerce  ,  moins  encore  au  tranf- 
port  de  l'or  &  de  l'argent ,  lur-tout  des  efpeces 
monnoyées,  puifque  c'efl  en  quelque  façon  im 
crime  de  faude  monnoie  réiervé  à  nos  Cours  des 
Monnoies  ,  Bailliages  ou  Préfidiaux ,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  Juges  ;  mais  que  toutes  ces 
railons  font  plus  fpécieufes  que  iolides  ;  puif- 
qu'elles  ne  font  appuyées  fur  aucun  titre  qui 
déroge  aux  anciennes  &.  nouvelles  Ordonnances 
de  Nous  &  des  Rois  nos  prédéceffeurs ,  portant 
formellement  &  précifément  tout  le  contraire, 
la  compétence  des  Officiers  de  l'Amirauté  étant 
univerlelle  pour  toutes  fortes  d'affaires  civiles 
&  criminelles  qui  arrivent  dans  l'étendue  de  d 
Jurildiélion  ,  &  entre  quelques  perfonnes  que 
ce  foit  ,  on  ne  trouve  dans  toute  la  fuite  de  ces 
Ordonnances  ,  aucune  réferve  ,  exception  ni 
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reffriéîion  pour  certaines  efpeces  particulières 
d'affaires  plutôt  que  pour  d'autres  ,  ou  pour  le 
caraélere  &  la  qualité  des  perfonnes  entre  lef- 
quelles  elles  arrivent,  au  contraire  elles  portent 
notamment  celles  des  mois  de  Février  1534  & 
1543,  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  connoî- 
tront  de  toutes  les  affaires  civiles  &  criminelles 
qui ,  arriveront  fur  mer  &  dans  les  havres  , 
ports  &  quais ,  &  les  Arrêts  du  Parlement  qui 
en  ont  ordonné  l'enrégiftrement ,  ajoutent  même 
entre  perfonnes  privées  &  non  autrement  fu- 
jettes  à  l'Amiral  ;  beaucoup  d'autres  Ordonnan- 
ces (ubféquentes  s'expliquent  en  mêmes  termes  , 
l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  31  Oilobre  1686, 
donné  fur  l'avis  des  deux  Intendans  de  Juftice 
&.  de  la  Marine  à  Dunkerque ,  règle  fur  ce  pied- 
là  les  fonftions  des  Officiers  de  l'Amirauté  & 
du  Magiffrat  de  Uunkerque;  Se  enfin  notre  Dé- 
claration du  trente-un  Janvier  1694  ,  regiftrée 
au  Parlement  le  20  du  mois  (uivant ,  porte  les 
mêmes  difpofitions  &  les  mêmes  termes  que  les 
Ordonnances  de  1534  &  1543  ,  la  compétence 
des  Juges  de  l'Amirauté  pour  connoitre  de  l'en- 
trée &  fortie  de  toutes  marchandifes  détendues, 
particulièrement  de  l'or  &  de  l'argent  &  des 
efpeces  monnoyées,  même  aux  coin  &  armes  de 
France  ,  eft  également  bien  établie  ;  les  Ordon- 
nances à  commencer  depuis  celles  de  1 398  ,  & 
fuccefTivement  jufquà  préfent ,  portent  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  connoitroni  (à  l'exclu- 
fion  des  maîtres  des  ports  &  de  tous  autres  Ju- 
ges )  du  tranfport  par  mer  des  marchandifes  de 
contrebande  ,  empêcheront  le  tranfport  de  l'or 
&  de  l'argent  ,  comme  de  toutes  les  autres  mar- 
chandifes de  contrebande  ,  avec  injonélion  de 
punir  les  contrevenans  par  peines  affliilibles  , 
la  pofleilion  des  Officiers  de  l'Amirauté  dans 
l'exercice  de  leur  Jurifdidion  ,  n'eft  pas  moins 
conffante  &  continuelle  que  les  Ordonnances 
fur  lefquelles  elle  eft  fondée ,  font  formelles  & 
précifes  ,  il  n'y  a  aucune  diftinflion  à  faire  des 
Jugemens  rendus  par  les  Officiers  &  dans  les 
Sièges  des  Amirautés  ,  avec  ceux  qui  font  ren- 
dus dans  d'autres  Sièges  &  par  d'autres  Juges 
d'attribution  de  première  inftance  ou  d'appel , 
puifque  ces  derniers  ne  font  que  juger  au  lieu 
&  place  de  l'Amiral  &  de  fes  Officiers  qu'ils 
repréfentent  ;  enforte  que  les  amendes  &  con- 
fifcations  qui  en  proviennent  ,  doivent  égale- 
ment appartenir  à  l'Amiral  ,  auili  quoiqu'en 
différens  temps  il  ait  été  apporté  plufieurs  chan- 
gemens  dans  les  pouvoirs  &  droits  de  la  charge 
d'Amiral ,  notamment  par  la  fuppreffion  qui  en 
fut  faite  en  mil  fix  cent  vingt-fix  ,  &  par  notre 
Edit  de  l'on  rétabliffement  en  mil  fix  ccntfoixan- 
te-neuf,  on  lui  a  toujours  rcfervé  les  amendes& 
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confifcations  &  autres  droits  de  Juftice ,  tios  Ré- 
glemens  &  Edits  du  mois  de  Novembre  1669  , 
les  provisions  de  cette  thargc  qui  ont  été  expé- 
diées la  même  année  à  teu  notre  très -cher  &C 
très-amé  Fils  le  Comte  de  Vermandois,  &  de- 
puis en  1683 ,  i  notredit  Fils  le  Comte  de  Tou- 
loule  ,  le  tout  enrégiftré  où  beioin  a  été  le  por- 
tent formellement,  fans  que  depuis  il  y  ait  été 
dérogé  par  notre  Ordonnance  de  la  Marine  de 
1681  j  ni  par  aucune  autre,  6c  c'eft  au(li  ce  qui  a 
fervi  de  fondement  à  diftérens  Arrêts  folemnels 
de  notre  Conléil ,  par  lefquels  nous  avons  main- 
tenu l'Amiral  dans  la  jouillance  &i  pofiellion  de 
ces  droits  toutes  les  fois  qu  il  y  a  été  troublé ,  6c 
entr'autres  à  ceux  des  13  Décembre  1687,  '4 
Avril  i688  ,  ik  enfin  à  celui  du  19  Juillet  der- 
nier, qui  portent  que  toutes  Lettres  fur  ce  nécef- 
faires  feront  expédiées  ,  leliquellcs  notredit  Fils 
le  Comte  deTouloufe,  nous  auroit  très-hum- 
blement fupplié  de  lui  accorder ,  afin  que  notre 
volonté  &  la  Jurifprudence  fur  ce  point ,  foient 
connues  &  fuivies  dans  tous  les  Tribunaux.  A 
CES  CAUSES ,  &  autres  ,  à  ce  nous  mouvans ,  de 
l'avis  de  notre  Confeil ,  en  confirmant  &.  mter- 
prétant  en  tant  que  bcfoin  feroit  ledit  Arrêt  ci- 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie. 
Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  voulons 
&  nous  plaît  que  les  amendes  &  confifcations 
foient  incedamment  remifes  en  entier  aux  Rece- 
veurs des  droits  de  l'Amiral ,  comme  à  lui  feul 
appartenans  à  caufe  de  fa  charge  d'Amiral  de 
trance  ,  à  quoi  faire,  tant  des  dépofitaires  des 
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deniers  Se  effets  provenans  defditcs  confifca- 
tions &  amendes,  que  ceux  qui  pourroicnt  les 
avoir  exigées ,  &  ceux  qui  y  ont  été  condamnés , 
feront  contraints  comme  i)Our  nos  deniers  6c  af- 
faires, quoi  faifant ,  ils  en  demeureront  bien  Sc 
valablement  déchargés  ;  voulons  que  dans  toutes 
les  affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Oifi- 
ciers  de  l'Amirauté,  en  quelque  Jurifdidion 
qu'elles  puident  être  renvoyées  6c  jugées  ,  foit 
par  attribution  en  première  inftance  ou  par  ap- 
pel ,  les  amendes  6c  confifcations  foient  pronon- 
cées au  profit  de  l'Amiral  de  France,  comme  à 
lui  feul  appartenantes  à  caufe  de  fa  charge.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &:  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par» 
lement  à  Bourdeaux ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
enrégiftrer.  Se  le  contenu  en  icelles ,  garder  & 
obferver félon  leur  forme  6c  teneur,  comman- 
dons au  premier  notre  Huiilier  ou  Sergent  fur  ce 
requis ,  de  faire  pour  l'entière  exécution  dudit 
Arrêt ,  ôi  des  préfentes  ,  toutes  fommations  , 
contraintes  6c  autres  ades  fur  ce  néceffaires ,  & 
fera  ajouté  foi  aux  copies  dudit  Arrêt ,  &  des  pré- 
fentes duement  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  6c  téaux  Confeillers-Secretaires ,  comme 
aux  originaux.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  (cel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  fep- 
tieme  jour  du  mois  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  Icpt  cent  deux  ;  5c  de  notre  règne  le  foixan- 
tieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  , 
Phelypeaux.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 


ARREST   DU  COJVSEIL  D'ETJT 

DU        ROI, 

Q^ui  confirme  Us  OJfîchrs  des  /îmiraurès  du  Royaume  dans  la  connoîff'jrjce  des 
rnatieies  concernant  Us  marchandifes  de  contrebande  ,  <fr  C Amiral  de  France 
dans  la  /ouiffance  des  amendes  &  confifcations. 

Du  20  Mars  1703. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  le  Procès  -  tience ,  venant  de  Roterdam  Se  allant  à   Nan- 

verbal  fait  le  25  Juillet  1701  ,  parles  Offi-  tes  ,  chargé  de  marchandiles  pour  le  compte 

ciers  de  l'Amirauté  de  Calais ,  de  l'échouement  des  Marchands  François.  Autre  procès- verbal 

arrivé  le  vingt-quatre  du  même  mois  devant  le  du  vingt -fixieme  du  même  mois,   contenant 

port  de  la  ville  de  Calais ,  du  vaifTeau  la  Pa-  la  déclaration  des  marchandifes  dont  ledit  vaii- 
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{eau  étoit  chargé.  Autre  procès-verbal  fait  le 
vingt-huitième  du  même  mois  de  Juillet  1701  , 
de  l'ouverture  de  pluiieurs  boucaux ,  cailles  &. 
bateaux  de  différentes  maichandifes,  pour  avoir 
été  mouilles  d'eau  de  mer,  &:  entr'autres  d'un 
boucau  de  mulcades,  dans  le  milieu  duquel  s'eft 
trouvé  cent  trente  pièces  d'étoffes  des  Indes , 
nommées  Atlas  qui  avoient  été  cachées  dans 
ledit  boucau  de  mulcades  pour  les  taire  paf- 
fer  en  fraude  ,  comme  fi  ledit  boucau  n'eût 
contenu  que  des  noix  de  mulcades ,  ledit  Pro- 
cès-verbal  portant  ^u'aulG-tôt  après  la  décou- 
verte de  ces  cent  trente  pièces  d'étoffes  des 
Indes  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  auroient 
m^ndé  le  fieur  Savarry  de  Boiion ,  Intpeéieur 
des  Manutailuies  étrangères ,  &  le  Receveur 
des  Traites ,  en  prélence  delquels  il  a  été  mis 
à  chacune  des  pièces  d'étoffes  le  plomb  des 
Manutaftures  étrangères  ,  &  contenant  aufii  les 
précautions  prifes  pour  conferver  leldites  mar- 
chandiles  &  empêcher  leur  entier  dépérillement. 
Procès  -  verbal  de  faifie  deidites  cent  trente 
pièces  d'étoffes  des  Indes  ,  fait  par  le  Receveur 
&  Contrôleur  des  Traites ,  à  la  Requête  de 
Maître  Thomas  Templier ,  Adjudicataire  gé- 
néral des  Fermes  de  Sa  Majefté,  comme  lel- 
dites marchandifes  étant  prohibées  dans  le 
Royaume  ,  &  la  fraude  qu'on  avoir  envie  de 
faire  pour  les  introduire  étant  manifefle.  Ex- 
ploit de  l'ommation  faite  le  13  Août  «701  ,  à 
la  Requête  dudit  Templier  au  Gieiîe  de  l'A- 
mirauté &  autres  Dépoiitaires  defdites  cent 
trente  pièces  d'étoffes  des  Indes ,  de  les  remettre 
au  Greffe  des  Traites ,  pour  en  être  la  confifca- 
tion  ordonnée  par  le  juge  des  Traites.  Sen- 
tence rendue  le  37  Septembre  1701  ,  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais ,  portant , 
fans  avoir  égard  à  la  réclamation  laite  deidites 
tnarchandiies  dont  le  Réclamateur  eff  débouté , 
confifcation  deidites  cent  trente  i)ieces  d'étoffes 
des  Indes  ,  conformément  à  l'ordre  du  7  Juin 
17CO,  contenant  les  intentions  de  Sa  Majeftê, 
fie  à  l'Arrêt  du  Conl'eil ,  du  treiz.e  Juillet  audit 
an,  ce  faifant  eft  ordonné  qu'à  la  diligence  du 
fieur  Savarry  de  Boffon  ,  Infpetleur  des  Manu- 
factures étrangères  ,  leldites  étoffes  feront  brû- 
lées vis-à-vis  le  péron  de  l'Auditoire  Royal  de 
la  ville,  en  préfence  du  Lieutenant  de  l'Ami- 
rauté ,  les  Commis  de  Templier  duement  ap- 
pelles ,  &  à  l'égard  du  boucau  de  mulcades  qui 
a  fervià  la  fraude  ,  il  eft  pareillement  dîclaré  ac- 
quis &  contifqué  au  profit  du  fieur  Amiral ,  en 
conféquence  eff  ordonné  C|ue  les  mulcades  fe- 
ront vendues  en  la  manière  accoutuinée  ,  pour 
les  prix  en  provcnans  être  remis  au  Receveur 
des  droits  de  l'Amirauté  ,  à  la  dcduCliun  des 
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frais  de  fauvement  &  de  Juftice  ,  &  des  droit? 
d'entrée  dus  aux  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  ledit 
Réclamateur  condamné  en  trois  mille  livres 
d'amende  au  profit  dudit  fieur  Amiral  ,  con- 
formément aux  Arrêts  du  Confeil  du  13  Dé- 
cembre 1687  Si  13  Juillet  1700;  &  afin  que 
les  Commis  dudit  Templier ,  Adjudicataire 
général  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  ne  pré- 
tendent caufe  d'ignorance  des  droirs  du  fieur 
Amiral ,  (ur  les  conhlcations  &  amendes ,  & 
de  la  compétence  attribuée  aux  Oft.ciers  des 
Amirautés  ,  eft  ordonné  qu'à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roi ,  les  Arrêts  du  Conieil  des 
13  Décembre  1687,  5  Août  1699  &  17  Août 
1700  ;  enlénible  ladite  Sentence  lui  feront  li- 
gnifiés. Aiàe  fignifié  au  Receveur  des  droits 
de  l'Amirauté  le  13  Oétobre  1701  ,  à  la  Re- 
quête du  Marchand  qui  avoit  réclamé  les  mar- 
chandifes ,  par  lequel  il  déclare  qu'il  eft  ap- 
pellent de  ladite  Sentence.  Autre  Sentence  ren- 
due le  5  Septembre  1701 ,  par  les  Juges  des 
Traites  de  Calais  ,  portant  confifcation  des  cent 
trente  pièces  de  Damas  &  Satin  des  Indes ,  pour 
être  brûlées  devant  la  grande  porte  de  la 
Douane  de  la  ville ,  le  tout  fuivant  &  conformé- 
ment à  la  Requête  du  fieur  Savarry  de  BolTon  ^ 
&  à  l'égard  du  boucau  de  inufcades ,  pareille- 
ment confifcation  au  profit  du  Fermier  de  S.  M. 

6  après  qu'il  eft  apparu  que  le  Maitre  dudit 
Navire  n'a  pu  avoir  aucune  connoiflance  par- 
faite de  ce  qui  étoit  dans  le  boucau  de  mul- 
cades, il  a  été  déchargé  de  l'amende,  fauf  les 
droits  &  aérions  du  Fermier  contre  les  Proprié- 
taires, Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1702  , 
portant  entr'autres  choies  ,  qu'à  l'avenir  dans 
toutes  les  affaires  qui  leront  de  la  compétence 
des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  quelque  Ju- 
rildiétion  qu'elles  puiilént  être  renvoyées  & 
jugées ,  les  amendes  &  confifcations  feront 
prononcées  au  profit  dudit  fieur  Amiral  com- 
me à  lui  appartenantes  à  caufe  de  fa  charge. 
Lettres  -  patentes  de  Sa  Majefté  expédiées  le 

7  Septembre  1702  ,  pour  l'exécution  defdits 
Arrêts ,  &  les  mémoires  refpeclivement  four- 
nis ,  tant  de  la  part  du  Receveur  des  droits  ap- 
partenans  au  fieur  Amiral ,  que  de  la  part  de 
l'Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  ten- 
dans  ;  l'avoir ,  les  mémoires  fournis  par  le 
Receveur  des  droits  appartenans  au  fieur  Ami- 
ral ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que 
la  Sentence  rendue  par  les  Othciers  de  l'Ami- 
rauté ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  , 
Se  les  mémoires  préfentés  par  ledit  Adjudica- 
taire des  Fermes  de  Sa  Maiefté  ,  tendans  à  ce 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  confor- 
mément à  la  Sentence  du  Juge  des  Traiter  de 
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Calais ,  le  boucau  de  mufciclcs  en  qiieftion  de- 
meurera confilqué  an  profi:  du  Fermier  de  Sa 
Àlajefté.  Le  tout  vu  &  confidérc  ;  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Cli.unill.irt  ,  Conleiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  général  des  Fi- 
nances. Le  Roi  en  son  Conseil  ,  t'ailant 
droit  fus  les  demandes  refpeilives  defdites  Par- 
ties,  fans  s'arrêter  audit  aile  d'appel  (ignitié 
ledit  jour  5  Odlobre  170 1 ,  ni  à  lad  te  Sentence 
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rendue  par  le  Juge  des  Traites  de  Calais,  le  5 
Septembre  précédent  ,  a  ordonné  6c  ordonne 
que  la  Sentence  rendue  le  27  du  même  mois  de 
Septembre  «701  ,  par  les  Oificiers  de  l'Ami- 
rauté de  Calais ,  fera  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  , 
tenu  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  Mars  mil 
fept  cent  trois.  Collationné. 

5i^/!f,  GOUJON. 


ARREST   DU   CONSEIL    D'ETAT 

DU       ROI, 

Portant  confirmation  d'un  Jugement  du  Confeil  des  prifes  ,  qui  a  confifqut  au 
profit  de  V Amiral  une  prij'c  ,  faute  à  l'Armateur  d^avoir  pris  fa  commiffïon  ;  ir 
que  les  rançons  qui  feront  jaiies  au  delà  de  la  femme  ponce  par  les  Ordonnan- 
ces ,  6*  les  prifes  faites  par  les  Armateurs  qui  auront  tiré  le  coup  de  femonce  ou 
d'affurance  fous  pavillon  étranger  ^  feront  confifquées  au  profit  de  l'' Amiral. 

Du  13   Janvier    1706. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil  ,  les 
Requêtes  reipeitivement  prclentées ,  la 
première  par  Bertrand  Gubarus ,  Capitaine  du 
vaifleau  la  Suzanne ,  tendante  à  ce  qu'il  plaiie  à 
Sa  Majefté  le  recevoir  appellant  du  Jugement 
rendu  le  11  Octobre  1701 ,  par  lequel  le  vaif- 
feau  Anglois  le  Succès  de  Lime ,  &  les  marchan- 
difes  de  fon  chargement  ont  été  déclarés  de 
bonne  prile  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  tailant 
droit  fur  fon  appel ,  ordonner  que  ce  vaifTeau 
lui  demeurera  en  propriété  :  ladite  Requête  con- 
tenant ,  qu'étant  parti  de  la  ville  do  Bayonne 
pour  aller  à  Cadix  ,  il  auroit  dans  fon  retour 
augmenté  fon  équipage  ,  pour  fe  mettre  en  état 
de  défenfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  & 
qu'ayant  rencontré  fur  fa  route  un  bâtiment  An- 
glois ,  il  s'en  eft  rendu  le  maître  6i  l'a  conduit 
dans  le  port  delà  ville  de  Bayonne,  &  quoi- 
que ladite  prifc  lui  dirt  appartenir  j  pui'qu'il  a 
expofé  fa  vie  Si  Ion  vailleau  pour  s'en  rendre 
le  maître;  cependant  M.  l'Amiral ,  par  fon  Ju- 
gement du  11  Oélobre  1705.  ,  l'a  adjugée  au 
Roi  :  ce  qui  l'oblige  ii  fe  pourvoir  par  appel 
dudit  Jugement.  La  féconde  Rcqu-He  prcfen- 
fée  par  Te  Procureur  du  Roi  en  la  Commif- 
fïon des  prifes  ,  tendante  à  ce  qu'il  plaiie  à  Sa 
Majefté  le  recevoir  appellant  du  Jugement 
rendu  au  Confeil  de  Marine  le  8  Février  1703  , 


par  lequel  le  vaijjèau  le  Succès  de  Lime  ,  a  été 
aJjU^J  au  Jlcur  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de 
France  ;  faute  par  Gabarus,  qui  s'en  cjl  rendu 
le  maître ,  d'avoir  obtenu  une  Commijfion  y  fai- 
fant  droit  lur  fon  appel  ordonner  que  ledit 
vailleau  dumeurera  confilqué  au  profit  de  Sa 
Majefté  ;  ladite  Requête  portant  que ,  quoi- 
que le  Confeil  de  Marine  eût  reconnu  par  uiï 
premier  Jugement  du  12  Oélobre  1702,  que 
la  prife  le  Succès  de  Lime  ,  ne  pouvoit  ap- 
partenir qu'au  Roi  ,  cependant  le  même  Con- 
feil ayant  délibéré  une  féconde  fois  fur  cette 
affaire  ,  fous  prétexte  que  le  premier  Jugement 
n'avoir  pas  été  figné ,  a  adjugé  cette  prile  au 
fieur  Comte  de  1  ouloule  par  un  fécond  Juge- 
ment du  8  Février  1703.  Que  Gabanis  ayant 
interjette  appel  du  premier  de  ces  deux  Juge- 
mons  ,  il  le  trouve  obligé  de  fe  plaindre  du 
fécond  ,  que  les  moyens  d'appel  font  fondés 
fur  la  dilpofition  du  droit  des  Gens  ,  &  fur  les 
dccifions  des  Loix  Romaines  ,  qui  afTurent  à 
l'Etat  les  coniîfcations  des  biens  des  ennemis  , 
comme  une  efpece  de  réparation  des  dépenfes 
que  la  guerre  lui  caufe ,  &.  des  pertes  qu'elle  lu  i 
attire  :  maxime  qui  efl  encore  plus  confiante  , 
luivant  les  Loix  &  l'Ufage  du  Royaume.  Que 
lur  le  fondement  de  cette  maxime ,  les  vaifTejux 
des  ennemis  trouvés  dans  les  ports  de  France, 
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au  moment  de  la  Déclaration  de  la  Guerre ,  font 
confilqués  au  protit  du  Roi  ;  &C  que  par  une  fuite 
du  même  principe.  Sa  Majefté  a  déclaré  par  un 
Arrêt  da  Confeil  du   lO  Mars   1691  ,   que  les 
effets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de 
fon  Royaume  ,  lui  appartiennent  à  lui  (eul,  & 
qu'ils  dowent  être  diftingués  de  ces  eftets  que  le 
flot  y  apporte  en  temps  de  paix  ,  dont  Sa  Ma- 
jefté a  attribué  moitié  à  l'Amiral  de  France,  par 
la  diipcfitionde  l'Ordonnance  de  1681.  Que  la 
confilcation  des  effets  pris  en  mer  fur  les  enne- 
tnis  n'étant  pas  d'une  nature  différente ,  doit  aufli 
être  réglée  par  le  même  principe.  Qu'il  eft  vrai 
que  le  Roi  voulant  exciter  (es  Sujets  à  interrom- 
pre le  commerce  des  peuples  avec  lelquels  Sa 
Majefté  eft  en  guerre ,  abandonne  aux  Arma- 
teurs le  profit  des  priles  qu'ils  tont  en  mer ,  pour 
les  dédommager  des  frais  de  leur  armement  ; 
mais  que  cet  abandonnement  n'étant  tait  que 
dans  la  vue  de  ce  dédommagement ,  n'a  point 
de  lieu  lotfque  celui  qui  s'eft  rendu  maitre  d'un 
vaifleau  ennemi,  a  équipé  fon  vaifl'eau  pour  fon 
commerce  ,  &.  non  pas  en  vue  de  la  guerre  &  au 
nom  de  l'ttat ,  parce  qu'en  ce  cas ,  l'Etat  &  le 
Prince  qui  le  repréfente  ,  ne  lui  doit  aucune  in- 
demnité. Que  Gabatus  qui  n'a  pas  équipé  Ion 
vailTeau  en  vue  de  la  guerre  &  au  nom  de  l'Etat  ; 
mais  pour  fon  commerce  particulier,  étant  dé- 
dommagédes  frais  qu'il  a  faits  ,  par  le  fret  qu'il  a 
reçu  ,  n'eft  pas  en  droit  de  prétendre  aucun  dé- 
dommagement contre  le  Roi  ,  en  forte  qu'il  eft 
abfolument  mal-fondé  dans  la  prétention  qu'il  a 
fur  cette  prife  ;  qu'on  n'a  pu,  (ans  une  irrégula- 
rité encore  plus  grande ,  l'adjuger  au  fieur  Com- 
te de  Touloufe  qui  y  avoit  bien  moins  de  droit , 
puifque  le  Règlement  de  1669,  ^  l'Ordonnance 
de  i68i  ,  ne  lui  ont  attribué  que  le  dixième  de 
toutes  les  priles ,  conquêtes  &.  rançons  faites  à  la 
mer  ;  fans  aucune  diftinétion.  La  troifieme  Re- 
quête préfentée  par  ledit  fieur  Comte  de  Tou- 
loufe ,  Amiral  de  France ,  tendante  à  ce  qu'il 
plaife  au  Roi ,  en  confirmant  le  Jugement  du  8 
Février  1703  ,  qui  déclare  la  prile  le  Succès  de 
Lime ,  confifquée  à  fon  profit ,  le  recevoir  oppo- 
fant  à  l'exécution  des  Régleu.ens  des  2  Décem- 
bre 1693  &  '7  Mars  1696,  en  ce  qu'ils  adjugent 
à  Sa  Majefté  les  prifes  ou  parts  en  prifes  &  les 
rançons  confifquées  l'ur  les  Armateurs  qui  y  con- 
treviennent ,  &  en  conféquence  &c  conformé- 
ment aux  Arrêts  des  13  Décembre  1693  &  29 
Juillet  1702  ;  ordonner  qu'à  l'avenir  leldites  con- 
filcations  (eront  prononcées  à  fon  profit,  &  que 
celles  qui  ont  été  par  le  pallé  adjugées  au  Roi, 
lui  leront  remifes.  Ladite  Requête  &  les  mémoi- 
res y  attachés  ,  portant  que  toutes  les  confifca- 
tions  qui  fe  prononcent  dans  les  affaires  de  la 
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compétence  des   Amirautés  lui   appartenant  ; 
tant  parce  qu'il  eft  Seigneur  Haut-Jufticier  de 
la  mer,  que  parce  que  ces  confilcations  lui  ont 
été  attribuées  parles  anciennes  &nouv^-'e>  Or- 
donnances ,  les  confifcations  des  prifes ,  dont  la 
connoiiTance  appartient  à  ces  Tribunaux  ne  lui 
peuvent  être  c^nteftces.  Que  fur  ce  fondement 
l'Ordonnance  de  1 5  1 7 ,  porte  que  les  venditions 
&  départemens  du  butin  fe  feront  devant  l'Ami- 
ral ,  &  qu'au  cas  que  les  preneurs  le  faftent  au- 
trement ,  leur  part  du  butin  fera  cunfifquée  au 
profit  de  l'Amiral  ;  &  que  les  Ordonnances  de 
1 543  &  de  1 584 ,  ont  tait  défenfes  aux  maîtres 
qui  tont  des  prîtes ,  de  les  amener  dans  un  autre 
port  que  celui  d'où  ils  font  partis,  lous  peine  de 
perdre  tout  le  droit  qu'ils  y  auroient ,  qui  eft  ap- 
pliqué à  l'Amiral,  &  que  fur  le  même  principe 
l'Ordonnance  de  i68i  ,  tait  défenfe  aux  maures 
do  vaifteau  de  lortir  des  ports  du  Royaume  fans 
congé  ,  à  peine  de  confilcation  de  leur  vaifteau  , 
qui  appartient  en  ce  cas  ,  fans  conteftation  ,   à 
TAmiral  de  France.  Que  celui  qui  tait  une  prife 
fans  commiflion  contrevient  aux  Ordonnances  , 
de  la  même  manière  que  celui  qui  (brt  fans  con- 
gé ,  qui  pille  une  prife  ,  ou  qui  l'amené  dans  un 
autre  port  que  celui  d'où  il  eft  parti  ;  &  que  par 
conléquent  la  confilcation  prononcée  dans  tous 
ces  ditîérens  cas  ,  doit  appartenir  également  à 
l'Amiral  ;  qu'il  y  a  même  une  raifon  particulière 
pour  adjuger  à  l'Amiral  de  France  les  prifes  faites 
parceluiquia  négligé  d'obtenir  une  commiflion, 
puil'que  ce  défaut  eft  un  attentat  à  l'autorité  de 
la  charge ,  &  que  Gabarus  étant  coupable  de  ce 
délit,  le  Jugement  inteivenu  au  Confeil  de  Ma- 
rine ne  pouvoi;  priver  l'Amiral  de  cette  confil- 
cation. Que  les  mêmes  principes  établiffent  le 
droit  de  l'Amiral  iur  les  prifes  qui  font  faites  par 
les  Armateurs  qui  tirent  le  coup  de  femonce  ou 
d'affurance  fous  pavillon  Anglois ,   &  fur  les 
rançons  qui  excédent  la  fomme ,  jufqu'à  concur- 
rence de  laquelle  les  Ordonnances  ont  permis  de 
rançonner,  puifque  ces  prifes  &  ces  rançons  font 
confifquées  fur  les  Armateurs  qui  ont  contreve- 
nu aux  Ordonnances.  Que  les  Réglemens  des  2 
Décembre  1693  ^  '7  Mars  1696,  qui  réfer- 
vent au  Roi  ces  prifes  &  ces  rançons,  ont  été 
faits  fans  qu'il  ait  été  entendu  ,  &  fans  qu'il  ait 
expliqué  les  raifons  qu'il  avoit  de  s'y  oppofer  ; 
que  cependant  loin  de  demander  à  être  reçu  op- 
pofant  à  ces  Réglemens ,  à  mefure  qu'ils  ont  été 
rendus ,  il  les  a  exécutés  avec  le  refpeél  qui  leur 
eft  dû  ,  dans  la  crainte  de  fatiguer  le  Roi  de  fes 
plaintes  ;  &  qu'il  les  exécu;eroit  encore  aujour- 
d'hui ,  s'il  ne  s'etoit  point  préfenté  une  occafion 
d'expliquer  à  Sa  Majefté  les  prérogatives  de  fa 
charge ,  6c  de  lui  demander  qu'il  lui  plaife  de  les 
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confirmer.  La  quatrième  Requête  préfentce  |)ar 
le  procureur  du  Roi ,  tandante  à  ce  qu'il  plaile  à 
Sa  Mjjefté,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  prélen- 
tée  par  le  fieur  (]omte  de  Touioufe  ,  &  à  i'op- 
pofition  qu'il  a  formée  aux  deux  Réglemens  des 
2  Décembre  1693  ,  &  17  Mars  i  690,  ordonner 
que  ces  Réglemens  feront  exécutés.  Ladite  Re- 
quête contenant ,  que  quoiqu'on  nepuifle  dilpu- 
ter  audit  fieur  Comte  de  Touioufe  Icsconfilca- 
tions  qui  font  de  la  compétence  des  Amirautés , 
il  n'cft  cependant  pasen  dioit  de  prétendre  celles 
qui  font  l'obiet  de  l'oppofition  qu'il  a  formée  ; 
qu'en  effet  on  doit  diftinguer  deux  fortes  de  con- 
nfcations  ;  la  première  qui  efl  la  peine  des  crimes 
ordinaires ,  qui  le  prononce  en  vertu  des  Ordon- 
nances du  Royaume  ,  après  une  inlbuiilion  judi- 
ciaire ,  qui  étant  un  fruit  de  Juftice  ,  appartient 
aux  Seigneurs  Juiliciers  dans  l'étendue  de  leur 
refTort ,  &  au  fieur  Comte  deTonloufe  dans  les 
Tribunaux  de  l'Amirauté  ;  la  féconde ,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  effets  des  ennemis  de  l'Etat  , 
qui  a  lieu  de  plein  droit ,  fuivant  les  Loix  de  la 
guerre  &  par  la  difpofition  du  droit  des  Gens  , 
fans  que  le  miniftere  du  Juge  foit  nécelFaire ,  qui 
n'eft  point  un  truit  de  la  Juftice  ,  mais  un  droit 
de  la  fouveraineté ,  &  à  laquelle  les  Seigneurs- 
Jufticiers  n'ont  jamais  prétendu  :  que  les  prifes 
qui  font  faites  par  les  Armateurs  qui  contrevien- 
nent aux  Ordonnances ,  ou  en  tirant  le  coup  de 
femonce  fous  pavillon  étranger ,  ou  en  exigeant 
des  rançons  d'une  fomme  plus  confidcrable  que 
celle  qui  eftprefcrite  par  l'Ordonnance,  fous  des 
confifcations  de  la  féconde  efpece  ;  qu'en  effet 
ces  prifes  &  ces  rançons  font  confîfquées  fur  l'en- 
nemi par  les  Loix  de  la  guerre ,  &  non  fur  l'Ar- 
mateur qui  a  contrevenu  aux  Ordonnances ,  qui 
n'y  a  jamais  acquis  aucun  droit  ;  que  le  Roi  n'a- 
bandonne aux  Armateurs  le  droit  qui  lui  appar- 
tient lur  les  prifes  qu'ils  font  en  mer ,  que  fous  la 
condition  de  l'obfervation  des  Loix  de  l'Etat  , 
fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1619  , 
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&  que  l'inexécution  de  cette  condition  empêche 
que  ces  Armateurs  ne  puiiïent  acquérir  pour  eux- 
mêmes  ,  &  arrête  l'effet  de  la  grâce  qui  Icurétoit 
accordée,  enforte  que  dans  aucun  temps  ils  ne 
font  propriétaires  de  ces  prifes ,  qu'ils  ne  peuvent 
par  coniéquent  être  confîfquées  fur  eux  ,  &  que 
le  Roi  acquiert  par  fon  fujet ,  dans  le  moment 
même  de  la  prife  ,  de  la  même  manière  que  le 
père  ou  le  maître  pouvoit  acquérir  cher  les  Ro- 
mains ,  par  fon  filsou  par  fon  efclave.  Vu  aiilTi  la 
procédure  faite  en  l'Amirauté  de  Bayonne  fur  la 
prife  dudit  vaifleau  Anglois  ,  Lt  Succcs  de  Lime, 
&  le  Jugement  rendu  le  8  Février  1703  ,  enfem- 
ble  tout  ce  qui  a  été  remis  relpeéfivement  par 
les  Parties  :  Oui  le  rapport  du  fiei  r  Comte  de 
Pontchartrain  ,  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Dé- 
partement de  la  Marine  ,  &  tout  confidéré.  LE 
ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL, 
fans  avoir  égard  aux  Requêtes  dudit  Gabarus  & 
du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  Commiflioa 
des  priles  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  le  Juge- 
ment du  8  Février  1703  ,  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  &  failant  droit  fur  la  Requête 
du  fieur  Comte  de  Touioufe,  Amiral  de  France, 
l'ii  reçu  oppolant  aux  Réglemens  des  2  Décem- 
bre 1793  ^  '7  Mars  1696,  en  ce  qu'ils  adjugent 
à  Sa  Majefté  les  rançons  qui  excédent  la  fommè 
prefcrite  par  les  Ordonnances ,  &  les  prifes  faites 
par  les  Armateurs  qui  ont  tiré  le  coup  de  fe- 
monce &  d'afTurance  fous  pavillon  étranger;  & 
en  conféquence  ordonne  qu'à  l'avenir  feulement 
&  fans  aucune  reftitution  du  prix  ,  lefdites  prifes 
&  rançons  appartiendront  en  entier  à  l'Amiral  de 
France ,  à  l'exception  feulement  des  portions 
des  équipages  des  Armateurs  qui  ont  tiré  le  coup 
de  femonce  fous  un  autre  pavillon  qne  celui  de 
France ,  que  Sa  Majefle  leur  a  remis  par  fon  Or- 
donnance du  18  Juin  1704.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi,  SaMajefte  y  étant,  tenu  à  Verfailles 
le  23  Janvier  1706. 

Signé,  Phelypeaux. 
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ARTICLE    XL 


J 


Ouira  des  droits  à^ ancrages  ,  tonnes  &  balifes  ,  &  du  tiers  des  effets 
tirés  du  fond  de  la  mer  ,  ou  jettes  par  le  flot  à  terre  ,  dans  les  cas 
prefcrits  par  la  préjente  Ordonnance, 

TT^ Ancrage,  L'article  6  du  Règlement  déjà  cité  plus  d'une  fois ,  du  12  No- 
/  y  vembre  1669  ,  porte  que  l'Amiral  jouira  auffi  du  droit  d^ ancrage,  ainfi 
quil  ejl  réglé  par  Us  Ordonnancts  ,  &  que  Us  priccdens  Amiraux  en  ont  Joui  , 
ce  qui  fe  rapporte  tout  à  la  fois,  &  aux  Lettres-patentes  du  zi  Mai  1600, 
oii  Henri  IV  ,  parlant  de  ce  droit  qu'il  vouloit  rétablir,  dit  quec'étoit  un  des 
plus  anciens  de  l'Amirauté  ;  &  à  la  manière  ufitée  de  le  percevoir ,  qui  de  tout 
temps  afoufi'ert  tant  de  variations  ,  que  même  encore  aujourd'hui  il  dépend  ab- 
folument  de  l'uiage  de  chaque  port. 

Ce  droit,  royal  de  fa  nature,  puifqu'il  a  pour  fondement  la  permiflîon  de 
jetter  l'ancre  dans  les  ports  &  rades  ,  laquelle  permiffion  ne  peut  être  accor- 
dée que  par  le  Souverain  ;  jus  anchoragii ,  e(l  jus  jacendi  anchoras  in  alterius 
iutoribus  ,  quum  illas  abfque  conjenfu  principis  &  concefflone  ,  alienis  Uttoiibus 
înjicere  non  Uceat.  Stypmannus  ad  jus  maritirnum  parte  j-i.  cap.  z^.n^ ,  i^'^.fol, 
61 5.  Ce  droit ,  dis-je  ,  dont  l'origine  eft  inconnue  ,  eft  etîeftivement  très-an- 
cien ,  6i  la  preuve  en  réfulte  de  ce  que  Charles  VI ,  par  des  Lettres-patentes 
de  l'an  1383  ,  en  déchargea,  aufTi-bien  que  des  droits  de  bris,  naufrages  & 
autres  ,  les  maîtres  de  navires  marchands  Caftillans  venans  trafiquer  dans  les 
ports  du  Royaume. 

On  attribue  l'établiffement  aux  Anglois,  du  temps  qu'ils  étoient  en  pof- 
feffion  de  la  Guyenne  ,  des  côtes  de  Normandie  &  du  port  de  Calais  ;  mais  ils 
l'avoient  eux-mêmes  trouvé  établi  dans  la  mer  Baltique,  où  l'on  prétend  qu'il 
étoit  en  ufage  de  toute  ancienneté. 

Nos  Rois  étant  rentrés  en  poflefTion  de  la  Normandie  &  de  la  Guyenne  , 
dévoient  naturellement  faire  lever  à  leur  profit  le  droit  d'ancrage  que  les 
Anglois  y  avoient  perçu  ;  mais  foit  négligence  des  Commis,  foitla  facilité  que 
trouvèrent  les  Seigneurs  ,  à  la  faveur  des  troubles,  ou  à  s'emparer  de  ce 
droit  ,  de  même  que  de  celui  de  bris  &  naufrage  ,  &  de  tant  d'autres  vraiment 
réguliers ,  ou  à  en  extorquer  des  concevons  ;  il  arriva  que  ce  droit  d'ancrage 
en  particulier  ne  fut  réelkment  perçu  au  nom  du  Roi  qu'en  fort  peu  d'endroits, 
&  encore  avec  fi  peu  d'attention  ,  qu'en  1600,  il  étoit  regardé  comme  aban- 
donné ,  n'étant  plus  guerre  connu  qu'au  port  de  Calais  ,  où  les  Anglois  qui 
avoipnt  pofiédé  cette  ville  durant  plus  de  deux  cens  ans  ,  l'avoient  fi  bien 
afl'ermi  que  la  perception  en  continua   p^ir  habitude. 

Cependant  la  négligence  à  le  faire  percevoir  ailleurs  ,  donnoit  un  grand 
avantage  aux  étrangers  fur  le  commerce  maritime  du  Royaume,  en  ce  que 
les  étrangers  ne  payoient  point  dans  la  plupart  de  nos  ports,  tandis  que 
nos  navigateurs  y  étoient  affujettis  dans  tous  les  ports  des  Princes  voifins  ,  & 
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Cette  coniîdération  jointe  à  ce  que  ce  droit  ctoit  des  plus  anciens  de  l'Amirauté, 
engagea  Henri  IV  à  le  rétablir  par  Lettres-patentes  du  21  Mars  1600.  Il  or- 
donna en  conféquence  qu'à  l'avenir  tous  bâtimens  étrangers  de  quelque  port 
&  grandeur  qu'ils  fuffent,  qui  entreroient  dans  les  ports  ,  rades  &  embou- 
chures des  rivières  du  Royaume ,  paieroient  le  droit  d'ancrage ,  qu'il  fixa  pour 
lors  à  trois  fols  tournois  par  tonneau  plein  ,  &  à  1 8  den.  par  tonneau  vuide. 

Mais  ce  Règlement  pour  la  quotité  du  droit ,  n'ayant  pour  objet  que  les  ports 
où  elle  n'étoit  pas  certaine  ,  &  d'ailleurs  ne  concernant  pas  ceux  de  l'intérieur 
des  rivières  ,  l'ufage  qui  y  étoit  établi  fubfifta  comme  auparavant ,  &  c'cfl  fur 
ce  pied  là  que  la  recette  en  fut  ou  dût  être  faite  au  profit  du  Roi  ,  excepté  les 
endroits  où  les  Seigneurs  en  étoient  en  poffefllon. 

La  charge  d'Amiral  ayant  été  fuppriméc  ,  &  celle  de  Grand-maître  chef  & 
Surintendant  de  la  navigation  &  du  commerce  de  France  ,  y  ayant  été  fubfti- 
tuée  ,  mais  fans  attribution  de  gages  ;  Louis  XIII ,  pour  y  fuppléer ,  fit  don  de 
ce  droit  d'ancrage  au  Cardinal  de  Richelieu  pour  en  jouir  fa  vie  durant  feule- 
ment, par  Lettres-patentes  du  18  Décembre  1628  ,  qui  ne  furent  entérinées  à 
la  Chambre  des  Comptes  le  16  Février  1619  ,  qu'à  condition  que  le  Cardinal 
de  Richelieu  ne  percevroit  le  produit  de  ce  droit  que  par  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  l'épargne  ,  dédu£lion  faite  des  charges  ordinaires  qui  y  avoient  été  im- 
pofées  ,  &  qu'il  en  fcroit  compté  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Un  enrégirtrement  aufiî  limité  n'étant  pas  du  goût  du  Cardinal ,  il  obtint  des 
lettres  du  juflîon  le  3  Oftobre  de  la  même  année  1629  ,  pour  l'enrégidrement 
pur  &fimple;  &  en  conféquence  l'enrégiftremcnt  fut  fait  le  28  dudit  mois 
d'Oftobre ,  avec  cette  rellriftion  fimplc  ,  que  les  Receveurs  du  droit  en  comp- 
teroient  à  la  Chambre  ,  pour  mémoire  feulement. 

Dès  le  23  Mai  précédent ,  il  étoit  intervenu  un  Arrêt  du  Confcil ,  portant  que 
ce  droit  qui  n'étoit  encore  pas  perçu  en  certains  ports  ,  feroit  levé  dans  tous 
ceux  du  Ponent  fsns  exception  ,  furie  pied  fixk  par  l'Edit  du  21  Mars  1  600  ,  & 
comme  ce  même  droit  avoit  été  compris  dans  quelques  baux  des  traites  foraines 
&  autres  revenus  de  la  Couronne ,  il  en  fut  dillrait  par  le  même  Arrêt  &  dé- 
claré remis  ou  réuni  à  l'Amirauté. 

Il  fut  qiieftion  enfuite  d'examiner  les  titres  en  vertu  defquels  les  Seigneurs 
qui  étoient  en  poffefiîon  de  percevoir  ce  droit  ,  prérendoient  s'y  faire  main- 
tenir ;  &  c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1633,  par 
lequel  il  leur  fut  enjoint ,  &  à  tous  autres  prétendons  le  droit  d'ancrage  ,  de 
produire  leurs  titres  au  Confeil  dans  le  terme  de  deux  mois  ,  finon  le  temps 
paffé ,  qu'ils  demeurcroient  déchus  dudit  droit,  la  provifiofi  néanmoins  adjii- 
jjée  au  Cardinal  de  Richelieu. 

Mais  comme  l'Arrêt  du  23  Mai  1619  ne  parloit  que  des  ports  du  Ponent,  & 
que  c'étoit  dans  ceux  du  levant  que  les  Seigneurs  avoient  fait  le  pU's  d'ufur- 
pations;  ces  Seigneurs  ,  pour  éluder  les  pourhiites  du  Cardinal  de  Richelieu  , 
exceptèrent  que  l'ancrage  dans  les  ports  du  levant  ne  le  rcgardoit  en  rien  ,  puif- 
que  fon  don  étoit  limité  au  droit  d'ancrage  dans  les  ports  du  Ponent. 

Pour  faire  cefler  cette  exception  ,  le  Roi  ,  par  Lettres-patentes  du  mois  de 

Septembre  de  la  même   année  1633  ,  déclara  qu'il  avoit  entendu  donner  au 

Cardinal  de  Richelieu,  le  droit  d'ancrage  aufiî-bien  dans  les  ports  du  levant 

que  dans  ceux  du  Ponent,  au  moyen  de  quoi  la  difficulté  fut  levée  ;  mais  les 
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Seigneurs  en  général  n'en  furent  pas  plus  dociles  ,  l'Arrêt  qui  leur  enjoint  de 
produire  leurs  titres,  quoique  iuivi  de  plufieurs  autres  conformes  ,  n'ayant 
produit  Ion  ctlet  que  par  des  gradations  tort  lentes. 

Il  y  en  eut  même  qui  n'a  voient  pas  encore  latistoit  du  temps  de  M.  le  Comte 
de  Touloule  ,  ce  qui  lui  rit  obtenir ,  pour  les  y  contrcincJre  ,  c'eux  nouveaux 
Arrêts  du  Conleil  en  ddte  des  17  Septembre  1687  '^  '4  Avril  1688  ;  co  dernier 
rendu  contre  les  Seigneurs  de  Gien  ,  Agay  &  Cavalaire  ,  par  leauel  il  leur  tut 
enjoint  de  procuire  leurs  titres  dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  &  cependant  il 
fut  ordonné,  que  ledit  droit  d'ancraoe  &  tous  autres  d'amirauté,  leroieot  per- 
çus par  les  Greffiers  des  Amirautés  les  plus  prochaines  dcslieux  ,  pour  en  comp- 
ter à  qui  leroit  on'cnné  par  Sa  Majcfté. 

Depuis  ce  temps-là  nul  Seigneur ,  ou  autre  prétendant  le  droit  d'ancrage ,  n'en 
a  confervé  la  poiléllion  ,  qu'autant  qu'il  a  prouvé  par  des  litres  luffiians  qu'elle 
étoit  légitime. 

Après  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  le  Duc  de  Brezé  fut  pourvu  de  la 
charge  de  Grand-maître  de  la  navigation  ;  &  comme  le  motif  qui  avoit  engagé  le 
Roi  à  faire  don  au  Cardinal  du  droit  d'ancrage  ,  étoit  le  même  pour  le  Duc  de 
Brezé;  c'eft-àdire  ,  que  ce  droit  lui  devoir  tenir  lieu  de  gages  6z  d'appointe- 
niens,  il  fut  expreflément  compris  dans  fes  provifions  daiéesdu  ^  Décembre 
1641 ,  avec  Déclaration  que  le  Roi  lui  en  failoit  don  pour  tn  jouir  comme  avoit 
fait  le  Cardinal  de  Richelieu. 

La  Chambre  des  Comptes  ayant  refufé  l'enrégiflrement  des  provifions  à  caufe 
du  don  du  droit  d'ancrage  ,  le  Roi  déclara  par  Lettres- pcitcntes  que  ce  droit 
n'étoit  donné  au  Duc  de  Brezé  que  fa  vie  durant,  &  qu'aucun  autre  qui  feroit 
pourvu  dans  la  fuite  de  la  même  charge  n'en  pouvoit  jouir,  moyennant  quoi 
l'enrégiltrement  fut  fait  le  15  Mars  1643. 

Mais  cette  claufe  rellriclive  devint  inutile  ,  parce  qu'après  le  décès  du  Duc 
de  Brezé,  la  charge  fut  donnée  à  la  Reine  Mère,  &  que  dans  fes  provifions  du 
4  Juillet  1646  ,  il  fut  dit  qu'elle  jouiroit  de  tous  les  droits  attachés  à  ladite 
charge,  nommément  de  celui  d'ancrage  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  tenoit  lieu  de 
gages  ,  duquel  droit  elle  jouiroit  dans  tous  les  ports  tant  du  levant  que  du 
Ponent  fans  aucune  exception.  On  n'avoit  garde  d'entreprendre  de  reftreindre 
le  don  tait  à  la  Reine  qui  étoit  en  même  temps  Régente  du  Royaume. 

Dès- lors  le  droit  d'ancrage  fut  regardé  comme  attaché  irrévocablement  à 
la  charge  de  Grand -maître  de  la  navigation  ;  aufTi  paffa-t-il  fans  la  moindre 
contradiction  au  Duc  de  Vendôme  pourvu  de  ladite  charge  le  12  Mai  1650  , 
fur  la  démilBon  de  la  Reine  Mère,  6c  après  lui  au  Duc  de  Beautbrt  fon  fuc- 
ceffeur. 

Delà  vint  auffi  que  lors  du  rctablifiement  de  la  charge  d'Amiral  en  1669, 
dont  celle  de  Grand- maître  n'étoit  que  la  repréfentation  ,  le  droit  d'ancrage 
fut  compris  tout  uniment  &  fans  aucune  nouvelle  déclaration  de  don  ,  au  rang 
des  droits  attachés  &  inhcrens  à  ladite  charge  d'Amiral ,  &  ce  même  droit  ayant 
folcmnellement  été  confirmé  pat  le  préfent  article ,  il  n'a  pu  être  confidéré  de- 
puis que  comme  étant  uni  &  incorporé  à  ladite  charge  ,  avec  le  même  effet  & 
les  mêmes  prérogatives  que  ceux  qui  y  ont  été  attribués  dès  le  temps  de  la 
première  inftitution  ou  création. 

Il  eft  à  remarquer  à  ce  fujet  que  Louis  XIV ,  ayant  commis  le  fieur  Coflin  le 
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31  O(îlobre  16S8  ,  pour  faire  la  recette  |^es  droits  de  la  charge  d'Amiral ,  atten- 
du la  minorité  de  M.  le  Comte  deTouloufe,  &  cette  commilTion  n'ayant  été 
enrégiftrée  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  qu'à  U  charge  par  ce  Receveur  de 
compter  du  droit  d'ancrage  ,  en  ladite  Chambre  ,  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feildu  10  Décembre  1697,  déchargea  !e  Receveur  de  M.  le  Comte  deTouloufe 
de  cette  obligation  ,  nonobrtant  la  clnufe  inférée  dans  l'Arrêt  d'enrégiftrcment , 
fur  lequel  Arrêt  furent  expédiées  des  Lettres- patentes  du  18  du  même  mois  ; 
depuis  lequel  temps  il  n'a  plus  été  queflion  de  compter  de  la  recette  de  ces  droits 
à  la  Chambre  des  Comptes  ,  pas  plus  que  des  autres  droits  dépendans  de  la 
charge  d'Amiral. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  les  droits  anciens  &  primitifs  de  cette 
charge  &  celui-ci ,  que  l'Amiral  jouit  des  premiers  fans  exception  &  à  l'cxclu- 
fion  de  tous  Seigneurs  ;  au  lieu  que  de  celui-ci  il  n'en  jouit  pas  par-tout,  y 
ayant  des  ports,  à  la  vérité  en  petit  nombre,  où  les  Seigneurs  ont  été  main- 
tenus dans  la  poffefTîon  de  le  percevoir.  Durant  un  certain  temps  il  y  a  voit  aufU 
des  ports  où  la  recette  s'en  fai(oit  au  profit  du  Roi ,  m;ilgré  le  don  général  & 
fans  re(lri(^ion  qui  en  avoit  été  fait  en  1628  au  Cardinal  de  Richelieu  ,  confirmé 
depuis  en  faveur  de  fes  fuccefleurs  ;  mais  cet  ulape  a  ceffé  peu  à  peu  ,  de  manière 
que  par-tout  où  ce  droit  étoit  perçu  au  nom  du  Roi ,  la  recette  s'en  fait  aujour- 
d'hui au  profit  de  M.  l'Amiral  Enfin  il  y  avoit  des  ports  où  il  ne  fe  pnyoit  point 
du  tout.  Les  plus  confidérablcs  de  ceux-ci  étoieni  Dunkerque  &  Marleille  qui 
en  avoient  été  exceptés  ,  l'un  en  i66i ,  &  l'autre  en  1669  ;  mais  cette  exemp- 
tion a  enfin  été  fupprimée,  par  rapport  aux  étrangers,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  4  Mai  1745. 

Si  cette  diverfité ,  tant  qu'elle  a  fubfillé  ,  avoit  droit  de  furprerdre  ,  on  doit 
être  bien  plus  étonné  de  celle  qui  règne  encore  aujourd'hui  dans  la  perception 
de  ce  droit ,  qui  eft  telle  que  d'un  port  à  l'autre  ,  le  plus  fouvent  &  dans  la 
même  Amirauté  elle  fe  fait  remarquer,  de  forte  que  tout  dépend  de  l'ufage 
à  cet  égard. 

La  CHuCe  de  cette  bigarrure  n'eft  pas  facile  à  aflîgner  ,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  Tattribuer  en  partie  à  la  différence  des  ports  plus  ou  moins  fréquen- 
tés ,  &  en  partie  à  l'inattention  des  prépofés  à  la  recette  de  ce  droit  dans 
l'origine. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  rien  de  plus  varié  que  la  manière  de  percevoir  ce  droit  ; 
&  cela  eft  d'autant  plus  furprenant,  que  le  Règlement  fait  par  M.  le  Duc  de 
Brc7.é  le  27  Décembre  1643  ,  auroit  dû  conduire  à  l'uniformité,  (ans  autre  dif- 
tinâion  que  celle  des  ports  de  mer  ôi  des  ports  en  rivières  ;  dirtinftion  ad- 
mife  de  tout  temps. 

Par  ce  Règlement  il  fut  ordonné  que  l'ancrage  feroit  payé  à  raifon  de  cinq 
fols  par  tonneau  ,  tant  piein  que  vulde,  de  tout  bâtiment  François  ou  étran- 
ger qui  entreroit  dans  les  rivières  de  Garonne ,  Dordogne ,  Gironde ,  la  Dour 
&  Midoux  ,  Seuclre,  Boutonne,  Charente  &:  Sévre  à  Marans  ;  &  à  l'égard 
des  ports  de  mer  ,  il  fut  prefcrit,  conformément  à  l'Edit  du  ii  Mars  1600  , 
qu'il  ne  (croit  payé  que  jîar  les  étrangers ,  &  cela  iur  le  pied  de  \  {.  par  ton- 
neau ,  lorfqu'ils  entreroient  ou  fortiroient  chargés  ,  &  18  den.  feulement  lorf- 
qu'ils  n'auroient  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchandifes.  Il  e(t  arrivé  néan- 
moins que  ce  Règlement,  non-feulement  n'a  pas  été  pratiqué  ailleurs,  mais 
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encore  qu'il  n'a  pas  été  fuivi  exaftement  dans  les  lieux  mêmes  qui  y  font 
défîgnés. 

11  y  a  plus,  par  Edits  des  mois  de  Mars  &  de  Décembre  16^4,  &  du  mois 
de  Mars  1655  ,  le  Roi  ayant  ordonné  que  le  parilis,  autrement  cinq  fols  pour 
livre  feroit  payé  fur  tous  les  droits  généralement  quelconques  appartenans  à  la 
Couronne  ,  il  ordonna  tout  de  même  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin  1657,  que 
le  parifis  feroit  levé  auiïi  fur  les  droits  d'ancrage  &  de  congé ,  pour  les  deniers 
en  provenans  être  employés  par  les  ordres  du  Grand  -  maître  de  la  navigation. 
En  conféquence  de  cet  Arrêt ,  le  parifis  a  été  perçu  efFeftivement  avec  le  droit 
d'ancrage  en  quelques  endroits  ,  &  il  s'y  levé  encore  aftuellement  ;  mais  dans 
les  autres  ports ,  qui  font  le  plus  grand  nombre  ,  il  y  eft  inconnu. 

En  général  le  droit  d'ancrage  en  rivière  ,  fe  paie  à  raifon  de  cinq  fols  par  ton- 
neau tant  plein  que  vuide  ,  &  tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers  ; 
Rouen  eft  peut-être  le  feul  port  en  rivière  oii  il  n'eft  payé  que  trois  fols. 

Dans  les  ports  de  mer  ,  en  général  aufîi ,  il  ne  fe  prend  que  fur  les  Etran- 
gers ,  &  iln'eft  quede  trois  foU  le  plus  communément,  fans  diftinftion  du  vuide 
&  du  plein  pour  éviter  les  difficultés  ;  mais  à  Calais  il  e(l  de  fix  fols  trois  den. 
&  fe  paie  tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers.  Lorfqu'ils  ne  font  qu'y 
relâcher  ,  fans  charger  ni  décharger  ,  il  n'y  a  que  demi-droit. 

A  Sdint-Valery  en  Somme  ,  il  eft  de  trois  fols  avec  le  parifis  ,  ce  qui  fait  trois 
fols  neuf  deniers  ;  il  ne  fe  paie  que  par  les  Etrangers,  &  il  n'eft  rien  dû  pour 
fimple  relâche. 

A  la  Rochelle  &  dans  les  autres  ports  de  cette  Amirauté  ,  l'on  fuit  le  Règle- 
ment du  Duc  de  Brezé  ,  du  27  Décembre  1643  '■>  mais  aux  cinq  fols  pour  l'an- 
crage en  rivière  ,  on  joint  le  parifis ,  le  fol  ôc  fix  deniers  pour  livre.  En  l'Ifle-de- 
Ré  ,  le  parifis ,  le  fol  &c  fix  deniers  pour  livre  appartiennent  aux  fucceffeurs  de 
Monfieur  du  Terron  ,  en  vertu  d'une  conccffion  particulière  à  lui  faite  à  titre 
onéreux. 

A  Bourdcaux  le  droit  eft  de  cinq  fols  pour  les  François  fans  parifis  ,  &  de  fix 
lois  trois  deniers  pour  les  Etrangers  à  caufe  du  parifis  qu'ils  paient. 

Ailleurs  ,  on  diftingue  les  François  des  Etrangers  ,  les  bâtimens  qui  chargent 
ou  déchargent  de  ceux  qui  ne  font  que  relâcher  ,  foit  pour  payer  moitié  droit 
dans  ce  dernier  cas  ,  foit  pour  ne  rien  payer  du  tout.  En  un  mot ,  c'eft  d'un 
endroit  à  l'autre  une  variété  étonnante.  Un  plus  grand  détail  iur  ce  iujet  ne 
pourroit  être  que  fuperflu. 

Pour  faire  céder  cette  diverfité  ,  Louis  XIV'  ordonna  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Février  1700,  qu'il  fût  procédé  à  un  Règlement  général  qui  établît  par- 
tout l'uniformité  de  ce  droit  ,  de  même  que  de  ceux  dos  feux  ,  tonnes  &  ba- 
lifes  ,  Icftage  &  délertage  Se  autres  ;  mais  les  difficultés  qui  le  rencontiercnt 
empêchèrent  l'exécution  de  ce  projet.  Ce  même  projet  repris  depuis  ,  en  dit- 
férens  temps,  a  été  tout  de  même  abandonné  chaque  fois  pour  laiffer  iubfifter 
l'ufage  de  chaque  port. 

Le  feul  changement  qui  foit  arrivé  en  dernier  lieu,  au  moyen  de  l'Arrêrdu 
Confeil  du  4  Mai  1745  ,  c'cft  qu'il  a  été  ordonné  que  ce  droit  (croit  levé  au 
profit  de  M.  l'Amiral,  dans  tous  les  ports,  havres,  rades  &  embouchures  des  ri- 
vieresdu  Royaume  où  il  n'avoit  encore  point  été  perçu  ,  même  lans  les  ports  de 
Marfcillc  &  de  Dunkerque  qui  en  avoicnt  été  fonucllement  déclares  exempts  ; 
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&  cela  fur  tous  les  navires  &'bâtimens  étrangers  qui  y  aborderoient  à  l'avenir  , 
à  raifon  de  trois  fols  par  tonneau  plein,  &  d'un  fol  fix  deniers  par  tonneau 
vuide,  conformément  aux  Lettres-patentes  du  21  Mars  1600.  Du  rcfte  Sa  Ma- 
jefté  a  déclaré  qu'elle  n'entendoit  rien  innover  ni  changer  dans  aucun  cas  à  la 
perception  qui  s'ctoit  faite  de  ce  droit  dans  les  ports  où  il  avoit  été  perçu 
précédemment,  &  notamment  dans  les  ports  de  Calais  &  de  Bourdeaux  , 
dans  lefquels  il  continueroit  d'être  levé  au  profit  de  M.  l'Amiral  comme  par 
le  paffé. 

Suit  la  teneur  de  cet  Arrêt  qui  contient  les  motifs  de  l'cxtenfîon  du  droit 
dans  les  ports  où  il  n'avoit  pas  encore  été  perçu. 


JRREST  DU   CONSEIL  D'ETAT 

DU     ROI, 

Q^ui  ordonne  qiià  C avenir  &  à  commencer  du  Jour  de  la  publication  d^icelui ,  le 
droit  d'ancrage  fera  levé  &  perçu  au  profil  de  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  en  fa 
qualité  d' Amiral  de  France  ,  fur  tous  Us  navires,  barques  &  autres  vai^eaux 
étrangers  qui  aborderont  dans  tous  les  ports  &  havres  ,  rades  &  embouchures 
des  rivières  du  Royaume  ou  ledit  droit  ri  a  pas  encore  été  perçu  jujqti  à  préfcnt  , 
même  dans  les  ports  de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  à  raifon  de  trois  fols  par 
tonneau  plein  ,  &  d^un  fol  fix  deniers  par  tonneau  vuide  ;  &  que  dans  les  ports 
Ù  havres ,  rades  &  rivières  où  il  a  été  perçu  précédemment  ,  notamment  dans 
les  ports  de  Bourdeaux  &  Calais,  il  continuera  d'y  être  levé ,  ainfl  6-  de  la  même 
manière  qu'il  fa  été  jujquà  préfcnt. 

Du  4  Mai  1745. 

EXTRAIT    DES   REGISTRES    DU    CONSEIL    D'ÉTAT, 

SUr  ce  qui  a  été  rcprcfenté  au  Roi  étant  en  quatre  ,  trente  Mai  mil  fix  cent  quarante -huit  ^ 
(on  Conleil ,  par  Louis-Jean-Marie  de  Bour-  onze  Mars  mil  fix  cent  cinquante- cinq  ,  &  vinot- 
bon  ,  Une  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ,  cinq  Juillet  mil  (ept  cent  deux  ;  encore  par  l'Edit 
que  par  Lettres -patentes  du  vingt -un  Mars  du  mois  de  Novembre  mil  fix  cent  loixante-neuf, 
millix  cent ,  il  a  été  exprcflément  ordonné  que  &  l'article  1 1  du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  la 
toutes  (oites  de  navires,  barques  &  vailleaux  Marine  du  mois  d'Août  mi' fix  cent  quatre-vinot- 
étrangers  qui  aborderoient  aux  poits  &  havres ,  un.  Que  cependant  il  n'ed  point  perçu  dans  les 
rades  &  embouchures  des  rivieies  duRoyaume,  ports  de  quelques  Provinces  du  Royaume,  ce 
feroient  tenus  de  payer  le  droit  d'ancrage,  à  rai-  qui  ne  peut  êtreregaidé  que  comme  un  abus  ^  en 
fon  de  trois  fols  tournois  par  tonneau  plein ,  &  ce  que  ce  droit  ayant  été  établi  de  toute  ancien- 
moitié  parronne.iu  vuide.  Que  depuis  ,  par  dit-  neté  comme  un  droit  royal  &  domanial,  àcaufe 
férens  Arrêts  6v  autie-  Roglemens  (ur  ce  inier-  de  la  propriété  des  côtes  de  la  mer  qui  appartient 
venus ,  la  perception  de  ce  dioit  a  tté'attribuée  à  à  S.  M.  (eul ,  il  eft  imprelcripiible  &  inaliénable 
lacharged'Am!r.il  def  rance,6>.  notamment  par  par  la  nature  &  qu'aucun  ul.isie  ,  aucun  iltre  ,  ni 
Jes  Arrêt  du  Conleil  des  vingt- huit  Mai  mil  ).x  aucine  pofleflion  contraire  ne  peuvent  fervir  de 
cent  vingt-neuf,  onze  Août  iniUix  cent  quarante-  prétexte  pour  s'en  afiranchir ,  ni  pour  en  priver 
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l'Amiral  de  France ,  auquel  il  a  été  attribué.  Que 
d'ailUeurs  il  eft  d'autant  plus  jufte  qu'il  foit  perçu 
fur  tous  les  navires  étrangers  qui  abordent  dans 
les  differens  ports  du  Royaume ,  que  les  vaifleaux 
François  font  alfujettis  à  payer  dans  les  ports 
étrangers ,  lorfqu'ils  y  abordent ,  des  droits  plus 
confidérables.  Pourquoi  mondit  fieur  le  f  îuc  de 
Penthievre  auroit  requis  qu'il  plût  à  S.  M.  fur 
ce  lui  pourvoir  :  &  Sa  Majerté  voulant  maintenir 
l'exécution  des  Réglemens  concernant  la  percep- 
tion qui  doit  être  faite  au  profit  de  l'Amiral  de 
France  ,  du  droit  d'ancrage  (ur  tous  les  navires 
étrangers  abordans  dans  les  ports  du  Royaume  ; 
Yu  leidits  Arrêts  &  Ré£;lemens  fufdatés  :  Oui 
le  rapport,  LE  ROI  ETANT  EN  SON 
CONSEIL,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
l'avenir,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Airèt ,  le  droit  d'ancrage  fera 
levé  &  perçu  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Pen- 
thievre, en  fa  qualité  d'Amiral  de  France,  dans 
tous  les  ports  &  havres  ,  rades  &  embouchures 
des  rivières  du  Royaume  où  ledit  droit  n'a 
point  été  perçu  jufqu'à  prél'ent,  même  dans  les 
ports  de  Maricille  &  de  Dunkerque ,  fur  tous 
les  navires,  barques  &  autres  vailTeaux  étran- 
gers qui  aborderont  auxdits  ports  &  havres , 
rades  &  embouchures  des  rivières  de  q^ielque 
port  &  grandeur  qu'ils  foient,  &  fur  le  pied  de 
trois  fols  par  tonneau  plein  ,  &  d'un  lois  iîx  de- 
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niers  par  tonneau  vuide  ,  conformément  aux- 
dites  Lettres -patentes  du  vingt -un  Mars  mil 
fix  cent.  N'entend  au  furplus  Sa  Majefté  rien 
innover  ni  changer  dans  aucun  cas  à  la  per- 
ception qui  s'eft  faite  du  droit  d'ancrage  dans 
ceux  des  ports  &  havres ,  rades  &  embouchures 
des  rivières  du  Royaume  où  il  a  été  perçu  pré- 
cédemment ,  &  notamment  dans  les  ports  de 
Calais  &  de  Bourdeaux  ,  dans  lefquels  il  conti- 
nuera d'être  levé  &  perçu  au  profit  de  l'Ami- 
jal  de  France  ,  ainfi  &  de  la  même  manière 
qu'il  l'a  été  jufqu'.T  prélent.  Mande  Sa  Majefté 
à  mondit  fieur  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral 
de  France ,  &  enjoint  aux  heurs  Intendans  & 
CommilTaires  départis  dans  les  Provinces  ma- 
ritimes du  Royaume,  de  même  qu'aux  Offi- 
ciers des  Amirautés  dans  les  ports  ,  de  tenir 
chacun  en  droit  foi  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera  ,  &  enréçiAré  aux  Gref- 
fes des  Amirautés ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &:  teneur  ;  dérogeant  Sa  Majefté  pour 
cet  effet  à  tous  Arrêts  &  Réglemens ,  &  au- 
tres chofes  à  ce  contraires.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
Verlailles  le  quatre  Mai  mil  tept  cent  quarante- 
cinq. 

Signé,  Phelypeaux, 


L'inftruftion  envoyée  à  la  Aiite  de  cet  Arrêt,  par  ordre  de  M.  l'Amira!  à 
fes  Receveurs,  le  3  Juillet  de  la  même  année  1745  j  pour  les  guider  dans  la 
perception  de  ce  droit  d'ancrage  porte  : 

i".  Que  dans  les  lieux  où  l'on  ctoit  en  pofTeflîon  de  le  percevoir,  il  conti- 
nuera d'y  être  perçu  fur  le  même  pied  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Arrêt. 

2*^,  Qu'à  l'égard  des  ports  où  l'ancrage  n'avoit  point  lieu  avant  ledit  Arrêt, 
on  le  percevra  à  raifon  de  trois  fols  par  tonneau  plein  ,  &  de  moitié  par 
tonneau  vuide. 

3'^.  Que  ce  n'eft  que  dans  le  feu!  cas  où  le  bâtiment  entre  lege  &  fort  lege , 
qu'il  n'eil  dû  que  demi-droit,  &  que  c'cft  ce  qu'on  entend  par  cette  différence 
de  tonneau  plein  ou  tonneau  vuide. 

4*.  Soit  que  le  bâtiment  entre  lege  ou  forte  charge  ,  foit  qu'il  entre  charge 
ou  ibrte  lege  ;  dans  l'un  ou  l'autre  cas  on  doit  percevoir  le  droit  en  plein  ,  c'crt- 
à-dire  ,  A  raifon  de  trois  fols  par  tonneau  de  toute  la  portée  du  bâtiment. 

^*.  Un  bâtiment  qui  aura  pris  partie  de  fon  chargement  dans  un  port  de 
France  ,  &  qui  aura  acquitté  le  droit  d'ancrage ,  allant  prendre  le  refte  de  (on 
chargement  dans  un  autre  port  de  France  ,  doit  y  acquitter  de  nouveau  le  droit 
en  plein,  le  droit  étant  dû  de  port  en  port  autant  de  fois  que  ce  bâtiment 
charge  ou  décharge  de  la  marchandife  ,  &  qu'il  ed  tenu  de  fe  munir  d'un 
nouveau  congé. 

6*.  A  l'égard  des  bâtimcns  qui  ne  font  que  relâcher  dans  les  ports  par  vens 


L  I  V.     I.      T   I  T.    I.  de  r Amiral,    ART.    XI.  lo} 

contraues,  &  qui  ne  chargeront  ou  iléchargcront  aucitoes  marrlvn-'ii.  i  , 
S.  A.  S.  veut  bien  qu'on  ne  leur  Utre  rien  payer  pour  l'ancîiiçc.  il  en  fera 
fdit  de  même  pour  les  bât  iuens  Icj'.es  qui  relâcheront  dani  le  porc,  fi  par 
les  expéditions  du  borl  il  tlemetirc  conlîant  que  le  port  où  ik  .nirnit  entré 
n'efl  pas  ct.'liii  de  leur  deflindtion,  &  qu'ils  n'y  font  effcdivemcrt  que  pour 
relâ.hc  :  mais  s'ils  y  chargent  des  marchandifes,  ils  (i-mnt  cbiig'js  tl'-'cquit- 
ter  le  droit  en  plein,  par  la  même  railon  qu'ils  doivent  s'y  munir  d'un 
congé 

7".  Enfin  ,  tout  bâitnjnt  qui  portera  autre  pavillon  que  celui  de  France  , 
doit  payer  l'ancrage  ,  ôc  il  n'y  a  point  d'exception  en  tdveur  d'aiicune  na- 
tion. Ou  obierve  même  que  L'S  traités  de  commerce  dont  on  pourroit  en- 
treprendre de  le  prévaloir  ,  n'ont  d'application  qu'aux  feuls  droits  qui  fe 
lèvent  au  profit  du  Roi ,  &  non  aux  droits  attachés  à  la  charge  d'Amiral. 

Ainfi ,  quoique  par  des  traités  ,  il  foit  ftipulé  que  les  étrangers  avec  lef- 
quels  ils  (ont  conclus  ,  feront  traités  de  la  même  manière  que  les  François  ; 
ces  étrangers  ne  peuvent  fe  déicndre  du  paiement  du  droit  d'ancrage  ,  ni 
d'aucun  autre  dfi  à  M.  l'Amiral  ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  ports  où  les 
François  en  font  exempts  en  tout  ou  partie. 

Tonms  &  hu/ijis.  Il  n'eit  point  parlé  ici  des  feux  ,  comme  dans  l'article 
quatre  ci-deffus  ;  mais  c'ell  une  fimple  omifiîon  qui  ne  peut  tirer  à  con- 
féquencc  ,  au  moyen  fludit  article  quatre  auquel  celui-ci  ell  cenfé  fe  rap- 
porter effentiellcment. 

Et  qu'on  ne  di(e  pas  que  dans  l'article  quatre  il  n'eft  queftion  que  d'un 
droit  de  police  6:  d'infpeéHon,  par  rapport  à  l'entretien  des  feux  ,  tonnes  & 
h.ilij'es  ;  car  outre  qu'en  cette  partie  l'inlpefiion  fur  les  feux  &  le  droit  de  les 
entretenir ,  moyennant  la  rétribution  due  à  ce  fiijet  s'identifient  ;  outre  encore 
que  le  droit  des  feux  &:  celui  des  tonnes  &  balifes  font  analogues  ,  puifque 
les  feux  (ont  pour  la  nuit  ce  que  les  tonnes  &  baliles  (ont  pour  le  jour  ,  & 
qu'ainfi  la  concefTicn  du  droit  de  tonnes  &  balifes  emporte  de  nature  de  chofe  , 
l'attribution  de  celui  de  feux  ;  c'eft  que  par  l'Ordonnance  de  1^84,  article  78, 
ces  droits  (ans  diftinQion  ont  été  reconnus  appartenir  à  l'Amiral ,  fous  la  dé- 
nomination de /^'ri!M  ,  ta/ifcs ,  botieës  &  aJrc[]es  ;  n'étant  pas  doi.teux  que  ce 
mot  foyers  ne  défigne  les  teux,  &c  que  ceux-ci  houcës  &  adrejjes  n'indiquent 
les  tonnes. 

Sous  prétexte  que  le  préfent  article  a  pafi"é  les  feux  fous  filence ,  on  ne  peut 
donc  pas  plus  en  contefter  le  droit  à  M.  l'Amiral  que  celui  de  tonnes  &  balifes 
qui  y  eft  tormellement  exprimé.  Aufîî  elî  -  il  vrai  qu'il  en  jouit  en  pluficurs 
ports  ,  &  s'il  ne  le  perçoit  pas  en  d'autres  ,  il  en  ell  de  même  auflî  du  droit 
de  tonnes  &  balifes  ,  &  de  celui  de  lellage  &:  délcftage.  Cette  diftercncc  au 
refte  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  négligence  de  les  commis  dans  l'origine  ; 
&  cependant  il  en  eft  réfulté  un  ufage  qui  fait  loi  aujourd'hui  &  qui  fubfillera 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  rendre  à  la  charge  d'Amiral  la  plénitude  des 
droits  qui  y  ont  été  attachés. 

Ces  droits  de  feux  ,  tonnes  &  baliies ,  différent  des  antres  dépendans  de  la 
charge  d'Amiral,  en  ce  qu'ils  ne  font  dus  qu'à  condition  d'entretenir  conve- 
nablement les  feux,  tonnes  &  baliies  qui  en  font  le  principe  &  la  caufe  clS- 
ciente  ;  au  lieu  que  les  autres  font  acquis  par  un  titre  purement  lucratif. 
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On  peut  apprendre  dans  les  Dictionnaires  ce  que  c'eft  que  les  feuv  ,  tonnes 
&  balifes  relativement  à  la  navigation.  L'entretien  des  unes  &  des  autres  de 
ces  marques  qui  font  la  fureté  des  navigateurs ,  efl:  d'une  néceffité  indifpenfa- 
ble,  &  l'on  ne  fauroit  y  veiller  avec  trop  de  fcrupule.  Ce  foin  regarde  fpé- 
cialement  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

Les  feux  fur-tout,  méritent  une  attention  extraordinaire,  parce  que  la  nuit, 
ils  avertiffent  de  loin  les  navigateurs  ,  des  côtes  &  des  dangers  qu'ils  doivent 
éviter,  5c  qu'ils  n'éviteroient  guère  fans  cela.  Cependant  cet  objet  eft  la  partie 
du  fervice  où  il  y  a  le  moins  d'exaftitude  en  certains  endroits.  On  ne  manque 
point  à  la  vérité  d'allumer  le  feu  à  l'entrée  de  la  nuit ,  mais  faute  de  l'entretenir 
comme  il  eit  de  règle  ,  toute  la  nuit ,  il  s'éteint  affez  fouvent  au  bout  de  quel- 
ques heures  ;  ce  qui  met  les  navires  en  plus  grand  danger  quelquefois,  que 
s'ils  n'avoient  point  du  tout  vu  de  feux.  Heureufement  que  ce  reproche  ne 
regarde  pas  les  commis  de  M.  l'Amiral. 

Nos  feux  avec  cela  ne  font  peut-être  pas  affez  multipliés;  s'ils  le  font  trop 
en  Angleterre  ,  &  fi  par  cette  raifon  les  droits  qu'il  faut  payer  à  ce  fujet  font 
exhorbitans,  on  a  du  moins  l'avantage  de  naviger  fur  les  côtes  de  ce  Royaume 
avec  autant  de  iûreté  la  nuit  que  le  jour. 

Les  tonnes  &  balifes  fervent  à  marquer  le  jour,  l'entrée  des  ports  &  des 
rivières  ,  &  les  écueils  qu'il  y  a  à  éviter.  Il  eft  beaucoup  plus  aifé  de  veiller 
à  leur  entretien  qu'à  celui  des  feux  :  auflî  les  plaintes  font-elles  auffi  rares  d'un 
côté  qu'elles  font  fréquentes  de  l'autre. 

On  conçoit  que  la  quantité  des  feux  ,  tonnes  &  balifes  doit  dépendre  de  la 
difpofition  de  chaque  port  qui  exige  plus  ou  moins  de  ces  marques  oufignaux 
néceffaires  à  la  navigation.  Pour  ce  qui  eft  de  la  quotité  du  droit  elle  eft  com- 
munément ,  pour  celui  de  feu  ,  de  fix  deniers  par  tonneau ,  &  en  quelques 
endroits  d'un  fol. 

Dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  il  n'y  a  pas  d'autre  feu  que  celui  de  la  côte 
des  Baleines  de  l'Ifle-de-Ré.  Ci-devant,  il  n'y  avoit  qu'un  fanal  avec  un  feu 
à  l'huile,  &  comme  il  n'étoit  pas  fuffifant,  fur  les  demandes  des  navigateurs 
&  des  principaux  commerçans  ,  il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Mai  1733  ,  qu'il  y  feroit  fubftitué  un  feu  de  charbon ,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit 
conftruit  une  nouvelle  lanterne  propre  à  l'établiffement  d'un  tel  feu  ,  pour  la 
conftruOion  de  laquelle  &  fon  entretien  ,  ainfi  que  du  feu  ,  il  fut  impolé  au 
profit  du  Roi  ,  un  fol  par  tonneau  de  chrique  navire  François  ou  étranger  qui 
aborderoit  aux  côtes  des  Iflcs-de-Ré  &:  d'Oléron,  &  qui  mouilleroit  dans  les 
rades  de  la  Rochelle ,  ou  entreroit  dans  les  rivières  de  Seudre  ,  Charente  & 
Marans,  à  l'exception  toutefois  des  bâtimensqui  commerceroient  d'un  porta 
l'autre  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  en  dedans  des  Pertuis  ,  &  des  barques 
de  pêcheurs  de  poiffon  frais  &  de  coquillage- 
An  bout  de  cinq  ans,  la  perception  de  ce  fol  par  tonneau  ayant  rempli  la 
dépcnle  que  ce  nouvel  édifice  avoit  occafionnée,  &  n'étant  plus  queftion  que 
de  (on  entretien  &  du  feu  ,  l'impofition  fut  réduite  à  fix  deniers  par  tonneau  , 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  1738,  dont  l'exécution  depuis  n'a  fouf- 
fert  aucune  variation. 

Vis-à-vis  ce  feu  de  la  tour  des  Baleines  eft  celui  de  la  tour  de  Chaffiron  en 

l'Ide 


LIV.    I.    TIT.    I.    de    r Amiral,    ART.    X  T.  loç 

riflc  d'Oleron  qui  eft  de  l'Amirauté  de  Marenncs  ;  &  non  loin  de  là  eft  le  feu 
de   la  tour  de  Cordouan  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Bourdeaux. 

La  tour  de  Cordouan  commencée  fous  Henri  II ,  ne  fut  achevée  que  fous 
Henri  IV.  Celles  de  Chafiiron  &  des  Baleines  n'ont  été  conftruites  que  fous 
Louis  XIV. 

Ce  qui  y  donna  lieu,  fut  le  rifqueque  coururent,  en  1671,  les  vaiffeaux  du 
le  Roi ,  le  Lys  &  le  Fleuron  ,  commandés  par  M.  le  Marquis  de  Grancey  &  M. 
de  Burette  :  ces  vaiflcaux  venant  de  Breft  à  la  Rochelle  &  voulant  entrer  dans 
le  Pertuis  d'Antioche ,  touchèrent  fur  les  rochers  des  Baleines  &  pcnferent 
y  périr. 

La  tour  de  Chafllron  fut  achevée  la  première ,  &  par  Arrêt  du  Coufcil  du 
30  Avril  1685  ,  il  fut  réglé  que  pour  railon  du  feu  qui  y  feroit  entretenu  ,  il 
ïeroit  payé  ,  à  commencer  du  i  Juin  fiiivant ,  par  tous  les  vaifleaux  tant  Fran- 
çois qu'étrangers  qui  entreront  dans  les  rades  de  la  Rochelle,  Ré6i  Olcron  ; 
lavoir  ,  par  ceux  de  60  à  100  tonneaux  40  fols  ;  par  ceux  de  100  à  100 
tonneaux  ,  4  liv.  &  par  ceux  au  deffus  de  200  tonneaux  6  liv.  10  fols. 

Après  que  la  tour  des  Baleines  eût  été  achevée  ,  il  n'y  eut  point  de  droit  de 
feu  particulier  établi  à  fon  occafion  ;  de  forte  que  celui  qui  avoit  étéimpofé 
par  l'Arrêt  de  1685  ,  fut  réputé  commun  aux  deux  tours.  Une  anecdotefingu- 
'tiere  à  ce  fnjet  ,  c'cft  que  la  dépenfe  de  l'entretien  du  feu  de  cette  tour  des 
Baleines  qui  alloit  à  1400  livres  par  an  ,  demeura ,  on  ne  fait  comment ,  à  la 
charge  de  M.  l'Amiral  durant  plus  de  vingt  ans  ,  fans  qu'il  pût  prendre  part  au 
produit  du  droit  établi  par  ledit  Arrêt  de  1685  ,  &  que  ce  ne  fut  qu'en  1708 
qu'il  réuffit  à  fe  débarrader  de  cette  charge  abfolument  onéreufc. 

Alors  ,  &  long-temps  encore  après,  il  n'y  avoit  qu'un  feu  à  l'huile  , 
comme  il  a  été  obfervé  ;  ce  n'efl  que  depuis  1733  qu'on  y  entretien  un  feu 
de  charbon  :  pour  raifon  de  quoi  il  a  été  établi  un  droit  diftind  &:  fé- 
paré  de  celui  dû  pour  la  tour  de  Chafliron  ,  qui  fe  paie  toujours  fur  l'an- 
cien pied. 

A  l'égard  du  droit  de  tonnes  &  balifes  ,  il  eft  régulièrement  de  dix  fols 
par  tonne  ou  balife  ,  payable  par  chaque  navire  ,  fans  dlftinftion  de  fon  port 
pour  chaque  tonne  ou  balife  qu'il  emprunte;  c'eft-à-dire ,  près  de  laquelle  il 
pafle  pour  mouiller  l'ancre. 

La  fixation  de  ce  droit  de  tonnes  ou  balifes  à  10  fols  ,  a  été  faite  dans 
l'origine  pour  la  Rochelle  ,  par  M.  de  la  Thuillerie  ,  Intendant  de  cette  Gé- 
néralité &c  de  la  Marine.  Son  Règlement  à  cet  égard  eft  du  zi  Septembre 
1631,  confirmé  d'abord  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Août  1632, 
puis  par  M.  le  Duc  de  Vendôme  le  premier  Novembre  1660  ,  qui  en  fit  un 
Règlement  général. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'en  divers  endroits  le  droit  ne  fe  paie 
fur  un  autre  pied  ;  par  exemple  ,  à  Saint  \'alery  en  Somme  où  le  Seigneur  s'en 
eft  emparé  ;  à  Calais  &  à  Dieppe  où  le  maître  de  quai  en  jouit  ;  à  Bourdeaux 
&  à  Bayonne  où  les  Jurats  en  font  en  pofTedion  ;  k  Cette  ,  &c.  de  forte  que 
tout  dépend  encore  fur  cela  de  l'ufage  de  chaque  port. 

Dans  l'Amirauté  dé  la  Rochelle  le  droit  de  balife  ie  levé  au  profit  de  M. 
l'Amir.il  ,  &  il  eft  de  dix  fols  conformément  au  Règlement  ci-dcft"us  ;  mais 
les  maîtres  6i  capitaines  des  bâtimens  du  port  de  la  Rochelle  en  ("ont  exempts 
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par  une  pofleffion  très-ancienne ,  de  même  que  ceux  des  lieux  où  les  balîfes 

font  placées. 

Dans  la  rivière  de  Charente  ,  il  y  a  des  tonnes  au  lieu  de  balifes  ,  &  les 
droits  en  font  perçus  an  profit  du  Roi  ;  de  même  que  ceux  des  feux  des  tours 
de  ChalTîron  &  des  Baleines  ,  &  de  la  tour  de  Cordouan  à  l'entrée  de  la 
Garonne. 

Et  du  tiers  des  effets.  ,  .  .  dans  les  cas  prefcrits  par  la  préfente  Ordonnance  ; 
cette  claufe  finale  indicative  ou  reftriûive  ,  ne  tombe  que  fur  le  tiers  des  effets 
fauves  des  naufrages  ou  échouemens  ,  dont  il  eft  parlé  au  titre  9  du  livre  4  , 
article  27  &  29  ,  elle  eft  étrangère  aux  droits  d'ancrage,  tonnes  6i.  balifes,  qui 
font  le  fujet  de  la  prem.iere  partie  de  cet  article,  &  qui  font  accordés  à  M.  l'A- 
miral,  fans  aucune  limitation,  n'y  ayant  rien  dans  le  furplus  de  notre  Ordon- 
nance qui  en  reftreigne  l'exercice. 

Au  refîe  ,  le  droit  de  M.  l'Amiral  n'eft  p?s  borné  précifément  au  tiers  des 
effets  fauves  des  naufrages  ou  jettes  par  le  flot  fur  le  rivage  ,  à  défdut  de  ré- 
clamation ,  le  produit  de  ces  effets  ,  déduction  faite  des  frais  de  fauvement  8c 
deJuftice,  fe  partage  par  moitié  entre  le  Roi  ou  les  Seigneurs  auxquels  Sa  Ma- 
jeflé  a  cédé  fon  droit  ,  &  M.  l'Amiral ,  fuivant  les  articles  26  &  36  du  même 
titre  des  naufrages,  qui  en  cela  n'ont  pas  accordé  un  droit  nouveau  A  1  Amiral; 
en  effet,  la  même  chofe  a  voit  déjà  été  réglée  parles  Ordonnances  de  1543,  art. 
II  &  1 2  ,  &  de  1 5  84  ,  articles  20  &  ;  i  ,  en  déterminant  le  fcns  de  l'article  27 
de  l'Ordonnance  de  1517,  qui  fans  autre  explication  avoit  décidé  fimplement, 
que  l'Amiral  jouiroit  du  droit  de  naufrage  ,  de  la  manière  dont  fes  prédécef- 
feurs  avoient  accoutumé  d'en  jouir. 

On  voit  par-là,  que  ce  droit  de  naufrage  &  d'épaves  de  mer  fait  partie  de 
ceux  qui  de  tout  temps  ont  été  attachés  à  la  charge  d'Amiral.  S'il  n'en  eft  pas 
de  même  de  ceux  d'ancrage  ,  feux,  tonnes  &  balifes  ,  puifqu'on  en  voit  l'o- 
rigine, ils  n'en  font  pas  moins  refpeftables  &  légitimes,  étant  fondés  également 
fur  des  conceffions  Royales  ,  que  l'on  doit  même  regarder  comme  n'ayant 
pas  été  accordées  à  titre  purement  gratuit  &  lucratif,  attendu  que  le  droit 
d'ancrage  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus  ,  n'a  été  attribué  à  la  charge 
d'amiral  que  par  forme  d'indemnité  ou  de  remplacement  des  gages  qui  y 
étoient  anciennement  annexés;  &  qu'à  l'égard  des  droits  de  feux,  tonnes  & 
balifes  ,  ils  impofent  l'obligation  étroite  d'entretenir  ces  mêmes  feux,  tonnes 
6c  balifes. 
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ARTICLE    XII. 

X  OuRRA  établir  en  chaque  Siège  d'Amirauté  un  Procureur  ou 
Receveur ,  pour  la  délivraiîce  des  Congés ,  &  la  perception  de  fes 
droits. 

PRocureur  ou  Receveur.  Ces  termes  ne  font  point  ici  vraiment  fynonymes; 
ils  défignent  bien  à  la  vérité  tous  deux  le  porteur  de  la  procuration  ou  de 
la  commiflion  de  M.  l'Amiral,  pour  délivrer  les  Congés ,  faire  la  Recette 
de  fes  droits  ,  pourvoir  à  l'entretien  des  feux ,  tonnes  &  balifes  :  en  un  mot , 
repréfenter  l'Amiral  &  veiller  à  laconfervation  de  fes  droits  ;  mais  ficcs  titres 
de  Procureur  &  de  Receveur  fe  confondent  dans  la  partie  relative  à  la  Recette 
&  à  la  confervation  des  droits  de  M.  l'Amiral;  celui  de  Procureur  n'en  n'eft  pas 
moins  réellement  diftinft,  en  tant  que  cette  qualité  donne  le  pouvoir  au  Re- 
ceveur d'intenter  &  de  pourfuivre  au  profit  de  M.  l'Amiral  toutes  les  aftions 
dépendantes  du  recouvrement  de  fes  droits. 

On  a  prétendu  autrefois  élever  quelques  doutes  à  cefujet,  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  :  que  le  Roi  feul  plaide  en  France  par  Procureur  ;  mais  on  ne 
prenoit  pas  garde  à  l'exception  introduite  en  faveur  des  Seigneurs  Jufticiers  , 
dont  les  Procureurs-d'office  font  autorisés  à  pourfuivre  tous  les  droits  des 
Seigneurs  qui  les  ont  inftitués  ,  pardevant  leurs  Juges.  Or  fi  un  Seigneur  a 
droit  de  plaider  dans  fa  Jurifdiftion  par  le  miniftere  &  fous  le  nom  de  fon 
Procureur  -  d'office  ,  à  plus  forte  raifon  l'Amiral ,  qui  par  le  titre  éminent  de  fa 
charge  a  tout  droit  de  Haute-Juftice  fur  la  mer  ,  fes  ports  ,  havres  &  rivages , 
peut-il  inrtituer  un  Procureur,  avec  faculté  à  ce  Procureur  de  former  toutes 
les  inftances  convenables  aux  intérêts  de  M.  l'Amiral ,  tant  qu'il  ne  fera  qucf- 
tion  de  plaider  que  dans  les  Jurifdiftions  de  l'Amirauté. 

Siéroit-il  même  à  M.  l'Amiral  de  plaider  perfonnellemcnt  dans  ces  Ami- 
rautés ;  où  la  Juftice  ne  peut  être  rendue  qu'à  fon  nom  ;  ou  voudroit-on  qu'il 
fût  Juge  &  Partie  en  même  temps  .'' 

Par  cette  confidération  donc  ,  &  plus  encore  h  raifon  de  la  dignité  de  fa 
charge  ,  il  convenoit  abfolument  que  l'Amiral  eût  droit  d'établir  un  Procureur 
&  Receveur  pour  le  recouvrement  &  la  pourfuite  de  fes  droirs  ;  auffi  cette 
faculté  dont  on  ne  voit  point  la  première  concedion  à  caiifc  de  fon  ancien- 
neté ,  lui  avoit-elle  été  confirmée  par  l'Ordonnance  de  1 543  ,  article  3  renou- 
vellée  par  celle  de  1584,  article  7,  &  enfin  par  le  préfen't  article. 

Depuis  ce  temps  -  là  ,  il  y  a  une  infinité  d'exemples  où  les  Receveurs  de  M. 
l'Amiral ,  tant  par  inftance  direfle  &  primitive  ,  que  par  intervention  ,  ont 
pourfuivi  ou  réclamé  (es  droits  en  Juftice,  (ans  que  jamais  l'on  ait  prérendu 
qu'il  y  eût  irrégularité  dans  les  procédures ,  (bus  prétexte  qu'elles  n'étoicnt 
pas  faites  fous  le  nom  précifément  de  M.  l'Amiral  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  y  nuroit 
de  la  témérité  à  (butenir  aujourd'hui  ,  qu'il  n'a  pas  droit  de  plaider  par  Procu- 
reur, c'eft-à-dire ,  parle  minifterede  ies  Procureurs  &  Receveurs  ,  tant  dans 
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les  Amirautés  générales  ou  particulières  ,  qu'aux  Tables  de  Marbre.  Cela 
n'empêche  pas  néanmoins  que  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ne  prenne 
fouvent  des  conclufions  pour  le  paiement  des  droits  de  M.  l'Amiral  ,  (ans 
attendre  les  pourfuites  du  Receveur,  fur-tout  lorsqu'il  y  a  contravention 
aux  Réglemens  ,  &  qu'outre  les  droits  de  M.  l'Amiral ,  il  échoit  de  pro- 
noncer quelqu'amendes  ou  la  confiicaiion  contre  les  contrevenans. 

Dans  chaque  Siège  d'Amirauté,  aux  Colonies  Françoiles  comme  dans  le 
Royaume  ,  il  y  a  un  Receveur  de  M.  l'Amiral ,  article  i  ,  titre  2  du  Règle- 
ment du  12  Janvier  1717;  &i  ce  Receveur  a  des  Commis  dans  tous  les  ports 
obliques  ,  qui  lui  comptent  de  leurs  recettes  particulières  qu'il  emploie  dans 
fon  compte  général. 

Le  Receveur  établi  à  la  Rochelle  ,  fait  aufll  la  recette  dans  l'Amirauté  des 
Sables  d'Olonne  ,  de  même  que  dans  celle  de  Marennes  ,  quoique  ce  foit 
une  Amirauté  générale. 

Pour  les  fondions  &i  les  obligations  du  Receveur  ,  voir  le  titre  VI  ,  ci- 
après. 

11  y  a  un  dernier  Règlement  général  de  M.  le  Compte  de  Touloufe,  en  date 
du  13  Juin  1709  pour  la  régie  &  perception  uniforme  des  droits  de  M.  l'A- 
miral dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  ,  de  même  que  pour  la  forme 
dans  laquelle  les  comptes  des  Receveurs  doivent  être  rendus. 

Par  refpeft  pour  M.  l'Amiral,  il  n'eft  pas  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
de  prononcer  une  condamnation  par  corps  contre  fon  Receveur.  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  3  Février  1661  ,  qui  le  leur  défent  à  peine  de  1^00  liv. 
d'amende  ,  d'interdiûion  &  de  répondre  des  droits  dont  ils  auront  ainfi  or- 
donné la  reftitution. 
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ARTICLE     XIII. 


J/  A I  s  o  N  s  défenfcs  à  jous  Gouverneurs  de  nos  Provinces ,  Lieu- 
tenans- Généraux  ,  Gouverneurs  particuliers  des  Places,  &  iiutres 
Officiers  de  guerre,  de  donner  aucun  Congés,  Palle- ports  & 
Sauf-conduits  ,  pour  aller  en  mer  ,  ik  à  tous  Gentils- hommes  & 
Seigneurs  de  fe  dire  &  qualifier  Amiraux  dans  leurs  terres  ,  d'exi- 
ger fous  ce  prétexte  ,  aucun  droit ,  ik  de  ne  rien  entreprendre  lur 
la  charge  d'Amiral. 

LA  Marine,  anciennement ,  étoit  trop  peu  refpcftable  en  France,  pour  que 
les  Amirauv  jouiffent  tranquillement  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à 
cette  charge  des  Fiuftant  de  fon  établiffemeni  Ô£  par  la  nature  même  de  Ion 
inditution. 

La  Normanrlie  Si  t:ute  l'Aquitaine  foumifes  aux  Anglois,  la  Bretagne  aux 
Ducs  de  cette  Province  ,  6c  les  côtes  de  la  Meuitcrranée  aux  Comtes  de  Tou< 
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loufe  &  de  Provence;  l'Amirautc  de  France  fut  long-temps  bornée  aux  côtes 
^e  Picardie  ,  de  Boulongnc  &  d'une  petite  partie  de  la  Flandre. 

Dans  cet  état  ,  l'Amiral  de  France  n'étoit  pas  affez  puKTantpour  empêcher 
ou  réprimer  les  cntrepriles  des  Seigneurs  voifins  de  la  mer  ,  encore  moins  des 
Gouverneurs  &  Commandans  des  l'iaccs  maritimes  ;  il  fallut  qu'il  eût  recours 
à  l'autorité  roy.ile  &  qu'il  y  revint  plus  d'une  fois. 

Le  premier  exemple  que  nous  en  avons  eft  dans  la  Tranfaclion  du  30 
Août  1377,  dont  il  a  déjà  été  parlé  ci-deffus  ,  que  l'on  trouve  dans  le 
recueil  de  Fontanon,  tome  3  ,  au  commencement  du  titre  de  l'Amiral  ;  par 
laquelle  Tranfaâion  ayant  force  de  loi  ,  comme  ayant  été  faite  fous  les 
yeux  du  Roi  ,  &  ayant  été  homologuée  au  Parlement  ,  le  Comte  &  la 
Comteffe  d'Eu  furent  obligés  de  le  défifter  des  droits  d'Amlrnutés  qu'ils 
avoient  tentés  d'ulurpcr  lur  les  côtes  de  leur  Terre  d'Eu  &  de  Saint 
Valéry. 

Le  fécond  monument  eft  l'Arrêt  du  6  Juillet  1399  ,  cité  parle  Commen- 
tateur fur  cet  article  ,  rendu  contre  le  Seigneur  de  la  Tremouille  ,  qui  fe 
prétendoit  Amiral  dans  les  terres  voifines  de  la  mer. 

Depuis  ce  temps  là  lont  intervenues  les  Ordonnances  de  1480  ,  de  i5i7> 
article  10;  de  1543,  anicle  48  ,  de  1584,  article  3  i  ,  de  1619,  article 
450  &  451  ;  toutes  conformes  au  préfent  article,  ou  plutôt  fur  lefquelles 
cet  article  a  été  drelfé.  Il  a  encore  pour  fondement  les  Arrêts  du  Confeil 
des  13  Décembre  162.9  ;  7  Mai  1644;  î  ^^^i  ^  6  Juin  1647  ;  14  Octobre 
1650;  4  M.irs  1654,  &  6  Septembre  1661  qui  prononçoient  même  une 
amende  de  trois  mille  livres  contre  les  retradaires  ,  &  l'Ordonnance  du 
28  Mars  1633  ,  rendue  contre  le  Sieur  de  Launay  ,  Gouverneur  de  riHe- 
de-Ré.  Cet  article  enfin  a  été  renouvelle  &  confirmé  par  l'article  1,  titre 
4  du  Règlement  du  11  Janvier  1717  ,  concernant  les  Amirautés  des  Colo- 
nies Françoiles, 

Il  y  a  de  pareilles  défenfes  pour  les  naufrages  ,  dans  l'article  30  ,  titre  9, 
livre  4  ,   ci  après. 


ARTICLE    XIV. 


D 


ÉcLARONS  au  furplus  que  nous  nous  fommes  réfervé  le 
choix  &.  la  provilion  des  Vice  •  Amiraux  ,  Lieutenans- Généraux  , 
&  Chefs  d'Llcadrcs  ;  des  Capitaines  ,  Lieutenans  ,  EnCeignes  6l 
Pilotes  de  nos  Vaifleaux  ,  Frégates  &  Brûlots  ,  des  C  apitaines 
&  Officiers  des  Ports  &  Gardes -Côtes  ,  des  Intendans  ,  C  ommif- 
faires  ,  Contrôleurs-générauv  6:  particuliers  ,  Gardes- Magalins  & 
généralement  de  tous  autres  Ofîicicrs  de  Guerre  &:  de  Finance  , 
ayant  emploi  iii  fondion  dans  la  Manne  ;  eniemble  tout  ce  qui 
peut   concerner   les   conlhutlions  ik   Radoubs  de  nos  Vailleaux  , 
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l'achat  de  toute  forte  de  marchandifes  &  munitions  pour  les  Ma- 
gadns  &  Armemens  de  Mer  ,  &  l'arrêté  des  états  de  toutes  les 
dépenfes  faites  par  les  Tréforiers  de  la  Marine. 

LE  Roi  s'étant  déjà  réfervé  ces  mêmes  droits  par  l'article  lo  du  Règle- 
ment du  12  Novembre  1669  ,  attaché  fous  le  Contre-fcel  de  l'Edit  du 
même  mois  portant  rétablKTement  de  la  charge  d'Amiral. 

On  comprend  par  l'étendue  du  pouvoir  attaché  à  cette  charge  avant  que 
ces  droits  en  fuffent  défunis  ,  de  quelle  importance  elle  étoit  ;  c'eft  auffi  ce 
qui  l'a  fit  fupprimer  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627,  fur  la  démiffion  que 
Henri  de  Montmorency  en  avoit  donnée  au  mois  d'Oftobre  1626.  Ainfi  le 
Roi,  en  la  rétabliffant ,  ne  pouvoir  pas  manquer  d'en  dillraire  ces  droits 
pour  fe  les  réierver.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  cette  charge  ne 
loit  encore  une  des  plus  belles  &  des  plus  importantes  charges  de  la  Cou- 
ronne &  de  l'Etat. 

La  plus  confidérable  de  toutes  les  commiffions  que  M.  l'Amiral  ait  con- 
fervée,  eft  le  droit  de  conférer  celle  de  Secrétaire  générât  de  la  Marine. 

Les  fondions  de  ce  Secrétaire  ,  font  d'affifter  aux  Confeils  tenus  pour  les 
affaires  de  la  Marine  ;  d'opiner  lors  des  Jugemens  qui  y  font  rendus  fur  les 
prifes  ,  &c.  au  nom  de  M.  l'Amiral  ;  de  contre-figner  tous  les  Congés  Sc 
Pafle-ports  ,  avec  les  commiffions  en  guerre  qui  doivent  être  délivrées  aux 
Capitaines  ,  &  généralement  tous  les  ordres  adreffés  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté &  autres  perfonnes  ,  de  la  part  de  M.  l'Amiral.  Tous  les  détails  enfin 
de  la  charge  d'Amiral  lui  font  confiés  :  c'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adrefTer  pour 
cela ,  &  ce  ne  font  que  les  affaires  extraordinaires  &c  importantes  qu'il  faut 
porter  direftement  à  M,  l'Amiral. 

Il  n'a  befoin  ,  pour  exercer  les  fondions  de  cette  place  ,  que  de  la 
Commiflîon  de  M.  l'Amiral  qui  tient  lieu  de  provifions  ,  étant  notifiée 
aux  Officiers  de  chaque  Amirauté  ;  &  l'enrégiftrement  en  doit  être  fait 
au  Greffe  ,  fans  aucune  formalité.  Quoique  ce  ne  foit  qu'une  Commiffion  , 
cette  place  y  eft  qualifiée  Charge  ,  pour  la  diftinguer  des  autres  Commiffions. 

Le  fieur  Louis  Matharel  fut  nommé  à  cette  charge  par  M.  le  Duc  de  Ven- 
dôme ,  le  3  I  Oftobre  16^8  ;  avant  lui  elle  avoit  été  exercée  fucceffivement 
par  les  fieurs  de  Loynes,  Laboulaye&  Chapelain  ,  &  autres  avant  eux  encore. 

Après  le  fieur  Matharel  ,  le  fieur  Fouin  en  fut  pourvu  en  1673  »  ^  après  le 
décès  de  celui-ci  ,  le  Roi  Louis  XIV  y  nomma  M.  Jean- Baptille- Henri  du 
Trouffet  ,  -Ecuyer  ,  Sieur  de  Vallncour  ,  le  21  Oftobre  1688  en  attendant  le 
majorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe.  M.  le  Comte  de  Touloufe  étant  devenu 
majeur  ,  lui  en  accorda  les  provifions  le  2  Janvier  1695. 

A  M.  de  Valincourt  à  fuccédé  le  25  Janvier  1730  ,  M.  Michel-René  l'Enfant  ,, 
fur  la  démiffion  duquel  ,  pour  fcs  infirmités  ,  M.  François  de  Romieu  de  la 
Grange,  a  été  nomme  à  cette  place  le  2  Mai  173S  ,  il  la  remplie  durant  près 
de  vingt  ans ,  d'une  manière  difiinguée  ,  qu'il  a  judifié  parfaitement  le  choix  du 
grand  Prince  qui  l'y  avoit  appelle.  Son  âge  ,  &  plus  encore  la  foibleffc  de  fa 
vue,  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  d'avantage  l'exercice  d'une  charge 
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aufli  pénible  ,  fur-tout  pendant  la  guerre  ;  S.  A.  S.  a  bien  voulu  agréer  fa 
démi/tion  en  lui  donnant  des  marques  fcnfibles  de  la  fatisfaftion  qu'elle  avoit 
de  fes  fervices.  Il  a  été  heureufement  remplacé  par  M.  Germain  Pierre  Blanche- 
Barbe  ,  Sieur  de  Grand-  Bourg  ,  Conl'eiiler  du  Roi  en  fes  Confciis  ,  Maître 
ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes,  Grand-  Maître  EnquOtt-ur ,  &  Général 
Réformateur  honoraire  des  Eaux  &i  Forêts  de  France.  Ses  provifions  font  du 
3  0£Vobre  1757. 

Anciennement  le  Secrétaire-général  de  la  Marine  avoit  voix  délibérative 
lors  du  Jugement  des  prlfes.  Cette  prérogative  avoit  été  fufpendue  à  l'occafion 
de  l'établiflément  ,  en  1672,  d'une  commiffion  pour  le  Jugement  des  prifcs  , 
fous  prétexte  qu'il  avoit  été  réglé  que  le  Secrétaire-général  de  la  Marine 
figneroit  les  Jugcmens.  Et  quoique  cette  commiffion  eût  été  Supprimée  en 
1695  ,  pour  rendre  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  devenu  majeur  ,  le  droit 
de  juger  les  prîtes  ,  comme  l'avoient  exercé  les  Amiraux  fes  prédcceffeurs  ,  le 
Secrétaire-général  de  la  Marine  ne  recouvra  pas  en  même-temps  la  voix  déli- 
bérative qu'avoient  auflî  eu  fes  prédeceffeur.  Ce  ne  fut  que  par  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Août  1707  qu'elle  lui  fut  rendue,  &  depuis  ce  temps-là  ,  fes 
fuccefleurs  en  ont  conftamment  confervé  le  droit.  Voyez  l'article  21  du  titre 
des  prifes  ,  qui  eft  le  titre  9  ,  livre  3. 
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TITRE      SECOND. 

DE    LA    COMPÉTENCE     DES    JUGES 

DE    L  A  MI  RA  U  T  E. 

^  rprirvTv^nriJi,  UTREFOIS  il  n'y  avoit  pour  Juges  d'Amirauté  que  les 
r  ♦»it*±tv'^'^  ^    Lieutenans  de  M.  l'Amiral ,  &  autres  Officiers  par  lui  nom- 


mes  &  inftitués. 

Cet   ordre   fiibfifta  jufqu'à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1554, 
par  lequel  Henri  H,  fans  préjudicier  au  droit  de  nonnndtionde 


kf^l/'X^i^/ti.v(   l'Amiral  ,  érigea  en  titre  d'Office  les  charges  de  Judicaturede 
^  l'Amirauté,  depuis  lequel  temps  les  Officiers  de  cette  Jurif- 
diftion  ont  été  &  font  encore  ,  tout  à  la  fois  Officiers  Royaux  &  Officiers  de 
M.  l'Amiral. 

Mais  dans  le  temps  de  cette  créatioii  ,  il  y  a  voit  alors  peu  de  Sièges  d'Ami- 
rauté. Ils  ont  été  depuis  affez  multipliés  en  difFérens  temps  ,  notamment  en 
1691  ,  &  le  nombre  des  Officiers  a  été  auffi  augmenté  par  l'Edit  du  mois  de 
Mai  1711.  Enfin,  par  le  Règlement  du  12  Janvier  1717  ,  il  en  a  été  établi 
dans  toutes  les  Colonies  Françoifes.  Pour  tout  ceci,  voyez  les  articles  i  &  z 
du  titre  précédent. 


ARTICLE    PREMIER. 

LEs  Juges  de  l'Amirauté  connoîtront  privativement  à  tous  autres  , 
&  enire  toutes  perfonnes  de  cjuelque  cjuahté  qu'Aies  Cotent  ,  même, 
privilégiées  ,  François  &  Etrangers ,  tant  en  demendant  qu'en  défendant  , 
de  tout  ce  qui  concerne  la  conftruftion  ,  les  agrêts  &  apparaux  , 
avitaillement  &  équipement  ,    ventes  &  adjudication  des  vaiffeaux. 

DÈS  qu'il  y  a  eu  un  Amiral  en  France  ,  il  y  a  eu  des  Juges  d'Amirauté,  pour 
connoître  privativement  à  tous  autres  Juges  ,  des  caufes  maritimes  ,  tant 
au  criminel  qu'au  civil,  6z  entre  quelques  per(onnes  que  ce  fût. 

C'eft  ce  que  prouvent  tout^-s  les  anciennes  Ordonnances  ,  à  la  tête  defquel- 
les  on  peut  mettre  la  Tranlrfclion  du  30  Août  1377  ,  dont  il  a  déjà  été  parlé 
pluficurs  fois  fur  le  titre  précèdent.  S'ils 
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S'il  y  a  eu  quelque  variation  ou  explication  dans  la  fuite  ,  ce  ti'a  pas  été  Tur 
le  fond  de  la  Juriftiiftion  ;  mais  feulement  pour  déclarer  quelles  caufes  ctoicnt 
ou  n'étoient  pas  de  la  compétence  de  l'Amirauté. 

Mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  conteftation  par  rapport  aux  objet»  exprimes  dans 
cet  article  qui  concernent,  la  conftruîlion  ,  les  ag  éis  &  apparaux  ,  armement  , 
avitailkment  &  équipement ,  vente  &  adjudication  des  vaiffeaux. 

Et  en  effet ,  quelle  feroit  l'attribution  des  Juges  de  l'Amirauté  ,  s'ils  ne  con- 
noiffoient  pas  de  ces  fortes  de  caufes  ? 

Non-feulement  pour  tout  ce  qui  eft  exprimé  dans  cet  article  ,  mais  encore 
pour  les  auttes  cas  énoncés  dans  les  articles  fuivans,  &  indiftin6\cment  pour 
toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ,  les  Officiers  de 
cette  Jurifdiâion  font  fondés  à  en  connoitre  comme  Juges  privilégiés,  privatif 
vement  à  tous  autres  Juges  ^  &c  à  leur  exclufion  ,  avec  droit  d'évoquer  celles  de 
ces  caufes  qui  feront  portées  devant  d'autres  Juges ,  &  de  faire  dcfenfes  aux 
Parties  de  plaider  ailleurs  que  pardevant  eux  ,  à  peine  d'amende  &  de  nullité 
des  procédures  ;  cependant  voyez  infrà ,  article  i  5. 

La  condition  &  la  qualité'dcs  perfonnes  n'y  font  rien  ,  dès  que  la  caufe  efl 
de  la  compétence  de  l'Amirauté,  c'eft-là  qu'elle  doit  être  traitée.  Arrêt  d'enré- 
glftrement  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1543. 

Entre  toutes  perfonnes  mêmes  privilégiées  ;  c'eû-k-d'ire  ,  entre  nobles  &  rotu- 
riers, laïques  ou  eccléfiaftiques ,  feigneurs  ou  tenanciers  :  &  cela  fans  avoir 
égard  au  renvoi  qui  pourroit  être  requis  pardevant  d'autres  Juges  ,  foit  de  la 
Jurifdiftion  Conlulaire  ,  foit  du  Confervateur  ,  tant  des  privilèges  de  l'Uni- 
verfité  que  de  ceux  des  Foires  de  Lyon  ,  ni  à  aucunes  lettres  de  commiitimus  , 
ou  autres  évocatoires.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  19  Avril  1750  , 
qui ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  zo  Janvier  de  la  même 
année  ,  ni  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  24  Oftobre  de  l'année  pré- 
cédente 1749,  ^  ordonné  que  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon 
fa  forme  6c  teneur  ;  en  conléquence  a  renvoyé  les  Parties  à  le  pourvoir  pour 
le  fait  en  quertion ,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  avec  défcnfes  de 
faire  ailleurs  aucunes  pourfuites  ,  à  peine  de  nullité,  caffation  des  procédures 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Il  s'agiflfoit  d'un  fixieme  d'intérêt  que  le  fieur  Jean  le  Maître  de  la  Martiniere , 
Tréforier  général  des  Fortifications  ,  avoit  pris  dans  l'armement  d'un  navire 
du  fieur  Jean  Vivier,  pour  raifon  de  quoi  y  ayant  eu  contelbtion  à  l'Ami- 
rauté ,  ledit  fieur  de  la  Martiniere  s'étoit  pourvu  aux  Requêtes  du  Palais  ,  en 
vertu  de  fon  committimus.  Cet  Arrêt  du  Confeil  a  pour  bafe,  l'article  16  ,  titre 
4  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  de  1669  ,  concernant  les  commiitimus. 

François  ou  étrangers  ,  fans  excepter  même  les  Confuls ,  qui  failant  com- 
merce ,  ne  peuvent  fe  fervir  du  privilège  du  Confulat  pour  décliner  la  Ju- 
rifdiftion.  Article  11 ,  titre  des  Confuls,  ci-après.  Il  feroit  fingulier,  en  effet ,  que 
des  étrangerts  puiflcnt  demander  juflice  en  France  contre  des  fujets  du  Roi ,  Ô£ 
que  ceux-ci  n'euffent  pas  le  même  avantage  contre  les  étrangers  commerçans 
dans  le  Royaume.  Au  furplus,  il  s'enfuit  de-là  ,  qu'un  étranger  peut  tout  de 
même  pouriuivreun  autre  étranger  pour  fait  maritime  devant  les  Juges  de  l'A- 
mirauté du  lieu  où  l'engagement  a  été  contradé  ;  argument  de  l'article  1 8  ,  titre 
11  de  l'Edit  du  Commerce  ,  du  mois  de  Mars  1673.  Jurifdiftion  de  la  Marine, 
Tome  I,  P 
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article  2.  Ordonnance  de  1584  ,  article  5,  &  non  s'il  a  été  contrafté  hors  le 
Royaume.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  iz  Avril  1695  ,  au  profit  de  Villereal 
père  &  fils  ,  marchands  Juifs  de  Livoume  ,  contre  des  marchands  Arméniens. 

Tant  en  demandant  qu\n  dcjéndant  ^  lans  qu'il  loit  queftion  de  donner  cau- 
tion ,  jiidïcatum  folvi  ,  parce  qu'en  fait  de  commerce  tous  les  hommes  font  re- 
gardés comme  s'ils  étoient  de  la  même  nation;  &  fans  que  le  défendeur  puifle 
demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fa  nation  ou  de  fon  domicile  ,  parce 
que  c'eft  la  nature  de  la  caufe  qui  fonde  la  Jurildidion  lorfqu'elle  eft  privilé- 
giée. Cela  s'entend  néanmoins  ,  fauf  le  privilège  du  Confulat  ;  fur  quoi  voir  , 
ci-après,  l'article  12  du  titre  des  Confuls. 

J'ai  dit  d'abord  que  dès  qu'il  y  a  eu  un  Amiral  en  France  ,  il  y  a  eu  des  Juges 
d'Amirauté  ;  il  faut  pourtant  en  excepter  la  Bretagne,  où  les  Sièges  d'Amirauté 
n'ont  été  établis  que  par  Edit  de  169 1.  Aiiparav;int  c'étoient  les  Juges  ordi- 
naires qui  connoiiloient  des  matières  maritimes  :  &  delà  vient  qu'avant  cette 
époque  ,  les  ordres  concernans  l'Amirauté  ,  qui  regardoient  les  Officiers  de 
Jullice  ,  étoient  conçus  en  ces  termes  ,  en/oint  aux  Officiers  de  V Amïrauii  & 
Juges  comphens  ,  connoijfans  des  caufes  maritimes  ;.au  lieu  que  depuis  il  n'a  plus 
été  parlé  que  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Il  fdutaufii  excepter  les  Ifles  &  Colonies  Françoifcs,  où  les  Sièges  d'Ami- 
rauté n'ont  été  établis  que  par  le  Règlement  du  12  Janvier  1717  ,  revêtu  de 
Lettres-patentes  du  même  jour,  enrégirtréesau  Parlement  le  12  Mai  de  la  même 
année.  La  compétence  de  ces  Amirautés  eft  la  même  que  celle  des  Amirautés 
de  France  ;  article  4 ,  titre  i  dudit  Règlement.  Chacun  de  ces  Sièges  n'ell  com- 
pofé  que  d'un  Lieutenant ,  d'un  Procureur  du  Roi,  d'un  Greffier  &C  d'un  ou  deux 
Huiffiers  ;  article  5  du  même  Règlement. 


ARREST   DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU       ROI, 

Q^ui  maintient  Us  Officiers  des  /amirautés  dans  le  droit  de  connoîtrt  en  première 
injiunce  ,  &  privativemcnt  à  tous  autres  Juges  ,  des  cas  dont  la  compétence  leur 
efi  attribuée  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ^  du  mois  d'Août  1G81  ,  &  ^ui 
fait  dèfenfes  de  procéder  ailleurs  que  devant  lefdits  Officiers  d'  amirauté  ,  à  peine 
de  nullité  ,  ca^ation  de  procédures  ^  &  de  tous  dépens  ^  dommages  &  intérêts. 

Du  19  Avril  1750. 
EXTRAIT   DES    REGISTRES    DU    CONSEIL    D'ETAT. 


S 


Ur  laRcq  ic:e  préfentce  au  Roi  en  fon  Con-  20  Janvier  dernier ,  qui  autorife  l'exercice  du 

-■il,  par  Lj.il    Jean-Marie  deBourbon,  Duc  droit  do  Commitiimus  lur  les  matières  qui    .mt 

de  l'enthicvre  ,    •^nmal  de  France  ;  contenant  exprcilonient  coinpriles  dans  la  Juriulicton   Se 

qu'il  elt  oi)lii;t.  par  le  devoir  de  fa  charge  de  fe  compétence   des  Sièges  d'Amirauic  ,  par  l'Or- 

pourvoir  a  Sa  Majefto  ,  contre  un  Arrêt  dj  Par-  donnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  i6Sl  : 

Jement  de  Pans ,  rendu  fur  l'avis  du  Parquet  le  le  fait  ell ,  que  le  fieur  Jean  Vivier ,  Négociant 
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à  la  Rochelle  ,  ayant  fait  armer  audit  port ,  en 
l'année  1749  ,  un  navire  nommé  le  Saint-Char- 
les ,  deftiné  pour  la  traite  des  noirs ,  le  fieur  Jean 
le  Maitre  de  la  Martiniere  ,  IVcforier  général 
des  Fortifications  ,  accepta  dans  ledit  armement 
un  fixieme  d'intérêt ,  à  compte  duquel  il  fit  payer 
une  fomme  de  fix  mille  livres  ;  Que  ledit  ficur 
Vivier  étant  venu  à  décéder  pendant  que  le  na- 
vire ctoit  en  rade  ,  divers  créanciers  formèrent 
oppoiltion  aux  fcellés  mis  fur  fes  eftets  ,  &  s'é- 
tant  pourvus  devant  les  Ofiiciers  de  l'Amirauté 
de  la  Rochelle,  pour  obtenir  la  vente  du  na- 
vire ,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  il  fut  procédé  à  cet 
effet  de  l'autorité  de  cette  Jurifdiition  ;  Que  lur 
deux  oppofitions  formées  à  cette  vente ,  à  la 
requête  du  fieur  le  Maître  de  la  Martiniere  ,  il 
fut  ordonné  enfuite  de  la  première ,  que  la  vente 
auroit  lieu,  fous  la  réferve  de  fes  droits  ;  &  à 
l'égard  de  la  féconde ,  que  l'acquéreur  du  navire 
en  remettroit  le  prix  à  la  caiffe  de.  la  Diredion  ; 
Que  le  fieur  de  la  Martiniere  ayant  enfuite  ,  en 
vertu  de  Ion  privilège  de  Commitlimus  ,  fait  afli- 
gner  la  veuve  du  fieur  du  Vivier  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  pour  le  paiement  de  la  fomme  de  fix 
mille  livres  par  lui  réclamée  ,  il  forma  en  même- 
temps,  devant  la  mêmeJurifdiélion ,  une  inftan- 
ce  de  préférence  contre  les  autres  créanciers  ; 
Que  la  l'euve  du  Vivier  déclina  cette  Juridic- 
tion ,  demandant  fon  renvoi  devant  les  Officiers 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  &  qu'elle  en  fut 
déboutée  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , 
du  24  Oélobre  de  l'année  dernière ,  dont  elle  in- 
terjetta  appel ,  comme  de  Juges  incompétens  , 
au  Parlement  de  Paris  ,  où  elle  réitéra  la  deman- 
de du  renvoi  devant  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ; 
Que  le  fieur  le  Maitre  de  la  Martiniere  déclara 
alors  qu'il  n'entendoit  point  être  intérelTc  dans 
l'armement  du  navire  le  Saint-Charles ,  pour  la 
fomme  de  fix  mille  livres  qu'il  avoir  fournie  au 
fieur  Vivier,  &  qu'il  fe  rellreignoit  à  réclamer 
le  paiement  de  ladite  fomme,  avec  intérêt  du 
jour  de  la  demaude  ,  voulant ,  à  la  faveur  de 
cette  déclaration  ,  convertir  fon  adlion  en  une 
fimple  créance  qu'il  el^imoit  devoir  être  étran- 
gère à  la  Jurildiétion  de  l'Amirauté  ;  fur  quoi 
elt  intervenu  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
vingt  Janvier  dernier,  rendu  fur  l'avis  du  Par- 
quet, par  lequel  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  contre  la  veuve  du  fieur  Vivier  auroit  été 
confirmée ,  &  ladite  veuve  déboutée  du  renvoi- 
par  elle  demandé  devant  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle; les  iTioyens  propofés  par  le  fuppliant 
contre  ledit  Arrêt ,  confirtant  en  premier  lieu  , 
en  ce  qu'il  eftdiredement  contraire  aux  difpo- 
fitions  portées  par  l'article  premier ,  titre  deu- 
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xiemc,  au  Livre  premier  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  i63i  ,  qui  attribue  aux  Juges  de 
l'Amirauté,  privativement  à  tous  autres,  & 
entre  toutes  perfonncs  de  quelque  qualité 
qu'elles  (oient,  même  privilceiées,  François 
&  Étrangers  ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  la  connoifTancc  de  tout  ce  qui  concerne  la 
conftruélion  ,  armement  ,  avituaillement  & 
équipement,  vente  &  adjudication  des  v.iif» 
féaux;  à  l'article  deux  du  même  litre,  qui 
déclare  de  leur  compétence,  toutes  aOions  pro- 
cédant de  Chartes-parties  ,  Conuoillemens  ou 
Police  de  ckargement,  fret  ou  nolis,  &  géné- 
ralement de  tout  contrat  concernant  le  com- 
merce delà  mer ,  nonobflant  toutes  foumiffions 
&  privilèges  à  ce  contraires,  &  à  l'article  quinze 
du  fufdit  litre  ;  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges, 
même  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais ,  &C 
au  Grand- Coiifeil,  de  prendre  aucune  connoif- 
(ance  des  cas  ci-deffus  ,  circonflances  &  dépen- 
dances ,  &C.  à  tous  négocians  &  autres  d'y  pro- 
céder pour  raifon  de  ce,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ;  d'où  il  réfulte  que  l'excfufion  des  pri- 
vilèges étant  fpécialement  portées  dans  le  cas  où 
fe  trouvoit  le  fieur  de  la  Martiniere ,  il  n'a  pas 
pu  faire  valoir  le  fien  aux  Requêtes  du  Palais, 
s'agifTant,  dans  le  tonds  de  fa  demande,  d'une  af- 
fbciation  dans  l'armement  dudit  navire  ,  en  con- 
féqucnce  de  laquelle  il  avoir  payé  à  compte  la 
fomme  de  fix  mille  livres,  qu'il  a  enfuite  récla- 
mée. Les  autres  moyens  rapportés  dans  la  Re- 
quête du  Suppliant ,  confit^ent  en  ce  que  le  Sr. 
le  Maitre  de  la  Martiniere  n'a  pas  pu  ,  pour  par- 
venir à  uler  de  fon  privilège,  changer  la  na- 
ture de  fon  aftion  ,  &  la  convertir  en  une  fim- 
ple créance  ,  en  éludant  ainfi  le  déclinatoire  de 
la  veuve  Vivier  ;  qu  il  n'étoit  pas  en  fon  pou- 
voir d'être,  ou  de  ne  pas  être  afibcié  à  l'ar- 
mement du  navire,  que  quoique  la  vente  en 
eût  été  faite,  il  étoit  leprélenté  par  les  deniers 
qui  en  proviennent  ;  que  s'il  y  avoit  de  la  perte, 
le  fieur  le  Maitre  devoit  y  participer  pour  (on 
fixieme,  de  même  qu'il  auroit  profité  du  béné- 
fice ,  s'il  y  en  avoit  eu  ;  que  quand  même  il 
s'agiroit  de  favoir  s'il  devoit  être  confidéré 
comme  afibcié  ou  non  à  l'armement ,  ou  s'il 
pouvoit  renoncer  à  cette  afiociation ,  la  quel^ion 
ne  pourroit  être  portée  ailleurs  que  devant  les 
Officiers  de  l'Amiiauté,  parce  qu'elle  rouloit 
toujours  (ur  l'exécution  que  devoit  avoir  un  con- 
trat concernant  le  commerce  de  mer  ;  requéroit 
à  ces  caules ,  le  Suppliant ,  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jeflé  ca(Ter  Se  annuller  la  Sentence  de»  Requêtes 
du  Palais  du  24  0dohre  de  l'année  dernière,  & 
l'Arrêc  du  20  Janvier  dernier  ,  comme  contraires 
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aux  articles  un  ,  deux  &  quinre  ,  du  titre  deu- 
xième, ou  Livre  preaiierde  l'Ordonnance  delà 
Marine,  du  mois  d'Août  1681,  ordonner  que 
le'  dirpoiuions  portées  par  leldits  articles  leront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conlé- 
quence,  que  les  Parties  feront  tenues  defe  pour- 
voir ,  pour  le  fait  dont  il  s'agit ,  circonftances  & 
dépendances ,  pardevant  les  Juges  de  l'Ami- 
lautédela  Rochelle,  Scieur  lait  dctenle  de  faire 
aucune  pourfuite  ailleurs,  à  peine  de  nullité, 
cafTaffion  de  procédures,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Vu  ladite  Requête,  les 
articles  1,  II  &  XV  ,  au  titre  II  du  Livrre  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  la  Marine,  du  mois 
d'Août  1681  :  un  cahier  de  copies  de  Lettres , 
qui  établident  que  le  fieur  le  Maitre  de  la  Marti- 
niere  étoit  intéreffé  pour  un  fixieme  ;  avec  le 
fieur  du  Vivier,  dans  l'armen-iCnt  du  navire  le 
Saint-Charles;  la  Sentence  de  l'Amirauté  delà 
Rochelle,  du  8  Juillet  1749,  qui  ordonne  la 
vente  dudit  navire,  les  Affiches  &  le  Procès- 
verbal  de  vente  ,  les  Affignations  données  à  la 
Requête  du  fieur  le  Maître  de  !a  Martiniere ,  à 
la  veuve  Vivier  &  aux  Créanciers  de  la  luccel- 
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fion  ,  devant  les  Requêtes  du  Palais ,  en  vertu 
de  l'on  privilège  de  Committimus  :  Vu  aufli  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  24  Oélo- 
bte  1749,  &  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du 
vingt  Janvier  dernier  ;  Sa  Ma)el\é  étant  en  fon 
Confeil ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  20  Janvier  dernier ,  ni  à  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  24  Oâobre  précé- 
dent ,  qu'elle  a  caflés  &  annuités ,  a  ordonné  & 
ordonne  ,  que  les  articles  I ,  II  &  XV,  du  titre 
II ,  au  Livre  premier  de  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
rine, du  mois  d'Août  1681,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ;  en  conlécjuence ,  veut 
&  entend  Sa  Majefté,  que  les  Parties  foient  te- 
nues de  fe  pourvoir  ,  pour  le  fait  dont  il  s'agit  ; 
circonftances  &  dépendances ,  au  Siège  de  l'A- 
mirauté de  la  Rochelle  ,  leur  faifant  défenfes  de 
faire  aucunes  pourluites  ailleurs  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  cdlTation  de  procédures ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  Si.  intérêts-  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verlailles  le  dix- 
neuvieme  Avril  mil  lept  cent  cinquante. 

St;2n(:,   RoUiLtà 
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REGLEMENT 

Concernant  hs  Sièges  d^Âmirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  les  Ports 
des  Ijles  &  Colonies  Françoij'es  ^  en  quelque  partie  du  Monde  quelles  joiint 
Jituèes, 

Du  12  Janvier  1717. 


L£  Roi  s'étant  fait  repréfenter  l'Ordonnance 
rendue  par  le  feu  Roi  en  l'année  1681,  fur 
le  fait  de  la  Marine,  pour  être  gardée  &  obfer- 
vée  dans  Ion  Royaume,  Terres  6c  Pays  de  fon 
obéifTance,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  jufqu'à  pré- 
fent,  attendu  qu'il  n'y  a  point  encore  d'Ami- 
rautés établies  dans  les  Colonies  de  l'Amérique 
ni  des  Indes  Orientales  ,  ce  qui  donne  occafion 
à  toutes  fortes  de  Juges  &  de  Praticiens  de  s 'at- 
tribuer la  connoiflance  des  affaires  maritimes, 
lans  aucune  capacité  ni  connoiflance  des  Or- 
donnances,  ce  qui  caufe  un  préjudice  confidé- 
rable  au  commerce  &  à  la  navigation,  que  les 
Rois ,  prédéceiTeurs  de  Sa  Majefté ,  ont  toujours 
regardées  comme  affaires  très-importantes,  & 
qui  ne  pouvoient  être  bien  adminiftrées  que  par 
des  Ordonnances  particulières ,  &  pardes  Juri(- 
diétions  établies  exprès  pour  les  faire  oblerver; 
Sa  Majefté,  de  l'avis  du  Duc  d'Orléans  fon 
oncle ,  Régent ,  à  réfolu  le  préfent  Règlement. 


TITRE    P  R  E  .M  I  E  R. 

Des  Juges  de  V  Amirauté  &  de  leur  compétence. 
Article    premier. 

I!  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des 
Iffes  &  Colonies  Françoifes,  en  quelque  partie 
du  Monde  qu'elles  foient  fituées ,  des  Juges  pour 
connoître  des  caufes  Maritimes ,  fous  le  nom 
d'Officiers  d'Amirauté,  privativement  à  tous 
autres  Juges,  &  pour  être  par  eux  Icfdites  cau- 
fes jugées  fuivant  l'Ordonnance  de  l68i,  &  au- 
tres Ordonnances  6t  Réglemens  touchant  la 
Marine. 

H.  La  nomination  deldits  Juges  appartiendra 
à  l'Amiral ,  comme  en  France  ,  fans  toutefois 
qu'ils  puiffent  exercer  qu'après  avoir  fur  ladite 
nomination  obienu  une  CommifTion  de  Sa  Ma- 
jefté au  grand  Sceau  ,  laquelle  Commiffion  fera 
révocable  ad  Nuium, 
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III.  Ils  pourront  être  choifis  parmi  les  Juges 
des  Jurifdiitions  ordinaires ,  fans  être  obligés  de 
prendre  des  lettres  de  compatibilité  ;  rendront 
la  juftice  au  nom  de  l'Amiral,  conformément 
\  l'Ordonnance  de  l6St  ,  ti  au  Règlement  de 
1669;  &  les  appels  de  leurs  Sentences  feront 
relevés  en  la  manière  prelcrite  par  ladite  Ordon- 
nance, &  ainfi  qu'il  lera  expliqué  ci-après;  ils 
ne  pourront  en  même -temps  (!trc  Juges  de 
l'Amirauté  &  Officiers  des  Conleils  Supérieurs. 

IV.  Leur  Compétence  fera  la  même  qui  eft 
expliquée  par  l'Ordonnance  de  1681  ,  Livre  pre- 
mier titre  H  ,  &  par  l'Édit  de  17 11. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  Siège  d'Amirauté  , 
un  Lieutenant ,  un  Procureur  du  Roi,  un  Gref- 
fier &  un  ou  deux  Huifliers ,  fuivant  le  befoin , 
avec  les  mêmes  fondions  qui  leur  font  attribuées 
dans  l'Ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  Lieutenans  &  les  Procureurs  du  Roi , 
feront  reçus  au  Tribunal  où  fe  porteront  les 
appels  de  leurs  Sentences  ;  les  Greffiers  &  les 
Huilliers  feront  re<,"us  par  les  Officiers  de  leur 
Siège. 

Vil.  Les  Lieutenans  &  les  Procureurs  du  Roi 
ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne  foient  âgés  de 
vingt-cinq  ans;  feront  dilpenlés  d'être  gradués 
pourvu  toutefois  qif ils  aient  une  connoifTance 
fuffifante  des  Ordonnances  &  des  affaires  ma- 
ritimes ,  fur  lefquelles  ils  feront  interrogés  avant 
que  d'être  reçus. 

VlU.  Les  Lieutenans  rendront  la  Juftice  & 
tiendront  des  Audiences  dans  le  lieu  où  fe  rend 
la  Jullice  ordinaire  ,  &  on  conviendra  des  ]ours 
&  des  heures ,  afin  que  cela  ne  fafle  point  de 
contufion, 

IX.  En  cas  d'abfcnce  ,  mort ,  maladie  ou  ré- 
culation  d'aucun  dcfdits  Officiers ,  fes  (onélions 
feront  faites  par  le  Juge  culinaire  le  plus  pro- 
chain, jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  lequel 
Juge  lera  tenu  de  faire  mention  exprefle  dans 
fes  Sentences  &  procédures  de  (a  Commiffion. 

X.  Le  Greffier  lera  tenu  de  fe  conformer 
exadement  à  l'Oidonnance  de  1681 ,  pour  ce 
qui  regarde  fes  fonétions  ;  &  en  cas  d'abfence, 
mort  ou  mal.'die ,  il  y  fera  commis  par  le  Lieu- 
tenant julqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu. 

XI.  Los  Hiii (fiers  feront  reçus  &  exploiteront 
coniiiimémeat  à  l'Ordonnance  de  1681,  ex- 
cepte pour  cequi  regirdc  la  vifitedes  bâtimens 
dont  les  Ot:.ciets  d'Amirauté  font  chargés  par 
l'Édit  de  1711 ,  &  qui  fe  fera  en  la  manière  ex- 
pliquée cl-apics. 

XII.  Lei  Procureurs  du  Roi  &  les  Greffiers 
feront  obliges  de  tenir  des  Regilltes,  ainfi  qu'il 
cft  prefctu  par  f  Ordonnance  de  1681,  &  fi  ces 
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Officiers  font  choifis  parmis  ceux  des  Juritdic- 
tions  ordinaires ,  ils  tiendront  leurs  Rcgiftres 
diftinéh  &  féparés  pour  chaque  Jurifdiition  6i 
fans  que  les  affaires  de  l'une  foient  confondues 
avec  celles  de  l'autre, 

TITRE     II. 


Du  Receveur  de  l'Amiral. 

Article     pre.mier. 

Dans  tous  les  lieux  ou  il  y  aura  des  Officiers 
de  l'Amirauté,  l'Amiral  pourra  établir  un  Re- 
ceveur pour  délivrer  les  congés  &  faire  les  fonc- 
tions prelcrites  au  titre  VI,  Livre  premier  de 
l'Ordonnance  de  1681. 

TITRE    III. 

Des  Procédures  &  des  Jugemens. 

Article    premier. 

Les  affaires  de  la  compétence  de  l'Amirauté 
feront  inftruites  &  jug'ées  conformément  à  l'Or- 
donnance de  168 1  ,  6i  les  appels  feront  portés 
auConléilfupéricur,  où  retTortit  la  Juflice  ordi- 
naire du  lieu. 

Les  demandes  pour  le  paiement  de  partie 
ou  du  total  de  la  cargaifon  d'un  vaiffeau  prêt  à 
faire  voile  pour  revenir  en  France,  feront  jugées 
lommairement  &  exécutées  nonobftant  l'appel 
&  fans  préjudice  dicelui ,  &  les  détempteurs 
defdites  marchandifes  contraints  par  la  vente  de 
leurs  eflets ,  même  par  corps  s'il  et^  beibin  ^à  en 
acquitter  le  prix  ;  lorl'qu'il  ne  s'agira  que  d'un 
paiement  non  conte(té,&  s'il  y  a  quelque  quef- 
tion  incidente,  la  Sentence  de  l'Amirauté  fera 
toujours  exécutée  par  provifion,  nonobftant 
l'appel  Se  fans  préjudice  d'icelui  en  donnant 
caution. 

TITRE     IV. 

Des  Congés  &  Rapports. 

Article    premier. 

Aucun  vaifTeaune  fortira  des  ports  &  Havre» 
defdites  Colonies  Se  ÉtablifTemens  François , 
pour  faire  fbn  retour  en  France  ou  dans  quel- 
qu'autre  Colonie; ou  pour  aller  direilement  en 
France  ou  dans  les  autres  Colonies,  fans  Congé 
de  l'Amiral,  enregiltré  au  Greffe  de  l'Ami- 
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rauté  du  lieu  de  fon  départ ,  à  peine  de  confif- 
cation  du  vaideau  6c  de  fon  chargement. 

II.  Fait ,  Sa  Majefté ,  défenfes  à  tous  Gouver- 
neurs deldites  Colonies ,  on  Lieutenans-Géné- 
raux  particuliers  des  Places,  &  autres  Ofliciers 
de  guerre  de  donner  aucun  Congés,  Pafie-ports 
&  lauf-conduits  pour  aller  en  mer  ;  Si  à  tous 
Maitres ,  Capitaines  de  vaifleaux  d'en  prendre , 
fous  peine,  contre  les  Maitres  &  Capitaines 
qui  en  auront  pris ,  de  confiication  du  vailTeau 
&  marchandiies ,  &  contre  ceux  qui  auront 
donné  lefdits  Congés ,  PalTe-ports  &  lauf-con- 
duits d'être  tenus  des  dommages  &  itterêts  de 
ceux  à  qui  ils  en  auront  tait  prendre. 

III.  Ne  feront  néanmoins ,  les  Maitres ,  tenus 
de  prendre  aucun  Congés  pour  retourner  au  port 
de  leur  demeure,  s'il  eft  fitué  dans  l'étendue  de 
l'Amirauté  oii  ils  auront  tait  leur  décharge. 

IV.  Lorlque  les  Gouverneurs-Généraux  ou 
particuliers ,  auront  à  donner  à  quelques  Maitres 
ou  Capitaines  de  vailïeau  des  ordres  dont  l'exé- 
cution fera  importante  pour  le  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté ,  ils  les  mettront  au  dos  du  Congé  de  l'A- 
miral ,  figné  d'eux ,  &C  fuivant  la  formule  qui  fera 
mite  ci-après. 

V.  Les  Maîtres  des  bâtimens  dont  la  naviga- 
tion ordinaire  conlii^e  à  porter  des  lucres  ou  au- 
tres marchandiies,  d'un  port  à  l'autre,  dans  la 
même  ifle,  comme  aufîi  ceux  qui  navigueront 
d'iile  en  itk  ;  &  iront  de  la  Martinique  aux  ifles 
de  la  Guadeloupe  ,  Grenades,  Grenadins  ,  Ta- 
baco  ,  Marie- Galande,  Saint  -  Martin  ,  Saint- 
Barthelemi  ,  Saint- Vincent  ,  Sainte- Alouzie  & 
la  Dominique,  &  ceux  qui  iront  de  l'ille  de 
Cayenne  à  la  province  de  Guyanne,  &  de  la 
côte  de  Saint-Uomingue  à  l'ifle  de  la  Tortue, 
prendront  des  Congés  de  l'Amiral,  lefquelsleur 
feront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à 
l'ifle  Royale  de  port  en  port ,  ou  qui  iront  aux 
ifles  adjacentes  ,  iiles  de  Sable  ,  à  celle  du  Golfe 
Saint-Laurent,  &aiixcôies  dudii  Golfe,  pren- 
dront autli  des  Congés  de  l'Amiral ,  lefquelsleur 
leront donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent 
à  Québec  ils  y  prendront  un  nouveau  Congé, 

VU.Les  Maitres  defdits  bâtimens,  avant  de 
recevoir  leur  Congé,  feront  au  Grefle  leur  fou- 
million  de  n'aller  dans  aucune  ifleoucôte  étran- 
gère ,  à  pein;  de  confiication  du  vaifléau  &  mar- 
chandifes  6c  de  300  livres  d'amende,  dont  ils 
donneront  caution. 

VllI.  Les  Maitres  des  bâtimens  qui  navigue- 
ront dans  le  fleuve  &  golfe  de  Saint-Laurent , 
prendront  aufli  des  Congés  de  l'A  mirai ,  lefquels 
leur  feront  donnes  pour  un  an ,  lefquels  Congés 
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pour  un  an  ,  feront  toujours  datés  du  premier 
Janvier  de  l'année  où  ils  leront  délivrés. 

Ceux  qui  de  Québec  iront  à  l'ifle  Royale  ,' 
feront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  Congés  pour  les  vaifeaux  qui  doivent 
retourner  en  France  ,  ne  pourront  être  délivrés 
par  le  Receveur,  ni  enrégiftrés  à  l'Amirauté 
qu'après  en  avoir  averti  le  Gouverneur  de  la 
Colonie ,  &  ne  pourront  leldits  vailTeaux  rame- 
ner aucun  partager  ni  habitant ,  fans  la  permif- 
fion  exprelTe  defdits  Gouverneurs. 

X.  Les  Congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être 
délivrés  que  du  contentement  des  Gouverneurs, 
qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  en  abufe 
pour  taire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  les  Maitres  ou  Capitaines  de  na- 
vires arrivant  dans  les  Colonies  &  autres  éta- 
blirtemens  François ,  leront  tenus  de  faire  leur 
rapport  au  Lieutenant  de  l'Amirauté,  vingt- 
quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port ,  à  peine 
d'amende  arbitraire. 

XII.  Excepté  feulement  ceux  qui  arrivant  à 
l'ifle  Royale ,  pour  la  pêche  ,  entreront  dans  les 
ports  ou  havres  où  il  n'y  aura  pas  d'Amirauté, 
auquel  cas  ,  ils  leront  feulement  tenus  de  faire 
leur  rapport  à  l'Amirauté  la  plus  prochaine  ,dans 
un  mois,  au  plus  tard,  du  jour  de  leur  arrivée 
fous  les  mêmes  peines. 

XIII.  Uifpenfe  ,  Sa  Majeffé  ,  les  Maitres  des 
bâtimens  énoncés  dans  les  articles  III ,  V  &  VI. 
du  préfent  titre ,  de  faire  leur  rapport  ;  ils  fe- 
ront leulement  tenus  de  faire  viler  par  le  Gref- 
fier de  l'Amirauté  leur  Congé  à  chaque  voyage, 
fi  ce  n'ell  qu'ils  aient  trouvés  quelque  débris  , 
vu  quelque  Flotte  ou  fait  quelque  rencontre  con- 
fidérable  à  la  mer ,  dont  ils  feront  leur  rapport 
aux  OiHciers  de  l' Amuauté  qui  les  recevront  fans 
frais. 

XIV.  Défend  ,  Sa  Majeflé,  aux  Maitres  de 
décharger  aucunes  marchandiies  avant  que  d'a- 
voir fait  leur  mpport,  i\  ce  n'eft  en  cas  de  péril 
cminent ,  à  peine  de  punition  corporelle  contre 
les  Maîtres ,  &  decontifcation  des  marchandiies 
déchargées. 

XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque  Siège 
d'Amirauté  fera  tenu  ,  à  la  tin  de  chaque  année , 
d'envover  à  l'Amiral  un  État  des  Officiers  de  fa 
Jurifdii^tion  &  de  ce  qu'il  s'eft  paflé  de  plus  con- 
fidérable,  comme  aulli  la  lille  des  bâtimens  qui 
y  leront  arrivés,  avec  le  )ourdeleur  arrivée  &  de 
leur  départ ,  fuivant  la  formule  qui  lui  en  fera 
donnée. 

XVI.  Il  efl  défendu  à  tous  Marchands  ,  Maî- 
tres, Capitaines&autresgensde  mernaviguans 
dans  les  mers  de  l'Amcrque,  d'y  faire  aucun 
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commerce  avec  les  étrangers ,  &  d'aborder  dans 
ce  dellcin  aux  côtes  ou  ifles  de  leurs  ctablid'e- 
mens;  (bus  peine,  pour  la  première  tois,  de 
confilcation  des  vjilieaux  qui  y  auront  été,  & 
de  leur  chargement  ;&  des  galères,  en  cas  de 
récidive,  contre  le  Maitie  &  les  Matelots  qui 
auront  fait  cette  navigation. 

XVll.  Les  Maîtres  &  Pilotes ,  en  faifant  leur 
rapport,  reprélenteront  leur  Congé,  déclareront 
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feront  tenus  les  Maîtres  qui  fe  préparent  à  char- 
ger levaideau,  d'en  avertir  les  Officiers  d'A- 
mirauté, deux  jours  avant  de  commencer ,  fous 
peine,  contre  les  contrevenans ,  de  les  faire  dé- 
charger &  recharger  à  leurs  dépens. 

IlT.  Ils  prendront  la  déclaration  du  Maître  & 
de  l'Ecrivain  ou  du  Dépenrier,de  l'état,  qua- 
lité &  quantité  des  vituailles ,  pour  juger  fi  elles 
font  convenables  &  fuffifantes  pour  la  longueur 


le  temps  &  le  lieu  de  leur  départ ,  le  port  &  le     du  voyage  &  le  nombre  de  l'Équipage  &  des 


chargement  de  leurs  navires,  la  route  qu'ils  au- 
ront tenue  ,  les  ha/ards  qu'ils  auront  courus ,  les 
délordres  arrivés  d.ins  leurs  vaidcaux  ,  &  toutes 
les  circondances  de  leur  voyage  ;  i  epi  é(enteront 
auflileur  journal  de  voyage  qui  leur  lera  remis, 
s'ils  le  défilent ,  par  les  Olhtiers  de  l'Amirauté 
au  bout  de  huit  jours  ,  &  fans  frais ,  après  qu'ils 
en  auront  extrait  les  choies  qui  pourront  lérvirà 
adurer  ou  perfeiUonner  la  navigation,  dont  ils 
auront  foin  de  rendre  compte  à  l'Amiral  tous  les 
trois  mois. 

XVIU.  Les  Capitaines  &  Maîtres  des  vaîf- 
feaux  arrivant  des  Colonies  Françoilés  dans  les 
ports  de  France,  feront  tenus  en  faifant  leur 
rapport  de  déclarer  comme  ils  ont  été  reçus 
dans  les  Colonies  ;  de  quelle  manière  s'y  rend 
la  Juftice,  quels  trais  &  quelles  avaries  ils  ont 
été  obligés  de  paver  depuis  leur  arrivce  jufqu'à 
leur  départ  ;  Enjoint,  Sa  Majellé  ,  aux  Othciers 
d'Amirauté  d'interroger  exaiitement  les  Maîtres 
&  Capitaines  hir  ces  articles  ;  de  recevoir  les 
plaintes  des  paflagers  &  matelots  qui  en  auront 
a  faire,  6c  d'en  drellcr  un  procès-verbc,l  qu  ils 
feront  tenus  d'envoyer  à  l'Amiral  de  France. 

TITRE    V. 

De  la  J'ijtte  des  Vaiffeatix. 
Article    premier. 

A  l'arrivée  des  vaifToaux ,  la  vîfite  fera  faite 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  fui  viint  l'Éditde 
1711.  Ils  obferveroiit  de  quelles  marchandiles  ils 
feront  chargés,  quel  ed  leur  équipage,  quels 
paflagers  ils  amènent ,  &  feront  mention  du  jour 
de  l'aiiivce  du  vailleau,  &(.  en  drelleront  leur 
proccs-\erb,il. 

11.  La  vifue  des  vailTeaux  deftincs  à  retour- 
ner en  France,  fe  tera  avant  leur  chargement 
par  les  Officiers  d'Amiracu-  avec  un  Charpen- 
tier nommé  ,  &  en  proleiiie  du  Manie  qui  (éra 
tenu  d'y  allider  lous  peine  d'amende  arbitraire, 
pour  examiner  lî  le  \aillc.iu  ert  en  état  défaire 
le  voyage  ;  lera  faîte  aufli  I.:  vifue  des  agrêts  & 
apparaux  en  prclence  d'un  ou  deux  Capitaines 
nommjs  par  les  Olîiciers  d'Aniuauic,  à  l'eftct 
de  voir  s'ils  loiit  fuffilans  pour  le  voyage,  & 


paflagers  :  &  ne  pourra  la  quantité  des  vituailles 
être  moindre  de  foixante  rations,  &  de  deux 
tiers  de  barrique  d'eau  pour  chaque  perfonne. 

IV.  Si  les  deux  tiers  de  l'équipage  foiitiennent 
contre  la  déclaration  du  Maître  &  de  l'Écrivain 
ou  Dépenfier  que  les  vituailles  ne  font  pas  de 
bonne  qualité  ,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quantité 
portée  par  la  déclaration,  les  Officiers  d'Ami- 
rauté en  feront  la  vérification,  &  en  cas  que  la 
déclaration  fe  trouve  faufle ,  le  Maître  &  l'Écri- 
vain feront  condamnés  chacun  en  cent  livres  d'a- 
mendes ,  &  à  prendre  les  vituailles  ainfi  qu'il  fera 
ordonné,  ce  qui  fera  exécuté  à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roi ,  &  de  celui  des  matelots  que 
les  deux  tiers  de  lÉquipage  nommeront  ;  le  prix 
dcfdites  vituailles  fera  pris  fur  le  corps  du  vaîf- 
feau  ,&  même  fur  le  chargement  dont  on  pour- 
ra vendre  juiqu'à  la  cencurrence  du  prix  defdites 
vituailles,  fauf  à  être  fupportée  ladite  dépenfe 
par  qu'il  appartiendra ,  ce  qui  lera  réglé  par 
les  Officiers  d'Amirauté  du  lieu  où  le  vailleau 
fera  (on  retour. 

V.  Sera  par  lefdits  Officiers  d'Amirauté , 
dreflé  un  procès-verbal  de  l'état  du  vaifTeau , 
des  agrêts  &  apparaux  &  des  vivres,  duquel 
procès-verbal  il  fera  délivré  aux  Maîtres  une 
copie,  qu'ils  feront  tenus  de  rcpréfenter  à  l'A- 
mirauté du  lieu  de  leur  retour  ,  fous  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

Pour  ce  qui  eft  des  frais  de  Juftice,  expédi- 
tions des  Congés,  &  autres  procédures,  ils  fe- 
ront reçus  par  le>  Officiers  de  l'Amirauté  fur  le 
môme  pied  qu'ils  ont  été  reçus  juiqu'à  préfent 
par  les  Juges  ordinaires;  &  s'il  arrivoitquelqua 
difficulté  à  cet  cgard,  elle  fera  réglée  par  provi- 
fion  par  le  Confeîl  (upeiieur.le  rélervant.  Sa 
M.ijeflé,  de  les  régler  particulièrement  &  en 
détail  par  un  Tarit  exprès  qu'Elle  fera  arrêter 
en  fon  Conleil ,  fur  les  avis  &  inftrudions  que 
les  Officiers  des  Con'eils  fiipérîeurs ,  Intendans, 
Négocians ,  &  autres  que  Sa  Ma;edé  jugera  à 
propos  de  condilter,  auront  ordre  d'envoyer 
înceflamment;  lequel  Tarif,  ordonné  par  Sa  Ma- 
jefté,  lera  imprimé  &  expolé  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  Greffe ,  afin  que  tout  le  monde 
puitle  y  avoir  recours. 
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Mande  &  ordonne ,  Sa  Majefté ,  à  Monfieur  Re^i/lrécs,  oui  &  ce  requérant  le  Proeureur-gé- 

le  Comte  de  Toulouie,  Amiral  de  France,  de  niral  Ju  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 

tenir  la  main  à  l'exécution  du   prélent  Règle-  &  teneur ,   &  copia  collationnces  envoyées  aux 

ment ,  de  le  faire  publier ,  afficher  6c  enregiftrer  Sièges  de  l'Amir.tuté  du  refjort ,  pour  y  êfe  lues, 

par-tout  où  befoin  fera.  publiées  &  enregiflrées  :  Enjoint  aux  Subjliiuts  du 

Procureur-général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  A'd'en 

F  A  I T  à  Paris ,  le  douiieme  jour  de  Janvier  certifier  la  Cour,  dans  un  m.vs  ,fuivjnt  l'Arrêt  de 

mil  fept  cent  dix-fept.  Segné  LOUIS.  £t  plus  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  douzième  jour  de 

bas ,  Phelipeaux.  Aiai  mil  fpt  cent  dix-fepi.  Signé  UoNGOlS. 


ARTICLE     II. 

DÉCLARONS  de  leur  Compétence  toutes  Avions  qui  procè- 
dent de  Charte-parties ,  Affrétîmens  ou  Nolijjemens ,  Çonnoif- 
femens  ou  Polices  de  Chargement,  Fret  ou  No  lis .,  engagement  ou 
loyer  de  Matelots ,  &  des  Vituailles  qui  leur  feront  fournies  pour 
leur  nourriture  par  ordre  du  Maître,  pendant  l'équipement  des  Vaif- 
feaux  ;  enfemble  des  Polices  d'Affumnces ,  Obligations  à  la  groffe 
Aventure ,  ou  à  retour  de  voyage:^  &  généralement  de  tous  Contrats 
concernant  le  Commerce  de  la  Mer,  nonobjlant  toutes  foumijjlons 
&  privilèges  à  ce  contraires. 

DE  tontes  les  Jiirifdiftlons   rivales  de   l'Amirauté,  il  n'en  eft  point  dont 
elle  ait  plus  à  (e  garantir  que  de  celle  des  Jiiges-Confuls. 

Les  limites  qui  féparent  fa  Jurildiftion  de  celle  de  la  Police  ou  Jiiftice  or- 
dinaire, du  Bureau  des  Finances,  des  Traites  &  même  des  Eaux  &  Forêts, 
font  aifées  à  reconnoître.  Il  n'en  eft  pas  toujours  de  même  à  l'égard  de  la  Ju- 
rifdi£lion  Confulaire,  il  eft  des  contrats  ou  engagemens  qui  participent  tout 
à  la  fois  du  commerce  maritime  &  du  commerce  de  terre  ;  &c  à  cette  occa- 
fion  il  y  a  louvent  lieu  de  douter  de  la  compétence  ,  à  examiner  les  chofes 
de  bonne  foi  &  fans  partialité. 

Mais  la  prévention  pour  l'ordinaire  a  bientôt  levé  le  doute.  L'intérêt  de  la 
Jurifdiâion  préoccupe  tellement ,  que  fans  donner  la  peine  de  balancer  les 
raifons  pour  &  contre  ,  on  s'attribue  de  part  &  d'autre  la  Compétence ,  avec 
un  étonnement  réciproque  de  fe  la  voir  contcfter. 

De-là  ces  conflits  de  Jurifdiftion,  qui  en  même- temps  qu'ils  font  pitié,  non- 
feulement  arrêtent  le  cours  de  la  Juftice  ,  &C  font  payer  cher  aux  Plaideurs  la 
rivalité  des  Jurifdiftions  ;  mais  encore  fomentent  entr'elles  des  divifions  qui 
les  rendent  irréconfiliables. 

Ces  fâcheux  inconvéniens  &  ces  indécentes  diiïentions  celTeroient  pour 
toujours ,  fi  les  Juges  contens  de  la  portion  d'autorité  que  le  Roi  a  bien  vou- 
lu leur  confier,  s'appliquoient  à  en  connoître  les  bornes  pour  s'y  renfermer 
exadlement,  &C  ne  s'occuper  que  du  foin  de  fervir  le  public  félon  les  inten- 
tions du  Prince ,  qui  n'a  ainfi  multiplié  &  dlftingué  les  Jurifdidions  ,  qu'en  vue 
de  procurer  à  fes  peuples  une  Juftice  plus  prompte  &C  plus  fûre. 

Entre 
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Entre  toutes  les  Jurifdiftions ,  la  Confulaire  cft  celle  qui  devroit  ce  fcmble 
moins  entreprendre  furies  autres,  &  cependant  c'clt  tout  le  contraire.  Je  veux 
croire  qu'il  n'y  a  pas  en  cela  un  deflTcin  formé  de  la  part  des  Juges -Confuls  ; 
mais  ils  y  concourent  du  moins  en  ne  reprimant  pas  l'avlditc  de  leurs  Huifficrs 
qui  portent  journellement  devant  eux  des  caufes  qui  font  de  la  compétence  de 
la  JurifdiiHon  ordinaire  ou  de  celle  de  l'Amirauté  fous  prétexte  qu'ils  pourfui- 
vent  l'exécution  des  Jugemens  Confulaires  ,  abufant  de  la  maxime  qui  rend 
tous  les  Juges  compétens  de  connoîtrc  de  l'exécution  de  leurs  Jugemens. 

L'abus  ,  en  cette  partie  ,  efl:  allé  fi  loin  ,  que  l'on  a  été  tenté  plus  d'une 
fois  de  commettre  quelqu'un  pour  afTifter  aux  Audiences  de  cett€  Jurildic- 
lion,  avec  pouvoir  de  revendiquer  les  caufes  qui  ne  feroient  pas  de  fa  com- 
pétence 

Ce  qui  entretient  encore  des  abus,  au  préjudice  fur-tout  de  la  Jurifdlâiori 
de  l'Amirauté,  c'eft,  comme  il  a  été  obfcrvé,  qu'il  y  a  des  caules  oii  le  com- 
merce de  terre  fe  trouve  mêlé  avec  celui  de  mer.  Alors  les  Juges  &  Confuls 
qui  fe  croient  Juges  d'une  partie  de  la  caufe  ,  la  retiennent  en  entier,  fans 
examinera  la  partie  maritime  eft  plus  confidérable  que  l'autre  ;  fi  elle  ne  fait 
point  un  objet  à  difcuter  à  part  ,  ou  fi  elle  eft  principale  ou  incidente  :  toutes 
circonflances  elTentieiles. 

D'un  autre  côté  ,  faignant  d'ignorer  que  la  Juftice  de  l'Amirauté  eft  poi'f 
le  moins  aufli  prompte  que  la  leur  dans  les  caufes  provifoires  ,  &  qu'il  s  y 
fait  auiîi  bien  moins  de  frais ,  lorfqu'il  n'y  a  point  lieu  à  appointer ,  ils  fe  lail- 
fent  aifément  perfuader  que  c'eft  rendre  fervice  aux  Parties  que  de  ne  pas  ren- 
voyer les  affaires  devant  les  Juges  qui  en  doivent  naturellement  connoitre. 

Peut-être  enfin  regardent-ils  la  JurifdidHon  de  l'Amirauté  comme  leur  ayant 
enlevé  la  connoifTance  de  plufieurs  matières  qu'ils  étoient  en  pofTefTion  de  ju- 
ger avant  la  préfente  Ordonnance,  &  inferent-ils  delà  que  c'efî  un  démem- 
brement de  leurancien  pouvoir,  qu'il  leur  efl  permis  d'éluder.  Mais  lî  cela  efl, 
ils  ne  prennent  pas  garde  que  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  efl  de  toute  autre 
ancienneté  que  la  leur;  que  toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  par  cette  Ordonnance,  en  font  évidemment  de  nature  de  chofe  ; 
&  qu'ainfi  s'ils  ont  connu  de  quelques-unes  ci-devant,  ce  n'avoit  pu  être 
qu'en  vertu  d'une  attribution  fur  laquelle  on  n'avoit  pas  fait  afTez  de  réfle- 
xion lorfqu'elle  leur  tut  accordée. 

On  comprend  qu'il  efl  ici  queflion  de  l'article  7  du  titre  1 2  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1673  ,  appellée  l'Edit  du  Commerce. 

Comment  concevoir  en  effet  que  fans  furprife  les  Juges  Confuls  euffent  pu 
être  autorifés  à  connoître  des  differens^  à  caufe  des  ajfurances^^rojj'es  aventures^ 
promenés  ,  obligations  y  contrats  concernans  le  Commerce  de  la  mer  ^  le  fut  &  nau- 
lage  des  vaiffeaiix, 

AufTi  ,  à  peine  cette  Ordonnance  fut-elle  publiée  ,  que  M.  le  Comte  de 
"Vermandois,  alors  Amiral  de  France,  fe  pourvut  au  Confcil  d'Etat  du  Roi 
par  requête  en  oppofition  contre  cet  article  ;  oppofition  fondée  iiir  ce  que 
de  tout  temps  ces  fortes  de  caufes  avoient  été  de  la  compétence  de  ià  Jurif- 
didion  ,  &  qu'elle  feroit  ruinée  fi  cet  article  lubfifloit. 

Sur  cette  requête  qui  avoit  aufTi  pour  motif  particulier  la  caflation  d'une 
Sentence  des  Juges-Confuls  de  cette  Ville  de  la  Rochelle ,  du  16  M  ti  audit  an 
Tome  /,  Q 
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1673  ,  par  laquelle  ils  s'étoient  avifés  de  condamner  Pierre  Contant ,  Procu- 
reur de  la  Sénéchauflée  ,  en  cinquante  livre  d'amende  ,  p.  ur  avoir  ligné  uni 
requête  prcf'ontée  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  au  non  d;;  Jacques  Gobert  ,  maître 
de  barque  ,  6i  le  nommé  Loily ,  (ergent ,  en  pareille  amende ,  pour  avoir  lioni- 
fié  cette  requête  ;  intervint  Arrêt  le  28  Juin  fuivant  ,  rendu  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  au  camp  devant  Muftricht,  qui  ordonna  que  dans  un  mois  /es 
Ofîcieri  de  ï' Amirauté  rapporterount  èi-mains  du  feur  Colhert ,  Contrôleur- géné~ 
rai  des  Finances  ,  les  Edits  &  Déclarations  ,  Ordonnances  &  Arrêts  ,  en  vertu  dtf- 
qtiels  ils  pntendoient  avoir  droit  de  connaître  des  ajfurancts  ,  groffes  aventures  , 
promejjcs  ,  obligations  &  contrats  concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  & 
le  naulage  des  vaiffcaux  ;  pour  iceux ,  vus  &  examinés  ,  &  àfon  rapport  au  Con' 
feil ,  leur  être  fait  droit  ainfi  quils  appariiendroit. 

Et  cependant  Sa  Majefl'e  à  furjîs  &  furfoit  à  l'exécution  de  l'article  7  du  titre  1  z 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  dernier.  Ordonne  en  conféquence  que  les  Offi- 
ciers des  Amirautés  continueront  ^exercice  de  leur  Charge  &  connaîtront  du  com- 
merce de  la  mer ,  comme  ils  faifoient  auparavant. 

Fait  défenfes  aux  Juges  &  Confias  de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement  ^ 
a  peine  de  tous  dépens .,  dommages  &  intérêts  ,  &  a  déchargé  &  décharge  lejdits  CoU' 
tant  &  Loijy  des  amendes  contr^ux  prononcées  par  lejdits  Juge-Confuls ,  &c. 

Au  fujet  de  ces  mots  ;  comme  ils  faij oient  au patavant  :  outre  les  anciennes 
Ordonnances  ,  les  Edits  &  Arrêt  de  Règlement  ,  qui  étoient  communs  à  tou- 
tes les  Amirautés  du  Royaume  ;  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  , 
avoient  encore  l'avantage  d'une  décifion  particulière  rendue  en  leur  faveur 
contre  les  Juge-Confuls  de  la  même  ville  :  ce  qui  prouve  ,  pour  le  dire  en 
paffant ,  qu'ils  ont  toujours  été  dilpofés  à  étendre  leur  Jurifdiftion. 

Cette  décifion  étoit  un  précédent  Arrêt  du  Confeil  du  28  Septembre  1657, 
qui  en  réprimant  l'entreprifc  des  Juges  &  Confuls ,  avoit  renvoyé  devant  les 
Officiers  de  l'Amirauté  l'indance  portée  mal  à  propos  en  la  JurifdiOion  Con- 
fulaire  ,  par  Paul  Boucher  ,  Charles  Salomon  &  la  veuve  Lortie  ,  contre 
Louis  Damas  ,  en  paiement  de  deniers  qu'ils  lui  avoient  prêtés  à  la  groffes 
aventures  ,  avec  défenfes  aux  Parties  de  procéder  ailleurs  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende  ,  &  aux  Juges  &  Confuls  ,  &  à  tous  autres  de  prendre  connoiffance 
des  caufes  civiles  &  criminelles  concernant  la  mer,  &  trafic  fur  icelle  ,  &c. 

Revenons  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1673.  Quoique  cet  Arrêt  eût  fur- 
lis  l'exécution  de  l'article  7  du  titre  iz  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  de 
la  même  année  ,  avec  défenfes  aux  Juges  &  Confuls  d'entreprendre  lur  la  Ju- 
rifdiftion  de  l'Amirauté  ,  ils  ne  laifferent  pas  de  continuer  de  connoître  des 
caufes  maritimes  ;  ce  qui  donna  lieu  ,  en  attendant  la  décifion  du  fond  ,  à  un 
fécond  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juillet  fuivant  ;  par  lequel  déjen/es  furent  faites 
aux  nommés  Thevenin  &  Guillen  ,  &  à  tous  autres  de  procéder  pardevant  les 
Juges  &  Confuls ,  pour  différens  mus  &  à  mouvoir  ,  pour  rai/an  du  commerce  de 
la  mer.  Défenfes  furent  auflî  faites  en  même-temps,  aux  Juges  &  Confuls  de 
la  Rochelle,  &  à  tous  autres  de  contrevenir  à  l'exécution  de  f  Arrêt  dudit  jour  z8 
Juin  ,  qui  fut  ordonné  d'abondant. 

Enfin  le  fond  de  la  contedation  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  &  les 
Jiiges  &  Confuls,  étant  en  état  d'être  jugé,  fur  les  productions  relpcttives 
des  Parties,  ôc  malgré  tous  les  eflorts  des  Juges  &  Confuls  de  la  Rochelle, 
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à  eux  joints  les  Prieur,  Juges  &  Confuls  de  Rouen  ,  ceux  de  Paris ,  Marfellle, 
Bonrdeaux,  Bayonne  &  Dieppe  ,  Arrêt  dcfinitit  intervint  le  13  Avril  1679, 
conçu  en  ces  termes  : 

Le  Roi  en  fort  ConfeiL ,  faijant  droit  fur  Us  Requêtes  refptclives  des  Parties  ,fans 
s'arrêter  à  l'oppojition  des  Juges  &  Confuls  ,  ordonne  que  Us  Arrêts  du  Conjeil 
d'Etat  des  28  Juin  &  23  JuilUt  iGy;^  ^feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  , 
ce  faifant  a  maintenu  &  gardé  définitivement  Us  Juges  de  C Amirauté  ,  même  ceux 
de  l  Amirauté  de  Rouen  ,  au  droit  &  poffeffon  de  connaître  des  d:fférens  procé- 
dans  des  affurances  ,  groffcs  aventures  ,  promefjes  ,  contrats  &  obligations  tou- 
chant le  commerce  de  la  mer ,  Ujret  &  le  naulage  des  vai/feaux  ,  comme  ils  auroient 
pu  faire  avant  l'article  y  du  titre  lïde  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 6^73  ,  même 
comme  auparavant  le  confentement  du  fieur  Duc  de  Joyeufe  &  la  moaifica- 
tion  appoiée  en  conlcquence  de  l'enrégirtremcnt  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1584,  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  17  Avril  audit  an.  Fait  défenfes 
aux  Juges  &  Confuls  de  les  y  troubler  à  peine  de  nullité  ,  cajfation  de  procédures 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Sur  cet  Arrêt  furent  expédiées  des 
Lettres- patentes  du  19  Juillet  fuivant ,  enrégiftrées  au  Parlement  le  7  Août 
de  la  même  année. 

On  a  cru  devoir  remarquer  ceci ,  pour  faire  voir  que  ce  n'efl  pas  par  une 
faveur  particulière  pour  M.  l'Amiral  que  la  préfentc  Ordonnance  a  attribué  à 
la  Jurifdiûion  de  l'Amirauté  la  connoiffancc  des  objets  compris  dans  ledit 
article  7,  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1673  »  quoiqu'après  tout  ,  quand  cela 
feroit ,  il  ne  faudroit  pas  moins  s'y  conformer  ,  le  Roi  étant  le  maître  d'é- 
tendre ou  de  refferrer  le  pouvoir  des  Jurifdiftions  comme  il  lui  plaît. 

Mais  enfin,  au  fondée  n'eft  point  une  faveur  accordée  aux  Amirautés, 
c'eft  feulement  une  reflitution  qui  leur  a  été  faite  du  droit  dont  elles  avoient 
joui  ou  dû  jouir  de  tous  temps  ,  &  bien  des  fiecles  avant  l'établiffement  des 
Jurifdiflions  Confulaires,  droit  néanmoins  qu'elles  n'avoient  pas  pu  empêcher 
ces  Jurifdicïions  ,  alors  û  entreprenantes  ,  d'abord  de  leur  dilputer ,  &  enfuite 
d'ufurper  ,  à  l'aide  d'un  confentement  donné  inconfidérément  par  l'Amiral  Duc 
de  Joyeufe  ,  à  la  modification  que  le  Parlement  de  Rouen  avoit  jugé  à  pro- 
pos d'apporter  à  l'enrégiftrement  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584, 
comme  il  réfulte  de  l'Arrêt  du  Confeil  ci-deffus  ,  du  13  Avril  1679. 

Pour  faire  révoquer  en  pareilles  circonftances  &  malgré  une  oppofitlon  (ou- 
tcnue  pendant  plus  de  cinq  ans,  de  la  part  de  pre(que  toutes  les  Jurifdiâions 
Confulaires  du  Royaume  ,  l'article  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  dont  il  s'agit, 
il  falloit  qu'il  fût  bien  évident  que  les  objets  qu'il  renferme  étoient  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté.  Et  en  effet,  s'il  en  étoit  autrement ,  quelles  leroient 
les  caufes  dont  elles  auroient  droit  de  connoîtrc  ?  Combien  donc  tioit  injufte 
l'oppofition  opiniâtre  des  Jurifdlftions  Confulaires  ?  Ecoit- ce  l'amour  du  bien 
public  qui  les  guidoit  ?  ou  fi  elles  fe  conduifoient  par  un  aurre  cfprit ,  leur 
conduite  aduclle  eft-elle  propre  à  perfuader  qu'elles  aient  changé  ? 

Tous  les  objets  énoncés  dans  ledit  article  7  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  ré- 
voqué par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1679,  font  nommément  com- 
pris dans  le  prélent  article  i  de  cette  Ordonnance  de  la  Marine  ;  ainlî  lous 
aucun  prétexte  la  connoilTance  n'en  peut  être  difputée  â  l'Amirauté. 

Les  autres  caufes  qu'il  déclare  également  de  la  compétence  de  cette  Jurif- 
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diftion ,  font  celles  qui  cnncernent  les  deinandes  f,  exécution  de  charte-par' 
ties ,  de  conrioiffemens  ou  polices  dt  clmrgiii.cns ,  d'cr^c^imcnt  ou  loyer  de  matelots, 
&  en  paiement  des  vituaiUes  ^ui  leiir  feront  fournie  pour  leur  nourriture ,  par 
ordre  du  maître  pendant  f  équipement  des  vaifjeaux  ,  parce  que  tout  cela  appar- 
tient eflentiellement  à  la  navigation  &  au  commerce  de  la  mer,  ou  dépend 
des  contrats  maritimes,  dont  les  Juges  de  l'Amirauté  ont  perpétuellement  eu 
droit  de  connoître  par  la  nature  &  le  motif  de  leur  inftitution. 

Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Or- 
donnances rendues  fur  le  fait  de  l'Amirautés. 

Celle  de  1400,  article  5  ,  dit  :  connoifjance  &  Jurifdiclion  de  tous  les  faits  de 
la  mer ^  £>  Jcs  dépendances ^  criminellement  &  civilement.  L'article  20 ajoute,  des 
chofes  dépendantes  de  la  mer.  De  même  l'Ordonnance  de  1480  ,  qui  ajoute  auât 
des  matières  de  la  mer. 

L'article  15  de  l'Ordonnance  de  i5i7,donneà  VAm'uaMa  connoiffance,  Ju' 
rifdiclion  &  définition  de  tous  délits  &  dijférens ,  tant  pour  rai(on  des  contrats 
qu'autres  chojes  quelconques,  qui  concerneront  ^  toucheront  &  dépendront  du  fait 
de  la  mer  ,  &  autre  que  lui  n'en  peut  &  doit  connoîtrt. 

Voilà  donc,  dès  ce  temps -là,  les  contrats  maritimes  déclarés  delà  compé- 
tence de  l'Amirauté.  Tous  ceux  que  nous  connoifTons  aujourd'hui  n'étoient 
pas  à  la  vérité  en  ufage  alors  ;  mais  il  fuffit  que  ce  foient  des  contrats  mari- 
times ,  pour  avoir  été  dès-lors  fournis  à  la  JurifdiéHon  de  l'Amirauté. 

A  cette  Ordonnance  de  1517,  font  conformes  celles  dn  27  Janvier  1^34; 
de  1543  ,  article  i  ;  du  11  Février  1576;  6  Août  1582  ;  du  mois  de  Mars  1584, 
article  2  ;  de  1629  ,  articles  450  &  45 1. 

Ces  deux  dernières  Ordonnances  parlent  même  diftinâement  des  charte- 
parties,  comme  celle  de  1582 ,  qui  énonce  de  plus  les  connoiffemens  &  polices 
d^ajjurances. 

Il  eft  auffi  fait  mention  des  affrétemens  ,  de  même  que  des  loyers  des  mate- 
lots, dans  celle  de  155'f.  Enfin  l'Auteur  de  la  Jurifdiftion  maritime,  ouvrage 
imprimé  la  première  fois  ,  environ  trente  ans  avant  l'Ordonnance  de  1673  » 
a  fait  de  tous  ces  objets  autant  d'articles  dépendans  effeniiellcment  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté. 

Comment  donc,  encore  une  fois,  la  connoiffance  de  ces  mêmes  objets 
avoit-elle  pu  être  attribuée  à  la  Jurifdidlion  Confulaire  par  l'Ordonnance  de 
1673  ?  Et  fi  ce  n'avoit  pu  être  que  par  erreur  ,  il  eft  donc  vrai ,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé ,  que  l'An.irauté  n'a  rien  acquis  de  nouveau  par  cet  article,  & 
qu'elle  n'a  fait  que  rentrer  dans  fes  anciens  droits. 

D'où  il  s'enluit  que  pour  juger  de  fa  compétence  ,  ce  n'eft  pas  aux  feuls 
objets  énoncés  dans  le  même  article  qu'il  faut  fe  fixer.  On  ne  doit  les  confi- 
dérer  que  comme  des  exemples  des  contrats  maritimes  ,  dont  la  connoifl'ance 
lui  efl  attribuée  fans  limitation;  &  fous  ce  point  de  vue  qui  cfl  invariable  , 
on  fera  forcé  de  conclure,  que  tout  ce  qui  appartient  aux  contrats  maritimes 
cft  nécelTairement  de  fa  compétence. 

Ainfi  nul  doute  que  les  demandes  en  paiement  de  billets  de  prime  d'aflu- 
rance ,  de  fommes  dues  pour  vente  d'intérêt  dans  un  navire  ,  dans  une  car- 
gailon  ,  dans  uns  fafture  de  marchandifes  au  voyage ,  ou  dont  les  retours  ne 
font  pas  faits;  nul  doute,  dis-je,  que  toutes  ces  demandes  &  autres  dépareille 
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nature  ,  ne  c'.oivent  erre  ponces  dcvirt  les  Jupes  de  l'Amirauté  ,  quoique  les 
Jiiges-Coniiils  fe  croient  aiitorifés  à  en  connoître. 

Cela  peut  d'autant  moins  faire  de  diiHcuItés,  quel'Editdii  mois  de  Mai  171 1 , 
en  vue  d'ajj'unr  fciat  des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume,  &  d'é- 
viter toutes  conteflations  au J'ujet  de  la  compétence  defdits  Officiers  ,  a  ordonné, 
en  expliquant  &  interprétant,  en  tant  que  befoin,  le  prcfent article i  ,^w«/ott«5 
celions  &  contelLitions  qui  naîtront  entre  Marchands  ,  Négocians  &  autres  ,  pour 
raifon  &  en  exécution  des  contrats ,  jociéiés  &  autres  actes  paffiés  pour  des  entre- 
prilés  concernant  le  commerce  de  la  mer  &  de  la  navigation  ,  foient  de  la  compé- 
tence des  Juf^es  defditcs  Amirautés  ;  comme  auffi  celles  qui  naîtront  au  jujet  des 
ventes  ,  achats  à-  autres  contrats  concernans  les  marchandifes  qui  feront  tirées  , 
tranfportées  ou  envoyées  par  la  voie  de  la  mer,  entre  perjonnes  ajjociées  pour  en 
partager  les  pertes  ou  les  profits. 

11  faut  pourtant  convenir  que  tout  n'eft  pas  décidé  par -là ,  &  qu'il  eft  des 
affaires  où  il  y  a  effcftivcment  lieu  de  douter,  fi  elles  font  de  la  compétence  de 
la  JurifdiOion  de  l'Amirauté ,  plutôt  que  de  la  Jurifdiftion  Confulaire.  De  ce 
rombre  font  les  billets  à  ordre,  valeur  en  prime,  les  achats  d'ancres,  de 
mâts  ,  d'agrêts  &  apparaux  ,  &  d'autres  chofes  à  l'ufage  des  navires  ;  les  achats 
de  marchandifes  venues  par  mer  ,  les  fociétés  pour  fait  de  commerce  mari- 
time ,  &c. 

Quant  aux  billets  à  ordre  ,  valeur  en  prime  ;  la  compétence  peut  fe  régler 
par  une  diftinftion  bien  fimple.  Où  il  s'agit  d'une  prime  déjà  gagnée  ,  ou  d'une 
qui  ne  l'eft  pas  :  au  premier  cas  ,  c'eft  à  la  Jurifdiftion  Conlulaire  à  en  con- 
noître, parce  que  la  prime  étant  gagnée  ,  c'eft  tout  comme  fi  le  billet  étoit 
valeur  reçue  comptant;  au  fécond  ,  l'Amirauté  eft  feule  compétente,  parce  que 
c'eft  à  elle  feule  à  juger  fi  la  prime  eft  gagnée  ou  jufqu'à  quelle  quotité,  les 
parties  n'en  convenant  pas. 

Pour  ce  qui  eft  des  achats  d'ancres  ,  Sic,  il  faut  auftî  diftlnguer  :  où  toutes 
ces  chofes  ont  leur  deftination  pour  un  armement,  prochain  ou  éloigné  ,  il 
n'importe  ;  ou  elles  n'en  ont  pas.  Au  premier  cas,  l'exécution  du  marché  eft 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  ;  Se  nu  fécond  ,  de  la  Juriidiftion  Confulaire  , 
parce  que  ce  n'eft  plus  qu'une  marchandife  vendue  &  achetée  à  terre. 

De  même  de  l'achat  des  marchandifes  venues  par  mer  ,  fi  elles  font  à  terre  ; 
mais  fi  elles  font  encore  dans  le  navire,  c'eft  à  l'Amirauté  à  connoître  de 
l'evécution  &:  des  fuites  du  marché  ;  du  moins  c'eft  alnft  que  je  voudrois 
trancher  ces  fortes  de  queflions. 

Quant  aux  fociétés  ayant  pour  objet  le  commerce  maritime,  il  y  a  aufll  une 
diftinflicn  îi  faire.  Oîi  il  s';igit  d'une  fociété  d'armement  de  vdilî'eau  en  com- 
mun, d'une  pacotille  confiée  A  un  Capitaine  de  njvire,  ou  tout  autre  em- 
^  barque  (ur  un  vnifTeau  ,  pour  la  vendre  à  condition  que  le  principal  de  la  paco- 
tille prélevé  ,  les  profits  léronr  partagés  par  moitié  entre  le  donneur  Se  le  pre- 
neur; où  i!  n'eft  queftion  que  d'une  fociété  contrariée  pour  un  commerce  à 
faire  hors  du  pays  ,  quoiqu'il  ne  puiftc  fe  faire  que  par  mer.  Au  premier  cas  , 
le  compte  i^  rendre  à  l'Armateur  à  fes  IniérefTés  ,  ou  par  le  Capitaine  ,  ou 
autre  à  qui  la  pacotille  a  été  confiée,  eft  conlîamment  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  ,  puifque  c'eft  là  un  engagement  maritime  contrafté  par  le  comp- 
table ;  mais  au  fécond ,  c'eft  autre  chofe  ;  car  quoique  le  commerce  qui  a  été 
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l'objet  de  la  fociété  n'ait  pu  fe  faire  que  par  mer,  il  n'en  refulte  pas  néan- 
moins aucun  changement  maritime  entre  les  affociés,  ce  font  feulement  les 
marchandifes  qu'ils  ont  conjointement  ou  léparéinent  envoyées  &  reçues  par 
mer ,  pour  en  fupporter  en  commun  la  perte  ou  en  partager  les  profits  ;  &  alors 
il  importe  peu  que  l'envoi  en  ait  été  fait  par  mer  ou  par  terre.  D'où  il  s'enfuit 
que  ce  n'eft  au  fond  qu'une  fociété  ordinaire  c!e  commerce,  dont  par  confé- 
quent  les  Juges  Si  Confuls  doivent  leuls  connoîire. 

On  pourroit  fur  cela  poufTer  le  raifonnement  beaucoup  plus  loin  ;  mais  cela 
feroit  fuperflu  après  la  décifion  folemnelle  rendue  au  Parlement  d'Aix  ,  le  ii 
Janvier  1717,  Préfident  M.  le  Bret,  contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
Marfeille,  en  faveur  de  la  Jurildiftion  Conluiaire  de  la  même  ville. 

11  eft  auflî  des  affaires  compliquées  où  le  commerce  de  terre  fe  trouve  rriêlé 
avec  celui  de  la  mer  ,  au  moyen  des  demandes  refpeéHves  des  parties  ,  en 
paiement  ou  compenfation.  Dans  ces  occafions  ,  il  leroii  de  la  règle  ,  que 
la  JurifdiOion  faifie  légitimement  de  la  demande  principale  ,  en  fe  réfervant  le 
droit  de  la  juger  ,  8c  toutes  les  autres  demandes  incidentes  de  (a  compétence  , 
renvoyât  les  autres  chefs  dans  l'autre  ,  pour  y  être  fait  droit  en  cas  de  con- 
teftation  fur  le  fond;  car  on  comprend  que  ians  conteftation  ,  il  n'y  auroit 
pas  matière  à  renvoyer. 

S'il  s'agifToit  d'un  compte  h  régler,  Se  que  la  partie  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  fût  la  plus  confidérable ,  il  feroit  de  la  règle  pareillement  que  l'af- 
faire y  fût  renvoyée  étant  portée  en  la  Jurildicfion  Coniulaire  ,  &  vice  versa  ; 
fauf  toujours  le  renvoi  néceffairc,  ou  la  retenue  des  objets  litigieux  &  con- 
teflés  au  fond  ,  &  fauf  à  renvoyer  enfuiîe  les  mêmes  objets  après  leur  règle- 
ment ,  dans  la  Jurifdiâion  en  droit  de  connoître  de  l'apurement  du  compte  , 
pour  entrer  en  compenfation. 

Si  de  part  &  d'autre  on  favoit  fe  rendre  ainfi  jurtice,  on  n'entendroit  plus 
de  plaintes  fur  les  entreprifes  d'une  Jurifdiftion  fur  l'autre. 

Dans  la  vue  de  les  faire  ceOer  entièrement,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  le  18  Odobre  1719,  qui  otdonna  que  dans  trois  mois  les 
Officiers  des  Amirautés  ^  les  Juges- Coniuls  de  toutes  les  villes  du  Royaume 
où  ils  font  établis,  repréfenteroient  au  Bureau  du  Commerce  les  titres  conte- 
nant la  compétence  de  leurs  Jurifdidions;  mais  cet  Arrêt  n'a  point  eu  de  fuite. 
Il  feroit  impoffible  en  effet  de  prévoir  tous  les  cas  par  un  Règlement  quelqu'é- 
tendu  qu'il  fût. 

Les  caules  de  la  compétence  de  l'Amirauté  font  tellement  affe£lécs  à  cette 
Jurifdidion,  qu'aux  termes  de  l'article  précédent,  ils  en  doivent  connoître 
privativement  ù  tous  autres  Juges  ,  &  entre  toutes  perfonnes  privilégiées  ou 
non;  ce  qui  eft  encore  confirmé  par  la  daulc  finale  du  prélent  article  ,  qui  ajoute 
auffi  :  nonobfliinc  toutes  foum'ijfions  contraires  ,  &  cela  avec  railbn  &  par  une 
conféquence  ncceffaire,  nonfeu'ement  parce  que  fuivant  la  judicieufe  obfer- 
vation  du  Commentateur,  il  n'eft  pas  libre  aux  parties  de  fe  donner  d'autres 
Juges  que  ceux  auxquels  la  loi  les  foumet  ;  mais  encore  parce  que  quand  bien 
même  ce  point  de  Jurifprudence  ne  feroit  pas  auffi  iûrcmcnt  établi ,  on  conçoit 
aifémfint  qu'une  (oumiffion  à  d'autres  Juges  ,  fi  ce  n'eft  ù  des  arbitres  en  cas  de 
fociété,  ou  de  police  d'affurance  ,  ne  vaudroit  pas  où  nul  privilège  ne  pour- 
roit rien  opérer.  Or,  aux  termes  de  c<u  article  ôc  du  précédent,  U  n'y  a  point 
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de  privilège  ,  foit  de  committlmus  ou  rout  autre,  capable  de  dépouiller  la  Ju 
rifdiftion  de  l'Amirauté,  des  canfes  qui  font  fie  fa  compétence. 

Sur  ces  mots:  nourriture  par  ordre  du  maître  pendant  V  équipement  dei  vai(ftaux\ 
il  convient  d'obfervcr. 

i''.  Que  s'il  s'agiflbit  d'une  a£lion  à  former  contre  des  matelots  pour  nour- 
riture à  eux  fournie  pendant  l'équipement  du  navire  ,  elle  ne  devroit  pas 
moins  être  portée  dans  la  Jurifdidtion  de  l'Amirauté  ,  quoique  la  nourriture 
n'eût  pas  été  fournie  par  ordre  du  maître;  cette  condition  n'étant  pas  mife 
pour  fonder  la  Jurifdidtion  de  l'Amirauté  ,  mais  feulement  pour  infinuer  que  le 
maître  ne  feroit  pas  tenu  de  la  payer  ni  l'armateur. 

2°.  Que  l'ordre  ou  leconfentemcnt  du  maître,  toujours  fuffifant  pour  l'affii- 
jettir  au  paiement  de  la  nourriture  fournie  à  fes  matelots,  ne  l'cft  pas  tou- 
jours de  même  pour  obliger  l'armateur  de  lui  en  faire  raifon  ou  tenir  compte  ; 
fur  quoi ,  voyez  ce  qui  fera  obfervé  fur  l'article  9 ,  titre  i  z  ,  ci-après  ;  &  fur 
l'art.  14,  titre  i  du  livre  2. 

Au  relie ,  tous  les  objets  compris  dans  cet  article  ont  chacun  leur  titre  parti- 
culier dans  la  préfente  Ordonnance,  fur  chacun  defquels  auffi  il  fera  fait  des 
obfervations  convenables. 


ARTICLE    III. 

V_>  Onnoîtront  auffi  des  prifis  faites  en  mer  ,  des  bris ,  naufrages  & 
échouement ,  du  jet  €'  delà  contribution  ,  des  avaries  ,  &:  des  domma- 
ges arrivés  aux  vaifTeaux  &  aux  marchandifes  de  leur  chargement, 
enfemble  des  invenraires  &  délivrance  des  effets  délaiffés  dans  les 
Vdiffeaux  de  ceux  qui  meurent  en  mer. 

C"^  Ette  attribution  à  l'Amirauté  pour  les  prifes,  eft  encore  d'auffi  ancienne 
j  date  que  celle  de  l'établiffement  de  fa  Jurifdiftion.  Ordonnance  de  1400  , 
article  4  &  fuivans  ;  de  1 5 17  ,  art.  3  &  fuivans  ;  de  i  543  ,  article  20  ;  &  de 
1584  ,  article  33. 

Si  l'on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  bris  ,  naufrages  &  échouemins  ,  de 
jet  &  de  la  contribution  ,  c'ert  qu'il  avoit  paru  fuperflii  d'en  faire  une  mention 
exprefle,  tout  cela  faifanî  partie  des  faits  de  la  mer.  Mais  enfin  il  y  fut  pourvu 
par  l'article  22  de  l'Ordonnance  de  1^84,  qui  ell  formel  pour  l'attribution  à 
l'Amirauté  en  cette  piirtie,  reldtivement  à  l'Edit  du  12  Février  1^76  ,  &  aux 
Lettres- patentes  du  2  Août  1582.  Ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  l'Or- 
donnance de  1629  ,  &  par  les  divers  Arrêts  du  Conîcil  indiqués  fur  l'article 
13  du  titre  précèdent.  Cette  attribution,  au  relie,  eft  la  même  de-quelque 
rature  que  foient  les  march^ndiks  fciuvees»  prohibées  o\\  non.  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  Confcil  du  4  Août  1699  ,  par  rapport  à  un  boucau  de  abac 
naufragé  à  la  côic  de  Frontignan. 

Avaries.  Par  la  même  raifon  ,  il  en  a  dû  toujours  être  aufll  de  même  des 
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avaries.  Et  cela  s'entend  ,  foit  en  cas  d'abordage  de  navires  ou  de  tonte 
autre  manière;  &:  quoiqu'il  s'agiffe  de  l'abordage  d'un  vaiffeau  du  Roi  avec 
un  navire  marchand.  Sur  quoi,  voyez  l'article  ii,  titre  des  avaries  infrà 
qui  eft  le  7  du  livre  3. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'inventaire  &:  délivrance  des  effets  des  gens  morts  en 
mer  ;  c'eft   la  difpolition  expreffe  de  l'art.  76  de  ladite  Ordonance  de  1^74. 

Tous  ces  objets  ont  encore  chacun  un  titre  particulier  dans  la  préfente 
Ordonnance  ,  ubi  vide  notât  a. 

Ce  qui  eft  à  obferver  feulement  ici  d'avance  ,  au  fujet  de  l'inventaire  qui  , 
aux  termes  de  cet  article  ,  doit  être  borné  aux  effets  délaiffés  par  le  défunt 
dans  le  vaiffeau  ;  c'ell  que  fi  le  Commentateur  a  raifon  de  dire  ,  que  l'in- 
ventaire des  autres  effets  trouvés  ailleurs  ,  doit  être  fait  par  les  Juges  or- 
dinaires ,  fans  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  puiffent  par  droit  de  fuite  en 
prendre  connoKiance  ;  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  des  effets 
que  le  défunt  n'auroit  pas  eus  avec  lui  dans  le  navire  ,  autrement  &  s'ils 
euffent  été  tirés  du  navire  avant  ou  depuis  fon  décès  ,  nul  doute  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  fiiffent  fondés  à  les  comprendre  dans  leur  inven- 
taire par  droit  de  fuite.  Voyez  Injrà  ,  l'article  36  du  titre  des  naufrages  ,  qui 
eff  le  neuvième  du  livre  4. 


ARTICLE     IV. 

AUront  encore  la  connoiflance  des  droits  de  congé,  tiers,  dixiè- 
me ,  balifes ,  ancrage  Se  autres  appartenans  à  l'Amiral ,  enfemble 
de  ceux  qui  feront  levés  ou  prétendus  par  les  Seigneurs  ou  autre  par- 
ticuliers voiî'ins  de  la  mer  ,  (br  les  pêcheries  ou  poilTons  ,  &  lut  les 
marchandifes  ou  vaifleaux  fortant  des  ports  ou  y  entrant. 

LEs  Officiers  de  l'Amirauté  ont  auffi  connu  de  tout  temps  des  droits  utiles 
&  lucratifs  dus  à  M.  l'Amiral.  Confervateurs  nés  de  ces  droits  ,  d'autant 
plus  précieux  &  refpeftables  ,  qu'ils  font  tous  droits  Royaux  &  de  la  Cou- 
ronne, comme  s'en  expliquent  les  Ordonnances  d'après  celle  de  1480;  ils  font 
auffi  attentifs  à  les  faire  payer  exactement  qu'à  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'en  faffe 
pas  d'extenfion  ,  en  obligeant  les  Receveurs  de  fe  renfermer  dans  les  bornes 
qui  leur  font  prefcrites  pour  leur  perception. 

Quant  aux  droits  dus  aux  Seigneurs  Se  autres  particuliers  ,  ou  par  eux 
prétendue,  foit  fur  les  grèves  de  la  mer,  foit  fur  les  navires  &  marchandifes 
à  l'entrée  ou  à  la  fortie  des  ports  :  comme  ce  font  des  droits  maritimes  ,  il 
étoit  de  la  fuite  ,  tout  de  même  que  la  connoiffance  en  appartînt  aux  Juges 
de  l'Amirauté. 

Toutes  les  caufes  de  cette  nature  font  donc  de  leur  compétence  ,  foit  pour 
décider  fs  ces  droits  font  lés^itimement  acquis  ou  non,  foit  pour  condamner  au 
paiement  ceux  qui  en  font  redevables. 

Depuis  r7î9,il  y  a  une  commiffion  établie  pour  la  vérification  des  titres  , 
en  vertu  defqucls  ,  les  droits  maritimes  font  prétendus  de  quelque  nature  qu'ils 

foient  ; 
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foient;  ainfi  dans  l'état  aâuel  des  choCes ,  les  Officiers  de  rAmirauté  ne  font 
plus  Juges  du  fond  de  ces  droits;  en  cette  partie  leur  compétence  n'eft  pas 
fupprimce  ou  révoquée;  elle  n'eft  que  fulpenclue.  Du  rcfte,  tous  les  jige- 
mens  émanés  de  cette  commifîion,  ioit  pour  fupprimer  ou  pour  confirmer 
certains  droits ,  leur  font  adreffés  pour  tenir  la  main  à  leur  exécution  ;  nouvelle 
preuve  de  leur  compétence  à  cet  égard  ,  comme  par  le  paffé.  Cela  n'a  pas 
changé  non  plus,  depuis  que  les  résultats  de  cette  commifîion  lont  portés  au 
Conleil  du  Roi,  pour  y  être  ftatués  par  Arrêt,  en  conféqucnce  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  14  Janvier   1756. 

Pour  empêcher  qu'il  ne  fe  levé  fur  le  public  des  droits  dont  la  perception  ne 
feroit  pas  autorilce  ,  la  règle  eft  que  les  droits  légitimes  foient  infcrits  dans  na 
tableau  rendu  public ,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  que  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
cette infrà ,  article  14,  titre  du  Greffier,  &  article  19,  titre  des  ports  &  ha- 
vres. Cela  avoit  déjà  été  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1 584,  article  94,  con- 
firmée parcelle  de  1629,  article  445,  afin  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
fuflent  en  étatde réprimer  les  exadions  qui  pourrcicnt  êtrecommifesàcefujei. 


ARTICLE    V. 

LA  connoiflance  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer,  dans  les  étangs 
falés  &  aux  embouchures  des  rivières ,  leur  appartiendra  : 
comme  aufTi  celle  des  parcs  &  pêcheries ,  de  la  qualité  des  rers  & 
filets,  &  des  ventes  &  achats  de  poiffon  dans  les  bateaux,  ou  fur 
les  grèves,  ports  &  havres. 

TOut  cela,  &  tout  ce  qui  eft  porté  dans  les  articles  fuivans  eft  encore 
dépendant  du  fait  de  la  mer,  &  par  conféquent  eft  de  la  compétence 
primitive  &:  naturelle  de  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté.  Cependant  il  y  a  une 
exception  à  cet  article  en  faveur  des  Jurats  de  la  ville  de  Bourdeaux.  Voyez 
l'article  fuivant. 

L'exercice  de  la  police,  par  rapport  à  la  pêche,  appartient  en  plein  à  l'A- 
mirauté, non-feulemcnt  fur  celle  qui  fe  fait  en  plaine  mer,  dans  les  parcs  Sc 
pêcheries,  &  fur  tout  le  rivage  que  la  mer  couvre  &  découvre,  &  juiqu'oii 
le  grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre  :  article  i ,  titre  7  du  livre  4 ,  ci-après  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  l'article  i  de  l'ancien  mémoire  des  droits  de  l'Amiral 
inféré  dans  Fontanon  ,  &  à  l'article  i  du  traité  intitulé  Jurifdiîlion  de  la  ma- 
rine, page  377  :  )  mais  encore  fur  celle  qui  fe  fait  dans  les  étangs  falés ,  &  aux 
embouchures  des  rivières  afRuentesà  la  mer,  jufqu'au  lieu  où  le  flux  &  le 
reflux  ceffe  de  fe  faire  fentir.  Delà  le  droit,  par  conféquent,  de  vifitcr  les 
rets  &  filets  fervans  à  la  pêche,  pour  juger  s'ils  font  de  la  qualité  &  de  la 
maille  fixées  par  les  Ordonnances  &  Réglemens,  &  de  connoître  tant  des 
contraventions  de  toute  efpece  qui  peuvent  fe  commettre  au  fait  de  la  pêche, 
que  des  querelles,  excès  &  crimes  qui  en  peuvent  être  la  fuite,  les  évé- 
nemens  s'etant  pafTés  fur  les  barques,  bateaux  ou  autres  bâtimens  de  mer,, 
ou  fur  les  grèves ,  ports  ou  havres. 

Tome  1.  R 


^^ 
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Quoique  tout  ceci  foit  f.ins  difficulté,  les  Ofîi..:ers  des  Mcii.^es  des  Eaux 
&   Forêts  n'en  dif,)iitent  pas  moins  une  \)iri\c  à  c-  ix  de    l'AinirdUté. 

Voici  comme  s'evprime  à  ce  Aijct  l'Aui-.nr  des  i-oix  Foreltieres  ,  ou  du 
Commentaire  iur  l'Ordonnance  des  Eaux  &c  Forêts,  tome  2,  page  127.  £Jit 

de  ly'jî- 

»  Depuis  plafieurs  années  il  s'eft  élevé  d,^s  conteftations  de  compétence, 
»  entre  les  Amirautés  &  les  Mjîtriles,  Air  les  limites  delà  pêche  maritime  &C 
»  de  la  pêche  en  rivière;  &  quoique  l'Ordonnance  maritime  combinée  dans 
»  toutes  fes  parti'îs,  les  attributio.is  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  &  plu- 
»  fleurs  Arrêts,  entr'autres  ceux  de  Bourdeaux  en  i  yoî,  &  deRouenen  1712, 
»  piilTent  être  regardés  comme  décilîfs  Iur  cette  matière  en  faveur  des  Mjîtri- 
»  les;  nous  nous  abrtiendrons  d'en  parler  ici,  parce  que  cela  fait aduellement 
»  une  queftion  qui  attend  unedécifion  du  Roi.  » 

Il  obferve  néanmoins  enfuite  ,&  c'efl:  affurément  donner  bien  affirmative- 
ment fon  avis  >»  que  fi  les  prétentions  des  Amirautés  leur  étoient  allouées, 
»  elles  produiroient  au  moins  une  nouveauté,  c'eft  qu'elles  renverferoient 
»  l'établiffement  &  la  Jurifdidion  de  toutes  les  Maîtrifes  :  qu'au  furplus  M. 
»  l'Amiral,  dans  fa  Requête,  fur  laquelle  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Confeil  du 
M  13  Décembre  1687,3  déterminé  lui-même  le  fens  de  l'Ordonnance  de  1681, 
»  en  bornant  la  compétence  de  l'Amirauté,  aux  crimes  &  délits  commis  fur  mtr  ^ 
»  fis   ports  ,  havres  &  rivages.  » 

Ces  conteftations  n'ont  pour  objet  que  l'étendue  de  la  rivière  qui  reçoit 
les  eaux  de  la  mer,  &  julqu'oùle  flux  &  reflux  fe  fait  lentir.  Cette  partie  de 
la  rivière  eft-elle  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ou  de  la  Jurifdidion  des 
Eaux  &  Forêts  ? 

Je  ne  fâche  pas  qu'entre  ces  deux  Jurifdiftions  il  y  ait  d'autre  queflion ,  fî 
toutefois  c'en  elî  une;  &  fi  effeftivement  la  difficulté  fc  borne  là,  pcut-oa 
bien  dire,  pour  rendre  odieufela  prétention  des  Officiers  de  l'Amirauté,  qu'elle 
tend  à  renverfer  Cètabliffiment  &  la  Jurifdiciion  de  toutes  Us  Maîtrifes  ?  Les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  auroient-ils  bonne  grâce  à  extorquer  l'argument  ,  comme 
ils  le  pourroient  contre  ceux  des  Eaux  &  Forêts  ? 

Mais  du  moins  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  tort ,  fi  M.  l'Amiral  a  reconnu 
en  1687,  que  leur  Jurifdiftion  ne  s'étendoit  qitaux  crimes  &  délits  commis  fur 
la  mer  ^  jés  ports  ^  havres  &  rivages, 

Réponfe.  En  fuppofant  que  M.  l'Amiral  ait  fait  cet  aveu,  les  Officiers  des 
Eaux  &:  Forêts  entendent-ils  en  faire  rcfulter,  que  leur  Jurifdidion  fur  les 
rivières  affluentes  à  la  mer,  ne  s'arrête  qu'à  l'embouchure  préciiément  de  ces 
mêmes  rivières  ?  Mais  fi  cela  cft,  pourquoi  ne  revendiquent-ils  pas  les  ports 
d'Amirauté  établis  fur  ces  rivières,  tels  que  font  en  Aunis  celui  de  Marans; 
fur  la  Sévre  ,  &  ceux  de  Charente  &  de  Rochefort  fur  la  Charente?  L'exif- 
tcnce  de  ces  ports  eft  donc  ime  preuve  que  la  Jurifdiâion  de  l'Amirauté  s'é 
tend  au  delà  du  rivage  de  la  mer,  puilqu'ilb  font  fur  rivières,  jufqu'à  une,  deux 
&  quatre  lieues  de  didance  de  la  mer.  Or,  fi  l'Amirauté  a  la  police  de  ces 
ports ,  elle  l'a  auffi  par  une  conféquence  néceifaire  Iur  le  cours  de  ces  mêmes 
rivières,  au  moins  à  prendre  depuis  chaque  port  en  defcendant  jufqu'à  la  mer. 
L'argument  tiré  de  la  prétendue  reconnoiffance  de  M,  l'Amiral  n'eft  donc  d'au- 
cun nicriie. 
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On  dit  prétendue  reconnoiffance ,  parce  qu'en  effet  elle  eft  chimérique. 
Lors  de  l'Arrêt  du  13  Uécenibrc  1687  ,  il  s'agifToit  d'une  confifcation  de  onze 
cens  (equins,  prononcée  au  profit  du  Roi,  par  M.  le  Krct,  Inten'ant  de 
Provence,  pour  caufe  de  commerce  prohibé,  laquelle  confifcation  M.  l'Ami- 
ral réclamoit  ,  comme  étant  la  peine  d'un  délit  maritime,  les  onze  cens  fequins 
ayant  été  faifis  dans  le  vaifTeau  durant  le  cours  de  fa  navigation  ,  &  en  confé- 
quence  la  pourfuite  du  délit  ayant  été  faite  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feillc.  L'affaire  en  effet  été  de  la  compétence  de  cette  Jurifdiâion  aux  termes 
de  l'article  10,  ci-après,  qui  porte  que  tous  les  crimes  &  délits  commis  fur  la, 
mer ,  fes  ports ,  havres  &  rivages  feront  jugés  parles  Officiers  de  l'Amirautc. 

Voilà  tout  ce  que  l'on  trouve  à  ce  fujet  dans  l'Arrêt  en  queffion  ;  fur  quoi 
on  laiffe  à  penfer,  fi  c'eft  là  reconnoître  que  cet  article  10  borne  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Amirauté  au  rivage  de  la  mer,  avec  exclufion  abfolue  de  connoître 
des  délits  commis  en  rivière. 

Lorfque  pour  prouver  qu'un  délit  eftde  la  compétence  d'une  Jnrifdiflion,' 
l'on  produit  une  loi  qui  le  décide  formellement  &c  de  la  manière  la  plus  pré- 
cife  ;  e(l-ce  donc  avouer  que  cette  même  Jurifdiftion  ne  puiffe  connoître  que 
de  pareils  délits  ?  une  conféquence  de  cette  nature  n'eft  pas  réfléchie. 

Mais  s'il  étoit  queftion  de  ce  prévaloir  de  ces  aveux  luppofcs  implicites,' 
quel  avantage  ne  pourroit-on  pas  tirer  de  celuiquc  fait  notre  Auteur  lui-même 
à  la  fin  de  la  page  précédente,  en  ces  termes. 

»  Ce  titre  de  l'Ordonnance  de  1669 ,  n'a  pour  objet  que  la  pêche  dans  les 
»  rivières,  c'eft-à-dire  dans  les  eaux  douces  par  elles-mêmes.  11  y  a  des  Ré- 
»  glemcns  particuliers  pour  les  pêches  maritimes ,  qui  ne  font  pas  de  notre 
»  fujct. 

Selon  notre  Auteur,  la  compétence  de  la  Jurifdil£lion  des  Eaux  &  Forêts  ' 
par  rapport  à  la  pêche  dans  les  rivières,  ne  regarde  que  les  eaux  douces;  par- 
tout où  la  mer  monte  dans  les  rivières  ,  l'eau  n'cft  plus  douce  ;  la  pêche  qui  s'y 
fait  n'ert  donc  pas  du  reffort  de  la  Maîtrife ,  mais  de  l'Amirauté. 

On  veut  bien  néanmoins  ne  pas  prendre  droit  de  cet  aveu  ,  puifque  l'Auteur 
l'a  regardé  comme  fans  conféquence,  de  la  manière  qu'il  s'efl  expliqué  auffitôt 
après  fur  la  queffion. 

Il  i"<uit  donc  pour  fa  décifion  examiner  fi  la  compétence  de  l'Amirauté  eft 
véritablement  bornée,  par  ledit  article  10,  aux  délits  commis  fur  nier,  l\is 
ports,  havres   &  rivages. 

Et  d'abort ,  quand  cela  feroit,  on  ne  pourroit  en  tout  événement  exclure 
l'Amirauté  de  l'exercice  de  toute  Jurifdiâion  dans  les  rivières  affluentes  à  la 
mer,  puifqn'elles  y  ont  conftamment  des  ports  &  havres,  &  que  cet  article 
10  leur  attribue  la  connoiffancc  des  délits  commis  dans  les  ports  d'Amir.iiité, 
lans  diftinguer  s'ils  (ont  en  rivières  ou  fur  le  bord  de  la  mer  ;  ce  qui  entraîne 
riéceffairement  la  police  de  ces  mêmes  ports.  Ainfi  du  moins  faudroitil  laifier 
les  Officiers  de  l'Amirauté  tranquilles  dans  leur  poffcffion. 

Mais  ert-il  vrai  que  tout  le  droit  des  Amirautés  foit  renfermé  dans  cet  ar- 
ticle 10  ?  Pour  en  ]uger  il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  celui-ci,  lur  le  fui- 
vant ,  &C  fur  le  huitième  du  préfcnt  titre. 

Cet  article-ci  leur  attribue  la  connoiffancc  de  la  pêche  dans  les  ètan'ys  fjUs  ' 
6c  aux  embouchures  des  rivières.  Cela  n'cll  pas  décifif,  à  la  bonne  heure  ;  mais 
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que  répondre  à  la  vue  de  l'article  fuivanr,  qui  leur  attribue  de  même  la  con- 
noiiranc.  des  dommages  caulés  par  les  bâtimens  de  mer  ,  au*  pêcheries  conf- 
truitcs  ,  /'  '"îï  dans  les  rivières  navigables  ,  &  de  ceux  que  les  bâtimens  en  rece- 
vront, eni  mble  des  chemins  dcdinés  pour  le  hdlagedes  vaiffeaux  venons  de  la 
mer;  &i  eni  Te  à  la  vue  de  l'article  8,  qui  ,  en  parlant  de  la  levée  des  corps 
noyés  ,  trouv  ^n  (ur  les  grèves  ou  dans  les  ports,  ajoute  :  mime  de  lafubmtrjlon 
des  gens  de  mer  ctant  à  la  conduite,  de  leurs  bdtimens  dans  Us  rivières  navigables. 

Des  textes  anfli  clairs  n'ont  pas  beloin  de  commentaire  pour  prouver  que  la 
JurilJiétion  de  1'  -amirauté  ne  s'arrête  pas  au  rivage  de  la  mtr  ,  &  qu'elle  s'étend 
au  contrai.e  dari  les  rivières  navigables,  julqu'où  le  flux  ,  qui  s'y  taitfentir, 
peut  porter  fes  'iT-iimens  de  mer. 

Si  après  i  lUt  ■  pou  voit  relier  quelque  doute  fur  le  fens  de  ces  articles,  il 
feroit  ailé  de  !e  lever  en  recourant  aux  anciennes  Ordonnances,  fur  lefquelles 
ils  font  fondvSjCk  aux  Régicmens  poftéricurs  qui  les  ont  confirmés. 

Par  lOrdc  inance  du  27  Février  i<j34,il  eft  dit:  »à  l'Amiral  &  fes  Offi- 
»  ci.rs  (culemeni ,  appartient  de  connoître  de  tous  les  crimes  ,  excès  ,  délits 
»  perpétrés  en  la  mer,  ports,  havres  &  rivages,  &  rivières  navigables  ,  côtes 
»  &  rivages  que  Ih  mer  couvre  &  découvre  ,  i^  îant  que  le  grand  Jloc  de  Mars 
»  peut sèiend'i ^  n'ême  entre  perfonnes  privées,  &  non  autrement  fujettes 
»  à  1'.'' mirai  &:  aies  Officiers.  >► 

On  irouve  une  pareille  difpofiiion  dans  l'Ordonnance  du  12  Février  '576, 
qui  parle  tout  de  même  des  rivières  navigables.  L'Arrêt  ilu  Confeil  cki  14 
Mars  1654,  en  parle  aulTi,  &  ajoute  :  tant  que  le  grand  flot  de  la  mer  peut 
s'étendre. 

Depuis  notre  Ordonnance,  il  y  a  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Décembre  1686, 
pour  le  port  de  Dunkcrque.  Il  porte  en  termes  exprès  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ■  connoîtront  de  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles  & 
»  de  police,  concernant  la  marine,  navigation  &  commerce  maritime,  cir- 
M  conllances  &  dépendances,  &  de  tous  cas  arrivés  ou  à  arriver  fur  la  mer, 
»>  quais  ,  ports  &  grèves,  eaux ,  rivières  ou  canaux  &  rivages  tant  que  le  flot  de 
»  Mars  peut  s'ctendre.  »  C  et  Arrêt  du  Confeil  a  été  fuivi  d'une  Déclaration 
du  Roi,  conforme,  en  date  du  31  Janvier  1694,  pour  toutes  les  Amirautés 
du  Royaume,  enregirtrée  au  Parlement  le  20  Février  de  la  même  année. 

A  tout  cela  on  n'a  à  oppolcr  que  deux  Arrêts  ,  l'un  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  ,  &:  l'autre  du  Parleiuentde  Rouen.  Celui  de  liourdeaux  ,  l'Auteur,  tome 
i,pag33,  le  date  du  3  Mars  1701,  &  félon  lui  il  a  été  fait  défenfcs  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  »>  de  connoître  d'aucuns  faits  de  pêche  ,  épaves,  &  autres 
H  faits  d'Eaux  &i  Forêts  (ur  les  rivières  de  Gironde,  Dordogne  &  Garonne, 
»  jufqu'à  l'embouchure  de  la  mer.  «  A  l'égard  de  celui  de  Rouen  ,  qu'il  indique 
fimplcment  de  l'année  1712,  Ims  autre  date,  &  fans  énoncer  ia  décifion  ;  il 
y  a  apparence  qu'il  n'eft  plus  favorable  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ; 
&  de- là  il  n'y  a  rien  de  pofitifà  en  conclure,  parce  qu'il  y  a  deux  manières 
d'entendre  ce  que  fignifient  ces  mots    /u/l/uà  tembovchure  de  la  mer. 

Au  furplus  ce  n'ell  point  fur  ces  Arrêts  qu'il  faut  (e  régler  pour  juger  de 
l'étendue  de  la  jurililiflion  que  le  Roi  a  entendu  donner  relpedivement  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  &  à  ceux  des  Eaux  &  Forêts;  non-feulement  parce  que 
c'eA  au  Roi  qu'il  appartient  fpécialemcnt  de  s'expliquer  fur  toute  attribution 
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de  Jiirif(li£Hon  ,  mais  encore  parce  que  ces  mêmei  Arrêts  font  en  contradiftion 
avec  d'autres  :  &  c'eft  par  cette  double  rnifon  que  p^r  Arrêt  du  Confcil  d'E'at 
du  13  Juillet  1718,»  Sa  Majtllé  a  évoqué  en  fon  COnleil  toutes  les  contefta- 
»  lions  mues  &  à  mouvoir  ,  pour  r  .i(on  de  1^  compétence  entre  les  Officiers 
>»  des  Edux  &  Forêts  &  ceux  de  rAmiraiité,  circonftinces  &  dé|)cnd<inces , 
»  &  a  nommé  des  Commiffdires  pour  donner  leurs  avis  lur  le  tout,  Sc  être 
»  eniuite  ftdtués  par  Sa    Majefté  ce  qu'il  appartiendra.  •> 

C'ell  fans  doute  cet  Arrêt  d'évocation  qui  a  fait  dire  à  l'Auteur  que  la  dc- 
cifion  étoit  inflante  au  Conleil  du  Roi,  cependant  elle  n'a  pas   encore  paru. 

Si  elle  intervient  dans  la  fuite,  &  qu'elle  foit  fondée  fur  l'Ordonnance  de 
la  Marine  (  comme  l'Auteur  que  je  combat  à  regret ,  par  la  haute  eflime  que 
m'ont  irifpiré  pour  lui  fes  rares  tn.lcns ,  <a  profonde  érudition  &  fcs  vues  vrai- 
ment philofophiques,  reconnoît  lui-même  que  cela  doit  être,  puifqu'il  invo- 
que ks  dilpofitions  de  la  même  Ordonnance.  )  Je  doute  fort  qu'il  ait  eu 
raifon  de  dire  que  cette  Oraonnance  combmée  dans  toutes  fes  parties,  eft 
décifive  en  faveur  des  Ofticiers  des  Eaux  &  Forêts.  II  me  femble  que  Tmcérct 
de  (a  Jurifdiclion  l'a  trop  préoccupe  pour  lui  laiffer  la  liberté  de  porter  un  ju- 
gement impartial.  Il  crt  vrai  que  l'on  peut  me  fuppofer  la  même  prévention  en 
faveur  de  la  Jiirifdidion  ^le  l'Amirauté  ;  mais  après  ce  qui  vient  d'être  expofé, 
l'affaire  eft  affez  entendue  pour  que  le  public  puifTe  nous  juger. 

Par  rapport  à  la  rivière  de  Charente  ,  où  eft  établi  le  port  de  Rochefort, 
jamais  les  Officiers  des  Eaux  &c  Forêts  n'ont  prétendu  y  exercer  leur  Jurif- 
didon  au  préjudice  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  (oit  de  la  Rochelle  foit  de  Ma- 
rennes;  mais  fous  prétexte  que  le  port  de  Charente,  qui  eft  à  une  lieue  au- 
defTus  de  celui  de  Rochefort  &i  du  même  côté  de  la  rivière,  eft  de  l'Amirauté 
de  Marennes,  parce  qu'il  eft  en  Saintongc,  les  Officiers  de  cet  Amirauté  pré- 
tendirent autrefois  ,  que  le  port  de  Rochefort  devoit  également  relever  d'eux, 
fans  prendre  garde  que  Rochefort  eft  de  l'Aunis.  Aulfi  par  Arrêt  du  Confeil 
du  18  Décembre  16S4,  fut-il  jugé  »  qucla  Jurifdiflion  des  Affaires  d'Amirauté 
»  audit  port  de  Rochefort ,  appartenoit  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
»  chelle,  avec  défenfesà  ceux  de  Marennes  de  les  troubler,  quant  à  ce,  dans 
»  l'exercice  de  ladite  Jurildiction. 

Depuis,  ces  Officiers  de  Marennes,  ont  encore  prétendu  connoître  de  tout 
ce  qui  arrive  fur  la  même  rivière  de  Charente,  depuis  Rochefort  jufqu'à  la 
mer  ;  &  il  a  été  décidé  par  M.  l'Amiral  que  la  rivière  eft  des  deux  Jurildidions 
par  moitié  ;  de  manière  que  la  partie  voifine  de  la  S  lintonge ,  jufqu'au  milieu 
de  fa  largeur ,  eft  de  l'Amirauté  de  Marennes ,  &  l'autre  moitié  de  l'A  mirauté  de 
la  Rochelle.  W^yezfuprà,  article  i  du  titre  précédent ,  un  autre  Règlement  de 
M.  de  Vendôme,  pour  les  prifes  conduites  dans  la  rivière  de  Charente. 
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^RREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU      ROI, 

Du  31  Décembre  1686. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  le  3  i  Janvier  dernier,  par 
lequel  Sa  Maiefté  auroit  ordonné  que  par  les 
fleurs  Defmadris,  Intendant  de  la  Juilice  ,  Po- 
lice &  Finance  de  la  ville  de  l^unkerque ,  &  de 
Clouzeaux  ,  lors  Commitlaire  -  Général  de  la 
Marine  ,  au  port  &  arcenal  de  ladite  ville,  il  fe- 
roit  pris  connoiflance  des  différens  &  contefta- 
tions  mues  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  & 
ceux  du  Magiftrat  de  la  ville  pour  rail'on  de  leurs 
fondions,  &  le  procès -verbal  defdits  Sieurs 
Delmadris  &  Clouzeaux  .  contenant  les  dires 
&  dét'enies  defdits  Officiers  de  l'Amirauté  &  du 
Magiftrat^  enfemble  l'avis  deldits Sieurs  Com- 
milLires  :  Et  tout  confidéré.  Sa  Majefté  étant 
en  Ion  Confeil,  conformément  à  l'avis  defdits 
fieurs  Delmadris  &  de  Clouzeaux  ,  a  maintenu 
&  maintient  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la- 
dite ville  de  Dunkerque,  dans  la  connoiflance 
&  Jurifdiétion  de  toutes  les  matières ,  tant  ci- 
viles que  criminelles  &  de  police,  concernant 
la  Marine,  navigation  &  commerce  maritime, 
circonfiances  6»  dépendances ,  &  de  tous  cas  ar- 
rivés ou  à  arriver  fur  la  mer ,  quais ,  ports ,  grè- 
ves ,  eaux,  rivières  ou  canaux  &  rivages,  tant 
&  Il  loin  que  (e  peut  étendre  le  flot  de  Alars  ,  à 
l'exception  néanmoins  de  canaux  faits  de  main 
d'homme,  &  qui  font  fermés  par  des  éclufes; 
comme  auffi  dans  la  faculté  de  recevoir  les  maî- 
tres &  conduileurs  de  navires ,  belandres  &  au- 
tres vailleaux,  les  pilotes-côtiers  &  hauturiers  , 
les  charpentiers,  caltats  &  tous  autres artifans 
fervans  aux  fonélions  de  la  Marine  &  naviga- 
tion ,  &  dans  la  connoiflance  de  tous  leurs  faits 
pour  les  tonftions  de  leurs  maitrifes;  ordonne 
que  le  Franc  ,  vendeur  établi  en  la  v-lle  de  Dun- 
kerque, continuera  fes  fonélions  ordinaires, 
comme  il  fe  pratique  dans  les  autres  villes  de 
Flandre ,  &  dans  celle  de  Calais  ;  voulant  néan- 
moins que  s'il  arrive  que'quc  différent  de  paro- 
les ,  excès  &  voies  de  fait  fur  le  quai ,  entre  les 
marchands  &  autres  particuliers  dans  le  temps 


que  ledit  Franc  ,  vendeur  procédera  à  la  vente 
des  marchandifes,  lefdits Officiers  de  l'Amirauté 
en  prennent  connoillance ,  que  le  Lieutenant- 
Général  &  les  Gens  du  Roi  du  Siège  de  l'Ami- 
rauté ,  jouiflent  de  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre ,  conformément  au  Règlement 
du  4  Novembre  1651  ,  &  (oient  pareillement 
exempts  aufli  bien  que  tous  les  Officiers  dudit 
Siège  des  droits  de  ladite  ville  ,  &  accifes  des 
boitions  qu'ils  conlominent  dans  leurs  familles; 
&  d'autant  que  leldits  Officiers  n'ont  aucun  lieu 
pour  tenir  la  Juftice^veut  Sa  Majefté  que  le 
Magiftrat  leur  prête  une  chambre  dans  l'Hôtel- 
de-Ville  ,  jufq'uà  ce  qu'autrement  par  Sa  Ma- 
jedé  il  en  ait  été  ordonné.  A  l'égard  du  geôlier 
il  continuera  de  prêter  (érment  leulement  de- 
vant les  Officiers  dudit  Magiftrat ,  comme  par 
le  paflé ,  &  fera  néanmoins  également  obligé  de 
répondre  des  priibnniers  qui  lui  feront  remis  pat 
ordre  deldits  Officiers  de  l'Amirauté. 

Quant  à  la  clochequi  eft  dans  la  tour  du  quai,' 
lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  la  pourront  faire 
lonner  quand  ils  l'eftimeront  à  propos,  foit  pour 
l'exécution  de  leurs  lentences,(bit  pour  la  publi- 
cation des  Ordonnances  du  Roi  qui  leur  feront 
adrelTées  ;  à  l'effet  de  quoi  fera  le  gardien  de  la 
tour  odiigé  d'obéir  à  leurs  Ordonnances ,  &  au 
furplus,  feront  les  Ofhciers  dudit  Magiftrat  tenus 
d'enregiftrer  les  lettres  de  provifions  de  ceux  de 
l'Amirauté  lorfqu'elles  leurs  feront  portées  par 
leurs  Greffiers,  fans  qu'il  foit  befoin  que  lefdits 
Officiers  s'y  préfentent  eux-mêmes  ;  &  quant 
au  rang  &  Pr^  léance  dans  les  cérémonies  publi- 
ques ,  les  Officiers  dudit  Magiftrat  précéderont 
comme  par  le  paflé  ,  ceux  de  l'Amirauté,  en  cas 
qu'ils  s'y  trouvent  ;  enjoint  Sa  Majefté  audit 
iieur  Delmadris  &  au  fieur  Patours  ,  Intendant 
de  la  Marine,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prél'ent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  trente- 
un  jour  de  Décembre  1686. 

Signé,  COLBERT. 


LIV.    I.    TIT.    I,    Je  la  Cowpiunce '^   ART.    V. 


«3J 


LETTRES  PATENTES 

DU   ROI, 

EN  FORME  DE  DÉCLARATION, 

Portant  que  Us  Officiers  des  Amirautés  connoîtront  des  matières  tant  civiles  que 
criminelles  contenues  dans  V Ordonnance  de  1681  ;  enfcmblc  des  cas  qui  pourront 
arriver  fur  la  mer  y  les  ports  ^  havres  &  rivages  ,  &  fur  les  quais  j  même  entre 
particuliers  &  perfonnes  privées. 

Du  31  Janvier  1684. 

Regijlrées  au  Parlement  le  20  Février  iSç)^. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prelentes  Lettres  verront ,  Salut.  Sur  ce  qui  nous 
a  été  repréfenté  que  fouvent  il  s'clevoit  de^  con- 
teftations  entre  les  Juges  des  Amirautés  &  les 
Juges  ordinaires  des  lieux  ,  touchant  la  connoil- 
fance  &  Jurifdidion  des  matières,  tant  civiles 
que  criminelles  &  de  police  .  &  de  tous  cas  arri- 
vés fur  les  quais;  à  quoi  voulant  pourvoir,  & 
interprétant  en  tant  que  befoin  (eroit  les  Ordon- 
nances de  1430,  1^43  &  de  1681,  par  lel- 
quelles  Nous  &  les  Rois  nos  prédécedcurs  au- 
rions attribué  aux  Juges  des  Amirautés  la  con- 
noiffance  &  définition  des  choies  quelconques 
furvenantesàla  mer  &  par  les  grèves  d'icelles.  A 
CES  CAUSES,  &  autres  ace  nous  mouvant. 
Nous  avons  déclaré  &  déclarons  par  ce>  préfen- 
tes  (ignées  de  notre  main  ,  voulons  Scnousplait, 
conformément  à  l'Arrêt  rendu  en  notre  Confeil 
d'Etat,  Nous  V  étant,  le  31  Décembre  1686, 
pour  le  port  de  Dunkerque,  que  les  Juges  de 
VAnùrauté  connoiiTent  des  matières  tant  civiles 


que  criminelles,  contenues  en  notre  Ordonnance 
de  168 1 ,  enfemble  des  cas  qui  pourront  arriver 
fur  la  mer,  les  ports,  havres  &  rivages,  & 
fur  les  quais,  même  entre  particuliers  &  per- 
fonnes privées ,  fans  que  leldits  Officiers  puif- 
fent  y  être  troublés  par  nos  Juges  ordinaires  m  par 
les  Juges  des  Seigneurs  particuliers ,  leurs  fai- 
fant  défenfes  de  s'immifcer  dans  la  connoiiïance 
des  cas  qui  arriveront  ès-lieux  ci-deflus  expli- 
^qués ,  à  peine  de  nullité.  Si  donnnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeil lers ,  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces 
Préfentes  ils  aient  à  faire  régiflrer  ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obf'erver  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  Car  tel  eft  notre  plaiflr  ;  En  témom  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  trente- unième 
Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  ûxcens  quatre-vingt- 
quatorze  ;  &  de  notre  règne  le  cinquante-unième. 
Sl^ni,  LOUIS;  Et fhr  le  repli:  Par  le  Roi, 
Phelvpeaux.  Et  Scellées  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 
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ARREST  DU  CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Qui  évoque  au  Confeïl  Us  Procès,  D'iftnns  &  Contejlatlons  entre  les  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts  &  ceux  de  l'Amirauté  y  à"  qui  les  renvoie  pardevant  Us 
Commijfaires  y  dénotâmes. 

Du  13  Juillet  1718. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LE  R  O  I  étant  informé  qu'il  arrive  fouvent 
des  conteftations  entre  les  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts  &  ceux  des  Amirautés  ,  au  fujet 
de  leur  compétence  fur  l'embouchure  des  riviè- 
res qui  fe  jettent  dans  la  mer;  que  ces  contefta- 
tions ayant  été  portées  en  divers  Parlement  du 
Royaume,  ont  été  jugées  d'une  manière  dans 
les  uns  ,  &  d'une  autre  manière  dans  les  autres  ; 
que  ces  différens  jugemens  établiffent  une  varié- 
té de  jurifprudence  dans  une  matière  où  elle  doit 
être  uniforme  &  générale  dans  toute  l'étendue 
de  fon  Royaume  ;  Sa  Majefté  à  cru  qu'il  étolt 
nécefTaire  d'y  parvenir  par  un  Règlement  géné- 
ral ,  &  de  nommer  pour  cet  effet  des  Commif- 
faires  de  fon  Confeil,  fur  l'avis  delquels  il  pût 
être  rendu,  en  connoiflance  de  caufc;  Oui  le 
rapport  du  fieur  le  Pelletier  ,  Confeil  1er  d'Etat 
ordinaire,  &  au  Confeil  Royal,  Contrôleur 
Général  des  Finances,  Le  Roi  en  fon  Confeil, 
a  évoqué  à  foi  &  à  fon  Confeil  tous  les  procès , 


différens  &  conteftations  mus  &  à  mouvoir  pour 
raifon  de  la  compétence  des  Officiers  des  taux 
&  Forêts  &  ceux  de  l'Amirauté ,  circonftances 
&  dépendances  ;  même  les  Requêtes  en  caffa- 
tion,  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  préfen- 
tées  contre  les  Arrêts  qui  ont  jugé  les  contefta- 
tions qui  ont  été  portées  devant  eux ,  concer- 
nant la  compétence  des  deux  Juriidiélions  des 
Eaux  &  Forets  Si  de  l'Amirauté,  nonobftant  le 
laps  de  temps,  duquel  Sa  Majeftc  les  a  relevés, 
&les  a  renvoyés  devant  le  fieur  Fagon,  Dor- 
medon ,  Machault  &  de  Baudry ,  Confeillers 
d'Etat;  pour  au  rapport  du  fieur  de  Vanolles, 
Maitre  des  Requêtes,  &  après  qu'il  en  aura  été 
communiqué  à  l'Infpeileur  du  Dommaine ,  don- 
ner leur  avis,  &  être  par  Sa  Majefté  ftatué  ce 
qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  à\x 
Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  trezieme  Juillet  mil 
fept  cent  vingt-huit.  Collationné. 

Signé  GuYOT. 


Les  Officiers  de  l'Amirauté  connoififcnt  tout  de  même  des  différens  nés  à 
l'occafion  des  ventes  en  gros,  de  poiffon ,  faites  dans  les  mêmes  endroits 
que  dcfigne  notre  article;  mais  hors  delà,  c'eft  aux  Juges  ordinaires  de  la 
Police  des  villes  à  en  connoître.  Lettre  de  M.  le  Procureur-Général ,  Joly 
de  Fleury  ,  du  14  Oftobre  1716.  C'eft  aufll  à  ces  derniers  qu'il  appartient 
de  permettre  le  débit  du  poiffon  en  public,  qu'il  s'agiHe  de  l'expoler  à  la 
cohue  ou  de  la  vendre  dans  les  barques  comme  il  arrive  toujours  au  fujet 
des  fardines  fraîches  ;  &  enfin  de  mettre  le  prix  au  poiflbn  vendu  en  détail 
dans  les  lieux  où  l'ufage  en  eft  établi. 

Au  fujet  des  parcs  &  pêcheries  qui  ont  leur  titre  particulier  dans  la  pré- 
fente Ordonnance  ,  la  commilîîon  dont  il  à  été  parlé  fur  l'article  précédent  a 
aufîî  pour  objet  l'examen  des  titres  en  vertu  defquels  les  Seigneurs  &  les  au- 
tres particuliers  s'attribuent  la  propriété  des  parcs  &  pêcheries  dont  ils  font 
en  poiTeinon.  Ainflle  droit  qu'ont  toujours^eu  les  juges  de  l'Amirauté  de  cun- 

noitre 
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noître  du  droit  d'avoir  ces  pêcheries  eft  également  fufpendu.  Cependant 
comme  au  préjudice  des  défenfes  expreffes  portées  par  cette  Ordonnance  ,  de 
bâtir  à  l'avenir  aucuns  parcs  fur  les  grèves  de  la  mer  ,  des  Seigneurs  fe  font 
avifcs  de  temps  à  autres  de  concéder  à  dos  particuliers  des  terrcins  dans  la 
mer  ,  pour  y  établir  des  pêcheries;  &:  que  des  particuliers  fe  font  même  in- 
gérés d'en  prendre  de  leur  autorité  ;  toutes  les  fois  que  ces  entrcprifes  font 
venues  à  la  connoiffance  du  Procureur  du  Roi ,  il  s'eft  pourvu  &:  a  fait  or- 
donner la  démolition  de  ces  nouveaux  parcs.  De  forte  qu'il  n'y  a  de  fou- 
rnis au  jugement  de  la  commiflîon  que  le  point  de  favoir  ,  fi  ceux  dont  les 
parcs,  éclules  ou  bouchots  font  d'ancienne  conftruftion  ,  toutefois  pofté- 
rieure  à  l'année  1544,  en  conferveront  la  propriété  &  poffeflîon  ou  non, 
ou  à  quelles  conditions. 

11  eit  vrai  que  la  commifîîon  a  auffi  à  juger  ,  fi  les  Seigneurs  qui  ne  crai- 
gnent point  de  s'attribuer  la  propriété  du  rivage  &  des  grèves  de  la  mer  ,  & 
par  là  le  droit  d'établir  des  pêcheries  à  leur  gré  ,  font  fondés  ou  non  ;  mais 
outre  que  cette  prétention  eft  abfurde  ,  fi  elle  n'cfl  appuyée  d'une  concef- 
fion  fpéciale  du  Roi ,  c'efl  qu'en  tout  cas  les  défenfes  expreffes  de  l'Ordon- 
nance autorKent  les  Juges  de  l'Amirauté  à  s'oppofer  par  provifion  à  toute 
innovation.  Si  en  effet  ils  n'euffent  pas  été  auffi  attentifs  ,  la  côte  feroit  ac- 
tuellement toute  hériffée  de  ces  pêcheries  qui  priveroient  le  public  de  la  pêche 
du  coquillage  ,  objet  extrêmement  important  pour  la  fubfiffance  de  plufieurs 
milliers  d'hommes,  fans  compter  les  périls  auxquels  la  navigation  eff  expo- 
fée  par  le  moyen  de  ces  parcs. 

Quelquefois  dans  la  recherche  de  ces  nouvelles  pêcheries  ,  il  eft  arrivé 
qu'on  a  confondu  dans  la  lifte  quelques-unes  des  anciennes,  &  c'eft  de  cel- 
les-là feulement  que  l'Amirauté  s'cft  abftenue  de  connoître  ,  en  fauvant  aux 
parties  à  fe  pourvoir  pardevers  la  commiffion  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'en 
même-temps  il  n'ait  toujours  été  fait  défenfes  d'innover. 

L'état  d'indécifion  où  l'on  eft ,  depuis  tant  d'années ,  par  rapport  à  une  quan- 
tité très-confidérable  de  parcs,  qui  fûrement  ne  feront  pas  confervés  en  dé- 
finitive ,  fait  fouhaiter  avec  impatience  qu'il  intervienne  enfin  une  décifion 
générale,  par  le  moyen  de  laquelle  on  fâche  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
Alors  les  parcs  étant  en  petit  nombre,  il  feroit  plus  aifé  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  d'y  exercer  la  police,  &  par -là  de  prévenir  la  perte  du  petit 
poiffon,  même  du  fray  qui  s'y  prend  journellement.  Voyez  infrà  l'article  4, 
titre  3  du  livre  5. 
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ARTICLE     VI. 

Onnoîtront  pareillement  des  dommages  caufés  par  les  bâti- 
mens  de  mer,  aux  pêcheries  conftruites ,  même  dans  les  ri- 
vières navigables  ,  i^  de  ceux  que  les  bâtimens  en  recevront  ;  en- 
semble des  chemins  deltmcs  pour  le  halage  des  vaiileaux  venans  de 
la  mer,  s'il  n'y  a  règlement ,  titre  ou  poHeflion.  contraire. 

NOs  pt-Lheries  font  de  dcuv  fortes  ;  les  unes  font  appellées  parcs  ou  éclufes  , 
dont  la  condruftion  fe  fait  avec  de  fort  groffes  pierres;  les  autres  font 
appelLes  bouchots  ,  qui  fe  font  avec  d'affez  gros  pieux  enfoncés  dans  la  vale 
jufqu'à  une  certaine  profondeur. 

De  manière  ou  d'autre  ,  ces  pêcheries  font  bien  plus  capables  de  faire  du 
dommage  aux  bâtimens  de  mer,  que  ceux-ci  de  leur  en  caufer  ,  même  aux 
bouchots,  à  moins  qu'il  ne  tût  queftion  de  gros  navires  ;  mais  il  n'eft  guère 
poffible  qu'ils  les  abordent ,  étant  comme  néceflairement  échoués  fur  la  plage  » 
avant  que  d'y  arriver.  Ainfi  cet  article  qui  fuppofe  un  dommage  réciproque  , 
&  même  un  dommage  caulé  feulement  par  les  bâtimens  de  mer  ,  ne  peut  re- 
garder naturellement,  dans  cette  Amirauté,  que  les  bouchots  pratiqués  vers 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Sevré. 

Quoiqu'il  en  foit ,  que  le  dommage  foit  arrivé  au  bâtiment  ou  à  la  pêcherie  , 
comme  la  préfomption  cft  de  droit  que  le  navire  y  aura  été  porté  par  la  vio- 
lence du  vent  ou  par  quelqu'autre  accident  ,  il  ne  peut  être  confidéré  que 
comme  une  avarie  à  fupporter  en  commun  par  le  bâtiment  &  la  pêcherie  ,  & 
cela  fans  examiner  fi  la  pêcherie  a  été  légitimement  établie  ou  non,  (uffifant 
qu'elle  fubfifîe  ,  pour  que  le  maître  du  bâtiment  n'ait  rien  à  dire,  comme  n'é- 
tant pas  partie  capable  pour  contefter  le  droit  du  podeffeur  de  la  pêcherie. 

11  faut  fuppofer  néanmoins  que  la  pêcherie  ne  ie  trouve  pas  à  200  brafles 
près  du  paflagc  ordinaire  des  vaiffeaux  ;  autrement  le  propriétaire  d'une  telle 
pêcherie  répondroit  feul  de  tout  le  dommage.  Voyez  inJrSr ,  article  11  ,  titre 
3  du  livre  5.  De  même  du  propriétaire  d'une  madrague,  s'il  avoit  manqué 
d'y  mettre  des  hoirins  ,  bouées  ou  gavitcaux  ,  conformément  à  l'article  3  , 
titre  4  du  même  livre  5. 

La  compétence  de  l'Amirauté  a  lieu,  aux  termes  de  cet  article,  auffi-bien 
pour  les  pêcheries  conftruites  dans  les  rivicres  navigables  ,  que  fur  celles  pra- 
tiquées fur  les  grèves  de  la  mer  ;  mais  il  ne  faut  entendre  par-  là  que  la  partie 
de  la  rivière  jufqu'où  le  flux  &  le  reflux  de  la  mer  fe  fait  remarquer  ,  comme 
il  a  été  obfervé  fur  le  précédent  article.  La  partie  fupérieure  de  la  rivière 
dépend  de  la  Jurifdiftion  des  Eaux  &  Forêts,  jufqu'à  l'autre  partie  où  la  ri- 
vière ccffe  d'être  navigable  ,  laquelle  dernière  partie  relevé  des  Seigneurs 
Hauts- JudicJcrs,  fur  le  territoire  dcIqueU  elle  coule.  Telle  eft  la  dillinftion 
qu'il  faut  faire,  en  conciliant  la  maxime  qui  attribue  au  Roi  les  rivières  navi- 
gables ,  avec  celle  qui  accorde  aux  Seigneurs  Hauis-Jufticiers  la  propriété  des 
autres  rivières. 
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Pour  ce  qui  eft  des  chemins  néceffaires  pour  le  halage  des  vaifleaiTX  dans  une 
rivière,  juiqu'à  l'endroit  où  ccfl'e  le  flux  de  la  mer  ,  il  ctoit  naturel  tout  de 
même  que  l'Amirauté  en  eût  la  direftion  à  l'cxclufion  de  tous  autres  Juges  , 
cette  partie  de  la  rivière  étant  loumifc  à  fa  Jurifdi6Hon  ;  cepcnôp.rt  l'article  ex- 
cepte ,  s  il  ny  a  règlement ,  titre  ou  pojjeffio'i  contraire.  Je  ne  fachc  pas  qu'aucun 
Sei<^ncur  loit  dans  le  cas  de  l'exception  dans  l'Amirauté  de  la  R.oche!!e. 

Mais  à  Bùurdeaux  ,  c'eft  autre  choie  à  l'égard  des  Jurats.  Non-leulcment  pour 
cet  objet ,  mais  encore  pour  ce  qui  concerne  le  kftagc  &  déleftage ,  6c  en  gé- 
néral l'exercice  de  la  Juflice  ,  tant  civile  &  criminelle  que  de  la  police  ,  fur  la 
rivière  ,  le  port  &  havre  de  la  ville  ,  ils  l'ont  confervé  au  préjudice  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté. 

Dès  le  8  Octobre  168 1  ,  les  Jurats  avoient  déclaré  nul  &  incompctcmment 
rendu  un  Jugement  de  l'Amirauté  ,  pour  le  déleftage.  Les  i  2  Août  &  2.0  Oc- 
tobre 1682,  ils  leurs  avoient  fait  défenfes  de  lé  mêler  de  faire  la  vifite  des  vaif- 
feaux,  d'exercer  aucun  afte  de  Juftice  ou  de  police  fur  la  rivière  &  le  port  ; 
défenfes  réitérées  en  1685  &  1686  :  malgré  cela  néanmoins,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  fondés  fur  la  préfente  Ordonnance  ,  prétendant  toujours  fe  main- 
tenir dans  le  droit  à  eux  attribués  ,  il  intervint  enfin  un  Arrêt  du  Confeil  du 
6  Juillet  1687  ,  qui  mit  fin  aux  conteftations  &  au  conflit  de  Jurildiftion. 
Cet  Arrêt  eft  remarquable ,  il  cft  conçu  en  ces  termes  : 
»  Le  Roi  ,  conformément  à  l'avis  du  ficur  de  Rix  ,  a  reçu  lefdits  Maires  & 
»  Jurats  oppofans  à  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  art.  4,  tit.  i  ,  liv. 
»  I  ;  aux  art.  5,8,  10  ,  1 1  du  tit.  2  ;  aux  art.  7  &  22  ,  tit.  i  du  liv.  4  ;  aux  art. 
»  I  ,  2,  5  du  tit.  2 ,  &  aux  art.  i  ,  3,8,  tit.  4  du  même  liv.  4;  ce  fai(ant ,  or- 
»  donne  SaMajeftéque  leidits  Maires  &:  Jurats  exerceront  eux-mêmes  ,  les 
»  fonctions  de  maîtres  de  quais ,  fans  être  obligés  de  prêter  ferment  pardevant 
»  le  Juge  de  l'Amirauté,  &: -auront  foin  de  l'entretien  des  tonnes,  balifes,  lef- 
»  tage  6c  déleftagc  ;  de  faire  ranger  &  amarrer  les  vaiffeaux  clans  le  port ,  veil- 
»  1er  à  la  police  des  quais  ,  &:  dudit  port  &  havre  ,  &  indiquer  les  lieux  pour 
»  chaufler  les  bâtimens,  goudronner  les  cordages  6c  travailler  aux  radoubs 
»  &c  calfetage  ;  qu'ils  connoîtront  de  la  vente  &  achat  du  polfl'on  dans  les  ba- 
w  teaux  &  hir  les  grèves  ,  ports  &c  havres  de  ladite  ville  ;  comme  aufli  de  la 
w  levée  des  corps  noyés,  &c  crimes  qui  fe  commettront  dans  l'étendue  de  la- 
w  dite  Jurildiftion  ;  à  l'exception  toutefois  de  tous  les  endroits  011  le  flot  de  la 
»  mer  s'étend  ,  dans  lefqucls  la  Jurifdidiion  de  l'Amirauté  (era  exercée  ;  que 
»  lefdits  Jurats  recevront  les  maîtres  charpentiers  ,  calfateurs  ,  cordiers  &c 
»  voiliers  ;  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  art.  7  &  22  du  tit.  i  du  liv. 
»  4,  portant  défenfes  auï  rrarchands ,  fadeurs  ou  commifiîonnaires  de  laifl"er 
»  lur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois  jours  ,  aux  peines  y  conte- 
»  nues  ,  &  auront  foin  de  l'entretien  des  grilles  de  fer,  des  égouts  de  la  ville 
»t  de  Bourdeaux  ,  quais  Se  ponts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  port ,  nonobflant 
»  ce  qui  eft  porté  par  ladite  Ordonnance  de  1681  ,  à  laquelle  Sa  .Ma|eflé  dé- 
»  roge  pour  ce  regard  ,  ians  tirer  à  conféquence.  A  l'égard  des  autres  deman- 
»)  des  &c  prétentions  formées  par  lefdits  Jurats ,  Sa  Majefté  les  en  a  déboutés 
»  &  déboute  ,  &  ordonne  que  le  droit  d'ancrage,  tonnes  &  balifes  ,  fera  perçu 
»  au  profit  du  jicur  Amiral ,  leur  faifant  très-exprefl"cs  inhibitions  &  défenfes 
M  d'en  prendre  cor.noilTance  ni  d'en  faire  la  levée  ,  à  peine  d'être  contraints 
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»  à  la  refiitution;  voulant  feulement  qu'ils  continuent  de  recevoir  les  rapports 
»  de  la  quantité  de  left  que  les  maîtres  de  navires  auront ,  &  qu'ils  débarque- 
»  ront.  Enjoint  Sa  Majelîé  au  fieur  Commiflaire  départi  en  la  Généralité  de 
»  Bourdeaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préient  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
»  d'Etat  du  Roi,  &c.  Par -là  la  Juriidiftion  de  l'Amirauté  eft  extrêmement 
»  reiïerrée  à  Bourdeaux  », 

Le  chemin  pour  le  halage  des  vailTeaux  eft  fixé  par  les  anciennes  Ordon- 
nances à  vingt-quatre  pieds  de  large.  C'eft  donc  cet  efpace  le  long  des  riviè- 
res navigables  julqu'où  le  flux  de  la  mer  le  t'ait  fentir,  qui  eft  de  la  compé- 
tence de  l'Amirauté  ;  mais  favoir  s'il  en  doit  être  de  même  d'un  pareil  efpace 
le  long  du  rivage  de  la  mer.  Voyez  infrà,  lur  l'art.  2,  titre  7  ,  livre  4. 


ARTICLE     VIL 

COnnoîtront  encore  des  dommages  faits  aux  quais ,  digues ,  jet- 
rées,  jjalifTcides  &  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la 
mer  ,  &  veilleront  à  ce  que  les  ports  ik  rades  foient  confervés  dans 
leur  profondeur  &  netteté. 

LA  compétence  de  l'Amirauté  en  cette  partie  n'a  jamais  été  révoquée  en 
doute,  ni  ,  par  une  confcquencc  inévitable  ,  le  droit  de  contraindre  les 
particuliers  en  pofl^eflion  des  quais ,  &  de  percevoir  à  ce  fujet  des  droits  de  ca- 
lage &  amarrage  ,  aux  réparations  ordinaires  &  à  l'entretien  de  ces  quais  en 
bon  état ,  puifque  ce  n'eft  qu'à  cette  condition  que  ces  droits  de  quais  leur  ont 
été  concédés  pour  en  faire  la  perception  fous  l'autorité  de  l'Amirauté  qui  feule 
a  droit  d'en  connoître. 

Quant  à  la  recooftrudion  à  neuf  des  quais  &  au  nettoiement  du  baftîn  & 
des  avenues  du  port  ,  comme  ce  font  des  ouvrages  publics  qui  ne  peuvent  le 
faire  qu'avec  le  fecours  des  deniers  levés  fur  le  public  à  cette  tin  ,  ce  n'eft  qu'à 
ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces  deniers  ,  qu'il  convient  de  diriger  ces  ouvra- 
ges ;  mais  ces  ouvrages  une  fois  faits  &  achevés  ,  la  police  de  l'Amirauté  rentre 
dans  tous  les  droits  pour  veiller  à  leur  conl'crvarion  &  entretien. 

Du  refte  ,  quoique  l'inipeâion  fur  ces  ouvrages  ne  lui  appartienne  point  pen- 
dant leur  conftruâion  ,  elle  n'a  pas  moins  l'exercice  de  la  police  dans  tous  les 
endroits  oxilé  font  les  travaux,  que  dans  le  refte  du  port  &  de  fes  dépendances, 
pour  maintenir  le  bon  ordre  &  punir  ceux  qui  y  contreviennent. 

L'attribution  à  l'Amirauté  des  cas  énoncés  tant  dans  cet  article  que  dans  les 
deux  articles  précédens ,  renouvellée  &  confirmée  ,  d'abord  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  3  I  Odobre  1686  ,  pour  Dunkerque ,  l'a  enfuite  été  pour  toutes  les  Ami- 
rawtés  du  Royaume,  par  Lettres-patentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi,  en 
date  du  3  i  Janvier  1694,  regiftrées  au  Parlement  le  10  Février  fuivant.  Il  y  eft 
dit  exprcffément  que  les  Juges  des  Amirautés  connoîtront  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles  ,  contenues  dans  la  préfente  Ordonnance  ;  enfemble  des 
cas  qui  pourront  arriver  fur  la  mer,  fes  ports,  havres  ôc  rivages,  &  fur  les 
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quais  ,  iiTénie  entre  particuliers  &  perfonnes  privées  ,  fans  que  lefdits  Officiers 
y  puifTent  être  troublés  par  les  Juges  ordinaires,  ni  par  les  Juges  des  Seigneurs 
particuliers,  auxquels  cicfen(es  font  faites  de  s'immilcer  dans  la  connoiffance 
deicas  qui  arriveront  ès-lieux  ci-deffus  expliqués,  à  peine  de  nullité. 


ARTICLE      VIII. 

FEront  la  levée  des  corps  noyés  &  drefleront  procès- verbal  de 
l'état  des  cadavres  trouvés  en  mer ,  fur  les  grèves  ou  dans  les 
ports  ;  même  de  la  fubmerfion  des  gens  de  mer  ,  étant  à  la  conduite 
de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  navigables. 

Exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bourdeaux.  \oy&zfuprà  ,  article  6. 
Ce  n'cft  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  dans  les  endroits 
défignés  par  cet  article  ,  que  l'Amiral  a  droit  de  faire  la  levée  par  privi- 
lège exclufif  ;  c'eft  encore  des  corps  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  les  mê- 
mes endroits  ,  pour  en  ufer  à  cet  égard  de  la  manière  prelcrite  par  l'Or- 
donnance de  1670,  titre  4;  faire  la  recherche  dci  meurtriers  &  les  pour- 
fuivre. 

A  l'égard  des  corps  noyés  ,  dès  que  l'Amirauté  en  eft  informée  ,  le  Lieu- 
tenant fe  tranfporte  fur  le  lieu  avec  le  Procureur  du  Roi ,  le  Greffier  &  l'un 
des  Chirurgiens  de  l'Amirauté.  Là  fe  fait  la  vifite  du  cadavre,  avec  procès- 
verbal  de  l'état  où  il  fe  trouve.  S'il  n'a  aucune  bleffure  ou  contufion  capable 
de  faire  préfumer  que  fa  mort  n'a  pas  été  fortuite  &  accidentelle  ;  en  un  mot  , 
s'il  n'a  que  les  fymptomes  d'un  homme  fimpicment  noyé  ;  après  s'être  infor- 
mé des  affiftans  ,  qui  iont  ordinairement  en  grand  nombre,  de  fon  nom  , 
de  fa  profeffion  &  de  fa  demeure  ,  on  le  livre  à  ceux  de  fes  parens  ou  amis 
qui  le  réclament  pour  lui  faire  donner  la  fcpulture;  Si  à  défaut  de  réclamation  , 
on  prie  le  Curé  du  lieu  de  la  lui  faire  donner  ,  ce  qu'il  ne  peut  retuicr  ,  même 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouve  dans  les  habits  du  cadavre  aucune  marque  de  ca- 
tholicité ,  parce  que  dans  le  doute  ,  la  préfomption  eft  en  taveur  de  la  ca- 
tholicité. Voyez  infrà  ,  art.  34,  titre  des  naufrages. 

Si  le  contraire  étoit  preuve  ,  la  fcpulture  auroit  lieu  feulement  dans  le  lieu 
défigné  pour  l'inhumation  des  étrangers  ,  fans  cérémonie. 

Alors  les  chofes  en  demeurent  là.  Mais  û  le  cadavre  fe  trouvoit  blefle  , 
après  avoir  pourvu  tout  de  même  à  lui  faire  donner  la  fépulture  ,  il  feroit 
fait  une  information  à  la  manière  ordinaire  ,  pour  tâcher  de  découvrir  les 
auteurs  &  les  complices  de  ce  tragique  événement. 

Rivières  navigables.  Voir  à  cc  fujet  ce  qui  a  été  dit  fur  les  articles  5  &  6  , 
ci-delTus. 

Au  furplus ,  la  levée  des  corps  noyés  dans  les  rivières  appartiendroit  tout 
de  même  à  l'Amirauté  ,  quoiqu'il  ne  s'agiroit  pas  de  gens  de  mer  ,  mais  fim- 
plement  des  palTagers  ou  autres  perfonnes  qui  par  occafion  feroient  allés 
au  navire.  L'article  en  ne  parlant  que  des  gens  de  mer  en  cet  endroit ,  n'a 
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fait  qu'exprimer  le  cas  ordinaire,  fans  excliifion  des  autres  perfonnes.  Et  en 
effet  c'eft  le  lieu  oii  le  cadavre  eft  trouvé  qui  décide  de  la  compétence  du  Juge 
pour  la  levée  du  corps  ,  fans  égard  à  la  qualité  &  condition  de  la  perlonne, 
Auffi  le  commencement  de  l'article  ne  fait  -  il  aucune  diftind^ion.  Arrêt  con- 
forme de  Rouen  ,  du  9  Mars  1696  ,  fur  conflit  entre  le  Sénéchal  de  Pef^amp  & 
les  Officiers  de  l'Amirauté  dudii  lieu  ,  au  iujet  d'un  cadavre  trouvé  au  pied  de 
la  falaife. 

De  même  ,  c'eft  le  lieu  oii  le  crime  eft  commis  qui  décide  de  la  compétence 
de  l'Amirauté  ,  de  quelque  qualité  que  foicnt  les  coupables.  Déclaration  du 
Roi,  du  31  Janvier  1694. 


ARTICLE    IX. 

ASlifteront  aux  montres  &  revues  des  FLibitans  des  paroifles 
fujettes  au  guet  de  la  mer,  &  connoîtroiu  de  tous  différens 
qui  naîtront  à  l'occafion  du  guet  ,  comme  aufiî  des  délits  qui  fe- 
ront commis  par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes  tant  qu'ils  fe- 
ront fous  les  armes. 

LE  Commentateur  diftingue  ,  mal-à-propos,  h  guet  de  la  mer ,  de  la  garde  des 
côtes  ,  puifque  c'efl  ablolument  la  même  chofe.  D'ailleurs  la  garde  ne  fe 
fait  réellement  qu'en  temps  de  guerre  ou  (ulpeft  ,  ôi  jamais  en  temps  de  paix  , 
li  quelqu'incident  n'y  donne  lieu. 

Originairement  le  guet  de  la  mer,  ou  la  garde  de  la  côte  fe  faifoit  par  les 
ordres  &  fous  le  commandement  de  l'Amiral.  Ordonnance  de  1517,  art.  19; 
de  1543  ,  article  8;  &  de  1584, article  17.  Aujourd'hui  c'eft  autre  chofe , 
comme  il  fera  obfervé ,  ci-après,  titre  6  du  livre  4 ,  article  i. 

Anciennement  aufll  ,  quoique  le  guet  ne  fe  tit  point  en  temps  de  paix ,  ceux 
qui  y  étoient  fujets,  n'ctoient  pas  moins  tenus  de  payer  à  M.  l'Amiral,  le  droit 
de  guet ,  au  taux  accoutumé.  En  temps  de  guerre  le  droit  n'étoit  pas  dû  à  caufe 
que  le  guet  (e  faifoit  réellement;  mais  ceux  qui  y  manquoient,  payoient  le 
droit  avec  l'amende  du  défaut.  Même  Ordonnance  de  1517,  article  30;  de 
1543  ,  article  9  ,  &  de  1584 ,  article  i8.  il  y  a  long -temps  qu'il  ne  fe  paie  plus 
aucun  droit  de  guet  à  l'Amiral  ;  cependant  ce  droit  fe  percevoir  encore  lors  de 
la  Déclaration  du  Roi,  du  3  i  Octobre  1647,  comme  il  réfulte  du  préambule 
de  ladite  Déclaration.  Il  fe  payoit  au(Ti  encore  enNormandie  en  1659,  comme 
le  prouve  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Juillet  audit  an  1659.  Enfin  il  fe  payoit  en- 
core en  1687.  Voyez  fur  l'article  i  ,  titre  6  du  livre  4,  ci-après,  les  raifons 
de  la  ceflation  du  paiement  de  cette  redevance. 

Pour  ce  qui  cil  des  montres  ou  revues  des  hommes  fujets  au  guet  de  la  mer, 
dont  il  efl  parlé  dans  cet  article;  l'Amiral  avoit  droit  de  les  faire  deux  fois 
l'an  en  temps  (ufped  do  guerre  ,  aux  termes  de  l'article  28  de  l'Ordonnance  de 
I  5  17  ,  &  du  7  de  l'Ordonnance  de  1 545  ;  niais  en  temps  de  p<iix  il  ne  le  pou» 
voit  que  de  deux  ans  en  deux  ans.  Article  16  de  l'Ordonnance  de  1584. 
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Cette  difiinftion  ne  fubfiftc  plus.  Voyez  ce  qui  fera  obfervé  fur  l'article  3  , 
titre  5  du  livre  4,  ci-après. 

Par  cet  article  ,  confirmé  par  ledit  article  3  &  par  les  Réglcmens  poftérieurs  , 
no^smmcnt  par  celui  du  28  Janvier  1716  ,  article  4  du  titre  2,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  comme  repréfentans  en  cette  partie  M.  l'Amiral,  font  Infpecteurs 
nés  de  cette  Milice  garde-côte. 

Outre  cela  il  leur  efl  donné  de  connoître  de  tous  différens  qui  naîtront  à 
l'occafion  du  gui  t  ;  comme  auflî  des  délits  qui  feront  commis  par  les  Gardes- 
côtes  ,  tant  qu'ils  feront  fous  les  armes;  c'eft-à-dire,  en  faifant  le  guet,  ou 
pendant  le  temps  de  la  revue  ,  comme  le  porte  l'article  i  dudit  Règlement  de 
1716,  6'  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  garde -côte  ;  autrement  ÔC  hors  de  là,  ce 
feroit  aux  Jiig:s  ordinaires  à  connoître  des  délits ,  relativement  à  l'article  i  , 
titre  I  de  l'Ordonnance  de  1670. 


ARTICLE    X. 

COnnoîtront  pareillement  des  pirateries ,  pillages  &  défertions 
des  équipages  ,  &  généralement  de  tous  crimes  &  délits  commis 
fur  mer ,  les  ports ,  havres  &  rivages. 

V  Oy Cl  fuprà ,  article  6  ,  pour  l'exception  en  faveurdes  JuratsdeBourdeaux. 
Tous  ces  cas  font  autant  de  délits  maritimes,  dont  en  général  la  con- 
roiffance  a  été  attribuée  à  l'Amirauté  dès  le  temps  de  fon  inftitution  ,  comme 
il  réfulte  des  anciennes  Ordonnances  citées  hir  l'article  2,  ci-deffus.  Ainficct 
article  n'a  rien  ajouté  à  l'ancienne  compétence  de  cette  Jtirifdidion. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  délits  commis  fur  les  vailleaux  du  Roi  ou  dans 
fcs  ports  ,  par  les  Officiers  ou  ioldats  de  la  Marine.  C'cfl  au  Confcil  de  guerre 
de  chaque  département  qu'appartient  d'en  connoître  précifément,  luivant  le 
titre  1  du  livre  4  de  l'Ordonnance  de  16H9,  oii  la  procédure  qu'il  convient  de 
faire  à  ce  iujet  eft  tracée. 

C'eft  à  ce  Confeil  de  guerre  tout  de  même  que  les  Déferteurs  doivent  être 
jugés  &  punis  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  défertion  de  la  part  des  Officiers 
mariniers  &  matelots,  loriqu'ils  ne  font  que  fe  cacher  &  s'abfcnter  ,  au  lieu 
de  fe  préfenter,  furies  avis  qui  leur  en  ont  été  donnés  par  la  publication  des 
rôles  de  la  CUffe  de  fervice  ;  &  c'otl  à  ce  lujet  que  l'article  2  du  titre  2  ,  livre 
8  de  la  même  Ordonnance  ,  veut  qu'ils  foient  pourfuivis  fimplement  pardevant 
les  Officiers  de  l'Amirauté  pour  être  condamnes  en  vingt  livres  d'amenHe.  L'ar- 
ticle ajoute  qu'au  cas  qu'ils  continuent  dans  leur  détobéifl'ance  .  ils  (eront  pris 
&  arrêtés,  &  con  luitsau  port  de  l'armement  des  vdlflTeaux  pour  y  être  déte- 
nus prilonniers  p(.nr'jnt  un  mois ,  &  obligés  enfuite  d'en  Jervir  fix  fans  iolde. 

A  rég..rd  deti-ux  de  la  Claffe  de  fervice  qui  fe  trouveront  fur  les  batimens 
marchands  ,  c\[\  auffi  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté  qu'ils  doivent  être 
pourluivis,  pour  fubir  les  peines  qu'ils  auront  encourues  De  même  les  Fran- 
çois qui  fe  trouveront  fur  les  bàtimens  étrangers ,  feront  remis  aux  Officiers  de 
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l'AmiraïUé  pour  leur  faire  &  parfaire  le  procès  ,  conformément  à  l'Edit  du 
mois  d'Août  1673  ,  articles  12  &  13  ,  titre  5  ,  livre  8  de  la  même  Ordon- 
nance de  1689. 

Il  fera  parlé  des  pirateries  &  pillages  fur  le  titre  des  prifes. 
Quant  à  la  défertion  des  équipages  des  bâtimens  marchands  &  à  la  peine 
qui  y  eft  attachée,  voir  l'article  3  du  titre  des  matelots  ci- après,  qui  eft  le 
feptieme  du  livre  fuivant  ;  &  pour  la  défertion  des  équipages  des  vaiffeaux 
armés  en  courfe,  voir  les  Ordonnances  qui  feront  rapportées  fur  l'article  2 
du  titre  des  prifes,  aufli  ci-après. 

Di  tous  crimes  ir  délits ,  &c.  Au  rang  des  délits  maritimes  eft  le  tranfport 
des  marchandifes  de  contrebande  par  mer;  c'eft-à-dire,  des  marchandifes 
&  effets  ,  dont  l'entrée  dans  le  Royaume  ou  la  fortie  eft  interdite  ;  &  de 
tout  temps  les  Juges  de  l'Amirauté  en  ont  eu  l'attribution  privativement 
à  tous  autres.  On  peut  voir  (ur  cela  les  Ordonnances  de  1398  ,  article  6; 
1498  ,  article  2  ;  1 5 17  ,  article  16  ;  1543  ,  article  41  ;  1584  ,  article  57  ; 
la  Déclaration  du  Roi  du  24  Mars  1600  ;  l'Arnît  du  Confeil  du  9  Août 
1605  ;  celui  du  24  Janvier  16 19  ,  cité  par  Cleirac  ,  Jurifditlion  de  la  Ma- 
rine ,  article  7  ,  nombre  4,  pages  404  &  405  ;  l'Ordonnance  du  Cardinal 
de  Richelieu,  du  22  Septembre  1638;  celle  de  M.  le  Duc  de  Vendôme, 
du  premier  Août  1650  ;  les  Arrêts  du  Confeil  des  16  dudit  mois  d'Août 
&C  18  Novembre  1658;  les  Ordonnances  du  Roi,  des  28  Juillet  1660, 
28  Juin  1661  ,  &  12  Avril  1681  ;  l'article  5,  titre  5  ,  ci-après  ,  qui  en- 
joint aux  Huiffiers  vifiteurs  de  s'oppofer  au  tranfport  des  marchandifes  pro- 
hibées ;  de  les  faifir  &  d'en  faire  leur  rapport  au  Juge,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  &  de  punition  exemplaire.  C'ell  aufTi  pour  cela  en 
partie  que  ces  Huiffiers  ont  été  établis  dans  l'origine  avec  commifTion  & 
ordre  de  vifiter  les  navires  ,  leurs  équipages  &  cargaifons.  Enfin  l'article 
18,  titre  9  des  naufrages,  livre  4;  veut  qu'en  cas  de  naufrages  de  navires 
cil  il  y  aura  des  marchandifes  de  contrebandt ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  s'af- 
furent  des  hommes  ,  vaiffeaux  &  marchandifes. 

Cela  n'a  pas  empêché  néanmoins,  qu'en  différentes  occafions  ,  cette  com- 
pétence fi  ancienne  &:  fi  autorifée  ,  n'ait  été  difputée  depuis  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  tant  par  les  Fermiers  Généraux  que  par  les  Juges  des  Traites  & 
autres  ;  mais  la  connoiffance  de  ces  fortes  d'affaires  a  toujours  été  renvoyée 
aux  Juges  d'Amirauté.  Arrêts  du  Confeil  des  1 5  Janvier  1689  ,  i  ^  Août  1600  , 
17  Août  1700  ,  29  Juillet  &  7  Septembre  1702,  &  20  Mars  1703- 

L'Arrêt  du  27  Août  1700,  efl  d'autant  plus  remarquable  qu'il  s'agifToit  d'une 
faifie  faite  à  la  requête  du  Templier  ,  Adjudicataire  du  bail  des  cinq  oroffes  fer- 
mes ,  &  qu'à  cette  occafion  il  y  eut  conflit  entre  le  Parlement  de  Bourdeaux  & 
la  Cour  des  Aides.  L'Arrêt  renvoya  l'affaire  à  l'Amirauté  de  Guyenne,  fauf 
l'appel  au  Parlement. 

Depuis  ce  temps-là  ,  il  n'y  a  plus  eu  de  conteftation  en  Juflice  fur  ce  point  ; 
mais  il  eft  furvenu  un  changement,  au  moyen  duquel,  fans  toucher  au  fond 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  en  cette  partie ,  les  Officiers  de  cette  Jurif- 
diftion  ne  peuvent  plus  juger  feuls  ces  fortes  d'affaires ,  fi  ce  n'eft  dans  l'ab- 
fence  des  Intendans  :  voici  ce  que  c'efl. 
Les  Fermiers  Généraux  j  toujours  attentifs  à  étendre  leurs  droits»  6c  bien  per- 
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fuacî^s  que  les  amendes  &  confifcations  rcfultantcs  des  (aifies  pour  caufe  de 
cijntn.bancle ,  leur  rapportcroient  un  produit  beaucoup  plus  confidcrable  que 
celui  qu'elles  donneroicnt  à  M.  l'Amiral,  propoferent  une  cfpece  d'abonne- 
ment ,  au  moyen  duquel  ces  amendes  &  confilcations  leur  appartien  îroicnr , 
à  la  charge  par  eux  fuivant  leurs  offres,  de  payer  à  M.  l'Amircil  pour  Ton  in- 
dcmniic  ,  une  fomme  de  zoooo  livres  tous  les  ans ,  &  le  premier  Janvier  de 
chaque  année. 

M.  l'Amiral  ayant  accepté  la  propofition  ,  les  Fermiers  Généraux  obtinrent 
un  Arrêt  du  Confcil  en  forme  de  Règlement ,  le  15  Mai  1718  ,  portant  entre 
autres  chofes  : 

Article  premier ,  que  la  connoiflfance  des  contraventions  fur  les  vaiffcaux 
&  dans  les  ports  ,  rades  ,  côtes  &  rivages  du  Royaume  ,  fur  le  fait  des  mar- 
chandifcs  de  contrebande  ou  prohibées  ,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  ,  appartiendra 
aux  fleurs  Intendans  conjointement  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fauf  l'ap- 
pel au  Confeil  en  matière  civile  ,  &  en  dernier  reffort  en  matière  criminelle  ; 
en  appcllant  pour  les  matières  criminelles,  fi  befoin  eft ,  des  Gradués  pour 
compléter  le  nombre  requis  par  l'Ordonnance  ;  Sa  Majeflé  leur  en  attribuant 
toute  Cour,  Jurifdiftion  &  connoiflance ,  &  icelle  interdifant  à  (es  autres 
Cours  &L  Juges,  &  les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdits  f:eurs  Inten- 
dans &  Officiers  de  l'Amirauté. 

Par  l'article  2  ,  le  produit  des  amendes  &  confifcations  efl:  attribué  par  un 
droit  nouveau  à  Sa  Majefté  ou  à  l'adjudicataire  de  fes  Fermes ,  à  la  requête  ic 
aux  frais  duquel  feront  faites  toutes  les  pourluites  ,  fans  que  l'Amiral  de  France 
y  puifle  rien  prétendre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

A  la  charge  néanmoins  ,  aux  termes  de  l'article  9  ,  que  pour  indemnifcr  l'A- 
miral de  la  privation ,  à  l'avenir ,  de  fes  amendes  ôc  confifcations ,  il  lui  fera  payé 
tous  les  ans  ,  au  premier  Janvier  de  chaque  année ,  par  l'adjudicataire  des  Fer- 
mes ,  la  fomme  de  aooco  liv.  &  fans  qu'à  cette  occafion  le  Fermier  puiffe  pré- 
tendre aucun  droit  ni  connoiffance  fur  les  confifcations  qui  ieront  prononcées 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce 
puiffe  être  ,  qui  ne  regarderont  pas  direftement  les  marchandifes  de  contre-, 
bande  ou  prohibées,  &  la  confcrvation  des  droits  des  Fermes. 

Ce  Règlement  confervoit  bien  le  fond  de  la  compétence  à  l'Amirauté  par 
rapport  aux  (ailies  &  inftances  concernant  les  marchandifes  de  conirebamie  ; 
mais  il  laiffoit  fubfifter  des  difficultés  (ur  ce  fujet  qui  pouvoient  faire  naître  de 
nouvelles  conteftations  entre  les  Amirautés  &  les  Fermiers  Généraux  ;  &:  c'eft 
ce  qui  donna  lieu  à  un  nouvel  Arrêt  en  interprétation  ,  en  date  du  14  Sep- 
tembre de  la  même  année  1718  ,  qui  cft  la  loi  fubfillante  à  cet  égard  ,  con- 
jointement avec  l'Arrêt  précédent  pour  tout  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
celui  -  ci. 

Il  y  efl  décidé ,  art.  i  ,  que  les  procès-verbaux  des  commis  des  Fermiers  & 
des  Huifliers  vifiteurs  ôi  les  autres  pièces  &:  procédures  feront  dépolces  aux 
Greffes  des  Amirautés. 

Article  2  ,  que  la  répétition  des  procès-verbaux  &  j'inftruâion  des  procès 
feront  faites  par  les  fieurs  Intendans,  lorsqu'ils  feront  furies  lieux  (avec  fa- 
culté néanmoins  d'en  faire  le  renvoi  au  fiege  de  l'Amirauté  )  fin^n  &:  en  cas 
d'abience  ,  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ou  fon  rcprefentant ,  le  tout  à  la 
Tome  I.  T 
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requête  &  aux  frais  du  Fermier  demandeur,  qui  pourra  requérir  la  jonftlon 
du  Procureur  du  Roi. 

L'article  3  porte  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  pourront  juger  feuls  lefdits 
procès  en  cas  d'abfence  de  l'Intendant ,  après  néanmoins  qu'ils  l'auront  infor- 
mé des  affaires  qu'ils  auront  à  juger  ,  &  qu'ils  auront  pris  fon  agrément  pour 
juger  en  fon  abfencc.  L'article  ajoute  que  dans  les  villes  où  lefdits  fieurs  Com- 
miffaires  départis  réfident ,  ils  préfideront  à  tous  les  jugemens  ,  lefquels  feront 
rendus  chez  eux  en  matière  civile^  &c  à  l'Amirauté  en  affaires  criminelles. 

Aux  termes  de  l'article  4  ,  chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra  la  plume 
dans  toutes  les  inftruftions  &  jugemens  des  procès  ,  délivrera  tous  les  aâes 
&  Sentences  ,  &  les  minutes  demeureront  dépofées  au  Greffe  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  befoin. 

L'article  5  concerne  les  Huiffiers  vifiteurs  &  leur  ordonne  de  continuer  leurs 
fondions  ,  conformément  à  l'art.  5 ,  titre  5  ,  de  la  préfente  Ordonnance ,  fauf  au 
Fermier  à  fe  prévaloir  de  leurs  procès  -  verbaux  ,  s'il  juge  à  propos  de  s'en 
fervir  ,  &c. 

L'article  6  ordonne  pour  le  furphis  l'exécution  des  Ordonnances  SiRégle- 
mens ,  notamment  des  Ordonnances  de  1670,  1680  6c  1687  ,  &  de  l'Arrêt  ci- 
deffus  du  25  Mai  1728. 

Telle  eft  la  règle  établie  fur  cette  matière  ,  &  qui  a  toujours  été  exaftement 
fuivie  depuis  ce  temps -là,  de  quelque  nature  que  fuffent  les  marchandifes 
de  contrebande  ou  prohibées  compriles  dans  les  faifies ,  fans  diffinftion  de 
celles  foumifes  à  des  baux  particuliers  ,  de  celles  dépendantes  du  bail  général. 


ÂRREST   DU  CONSEIL  D'ETAT 


DU        ROI 


Ponant  Règlement  au  fujet  des  contejlations  entre  f  timïrautc  de  France  &  les 
Fermiers  Généraux  ,  fur  la  Compétence  des  matières  de  la  contrebande  &  du 
Commerce  prohibé  qui  fe  fuit  tant  en  mer  &  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  du 
Royaume ,  quaux  /Jles  &  Colonies  FrançoiJ'es  de  r Amérique. 

Du  15  Mai   1728. 

EXTRAIT    DES   REGISTRES    DU    CONSEIL  D'ÉTAT. 


VU  par  !e  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  les  Mé- 
moires prélentcs  en  icelui  ,  tant  par  l'A- 
miral de  France  que  par  l'Adjnclicataire  des 
Feiines  générales  unies  ,  au  fujet  clés  contel- 
tatiiins  qui  lont  lurvenues  julqu'à  prêtent  entre 
l'AmiriUié  de  France  6i  les  Fermiers  Généraux  , 
fur  la  compétence  des  matières  de  la  contre- 
bande &i  du  conimerce  prohibé  qui  le  tait  par 
mer  ,  &  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  du 
Royaume ,  ik  ù  l'Amérique ,  &  fur  l'application 


des  arr.cndes  &  confilcations  qui  proviennent 
des  (allies  qui  y  font  laites  des  marchandifes 
de  cette  elpcce  ,  qui  ont  donné  lieu  juiqu'à  ce 
jour  a  diricrens  conilits  de  Jurildiitiun  entre 
les  Juges  des  Amirautés  is.  les  Juges  desTraites  : 
Lt  Sa  Ma;e(lé,  pour  terminer  ces  conteftations, 
&prévenir  celles  qui  pourroient  luivenir ,  ayant 
réiolu  de  déterminer  par  un  Rcglemcnt  quels 
lont  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns 
&  aux  autre»  :  Oui  le  rapport  du  ûeur  le  Pele^ 
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tier ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil 
Royal ,  Contrôleur  (jcnéral  des  Finances ,  Sa 
Majelk- ,  étant  en  ("on  Conlcil ,  a  ordonné  6c 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

La  connoidance  des  contraventions  qui  feront 
découvertes  en  France  fur  les  vaifTeaux,  &  dans 
les  ports ,  rades ,  côtes  &  rivages  de  la  mer , 
fur  le  t'ait  des  marchandifcs  de  contrebande  ou 
prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  ,  appartiendra 
aux  fieurs  Intendans  &  Commidaiies  départis 
dans  l'étendue  des  Provinces  &  Généralités 
du  Royaume,  conjointement  avec  lesOfîiciers 
des  Amirautés  ,  fauf  l'appel  au  Conleii  en  ma- 
tières civiles  ,  &.  en  dernier  reflort  enlTiatieres 
criminelles  ;  en  appellant  pour  les  matières 
criminelles ,  s'il  eil  belbin  ,  des  Officiers  ou 
Gradués  pour  compofer  le  nombre  requis  par 
l'Ordonnance,  Sa  Majefté  leur  en  attribuant 
toute  Cour,  JurildiéUon  &  connoifTance  ,  &. 
icelle  interdifant  à  (es  autres  Cours  &  Juges  : 
&  les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  deldits 
fieurs  Intendans  &  Officiers  des  Amirautés  à 
ce  commis  par  le  prélent  Arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations 
appartiendra  à  Sa  Majefté,  ou  à  l'Adjudicataire 
de  (es  Fermes,  à  la  reqnète  &  aux  frais  duquel 
feront  faites  toutes  les  pourluites  ,  (ans  que  l'A- 
miral de  France  y  puifTe  rien  prétendre  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

m.  Les  Oflficiers  des  Amirautés  connoîtront , 
en  première  inftance  ,  des  contraventions  fur  le 
fait  du  commerce  étranger  ,  tant  en  matières 
civiles  que  criminelles,  &  des  marchandiles  de 
contrebande  ou  prohibées  qui  leront  décou- 
vertes fur  les  vailîeaux  &  dans  les  ports,  rades , 
anfes ,  côtes  &  rivages  de  la  mer,  dans  les  Iffcs 
&  Colonies  Françoiles  ,  fauf  l'appel  au  Confeil 
Supérieur  ;  à  l'exception  des  contraventions 
portées  par  le  titre  5  des  Lettres  -  patentes  du 
mois  d'Odobre  1727  ,  dont  la  connoiffance  ap- 
partiendra aux  Intendans  &  aux  Officiers  d'A- 
mirauté :  en  appellant  en  outre  ,  s'il  eft  belbin  , 
le  nombre  des  Giadués  ou  Officiers  requis  par 
l'Ordonnance  ,  dans  le  cas  où  il  échéra  de  pro- 
noncer une  peine  affiiélive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations 
provenant  des  contilcations  qui  lerOnt  décou- 
vertes par  les  Commis  du  Domaine  d'Occident 
dans  les  ports ,  anies ,  côtes  &  rivages  de  la 
mer  aux  Illes  &  Colonies  Françoiles  ,  fera  remis 
à  la  Caifle  du  Domaine  ,  &  appartiendra  moi- 
tié à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudicataire  de  les 
Fermes ,  moitié  aux  Dénonciateurs  6c  Employés 
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du  Domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture 
&  découverte. 

V.  La  connoiiïance  des  contraventions  qui 
feront  découvertes  à  terre  par  les  Employés  du 
Domaine  auxdites  Ifles  &  Colonies  ,  rippartien  - 
dra  aux  Intendans ,  (auf  l'appel  au  Confeil  ;  à 
l'exception  de  celles  où  il  échéra  de  prononcer 
une  peine  afHiitive  ,  auquel  cas  la  connoilTance 
en  dernier  rellort  fera  attribuée  auxdits  fieurs 
Intendans ,  en  appellant  le  romhre  des  Gra- 
dués ou  Officiers  requis  par  l'Ordonnance  ;  Et 
le  produit  des  amendes  &  confifcations  qui  en 
proviendra  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, fera  remis  à  la  Caiffe  du  Domaine,  & 
appartiendra  moitié  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adju- 
dicataire de  fes  Fermes  ,  moitié  aux  Dénoncia- 
teurs &  Employés  du  Domaine  qui  auront  con- 
tribué à  la  capture  &  découverte. 

V'I.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations 
qui  proviendra  des  priles  faites  en  mer  par 
les  Pataches  ou  Commis  du  Fermier  ,  munis 
de  commiffions  de  l'Amiral  de  France  nécef- 
(aires  pour  taire  la  courfe  ,  fera  remis  à  la 
Caide  du  Domaine,  &  appartiendra  (  le  dixième 
de  l'Amiral  déduit  )  moitié  à  Sa  Majefté  ou  à 
l'Adjudicataire  de  les  Fermes  ,  moitié  aux  Dé- 
nonciateurs &  Employés  du  Domaine  qui  au- 
ront contribué  aux  priles. 

VIL  Les  amendes  &  confifcations  ,  foit  dans 
les  affaires  ai^uellenient  indéciles  en  France  &  à 
l'Amérique  ,  foit  dans  les  affjires  )Ugées  fur  lef- 
quelles  le  Fermier  eft  en  inftance  pour  railon  du 
partage,  appartiendront  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Ad- 
judicataire de  (es  Fermes  ,  conjointement  aux 
articles  IV  ,  V  &  VI ,  du  prélent  Règlement. 

VIII.  Les  effets  &  maichandifes  (aifis ,  tant 
en  France  qu'aux  Iffes  &  Colonies  Françoifes  , 
par  les  Commis  de  l'Adjudicataire  des  Fermes , 
ne  pourront  être  dépolés  que  dans  fes  Bureaux  ; 
&  dans  le  cas  des  priles  taites  en  courfe  où  il 
échoit  le  dixième  à  l'Amiral  de  France,  l'Ad- 
judicataire ou  fes  Commis  ("eront  tenus  de  les  en- 
fermer (ous  deux  clets  différentes ,  dont  une 
demeurera  aux  Olficiers  de  l'Amirauté ,  &  l'au- 
tre au  Receveur  des  Fermes  dépodtaire ,  julqu'à 
jugement  définitif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  l'Amiral  de  France 
des  droits  qu'il  a  prétendu  lui  appartenir ,  tant 
fur  la  contrebande  en  France  que  (ur  le  fait  du 
commerce  étranger  aux  Illes  5c  Colonies  Fran- 
çoiles ,  &  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette 
rétention  a  tait  naitre ,  il  lui  lera  payé  tous  les 
ans ,  au  premier  jour  de  chaque  année ,  par 
l'Adjudicataire  des  Fermes ,  à  commencer  de  la 
prélénte  année  1728,  la  fomme  de  vingt  mille 
livres  ;  (ans  qu'à  l'avenir  l'Amiral  de  France  ou 
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fes  fucceiïeurs  puifTent  avoir  les  mêmes  préten- 
tions ,  ni  demander  une  plus  forte  indemnité 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  &  fans  qu'à 
l'occafion  du  préfent  Règlement ,  le  Fermier 
puiffe  prétendre  aucun  droit  ni  connoilTance  fur 
les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les 
Officiers  d'Amirauté ,  dans  toutes  les  affaires  de 
quelque  nature  que  ce  puide  être  qui  ne  regar- 
deront pas  direiîtement  les  marchandifes  de  con- 
trebande ou  prohibées  ,  &  la  confervation  des 
droits  des  Fermes. 

X.  Le  Fermier,  fous  prétexte  de  la  conferva- 
tion des  droits  de  Sa  Alajefté  &  fervice  de  fes 
Fermes ,  foit  pour  )a  voiture  des  fels  &  empê- 
cher la  contrebande ,  ou  quelqu'autre  railon  que 
ce  puifie  être  ,  ne  pourra  mettre ,  avoir  ni  tenir 
aucun  bâtiment  à  la  mer ,  de  quelque  grandeur 
que  ce  foit ,  fans  congé  eu  commiffion  de  l'Ami- 
ral de  France,  enrcglftré  à  l'Amirauté  du  lieu 
dudit  bâtiment ,  fous  les  peines  portées  par  l'Or- 
donnancede  1681  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
fimples  canots  fervant  à  la  vifite  des  bâtimens 
dans  les  ports  &  rades  ;  Et  feront  les  congés  des 
bâtimens  deflinés  à  la  voiture  des  fels,  pris  pour 
chaque  voyage  ;  &  à  l 'égard des  bâtimens  ik  pa- 
taches  qui  l'ont  continuellement  en  mer  pour  le 
fervice  des  Fermes  de  Sa  Majeflé ,  le  congé  fera 
délivré  pour  un  an. 

XI.  Sera  permis  à  l'Adjudicataire  des  Fermes 
de  tenir  en  mer  &  aux  embouchures  des  rivières 
des  vaifleaux  ,  pataches  ou  chaloupes  armés ,  à 
la  charge  par  lui  de  mettre  de  llx  mois  en  fix 
mois  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Province  un 
ëtat  certifié  de  lui ,  ou  de  fon  commis  général , 
des  noms  &  furnoms  de  ceux  qui  y  feront  em- 
ployés. 

XII.  Lui  fera  auffi  permis  pour  compofer  fes 
équipages  de  choifir  tels  matelots  qu'il  voudra  , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  retenus  pour  le  fer- 
vice de  la  Marine. 

l  X 1 1 1.  11  lui  fera  délivré  im  congé  de  l'Ami- 
lal  de  France  pour  les  bâtimens  ou  pataches 
qu'il  jugeia  à  propos  d'armer  fur  les  côtes  du 
Royaume ,  lequel  lera  pour  un  an ,  &  il  fera  ten  11 
de  le  renouveller  à  fon  échéance ,  fous  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de  1681. 
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XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  pataches,  bateaux 
ou  autres  bâtimens  que  le  Fermier  jugera  à  pro- 
pos d'atmer  aux  llles  de  l'Amérique  ,  pour  faire 
la  courte  dans  l'étendue  prefcrite  par  les  Régle- 
mens  fur  les  bâtimens  failant  le  commerce  étran- 
ger ,  il  fera  tenu  de  prendre  une  commillion  de 
l'Amiral  de  France  ,  ainli  qu'il  efl  ordonné  par 
l'art.  V  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Oftobre 
1727,  laquelle  commiffion  fera  délivrée  pour  un 
an. 

XV.  S'il  arinvoit  qu'un  bâtiment  faifant  le 
commerce  étranger  aux  côtes  des  Ifles  de  l'A- 
mérique ,  fût  attaqué  en  même  temps  par  un  Ar- 
mateur ayant  commiffion  de  l'Amiral  de  Fran- 
ce ,  &  par  un  bâtiment  armé  par  le  Fermier  fous 
pareille  commiffion ,  la  prile  fera  partagée  en- 
tr'eux  fuivant  la  force  des  équipages  &  le  nom- 
bre des  canons,  conformément  à  l'Ordonnance 
de  168 1. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  furlesprifes  &  con» 
traventions  concernant  le  taux  fel  &  le  faux  ta- 
bac ,  dans  les  ports  ,  côtes  &  rivages  du  Royau- 
me ,  dont  la  compétence  demeurera  aux  Offi- 
ciers des  Gabelles  &  autres  Officiers  qui  en  doi- 
vent connottre  fuivant  les  Réglemens,  qui  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui 
n'eft  point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt. 

XV II.  Seront  au  furplus  les  Lettres-patentes 
du  mois  dOéfobre  1727,  Se  autres  Réglemens 
concernant  les  marchandifes  de  contrebande  011 
prohibées,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fieurs  Intendans&  Com- 
miffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume  &  efdites  Ifles  &  Colonies 
Françoifes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobflant  op- 
pofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  , 
dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majcllé  s'en  eft 
&  à  fon  Confeil ,  réfervé  la  connoilTance ,  & 
icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt -cinq  Mai  mil 
fept  cent  vingt-huit. 

Signe,  PhELYPEAUX. 
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ARREST  DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU       ROI, 

En  interprétation  de  celui  du  26  Mai  dernier  ,  qui  règle  les  contcflations  d'entre 
l'Amirauté  de  France  &  les  Fermiers  Généraux  ,  fur  la  compétence  des  matières 
de  contrebande. 


Du  14  Septembre  lyzS. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  Ton  Con- 
feil  l'Arrêt  rendu  en  iceliii  le  25  Mai  der- 
nier, portant  Règlement  au  l'u'iet  des  contefta- 
tions  entre  l'Amirauté  de  France  &  les  Fermiers 
Généraux ,  fur  la  compétence  des  matières  de  la 
contrebande  &  du  commerce  pioliibé  qui  fe  fait 
tant  en  mer  que  dans  les  ports ,  havres  &  rivages 
du  Royaume  ,  qu'aux  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoiles  de  l'Amérique  :  Et  Sa  Majefté  étant  in- 
formée que  l'exécution  dudit  Règlement  pour- 
roit  donner  lieu  à  quelques  difficultés  entre  l'A- 
mirauté de  France  &  les  Fermiers  Généraux  ,  à 
quoi  Sa  MajeOé  voulant  pourvoir.  Oui  le  rap- 
port du  fieur  le  Peletier,  Conleiller  d'Etat  ordi- 
naire, &  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  géné- 
ral desF^inances,  Sa  Ma|efté,  étant  en  fon  Con- 
feil,  en  interprétant  en  tant  que  belbin  les  di(- 
pofitions  de  l'Arrêt  dudit  jour  i^  Mai  dernier  , 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICtE      PREMIER. 

Les  procès  verbaux  des  Commis  du  Fermier 
&  des  Huiffiers  vifiteurs ,  &  les  autres  pièces  & 
procédures ,  feront  dépofés  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés. 

11.  La  répétition  des  procès-verbaut ,  ScTinf- 
truélion  des  procès  leront  faites  parles  lieurs  In- 
tendans  &  Commillaires  départie  lorfqu'lls  fe- 
ront fur  les  lieux,  avec  faculté  néanmoins  d'en 
faire  le  renvoi  au  Siège  de  l'Amirauté  ;  finon 
&  en  cas  d'abfence  par  le  Lieutenant  général  de 
l'Amirauté  ;  6c  en  cas  d'empcclie-nent  k'gitime 
par  les  autresJugesou  AvocaîsduSiege,  fuivant 
l'ordre  du  tableai: ,  le  tout  à  la  requête  &  aux  frais 
du  Fermier ,  feulement  dans  les  cas  où  il  aura 
formé  les  demandes  ;  &  il  fera  permis  audit 
Fermier  de  requérir  l'adjonèhsn  du  Procureur 
du  Roi. 


in.  Les  Officiers  d'Amirauté  pourront  juger 
feuls  lefdits  procès  en  cas  d'abfence  defdits  fieurs 
Commillaires  départis,  après  néanmoins  qu'ils 
les  auront  intormés  des  affaires  qu'ils  auront  à 
juger  ,  &  qu'ils  auronr  pris  leur  agrément  pour 
les  juger  en  leur  abfence.  Veut  néanmoins  Sa 
Majerté ,  que  dans  les  Villes  où  lefdits  fieurs 
Commillaires  réfident ,  ils  préfident  à  tous  les 
jugemens  ,  que  le  Siège  fe  tienne  chez  eux  dans 
les  affaires  civiles  ,  te  à  l'Amirauté  pour  le  juge- 
ment des  affaires  criminelles. 

IV.  Chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra 
la  plume  dans  toutes  les  inftruâions  &  jugemens 
des  procès ,  délivrera  tous  les  aftes  &  Senten- 
ces ,  &  les  minutes  demeureront  dépolées  au 
Greffe  de  chacune  defdites  Jurifdiélions ,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  belbin. 

V.  Les  Huifliers  vifiteurs  des  Sièges  de  l'A- 
miraiité  continueront  leurs  fonQions  ,  confor- 
mément à  l'article  5  du  titre  5  de  l'Ordonnance 
de  la  Marine  de  1 68 1 ,  fous  les  peines  y  portées  , 
fauf  au  Fermier  à  prendre  le  fait  &  caufe  ,  s'il 
les  trouve  fondés  ,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Huif- 
fiers  vifiteurs  lui  remettront  iur  le  champ  un 
double  de  leurs  procès-verbaux,  pour  avouer  on 
défavouer  tapourluiic;  Se  en  cas  de  défaveu  ,  le- 
dit fermier  ne  participera  ni  aux  frais  ni  au  pro- 
fit des  jugemens  qui  feront  rendus.  Veut  Sa  Ma- 
jetté ,  que  lel'dites  alTignations  foient  données  , 
&  les  fignificaticns  des  Sentences  Se  Jugemens 
faites  par  lefdits  HuilTiers  vifiteurs  lorfque  les 
faifics  feront  de  leur  fait  v  &  lorfqu'elles  feront  du 
fait  des  Cominis  ,  lefdits  Commis  auront  la  fa- 
culté de  donner  les  affignations  lors  de  la  con- 
feilion  de  leurs  procès-verbaux  ,  &  en  ce  cas  le 
Fermier  pourra  fe  fervir  des  Huitfiers  des  Fer- 
mes Se  autres  Huifliers  royaux  ,  ainfi  qu'il  efl 
autorilé  par  les  Ordonnances  Se  Réglemens. 

VI.  Lefdits  fieurs  Intendans  &.  les  Othciers 
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d'Amirauté  fe  conformeront  au  furplus  aux  dil-  réferve  &   à  fon  Confeil  ,    la    connoifTance  J 

pofitions  des  Ordonnances  &  Réglemens ,  &  icelle  interdiiant  à  toutes  les  Cours  &  autres 

notamment  aux  Ordonnances  de  1670,  1680  Juges.   Mande  &  ordonne,  SaMaiefté,  à 

&  1687,  &  à  l'Arrêt  du  15  Mai  dernier,  qui  Monfieur  le  Comie  de  Touloule  ,  An^iral  de 

fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 

Sa  Majefté  ,  aux  fieurs  Intendans  &  Commif-  fent  Arrêt ,  qui  fera  enrégiflrc  aux  Grefles  des 

faires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra-  Amirautés.  Fait  au  Conieil  d'Etat  du  Roi  , 

lités  du  Royaume,  efdites  llles  &  Colonies  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau,  le 

Françoiles ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  quatorz-ieme  jour  de  Septembre  mil  lept  cent 

prélent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobllant  op-  vingt-huit, 
pofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  , 
dont,   fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majeilé  le  Si^ni  ,  Phelypeaux* 

Au  fiirphis  les  Officiers  d'Amirauté  jugent  fansépices  ces  fortes  d'affaires > 
conformément  aux  Réglemens. 

L'évafion  des  Religionnaires  ou  des  nouveaux  Convertis,  eft  auflî  un  crime  ^ 

dont  la  connoifTance  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  aux  termes  des         ■ 
Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  des  mois  d'Août  &  2  Octobre  1669  ;  10  I 

Oâobre  1681  ,  18  Mai  i68z  ,  30  Avril ,  30  Juin  ,  18  &  3  i  Oftobre  ,  5  ôi  lo  ■ 

Novembre  1685,  &  25  Juin  i686;6cc'eften  conféquence que  l'Ordonnance  m 

du  15  Avril  1689,  affujettit  à  la  déclaration  à  l'Amirauté  ceux  qui  envoient         I 
leurs  enfans  en  Angleterre,  Hollande,  &c.  pour  apprendre  les  langues  étran- 
gères &  fe  perfeftionner  dans  le  commerce.  Sur  quoi  voir  l'article  10,  titre 
des  matelots ,  ci-après. 

La  Déclaration  du  Roi  du  13  Septembre  1699,  parut  d'abord  avoir  changé 
cette  attribution  &  l'avoir  tranfportée  aux  Juges  Royaux  ordinaires  ;  mais  par 
une  autre  Déclaration  du  ^  Décembre  de  la  même  année  ,  l'Ordonnance  du 
23  Juin  1686  ayant  été  confirmée  ,  fans  aucune  reflriftion  ni  modification  ,  il 
eft  rcfulté  de  ces  deux  Déclarations  une  diilinftion  toute  naturelle,  fa  voir  que 
les  Juges  de  l'Amirauté  avoient  droit  de  connoître  ,  comme  par  le  paffé ,  de 
l'évafion  par  mer,  &  les  Juges  ordinaires  de  l'évafion  par  terre.  Auffi  depuis 
ce  temps- là  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont-ils  efFeftivcment  continué  de  con- 
noître de  l'évafion  par  mer.  Entr'autres  preuves  de  ce  fait,  il  y  a  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bourdeaux  du  16  Avril  1704  ,  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence  de 
l'Amirauté  de  Bayonne  ;  il  efl  vrai  qu'il  infirma  cette  Sentence  ,  mais  ce  ne 
fut  qu'à  caufe  qu'elle  n'avoit  pas  adjugé  la  confiication  à  .M.  l'Amiral. 

£t  rivages.  Le  rivage  pour  la  compétence  de  l'Amirauté  fe  prend  jufqu'où  le 
grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre.  Art.  i  ,  tit.  7,  liv.  4,  ci-après,  relativement 
aux  anciennes  Ordonnances  des  27  Février  1534&  12  Février  1576,  &  aux 
Arrêts  du  Confeil  des  14  Mars  1654  &  31  Décembre  1686  ,  confirmés  par  Let- 
tres-patentes en  forme  de  Déclaration  du  Roi  du  3  i  Janvier  1694  ,  regifîrées 
au  Parlement  le  20  Février  de  la  même  année. 

Quid.  Des  rivières  navigables  affluentes  à  la  mer,  vlJc fuprà  art.  5  &  6. 

L'Amirauté  pour  l'exercice  de  fa  juftice  criminelle  ,  n'ayant  point  de  prifons 
en  propre  ou  particulières ,  a  toujours  eu  droit  de  fe  fervir  des  prifons  royales 
pour  la  détention  de  fes  prifonniers. 

Il  y  a  plus,  comme  à  l'occafion  des  naufrages  &  des  pillages  qui  en  font  or- 
dinairement la  fuite,  des  vifîtcs  des  côtes  &  des  filets  de  pêche  ;  enfin  des 
défordres  qui  fe  commettent  fur  les  bords  de  la  mer  ;  les  Officiers  de  l'Aim- 
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rauté  obligés  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ,  peuvent  fe  trouver  clans  le  cas 
de  décréter  fur  le  champ,  ou  d'ordonner  la  main  mifc  fur  les  délinquants  8c 
prévaricateurs,  en  attendant  leur  tranflation  dans  les  prifons  royales;  il  leur 
eft  permis  aufTi  de  les  dépofer  tant  dans  les  prifons  des  Seigneurs  voifins  de 
la  côte,  que  dans  les  châteaux  &  places  fortes. 

C'eft  ce  qu'a  entendu  l'Ordonnance  de  1400,  art.  19,  en  difant  art.  20, 
que  l'Amiral  pouna.  pi  endre  prijon  &  faire  juflice. 

Celle  de  15 17,  plus  exprefle  ,  art.  14,  exige  feulement  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  en  avertiffent  les  Capitaines  &  Gouverneurs  des  lieux  ,  auquel  cas 
ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  rcfufer  lefdites  prifons, 

L'Ordonnance  de  1543,  en  confirmant  ceci ,  art.  5  ,  ajoute  :  &  feront  tenus 
les  Capitaines  O  Ofjiciers  leur  prêter prifon  en  payant  raifonnablement  les  dépens , 
(  c'eft-à-dire  ,  la  nourriture  )  des  prijonniers.  De  même  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1582,  &  celle  de  1584,  art.  13,  &  l'art.  9  de  l'ancien  Mémoire  des 
droits  de  l'Amiral ,  inféré  dans  Fontanon  ,  fol.  1616, 

L'art.  3  I  ,  tit.  9  ,  liv.  4,  infrà  ,  va  m.êmc  plus  loin.  Il  enjoint  en  cas  de  nau- 
frage aux  Gouverneurs  &  Commandans  des  places  maritimes  ,  de  donner  main- 
forte  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  quand  ils  en  feront  par  eux  requis,  &  d'en- 
voyer pour  cet  effiit  des  Officiers  &  foldats  dont  ils  répondront. 

Au  furplus,  de  même  qu'au  civil ,  l'Amirauté  connoît  des  caufes  de  fa  com- 
pétence ,  entre  quelques  personnes  que  ce  foit ,  lans  aucune  exception  ;  de 
même  elle  connoit  des  ctélits  auffi  de  fa  compétence  ,  par  qui  que  ce  foit  qu'ils 
aient  été  commis  ;  &  c'cft  ce  qu'exprime  l'Ordonnance  du  27  Février  1534, 
en  ces  termes  ,  même  entre  perjonnes  privées  &  non  autrement  fujettes  à  CAmi'aL 
&  à  fes  Offciers.  Pareille  dilpofition  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  31  Jan- 
vier 1694,  &  cela  ell  de  droit;  le  lieu  ,  la  nature  du  délit  forment  la  com- 
pétence. 


ARTICLE     XL 

REcevront  les  maîtres  des  métiers  de  Charpentiers  de  navires , 
Calfateur  ,  Cordier  ,  Trevier  ,  Voilier  &  autres  ouvriers  tra- 
vaillant feulement  à  la  conihudion  des  bàtimens  de  mer  &  de  leurs 
agrèts  &  apparaux  ,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrife  ;  &  connoî- 
tront  des  malverfations  par  eux  commifes  dans  leur  art. 

CEtte  décifion  a  été  renouvellée  pourDunkerque,  par  Arrêt  duConfeildu 
3  i  Décenibre  1686. 
Les  mcriers  dont  il  s'agit  ici ,  étant  fuppofés  en  maîtrife  &:  jurande  ,  il  étoit 
tout  naturel  que  la  réci.'p:ion  des  maîtreb  fiit  attribuée  aux  Officiers  de  l'Ami- 
Tauté  ,  comme  ayant  la  police  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  coniiruftion  & 
au  radoub  des  navires  dcrtinés  à  navit;er  fur  la  mer  &  fur  les  rivières  naviga- 
bles qui  y  affluent,  il  y  a  pourtant  une  exception  en  faveur  des  Jnrats  de 
Bourdeaux.  \  oyez  J'uprà  ^  art.  6, 
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Mais  ici ,  de  tous  ces  métiers,  il  n'y  a  en  maîtrifc  que  celui  de  corJier;  Sc' 
parce  que  les  ouvrages  des  cordiers  ne  font  pas  bornés  au  léul  uiagc  de  la  na- 
vigation ,  ce  n'eft  point  l'Amirauté  qui  les  reçoit  maîtres  ,  ce  font  les  Juges 
de  la  police  ordinaire. 

Cependant  quoique  ce  métier  ni  les  autres  ne  foient  pas  fournis  à  l'Amirau- 
té; fi  à  l'égard  des  charpentiers  ôi  autres  ouvriers  travaillant  à  la  conrtruftioa 
ou  au  radoub  des  vaifleaux  ,  il  y  avoit  une  aftion  à  former  contr'euv  pour  rai- 
fon  de  la  défeduofitc  de  leurs  ouvrages  ;  &  de  même  fi  on  vouloit  fe  plaindre 
de  la  mauvaife  qualité  des  cordages  fournis  par  un  cordier  ,  ce  feroit  fans 
difficulté  en  la  Jurildiction  de  l'Amirauté  qu'il  faudroit  fe  pourvoir,  comme 
il  fera  obfervé  fur  l'art,  i ,  tit,  9 ,  livre  2  ,  ci-après. 

Sur  la  recommandation  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  tous  ces  maîtres 
ont  été  déclarés  exempts  de  la  taxe  du  joyeux  avènement.  Lettre  de  ce  grand 
Miniftre,  du  30  Mars  1726. 


ARTICLE      XII. 

LEs  rémiffions  accordées  aux  roturiers  pour  crimes,  dontlacon- 
noilîance  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  feront  adref- 
fées  Se  jugées  es  Sièges  de  l'Amirauté  reffortiffans  nuement  en  nos 
Cours  de  Parlement. 

Quoiqu'il  parolflTe  d'abord  extraordinaire  que  les  Juges  royaux  qui  ont 
droit  de  connoître  du  fond  du  crime,  n'aient  pas  celui  de  connoître  de 
l'entérinement  des  lettres  de  rémiffions  ,  de  pardons  ou  de  grâces  accordés 
aux  coupables  ,  il  n'y  a  pourtant  en  cela  rien  de  nouveau. 

En  effet,  il  eft  décidé  par  les  anciennes  Ordonnances  renouvellées  parcelle 
de  1670,  tit.  16,  art.  12,  que  l'adreiTe  des  Lettres  de  cette  nature,  obtenues 
par  les  Gentilshommes  ,  ne  pourra  être  faite  qu'aux  Cours  de  Parlement, 
chacune  fuivant  fa  Jurifdiôion  &  la  qualité  de  la  matière  ,  fauf  toutefois  les 
Préfidiaux  ,  fi  la  compétence  y  a  été  jugée  ,  porte  l'art.  14;  &  par  l'art.  13,1! 
eft  dit  que  l'adrefle  des  Lettres  obtenues  par  les  roturiers  fera  faite  aux  Bail- 
lis &  Sénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Préfidial,  ou  ,  à  défaut  de  Préfidial  , 
aux  Juges  reffortiffans  nuement  au  Parlement,  &  non  autres,  à  peine  de  nullité 
des  Jugcmens. 

Les  raiibns  qu'en  rend  Bornier ,  fur-tout  par  rapport  aux  nobles,  ne  font 
rien  moins  que  concluantes  ;  mais  enfin  c'eft  un  point  décidé ,  &  cela  fuffit. 

On  ne  doit  donc  plus  être  furpris  de  voir  dans  cet  art.  que  les  Juges  d'une 
Amirauté  particulière  ,  n'ont  pas  droit  de  connoître  de  l'entérinement  d'aucune 
de  ces  Lettres,  &  que  celui  des  Amirautés  générales  foit  borné  aux  Lettres 
obtenues  par  les  roturiers.  C'eft  même  une  attribution  nouvelle  qui  leur  eft 
faite  en  cette  partie,  pir  dérogation  audit  art.  13  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
ou  du  moins  par  extenfion  ;  attendu  qu'il  ne  pouvoit  naturellement  s'entendre 
que  des  Juges  ordinaires  :  mais  auffi  cette  même  Ordonnance  avoit  ôté  à  l'A- 
miral 
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mirai  le  droit  qui  lui  ctoit  attribué  par  l'art.  6  de  celle  de  1584,  de  co.^ooîire 
jndiftinacmentflc  l'entcrincment  des  Lettres  de  rémifllon  qui  leroieut  accor- 
dées pour  délits  maritimes.  De  forte  que  la  préfente  Ordonnance  ,  par  le  tem- 
pérament qu'elle  a  pris,  na  rendu  à  la  Jurifdiaion  de  l'Amiral  qu'une  petite 
partie  du  droit  dont  elle  jouiffoit  anciennement.  a        r  •        ur 

Maisfi  l'adrefle  des  Lettres  en  matière  criminelle  ,  ne  peut  être  faite  ablo- 
lumcnt  aux  Juges  des  Amirautés  particulières  ,  ni  même  à  ceux  des  Amira\iies 
générales  que  lorfqu'il  s'agit  des  roturiers  ;  il  en  cft  autrement  des  Lettres  de 
rcfcilion  ,  qu'elles  l'oient  obtenues  par  des  nobles  ou  par  des  roturiers  ,  inci- 
demment ou  en  demande  principale.  Dès  que  la  matière  eft  de  la  compétence 
de  l'Amirauté  ,  c'eft  là  que  des  Lettres  doivent  être  adreffées  ,  Tans  diitingucr 
fi  l'Amirauté  eft  générale  ou  particulière  ;  &  cela  peut  d'autant  moins  faire 
de  difficulté,  lorsqu'elles  font  incidentes  ,  qu'en  pareille  hypothéfe,  non-feule- 
ment les  Juge-Confuls  ,  mais  encore  les  Juges  iubalternes  iont  en  droit  d'en 
connoître. 
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ARTICLE      XIII. 

Es  Officiers  des  Sièges  généraux  de  rAmirauté  aux  Tables  de 
_,  ^  Marbre  connoîtront ,  en  première  initance  ,  des  matières  tant 
civiles  c(ue  criminelles  contenues  en  la  préfente  Ordonnance  ,  quand 
il  n'y  aura  pas  de  Sièges  particuliers  dans  le  lieu  de  leur  établifTement 
&  par  appel  ,  hors  les  cas  où  il  échéroit  peine  affliftive  ,  auquel  cas 
fera  notre  Ordonnance  de  1670,  exécutée. 

IL  en  eft  à  cet  égard  comme  des  Jurifdiûions  ordinaires  qui  en  reconnoi- 
fent  une  fupcrieure  ,  quoiqu'elle  ne  puiffe  juger  elle-même  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

Celte  JurifdiiSlion  fupéricure  connoit  en  première  inftance  des  matières  ci- 
viles &  criminelles  de  fon  dirtrift  naturel ,  quand  il  n'y  a  pas  de  Juge  particu- 
liers pour  en  connoître  ;  mais  quand  il  y  en  a  ,  elle  n'en  peut  connoître  que 
par  appel  ;  (avoir  indiftindement  en  matière  civile  ,  fi  l'appel  ne  vient  d'un 
Siège  Royal  ,  &  en  matière  criminelle  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  peine 
affliaive. 

Telle  eft  la  fupériorité  des  Amirautés  des  Tables  de  Marbre  ,  fur  les  Ami- 
rautés particulières  qui  en  relèvent  ,  que  toutes  les  caules  civiles  abloliiment 
y  doivent  êtres  portées  en  cas  d'appel  ,  quoique  ces  Tables  de  M  irbre  ne  ju- 
gent tout  de  même  que  fauf  l'appel  au  Parlement.  Il  n'ert  donc  pas  permis  de 
porter  ailleurs  qu'aux  Tables  de  Marbre  ,  les  appels  des  Sentences  rendues 
dans  les  Amirautés  particulières  qui  en  relèvent,  &  cela  avoit  été  ainfi  jugé 
antérieurement  à  cette  Ordonmince  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
l'un  du  17  Avril  1635  ,  &  l'autre  du  iz  Juin  1668  ;  ce  dernier  à  peine  de  lool. 
d'amende. 

Mais  en  matière  criminelle  ,  l'appel  des  Sentences  rendues  par  Its  Amirau- 
tés particulières  n'eft  porté  à  la  Table  de  Marbre  qu'autant  qu'il  n'échoit  pas 
Tome  I.  y 
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de  peine  afflidive;  autrement  fuivant  l'article  premier  du  tit.  26  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  il  efl;  dévolu  dire£li.nient  an  Parlement. 

Anciennement  on  avoit  j-rétendu  que  l'Amiral  n'avoit  pas  droit  de  reffort, 
fur  cette  fauffe  idée  que  le  reffort  étoit  une  marque  de  fouveraineté  ,  fans 
faire  attention  qu'il  y  avoit  quantité  de  Seigneurs,  même  peu  confidérables  , 
avec  droit  de  reffort.  C  ela  avoit  effedtvement  été  jugé  contre  l'Amiral  par 
Arrêt  du  16  Juillet  1380,  cité  par  du  Tillet  &  par  Guenois,  qui  toutefois  le 
date  de  l'an  1399  ;  mais  ces  Auteurs  avouent  eux-mêmes  que  cela  fut  changé 
depuis;  &  en  effet  ce!  i  fut  changé  par  l'Ordonnance  de  1543,  art.  2,  con- 
firmée par  celle  de  1584,  art.  7  ,  fauf  l'appel  au  Parlement. 


nccae^rii 


ARTICLE    XIV. 

Pourront  évoquer  des  Juges  inférieurs  ,  les  caufes  qui  excéderont 
la  valeur  de  trois  mille  livres ,  lorfqu'ils  ieront  faifis  de  la  matière 
par  l'appel  de  quelque  appointement  ,  ou  interlocutoire  doDné  en 
première  inftance. 

DEs  quatre  Ordonnances  anciennes  que  le  Commentateur  cite  pour  ap- 
puyer cet  article  ,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  y  foit  relative  ;  c'elf  celle  de 
1584,  dont  l'article  11  ell  conçu  en  ces  termes  : 

»  Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ,  ne  connoîtront  que  des  caufes 
»>  d'appel  ,  &  n'en  pourront  évoquer  des  Jurifdiftions  inférieures  ,  fi  elles 
»  n'excèdent  la   valeur  de  mille  écus  ou  qu'elles  ne  fuffent  de  grand  prix.   j> 

Dans  la  Conférence  de  Guenois,  il  y  a  dix  écus  ,  au  lieu  de  mille  écus  , 
c'eft  une  faute  de  conféquence. 

A  raifon  dé  la  prodigieufe  augmentation  de  la  valeur  des  efpeces,  depuis 
cette  Ordonnance  de  1584  ,  il  elt  bien  extraordinaire  que  les  caufes  fujettes 
à  évocation  n'aient  pas  été  miles  à  plus  haut  prix  par  cet  article. 

Il  eft  donc  permis  aux  Juges  de  la  Table  de  Marbre  d'évoquer  des  Sièges 
d'Amirauté  particulière  ,  les  caufes  qui  excédent  la  valeur  de  3000  livres.  Il 
faut  néanmoins  pour  cela  qu'ils  foient  faifis  de  la  mariere  par  l'appel  de  quel- 
que appointement  ou  interlocutoire;  mais  rien  n'eft  plus  facile  ;  &  alors  rien 
ne  pouvant  empêcher  l'évocation,  puifque  l'article  n'exige  pas  ,  comme  fait 
rOf'Ionnance  de  1667  ,  tit.  6 ,  art.  2 ,  que  ce  foit  à  la  charge  de  juger  détini- 
tivi.mi.nt  à  l'Audience  &  fur  le  champ  ,  par  un  feul  &  même  Jugement  (  en 
quoi  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ont  un  privdegc  que  n'ont  pas  mê- 
me les  Cours  Souveraines  )  c'eft  leur  donner  un  moyen  bien  fimple  d'attirer 
à  eux  toutes  lescauks  importantes  des  Amirautés  particulières  de  leur  rcfiort, 
attenlu  que  ces  caufes  ne  peuvent  naturellement  être  jugées  lans  quelque 
appointement  préparatoire  ou  interlocutoire. 

Ces  évocations  néanmoins  font  affez  rares;  &  cela  vient  fans  doute  de  ce 
que  Ls  pariiei  aiment  mieux  inftruire  leurs  atî'aires  devant  les  Juges  accoutu- 
més à  )uger  ces  (urtes  de  matières,  où  ,  pour  le  bien  décider  ,  il  faut  joindre, 
1(1  pratique  i3c  l«i  théorie  ,  ôi  avoir  quelques  notions  du  commerce  maritime. 
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ARTICLE    XV. 

Aifons  défenfes  à  tous  Prévôts  ,  Châtelains  ,  Viguiers ,  Baillis , 
^  Sénéchaux  ,  Préfidiaux  &  autres  Juges  ordinaires ,  Juges- Con- 
fuls,  &  des  foumiflions  ,  aux  gens  tenant  les  Requêtes  de  notre 
Hôtel  &  du  Palais  ,  &  à  notre  Grand-Confeil ,  de  prendre  aucune 
connoiflance  des  cas  ci-deffus ,  circonltances  &  dépendances  ;  &  à 
nos  Cours  de  Parlement  d'enconnoître  en  première  inibnce  ;  même 
à  tous  Négocians  ,  Mariniers  &  autres ,  d'y  procéder  pour  railbn 
de  ce  ,   à  ptinc  d'amende  arhiiraue, 

LEs  bornes  de  chaque  Jurifcllâion  une  fois  pofces  ,  &  leur  compétence 
reCpcôive  bien  déterminée  ,  il  n'cfl:  pas  permis  à  l'une  d'entreprendre 
fur  les  droits  de  l'autre  ;  chacune  doit  fc  renfermer  dans  fes  limites,  &^  refpefter 
l'attribution  &  les  prérogatives  des  autres  ;  de  manière  que  de  droit  &  de  na- 
ture de  chofe  ,  il  leur  eft  défendu  réciproquement  de  fe  troubler  dans  l'exerr 
cice  de  leurs  fondions. 

Ainfi  les  défenfes  expreffes  portées  par  cet  article  à  l'exemple  de  celles  con- 
tenues dans  l'article  14  du  titre  I  de  l'Ordonnance  du  1 3  Août  1669  ,  en  faveur 
de  la  Jurifdiftion  des  Eaux  &  Forêts ,  pour  les  matières  de  fa  compétence ,  fe- 
roient  en  quelque  forte  fuperflues ,  fi  elles  ne  (ervoient  à  marquer  d'une  ma- 
nière plus  précife  l'attention  du  Légidatcur  à  préferver  de  toute  atteinte  les 
droits  &  privilèges  attachés  à  cette  Jurifdiftion. 

Ces  défenfes  ,  au  reflc  ,  ayant  déjà  éré  prononcées  anciennement  par  les 
Ordonnances  de  15  17  ,  art.  18  ;  de  1 543  ,  art.  46  ;  de  1584,  art.  74,  &  rcnou- 
velléespar  Arrêts  du  Confeildes  14  Odtobre  1650  &  6  Septembre  1 661,  contre 
les  Juges  ordinaires,  avec  défenfes  à  eux  d'y  contrevenir,  fur  peine  de  1500I. 
d'amende;  il  avoir  paru  naturel  fans  doute  de  les  rappeller  pour  leur  donner 
une  nouvelle  vigueur  en  les  étendant  à  toute  forte  de  Juges  par  le  prêtent 
article  ,  dont  l'exécution  a  été  encore  confirmée  depuis  peu  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  19  Avril  1750  ,  qui  a  caffé  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  20  Janvier  audit  an  ,  &  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  du  24 
Octobre  précédent.  Il  en  a  été  fait  mention  fur  l'art,  i  du  préfent  titre  ,  où 
cet  Arrêt  a  été  rapporté. 

Il  a  même  été  défendu  par  les  anciennes  Ordonnances  à  tous  Huifiiers  de 
donner  aucunes  aflîgnations  en  matière  maritime  ailleurs  que  pardevant  les 
Juges  de  l'Amirauté,  fur  peine  de  dix  écus  d'amende  ,  payable  par  corps  & 
nonobftant  l'appel.  Ordonnances  du  6  Août  1 582  ,  &  de  1629,  art.  4>f8  Jurif- 
diftiondela  Marine,  art,  44  ,  page  461  ;  dcfenfts  renouvellées  par  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Mars  1654  ,  &  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre 
de  Paris,  en  date  du  3  Août  1693  ,  fous  pareille  peine  de  trente  livres  d'a- 
mende. 

■^  peint  d'amende  arbitraire.  L'amende  étant  réglée  contre  les  HuifTers  ,  celle- 
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ci  ,  qui  eu  arbitraire ,  ne  peut  regarder  que  les  Parties  auxquelles  les  Juges  de 
rAmirauté,  d;)ns  les  matières  de  leur  compétence  ,  font  en  droit  conformé- 
ment au  préicnt  article  ,  de  taire  défenfes  de  le  pourvoir  &  plaider  ailleurs  que 
pardevant  ••ux  ,  fur  peine  6t  telle  amende.  Il  ne  leur  appartient  pas  néanmoins 
de  faire  dctenlcs  en  même-temps  aux  Juges  ,  devant  qui  l'affaire  a  été  portée  , 
d'en  connoitre  ,  s'ils  ne  font  Juges  fubalternes  ,  encore  moins  d'ajouteria  peine 
d'amenile.  Ce  feroit  s'attribuer  fur  eux  un  droit  de  fupériorité  qu'ils  n'ont  pas, 
V  II  en  eft  de  même  de  tous  Juges  autres  que  Souverains  ;  &  encore  ceux-ci  ne 
peuvent -ils  ufer  de  dcfcnfes  qu'à  l'égard  de  leurs  inférieurs  ,  relevant  d'eux, 

11  n'eft  pas  plus  permis  aux  Commiflaires  ,  aux  Intendansni  auxCommif- 
faires  Ordonnateurs  de  la  Marine  ,  d'entreprendre  de  connoitre  d'aucune  affaire 
de  l'Amirauté.  Ordre  de  M,  le  Comte  de  Touloufe  ,  du  6  Juillet  1715  ,  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  d'y  veiller. 

Le  Commentateur  fait  mention  ,  fur  cet  article  ,  d'une  Déclaration  du  Roi 
du  mois  de  Janvier  1682  contre  l'ufage  de  prdnoncer  des  amendes  pour  tranf- 
port  de  Jurifdiétion. 

Cette  Déclaration  eft  celle  que  Ton  trouve  dans  le  recueil  de  Néron  ,  tom. 
7..  fol.  162,  en  date  du  18  Janvier  1682,  Elle  a  véritablement  abrogé  cet 
xifage  ;  mais  l'on  pourroit  obferver  à  cefujet,  i®.  qu'elle  n'exprime  que  le  cas 
où  deux  parties  fe  pourvoient  pour  un  même  fait  en  deux  différentes  Cours 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  &C  où  elles  font  refpeftivement  prononcer  la 
nullité  de  l'exploit  de  l'autre  partie  ,  avec  amende  de  part  &  d'autre  pour  tranf- 
port  de  Jurifdiftion.  2  '.  Qu'elle  pnroît  ne  concerner  que  les  Juges  ordinaires  , 
&  nullement  les  Juges  de  privilège  ,  autorifés  par  une  loi  particulière  ,  à  con- 
roîire  de  certaines  matières  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ,  avec  pouvoir 
de  défendre  aux  parties  de  (c  pourvoir  ailleurs  que  devant  eux  fur  peine 
d'amende  ,  tels  que  font  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  par  la  difpofition  de  cet 
article  ,  &  les  Juges  des  Eaux  8c  Forêts  par  l'article  14  ,  titre  premier  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

Avec  la  même  diftinâion  ,  l'on  pourroit  écarter  également  l'autorité  de  l'Ar- 
rêt de  règlement ,  du  Parlement  de  Paris,  en  date  du  7  Août  1  698  ,  rapporté  par 
le  Continuateur  de  Bornier  fur  l'art.  2  ,  tit.  2  de  l'Edit  du  commerce  de  1673  > 
pag.  73  5  ,  édition  de  1719,  &  inféré  dans  le  cinquième  tom.  du  Journal  des 
Audiences  ,  puifqu'il  n'a  été  rendu  qu'entre  le  Prévôt  de  Paris  &  les  Juge  & 
Conluls  de  la  même  ville  ;  à  quoi  l'on  pourroit  ajouter  ,  qu'à  fuppofer  que  les 
défenfes  qui  y  (ont  faites  au  Prévôt  de  Paris  &  à  tous  autres  Juges  de  pronon- 
cer aucunes  condamnations  d'amende,  pour  diftradion  de  Jurildiflion  ,  tant 
contre  les  parties  que  contre  les  Huiffiers  &  Sergens  qui  auront  donné  ou  fait 
donner  ces  affignations  devant  le^  Juge  ôi  Confuls  fuffent  e.vtcnfibles  naturel- 
lement ,  aux  autres  Juges  en  général  ;  elles  ne  regarderoicnt  point ,  en  tous  cas  , 
les  Juges  de  l'Amirauté  ,  fondés  dans  la  difpofition  du  préfent  article  ,  attendu 
que  cet  Arrêt  n'auroit  pas  eu  le  pouvoir  d'y  déroger  ;  encore  moins  pour 
orJonneV  l'exécution  de  l'article  15  ,  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1673  »  ^^ 
préjudice  de  ce  même  article  de  notre  Ordonnance  ,  qui  ,  dans  les  défenlcs 
qu'il  contient  ,  y  foimiet  riominativement  les  Juges  &  Confuls. 

Cependant  lorfqu'on  réfléchit  fur  les  motifs  de  la  Déclaration  du  Roi  ,  ci- 
deffus  citée,  du  28  Janvier  1682  ,  on  ne  peut  fc  difpcnferdc  reconnoîirc  que 
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l'intention  du  Lcgifidteur  a  été  de  profcrire  indiftinctcment  l'ufagc  de  pro- 
noncer des  amendes  pour  tranfport  ou  di(ira£Hon  de  Jurifdiftion. 

Ces  motifs  en  effet  ont  été  de  remédier  à  l'inconvénient  réfultant  des  con- 
damnations d'amendes  prononcocs  contre  les  Parties ,  par  différens  Juges,  le 
prétendant  relpef^ivemcnt  fondés  à  connoître  de  la  même  affaire  ,  d'où  il 
arrivoit  que  tes  amendes  étant  exigibles  ,  de  la  part  du  Fermier  du  Domaine, 
contre  les  (îeux  parties  ,  celle  qui  avoit  raifon  étoit  obligée  de  payer  par 
provifion  l'amende  qui  lui  étoit  inffligce  ,  tout  comme  celle  qui  avoit  tort, 
&  qui  fuccomboit  dans  l'inftancc  en  règlement  de  Juges. 

Or,  cet  inconvénient  étant  comme  inévitable,  parce  qu'en  laiffantfubfifter 
l'ufage  de  condamner  à  l'amende  la  partie  qui  ne  voudroit  pas  rcconnoître  la 
compétence  du  Juge  qui  prononceroit  le  premier  l'amende,  l'autre  Juge  ,  qui 
fe  croit  compétent  de  Ion  côté  ,  ne  manqueroit  pas  de  condamner  tout  de 
même  à  l'amende  l'autre  partie  qui  refuferoit  auffi  de  le  reconnoitre  pour 
Juge  ;  il  efl:  naturel  de  conclure,  que  l'aboliiion  ou  fuppreffion  de  cet  ufage , 
regarde  abfolument  tous  les  Juges  ;  ceux  de  privilèges  comme  les  Ju^es 
ordinaires,  &  par  conféquent  ceux  de  l'Amirauté;  d'autant  plutôt  que  la 
Déclaration  du  Roi  étant  poftcrieure  i  la  préfente  Ordonnance  ,  elle  eft 
cenfée  y  avoir  dérogé  de  plein  droit  en  cetrc  partie,  les  raifonsde  l'abrogatioj» 
de  l'ufage  étant  les  mêmes  ,  aufli  bien  ^  l'égard  des  Juges  fondés  dans  une  loi 
particulière  à  prononcer  de  pareilles  amendes  ,  que  de  ceux  qui  n'avoient  pour 
eux  que  le  fimple  ufage. 

Ainfi  ilparoît  vrai  de  dire  aved'Autcur  du  nouveau  Commentaire  fur  l'Or- 
donnance de  1673  1  ^^^-  ■  5  »  '*'•  "^'  P''?-  3^^  ^  3''7  >9"'à  l'égard  des  Juges  & 
Confuls  ,  lorfqu'ils  retiennent  des  caule';  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  , 
ce  qui  ne  leur  eft  que  trop  ordinaire ,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  prendre  que 
celle  de  fe  pourvoir  par  appel  do  leurs  Sentences  comme  de  Juge  incompétent , 
&  qu'il  n'eff  plus  permis  aux  Juges  qui  fe  prétendent  fondés  à  connoître  des 
cauies  portées  en  la  Jiirif  :iftion  CJonfuiaire  ,  de  prononcer  aucunes  amendes  , 
foit  contre  les  Parties,  foit  contre  les  HuifTiers  ,  pour  diftradion  de  Jurifdic- 
tionj  encore  moins  d'évoquer  ce^  caiifes  ,  lauf  à  les  revendiquer  par  le  minif- 
tere  public  ,  &c  à  i'e  pourvoir  enfuite  en  règlement  de  Juges  ,  en  cas  de  déni  de 
renvoi.  Et  ce  qui  cil  dit  i  .i  p;ir  r.ipport  aux  Juges  &  Confuls  ,  eft  applicable 
tout  de  même  à  tous  autres  Jug^s  non  fubordonnés  à  ceux  qui  ont  droit 
d'évoquer. 

Au  refte,  la  revendication  a  lieu  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur, auffi  bien  d.ms  les  cas  oii  les  deux  P.irties  con(.,'ntent  de  plaider  en  la 
Jurildidion  Confulflire  ou  tout  autre  non  c  mpétcnte  ,  que  dans  celui  où  le 
défendeur  a  requis  Ion  renvoi  ;  par  la  raifon  qu'il  n'eft  pas  libre  aux  Parties  de 
fe  donner  les  Juges  qu'illeur  plaît  de  choiiir ,  6c  d'en  reconnoitre  d'autres  que 
ceux  qui  ont  drc.lt  de  ks  iuger. 

Tout  ceci  né.inmoins  n'empêche  pas  ce  femble  le  miniftere  public  qui  reven- 
dique une  caulo  ,  de  prendre  les  conclufions  contre  les  Parties  pour  fe  voir 
faire  défenfes  do  plaider,  pour  r.iifon  du  fait  en  queftion ,  ailleurs  qu'en  fa 
Jurifdiiition  fur  peine  de  n/Ie  amen  Je  ,  pourvu  qu'ils  s'abfticnnent  de  faire  dé- 
clarer l'amende  encourue.  Et  c'eft  ainfi  qu'il  en  a  toujours  été  ui'é  à  I' .Amirauté 
^i-' c;-''tc  ville,  en  conformité  des  inftru^tions  données  aux  Oriiciers  ae  cette 
Jurifdidions  de  la  part  de  M.  l'Amiral. 
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Par  là  ,  en  effet ,  l'ordre  établi  par  la  Déclaration  du  18  Janvier  i68i  n'eft 
point  troublé  :  c'eft  leulement  préparer  la  voie  aux  condamnations  d'amende 
6c  autres  peines  que  cette  même  Déclaration  veut  qui  foient  prononcées  con- 
tre ceux  qui  (e  trouvant  mal  fondés  ,  auront  donné  lieu  ,  mal-à-propos  ,  au 
Règlement  de  Juges  ;  ce  qui  regarde  les  Juges  comme  les  Parties.  C'eft  aufîi  à 
quoi  l'on  ne  fauroit  trop  exaftement  tenir  la  main  ,  pour  diminuer  ,  par  la  crainte 
de  l'événement,  le  nombre  des  entreprifes  que  font  certains  Juges  fur  la  Jurif- 
diûion  d'autres  ,  par  orgueil  ,  par  jaloufie  &  par  efprit  d'indépendance  ;  en- 
îreprifes  auxquelles  ils  ne  fe  porteroient  pas  fi  volontiers  ,  s'ils  avoient  à  ap- 
préhender, en  fuccombant  dans  le  conflit  de  Jurifdiftion  ,  de  fupporter  en 
plein  la  peine  que  méritent  les  téméraires  Plaideurs. 


■(:.♦♦  • 


TITRE      III. 

Z)ei  Lieutcnans  ,   Confe'dlers  ,   Avocats  &  Procureurs  du 
Roi  aux  Siestes  de  r Amirauté. 


*     I      * 


L  cft  qneftion  ici  des  qualités  conditions  requifes  pour  la 
réception  des  Officiers  de  l'Amirauté,  de  leurs  privilèges,  df 
leurs  devoirs  &  obligations. 

Dans  les  Amirautés  générales  ,  le  premier  Officier  a  droit  de 
prendre  le  titre  de  Lieutenant-Général,  de  même  qu'aux  Tables 
de  Marbre  ;  mais  dans  les  Amira   tes  particulières  ,  il  ne  peut 


fe  qualifier  que  de  Lieutenant  feulement  ,  ou  de  Lieutenant-Particulier. 


ARTICLE    PREMIER. 

LEs  Lieutenans ,  Confeillers ,  &  nos  Avocats  Se  Procureurs  aux 
Sièges  généraux  &  particuliers  de  l'Amirauté  ,  ne  pourront  être 
reçus  qu'ils  ne  ("oient  Gradués  ,  ua'xem  frécjtiemé  le  Barreau  pendant  le 
temps  porté  par  nos  Ordonnances ,  &  ne  foient  âgés ,  favoir  les  Lieu- 
tenans des  Sièges  généraux  ,  de  vingt-fept  ans  ,  &  ceux  des  autres 
Sièges,  &  nos  Avocats  èz  Procureurs  de  vingt- cinq. 

JUfqu'à  ce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  eiiffent  étéfaits  Officiers  royaux, 
l'Amiral  les  nommoit ,  &  inftituoit  à  fon  gré  qu'ils  fuffent  lettrés  ou  non. 
Depuis  l'élcflion  de  tes  Offices  en  Offices  royaux  ,  il  a  bien  conlervc  le  droit  de 
les  nommer  &  préf'  nter  au  Roi,  avec  faculté  de  recevoir  au  ferment  par  fes 
Officiers  aux  Tables  do  Marbres  ,  ceux  des  Amirautés  p  irticulieres  qui  en  re- 
lèvent ;  mais  depuis  l'E  it  du  mois  de  M.irs  1 5  "j  i ,  &  l'Ordonnance  de  Biois  , 
de  I  ^79  ,  art.  1 07  ,  il  n'a  pu  faire  choix  que  de  (ujets  gradués  ,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  &L  ayant  fréquenté  le  Barreau  pendant  trois  ans. 

Le  Parlement  de  Rouen  ,  lors  de  l'enrégillrtment  de  cette  Ordonnance  de 
Blûis,  ordonna  fur  cet  article  107,  qui  ne  parle  que  des  Confeillers  ,  qu'ils 
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auront  Heu  tout  de  même  pour  les  Avocats  Procureurs  du  Roi ,   &  cela  a 

fervi  de  règle  dans  la  fuite. 

AulTi  notre  article  en  cette  partie  ,  ne  met-  i!  aucune  différence  entre  les 
Lieutenans  &  Conleillers  ,   &  les  Avocats  6l  Procureurs  du  Roi. 

Il  n'y  en  a  qu'à  l'égard  des  Lieutenans  des  Sicpes  généraux  ,  qui  doivent 
avoir  vingt-fept  ans  accomplis  ,  au  lieu  qu'il  iuffit  de  vingt-cinq  ans  à  ceux 
des  autres  Sièges;  de  même  qu'aux  Confeillers ,  Avocats  &  Procureurs  du 
Roi  des  uns  &  des  autres  Sièges. 

Dcns  le  temps  de  cette  Ordonnance  ,  en  confc-quence  de  plufieurs  Edits  & 
Déclarations  du  Roi,  pour  être  reçu  Confeilier  en  quelqu'autre  Jurildiftion 
que  ce  fût ,  il  falloit  vingt-fept  ans.  Ainfi  cet  article  admettoit  une  exception 
en  faveur  des  Amirautés  ;  mais  par  l'Edit  du  mois  de'Novembre  168}  ,  ila  été 
établi  pour  règle  générale  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Hlois ,  que 
i'âgc  de  vingt-cinq  ans  ,  fuffiroit  déformais  pour  être  reçu  Confeilier  ,  même 
aux  Cours  louveraines. 

Dire  qu'il  faut  être  gradué  &  avoir  frcqutnù  le  Barreau  ,  c'eft  dire  qu'il  faut 
rcceff.iirement  être  Avocat;  car  ce  n'eftqu'à  ce  titre  qu'on  ellcenfé  fréquen- 
ter le  Barreau.  Au  furplus  il  eft  décidé  par  quantité  d'Edits  &  Déclarations  que 
flui  ne  pourra  être  pourvu  d'un  Office  de  Judicature  qu'il  n'ait  été  reçu 
Avocat:  on  a  même  prétendu  qu'il  y  a  plufieurs  années  qu'il  falloit  avoir 
été  reçu  Avocat  en  Parlement;  mais  feuMonfieur  le  Chancelier  Dagueffeau  , 
décida  que  la  qualité  d'Avocat  fuffifoit  en  quelque  Tribunal  qu'on  eût  été 
reçu. 

Aux  termes  de  notre  article,  ce  n'eft  pas  affez  encore  d'être  Avocat  ;  il 
faut  de  plus  avoir  fréquenté  le  Barreau  pendant  le  temps  porté  par  les 
Ordonnances  ;  ce  qui  fe  rapporte  à  l'article  107  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
qui  a  fixé  ce  temps  à  trois  ans. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  portant  création  de  plufieurs  Offices  dans 
les  différentes  Amirautés  du  Royaume,  en  confirmant  la  règle  par  rapport 
aux  Lieutenans  Criminels  ,  Commiffaires  Enquêteurs  &  examinateurs  ;  & 
aux  Confeillers  dans  les  Sièges  Généraux  es  Tables  de  Marbre,  y  donna 
atteinte  pour  les  Offices  des  Confeillers  des  Sièges  particuliers  ;  à  l'égard 
delquels  il  fut  permis  h  tous  Marchands  ,  Négocians  &  gens  entendus  au  fait 
du  commerce  &  de  la  navigation  ,  de  les  acqucrir  &  exercer  fans  aucune  incom- 
patibilitè. 

Je  ne  fais  fi  dans  les  autres  Sièges  ces  Charges  ont  été  levées  par  des 
Négocians  :  ici  cela  n'efl:  point  arrivé  ,  il  n'y  en  a  eu  même  aucune  de  levée 
en  cr.nféquencc  de  l'Edit  ,  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  les  ayant  toutes  réunies 
à  la  fienne  ,  Aùvant  la  faculté  qui  lui  en  étoit  accordée  par  le  même  Edit.  A 
Marfcilie  ,  le  Lieutenant  a  réuni  tout  de  même;  mais  ces  Charges  de  Con- 
feilier ,  qui  font  les  feules  qu'on  y  connoilfe  ,  n'en  font  pas  moins  exercées 
fcparcment  par  des  fujets  qu'il  prélcnte  à  cette  fin  ,  auxquels  M.  l'Amiral  donne 
des  Commifîions  ,  en  vertu  dcfquelles  i's  entrent  en  fonction  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'obtenir  des  provifions  du  Roi  ,  ni  de  réception  au  Parlement  ; 
au  lieu  qu'à  la  Rochelle  il  n'y  a  point  à  l'Amirauté  d'autre  charge  de  Con- 
feilier exercée  à  part  ,  que  celle  qui  avoit  été  créée  longtemps  avant  cet 
Edit  ;  c'cft-à-dire  ,  par  un  précédent  Edit  du  mois  d'Avril  1691.  Celui  qui  en 

eft 
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eft  rcvêtii  aftiiellement  n'étoit  que  garcliié  lorsqu'ils  fe  préfenta  en  17:9  ,  pnur 
obtenir  fcs  provifions  ,  &  l'on  exigea  qu'il  f-.  fît  recevoir  Avocat.  Pcut-tire 
qu'il  en  auroit  été  ainfi  ,  quand  bien  même  la  charge  aiiroit  été  de  nouvelle 
créaion  ;  les  motifs  de  l'Edit  ne  iubfiftans  plus  ,  il  auroit  été  convenable  en 
effet  de  revenir  à  la  règle  d'autant  plutôt  que  le  Confeiller  dans  l'abfence  da 
Lieutenant  ,  ayant  droit  de  le  repréfenter  ,  il  répugnoit  qu'il  eût  cet  avan- 
tage ,  n'étant  pas  gradué  &  Avocat.  Et  c'cft  ce  qui  me  féroit  pcnfcr  ,  que  fi 
dans  quelques  Sièges  il  y  avoit  des  Confeillers  non  gruducs  ,  jamais  ceux-là  ne 
pourroient  repréfenter  le  Lieutenant  au  préjudice  des  Confeillers  gradués ,  ou 
à  leur  défaut  de  l'Avocat.  &  Procureur  du  Roi ,  ni  eu  aucun  cas  affilier  au  juge- 
ment des  procès  criminels. 

Mais  la  diffiiculté  de  trouver  dans  les  Colonies  des  Gradués ,  a  fait  paffer  par 
defTus  la  règle  ;  &  en  conféquence  il  a  été  ftatué  par  le  Règlement  du  11  Jan- 
vier 1717,  portant  établiffement  des  Sièges  d'Amirauté  dans  tous  les  ports 
des  Ifles  &  Colonies  FrançoiCes  ,  que  le  Lieutenant  &  le  Procureur  du  Roi 
pourroient  être  reçus  quoique  non  gradués  ,  moyennant  qu'ils  fuffent  âgés  de 
vingt-cinq  ans  ,  &  qu'ils  euffent  une  connoiffance  fuffilante  des  Ordon- 
nances Si  des  affaires  maritimes  ,  fur  lefquelles  ils  fubiroient  examen.  C'c^la 
difpofition  de  l'art.  7  du  tit.  i.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  après  tout,  puif- 
que  même  aduellement  il  y  a  des  Confeillers  aux  Confeils  fupérieurs  qui  ne 
font  pas  gradués.  Cependant  depuis  quelque  temps  on  a  (oin  de  préférer  les 
gradués  pour  toutes  les  charges  de  judicature.  Au  refte  les  Officiers  d'Amirauté 
dans  ces  mêmes  Colonies  peuvent  être  choifis  parmi  les  Officiers  des  JurifJic- 
tions  ordinaires  ,  fans  être  obligés  de  prendre  des  Lettres  de  compatibilité» 
Art.  3  dudit  Règlement.  Auffi  rien  n'efl:  plus  commun  que  de  voir  la  JurifJiftion 
ordinaire  &  celle  de  l'Amirauté  y  être  exercées  par  les  mêmes  perfonnes. 

Cet  article  &  les  trois  fuivans  ne  fe  trouvent  point  dans  lOrdonnance  de 
1684  concernant  la  Bretagne.  C'eft  que  dans  ce  temps-là  il  n'y  avoit  pas  encore 
de  Sièges  d'Amirauté  dans  cette  Province  ,  où  ils  n'ont  été  établis  qu't  n  confé- 
quence de  l'Edit  du  mois  de  Juin  i68i.  Depuis  ce  tcmpsià  ,  il  eft  vrai  de  dire 
qu'ils  ont  dû  y  avoir  leur  exécution  comme  dans  les  Amirautés  des  autres 
Provinces. 
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LEs  Lieiitenans-Généraux  &  Particuliers,  les  Confeillers  &  nos 
Avocats  &  Procureurs  es  Sièges  reflortiffans  nuemcnt  en  nos 
Cours  ,  feront  reçus  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  &  les  Lieutenans 
&  nos  Avocats  Se  Procureurs  aux  Sièges  Particuliers  fciont  reçus  ea 
ceux  des  Tables  de  Marbre. 

POur  la  réception  des  Officiers ,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  ceux  des 
Tables  de  Marbre  &  ceux  des  Amirautés  reffortiflanies  nucment  au  Par- 
lement ,  tous  doivent  être  reçus  au  Parlement  ,  &  cela  ne  pouvoit  être  autre- 
ment en  effet  ,  n'y  ayant  que  la  Cour  lupérieure  qui  ait  droit  de  recevoir  les 
Officiers  de  la  Jurifdiâion  inférieure. 
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Quant  aux  Officiers  des  Amirautés  particulières  dont  les  appellations  ref- 
fortiffent  au  civil  ,  à  la  Table  de  Marbre  ,  c'eft  là  qu'ils  doivent  être  reçus 
aux  termes  de  cet  article  ,  quoiqu'en  matière  criminelle  l'appel  foit  porté  di- 
reftcment  au  Parlement,  lorl'qu'il  échoit  peine  affliâive. 

Au  refte  ,  la  réception  des  uns  &  des  autres  ,  quelque  part  qu'elle  fe  faffe  , 
eft  toujours  précédée  d'un  examen  fur  la  Loi  ,  &  d'une  information  de  vie  , 
mœurs  Se  religion  ;  en  un  mot  ,  de  toutes  les  formalités  ufiiéesà  l'égard  des 
autres  Officiers  de  Judicature. 

Dans  les  Amirautés  des  Colonies,  où  il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  Gradué  , 
l'examen  ne  roule  que  fur  la  connoiffance  de  l'Ordonnance  &  des  aflaires 
maritimes:  art.  7  ,  tit.  i  du  Règlement  du  12  Janvier  1717.  Ils  font  reçus  au 
Tribunal  où  fe  portent  les  appels  de  leurs  Sentences  ,  art.  6  ;  &  ce  Tribunal 
eft  le  Confeil- Supérieur  ,  où  relTortit  la  Jultiee  ordinaire  du  lieu  ,  luivant 
l'art.  1  du  tit.  3. 


ARTICLE     111. 

AUront ,  les  Lieutenans  ,  ConfeiUers  &  nos  Avocats  &  Procu- 
reurs aux  Tables  de  Marbre  ,  leurs  caufes  commifes  aux  Ré- 
quêtes du  Palais  de  nos  Cours  de  Parlement  ,  dans  le  reflbrt  def- 
quelles  ils  fe  trouveront  établis  ;  &  ceux  des  Sièges  particuliers  ; 
devant  nos  Baillis  &  Sénéchaux  ,  &  pourront  ,  comme  les  autres 
Juges  P«.oyaux  ,  mettre  à  exécution  les  Arrêts  de  nos  Cours  de 
Parlement  ,  &  toutes  Commiffions  de  Chancellerie  concernant  les 
affaires  de  leur  compétence. 

LEs  Droits  &  Privilèges  portés  par  cet  article  ont  été  confirmés  en  plein 
p^r  TEdit  du  mois  de  Mai  171 1. 
Il  a  été  ajouté  la  Préfé.tnce  aux  affemblées  &  cérémonies  publiques  &  par- 
ticulières fur  les  Officiers  des  Eleclions  ,  Greniers  à  Sel  ,  Eaux  &  Forets  , 
Juges  des  Traites  &  ceyx  des  Seigneurs  ;  de  manière  que  les  Juges  de  l'Ami- 
rautc  ne  peuvent  être  précédés.quo  par  les  Juges  Royaux  ordinaires.  L'art,  iz 
de  rOr-Jonnance  de  1584,  portoit  fimplement  qu'ils  prc!.cderoient  les  Juges 
des  Hautes  Juftices  non  royales. 

Il  y  a  encore  été  ajoute  en  faveur  des  Offices  nouvellement  créés  ,  l'exemp- 
tion de  Tutelle  &  Curatelle,  Guet  8c  Garde,  logement  de  gens  de  guerre  & 
autres  ch.jrgcs  publiques  ,  relativement  à  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6l)I  ,  confir- 
mé en  Celle  partie  par  celui  du  mois  de  J;)nvier  1692  ,  pour  les  Amirautés 
de  Guyenne  en  particulier  ,  même  de  la  Taille  pour  les  Lieutenans  Crimi- 
nels ,  mais  ces  exemptions  ont  celfé  au  moyen  de  l'Edit  du  mois  d'Août  161 5  , 
la  finance  de  toutes  ces  C  hargcs  ét.int  au  deffous  de  loooo  livres. 

Cependant  cela  n'a  pas  touché  aux  Privilèges  attribués  aux  anciennes 
Charges  Je  l'Amirauté.  Or  ,  parArrêt  du  Confcil  du  4  M.ii  iô}7  ,  les  Offi- 
ciers Je  l'Amiiauté,  comme  étant  réputés  Officiers  Militaires  6c  du  Corps  de 
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la  Gendarmerie;  ce  qui  les  rend  par  confcquent  Officiers  d'épéc  auiïî  bien  que 
de  robe ,  ont  été  déclarés  exempts  de  Tailles ,  Aides  Oftrois  Emprunts  ,  Im- 
pôts ,  Logement  de  gens  de  guerre  ,  Taxes  des  Officiers  des  Filles  &  Vill.tges  du 
Plat-pays  ,  &  devoir  jouir  de  toutes  les  autres  exemptions  &  franchifcs  dont 
jouifl'enl  Us  autres  Officiers  Militaires.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Octobre 
1686  ,  pour  Dunkcrque. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Avril  1703  ,  qui  les  a  décharges  aiifTi  de  la 
taxe  de  l'Uftcnfde',  &  qui  en  conféquence  a  ordonné  que  les  noms  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  qui  avoient  été  impofés  l'année  précédente  , 
feroient  rayés  &  biffés  des  rôles  de  l'Uflenfile  ,  avec  défenfes  de  les  y  com- 
prendre à  l'avenir. 

Dans  l'Ordonnance  du  25  Juin  1750  ,  ils  n'avoient  pas  été  compris  dans  l'é- 
numération  des  perfonnes  exemptes  du  logement  des  gens  de  guerre  ;  mais 
la  lettre  de  M.  le  Comte  d'Argenfon  à  M.  de  Blair  de  Boifemont  ,  Intendant 
lors  de  la  Rochelle  ,  du  zi  Mars  175  i  ,  porte  que  l'intention  du  Roi  eft  que 
le  premier  Officier  du  Siège  de  l'Amirauté  &  le  Procureur  du  Roi  du  même 
Siège  en  foient  exempts  conformément  au  Règlement  de  Poitiers  du  4  Novem- 
bre 165 1  ,  &  à  l'Ordonnance  du  30  Janvier  1687.  Ce  Règlement  du  4  No- 
vembre 16^1,  avoir  déjà  été  confirmé  pour  Dunkerque  ,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  3  I  Décembre  1686. 

Un  autre  Privilège  des  Amirautés  ,  toujours  fubfifîant  encore  ,  efl  qu'elles  ne 
font  jamais  comprifes  dans  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  concernant  en  gé- 
néral les  Jufliccs  Royales ,  &  qu'elles  ne  font  point  fujettes  ,  conféquemment  ; 
aux  Droits  établis  dans  les  Jufîices  Royales  ,  ii  elles  n'y  font  expreffément  dé- 
nommées. VoycL  ,fijprà ,  article  i,  titre  i. 

Il  efl  aufTi  d'ufage  ,  lorfque  le  Roi  veut  créer  quelque  nouveaux  OfEces  dans 
les  Sièges  d'Amirauté  ,  de  le  faire  toujours  par  des  Edits  particuliers.  l'Edit  du 
mois  de  Mai  171 1  ,  en  eft  le  dernier  exemple. 

La  Préféance,  attribuée  anciennement,  par  l'Ordonnance  de  i  ^84  ,  art.  11 , 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  comme  Juges-Royaux  ,  fur  les  Officiers  des  Jurif- 
diffions  fubalternes  &  autres  Juges  ordinaires  &  non  Royaux  ,  a  été  confirmée 
folemnellement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  de  23  Avril  17^8  ,  qui  a 
maintenu  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Montpellier  &  Cette  ,  au  droit  d'avoir 
rang  &  féance  en  toutes  Afîemblées  &  Cérémonies  publiques  &  particulières 
avant  les  Officiers  de  la  Juflice  de  M.  l'Evêque  d'Agde,  à  Cette  ;  Si  en  confé- 
quence a  ordonné  que  le  banc  defdits  Officiers  de  l'Amirauté  feroit  remis  & 
plac  é  dans  l'endroit  le  plus  honorable  ,  dans  la  nef  de  l'Eyilife  paroidiale  dudit 
lieu  de  Cette ,  &  au  côté  droit ,  près  oîi  l'on  monte  au  cœur  de  la(^ite  Eglife  , 
d'où  il  avoir  été  déplacé;  qu'à  cet  effet  les  Officiers  du  Seigneur  céderoicnt  la 
place  dans  huitaine  après  la  fignification  de  l'Arrêt ,  linon  permis  auxdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  faire  ôter  le  banc  des  Officiers  du  Seigneur  ,  à  leurs  frais 
&:  dépens ,  &  d'y  faire  placer  le  leur  ,  fauf  aux  Officiers  du  Seigneur  ii  en  faire 
placerim  pour  eux  à  la  fuite  &  dans  une  place  inférieure,  avtc  dcftnfes  à  eux 
d'apporter  aucun  trouble  auxdits  Officiers  de  l'Amirauté,  à  peine  de  cirq  cens 
livres  d'amende.  Cet  Arrêt  efî  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a  été  rendu  fars 
avoir  égard  à  l'intervention  de  M.  FEvêque  d'Ag  le  ,  Seigneur,  haut  jufticier, 
de  Cette,  quiavoit  pris  le  fait  Sc  caule  des  Officiers. 

Xi) 
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L'Arrêt  avolt  porté  la  rr.ême  décifion  contre  les  Maire  &  Confiils  de  ladite 
Ville  de  Cette  ,  excepté  toutefois  la  Préféance  dans  les  Aflfemblées  concernant 
la  police  &  les  affaires  du  Corps  de  Ville.  Mais  comme  c'étoitpar  défaut  con- 
tr'eux  ,  ils  y  formèrent  oppofnion  ,  &  ils  la  foutinrent  avec  beaucoup  de  viva- 
cité ;  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  luccomber  par  l'Arrêt  définitif  qui  intervint 
lezi  M^irs  1739  ,  qui  ,  en  les  déboulant  de  leur  oppofition  ,  ordonna  que  le 
premier  du  it  Avril  de  l'année  précédente  fortiroit  Ion  plein  &  entier  effet,  & 
fcroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  avec  augmentation  de  l'amende  ,  qui  , 
en  cas  de  trouble  ou  empêchement  fut  porté  à  3000  livres. 

Dans  le  dernier  Arrêt  ed  vifé  celui  du  Confeil  du  16  Novembre  1699  >  ^"^ 
faveur  des  Juges  de  l'Amirauté  de  Marennes. 

Le  premier  Arrêt  ,  en  ce  qui  concerne  les  Officiers  haut-jufticiers  non 
Royaux  de  Cette ,  eft  une  décifion  lùre  &  qui  doit  être  admife  par-tout  ;  mais 
il  ne  faut  pas  compter  fur  le  fécond  ,  en  ce  qu'il  donne  la  préféance  à  l'Ami- 
rauté (ur  les  Maire  &  Conluls  ,  qui  font  ce  qu'on  entend  fous  le  nom  d'Offi- 
ciers municipaux.  En  cette  partie  ,  il  faut  fuivre  les  Réglemens  particuliers  faits 
pour  chaque  lieu  ,  &  prendre  garde  lur-tout  aux  endroits  où  il  y  a  des  Juges 
ordinairt-s  qui  (oient  Royaux  ;  parce  que  dans  ces  mêmes  endroits  la  règle  e(l 
que  les  les  Maire  &  Echevins  figurentavec  les  Juges  Royaux  lefquels  ayant  fans 
contredit  la  Préféance  fur  les  Officiers  de  l'Amirauté,  ceux-ci  ,  par  confé- 
quent  ne  peuvent  marcher  qu'après  les  Officiers  municipaux.  Le  fécond  Arrêt 
de  Touloufe,  ne  peut  donc  avoir  d'application  qu'aux  lieux  où  il  n'y  a  pas  des 
Juges  ordinaires  Royaux.  Alors  c'efl  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  prendre  la 
droite,  comme  repréfentant  les  Juges  ordinaires  Royaux  qui  manquent.  Voyez 
L'Arrêt  du  Confeil,  du  31  Oftobre  1686  ,  pour  Dunkerque. 

Je  n'ai  pas  obfervé  ceci ,  au  refte  ,  pour  relever  le  luftre  des  Charges  de  l'A- 
mirauté ;  c'eft  leulement  pour  prévenir ,  s'il  eu  poflible  ,  ces  pitoyables  difputes 
qui  s'élèvent  fur  la  préféance  ,  fans  autre  motif  qu'un  orgueil  ridicule  ;  rien 
n'étrtnt  plus  facile  que  de  s'entendre  en  gardant  chacun  le  rang  qui  lui  eft  affigné 
^  par  la  volonté  du  Prince,  qui  cû  la  feule  règle  qu'il  faut  (uivre,  le  Uoi  étant 
maître  de  fixer,  comme  il  lui  plaît,  le  rang  entre  les  Officiers  &  fujets. 


Extrait  Je  la  Lettre  écrite  par  M.  d'^rncnfon  ,  à  M.  Je  5/j;V  Je  Boiftmor:t , 
InienJant  de  la  Gcniralhè  Je  la  Rochelle  ,  le  2.z  Mars  iy6i . 

LEs  Officiers  des  Amirautés  étant  d'une  an-  guerre  ,  conformcment  au  Réclement  de  Poi- 

cienne  création  &  beaucoup  antérieure  à  tiers  &  .î  l'Ordonnance  du  30  Janvier  1687. 

l'é]  oc'ue  lie  1689  ,  ils  ne  peuvent  être  dans  le  A  l'égard  des  Receveurs  des  droits  de  l'A- 

cas  delà  révocation  de  l'Edit  de  1715  ;  ils  ont  miiauté  ,  comme  ces  droits  appartiennent  au 

même  été  exceptés   par  cette  railon  de  l'Edit  Roi  dans  leur  principe  ,  ils  doivent  être  mis  au 

d'Août    1705  ,   &  comme  ils    (ont    Officiers  rang  des  autres  Receveurs  des  droit-,  du  Roi  ou 

Royaux,  le  pruicipal  Oflicier  du  Siège  de  l'A-  des  Fermes  ex;)r;m'es  dans  les  articles  03  &  84 

iiîiraure  &  le  Procureur  du  Roi  du  même  Siège  de  l'Ordonnance  du  aj  Juin  1750. 
doivent  ètie  exempts  du  logement  de  gens  de 
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ARREST  DU  PARLEMENT 

DE      TOULOUSE, 

Qui  maintient  Us  Officiers  de  C  Amirauté  au  Siège  de  Montpellier  &  Cette  ,  au  droit 
d'avoir  rang  &  feunce  en  toutes  Affemblées  publiques  &  particulières  ,  avant  les 
Officiers  de  la  Jitjlice  de  M.  l'Evéque  d' Agde  ,  à  Cette ,  6-  avant  les  Maire  &  Cun- 
Juls  de  la  Fille. 

Du  II  Avril  1738. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre,  au  premier  notre  Huillier 
ou  Serji;ent  fur  ce  requis,  comme  fur  le  plai- 
doyer ]udiciellemem  lait  en  notie  Cour  de  Par- 
leinent  de  Touloul'e  ,  le  21  Avril  1738  ,  en  l'inf- 
tance  y  pendante  entre  M°.  François  Pouget  , 
notre  Conleillcr  &  Lieutenant  Général  en  no- 
tre Amirauté  au  Siège  de  Montpellier&Cette  , 
Demandeur  en  la  caule  renvoyée  en  jugement 
par  Arrêt  du  6  Mai  1704,  &  impétrant  Lettres 
des  29  Avril  17 19  Se  17  Juillet  1713 ,  pour  être 
reçu  à  faire  afiigner  en  notredite  Cour  les  Offi- 
ciers Banncrets  de  la  Juffice  de  Cette,  &  les 
Confuls  dudit  Cette,  pour  voir  maintenir  l'Im- 
pétrant au  droit  d'avoir  rang  &  féance  tant  à 
ï'Eglile  qu'ailleurs  ,  en  toutes  Aflemblées  &  Ce-' 
rénionies  publiques  &  particulières  avant  lefdits 
Officiers  &  Confuls ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance &  à  l'Edit  du  mois  de  Mai  17 1 1  ,  ce  fai- 
fant ,  voir  ordonner  que  le  Banc  de  l'Impétrant 
fera  placé  dans  l'Eglife  paroifTiale  dudit  Cette  , 
au  côté  droit  de  la  net,  près  les  dégrés  par  où  l'on 
monte  au  choeur ,  prétérablement  &  avant  ce- 
lui deldits  Officiers  &  Confuls ,  auquel  et'.et  ils 
ieront  tenus  d'en  céder  la  place  à  l'Impétrant , 
&  de  retiier  le  Bine  qu'ils  y  ont  placé  ;  autre- 
ment qii'illui  fera  permis  de  !e  faite  ô:er,  iauf 
aux  Otiiciers  &  Conluls  de  le  placer  au  deflous 
de  celui  de  l'Impétrant  ,  avec  dé  enfe  de  lui 
donner  aucun  trouble  ni  emj)cchement  en  la 
jouiiî^mce  des  droits  de  prciéance ,  à  peine  de 
mille  liv.  &  de  contravention  enquis  avec  dé- 
pens d'une  part  ,  Ck  les  OlticieibB.innere:s  alli- 
gnés  Détendeurs  ,  &  leld:rs  Conluls  aufli  alTi- 
gnés  défaillans  ,  d'autre  Ouis  Guilheinette  , 
pour  ledit  M*.  Poiiget ,  Guilhot ,  poui  ledit  Sei- 
gneur Evèque  d'Aide,  enlemble,  Saget  pour 
notre  Proc^neur  (ionéral  :  notredite  Cour  viii- 
dant  le  renvoi  à  elle  fait  par  l'Arréi  du  C'onfeil  , 
(lu  17  Septembre  1736 ,   &  taifam  droit  lur 


toutes  les  demandes ,  fins  &  conclufions  des 
Parties  &  caules  renvoyées  en  jugement ,  dé- 
clarant le  défaut  levé  contre  les  Maire  &  Con- 
luls de  Cette  ,  bien  &  duement  pourfuivi  &  en- 
tretenu ,  adjugeant  l'utilité  d'icelui ,  fans  avoir 
égard  aux  fins  de  non-valoir  &  de  non-recevoir 
propofées  par  la  Partie  de  Guilhot ,  dont  elle  l'a 
démis  £^:  démet ,  maintenu  &  maintient  défini- 
tivementcelleGuilhemetteen  la  qualité  que  pro- 
cède ,  enlemble  les  autres  Officiers  de  l'Amirau- 
té au  Siège  de  Montpellier  &  Cette,  au  droit  d'a- 
voir rang  &  féance  dans  la  ville  de  Cette,  dans 
toutes  lesAllemblées^  Cérémonies  publiquesôc 
particulières  autre  que  celle  toutefois  concernant 
la  Police  ,  les  affaires  du  Corps  de  Ville  avant 
les  Officiers  de  laJul^ice  de  la  Partie  de  Guil- 
hot ,  &  avant  les  Maire  &  Conluls  du  lieu  :  or- 
donne que  le  banc  des  Officiers  de  l'Amirauté 
fera  remis  &  placé  dans  la  nef  de  l'Eglife  paroif- 
fiale  dudit  Cette,  au  côté  droit,  près  où  l'on 
monte  au  choeur  de  ladite  Eglile ,  d'où  il  fut  dé- 
placé ;  auquel  effet  ordonne  notredite  Cour  , 
que  les  Otficiers  de  la  Partie  de  Guilhot ,  &  les 
Maire  &  Confuls  dudit  Cette,  céderont  la  place 
dans  huitaine  après  la  fignification  du  préfent 
Arrêt ,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ;  autrement , 
permet ,  notredite  Cour ,  à  la  Partie  de  Guilhe- 
metteik  autres  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  faire 
cter  le  banc  des  Ofliciers  de  ladite  Partie  de 
(juilhot ,  &  des  Maire  &  C'onluls  dudit  Cette  , 
de  ladite  place  ,  à  leurs  frais  &  dépens  ,  &  d'y 
taire  placer  celui  des  Otficiers  de  l'Amirauté  , 
fauf  aux  Officiers  de  ladite  Partie  de  Guilhot, 
&  Maire  iSi  Conluls  de  (!ette ,  de  mettre  & 
placer  leur  banc  au  deffoiis ,  &  en  une  place  in- 
térieuie  :  faifant  dcfenlés ,  tant  à  ladite  Partie  de 
Guilhot ,  à  (es  Juges  ,  Maire  &  Conluls  ,  de  à 
ce  donner  aucun  trouble  au\  Ofîiciers  de  l'Ami- 
rauté ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  Se 
d'en  être  enquis  j  &  moyennant  ce,  fur  les  de-. 
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mandes  en  rejeftion  ,  dommages  &  intérêts , 
refpeiHvement  demandés  par  les  Parties ,  au- 
tres demandes ,  tins  &  conclulions  d'icelles,  les 
a  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès  :  condamne 
■néanmoins  la  Partie  de  Guilhot  aux  dépens  la 
concernant,  envers  celle  de  Guillemette  ,  6c 
lefdits  Maire  &  Confuls  de  Cette,  défaillans, 
aux  dépens  auffi  lesconcernant ,  la  taxe  rélervée. 
A  ces  caufes  ,  à  la  réquituion  dudit  M'.  Pouget , 
nous  te  mandons  &  commandons  ,  bien  &  diie- 
ment  intirr.er  Se  fignifier  le  prêtent  Arrêt ,  félon 
fa  forme  &  teneur  :  auquel  effet,  faire  pour  l'en- 
tière exécution  d'icelui  tous  exploits  requis  & 
nécefTaires  ;  ce  faifant ,   contraints  par  toutes 


DE  LA    MARINE. 

voies  dues  &  raifonnabies ,  le  Seigneur  Evêqurf 
d'Agde ,  enfemble  les  Maire  &  Confuls  dudit 
C^ette ,  défaillans ,  à  payer  &  rembourfer  in- 
continent ,  &  fans  délai,  audit  M"^.  Pouget,  ou 
à  fon  certain  mandement ,  la  fomme  de  trente- 
neuf  livres  dix  fols  ,  à  laquelle  reviennent  les 
frais  de  l'expédition  &  fceau  du  préfent  Arrêt. 
Donné  à  Touloufe,  en  notre  Parlement,  le 
vingt-unième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  trente-huit,  &  de  notre  règne 
le  vingt  troifieme  ;par  la  Cour,  Ca.rhon, /igné , 
colUtionné  h  Serres  ;  Jîgn: ,  collationné ,  Czv- 
riere ,  Jïgné , /celle le  30  Avril  1738,  Carbon  , 


AUTRE 
ARREST   DU   PARLEMENT 

DE      TOULOUSE, 

Qui  démit  les  Maire  &  Confuls  de  Cette ,  de  Coppofulon  qu'ils  avaient  formée  au 
précédent  Arrêt  du  vingt-  unième  Avril  mil  fept  cent  trente- huit  ^  concernant 
le  droit  de  préfiancî  des  Officiers  de  V Amirauté  ,  &  en  ordonne  Vexécution. 

Du  21  Mars  1739. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&.  de  Navarre  ;  au  premier  notre  Huiflier  ou 
Sergent  lur  ce  requis ,  comme  en  infiance  pen- 
dante en  notre  Coût  de  Parlement  de  Touloufe  , 
entre  les  Maire ,  Confuls  &  Communauté  de 
notre  Ville  de  Cette  ,  fuppliant  par  Requête  en 
jugement  du  6  Juin  1738 ,  en  calTation  droit  par 
ordre  le  retraitement  de  l'Arrêt  de  notredite 
Cour  du  1 1  Avril  précédent ,  fuivant  les  moyens 
qui  feront  par  eux  libellés  avec  inhibition  Se  dé- 
fenfe  à  M"^.  Andté  -  François  Pouget  notre  Con- 
feiller,  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  notredite 
Ville,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  le 
mettre  à  exécution ,  &  de  rien  taire  ni  attenter  en 
vertu  d'icelui ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende, 
nullité  &  callaiion  ,  &  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts ,  avec  dépens  d'une  part ,  &.  ledit 
M'.  Pouget  intimé  avec  dépens  d'une  part ,  vu 
&c.  enfemble  les  conclufions  de  notre  Procureur 
Général,  par  fon  Arrêt  prononcé  le  11  Mars 
1739 ,  a  rejeté  &  rejeté  du  procès  ,  les  certifi- 
cats &  lettres  remiles  par  lefdits  Maire  ,  Con- 
fuls &  Communauté  de  Cette  ,  dans  leur  con- 
tinuation de  production  ,  fous  cote  ,  lettre  T  , 


Saremejeanne  ,  faifant  droit  définitivement  fur 
les  demandes,  fins  &  conclufions  des  Parties  , 
fans  avoir  égard  au  réîraélement  demandé  par 
leldits  Maire  ,  Conluls  &  Communauté  envers 
fon  précédent  Arrêt  du  zl  Avril  1738  ,  dont  les 
a  démis  &  démet ,  ordonne  que  le  fufdit  Arrêt 
fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  &  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  :  ce  faifant  a  maintenu  & 
maintient  ledit  Pouget,  en  la  qualité  de  Confeil- 
1er  &  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  ,  civil 
&  criminel  au  Siège  de  Cette  ;  enfemble  les  au- 
tres Officiers  du  Siège ,  au  droit  d'avoir  rang  & 
féaiice  dans  l'Egl.fe  de  Cette,  dans  toutes  les  Af- 
feinblées  &  cérémonies  publiques  &  particuliè- 
res ,  autres  toutefois  que  celles  qui  leront  tenues 
concernant  la  police  &  affaires  du  Corps  de  Ville 
avant  les  Officiers  municipaux  :  Se  en  conféquen- 
ce  ,  ordonne  notredite  Cour  que  le  banc  des  Of- 
ficiers de  l'Amirauté,  fera  remis  &  placé  à  l'en- 
droit le  plus  honorable  delà  nef  de  l'Eglifepa- 
roifliale  dudit  Cette  ,  Se  au  côté  droit  près  des 
degrés  par  où  l'on  monte  au  chœur,  auquel  effet, 
ordonne  que  les  Officiers  municipaux  feront  te- 
nus de  céder  Se  rendre  la  place  libre  pour  le  rem« 
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placement  du  banc  des  Officiers  de  ladite  Ami-  get ,  te  mandons  &  commandons  mettre  le  pré- 

rauté  ,  dans  huitaine  après  la  fignification  du  lent  Arrct  à  due  &  entière  exécution  ,   fuivant 

prélent  Arrêt,  pailé  lequel  délai  notrcdite  Cour  h  forme  &  teneur,  auquel  effet  faire  tous  ex- 

permit  &  permet  audit  Pouget  &  Ofiiciers  dudit  ploits  requis  &  ncceflaires ,  &  en  cas  de  contra- 

Siege  de  l'Amirauté,  de  faire  ôter  le  banc  dcf-  vention  ,  commettons  &  députons  le  premier 

dits  Othciers  municipaux  aux  frais  &  dépens  de(-  notre  Magiftrat  pour  enquérir  &.  informer ,  pour 

dits  Maire  ,  Confuls  &  tommuuauté  ,    &  d'y  i'intormation  faite  &  rapportée  ,  être  ordonné 

faire  placer  leur  banc  ,  fauf  auxditsOfiiciersmu-  ce  qu'il  appartiendra;  en  outre  ,  commandons 

nicipauxde  faire  placer  leur  banc  au  défions  &  au  fufdit  HuifTier ,   coutraindre  lefdits  Maire, 

dans  une  place  inférieure  ;  falfant  notredite  Cour  Confuls  &  Communauté  ,  à  payer  audit  Pouget 

inhibitions  &  défenfes  auxdits  Maire  ,  C^onfuls  ,  la  (omme  de  fix  cens  vingt-une  livres  quatre  (ois 

&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  donner  au-  fix  deniers,  tant  pour  le  rapport  des  conclu- 

dit  Pouget,  &  autres  Officiers  de  ladite  Ami-  fions,   vérifications  ,    rapports    intervenus  au 

rauté  en  la  jouiflance  de(dits  droits ,  rangs ,  fean-  préient  Arrêt ,  que  frais  de  l'expédition  &  fceau 

ces ,  prérogatives  ,  aucun  trouble  ni  empêche-  d'icelui  :  Mandons  en  outre  à  tous  nos  autres 

ment ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  &.  Officiers  &  Sujets  ,  ce  faifant  obéir.   Donné  à 

des  contraventions  enquis  pardevant  le    pre-  Touloule  en  notredit  Parlement  le  vingt-troi- 

mier  notre  Magiflrat  requis  fur  les  lieux  ;  con-  fieme  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  lept  cent 

damne  lefdits  Maire,  Confuls  ,&  Communauté  trente -neuf,  &  de  notre  règne  le  vingt  -  qua- 

aux  dépens  de  l'inftance  envers  ledit  Pouget  ,  trieme.  Par  laCour,y7^/!cFraiflé ,  collationné  , 

taxe  d'iceux  demeurant  réfervée.   Nous  ,  à  ces  yTç/it' J.  Serres,  collationné  ,  Lavedan ,  Jîgnc  , 

caufes  ,  à  la  Requête  &  fupplication  dudit  Pou-  Icellé  le  15  Mars  1739  ,  Fraiflé/j/zf. 


ARTICLE     IV. 


LEs  Liéutenans  Particuliers  tiendront  les  Audiences  &  feront  tous 
Acl:es  requis  &  nécefldires  en  cas  d'abfence  ,  maladie  ou  récufa- 
tion  des  Lieutenans-Généraux  ou  Principaux,  Icfquels  ne  pourront 
commettre  des  Avocats  pour  faire  les  fonftions  de  leurs  Charges  au 
préjudice  des  Lieutenans- Particuliers  ou  Confeillers. 

IL  en  eft  de  même  de  toute  autre  Jnrifcliâion.  Le  premier  Officier  hors  d'état  de 
remplir  les  tunftions  par  maladie  ,  rccuiation  ,  abfence  ou  autrement,  eft 
remplacé  de  plein  droit  par  celui  qui  le  fait  dans  l'ordre  du  tableau  ,  fans  qu'il 
puifle  commettre  un  autre  ,  &  encore  moins  un  Avocat  pour  t^ire  les  tonc- 
tions  de  la  Charge.  L'article  dit  fininlcment  au  prijudict  dis  Lieutenans  Fumcu- 
l'urs  ou  onfeilUrs  ;  mais  il  faut  ajouter,  ;"  du  Procureur  du  Roi  ,  par  une  con- 
féqucnce  naturelle  de  i'arr.  6  ,  qui  veut  que  le  Procureur  du  Roi  loit  appelle  au 
jugement  des  affaires  011  il  n'a  pas  de  conclulîpns  à  donner  ,  preterablement  aux 
Avocats  &  Praticiens  des  lieux. 

Ainfi  ,  au  défaut  du  Lieutenant  Général  ou  Principal ,  c'eft  le  Lieutenant 
P.irticulier  qui  L  rcpréfentc  pour  tout  ce  qui  dépend  de  fa  Charge  :  &  au  dé- 
faut de  l'un  &  de  l'auire  ,  c\[\  le  plus  ancien  Conkiller  ;  ainfi  du  rcfle  ,  fuivant 
l'ordre  de  réception.  Au  défaut  d'eux  tous,  c'eit  à  l'Avocat  du  Roi  ,  s'il  y  en 
a ,  A  taire  les  fondions  dt  JuL;es  ,  finon  au  Procureur  du  Roi  ,  &  alors  s'il  n'y 
a  pas  de  Subllitut  en  titre  ,  c'eft  à  l'ancien  Avocat  de  la  Barre,  à  fiire  celle 
du  ProCiireur  du  Roi ,  k  rcxclufion  des  Procureurs  du  Roi  de  toutes  autres 
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Jiirifdiftions  ;  même  du  Procureur  du  Roi  du  Prélîdial,  quoiqu'il  fe  regardé 
comme  le  premier  Subftitut  de  M.  le  Procureur  General. 

Il  y  a  environ  vingt-  cinq  ans  que  cela  fut  ainfi  décidé  ,  centre  le  Procureur 
du  Roi  de  la  Sénéchauffce  de  cette  Ville  de  la  Rochelle  ,  qui  ,  fondé  fur  une 
commiflion  qu'il  avoit  obtenue  de  M,  le  Procureur  Général ,  du  3  i  Mai  1734  > 
s'étoit  ingéré  de  faire  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté ,  au  pré- 
judice du  Doyen  des  Avocats  qui  s'étoit  préfenté  à  cette  fin. 

Cette  propofition  que  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  au  défaut  du  Lieu- 
tenant &c  de  tous  les  Conieillers  du  Siège  ,  a  droit  de  faiie  les  fondions  du 
Juge  ,  en  laiffant  celles  de  la  charge  à  exercer  au  plus  ancien  Avocat  de  la  Barre, 
eu  une  conféquence  qui  fe  tire  tout  de  même  de  la  difpofiiion  de  l'article  6  qui 
vient  d'être  cité.  En  effet ,  fi ,  aux  termes  de  cet  article  6 ,  le  Procureur  du  Roi 
doit  être  appelle  au  jugement  des  affaires  préférablement  aux  Avocats  &  Prati- 
ciens des  lieux  ;  il  ell  évident  que  s'il  n'y  a  pas  de  Juges  ou  des  Conieillers  en 
état  de  connoître  de  l'affaire  &  d'appeller  le  Procureur  du  Roi  au  jugement, 
c'eft  à  ce  même  Procureur  du  Roi  que  ladécifion  eft  dévolue  par  préférence  , 
aufîi  ,  aux  Avocats  &  Praticiens  des  lieux  ,  celui  qui  doit  être  appelle  pour 
juger,  étant  néceflairement  défigné  pour  juger  en  chef,  dès  que  les  Officiers 
qui  le  précédent  ne  font  pas  en  termes  de  connoitrede  l'affaire  ,  ou  que  leurs 
charges  font  vacantes. 

Ce  privilège  ,  au  refle  ,  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  ne  lui  a  point 
été  attribué  comme  un  droit  nouveau  ,  par  cette  Ordonnance ,  elle  n'a  fait  que 
le  confirmer  dans  la  poffeflîon  où  il  étoit  déjà  depuis  long-temps  de  l'exercer. 
Les  preuves  en  réfultent,  entr'autres  ,  de  2  Sentences  de  l'Amirauté  générale 
de  Paris,  en  date  des  10  Janvier  1661 ,  &  16  Décembre  1667  ,  toutes  deux  fai- 
fant  défenfes  à  tous  Avocats  6i  Praticiens  de  troubler  le  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  ,  dans  le  droit  de  faire  les  fondions  du  Juge 
de  ladite  Amirauté,  en  cas  d'abfence  ,  vacance  ou  autre  empêchement ,  à  peine 
de  tous  dommages  &  intérêts ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Par  rapport  à  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  les  preuves  de  cette  même  poffef- 
fion  ,  antérieure  à  notre  Ordonnance  ,  fe  trouvent  dans  les  Regiftres  du  Greffe, 
&  l'on  comprend  bien  que  depuis  elle  n'a  pas  difcontinué.  Enfin  ,  c'eft  aftuelle- 
ment  l'ufage  untverfel  des  Amirautés,  &  il  y  auroit  d'autant  plus  de  témérité 
à  l'attaquer,  qu'il  eft  non-feulement  foutenude  la  décifion  formelle  d'un  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix  ,  en  date  du  z  Août  1718  ,  rendu  en  faveur  du  Procureur  du 
Roi  de  l'Amirauté  de  Toulon  ,  contre  Me.  Charles  Cordicr  ,  Avocat ,  qui  pré- 
tendoit  faire  les  fondions  du  Juge  de  l'Amirauté  ,  au  préjudice  duProcureurdu 
Roi  ;  mais  ,  encore  qu'il  eft  avoué  de  M.  l'Amiral  qui  a  déclaré,  plus  d'une  fois 
qu'il  entendoit  qu'il  fût  maintenu.  Sa  dernière  lettre,  fur  ce  fujet,  eft  du  is 
Avril  1733. 


A  R  T  IC  LE 
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ARTICLE     V. 

NOs  Procureurs  aux  Sièges  de  l'Amirauté  feront  tenus  de  faire 
incefîamment  la  recherche  &  pourkiite  des  délits  de  leur  com- 
pétence &  d'en  donner  avis  à  nos  Procureurs-Généraux  ,  à  peine 
de  fufpenfion  de  leurs  Charges  pour  la  première  fois ,  &  de  privation 
en  cas  de  récidive. 

IL  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  commun  à  tous  les  Procureurs  du  Roi  des  autres 
Jurifdiftions  ,  &  même  aux  Procureurs  d'office  des  Juftices  feigneuriales. 
C'eft  la  diCpolition  des  Ordonnances  ,  &  la  raiion  elt  que  s'il  en  étoit  autre- 
ment ,  les  Subftituts  du  Procureur -Général  pourroient  laiffer  fans  pourfuite 
des  crimes  ou  délits  dont  la  punition  importe  au  Public. 


ARTICLE     V  L 

P  Rendront  concluions  en  toutes  affaires  où  Nous  ,  l'Amiral ,  le 
Public  ,  les  Mineurs  ou  Abfens  auront  intérêt  ;  &  feront  en  cas 
de  befoin  appelles ,  comme  Gradués  au  jugement  des  autres  affaires 
préférablement  aux  Avocats  &  Praticiens  des  lieux. 


A 


Infi  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  font  les  mêmes 
^  j^  diins  fa  Jurifdiftlon,  que  celles  des  autres  dans  la  leur;  &  il  a  de  plus  droit 
de  prendre  des  conclufions  dans  toutes  les  caulcs  où  l'Amiral  a  intérêt ,  foit 
pour  lui  procurer  le  paiement  des  droits  qui  lui  (ont  dus  légitimement  ;  foit 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'en  fafle  pas  d'extention. 

Comme  prcfque  toutes  les  caufes  de  l'Amirauté  dépendent  de  l'exécution 
des  Ordonnances  &  Réglemens  ,  quelques-uns  ont  cru  qu'il  étoit  fondé  à  en 
connoître  Indirtindement ,  à  raiion  de  l'intérêt  que  le  Public  peut  y  prendre  ; 
mais  cette  idée  m'a  toujours  parue  fauffe.  Dans  les  Juriididions  ordinaires  (ous 
prétexte  qu'une  caufe  dépend  des  loix  ,  d'un  point  d'Ordonnance  ou  de  coutu- 
me,  le  Procureur  du  Roi  n'a  pas  droit,  pour  cela  leul  ,  d'y  donner  des  con- 
clufions ?  &  il  ne  peut  pas  dire  que  le  Public  y  a  intérêt ,  s'il  ne  s'agit  d'un  tait 
de  Police  :  il  en  doit  donc  être  de  même  à  l'Amirauté  ,  &:  il  n'y  auroit  que  la 
cupidité  qui  put  pcriuader  le  contraire. 

Je  trouve  même  dans  cet  article  la  confirmation  de  mon  avis,  en  tant  qu'il 
veut  que  le  Procureur  du  Roi  ioit  appelle  en  cas  de  bcloin  au  Jugement  des 
autres  affaires  ,  préférablement  aux  Avocats  &  Praticiens  des  lieux  ;  car  il 
€ft  de  règle  que  les  Gens  du  Roi  ne  peuvent  connoître  comme  Juges  ,  des  affaires 
cil  ils  doivent  prendre  des  conclufions.  Ainfi  cet  article  fuppofant  des  affaires 
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où  le  Roi ,  l'Amiral ,  le  Public ,  les  Mineurs  ou  les  abfens  n'ont  pas  d'intérêt  ^ 
&  voulant  qu'au  befoin  les  Procureurs  du  Roi  foient  appelles  pour  les  juger, 
c'eft  décider  bien  nettement  qu'il  ne  peuvent  pas  y  donner  leurs  conclufions. 

Le  miniftere  du  Procureur  du  Roi  étant  nécéflaire  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ,  ce  n'eft  donc  qu'au  jugement  des  affaires  civiles  qu'il  peut  être  appelle 
comme  Gradué;  mais  cela  dépend |  uniquement  du  Lieutenant,  puifqu'il  a  la 
faculté  de  juger  feul.  Ce  qui  ne  lui  eu  pas  permis  feulement  ,  c'eft  d'appeller 
pour  juger  avec  lui,  un  Avocat  ou  un  Praticien  au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi. 

Il  a  été  dit  fur  l'article  4,  qu'au  défaut  du  Lieutenant  &  des  Confeillers,  le 
Procureur  du  Roi  ,  par  une  conféquence  nécéffaire  du  préfent  article  ,  avoit 
droit,  en  quittant  fes  fondions  ,  de  remplir  celles  du  Lieutenant  &  de  le  re- 
préfenter  en  tout ,  mais  ce  n'eft  également  qu'au  civil  ;  par  cette  même  raifon 
que  fon  miniftere  étant  tffentiel  &  indifpenfable  dans  les  matières  criminelles, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  d'y  renoncer  pour  fe  rendre  Juge. 

J'ajouterai  ici  que  le  droit  qu'a  le  Procureur  du  Roi ,  de  repréfenter  le  Juge 
&  d'en  faire  les  fonctions  ,  me  paroît  fi  naturelle  que  je  ne  le  crois  nullement 
borné  à  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  ,  &  qu'au  contraire  je  penfe  qu'il  eft  exten- 
fible  à  tout  Procureur  du  Roi  de  quelque  Jurifdiûion  que  ce  (oit,  à  l'effet  qu'il 
puiffe  repréfenter  le  Juge  de  fa  Jurifdiftion,  de  même  que  le  Procureur  du  Roi 
de  l'Amirauté  dans  la  fienne. 


I 
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SEront  tenus  de  dreffer  chacun  mois  un  état  des  appellations  qui 
leur  auront  été  fignifiées,  desJugemens  auxquels  Nous ,  l'Amiral 
ou  le  Public  auront  intérêt;  lequel  état  ils  envoleront  incefTamment 
à  notre  Procureur  aux  Sièges  &  Cours  où  elles  reflbrtiront ,  avec  un 
mémoire  inftru6lif. 

CEs  appellations  font  trop  rares  pour  que  le  Procureur  du  Roi  foit  dans 
le  cas  de  l'exécution  de  cet  article.  Elles  ne  font  rares  au  furplus,  qu'à 
caufe  que  le  le  Procureur  du  Roi,  qui  eft  la  Partie  dans  ces  fortes  d'affaires  ,  ne 
les  entreprend  qu'autant  qu'elles  lui  paroiftent  fondées  fur  les  Ordonnances  6c 
les  Réglemens. 

Ce  n'eft  pas  dans  la  matière  où  le  Public  eft  intérefl'é  ;  c'cft  à-dire  ,  dans 
celle  de  la  Police  ,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  ;\  l'appel  par  caprice  ou  mutinerie  ; 
&  alors  le  devoir  du  Procureur  du  Roi  eft  d'envoyer  fans  différer  l'adfe  d'ap- 
pel au  Procureur  du  Roi  de  la  Table  de  Marbre ,  ou  à  M.  le  Procureur-Général, 
fuivant  la  qualité  du  Sicge  avec  un  mémoire  inftrudtif. 

Au  criminel,  il  doit  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  1670, 
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ARTICLE     V 1  1  L 

AUront  quatre  rcgiflres  ,  dont  le  premier  contiendra  leurs  con- 
clufions  tant  préparatoires  que  définitives ,  le  deuxième  ,  l'état 
de  tous  les  échouemens ,  bris ,  naufrages ,  &  généralement  de  toutes 
épaves  trouves  en  mer  ou  fur  les  grèves ,  enfemble  des  ventes ,  adju- 
dications ou  main  levées ,  &  des  frais  faits  à  l'occafion  des  naufrages  ; 
le  troifieme ,  le  rôle  des  amendes  adjugées  fur  leurs  conclufions ,  l'état 
des  titres  à  eux  communiqués  concernant  les  droits  d'ancrage  ,  pêche, 
varech  &  autres ,  les  oppofitioQS  formées  entre  leurs  mains  ,  &  les 
affignations  données  aux  étrangers  ;  &  le  quatrième  contiendra  les 
dénonciations  qu'ils  feront  figner  aux  Dénonciateurs  ,  s'ils  favent 
figner,  finon  à  leurs  Procureurs. 

DEs  quatres  regiftres  énoncés  dans  cet  article  ,  il  n'y  a  que  le  premier  & 
le  dernier  qui  foient  d'ufage  aftuellement.  Les  deux  autres  ont  été  né- 
gligés comme  fuperflus  ;  favoir  ,  le  fécond  au  moyen  des  décidrations  qu'il 
faut  faire  au  Greffe  en  cas  d'épaves  ,  de  naufrages  ou  d'échouemens  ,  &  des 
Procès-verbaux  indifpenfables  à  ce  fujet;  &  le  troifieme  parce  que,  i".  le 
Greffier  eft  oblige  de  délivrer  au  Receveur  de  M.  l'Amiral  une  expédition  en 
forme  ,  de  chaque  Jugement  portant  condamnation  d'amende  ;  2°.  Depuis 
plufieurs  années  il  y  a  une  Commifiion  établie  à  Paris  ,  où  les  Seigneurs 
tous  autres  prétendans  jouir  de  quelque  droit  maritime ,  font  dans  l'obligation 
de  repréfenter  leurs  titres  ,  qui  de  cette  manière  ne  paffent  pas  par  les  mains 
du  Procureur  du  Roi  ;  3**.  Enfin  les  oppofitions  qui  peuvent  être  formées 
entre  les  mains  ,  &  les  afîîgnations  qui  peuvent  lui  être  données  pour  les 
Etrangers  font  fi  rares  ,  qu'il  n'y  a  pas  plus  à  en  tenir  un  état  que  des  appel- 
lations dont  il  eft  queftion  dans  le  précédent  article. 

En  effet  ,  ces  oppofitions  &  affignations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas 
de  faifie  de  navire  lur  un  étranger,  fuivant  l'art.  3  ,  tit  ,  14  ,  ci-après  ;  &  alors 
il  eft  enjoint  nu  Procureur  du  Roi  d'en  donner  inceffamment  avis  à  Monficur 
le  Procureur-Général. 

Quant  aux  dénonciations  ,  il  faut  rapprocher  cet  article  du  fixicme  ,  titre  j 
de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670,  pour  en  obferver  exaftemcnt  les  difpofi- 
tions  refpeftives. 
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ARTICLE.     IX. 

FAifons  défenfes  à  tous  Officiers  à'  km\xzvitèà\\\gtx  des  Pêcheurs, 
Mariniers  &  Marchands  de  poilTon  ou  autres  marchandifes, 
même  d'en  recevoir  (bus  prétexte  de  paiement  de  leurs  droits,  à 
peine  d'interdiftion  &  de  cinq  cens  hvres  d'amende. 

DE  pareilles  défenfes  font  fuperflues  pour  des  Officiers  qui  ont  des  fentî- 
mens ,  &  qui  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ne  perdent  jamais  de 

vue  les  règles  de  l'honneur  &  de  la  probité. 

Sont-elles  injurieufcs  à  la  Magiftrature,  ou  font-elles  fa  honte,  en  ce  qu'elles 
fuppofent  des  Officiers  capables  de  s'oublier  fur  un  point  auffi  important  ?  c'eft 
lin  problème  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  réfoudre  au  Public  foupçonneux  & 
malin. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  elles  ont  toujours  leur  utilité  par  rapport  à  ceux  qui  en 
font  l'objet;  ils  s'abftiendront  du  moins  par  la  crainte  des  peines  de  ce  que 
la  loi  du  devoir  leur  prefcriroit  en  vain  de  s'interdire. 

Que  des  Officiers  ne  foient  point  affez  lâches  pour  exiger  rien  au  delà  de 
ce  qui  leur  efl  attribué  par  leurs  droits  ,  il  n'y  a  rien  là  d'extraordinaire  ; 
mais  tous  fc  défendent-ils  également  de  la  tentation  de  recevoir,  ou  fi  l'on 
vent  de  la  complailance  de  ne  pas  refufer  quelques, petits  prcfcns,  fur-tout  le 
poiffon  qui  leur  eft  offert  par  des  pêcheurs  ? 

C'eft  donc  contre  ceux-là  que  ces  défenfes  font  faites ,  pour  les  affermir 
dans  leur  devoir  &  les  mettre  par  là  dans  une  pleine  liberté  de  punir  les 
prévarications  journalières  des  Pêcheurs  ,  fur  lefquelles  ils  feroient  obligés  de 
fermer  les  yeux  ,  s'ils  recevoient  d'eux  des  préfens.  Sans  cela  ,  en  effet  ,  ils 
s'expofcroient  à  des  reproches  d'autant  plus  hiimilians  qu'ils  feroient  plus 
mérités  ;  car  enfin  ces  fortes  de  gens  ne  peuvent  faire  que  des  préfens 
intéreffés. 

Eft-il  même  quelqu'un  ,  à  bien  dire  ,  qui  donne  gratuitement  ?  Et  s'il 
s'en  trouvolt  ,  la  reconnoifTance  n'engageroit-elle  pas  l'obligé  à  des  complai- 
fances  incompatibles  avec  l'auliérité  des  règles  de  la  Juffice  ?  Et  voilà  pour- 
quoi les  Ordonnances  ont  défendu  fi  rigoureufcment  à  tous  Juges  d'accepter 
aucun  préfent  de  ceux  qui  ont  affaire  à  eux. 

Le  prétexte  de  prendre  ces  préfens  en  paiement  des  droits  dus  ,  ne  doit  pas 
non  plus  être  admis  ;  l'excufe  feroit  trop  fufpefte  ,  &  par  conféquent  trop 
dangereufe.  Dans  une  matière  auffi  délicate  le  moindre  relâchement  condui- 
roit  bientôt  à  franchir  toutes  les  bornes  ;  &  malheur  aux  Juges  qui  fe  mettent 
au  hafard  d'en  faire  la  funefte  épreuve. 

Cet  article  ,  au  reffe  ,  dit  :  tous  Officiers  ,  ce  qui  comprend  également  les 
Greffiers  &  même  les  Huiffiers  de  l'Amirauté. 

Apres  ces  mots  :  marchand  de  poiffion  ,  il  devroit  naturellement  y  avoir  ccux- 
ci ,  du  poljj'on  j    ou  bien  au  lieu  de  poijfon ,  il  ùixtlim  du  poijfon  ,  &c.  pour. 
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la  régularité  de  la  conftruâion  ,  &  mettre  une  virgule  après  le  mot  mar- 
chands ;  de  manière  qu'au  lieu  de  marchands  de  poijlon  ,  on  life  :  marchands  ^ 
du  poijfon  y  ùc. 


ARTICLE    X. 

LEur  faifons  pareillement  défenfes  de  prendre  directement  ouin- 
direftement  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  aucune 
part  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes ,  balifes ,  ancrages  &r  autres 
dont  la  coniioifîance  leur  appartient  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Charges ,  &  de  mille  livres  d'amende. 

IL  leur  cft  également  défendu  par  l'article  34  du  titre  des  prifes  de  (e  ren- 
dre Adjudicaidircs  ,  dircftemcnt  ou  indireélement ,  des  vaiffcaux  ,marchan- 
difes  &  autres  effets  provenans  des  prifes  ,  k  peine  de  confilcation  ,  de  mille 
cinq  cens  livres  d'amende  &  d'interdi£fion  de  leurs  Charges  ;  &  par  l'art.  16  du 
titre  cies  naufrages,  de  fe  rendre  Adjudicataires  des  effets  naufragés,  à  peine 
de  reftitution  ,   du  quadruple  &  de  privation  tout  de  même  de  leurs  Charges. 

Les  motifs  de  ces  défenfes  font  faciles  à  concevoir,  &  il  n'y  a  rien  là,  après 
tout ,  qui  ne  foit  commun  à  tous  les  autres  Juges  ,  à  qui  il  eft  pareillement  dé- 
fendu de  ie  rendre  Adjudicataires  des  biens  qui  fe  vendent  fous  leur  autorité, 
&  de  prendre  intérêt  dans  les  bauv  de  toute  efpece  qui  fe  font  devant  eux. 

La  qualité  des  perlonnes  à  qui  les  biens  appartiennent ,  ni  de  celles  qui  y  ont 
intérêt  à  titre  de  créance  ,  ni  enfin  de  celles  qui  fe  prélentent  pour  enchérir 
n'y  fait  rien;  parce  que  ,  ce  que  les  Juges  ne  pourroient  obtenir  d'autorité,  ils 
le  pourroient  du  moins  ,  &  plus  fùrement  peut-être  ,  par  infinuation  &  par 
manège. 

Et  c'eft  pour  cela  que  je  ne  doute  nullement  que  ces  défenfes  ne  s'étendent 
auffi  au  Greffier  &  aux  HuifTiers  employés  aâuellement  à  ces  fortes  d'opé- 
rations ;  de  peur  que  les  Juges  n'euffent  la  lâche  complaifance  de  les  favori- 
fer.  Voyez  ,  infrà  ,  l'article  34  ,  du  titre  des  prifes  ,  ôc  l'article  16  du  tittre 
des  naufrages. 

Mais  ,  piir  là  eftil  défendu  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire  le  com- 
merce maritime  diredement  ou  indireflement  ,  par  eux-mêmes  ou  paraffo- 
ciés  .■'  Kuricke  diatribj.  de  affec.fol.  831,  prétend  qu'ils  ne  peuvent  aflurcr,  & 
par  une  conléquencc  naturelle  ,  il  entend  que  tout  autre  commerce  maritime 
doit  aufll  lui  être  interJit  ;  mais  ce  fentiment  ne  me  paroit  pas  foutenable  à  la 
vue  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  qui  a  permis  aux  ncgocians  &  armateurs 
d'acquérir  &c  exercer  des  Otlices  de  Confeillers  aux  Sièges  d'Amirautés  fans 
aucune  incompatibilité. 

Rien  n'empêche  donc  qu'un  OfHcicr  d'Amirauté  ne  prenne  intérêt  dans  un 
armement  de  navire  ;  qu'il  ne  prête  à  la  greffe  aventure  ;  qu'il  ne  donne 
des  marchandifcs  en  pacotille  à  vendre  à  moitié  prolit  ;   qu'il  ne  foulcrive 
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des  polices  d'affurances  ;  en  un  mot  qu'il  ne  s'engage  clans  tout  le  commerce 
maritime  ,  fans  même  être  obligé  de  s'abftenir  de  connoître  de  certaines  cau- 
les,  où  il  fe  prél'enteroit  des  cas  ,  dans  lefquels  il  auroit  pu  fe  trouver;  pour- 
vu que  dans  le  temps ,  il  n'ait  pas  pareille  quellion  à  difcuter  perfonnellement  : 
&  en  effet  ,  pourquoi  les  Officiers  d'Amirauté  feroient- ils  traités  autrement 
que  les  les  Juges  Confuls  en  cette  partie  ?  Seroit-ce  parce  qu'ils  font  pourvus  à 
vie  ,  &  que  les  Juges  &  Confuls  changent  de  temps  à  autre  .-'  mais  on  n'i- 
gnore pas  l'influence  qu'un  Juge-Con(ul  peut  avoir  (ur  l'efprit  de  fon  fuccef- 
feur  ;  &  cependant  on  n'en  craint  pas  les  fuites. 

En  ceci  ,  au  refte  ,  je  n'ai  point  envie  de  judifier  aucun  Officier  d'Ami- 
rauté, car  je  n'en  connois  point  qui  fafl!"e  le  commerce  ,  foit  qu'ils  le  croient 
incompatible  avec  leur  état ,  foit  qu'ils  aient  adopté  les  maximes  de  la 
nobleffe. 
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TITRE      IV. 

Du    Greffier. 

Ar  Edit  du  mois  de  Mai  ly  1 1 ,  tous  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume  ont  été  iupprimés  ,  &  par  le  même  Edit ,  il  a  été 
créés  de  pareils  Offices,  dans  les  mêmes  Sièges,  avec  titre  de 
Confeiller  du  Roi  ,  Greffier  en  Chef  dans  les  Amirautés  géné- 
rales ,  &  de  Greffiers  -  Commis  ,  dans  les  Amirautés  particu- 
lières. 

Depuis ,  Monfieur  l'Amiral  a  obtenu  du  Roi  la  réunion  de  tous  ces  Offices 
de  Greffiers,  de  manière  que  la  propriété  des  Greffes  lui  appartient,  &  que 
les  Greffiers  n'en  perçoivent  les  émoUimens  qu'en  qualité  de  fcs  Fermiers. 

La  vente  &  adjudication  de  tous  ces  Olfices  de  Greffiers  fut  faite  A  feu  M.  le 
Comte  de  Touloufe  ,  le  22  Décembre  1713  ,  par  MM  les  Commiffaires  du 
Confeil  députés  par  le  Roi  ù  cet  effet,  moyennant  la  fomme  de  550300  liv. 
favoir  ,  27300J  liv,  pour  être  le  prix  defdits  Offices  27300  pour  les  deux  fols 
pour  liv.  &  250000  pour  être  employées  au  rembourfcment  des  Greffiers  def- 
dites  Amirautés,  fupprimées  par  i'Edit  ci-deffus  du  mois  de  Mai  171 1. 


ARTICLE    PREMIER. 

LEs  Greffiers  des  Sièges  généraux  &  particuliers  feront  âgés  de 
vingt- cinq  ans,  ck  reçus  après  information  de  leur  vie,  mœurs 
6'  Religion. 

LE  Commentateur  a  raifon  de  dire,  que  cette  difpofition  eil  commune 
à  tous  les  Greffiers  de  toutes  les  Jiirtices  du  Royaume;  ce  qui  s'entend 
auffi-bien  des  Jurifdiâlons  lubaltcrncs  que  des  Royales. 

Et  rien  n'ell  plus  jufle  en  effet ,  puilque  le  Greffier  eft  dépofitnire  des  ar- 
chives du  Greffe  ,  &  que  le  fecret  de  toutes  les  affaires  tant  crinunclles  que 
civiles  lui  eft  confié.  Il  faut  donc,  pour  remplir  ce  porte,  un  homme  qui  ait 
atteint  l'âge  de  majorité,  qui  ell  celui  de  vingt-cinq  ans,  &  dont  les  vie, 
mœurs  ôc  Religion  ,  puiffent  garantir  la  probité. 
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Non-feulement  le  Greffier  en  chef,  mais  encore  le  Commis- Greffier  avec 
Commiffion  de  M.  l'Amiral,  ne  peut  ctre  reçu  qu'après  information  d:  vie  , 
mœurs  &  Religion,  &  qu'à  la  charge  de  faire  ferment  de  s'acquitter  de  fes 
fonéHons  avec  fidélité  Se  exaûitude. 

Ainfi  reçu  ,  il  eft  Officier  public  ,  &  toutes  les  expéditions  qu'il  délivre  font 
foi.  L'un  ou  l'autre  travaillant  avec  le  Juge  en  quelque  occafion  que  ce  foit , 
n'a  pas  befoin  de  prêter  de  nouveau  ferment  pour  chaque  ad-j  ,  puifqu'il  a  ce 
Cju'on  appelle  Serment  en  Juftice.  La  preftation  de  ferment  n'eft  nécc (Taire  que 
delà  part  de  celui  que  le  juge  prend  pour  Commis  Greffier  ,  en  cas  d'abfence 
ou  indifpofition  du  Greffier  ordinaire  ,  ou  du  Commis  reçu  &  inftallé.  Et 
alors  il  n'y  a  point  d'information  de  vie  &  mœurs  à  faire,  parce  que  le  temps 
preffis ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  feul  afte.  Le  choix  du  Juge  Suffit  ;  mais  il  faut 
toujours  que  celui  qu'il  emploie  pour  Commis-Greffier  ad  hoc ,  foit  également 
âgé  de  25  ans ,  à  peine  de  nullité. 

La  Religion  ,  au  refte  ,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  ,  eft  la  feule  Religion 
Catholique  ;  &  cela  s'entendoit  tout  de  même  dès  lors  :  Car  quoique  i'Edit  de 
Nantes  ne  fut  pas  encore  révoqué  ,  il  y  avoit  déjà  du  temps  néanmoins  que 
ceux  delà  Religion  prétendue  reformée,  étoient  déclarés  exclus  de  toutes 
Charges  &  Offices  tant  de  Judicature  que  de  Finances  &  autres. 


ARTICLE     II. 

AVant  que  les  Greffiers  puiffent  faire  aucun  exercice  du  Greffe , 
il  fera  fait ,  par  le  Lieutenant ,  en  préfence  de  nos  Procureurs 
ou  Avocats,  inventaire  ou  recollement  de  tous  les  Rcgiftres,  Mi- 
nutes &  Papiers  qui  le  trouveront  au  Greffe. 

CEla  eft  tout  fimple.  Il  eft  jufte  qu'il  y  ait  un  titre  contre  le  Greffier  pour 
l'obliger  de  repréfentcr  le  dépôt  qui  lui  eft  confié  ;  &  il  eft  pareillement 
jufte  qu'il  ait  pardevers  lui  une  pièce  qui  l'exempte  de  repréfenter  rien  au  de- 
là de  ce  dont  il  aura  été  charge 

II  y  a  donc  nécéffité  de  faire  un  inventaire  ou  recollement  de  tous  les  rc- 
giftres  ,  minutes  &  papiers  du  Greife  ,  avant  qu'il  cntte  en  exercice;  duquel 
inventaire  de  Uii  figné  ,  il  eft  fait  gardien  par  un  procès-verbal  drefl^é  à  cette  fin. 

Cet  inventaire  ,  au  furplns ,  doit  être  fdit  avec  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  , 
attendu  que  la  propriété  du  Greffe  lui  appartient  depuis  la  réunion  qui  en  a  été 
faite  à  fa  Charge  en  171 1  &  17 13. 


ARTICLE 
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ARTICLE     111. 

LEs  Minutes  des  Procès- verbaux ,  Inventaires,  Enquêtes,  In- 
formations ,  Récolemens  ,  Déclarations  &:  autres  femblables 
Aftes ,  feront  écrits  par  les  Greffiers  ou  par  leurs  Commis  qui  au- 
ront ferment  en  Juftice  ,  &  ne  pourront  les  Greffiers  s'en  defi'aifir 
que  par  Ordonnance  de  Juge ,  a  peine  d'amende  arbitraire  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties ,  même  d'interdiftion. 

C'eft  encore  là  une  loi  commune  à  tous  les  Greffiers.  Il  faut  qu'ils  écri- 
vent eux-mêmes  les  minutes  qu'ils  fignent,  fans  pouvoir  fe  fervir  à  cet 
effet  du  miniftere  d'un  clerc  ou  commis  ,  eût-il  même  ferment  en  Juftice.  Il 
en  eft  de  même  du  commis  reçu  en  forme  ,  &  encore  du  Commis  -  Greffier 
choifi  par  le  Juge  dans  l'abfence  du  Greffier  en  titre  ou  Commis  ;  tout  doit 
être  écrit  de  fa  main  abfolument. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  groffes  &  expéditions  ,  le  Greffier  en  chef  a  droit 
de  les  figner  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  écrites  ,  de  quelque  main  que  foient  les 
minutes. 

Quant  aux  défenfes  de  fe  deffalfir  des  minutes ,  elles  font  la  fuite  naturelle 
de  fa  qualité  de  dépofitaire  public  :  ainfi  il  n'y  a  que  le  Juge  qui  puifle  l'en 
difpenfer  ;  ce  qui  ne  peut  arriver  au  refte  que  très-rarement ,  &  qu'à  condi- 
tion du  retour  de  ces  minutes  au  Greffe. 


ARTICLE     IV. 

SEront  tenus  d'écrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  délivreront 
les  épices  &  vacations  des  Officiers  &  les  droits  du  Greffe,  à 
peine  de  reftitution  du  double  &  de  cinquante  liv.  d'amende. 

IL  n'y  a  pas  non  plus  ici  rien  de  particulier  pour  le  Greffier  de  l'Amirauté  ; 
il  importe  extrêmement  qu'un  homme  public  donne  quittance  des  droits 
qu'il  reçoit,  &  qu'il  en  exprime  la  qualité  &  la  quantité  ,  afin  qu'on  puiffc 
vérifier  s'il  fe  renferme  ou  non  dans  les  bornes  prefcrites. 
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ARTICLE     r. 

ENjoignons  au  Greffier  d'avoir  fept  regiftres  cotés  &  paraphés 
en  chacun  feuillet  par  le  Juge ,  &  d'y  écrire  tous  les  Aftes  de 
fuite  ians  y  laifler  aucun  blanc  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 
&  de  punition  exemplaire  s'il  y  échoit. 

IL  n'y  a  point  de  Jurifdi£lion  où  le  Greffier  foit  obligé  d'avoir  autant  de         I 
différens  regillres  qu'à  l'Amirauté.  S 

Le  Commentateur  a  penfé  mal-à-propos,  que  par  l'Ordonnance  de  1584,  '" 
le  Greffier  n'étoit  affujetti  qu'à  tenir  deux  regiftres  ,  l'un  pour  les  congés  , 
l'autre  pour  les  rapports.  Il  eft  bien  vrai  que  l'article  15  de  ladite  Ordon- 
nance, lui  avoir  enjoint  de  tenir  deux  regiftres  féparés  pour  les  congés  & 
pour  les  rapports  ;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  delà  qu'il  ne  dût  pas  avoir 
d'autres  regiftres  :  &  en  effet,  pour  juger  de  la  méprife  du  Commentateur,  il 
ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  l'article  47  de  la  même  Ordonnance  ,  ôc  fur 
le  i6  de  celle  de  15 17. 

Tous  les  regiflres  doivent  être  cotés  &  paraphés  par  le  Juge  pour  en  affû- 
ter l'état  &  prévenir  les  interpolations ,  ou  les  fouftraâions  de  feuilles.  Les 
aâes  doivent  auffi  être  écrits  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  de  peur  qu'à  la 
faveur  des  blancs  ,  le  Greffier  ne  donnât  à  des  attes  une  date  antérieure  à 
celle  qu'ils  devroient  avoir,  ou  n'y  ajoutât  d'autres  aftes  à  fon  gré. 


A  RT  I  C  C  E     V  L 

P   .  E  premier  fervira  pour  les  caufes  d'Audience ,   &  le  fécond 
pour  les  Jugemens  rendus  fur  procès  par  écrit. 

AU  Heu  d'un  regiftre  pour  les  caufes  d'' Audience ,  il  y  en  a  deux,  l'un  pour 
les  caufes  ordinaires,  &  l'autre  pour  les  extraordinaires  6c  provilbires , 
&  les  foumiffions  de  caution. 

Quant  aux  procès  par  écrit,  il  y  a  auffi  deux  regiftres  ,  non  pour  y  tranf- 
crire  les  Sentences,  atten-Ju  que  devant  être  écrites  de  la  main  du  Juge  aux 
teimes  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  art.  8  ,  titre  i6  ,  il  n'échoit  que  de  le  met- 
tre en  baffes  ;  mais  fur  l'un  de  ces  regiftres  ,  le  Greffier  fe  charge  du  dépôt 
des  facs  produit*,  par  les  Procureurs ,  &  fur  l'autre  les  Procureurs  en  retirant 
leurs  facs  en  donnent  leurs  décharges  au  Greffier. 
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ARTICLE     Vil. 

LE  troifieme  fervira  pour  l'enrégîftrement  des  Edits  ,  Déclara- 
tions, Ordonnances,  Arrêts,  Provifions ,  CommifTions  &:  Inf- 
tallations  d'Officiers  ,  réceptions  des  Maîtres  &  Pilotes  &  des  titres 
de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  vaiiTeaux ,  marchan- 
difes  &  pêcheries. 

LE  regiftre  dont  il  s'agit  ici  ,  eft  celui  qu'on  appelle  U  regljlre  de  Sa  Ma- 
jt^c  y  où  s'enrégiftrent  non-feulement  les  Edits,  Déclarations,  Ordon- 
nances &  Arrêts,  les  ordres  de  M.  l'Amiral,  &  du  Miniftrc  de  la  Marine, 
les  Provifions,  Commiffions  &  inftallations  d'Officiers,  &  les  titres  de  ceux 
qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  vaiffeaux  ,  marchandifes  &  pêcheries , 
conformément  à  cet  article  ;  mais  encore  les  déclarations  des  nègres  ,  les  fo- 
ciétés  ou  polices  d'affurances ,  les  contrats  de  prêt  à  la  grofTe  ,  d'achat  de 
navires  ;  les  faftures ,  billets,  lettres  de  change,  &  autres  pièces  qu'on  veut 
envoyer  à  l'Amérique  ,  (  depuis  que  l'enrégiftrement  en  eft  permis  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  faire  contrôler  ces  pièces  ;  fur  quoi  voir  les  obfervations  fur 
le  préambule  de  cette  Ordonnance  ,  vers  la  fin  ,  )  &:  généralement  tout  ce 
qui  eft  fujet  à  enrégiftrement  concernant  la  JurildidVion. 

Pour  ce  qui  eft  des  réceptions  des  maîtres  &  pilotes ,  &  des  chirurgiens 
autres  qne  les  jurés  ,  l'enrégiftrement  ne  s'en  fait  point ,  on  les  met  fimplcment 
en  liaffe  de  même  que  les  procès  -  verbaux  de  leur  examen  ,  &  tous  les  autres 
procès-verbaux  ,  en  diftinguant  feulement  les  liafl'es  qui  leur  conviennent. 


ARTICLE     V 1 1 L 

LE  quatrième  contiendra  les  Congés  ,  Se  le  cinquième  les  rap- 
ports des  Capitaines  &  Maîtres  de  navires ,  enferable  les  Dé- 
clarations des  prifes  ,  naufrages  &:  épaves  de  mer  ,  &  de  tous  les 
a6les  faits  en  conféquence. 

IL  y  a  depuis  long-temps  deux  regiftres  pour  les  congés,  &  deux  autres 
pour  les  rapports.  Sur  l'un  de  ces  rcgirtres  concernant  les  congés  ,  on 
enrégiftre  en  entier  ceux  des  vailTeaux  qui  vont  au  voyage  de  long- cours  ; 
l'autre  qui  eft  imprimé  ,  pour  la  plus  prompte  expédition  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  quelques  blancs  à  remplir  tur  chaque  article  ,  l'enrégiftrement  ne  fe  fai- 
fant  que  par  extrait,  eft  uniquement  dcftiné  pour  les  congés  des  bâtimens 
qui  ne  font  que  le  cabotage.  L'un  des  regiftres,  pour  les  rapports  ou  décla- 
rations des  maîtres  de  navires  ,  ne  fert  qu'aux  rapports  des  voyages  de  long- 
cours,  6c  à  ceux  où  il  y  a  à  faire  quelques  déclarations  d'avaries  ou  protef- 
tations. 
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L'antre  qui  eft  imprimé ,  eft  deftiné  aux  petits  rapports  des  maîtres  faifant 
le  cabotage  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  protcftations  à  faire  pour  caufe  d'avarie 
ou  autrement. 

Outre  cela  il  y  a  un  autre  regiftre  auflî  imprimé  pour  i'enrégiftrement  des 
congés  qui  font  délivrés  aux  étrangers  ;  il  ne  fert  qu'à  cela. 

Il  y  a  de  plus  un  regiftre  à  part  pour  les  foumiflions  que  doivent  faire  les 
armateurs  qui  envoient  des  navires  aux  Ifles  de  l'Amérique  &  aux  Colo- 
nies Françoifes  ,  de  faire  revenir  chaque  vaiffeau  faire  fa  décharge  &  fon  dé- 
farmement  dans  le  lieu  de  l'armement,  à  peine  de  loooo  liv.  d'amende  con- 
formément au  Règlement  du  Roi  du  4  Mars  1716  ,  &  à  l'art.  2  des  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Avril  1717.  Le  Roi  en  certains  cas  ,  permet  à  un  arma- 
teur de  faire  défarmer  fon  navire  dans  un  autre  port,  &  alors  cette  difpenfe 
du  Roi ,  eft  enrégiftrée  en  marge  de  l'aâe  de  foumiffion  pour  la  décharge  de 
l'armateur. 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  prifes,  l'ufage  a  été  de  tout  temps 
de  les  mettre  en  liaffes  fans  les  enrégiftrer  ;  mais  les  déclarations  des  naufrages 
&  épaves  de  mer  font  couchées  fur  le  regiftre  des  rapports. 


ARTICLE     IX, 

H  -i  É  fixieme  fervira  pour  le  dépôt  de  tous  les  Procès  qui  feronî 
produits ,  &  de  tout  ce  qui  fera  confîgné  au  Greffe. 

IL  a  été  parlé  fur  l'article  6  du  regiflre  pour  le  dépôt  au  Greffe  des  facs 
des  procès  ,  où  il  a  été  obfervé  qu'il  y  a  un  autre  regiftre  pour  le  retiré  des 
Sacs,  quoiqu'à  dire  vrai  ,  le  premier  fuffiroit ,  en  prenant  la  précaution  de 
faire  mettre ,  par  les  Procureurs  ,  la  décharge  en  marge  de  chaque  acte  de 
produit. 

Il  n'y  a  point  de  regiftre  à  part  pour  les  autres  dépôts  &  les  configna- 
tions  qui  fe  font  au  Greffe,  les  aftes  en  font  couchés  fur  le  regiftre  extra- 
ordinaire. 

A  raifon  de  tous  ces  dépôts  ,  reglftres  &  papiers  dont  le  Greffier  de  l'Ami- 
rauté eft  chargé,  il  eft  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ordonnance 
conforme  à  M.  le  Comte  de  Gacé  ,  Commandant  à  la  Rochelle  ,  du  16  Août 
1699,  portant  défenfes  aux  Maire  &  Echevins  ,  de  lui  envoyer  aucuns  Sol- 
dats pour  loger  chez  lui.  C'eft  qu'à  la  Rochelle  le  Greffe  de  l'Amirauté  eft 
dans  la  maifon  du  Greffier. 
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ARTICLE     X. 

LE  feptieme  contiendra  le  Rôle  des  Maîtres ,  Matelots ,  Pêcheurs 
&  Mariniers  étant  dans  le  reffort  du  Siège ,  avec  le  nombre  , 
port  &  fabrique  des  vaifleaux ,  appartenans  aux  bourgeois  demeu- 
rans  dans  fou  étendue. 

Quoique  le  rcgiftre  ordonné  par  cet  article ,  foit  devenu  en  quelque 
forte  inutile  ,  depuis  l'arrangement  mis  dans  les  Claffes  de  la  Marine  , 
le  Greffier  ne  laiffe  pas  de  le  tenir.  Il  y  infcrit  auffi  les  noms  des  compteurs 
de  poiffon  ,  &c  de  tous  ceux  dont  les  fondions  font  relatives  à  la  navjgarion 
du  port  &  du  commerce  maritime. 

Il  cft  encore  un  regiftre  qu'on  appelle  le  regiftre  des  morts  ,  fur  lequel  le 
Greffier  fe  charge  des  inventaires  des  effets  des  gens  morts  en  mer  ,  en  con- 
féquence  du  Règlement  du  Z3  Août  1739. 

Enfin  il  y  a  un  dernier  rcgiftre  pour  les  aftes  d'affirmation  ;  car  au  moyen 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Juillet  1690 ,  *  qui  a  exempté  les  Amirautés  des 
droits  du  Greffe  des  affirmations  ,  c'eft  au  Greffe  de  l'Amirauté  où  plaident 
les  parties  ,  qu'elles  doivent  faire  l'affirmation  de  leurs  voyages. 


ARTICLE     XL 

FAifons  défenfes  au  Greffier  de  communiquer  les  Charte -Par- 
ties ,  Connoifl'emens ,  Lettres  d'adreffes ,  &  autres  Papiers  trou- 
vés dans  les  vaifi'eaux  pris  ou  échoués  ,  ni  les  Procès-verbaux  ,  infor- 
mations ,  interrogatoires,  6c  autres  procédures  &  inftruftionsfecretes 
concernant  les  prifes  ik  échouemens ,  fi  ce  n'efl  par  Ordonnance  du 
Juge ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  &  des  dommages  &:  inté- 
rêts des  Parties ,  même  d'être  procédé  extraordinairement  contr'eux. 

ON  fent  de  quelle  importance  il  c!î  que  cet  article  foit  pondtueilement 
exécuté,  pour  éviter  les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  de  la  part 
de  ceux  qui  auroicnt  ainfi  connoiffance  de  ces  pièces  &  inlîruâions  fecretes 
concernant  les  prifes  ou  échouemens. 

Par  Id  même  raifon  le  Juge  ne  doit  qu'avec  une  grande  circonfpeâion  ' 
permettre  au  Grefîler  de  les  communiquer  ,  &  d'en  délivrer  des  expé'iitions  • 
ou  plutôt  il  doit  attendre  lui-même  les  ordres  de  M.  l'Amiral  ou  du  Minitire 
pour  l'autorif'er  à  accorder  cette  pcrmiflion  au  Greffier,  pour  laquelle  il  faut 
au  lurplus  le  confentemcnt  du  Procureur  du  Roi  ;  parce  qu'il  peut  avoir  des 
raifons  pour  s'y  oppofer. 

f  V.  ait.  2 ,  lie.  de  l'Amiral. 
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En  matière  purement  civile,  il  eft  aufli  des  aftes  fecrets,  tels  que  font  les 
déclarations  &C  les  dépôts  que  lesNégocians  font  au  Greffe  pour  leur  intérêt 
perfonnel  &  pour  leur  fîireté.  De  ces  lortes  d'aftes  qui  ne  font  pas  de 
natnre  à  être  rendus  publics  ,  non  -  feulement  le  Greffier  ne  doit  pas  faire 
la  communication  à  quiconque  ;  mais  même  le  Juge  ne  doit  pas  la  permettre 
fous  prétexte  de  compulfoire  ou  autrement ,  fi  ce  n'ell  en  connoiffance  de 
caufe  :  à  l'effet  de  quoi  il  faut  que  le  Négociant  qui  a  intérêt  au  fecret  de 
ces  pièces  foit  appelle  pour  répondre  à  la  communication  requife.  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Juillet  1693  ,  qui,  au  furplus  ,  a  confirmé  la  difpofition  du 
préfent  article. 


ARREST   DU   CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Qui  fait  difcnfes  aux  Officiers  des  Jurifdicllons  de  t Amirauté  de  permettre  à  Pa^ 
venir  que  leurs  Greffiers  communiquent  à  quelques  perjonnes  que  ce  puiffie  être  , 
aucunes  déclarations  ou  autres  actes  fecrets  que  les  Négotians  font  à  leur  Greffe 
fous  prétexte  de  compulfoire  ni  autrement. 

Du   1 5  Juillet  1693. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LE  R  O  I  étant  informé  qu'il  fe  délivre  dans 
les  petites  Chancelleries  des  Compulibires 
pour  obliger  les  Officiers  des  Jurifdiftions  de 
l'Amirauté  à  fouffrir  qu'on  prenne  des  copies 
des  Déclarations  &  autres  ailes  fecrets  ,  que 
les  Négocians  font  au  Greffe  pour  la  fijreté  & 
la  commodité  de  leur  commerce  ,  ce  qui  eft 
fujet  à  pliifieurs  abus  ,  ces  Compulloires  étant 
prefque  toujours  donnés  lans  connoiffance  de 
caufe  ,  &  cet  ufage  étant  d'ailleurs  contraire 
à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
de  1681 ,  qui  défend  aux  Greffiers  de  commu- 
niquer aucuns  des  papiers  trouvés  dans  les 
vaitleaux  pris  ou  échoués ,  fans  une  Ordon- 
nance du  Juge  ;  ce  qui  doit  à  plus  forte  raifon 
avoir  lieu  à  l'égard  des  Déclarations  &  autres 
aétes  qui  coniiennent  le  fecret  de  la  naviga- 
tion &  du  commerce  de  ceux  qui  les  font.  A 
quoi  étant  nécedaire  de  pourvoir  ;  Sa  Majeftc 
étant  en  fon  Conleil ,  a  tait  &  fait  trcs-exprefles 


inhibitions  &  défenfes  aux  Officiers  des  Jurif- 
diéfions  de  l'Amirautéjde  permettre  à  l'avenir  que 
leurs  Greffiers  communiquent  à  quelques  per- 
fonnes  que  ce  puiffe  être  ,  aucunes  déclarations 
ou  autres  aftes  fecrets  que  les  Négocians  font  à 
leur  Greffe  ,  fous  prétexte  de  Compulfoire  ni 
autrement  ,  avant  d'avoir  ordonné  que  leldits 
Négocians  y  feroient  appelles  ,  pour  confentir 
ou  contredire  la  coinmunication  qui  iera  deman- 
dée ,  ordonne  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent Arrêt  ,  qui  léra  publié  &  enrégiftré  dans 
tous  les  Sièges  de  l'Amirauté ,  à  la  diligence  des 
Procureurs  de  Sa  Majefté  ;  à  eux  enjoint  d'en 
certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Marli 
le  quinzième  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
treize. 

Sis,né,   Phely PEAUX. 


Hors  delà  &  toujours  au  civil ,  les  a£les  du  Greffe  étant  des  pièces  publi- 
ques,  il  eft  permis  à  toutes  perfonnes  d'en  prendre  connoifl"ance  &  de  s'en 
faire  délivrer  des  expéditions,  moyennant  toutefois  qu'elles  y  aient  une  forte 
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d'intérêt  qu'elles  font  tenues  de  déclarer,  finon  le  Greffier  peut  &  doit  les 
refufcr  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  munies  d'une  Ordonnance  du  Juge  ;  &  en 
général  c'eft  la  précaution  qu'il  lui  convient  de  prendre  ,  dès  qu'il  s'agit  d'au- 
tre chofe  que  de  l'expédition  des  aftes  ordinaires  du  Greffe. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  criminelles ,  c'eft  à  l'Ordonnance  de  1670 
qu'il  faut  fe  coni'brmcr. 


ARTICLE     XII. 

Ç^  Eront  tenus  d'envoyer  au  commencement  de  chacune  année 
v3  au  Greffe  des  Jurifdiftions  où  reflbrtiffent  les  appellations  de 
leur  Siège  ,  l'extrait  de  leurs  regiflres  criminels ,  &  d'en  douner 
avis  à  nos  Procureurs. 


ET  article  fe  rapporte  au  19  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670. 


ARTICLE     XIII. 

S  Eront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  Receveur  de  l'Ami- 
ral ,  tous  les  fix  mois ,   le  rôle  des  amendes  qui  auront  été 
adjugées  au  Siège. 

LE  Greffier  n'attend  pas  le  délai  de  fix  mois  porté  par  cet  article  ,  pour 
inlîruire  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  des  amendes  prononcées  au  Siège; 
il  a  foin  de  lui  délivrer  proniptement  des  expéditions  des  Jugemens  portant 
amendes  pour  le  mettre  en  état  d'en  tirer  exécution;  car  c'ell  à  fa  diligence 
que  ce  fait  le  recouvrement  des  amendes  ,  le  minirtere  du  Procureur  du  Roi 
en  cette  partie  étant  fini ,  dès  qu'il  a  fait  prononcer  chaque  amende. 

Touies  amendes,  au  refte  ,  n'ont  pas  leur  effet.  S.  A.  S.  M.  l'Amiral  a  la 
g'nérofité  u'en  accorder  affez  fouvent  la  remifc  ou  la  modération  ;  ou  plu- 
tôt elle  n'y  manque  lamais  pour  peu  que  le  cas  foit  fufceptible  d'excufe  ou 
d'indulgence;  (ur  quoi  elle  eft  dans  l'uiage  de  demander  à  ce  fujet  l'avis  des 
Officiers  d'Amirauté. 
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ARTICLE      XIV. 

LE  Greffier  fera  auffi  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appâ- 
tant du  Greffe ,  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits 
de  chaque  expédition. 

LA  même  obligation  eft  impofée  à  tous  les  Greffiers  des  différentes  Juflices 
du  Royaume.  Il  eft  jufte  que  le  public  fâche  quels  (ont  les  droits  dus 
pour  chaque  expédition  ;  &  afin  qu'on  puifTe  vérifier  fi  le  Greffier  ne  paffe 
point  les  bornes  ,  l'art.  4  ci-defTus  lui  enjoint  de  marquer  au  pied  de  chaque 
expédition  la  fomme  qu'il  reçoit. 

Il  en  eft  de  même  du  Receveur  de  M,  l'Amiral  pour  les  droits  de  congé 
infrà,  art.  5  ,  lit.  6  ;  &  en  général  de  tous  les  Receveurs  publics  de  droits  ; 
ce  qui  avoit  déjà  été  prefcrit  au  fujet  de  tous  droits  maritimes  par  l'art.  94 
de  l'Ordonnance  de  1584.  Fidc  ci-après  l'article  17  du  titre  9  ,  &  l'art.  19, 
titre  premier  du  llv.  4. 


ARTICLE     XV. 

LE  s  Greffiers  forfant  d'exercice  &  leurs  veuves  &  héritiers  , 
feront  tenus  à  l'avenir  de  remettre  au  Greffe  leurs  regiftres 
&  minutes  avec  les  autres  papiers  dont  ils  auront  été  chargés  ; 
à  quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voies  ,  même 
par  corps. 

IL  n'y  a  là  tout  de  même  rien  de  particulier  pour  les  Greffiers  des  Amirau- 
tés. Les  regiftres  &  papiers  d'un  Greffe  font  au  dépôt  à  la  confervatlon 
duquel ,  dans  ion  intégrité,  le  public  eft  extrêmement  intéreffé.  Ainfi  le  Gref- 
fier fortant  d'exercice  par  vente,  par  deftitution  ou  par  mort,  il  faut  nécef- 
fairement  que  lui  ou  fes  héritiers  ,  ou  ayant  caufe  ,  remettent  ou  rétabliflent 
le  dépôt  en  entier.  Et  cela  s'entend  non-feulement  des  regiftres  ,  minutes  ÔC 
autres  papiers  dont  il  a  été  chargé  en  entrant  en  exercice  ;  mais  encore  de 
tous  les  aftes  faits  durant  fon  exercice  ,  fans  que  lui  ni  fes  héritiers  en  puil- 
fent  retenir  valablement  aucuns  ;  par  la  raifon  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu en  propre  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  l'accef- 
foirc  du  premier  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié.  De  forte  qu'il  n'en  eft  pa-s  à 
cet  égard  comme  de  la  pratique  d'un  Notaire ,  dont  par  abus  on  laide  affez 
fouvent  la  difpofiiion  à  fa  veuve  &  à  fes  héritiers,  fur -tout  à  la  campagne. 

Je 
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Je  dîs  par  abus  ,  car  quoique  les  aftes  qui  en  dépendent  appartienne  nt  à  TOf- 
ficc  du  Notaire;  au  fond  ils  appartiennent  plus  particulièrement  au  public; 
ainfi  à  moins  que  le  Notaire  n'ait  promptement  un  Tucccffcur  qui  fe  charge 
du  dépôt  de  ces  adles,  il  cft  du  devoir  du  miniftere  public  ,  de  veiller  à  leur 
confcrvation  ,  en  les  faifant  apporter  an  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu,  pour 
en  charger  enfuite  le  fucccffeur  du  Notaire  après  fon  inftallation. 

En  fait  de  Greffe,  il  n'y  a  point  de  diflinftion  à  faire,  ni  de  délai  à  obfer- 
ver.  Comme  tous  les  aftes  qui  en  dépendent  font  effentiellement  &  unique- 
ment au  public  ,  le  dépôt  n'en  peut  être  trop  promptement  vérifié  &  mis  en 
état,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  conjointement  avec  le  Receveur  de 
M.  l'Amiral,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Greffe  d'Amirauté,  par  la  raifon  qui  en  a 
été  rendue  fur  l'art,  i ,  ci-deffus. 

Mais  au  rang  des  papiers  du  Greffe,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  mé- 
moires &  manufcrits  que  le  Greffier  aura  faits  pour  fon  inflruâion  particu- 
lière, quoique  relatifs  à  la  Jurifdiâion. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps  ,  prononcée  par  cet  article  pour  parve- 
nir au  rétabliffement  du  dépôt,  elle  eft  de  droit  &  fans  aucune  difficulté  contre 
le  Greffier,  par  fa  qualité  de  dépofitaire  public. 

Quanta  la  veuve,  même  en  acceptant  la  Communauté,  &  à  fes  héritiers, 
fous  prétexte  que  l'article  ne  diftingue  pas  ,  je  ne  penfe  point  comme  le  Com- 
mentateur, que  la  contrainte  par  corps  ait  lieu  également  contr'eux,  s'il  n'y 
a  preuve  ou  préfomption  fuffifante,  qu'ils  foient  en  poffeffion  des  papiers  qui 
manquent,  &  qu'ils  les  retiennent  ou  recèlent;  parce  qu'il  efl  de  règle  que 
l'obligation  par  corps  ,  contraftéc  par  quelqu'un  ,  ne  paffc  point  à  fa  veuve 
ni  à  fes  héritiers. 

Sur  ce  principe  la  veuve  &  les  héritiers  d'un  Greffier,  ne  peuvent  donc 
être  contraignable  par  corps  au  rapport  des  papiers  du  Greffe,  qu'autant  qu'il 
y  aura  en  cela  du  perfonnel  de  leur  part  ;  c'cii-à-dire,  qu'autant  qu'ils  auront 
eu  réellement  en  leur  pofleffion  des  papiers  qu'ils  auront  refufé  de  remettre  , 
ou  qu'ayant  eu  connoiffance  des  endroits  où  ils  étoient,  ils  aient  manqué  de 
le  déclarer;  mais  auffi  alors  la  contrainte  par  corps  fera  inévitable,  même  à 
l'égard  de  la  veuve,  quoique  par  l'Ordonnance  de  1667,  les  femmes  &  les 
filles  ne  foient  contraignables  par  corps  que  pour  caufe  de  ftellionat,  ou  fi 
elles  ne  font  marchandes  publiques.  La  raifon  eft  que  la  retenue  de  ces  aftes 
&  papiers  eft  un  véritable  délit  qui  intéreffe  l'ordre  public  ,  à  raifon  de  quoi 
non-  feulement  il  doit  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  mais  encore  à  des 
pourfuites  à  l'extraordinaire. 

M.  J!^%  %, 

%  '..^  f 


Tome  I,  A  a. 
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TITRE       V. 

Des    Huijfiers  -  Audienciers  ,    Vifiteurs  &    autres  Sergens 
de    r Amirauté. 


l'inTTïT^r^  Epuls  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  il  y  a  en  chaque  Siège 
t%ii£2^'^^  J  d'Amirauté  ,  même  dans  les  Amirautés  ,  particulières  ,  un  pre- 
mier Huiffier  ,  deux  ou  quatre  HuilTiers  Audienciers,  S>C 
autant  de  Sergens  ,  le  tout  outre  les  HuifTiers  -  Vifiteurs 
qui  Ibnt  particuliers  à  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté,  &  dont 
les  fondions  ont  commencé  en   même  -  temps  que   celles 

des  Juses  d'Amirauté. 


ARTICLE    PREMIER. 

LE  s  Huiffiers  -  Audienciers ,  Vifiteurs ,  &  autres  Sergens  de  l'Ami- 
rauté, ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  ,  &  qu'il  n'aient  été  examinés  fur  les  Articles  de  l'Or- 
donnance ,  concernant  les  fonftions  de  leurs  Charges ,  information 
préalablement  faite  de  leurs  vie,  mœurs  &  religion,  &:  feront 
tenus  de  donner  caution  de  trois  cens  livres,  qui  léra  reçue  avec 
notre  Procureur  pardevant  le  Lieutenant. 

EXcepté  les  Huiffiers  -  Vifiteurs ,  il  n'y  a  rien  là  de  particulier  aux  Amirau- 
tés. Dans  toutes  les  JurifdiÛions^  les  Huiffiers  &  Sergens  ne  peuvent 
être  reçus,  comme  dans  les  Amirautés,  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt -cinq 
ans ,  qu'après  avoir  fubi  un  examen  fur  les  Ordonnances  concernant  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges  ,  qu'après  information  ùc  leurs  vie ,  mœurs  &  religion  ; 
&  qu'à  la  change  de  donutr  caution  ,  jufqu'à  une  certaine  (onmie  ,  pour  répon- 
dre de  l'abus  de  leurs  fondions. 

Il  n'clf  point  parlé  ici  du  ferment  qu'i's  doivent  également  faire  de  rem- 
plir fidellemcnt  les  obligations  de  leurs  Offices  ;  mais  cette  condition  étant  prcf- 
crite  par  les  Ordonnances  générales  du  Royaume  à  l'égard  de  tous  HuilTicrs  èc 
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Sergens ,  ceux  de  l'Amirauté  ne  peuvent  en  être  exceptes,  aufTi  aucun  n'en 
cft-il  dilpenré  dans  l'ufage  &  la  pratique. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  caution  que  notre  article  exige  jufqu'à  la  fomme  de 
300  liv.  tandis  que  dans  les  autres  jurifdiflions  Royales  elles  n'eft  que  de  100  I. 
je  ne  fai  fi  le  Commentateur  a  eu  railon  de  dire  qu'en  cette  partie  notre  article 
n'étoit  guère  en  ufage.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'eft  qu'il  eft  des  Jurifdictions  d'A- 
mirauté où  il  eft  pratiqué ,  &  s'il  en  étoit  autrement  ailleurs  ce  ne  pourroit  être 
qu'un  abus  dont  il  faudroit  revenir,  les  Ordonnances  étant  faites  pour  être 
exécutées. 

Les  Huiflîers-Vifiteurs  ne  font  connus  que  dans  les  Sièges  d'Amirautés,  il  y 
en  a  régulièrement  deux  en  chaque  Siège.  Leurs  fondions  font  marquées  dans 
les  articles  fuivans.  Elles  font  privatives  à  celles  des  autres  Huifîîers- Audien- 
ciers,  qui  partagent  néanmoins  avec  eux;  de  manière  qu'ayant  tous  les  droits 
des  Huifllers- Audienciers  ,  pour  les  exercer  concurremment  avec  eux,  ils 
jouiffent,  à  part  &  par  privilège,  de  ceux  attachés  au  titre  de  Vifiteur  ,  à 
l'exclufion  des  autres. 

Ces  Officiers  font  très -anciens:  la  preuve  en  réfulte  des  articles  16  &  17  de 
l'Ordonnance  de  1 5 17  ;  du  41  de  l'Ordonnance  de  1 543  ;  du  3  i  &  du  57  de 
celle  de  1584. 

Dans  l'origine  ce  n'étoit  que  des  Commiffions  de  l'Amiral,  onde  fes  Offi- 
ciers ,  érigées  depuis  en  titre ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  Novembre  1634  ;  ils 
ont  toujours  été  à  la  nomination  de  M.  l'Amiral,  comme  tous  les  autres  Of» 
ficiers  de  l'Amirauté.  Quant  à  la  réception  de  ceux  qui  en  font  pourvus ,  elle  fe 
fait  dans  chaque  Siège ,  général  ou  particulier,  pour  lequel  ils  ont  été  créés  , 
par  le  Lieutenant  ou  fon  repréfentant  ,fur  les  concluions  du  Procureur  du  Roi 
conformément  à  cet  article. 

Le  privilège  d'exploiter  par -tout  le  Royaume,  fans  vlfa  ni  panatU  ,  n'appar- 
tient en  général ,  dans  les  Jurifdictions  ordinaires ,  qu'au  premier  Hui(îier-  Au- 
diencier;  mais  dans  les  Amirautés ,  il  eft  étendu  aux  autres  Huiffiers- Audien- 
ciers,  aux  Huiffiers- Vifiteurs  &  aux  Sergens  ,  tant  de  nouvelle  que  d'ancienne 
création,  avec  faculté  de  meure  à  exécution  toutes  Lettres-patentes ^  Jugemens  & 
autres  actes  de  Jujlice ,  de  quelques  Juges  qu^i/s /oient  émanés ,  même  ceux  paffes  fous 
kfceldii  Chdteleide  Paris.  Edit  du  mois  de  Mai  17 1 1  ,  confirmatif  en  cette  partie 
des  Ordonnances  qui  leurs  avoient  déjà  attribué  cette  prérogative. 

Avant  cet  Edit,  le  Parlement  de  Bourdcaux  ayant  jugé,  par  quatre  Arrêts 
de  1691  ,  1691 ,  1694  ,  &  1695  ,  que  les  Huifîîers  &  Sergens  des  Amirautés  n'a- 
voient  droit  de  mettre  à  exécution  que  les  Jugemens  &  Sentences  de  l'Amirau- 
té ;  ôs  en  conléquence  leur  ayant  fait  détenfes  de  taire  aucunes  fignifications , 
faifies  ni  contraintes  en  vertu  d'autres  aftes  de  Jullice:  fur  la  Requête  de  feu  M. 
le  Comte  deTouloufe,  ces  quatrcs  Arrêts  furent  cafTés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  lo  Mars  1697,  qui  maintient  lefdits  Huiffîcrs  &  Sergens  dans  leur  ancien 
droit  &  pofleffion,  avec  défenfes  de  les  y  troubler  à  peine  de  1000  livres  d'a- 
mende, &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Cet  Arrêt  du  Conleil  cil 
rapporté  par  Brillon.  Verho  Amiral ,  n.  3  , /o/  iSo  ,  col.  2. 

Après  une  décifion  auffi  formelle,  confirmée  encore  par  EJit  du  mois  de 
Mai  171 1,  il  n'étoit  plus  pofliblc  de  méconnoître  le  droit  des  Huilficrs  & 
Sergens  de  l'Amirauté  :  mais  le  ficur  le  Co.Tite  ,  Lieutenant-  Criminel  du  Bail- 

Aa  i; 
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liage  de  Coiitances,  entreprit  dans  la  fuite  d'y  donner  atteinte  par  une  voie 
finguliere  ,  en  voulant  les  affujettir,  fur  le  fondement  de  quelques  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen,  à  prêter  ferment  devant  lui  avant  que  de  pouvoir  faire 
aucuns  exploits  ni  autres  aftes  de  Juftice  en  matière  criminelles  ;  avec  défenfes 
d'y  contrevenir,  à  peine  d'interdiftion  &  de  ^oo  livres  d'amende  :  ce  qui  ayanc 
donné  lieu  à  S.  A.  S.  M.  le  Duc  de  Pentievre  de  ie  pourvoir  au  Confeil ,  inter- 
vint Arrêt  le  12  Juillet  1738  ,  par  lequel  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  l'a/figna- 
îion  donnée  aux  Huiffiersde  l'Amirauté  de  Grandville,  à  la  requête  duditfieur 
le  Comte  ,  a  maintenu  &  gardé  les  Huifllers  &  Sergens  des  Amirautés  dans  le 
droit  &  poffeflîon  d'exploiter  par  -tout  le  Royaume  ,  &  de  mettre  à  exécution 
toutes  Lettres  -  Patentes  ,  Arrêts  Sentences  &  Jugemens,  &  tous  Aéles  de 
Juftice  de  quelques  Cours  &  Jurifdiftions  qu'il  (oient  émanés  ,  &  ce  en  vertu  J/t 
ferment  par  eux  prêté  dans  les  Sièges  cT amirauté  où  ils  ont  été  reçus  ,  avec  défenfes 
audit  fieur  le  Comte  &  à  tous  autres  de  les  y  troubler  à  peine  de  1000  livrea 
d'amende  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ETAT 


D    U 


R    O    I 


Q^ui  maintient  Us  HuiJJîcrs  &  Sergens  des  Amiiamês  dans  It  droit  &  pojjejfîorl 
d'exploiter  par-  tout  le  Royaume  ,  &  de  mettre  à  exécution  toutes  Lettres-patentes  , 
Arrêts^  Sentences  ù  Jugernens,  &  tous  acîcs  de  Jujlicc  de  quelques  Cours  & 
Jurifditlions  quils  foient  émanés^  &  ce  en  vertu  du  feiment  par  eux  prêté  dans 
les  Sièges  d^  fimirauté  où  ils  ont  été  reçus  ;  avec  défenfes  de  les  y  troubler  à  pein& 
de  mille  livres  d'amende ^  &  de  tous  dépens,  dommages  6'  intérêts. 

Du    II  Juillet    1738. 

EXTRAIT    DES   REGISTRES    DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 


SUr  la  Requête  prcfentée  au  Roi ,  étant  en  fon 
Confiiil  .par  Louis -Jean-  Marie  de  Uourbon, 
Duc  de  Pentliievre,  Amiral  de  France  ;  conte- 
nant que  de  tout  temps  les  Huiiliers  des  Ami- 
rautés ont  eu  le  pouvoir  d'exploiter  par-tout  le 
Royaume  j  en  conféquence  de  leur  réception, 
&  du  (erment  par  eux  prêté  aux  Sièges  de  l'Ami- 
rauté: l'Edit  dumois  de  Mai  1572,  portant  créa. 
tien  d'un  Office  d'Huiflier  en  l'Amirauté  de 
Guienne,  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  à 
Paris  ,  lui  attribue  pareil  &  femblabie  privilège, 
pouvoir,  faculté  &  autorité,  pour  toutes  exé- 
cutions &  contraintes  indiiléremment  ,  qu'aux 
Huifficrs  de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  du 
Tréfor,  Connétabliefii  Maréchaufiée  de  France; 
far  autre  Edit  portant  créition  d'un  pareil  Office 
u'Huiflier  en  lAmirauté  de  Franee  i».  Guienne , 


il  efl  donné  pouvoir  à  cet  Huiflier  d'exécuter 
toutes  Sentences,  Arrêts  ,  Lettres  de  Chancel- 
leries ,  Obligations ,  6c  autres  MandemPns  de 
tous  Juges:  conformément  à  ces  dilpodtions  le 
Parlement  de  Paiis  a,  par  Arrêt  du  29  Janvier 
1609,  carte  i:ne  Ordonnance  dti  Prévôt  de  Pa- 
ris ,  qui  fait  defenles  à  Conltant  Huiflier  de  lA- 
mirauté ,  d'exécuter  les  Jugemens  &  contraintes 
du  fcel  du  Châtelet  de  Paris ,  &L  l'a  maintenu 
dans  la  faculté  qui  lui  ert  attribuée  par  fon  Edit 
de  création  :  les  Huiiliers  à  cheval  du  Chàielec 
de  Paris  s'étant  pourvus  au  Conleil  en  caflation 
de  cet  Arrêt ,  ils  furent  déboutés  de  leur  requête, 
&  condamnés  au  d  pens  par  Arjct  du  Conleil 
du  premier  Avril  1609.  Le  Roi  [  ouib  Xlll  ayant 
crcé,  par  Edit  du  Mois  d'Août  K""]?,  fept Siè- 
ges d'Amirauté  dani  la  Province  de  Langu«d«c  , 
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«!féa,par  le  même  Edit,  des  Offices  d'Huiffiers 
en  CCS  difFérens  Sièges  ,  avec  pouvoir  à  ces 
Hulflicrs  d'exploiter  par-tout  le  Royaume  tous 
Adtes  de  Juftice  de  quelques  Cours  &  Junfdic- 
tions  qu'ils  fuflent  émanés.  L'Arrêt  du  Confeil 
du  2  Décembre  i'''34,  portant  qu'il  (eroit  éta- 
bli des  Hulflicrs  Audienciers  dans  tous  les  Siè- 
ges "énéraux  &  particuliers  de  la  Marine  ,  en 
conicqncncc  des  Editsde  i^Sy,  1589,  i6c6, 
ordonne  que  ces  Huiiliers  jouiront  pleinement 
&L  puifiblementdu  pouvoir  d'exploiter  par-tout 
)e  Royaume  ,  tous  Arrêts,  Jugemens  &  Sen- 
tences de  quelques  Juges  que  ie  loit ,  &  tous 
a\itres  Aétes  de  Juftice;  l'Edit  du  mois  d'Août 
1640 ,  portant  éiablillement  de  fept  Sièges  d'A- 
mirauté dans  la  Province  de  Bretagne,  attribue 
ce  même  droit  aux  Huidiers  établis  dans  ces 
Sièges. Le  Parlement  de  Bourdeaux  ayant  (ait  des 
détenfes  aux  Huiiliers  de  l'Ainirauté,  par  quatre 
Arrêts  du  59  Novembre  1691 ,  21  Janvier  1692, 
22  Mai  1694, &  23  Juin  1695  ,de  taire  aucu- 
nes fignifications  ,  faifies  ni  contraintes  en  vertu 
de  Jugemens  éinanés  d'autres  Jurifdiièions  que 
celle  de  l'Amirauté,  M.  le  Comte  de  Touloufe 
fe  pourvut  au  Confeil  en  caflation  de  ces  Arrêts, 
&  après  un  premier  Arrêt  qui  ordonna  l'envoi 
des  motifs.  Sa  Majefté  ,  par  autre  Arrêt  du  20 
Mars  1697  ,fan3  s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Bourdeaux, qu'elle  cafla  &  annulla,  or- 
donna qae  les  Huifliers  6t  Sergensdes  Amirau- 
tés du  Royaume  ,  continueroient  d'exploiter, 
ilonner  toutes  adignations ,  &  mettre  à  exécu- 
tion ,  par-tout  le  Royaume  ,  toutes  Lettres-pa- 
tentes,  Arrêts,  Sentences,  Jugemens  Se  Or- 
donnances, &  généralement  tout  aéles  de  Juf- 
tice  ,  de  quelques  Cours  &  Jurifdiêlions  qu'ils 
fullent  émanés ,  conformément  aux  Edits  ,  Dé- 
clarations Se  Artêtt  du  Confeil.  Enfin  ,  l'Edit  du 
mois  de  Mai  mil  lept  cent  on^e,  portant  création 
de  divers  Offices,  entr  autre  de  premiers  Huif- 
liers Audienciers ,  îk  Sergens  dans  toutes  les 
Amirautés  du  Royaume,  porte  expreiiénient 
que  ces  Huiffiers  jouiront  de  la  faculté  d'exploi- 
ter dans  tout  ie  Royaume,  6c  de  mettre  à  exé- 
cution toutes  Lettres-patentes,  Arrêts,  Sert- 
tences  ,  Obligations  ,  Jugemens,  &  autres  Ac- 
tes de  Juftices ,  de  quelques  Juges  qu'ils  (oient 
émanés ,  mi:mc  ceux  partes  (ous  le  ("cel  du  (ihà- 
telet  de  Paris  ;  au  préjudice  d'un  droit  fr  ancien- 
nement &  Il  Iblidemcnt  établi  ,  le  fieur  le  Com- 
te ,  Lieutenant  -  Criminel  du  Bailliage  de  Cou- 
tances,  prétend  allujettir  les  Huiiliers  de  l'Ami- 
rauté à  prcter  (érment  devant  lui,  tondes  (ur 
quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  ,  qui 
cn|olgnent  à  tous  Huiffiers  6».  Sergcns  de  prêter 
(etment  devant  les    Lieutenans  -  Criminels , 
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avant  que  de  pouvoir  faire  aucuns  exploits  ni 
autres  aétes  de  Juftice  en  matière  criminelle, 
avec  défenfesd'y  contrevenir, à  peine  d'inter- 
diélion  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  &  lur 
le  fondement  de  ces  Arrêts  ,  il  a  fait  alligner,  ^ 
la  requête ,  le  10  Mai  dernier ,  au  Siège  du  Bail- 
liage Criminel  de  Coutances,  Noël  Beufle  & 
Pancrace  Duchel'ne,  Huiffiers  en  l'Amirauté  de 
Grandville  ,pours'y  voir  condamner  aux  peines 
&  amendes  portées  par  ces  mêmes  Arrêts, pour 
avoir  fait,  (ans  droit  ni  qualité  (ce  font  les  ter- 
mes de  l'exploit  )  les  fonétions  d'Huiffiers  dans 
les  affaires  Criminelles  dépendantes  du  Bailliage 
Criminel  dudit  Coutances,  &  voir  dire  que  dé- 
fenles  leur  feront  faites  de  faire  aucunes  fonc- 
tions dans  l'étendue  dudit  Siège.  Comme  la  pré- 
tention de  cet  Officier  eft  formellement  con- 
traire aux  Edits  &  Arrêts  du  Con'eil  que  l'on 
vient  de  citer,  que  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen,  fur  lefquels  il  fe  fonde,  ne  peuvent 
avoir  d'application  aux  Huiffiers  d'Amirauté 
qui  n'y  font  point  dénommés ,  &  dont  le  droit 
le  trouve  établi  fur  des  titres  fi  authentiques; 
que  d'ailleurs  ces  Arrêts  font  antérieurs  à  celui 
du  Confeil  du  20  Mars  1^)97,  &  à  l'Edit  du 
mois  de  Mai  171 1 ,  qui  confiiment  fi  expreffé- 
ment  le  droit  des  Huiffiers  de  l'Amirauté,  au- 
quel le  Lieutenant-Criminel  de  Coutances  en- 
treprend de  donner  atteinte:  le  Duc  de  Pen- 
thievre  ne  peut  fe  difpenfer  de  réclamer  l'auto- 
rité de  Sa  Majefté  ,  contre  une  entrepri('e  fi  con- 
traire à  fes  droits  Si  à  ceux  des  Huidiers  de 
r  Amirauté,  dont  la  nomination  lui  appartient 
en  qualité  d'Amiral.  Requéroit  à  ces  caufes , 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  (ans  s'arrêter  à  l'alTigna- 
tion  qui  a  été  donnée  à  la  requête  du  Lieutenant- 
Criminel  de  Coutances,  auxdits  Noël  BeuftSc 
Pancrace  Duchelne  ,  ni  îf  tout  ce  qui  pourroit 
s'en  être  enfulvi,  garder  &  maintenir  les  Huil- 
fiers  6c  Sergens  des  Amirautés  ,  dans  le  droit  & 
podellion  d'exploiter  par-tout  le  Royaume,  & 
do  mettre  à  exécution  toutes  Lettres-patentes  , 
Arrêts,  Sentences  &.  Jugemens,  &  tous  aiîles 
de  Jurtice  de  quelques  Cours  &  Juriluiclions 
qu'ils  foient  émanés ,  &  ce  en  vertu  du  ferment 
par  eux  prêté  dans  les  Sièges  d'Amirauté  où  ils 
auront  été  reçus ,  avec  dct'en('es  audit  (leur  le 
Comte,  &  à  tous  autres  de  les  y  troubler,  à 
pe-ne  de  mille  livres  d'amende  &  de  tous  dé- 
pens y  dommages  &  intérêts.  Vu  ladite  requête , 
&  les  pièces  V  énoncées,  juftiticatives  du  con- 
tenu en  iceUes  ;  Oui  le  rapport.  Sa  M.ijeilé  étant 
en  Ion  Confeil,  fans  s'arrêter  à  l'affign.ition  oui 
a  été  donnée  à  la  requête  dudit  fieur  le  Comte, 
Lieutenant-Criminel  au  Bailliage  de  Cout.-.nces, 
auxdits  Noël  Beufl  &.  Pancrace  Duchelne ,  Huil'r 
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fiers  en  l'Amlrautc  de  Grandville ,  ni  h  tous  ce  du  ferment  par  eux  ptctc  dans  les  Sièges  d'Aml- 

qui  pourroit  s'en  ctreenkiivi;  a  maintenu  Stgar-  rautés  où  ils  ont  été  reçus;  fjit  Sa  Majefté, 

dé  les  Huifliers  &  Sergens  des  Amirautés  dans  détenfes  audit  i'ieur  le  Comte.  &  à  tous  autres, 

le  droic  &  pofleiiion  d'exploiter  par- tout  le  de  les  y  troubler,  à  peine  de  mille  livres  d'amen- 

Royaume  ,  &.  de  mettre  à  exécution  toutes  Let-  de  ,  &  de  tous  dépens ,  dammages  &  intérêts 

très-Patentes,  Arrêts,  Sentences  &  Jugemens  ,  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 

&L  tous  aétes  de  Juftice  de  quelques  Cours  6^  Ju-  étant ,  tenu  à  Compiegne  ,  le  douze  de  Juillet 

rifdiélions  qu'ils  loient  émanés,  Ôc  ce  en  vertu  mil  fept  cent  trente-huit.  Signé Pheupeaux. 


ARTICLE    II. 

LEs  Huifliers-Vifiteurs  feront  inceffamment  la  vifite  des  vaiïïeaux 
lors  de  leurs  arrivée  &  de  leur  départ ,  &  en  délivreront  leurs 
procès-verbaux  aux  Maîtres,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts  procédans  du  retardement. 

PAr  l'Ordonnance  de  Philippe  II, Roi  d'Efpagne,  du  moisd'Oftobre  1565  , 
art.  1 1  ,  il  devoit  y  avoir  dans  chaque  port  trois  Officiers-  Vifiteurs  qui 
feroient  nommés  l'un  par  le  Roi ,  le  fécond  par  l'Amiral ,  &  le  troilieme  par  le 
Corps- de -Ville,  pour  vifiterles  navires  &  les  marchandifes  de  leur  charge- 
ment ,  Tauf  aux  marchands  chargeurs ,  à  en  commettre  un  quatrième  pour 
veiller  au  chargement  6c  au  déchargement  des  marchandifes.  Du  rerte  ,  on 
trouve  dans  la  même  Ordonnance  le  fond  de  ce  qui  eft  porté  par  cet  article 
&  par  ceux  qui  fuivent. 

La  vifite  du  navire  ,  dont  il  eft  ici  queflion ,  roule  fur  plufieurs  objets  ; 
c'eft  pour  s'affurer , 

1°.  Si  le  navire  eft  François  ou  Etranger,  ce  qui  fait  une  différence  confidé- 
rable  à  bien  des  égards. 

2^.  Le  navire  étant  François ,  s'il  n'y  a  point  des  Etrangers  au  delà  du  tiers 
de  l'équipage;  ou  le  navire  étant  étranger,  s'il  n'y  a  point  des  François  dans 
l'équipage,  ce  qui  eft  également  défendu. 

3^.  Le  navire  étant  armé  en  guerre,  voir  avant  le  départ  s'il  eft  en  état 
&  étanché  ,  pourvu  d'homines,  d'armes  &:  de  vituailles  convenables,  art.  ij 
de  ladite  Ordonnance  de  Philippe  II. 

4**.  S'il  eft  équipe  en  marchandife,  voir  tout  de  même  s'il  eft  en  bon  état, 
fi  l'équipage  eft  conforme  au  rôle,  fi  les  autres  expéditions  pécefl"aires  ont 
été  prifcs,  6w  s'il  n'y  a  dans  le  chargement  aucunes  marchandifes  prohibées  ; 
dernier  objet  qui  regarde  auftî  la  vifite  au  retour  du  navire. 

5°.  Enfin,  fi  le  Maître  du  navire  n'efî  point  en  contravention  à  aucunes 
des  règles  &  des  formalités  établies  fur  le  fait  de  la  navigation. 

Tout  cela  doit  fc  faire  &  s'obferver  de  la  part  des  HuifTiers-  Vifiteurs  ,  fans 
perte  de  temps,  au  départ  &  à  l'arrivée  de  chaque  navire,  qu'ils  en  foient 
requis  ou  non  par  les  Maîtres  ou  Capitaines  ;  i)arce  qu'ils  ne  doivent  pas  par- 
tir,  ni  à  leur  retour  décharger  aucunes  marchandifes  que  cette  vifite  n'ait 
été  faite.  Et  comme  tout  retardement  en  ce  genre  feroit  nuifible  ,  c'eft  la  rai- 
l'on  pour  laquelle  notre  article, afTujettit  ces  Huifiers-  Vifiteurs,  aux  dépens. 
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dommages  &  intctêts  rcfultanscle  leur  négligence, rclativementà l'article  18  de 
la  même  Ordonnance  de  1  hilippe  II,  déjà  citée. 

Quant  aux  procès  vt-rbaux  de  leurs  vifites  ,  qu'il  leur  cdaufll  enjoint  de  dé- 
livrer aux  Mdîir.-s  ,  conformément  aux  art.  14  &  16  de  l;icitc  Ordonnance  de 
Philippe  H,  cela  ne  s'cft  jamais  entendu  que  de  fimples  certificats  de  vifite  à 
moini  qu'il  ne  tïit  quellion  oe  quelque  procès- verbal  de  (aifie  du  navire  ou  des 
marchandifes,  auquel  cas  il  a  toujours  été  de  la  règle  d'en  délivrer  fur  le  champ 
une  copie  au  Sdifi. 

Les  certificats  ne  fe  délivrent  plus  même  aujourd'hui,  &  depuis  1716,  aux 
Capitaines,  ou  M.iîtres  ,  parce  quedepuis  ce  temps-là  ,  les  congés  renfermant 
par  une  claufe  expreffe  la  condition  néceflaire  de  la  vifite  du  navire,  la  déli- 
vrance qui  s'en  fait  au  Capitaine,  vaut  certificat  de  la  vifite. 


ARTICLE    III. 

OBferveront,  en  faifant  leur  vifire,  de  quelles  marchandifes  les 
vaiffeaux  font  chargés,  quel  ell  leur  équipage,  quels  paffa- 
gers  ils  mènent,  &  feront  mention,  dans  leurs  procès-verbaux,  du 
jour  de  l'arrivée  ou  départ  du  bâtiment ,  &  de  ce  qui  leur  aura  été 
payé  pour  leur  falaire. 

C»  Elaefl:  encore  conforme  aux  mêmes  articles  14  &  16  de  ladite  Ordonnance 
I  de  Philippe  II,  excepté  qu'ici  il  cil  ordonnéde  plus  qu'il  fera  t'ait  mention 
des  paffagers ,  auiïi-bicn  que  du  jour  de  l'drrivée  ou  du  départ  du  bâtiment  ;  & 
que  là  ,  il  eft  enjoint  d'exprimer  la  quantité  des  munitions  avec  la  grandeur  & 
le  port  du  navire;  ce  qui  efl  néanmoins  ^ous-entendu  départ  &  d'autre. 

L'obligation  impofée,  aux  Huiil:ers-Vifiteurs  ,  de  marquer  ce  qui  leur  aura 
été  prtyé  pour  leur  falaire  ,  n'a  rien  d'extraordinaire  pour  eux,  c'eft  une  loi 
commune  à  tous  les  Huifficrs  ou  Sergens ,  de  quelque  Jurifdiftion  que  ce  foit 

Les  falaires  de  ces  Huidiers-Vifiieurs  ont  été  fixés  par  l'article  18  du  Règle- 
ment du  i8  Mars  1673  ,  &  pnr  l'article  18  auffi  ùu  Règlement  du  20  Août  de  la 
même  ennée.  Les  i^êcheurs  de  poili'on  frais,  &  les  pilotes  lamaneurs,  en  font 
exempts  à  leur  retour. 
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ARTICLE      IV. 

Tiendront  un  regiftre  coté  &  paraphé,  en  chaque  page,  par  le 
Lieutenant  du  Siège ,  dans  lequel  fera  fait  mention  fommaire  du 
contenu  aux  procès-verbaux  de  vilite^  &  le  regiftre  fera  clos  par  le 
Juge ,  à  la  fin  de  chaque  ennée. 

L'Article  14  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II,  les  affujettit  tout  de  même  à 
tenir  un  regiftre  iuivi  de  leurs  vifites  ,  &  notre  article  n'a  fait  qu'ajouter 
la  formalité  du  paraphe  &  celle  de  la  clôture  du  regiftre,  à  la  fin  de  chaque 
année. 


ARTICLE      V. 

S'Oppoferont  au  tranfport  des  Marchandifesdéprédées  ou  de  con- 
trebande, les  faifiront  &  en  feront  rapport  au  Juge,  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  &  de  punition  exemplaire, 

CE  feroit  en  vain  que  les  Huifîiers-Vifiteurs  feroient  chargés  de  vifiter  les 
niarchandifes  en  même  temps  que  le  corps  du  navire  &  fes  agrêts  &  appa- 
raux, s'ils  n'étoient  pas  autorifés  à  s'oppoler  au  tranfport  des  marchandifes  dc- 
prcdces  ;  c'eft-à-dire  ,  provenant  de  pillage  ou  vol  fait  fur  quelque  navire  ami  ou 
ennemi  de  bonne  prife  ou  non  ;  de  même  que  des  marchandifes  de  contrebande 
dans  toute  la  force  de  ce  terme ,  &  s'ils  n'avoient  pas  dtoit  de  les  faifir  &  d'en 
dreffcr  leur  procès-verbal  pour  en  faire  leur  rapport  au  Juge  de  l'Amirauté, 
Juge  naturel  &  compétent  de  ces  fortes  de  cas  ;  fur  quoi  voir  l'article  i  o  du  tit. 
%  ci-deffus. 

Mais  non-feulement  ils  font  autorifés,  par  cet  article,  à  en  ufcr  da  la  forte  , 
mais  encore  cela  leur  eft  extrêmement  enjoint,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende, Se  de  punition  exemplaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  déprédés,  l'occafion  d'exercer  ces  fortes  de  faifies 
ne  peut  guère  fe  rencontrer  que  fur  un  vaiffeau  armé  en  courfc  ;  &  comme  en 
pareil  cas  le  Capitaine  &  les  Gens  de  l'équipage  ont  grand  foin  de  mettre  en 
quelqu'endroit  écarté  de  la  côte,  le  butin  dont  ils  veulent  fruftrer  l'armateur, 
une  faifie  de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  que  très-difficilement. 

Les  occafions  de  faifir  des  marchandifes  de  contrebande  ne  font  pas  ,  à  beau- 
coup près,  fi  rares,  mais  la  vigilance  extrême  des  Commis  des  Fermes,  ne 
laifl^e  guère,  aux  Huifricrs-Vifiteurs ,  le  moyen  d'exercer  leur  zèle  en  cette 
partie.  Mais  enfin  ,  il  peut  arriver  abfolumcnt  qu'ils  préviennent  ces  Commis  des 
Fermes ,  &  alors  leur  procès-verbal  de  faifie  fèrvira  de  baie  à  la  procédure  qu'il 
conviendra  de  faire  en  conféquence,  aux  ternies  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  14 
Septembre  1718  ,  article  5 ,  qui  renouvelle  la  difpofition  de  celui-ci. 

Parmi 
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VarmI  les  marchan  'lies  prohibées  font,  t^  au  premier  rang,  les  armes  & 
ïnunitjons  de  guerre.  La  fortie  du  Royaume  en  a  toujours  éié  c!ér,ndue  ;  fans 
une  permiilîon  cxprcHe  du  Roi,  &  ces  défenfes  ont  été  renouvcllccs  en  17  17. 
Lettre  de  M.  l'Amiral,  du  18  Avril  audit  an. 

Ileft  auffi  des  marchandifes  dont  l'entrée  n'cft  paspermife  dans  le  Royaume." 
De  ce  nombre  font  celles  qui  ont  été  prifes  fur  des  François.  Quelque  part 
qu'elles  aient  été  achetées,  chez  l'ennemi  ou  en  pays  neutre  ,  il  ell  également 
défendu  aux  François  &  aux  Etrangers  de  les  apporter  &  vendre  dans  le 
Royaume  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fur  peine  de  con/îfcation  ,  non- 
feulement  des  mêmes  marchandifes,  mais  encore  des  navires  ôi  des  autres 
effets  qui  y  auront  été  chargés. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  quiconque,  d'acheter  ces  marchandifes  appor- 
tées dans  le  Royaume,  fur  peine  de  confifcation  &  d'amende  de  loooo  livres, 
pour  Id  première  fois,  &  de  punition  corporelle  pour  la  féconde.  Le  tiers  de 
ces  confifcations  &  amendes  efl  attribué  au  Dénonciateur  ;  &  fi  ceux  fur  qui 
ces  marchandifes  ont  été  prifes  fc  préfentent  pour  les  réclamer,  fur  la  preuve 
qu'ils  en  produiront ,  les  deux  tiers  doivent  leur  en  être  reftitués  ,  l'autre  tiers 
demeurant  toujours  au  Dénonciateur.  Il  y  a  pourtant  une  exception  en  faveur 
des  marchands  (ur  lefqucis  les  marchandifes  auront  été  prifes ,  c'eft  à-clire  ,  qu'il 
leur  ell  permis  de  les  racheter  ou  faire  racheter  hors  le  Royaume ,  &  de  les  y 
rapporter  pour  en  difpofer  à  leur  ^ré. 

Telles  font  les  difpofitions  de  la  Déclarationdu  Roi,  Louis  XIII,  du  ii  Sep- 
tembre 1638  ,  dont  le  motif  eft  d'nter  aux  ennemis  le  moyen  de  fe  défaire  aufil 
avantageufemcnt  de  Isus  prifes  qu'ils  le  pourroient,  fi  l'entrée  des  marchan- 
difes en  provenant  &  leur  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres. 

En  exécution  de  cette  Déclaration  que  l'on  trouve  dans  Clairac  ,  page  437, 
qui  eft  toujous. en  vigueur,  le  fieur  Batini,  réclamateur  des  marchinuiVes  ap- 
portées dans  le  Royaume,  qui  lui  avoient  été  prilts  par  les  ennemis,  obtint 
dans  fes  fins,  contre  lesfieurs  Meyerc&  Pépin,  par  Arrêt  du  Parlement d'Aix, 
du  7  Février  1750. 

Mais  comme  la  raifon  n'eft  pas  la  même  pour  les  navires  ,  &  que  d'ailleurs 
les  loix  pénallcs  ne  foufiVent  point  d'oxtention  ,  il  faut  dire  qu'il  en  doit  être 
autrement  des  navires  auffi  pris  fur  les  François,  &  en  confequence  que  les 
navires  peuvent  librement  être  achetés  &  amenés  dans  les  ports  du  Royau- 
me ,  tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers ,  fans  aucun  danger  de  confif- 
cniion  ni  d'amende.  Ainfi  jugé  à  Marfeille  le  17  Mal  1757,  par  Sentence  de 
l'Amirauté,  rendue  par  M.  Emerigon  avec  M.  Richard,  en  faveur  du  Capirnine 
Alexandre  de  Tertia  ,  commandant  la  barque  la  Marie  ^  contre  ceux  qui  étoient 
propriétaires  de  cette  barque  au  temps  de  la  pri fc  ,  Icfquels  furent  déboutés 
de  leur  demande  en  confifcation  de  la  barque.  M.  Emerigon  m'a  marqué  que 
cette  décifion  avoit  été  approuvée  par  M.  de  Montclar,  Procureur-Général  du 
Parlement  d'Aix. 

Dans  l'cfpcce  de  cette  Sentence,  la  barque  avoit  été  achetée  à  Malte  par 
\m  Maltois,  &  enfuite  frétée  pour  Marfeille  ,au  Député  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  la  même  \'ille,  refrJent  à  Malte;  mais  je  ne  doute  point  que  la  décifion 
n'eût  été  la  méiiic,  quand  le  bâtiment  auroit  été  acheté  par  un  François. 
Torrii  I,  C  1j 
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ARTICLE     FI. 

EMpêcherons  les  Maîtres  de  faire  voile  fans  congé  de  l'Amiral  bien 
&  duement  enregiftré,  &  de  décharger  aucunes  marchandiies 
s'ils  n'ont  fait  leur  raport. 

IL  eft  défendu  à  tout  Capitaine  ou  Maître  de  navire  de  fortir  des  ports  du 
Royaume,  fans  congé  de  l'Amiral  duement  enregiftré  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  lieu  du  départ,  à  peine  de  confifcation ,  art.  i  du  tlt.  lo   ci-après. 

Il  lui  e(t  défeni^u  tout  de  même  de  décharger  aucunes  marchandiies  à  foi» 
arrivée  ,  qu'après  avoir  fait  fon  rapport  au  Greffe  de  l'Amirauté  .  fi  ce  n'efl  en 
cas  de  péril  imminent ,  à  peine  de  punition  corporelle  ôcde  confifcation  des 
marchandiies,  art.  9  du  même  titre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  eft  donc  du  devoir  des  Huifîîers-Vifiteurs  de 
veiller  aux  contraventions  ,  de  les  empêcher  fi  la  chofe  eft  dans  leur  pouvoir  , 
&  de  donner  avis  du  tout  aux  Officiers  de  l'Amirauté. 

Ils  le  doivent  avec  d'autant  plus  d'attention,  que  M.  l'Amiral  fe  repofe 
fur  leur  vigilance  pour  la  confervation  de  fes  droits  en  cette  partie,  n'entre- 
tenant plus,  comme  autrefois,  des  pataches  commandées  par  fes  porteurs 
d'ordres  ,  pour  aller  au-devant  des  navires  &  en  faire  la  vifite. 


A  RT  C  1 L  E    VIL 

LEs  Maîtres ,  Capitaines  &  Patrons  feront  tenus  de  fouftVir  la 
vifite  de  leurs  iDâtimens ,  à  peine  d'amende  arbitraire, 

LEs  Ordonnances  de  15  17,  art.  16  ,  de  1545,  art.  41 ,  &  de  1584,  art.  57,; 
ajoutent  même  à  l'amende  la  punition  corporelle,  ou  telle  autre  fuivant 
l'exigence  du  cas  ;  &  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  y  ait  été  dérogé  par 
cet  article.  En  effet  ,  fi  un  Capitaine  ou  Maître  de  navire  s'oppofoit  abfolument 
à  la  vifite  de  ion  bâtiment  &  des  marchandifes  de  fa  cargailbn  ,  de  manière 
qu'il  l'empêchât  par  violence ,  il  n'en  feroit  pas  quitte  pour  une  fimple  amende 
puifque  ce  (eroit  une  rébellion  à  jufticc.  L'amcnJe  dont  notre  article  paroît  fe 
contenter  ne  peut  donc  regarder  que  le  cas  où  le  Maître  aura  fimplement 
efquivé  la  vifite  en  levant  l'ancre  pour  ne  pas  fe  laiffer  aborder,  ou  en  pré- 
cipitant le  chargement  ou  le  déchargement  de  fes  marchandifes,  de  façon 
qu'il  n'ait  pas  été  poflible  d'en  faire  la  vifite  convenablement,  Sc  nullement 
le  cas  d'un  refus  formel  de  foufrir  la  vifite;  ou  du  moins  s'il  ne  pouvoit  être 
queftion  alors  que  d'une  amende,  elle  devroit  être  affcz  confidérabic  pouï 
empèchi^r  que  l'exemple  de  la  déiobéiffance  ne  devînt  contagieux. 


fl''^ *-        y     -"^ V r  <; yr] .  t 

TITRE     VI. 

Du  Receveur   de  l Amiral. 


— — •'ï^jj  L  a  été  parlé  fur  l'article  ii  du  titre  premier  ,  du   droit  qu'a 

^'*'*7^^:'8  M.  l'Amiral  d'établir  dans  chaque  Amirauté  ,  un  Receveur  de 
*  I  *  g  ^^^  droits,  lequel  eft  en  même-temps  fon  Procureur,  avec  fa- 
'^■"%  -"i^\  C"'t2  de  pourfuivre  en  Juftice  ,  en  cette  qualité  de  fon  Procu- 
:^-f8».*-<t.(î',ï  reur,  toutes  les  aftions  tendantes  au  paiement  ou  à  la  confer- 

'■      "'      vation  de  fes  droits.  Par  cette  raifon ,  il  ne  fera  queftion  ici  que 

du  Receveur,  confidéré  précifément  dans  fa  qualité  reftreinte  de  prépofer  à  la 
recette  des  droits  de  M.  l'Amiral ,  abftraûion  faite  de  la  qualité  de  fon  Pro- 
cureur qui  y  eft  naturellement  jointe. 

Comme  les  droits  attachés  à  la  charge  d'Amiral ,  font  de  leur  nature ,  droits 
Royaux;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ceux  qui  font  prépofés  pour  en  faire 
la  recette,  font  mis  au  rang  des  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou  des  fer- 
mes, &  en  cette  qualité  doivent  jouir  de  l'exemption  du  logement  de  gens 
de  guerre.  Lettre  de  M.  le  Comte  d'Argenfon  ,  Miniftre  de  la  guerre  ,  à  M. 
de  Blaire  de  Boifemont,  Intendant  de  la  Rochelle  ,  du  il  Mars  17^1,  portant 
que  telle  eft  l'intention  du  Roi,  en  interprétation  de  l'Ordonnance  du  25 
Juin  1750, 


ARTICLE    PREMIER. 

LE  Receveur  de  l'Amiral  fera  tenu  de  faire  enregiftrer  fa  Ccra- 
miflîon  au  Greffe  du  Siège  de  l'Amirauté  où  il  lera  établi,  6c 
d'y  prêter  ferment. 

LA  Commifiîon  de  M.  l'Amiral  par  laquelle  il  établit  quelqu'un  pour  fon 
Receveur,  ne  fuffit  pas  aux  termes  de  cet  article;  &  avant  que  Celui 
qui  en  eft  pourvu  puiffe  en  exercer  les  fondions,  il  faut  qu'il  la  ùiïe  en- 
regiftrer  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  établiffemcnt ,  ôc  qu'il  prête 
devant  le  Juge,  le  ferment  auquel  eft  affujetti  tout  aufficier  public.  Alors  il 
eft  en  règle,  ôc  fa  qualité  ne  peut  être  méconnue. 

Ab  i; 
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ARTICLE    IL 

L  fera  auflî  tenu  d'avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé  par  le  Juge 
dans  lequel  il  enregifrrera  les  congés. 


OUtre  le  regirtre  que  cet  article  l'oblige  d'avoir,  le  Règlement  du  13  Juin 
1709  ,  lui  impole  robligation  d'en  tenir  hiiir  autres  tous  également  cotés 
&  paraphés  par  le  Juge  de  l'Amirauté  ;  de  ("orte  qu'il  en  doit  avoir  neuf  en 
tout. 

Le  premier  eft  pour  la  recette  &  diftribut'ion  des  congés ,  ainû  que  des 
CommifTions  en  guerre. 

Le  fécond  pour  le  droit  d'ancrage. 

Le  troifieme  pour  les  droits  de  leftage  &  délellage. 

Le  quatrième  pour  ceux  des  feux ,  tonnes  &  balifes. 

Le  cinqueme  pour  le  ptoiluit  des  naufrages. 

Le  fixieme  pour  les  amendes  &  confifcaiions 

Le  feptieme  pour  les  fequeftres. 

Le  huitième  pour  le  dixième  des  prifes  &  rançons. 

Et  le  neuvième  pour  la  recette  du  droit  annuel. 

Par  rapport  à  ce  droit  annuel,  vulgairement  appelle  la  Paulette  ,  &  aumoyeiT 
duquel  les  Officiers  qui  ont  foin  de  la  payer  à  M.  l'Amiral,  confervent  leurs 
Charges  à  leurs  veuves  &  héritiers,  le  bureau  pour  en  faire  le  paiement  à 
l'égard  des  Officiers  de  l'Amirauté,  eft  chez fon Receveur  &  demeure  ouvert 
depuis  le  15  Novembre  juiqu'au  dernier  Décembre  inclufivement  de  chaque 
année  ;  à  l'effet  de  quoi  le  Receveur  efl:  tenu  de  faire  poier  des  affiches ,  tant 
fur  la  porte  du  Palais  que  fur  celle  de  fa  demeure ,  pour  avertir  de  l'ouverture 
du  bureau. 

Le  même  Règlement  lui  prcfcrit  la  manière  de  tenir  fes  regilîres,  le  temps 
de  rendre  fes  comptes  ,  avec  la  forme  qu'il  y  doit  garder;  &  dans  un  grand  dér 
tail  tous  fes  engagemens  envers  M.  l'Amiral. 

En  ce  qui  concerne  la  réception  de  fes  comptes  ;  autrefois  il  falloit  qu'ils  paf- 
fafîent  à  la  Chambre  des  Comptes,  du  moins  pour  les  articles  concernant  le 
droit  d'ancrage;  mais  depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  1697,  il 
n'a  plus  été  quefiion  de  compter  de  la  recette  de  ce  droit  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  non  plus  que  des  autres  droits  attachés  à  la  charge  d'Amiral ,  comme 
il  a  été  obfervé  fur  l'article  1 1  ,  du  titre  premier.  C'eft  à  M.  l'Amiral  que  fon 
Receveur  rend  fes  comptes  direftement;  &  dès  qu'ils  font  approuvés  & 
arrêtés  par  S.  A.  S,  il  ne  faut  rien  de  plus  pour  fa  Charge. 


I  1  V,     I.     T  I  T.     \  \.     du    Receveur,    ART.     III.  197 


ARTICLE    III. 

LE  Receveur  fera  appelle  ,  à  la  diligence  de  notre  Procureur ,  à 
la  confe6^ion  de  l'inventaire  des  effets  fauves  des  naufrages  ou 
pris  fur  nos  ennemis  ^  fans  qu'ils  puiflent  prétendre  aucun  droit  pour 
ion  aflillance. 

L'Intérêt  qu'a  M.  l'Amiral  aux  effets  fauves  des  naufrages  eft  fenfible ,  puif- 
qii'à  dcfaiii  de  rcclnniation  dans  l'an  ,  il  lui  en  revient  le  tiers  ou  la  moitié 
fuivant  les  circonflanccs  ;  iur  quoi  voir  les  articles  26  &  27  du  titre  des  nau- 
frages ci  après  ;  &  à  l'éj^ard  des  effets  pris  fur  les  ennemis  ,  le  aixicme  lui  en  ap- 
partient ,  tant  par  l'article  9  du  titre  ])rcmier  ,  ci-delius ,  que  par  l'article  31 ,  du 
titre  des  prifes.  Il  cA  donc  juile  6i.  naturel  d'appellvr  ton  Receveur,  nonleuie- 
ment  à  l'inventaire  comme  !e  prcfcrit  cet  article;  mais  encore  à  toutes  les  au- 
tres opérations  qu'il  convient  de  faire  à  ce  fujct.  C'ert  auili  ce  qui  a  été  recom- 
mandé aux  officiers  de  rAmirai\té,  dans  tous  les  Réglcmens  poftérieurs  à  cette 
Ordonnance  relative  à  ces  objets;  &  en  dernier  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les 
naufrages  par  le  Règlement  du  23  Août  1739. 

Mais  dans  ces  occafions  le  Receveur  n'a  aucuns  droits  à  prétendre  pour  Ton 
affiflance;  il  n'a  que  l'e.\pedative  de  ce  qui  pourra  en  revenir  à  M.  l'Amiral 
pour  fe  payer  fur  le  produit  du  droit  de  recette  qui  lui  elt  accordé  en  cette 
partie. 

Et  c'eft  par  cette  raifon  que  M.  l'Amiral  paie  fon  Receveur,  de  manière 
que  fon  afîiitance  ne  caule  aucun  préjudice  aux  Armateurs  en  courle ,  qu'il 
a  été  décidé  que  ces  mêmes  Armateurs  n'étoient  pas  fondés  à  porter  en  dé- 
penfe  contre  M.  l'Amiral,  les  frais  de  Commiffion  qu'ils  paient  à  leurs  Cor- 
rei'pondans  des  lieux  où  les  prifes  font  amenées.  Voyez, //2yrtf,  les  obier  vations 
fur  l'article  31  ,  du  titre  des   prifes. 


ARTICLE     IF. 

Lui  feront  communiquées  les  Requête  à  fin  de  main-levée  ^es 
efl'ets  fauves  des  naufrages,  ou  provenus  des  prifes,  &  toutes 
autres  auxquelles  l'Amiral  aura  intérêt. 

CEci  cft  une  fuite  naturelle  de  l'article  précédent.  Dès  qu'il  s'agit  de  quel- 
que Requête  ou  autre  demande  à  laquelle  M.  l'Amiral  peut  avoir  intérêt 
de  s'oppofer,  ii  ell  de  la  règle  de  la  communiquer  à  fon  Receveur  ,  pour  y 
répondre  ,  quoique  le  Procureur  du  Roi  à  qui  elle  doit  néceffaircment  être 
communiquée  auffi ,  foit  chargé,  par  état  de  veiller  à  la  conlcrvation  des 
droits  de  M.  l'Amiral  lorfqu'ils  lui  paroiffent  fondés. 
Par  là,  ce  font  deux  furycillans  pour  un  qu'a  M.  l'Amirali  car  enfin  I3 
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communication  eft  également  indifpenfable  à  ion  Receveur ,  comme  partie 
qui  peut  avoir  des  railons  valables  à  oppofer.  C'eft  ce  qu'a  fort  bien  compris 
le  Commentateur;  mais  on  ne  peut  lui  pardonner  ce  qu'il  a;oute  contre  le 
texte  précis  de  l'article  &  du  précédent ,  favoir  qu'il  n'y  a  point  de  communi- 
cation à  faire  des  Requêtes  à  fin  de  main-levée  des  effets  des  naufrages,  en 
fuppofant,  contre  toute  vérité  &  contre  tout  bon  fens ,  que  M.  l'Amiral  ne 
peut  y  avoir  aucun  intérêt. 


ARTICLE       V, 

ENjoignons  au  Receveur  de  l'Amiral  de  tenir  Ton  Bureau  ouvert 
&  d'y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  &  pafle- 
ports ,  depuis  huit  heures  du  matin  juiqu'à  onze,  &:  depuis  deux 
heures  après  midi  jufqu'a  cinq,  &  d'écrire  au  bas  de  chaque  congé 
qu'il  délivrera  ce  qu'il  aura  reçu ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende au  profit  de  l'Hôpital  du  lieu  de  fon  établiffement. 

DE  même,  l'article  lo  du  titre  lo,  ci-après,  veut  que  le  Greffe  de  l'Ami- 
rauté (oit  ouvert  en  tout  temps  ,  le  matin  depuis  huit  heures  jufqu'à  onze 
heures,  &  après  midi,  depuis  deux  heures  juqu'à  fix  ,  pour  i'enregiftrement 
des  congés  &  la  réception  des  rapports. 

C'eft  que  fort  fouvent  ces  (ortes  d'expéditions  font  extrêmement  preffées , 
&  qu'il  eft  des  circonftances  où  le  moindre  retardement  pourroit  caufer  un 
préjudice  confidérable  à  un  Maître  ou  Capitaine  de  navire. 

Il  faut  donc,  pour  l'inférêt  de  la  navigation  &  du  commerce  maritime, que 
fans  exception  des  jours  de  Fêtes  &  Dimanches,  tout  Capitaine  puiffe  être 
expet'ié  au  befoin  ,  bz  qu'à  cet  effet  les  Bureaux  où  il  doit  prendre  tes  expédi- 
tions lui  foient  ouverts  aux  heures  marquées  par  cette  Ordonnance. 

C'eft  à  quoi  auffi  les  Receveurs  de  M.  l'Amiral  &  les  Greffiers  des  Amirautés 
font  fort  attentifs;  ils  ont  même  \a  complaiiance  de  fe  prêter  fuivant  Poccu- 
rcnce  ,  à  l'expédition  des  Maîtres  ou  capitaines,  hors  les  heures  indiquées  & 
d'obligntion;  mais  ces  facilités  extraordinaires  ne  font  pas  un  titre  conir'eux  ; 
ils  font  en  règle  &  à  couvert  de  tout  reproche,  des  qu'ils  (e  tiennent  affidue- 
ment  à  leur  Bureau  ou  à  leur  Greffe  aux  heures  qui  leurlont  prefcrites. 

Quant  à  l'injonflion  faîteau  Receveur  d'écrire  au  bas  de  chaque  congé  qu'il 
délivrera  ,  ce  qu'il  aura  reçu  pour  les  droits,  c'eft  une  obligations  qui  lui  eft 
commune  avec  tous  ceux  qui  lèvent  des  deniers  fur  le  Public,  ou  qui  (ont 
autorilés  à  perfevoir  des  droits  ou  laiaires  ,  afin  que  l'on  puiffe  vérifier  s'ils 
n'ont  point  excédé  les  bornes  qui  leur  font  prefcrites;  &  c'eft  pour  faciliter 
cette  vérification  que  dans  tous  les  Bureaux  de  recette  &  dans  les  Greffes,  il 
doit  y  avoir  des  tableaux  expofés,  contenant  l'énumération  des  différons  droits 
qui  font  dûs.  Voyez  l'article  14  du  titre  4,  ci  deffus  i  l'artide  17  du  titre  9, 
«i-aptès  2c  l'article  19,  titre  premier  du  livre  4. 
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Par  l'art.  4  du  titre  4,  concernant  le  Greffier,  il  lui  eft  ordonné  tout  de 
même,  de  mettre  le  reçu  des  dro.ts  au  pied  de  chaque  expédition,  fous  pa- 
reille peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  mais  fans  une  application  marquée, 
au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  être  dans  une  Amirauté  particulière,  qu'au 
profit  de  M.  l'Amiral,  au  lieu  qu'ici  l'amende  eft  applicable  à  l'Hôpital  Géné- 
ral, fans  qu'on  en  voie  la  railon  ;  car  celle  qu'en  donne  le  Commentateur 
ne  fatisfait  nullement ,  ou  fi  elle  étoit  bonne ,  il  s'enfuivroit  que  toutes  les  au- 
tres amendes  prononcées  par  cette  Ordonnance  ,  auroit  dû  être  tout  de  même 
au  profit  de  l'Hôpital-Général ,  dès  qu'elles  leroient  encourues  par  d'autres 
que  des  Officiers  en  titre;  cependant  celle-ci  eft  la  feule  qui  ait  cette  def- 
tination. 

L'objet  de  notre  article  ,  qui  eft  la  prompte  expédition  des  navires  ,  feroit 
mal  rempli  fi  les  congés  ne  pouvoient  être  délivrés  qu'au  Bureau  du  domi- 
cile du  Receveur  de  M.  l'Amiral.  Dans  les  ports  obliques  de  chaque  Ami- 
rauté, ou  le  cabotage  n'eft  guère  moins  fréquent  que  dans  le  port  principal, 
quelle  furcharge  de  frais  &  quelle  perte  de  temps  les  Maîtres,  tant  François 
qu'Etrangers,  n'efluicroient  -  ils  point,  s'il  leur  falloir  venir  prendre  leurs 
congés  au  Bureau  du  Receveur  dans  le  lieu  de  fon  érabiiffement  ? 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  le  Receveur  nomme  des  Commis  dans 
chaque  port  oblique  de  fon  département  ,  pour  délivrer  des  congés  nécef- 
faires  aux  Maîtres  des  navire  qui  en  ont  abordé  ,  de  même  que  pour  recevoir 
d'eux  les  droits  qui  (ont  dûs;  &  par  les  mêmes  motifs;  il  y  a  dans  les  mêmes 
ports  obliques,  des  Commis  Greffier  pour  recevoir  les  déclarations  ou  rap- 
ports d'arrivée  &  de  relâche,  &  pour  enregiftrer  les  congés. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  ,  par  rapport  aux  congés ,  que  pour  les  voyages 
de  long  cours,  oui  ne  peuvent  etfeâivement  être. délivrés  qu'au  Bureau  prin- 
cipal du  Receveur;  &  à  l'égard  des  rapports  ou  déclarations,  que  lorlqu'il 
y  a  des  avaries  ou  d'autres  circonftances  particulières  à  y  inférer;  lefquelles 
Déclarations  alors  ne  peuvent  être  faites  qu'au  chef-lieu  du  Greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  5  du  titre  10,  ci-après.  Mais  cela 
n'apporte  pas  de  retardement  à  l'expédition  des  Maîtres  ou  Capitaines ,  parce 
que  d'un  côté  les  arméniens  pour  le  long  cours  ne  font  permis  ,  que  dans 
les  principaux  ports,  &  que  d'un  autre  côté,  lorfqu'il  y  a  matière  à  un  grand 
rapport,  le  Capitaine  eft  naturellement  dans  le  cas  de  rcfter  quelque  temps 
pour  en  faire  uiage  &  s'en  prévaloir. 

Les  Commis  du  Receveur  n'ont  affaire  qu'à  lui  pour  la  rcdition  de  leurs 
comptes.  Lui  leul  rend  compte  à  M.  l'Amiral ,  lequel  compte  il  forme  tant  de 
leur  recette  dont  ils  lui  ont  compté  que  de  fa  recette  particulière;  de  manière 
néanmoins  que  (on  compte  eft  dre(Té  tout  comme  s'il  eût  fait  par  lui-même  la 
recette  en  eniier  ,  parce  qu'il  eft  garand  de  la  geftion  de  (es  Commis  ;  à  raifon 
de  quoi  il  n'en  nomme  aucun  qu'à  la  charge  de  lui  fournir  caution  jufqu'à  une 
certaine  (omme. 

S'il  y  avoit  matière  à  condamner  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  à  la  reftitution 
de  droits  induement  perçus  en  tout  ou  partie,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne 
pourroicnt  prononcer  contre  lui  qu'une  condamnation  pure  &  fimple ,  fans 
y  ajouter  la  contrainte  par  corps  ,  cela  leur  étant  défendu  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  3  Février  lôdi ,  cité  fur  l'article  12  du  titre  premier,  ci  deflus. 
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Ce  titre  ne  fe  trouve  point  dans  rOrdonnance  de  la  Marine  dil  moîs  de 
Novembre  16S4,  faite  pour  Ja  Bretagne,  parce  qu'alors  c'étoit  le  Gouver- 
neur de  cette  province  qui  y  percevoir  les  droits  d'Amirauté. Mais  depuis 
que  l'Amirauté  de  Bretagne  a  et*.'  jointe  à  celle  de  France  ,  de  manière  qu'il 
n'y  a  plus  qu'un  Amiral  dans  le  Rovaiime,  &  qu'en  conlequence  M.  l'Ami- 
ral a  établi  des  Receveurs  de  ies  droits  en  Bretagne  ,  comme  dans  les  autres 
provinces  maritimes;  nul  doute  que  les  difpofitions  des  diîîérens  articles  de 
ce  litre  ne  doivent  être  obfcrvées  en  Bretagne  ,  comme  par-tout  ailleurs. 
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TITRE     VII. 

Des  Interprètes  ,  &  des  Courtiers -Conducîeur s  des  Maîtres 
de  Navires. 


'î»?^^^*'^^^!?  O  UT  Maître  ou  Capitaine  de  Navire  étranger  qui  ignore 

■'   -  -      q 


langue  du  pays  oii  il  vient  commercer  ,  a  befom  d  un  inter 

les 


T  +!!*  <  prête  pour  fe  taire  entendre  ,  pour  faire  dans  les  bureaux  les 
T*!iî  t]l*(ll   dcclarations  auxquelles  il  eft  tenu  ,  pour  vendre  fes  marchan- 

&*<î-ji±2±  Jj«  difes  &  en  acheter  d'autres  pour  ion  retour,  en  un  mot,  pour 
sfk^IS^^ë'V  ^'^"'■^  'o"  commerce. 

D'un  autre  côte  ,  qu'il  fâche  la  langue  du  pays  ;  mais  qu'il  ignore  ,  faute 
d'habitude  dans  le  lieu  ,  les  ufages  des  bureaux  ,  les  formalités  qu'il  y  a  à 
obfervcr  &  les  moyens  de  fe  procurer  une  prompte  &  fûre  expédition  ;  qu'il 
ne  puiffe  pas  enfin  ,  ou  qu'il  ne  veuille  pas  fe  charger  de  tout  ce  détail, 
comme  il  arrive  fouvent  aux  nationaux  mêmes,  il  a  bcfoln  d'un  Courtier- 
Condufteur,  pour  l'introduire  &  le  guider  dans  toutes  fes  opérations. 

II  a  donc  fallu  dans  tous  les  tem|)s  des  interprètes  ?>:  des  Coitrtiers-Condu 


pas  liés  p<ii    Kl   itriiï^iuii  un   iciiiiciii  ,    d{<jiiiciiii  ti  i  iiiiiuciiic  uc   iciir^   ilT' 

Vices  l'exadlion  d'un  falaire  exceflif,  les  plaintes  des  Maîtres  de  navires  fe  mul 
tiplioient  à  mefure  que  le  commerce  maritime  prenoit  de  nouveaux  accroif- 
fcmens. 

Dcins  la  vue  de  remédier  à  ces  abus  ,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  T657  , 
Louis  XIV  créa  ,  en  chaque  Sicged'Amirauté,  deux  Officesde  Courtiers  Jurés- 
Cenfaux  ,  Affréteurs  &  Conducleurs  à  la  nomination  de  M.  l'Amiral ,  fous  la 
rél'erve  de  la  première  finance;  mais  excepté  un  petit  nombre  de  Sièges  d'A- 
mirauté où  CCS  Ch>ir;:;es  furent  levées  ,  l'Edit  demeura  fans  exécution  ;  &  par 
Ordonnances  des  30  Décembre  1661  &  14  Jiavier  1661,  fuivics  d'un  Arrêt 
du  Confeil  du  27  Gtflobre  1663  ,  le  droit  de  nommer  i>  ces  places  fut  attribué 
ou  plutôt  confirmé  à  l'Amiral  en  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  avec 
détenlcs  à  tous  Maîtres  àc  n.^vires  de  fe  fervir  d'autres  Courtiers  que  de  ceux 
qui  .Turoient  de  lui  Commidion  fuffifante. 

Je  dis,  qnc  ce  droit  lui  fut  confirmé  plutôt  qu'attribué,  parce  que 
Tome  I,  C 
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ici  de  ronflions  relatives  à  la  navigation  &  au  commerce  maritime ,  la  faculté 
d'y  commettre  lui  étoit  naturellement  acqiiifepar  le  titre  de  fa  Charge,  de 
même  qu'a  toutes  celles  qui  dépendent  de  fon  droit  de  Jurildiftion  &  de  police 
générale  fur  la  mer ,  fes  rades ,  ports  &  havres. 

Auffi  en  avoit-il  déjà  ufc  avant  ce  temps-là  ,  &  depuis  il  a  commis  régulière- 
ment à  ces  places ,  dans  tous  les  Sièges  où  elles  ne  font  pas  en  titre  d'Office ,  Se 
à  l'égard  de  ces  mêmes  Offices,  c'elt  lui  qui  y  nomme  comme  aux  autresChar- 
ges  de  l'Amirauté  ;  de  manière  que  ce  n'eu  que  fur  fa  nomination  que  les  pro- 
vifions  du  Roi  font  expédiées. 

Il  n'y  a  vralfemblablement  aucun  port  où  il  y  ait  autant  de  Courtiers  qu'à 
Marfeille,  puifqu'ils  ont  été  portés  au  nombre  de  quarante-fix  ,en  conféquence 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1691  ;  &  que  depuis,  en  1709  &  1752,  il  y  en  a  été 
ajouté  quatorze  autres  ,  ce  qui  fait  foixante  en  tout;  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier 
encore  ,  c'eft  que  chacune  de  fes  Charges  a  coûté  dans  le  principe  la  fomme  de 
4000  livres.  Les  dernières  Charges  ont  même  été  vendues  un  prix  beaucoup 
plus  confidérable.  Cela  donne  l'idée  d'un  commerce  extrêmement  étendu.  Ileft 
pourtant  vrai  que  ces  Courtiers  fervent  au  commerce  de  terre  comme  à  celui  de 
la  mer  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  tous  obligés  de  fe  faire  recevoir  au 
Siège  de  l'Amirauté.  Avant  la  création  de  ces  Offices  ,  c'étoit  le  Corps-de-Ville 
qui  y  commcttoit,  par  ufurpation ,  au  moins  pour  la  partie  relative  aux  fonc- 
tions maritimes. 

Quoique  les  Interprètes  &  les  Courtiers-Conducteurs  des  Maîtres  de  navires 
foient  compris  &  réunis  dans  ce  titre,  leurs  fondions  n'ont  cependant  rien  de 
commun ,  &  la  diftribution  des  articles  de  ce  même  titre  en  fournit  la  preuve. 
On  peut  donc  être  Interprète  (ans  être  Courtier  &  vice  verfd ;c'eii  la  commiffion 
qui  en  décide  fuivant  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue. 

Celui  qui  n'eft  qu'Interprète,  outre  le  privilège  exclufif  de  tranflater  les 
pièces  fujettes  à  traduction,  ne  peut  que  fervir  de  truchement  aux  Maîtres  de 
navires  étrangers ,  fans  pouvoir  taire  les  déclarations  pour  eux  &c  prendre  leurs 
expéditions  ,  quand  bien  même  les  Maîtres  fe  préfenteroient  en  perfonne ,  pour 
agir  par  eux-mêmes  aidés  de  leur  truchement ,  parce  qu'autrement  il  entrepren- 
drolt  fur  les  fonftions  des  Courtiers.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  quoiqu'ils  fâchent 
la  langue  du  Maître  ou  Capitaine  étranger ,  s'ils  ne  font  pas  en  même  temps 
nommés  Interprètes,  ne  peuvent  fervir  de  truchement  à  ce  Maître  ou  Capi- 
taine, &  à  plus  forte  raifon  tranflater  aucune  pièce,  il  faut  avoir  recours  à 
l'Interprète  juré. 

On  comprend  qu'à  en  ufer  de  cette  manière  les  Maîtres  auroicnt  à  payer  tout- 
à-la  fois ,  les  droits  de  courtage  &  ceux  de  l'Interprete-truchement.  Pour  remé- 
dier à  ces  inconvéniens ,  l'ufage  s'etl  introduit  de  ne  plus  donner  de  commiflion 
d'interprète  fans  y  joindre  le  droit  de  faire  en  même-temps  les  fondions  de  Cour- 
tier-Condufteur  ;  mais  cette  faculté  ne  regarde  naturellement  que  les  Maîtres 
étrangers  qui  parlent  quelqu'une  des  langues  pour  Icfquelles  l'Interprète  eft 
nommé  ;  il  ne  peut  l'exercer  à  l'égard  des  autres  Maîtres  fi  fa  Commiffion  de 
Courtier  n'eft  entière,  &  dans  des  termes  qui  excluent  toute  idée  de  limitation 
ou  rellriâion. 


L  I  V.     I.     T  I  T.     VII.     des  Inttrpretts  ,  érc.  A  R  T.     I.       ioj 

ARTICLE    PREMIER. 

LEs  Interprètes  ne  pourront  faire  fonftion  de  leurs  commiflions 
qu'elles  n'aient  été  enregiftrées  au  Siège  de  leur  établiflement , 
&  qu'ils  n'aient  fait  expérience  de  leur  capacité  ,  &  prêté  ferment 
devant  le  Lieutenant  du  Siège. 

IL  n'cft  queftion  ici ,  &  dans  les  cinq  antres  articles  qui  fuivent,  que  des  In- 
terprètes privativem^nt  aux  Couriieri-condudeurs, 

Avant  de  pouvoir  erfrtr  en  tondHon,  en  conicqnence  de  leurs  Commlf- 
fions  ,  que  M.  l'Amir;tI  a  (t  ul  droit  de  donner,  il  faut  qu'il  les  faffent  enregiltrer 
au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  établiffement  ;  qu'ils  aient  fait  expérience 
de  leur  capacité;  ce  qui  (e  recuit  aujourd  hui,  comme  à  l'égard  des  Courtiers  , 
à  un  certiHcat  de  quatre  Negocians  au  moins,  portant  attellation  que  l'afpi- 
rant  Interprète,  entend  convenablement  les  langues  pour  Icfquclles  il  a  obtenu 
la  Commilfion  ,  &  enfin  qu'ils  promettent  avec  ferment,  devant  le  Lieutenant 
de  l'Amirauté  ,  de  s'acquitter  fidellement  de  leur  emploi. 

Ils  devroient  être  tous  Catholiques  ,  fuiv.int  l'intention  de  Louis  XIV ,  ex- 
preffément  marquée  dans  une  lettre  de  M.  de  Pontcbartrain,  aux  Officiers  des 
Amirautés,  en  date  du  i3  Mars  1707  :  elle  eft  en  termes  fi  précis  &  fi  éner- 
giques ,  que  j'ai  cru  devoir  la  tranfcrire  ici. 

»  Mefîieurs,  le  Roi  a  été  informé  qu'il  a  été  reçu,  à  Honfleur,  pour  Inter- 
»  prête,  un  homme  faifant  profcflion  de  la  Religion  prétendue  réformée  ,  & 
>»  appréhendant  que  le  même  abus  ne  (e  foii  introduit  dans  d'autres  ports  ,  Sa 
w  Majellé  m'a  commandé  de  vous  écrire  que  (on  intention  eft  que  les  Inter- 
prètes &  autres  gens  de  cette  qualité,  qui  ont  (erment  en  juftice,  (oient  de 
»  la  Religion  Catholique  ;  elle  dc(ire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  cela  foit 
»  exécuté,  à  peine  d'en  répondre  en  votre  propre  &  privé  nom.  Je  luis,  Mef- 
»  fleurs  ,  &:c.  >» 

Telle  ert  la  règle  ;  mais  la  difîicidté  de  trouver  des  Catholiques  verfés  dans 
les  langues  étr.ingircs ,  qui  vouluffcnr  accepter  ces  (brtes  de  places,  à  obligé 
de  s'en  écarter  &:  d'admettre  à  ces  emplois,  quelque  important  qu'ils  (oient 
par  r.ippori  ;i  la  \'o\  juiblique  ,  des  Luthérien    ,  des  Calvinifies  ,  même  des  Juifs. 

Comme  le  Hoi  n'accon'e  point  de  provifions  pour  aucun  Office  ,  que  ce  ne 
foif  cl  la  chjrge  il'une  information  de  vie,  mœurs  &:  profcffion  de  la  rel.gion 
Catholique,  cette  difficulté  de  trouver  des  Catholiques,  pour  faire  les  fonc- 
tions d'Interprète  ,  td  fans  doute  la  railon  pour  laquelle ,  de  ces  Charges  créées 
par  Edit  du  mois  d'Avril  1691  ,  &  Janvier  1692.  11  y  en  a  eu  fi  peu  de  levées , 
ai  que  celles  qui  ne  l'avoient  pas  été  en  1717,  furent  fupprimécs  par  autre 
£di[  du  mujs  de  Mai  de  la  même  »nnée. 


Ce  ij 
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ARTICLE    II, 

INterpréteront  dans  les  Sièges  d'Amirauté,  prlvativement  à  tous 
autres,  les  déclarations,  charte-parties,  connoiffemens ,  contrats 
&  tous  aftes  dont  la  traduftion  fera  néceflaire. 

LA  CommifTion  d'Interprète  feroit  inutile,  fi  elle  ne  donnoit  pas  le  privi- 
lège d'Interpréter  &  tranflater  tous  les  contrats  maritimes  dont  la  traduc- 
tion eft  néceffaire  ,  à  l'exclufion  de  toutes  autres  perfonnes. 

Ainfi,  foit  en  fait  de  prile ,  foit  en  cas  de  difcuflion  en  Juftice,  au  fujet  de 
quelqu'afte  écrit  en  langue  étrangère,  il  y  a  néceflité  de  fe  fervir  pour  la 
traduction,  du  miniftere  de  l'Interprète  juré,  &  les  Juges  de  l'Amirauté  n'en 
peuvent  nommer  d'autres  fi  l'Interprète  n'eft  légitimement  récufé. 


ARTICLE    III. 

SErviroiit  auffi  de  Truchement  à  tous  Etrangers,  tant  Maîtres  de 
navires,  que  Marchands,  Equipages  de  vaiiïeaux  &  autres  per- 
fonnes de  mer. 

DE  même  les  étrangers  marchands,  ou  gens  de  mer  ,  s'ils  ont  belbin  de 
Truchement  pour  taire  entendre  leurs  raifons  ou  prétentions  dans  la  Ju- 
rifdiftion  de  l'Amirauté  ,  font  obligés  de  fe  (ervir  de  l'Interprète  Juré  ;  &  ils  ne 
feroient  pas  écoutés  s'ils  empruntoient  une  autre  organe,  à  moins  auffi  qu'il 
n'y  eût  matière  à  récufer  l'Interprète,  auquel  cas  ce  feroit  au  Juge  à  choifir  le 
Truchement  ou  Interprète,  pour  entendre  l'Etranger  par  fa  bouche,  après  lui 
avoir  fait  prêter  ferment  de  rendre ,  avec  infidélité ,  les  difcours  &  les  réponfes 
de  l'Etranger;  formalités  du  ferment  qui  ne  fe  pratique  pas  à  l'égard  de  l'Inter- 
prète, à  caufe  qu'il  a  ferment  à  Juftice  précifément  fur  le  fait  de  la  traduftlon. 


A  RT  C  I  L  E     IV. 

LEs  traduftions  ne  feront  foi  que  lorfque  les  Parties  auront  con- 
venu d'interprètes ,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  par  les  Juges. 

CEci  regarde  les  traduftions  de  l'Interprète  juré ,  aulTi  bien  que  celles  de 
tous  autres  Interprètes;  foit  parce  que  l'article  ne  diftinguc  point,  foit 
à  caufe  qu'une  traduftion  non  ordonnée  en  Juftice  doit  naturellement  paroître 
officieufe  ,  &  ,  comme  telle,  peut  être  prélumée  fautive  ;  fans  attaquer  ni  in- 
tcreffer  même  la  probité  de  l'Interprète.  Or,  elle  eft  officieufe  en  ce  que  l'in- 
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terprete  prévient  l'Ordonnance  du  Juge,    &  dcs-là  on  a  droit  de  la  foupçon- 
ner  de  n'être  pas  exafte  ,  en  ce  qu'il  (c  peut ,  ou  que  l'InTcrprefe  n'ait  pas  don- 


pas 
né  à  Id  pièce  toute  l'attention  qu'il  y  auroit  apportée  s'il  eût  pcnfé  que  fa  vcr- 
fion  dût  faire  règle  ,  ou  qu'on  lui  ait  prcfenté  une  autre  pièce  que  celle  qui 
fait  le  fujet  de  la  conteftation.  En  un  mot ,  une  traduflion  ,  en  pareil  cas ,  n'eft 
qu'une  pièce  privée,  &  non  juridique,  qui  par  conféquent  ne  doit  pas  faire 
foi. 

Je  ne  penfe  pas  néanmoins  que  pour  avoir  déjà  traduit  d'office  ,  ce  foit  un 
moyen  de  récufation  contre  l'Interprète  Juré,  à  l'effet  de  l'exclure  de  donner 
en  forme  de  la  tradudion  qui  fera  ordonnée  par  le  Juge.  Ainfi  ,  ni  dans  ce  cas,  ni 
à  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'il  n'aura  paru  aucune  traduftlon  des  pièces  en  litige, 
il  ne  s'agit  point  que  les  parties  conviennent  d'Interprètes,  ni  que  le  Juge  en 
nomme  au  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  comme  on  en  ufe  au  fujet  des  vifites 
&  eftimations  d'Experts;  il  n'échoit  alors  que  d'ordonner  que  la  traduOion 
fera  faite  par  l'interprète- juré  avec  une  autre  dont  les  Parties  conviendront 
ou  qui  fera  nommé  d'office  par  le  juge;  &  ce  ne  feroit  qu'autant  qu'il  y  au- 
roit matière  à  récufer  l'Interprète  juré  ,  que  l'on  pourroit  avoir  recours  à 
d'autres,  à  moins  toutefois  que  la  partie  qui  refuferoit  d'acquiefcer  à  la  ira- 
duftion ,  ne  la  loutint  réellement  vicieulc  &  infidelle.  En  ce  cas  ,  il  leroit  quef- 
tion  de  la  faire  vérifier  par  d'autres  Interprètes,  convenus  par  les  Parties  ou 
nommés  par  le  Juge  ,  conformément  à  cet  article.  Mais  auffi  alors  la  traduc- 
tion étant  reconnue  fincere  &  véritable,  la  Partie  qui  l'auroit  attaquée  ne  fe- 
roit pas  quitte  pour  payer  les  frais  de  la  vérification,  &c  l'Interprète  juré  fe- 
roit fondé  à  fe  pourvoir  contre-elle  pour  la  faire  condamner  en  fes  domma- 
ges &  intérêts,  &  à  une  amende  arbitraire,  pour  l'injure  qu'elle  lui  auroit 
taite. 

Au  rc(];e,  comme  notre  Ordonnance  parle  toujours  des  Interprètes  au  plu- 
rier,  elle  fuppole  qu'il  y  en  a  pUifieurs  pour  chaque  langue  étrangère,  quoi- 
que régulièrement  il  n'y  en  ait  qu'un  en  chaque  Amirauté,  Cependant ,  s'il  y 
en  avoit  réellement  plufieurs  ,  ce  feroit  alors  que  la  traduftion  devroit  fe  faire 
aux  termes  de  notre  article;  &  fuppofé  qu'un  des  Intetpretes  eût  déjà  donné 
une  traduftion  d'office  ,  il  feroit  de  la  règle  ,  en  ce  cas ,  d'ordonner  que  la  tra- 
dudlion  en  forme,  feroit  faite  par  deux  autres  ;  mais  s'il  eft  feul  ,  c'eft  à  lui  à 
faire  la  traduftion  par  le  privilège  que  lui  attribue  l'article  cideffus;  &  tout  ce 
que  l'on  peut  faire,  c'ell  de  nommer  une  autre  perfonne  pour  travailler  à  la 
tradudion  avec  lui  ,  qui  s'entend  toujours,  fauf  la  récufation  pour  caufe 
jufte  &  légitime. 

Mais  li  les  Interprètes  jurés  font  des  Interprètes  néceffaires  ;  c'cft-à-dire , 
qu'on  ne  peut  (e  difpenfer  d'employer  dès  qu'il  efl  quertion  de  traduftion  ; 
cela  n'ert  vrai  que  dans  les  Jurifdiâions  pour  Icfquelles  ils  ont  été  établis.  Dans 
les  autres  Jurildidlions ,  il  eft  libre  aux  Parties  &  aux  Juges  d'en  choifir  ou 
nommer  d'autres,  parce  qu'à  leur  égard  les  Interprètes  jurés,  font  fans  titre  , 
&  qu'ils  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des  Experts ,  parmi  lefquels 
il  eft  permis  de  choifir. 
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ARTICLE      V, 

L  Es  Interprètes ,  convenus  ou  nommés ,  fe  chargeront  au  Greffe 
des  pièces  dont  la  traduftion  fera  ordonnée  après  qu'elles  auront 
été  paraphées  par  le  juge,  &  feront  tenus  de  les  rapporter  avec  les 
traduftions  dans  le  temps  qui  leur  fera  prefcrit,  l'ans  qu'ils  puiffent 
exiger  ,  ni  prendre  plus  grands  falaires  que  ceux  qui  leur  feront 
taxés. 

IL  s'enfuit  delà  qu'il  doit  être  dreffé  un  procès-verbal  des  pièces  fujettes  à 
trcduftion,  lors  duquel  procès  verbal,  qui  (era  fait  Parties  prélentes,  ou 
duement  appellées  ,  le  Juge  paraphera  chacune  de  ces  pièces  ;  &  le  tout  (era 
dépoié  au  Greffe.  Après  cela  les  Interprètes  convenus  ou  nommés,  ferment 
préalablement  fait  à  la  manière  accoutumée,  s'ils  ne  lont  Interprètes  jurés  , 
prendront  les  pièces  des  mains  du  Greffier  lui  en  donneront  leur  récépiffé  , 
par  lequel  ils  le  foumettronl  de  les  rapporter  avec  leurs  traduftions  dans  1  e 
temps  qui  leur  aura  été  prelcrit  par  le  Jugement  qui  aura  ordonné  les  traduc- 
tions; ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  délai  marqué ,  lorfqu'il  en  feront  requis  &  fom- 
més,  ou  dans  celui  qui  leur  fera  fixé  par  le  Juge.  Du  refte  ,  quoique  l'article 
n'en  dife  rien,  fi  les  Interprètes  ne  font  pas  jurés,  leur  traduftion  fera  lujette 
à  affirmation  ,  dont  il  fera  également  dreffé  procès-verbal;  mais  s'ils  font  In- 
terprètes jurés,  leur  certificat  au  pied  de  chaque  traduftion  vaudra  affirmatioti 
Tout  ceci,  au  furplus,  n'eft  que  pour  le  cas  où  les  Parties  refufant  de  s'en 
rapporter  à  la  iraduftion  de  l'interprète  juré,  demanderont ,  ou  l'une  d'elles  , 
que  la  traduftion  foit  faite  dans  toutes  les  règles;  mais  cela  même  ne  peut  fe 
rencontrer  que  très-rarement  :  je  n'en  ai  même  pas  vu  d'exemple. 

Cela  ne  regarde  aufîi  que  le  civil.  S'il  s'agiffoit  du  criminel ,  il  faudroit  alors 
fe  conformer  à  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  concernant  le  faux  &  la 
reconnoiffance  des  écritures. 

En  matière  de  prife  tout  efl  fimple  à  ce  fuiet.  Le  Juge  fait  le  triage  des  pièces 
dont  la  traduftion  paroît  néceffaire  ou  uiile;  il  les  paraphe  avec  le  Capitaine 
du  vaiffeau  pris,  &  il  en  dreffe  un  procès-verbal.  Il  remet  enfuite  les  pièces 
entre  les  mains  de  l'interprète  juré,  s'il  y  en  a,finon  il  nomme  pour  Inter- 
prète un  homme  qui  entend  la  langue  dans  laquelle  les  pièces  font  écrites  ;  & 
après  avoir  pris  fon  ferment,  il  le  charge  des  pièces  poi.r  en  f.iire  la  traduction. 
La  irdduftion  achevée,  l'Interprète  rapporte  les  pièces  avec  leur  traduftion 
qu'il   certifie  &  affirme  dans  un  avenant  mis  au  pied  du  procès-verbal. 

Drfns  tous  les  cas  de  traduftion  ,  il  eft  entendu  que  rinter|>rete  n'eft  pas  le 
maître  <ie  la  taxe  de  fon  falairc  ou  de  la  rétribution  qui  lui  ell  due  à  ce  fujct  : 
c'efl  au  Juge  à  la  fixer,  &  il  n'efl  pas  permis  ^  Plnterpr-'ie  de  rien  exiger  ou 
recevoir  au  delà;  ce  fcroit  de  fa  part  une  prévarication  qui  l'affujettiroit  à 
une  amende  arbitraire;  &  s'il  étoii  Interprète  juré,  la  récidive  eroporteroit 
la  fufpence  ou  privation  de  fon  emploi. 
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ARTICLE.     VI. 

Ourront  aufTi  fervir  de  Fafteurs  aux  Marchands  étrangers  dans 
les  affaires  de  leur  commerce. 

CE  n'eft-Ià  qu'une  faculté  accordée  aux  Interprètes,  de  fervir  de  Fafteurs 
ou  Aides  aux  Marchands  étrangers ,  qui  parlent  les  langues  pour  lelquelles 
ils  font  inftitués  Interprètes;  &  non-feulement  en  cela  il  ne  leur  eft  pas  attri- 
bué un  privilège  exclufif,  comme  à  l'égard  des  traductions  &  du  droit  de  fervir 
de  Truchement  ;  mais  même  ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  faculté  au  préjudice 
des  Courtiers-Conduâeurs  ,  s'ils  ne  font  en  même  temps  nommés  Courtiers 
par  leur  Commiffion  ;  &  cela  quoique  les  Maîtres  à  qui  ils  fervlroient  de  Fac- 
teurs feroicnt  préfcns  pour  agir  par  eux-mêmes  avec  leur  aide  ,  dans  toutes 
les  opérations  relatives  au  courtage  ,  comme  il  a  été  obfervé  ci  -  deffus  :  &  c'eft 
ainfi  qu'il  faut  entendre  l'article  14  ,  ci-après  ,  qui  permet  à  tous  Maîtres  de 
navires  &  aux  Marchands  ,  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes,  de  fe  paffer 
d'Interprètes  &  de  Courtiers. 


ARTICLE     VIL 

AUcun  ne  pourra  faire  fonftion  de  Courtier-condiifteur  de 
Maître  de  navire  ,  qu'il  n'ait  été  immatriculé  au  Greffe  de 
l'Amirauté,  fur  l'atteftation  que  quatre  notables  Marchands  du  lieu 
donneront  de  fa  capacité  &  probité. 

CEt  article  ne  regarde  que  les  Courtiers-Condufteurs  des  Maîtres  de  na- 
vires ;  mais  ceux  qui  fuivent  leur  font  communs  avec  les  Interprètes. 

Il  eft  intéreffant  pour  l'ordre  &  le  bien  public  ,  qu'il  y  ait  des  perfonnes  pré- 
pofées  pour  aider  &  diriger  les  Maîtres  de  navires  ,  foit  François  ou  étrangers , 
dans  les  affaires  relatives  à  leur  navigation  &  à  leur  commerce  ,  lorfqu'ils  ne 
feront  pas  en  état  ou  d'humeur  d'agir  par  eux-mêmes. 

Delà  il  s'enfuit  qu'il  faut  que  ces  perfonnes  non-feulement  foient  connues 
publiquement  pour  être  entendues  dans  ces  fortes  d'opérations;  mais  encore 
qu'elles  aient  un  caraftere  qui  les  autorife  à  s'en  mêler  ,  &  qui  leur  donne 
créance  dans  le  public. 

Aux  termes  de  cet  article ,  il  fuffiroit ,  pour  être  reçu  Courtier-condufteur 
d'être  immatriculé  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  fur  une  atteftation  de  capacité  & 
de  probité  donnée  par  quatre  notables  Marchands  du  lieu  ;  mais  comme  le 
même  article  n'a  pas  entendu  priver  M.  l'Amiral  de  la  faculté  de  commettre  à  ces 
places  de  Courtiers,  faculté  qui  lui  eft  acquifc  par  le  titre  de  fa  Charge,  comme 
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étant  une  dépendance  de  fon  droit  de  Jiirifdidion  ,  &  d'ailleurs  le  droit  d 
nommer  les  Courtiers  ,  étant  une  fuite  naturelle  de  celui  de  nommer  les  In" 
terpretes,  qui  lui  eu  turmclleme nr  aiiribué  &  reconnu  par  l'article  4  du  titre 
premier  ,  ci-deffus.  L'ufage  a  toujours  été,  depuis  cette  Ordonnance  comme 
auparavant,  de  ne  recevoir  petfonne  à  l'Amirauté,  en  qualité  de  Courtier- 
condufteur,  qu'en  vertu  d'une  commifliondo  M.  l'Amiral  ,  iujette  à  enrégif- 
trement,  comme  toutes  les  autres  commiffions  ;  lequel  enrégiftrement  ne  fe 
fait  toutefois  reldtivement  à  cet  artlc'e  que  fur  un  certificat  des  quatre  nota- 
bles Marchan  îs  ou  Négocians  ,  portant  atteftation  que  l'Afpirant  eu  d'une 
cxade  probité  &  qu'il  a  la  capacité  &  les  qualités  requifes  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Courtier. 

Du  refteles  Courtiers  ne  font  admis  ,  comme  les  interprètes ,  qu'à  la  charge 
de  prêter  ferment  <'e  remplir  fidcHement  leurs  fondions  ,&  tous  devant  être 
Cattioliques  ,  fuivant  la  lettre  de  M.  de  Poritchartrain  ,  ci-deffus  citée  ,  parce 
que  ce  lont  là  des  fondions  publiques,  on  n'en  reçoit  point  d'autre  pour  les 
Maîtres  ou  Capitaines  François,  ni  même  pour  les  navires  étrangers  ,  à  moins 
que  dans  le  nombre  des  Courtiers  en  exercice,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  fâche  par- 
ler les  langues  étrangères  ;  auquel  cas  ,  lorfqu'il  y  a  nécefiité  de  prendre  pour 
Interprètes  des  gens  d'une  autre  Religion  que  la  Catholique  ,  la  faculté  de  faire 
le  courtage  leur  eft  accordée  en  même  temps  pour  les  Maîtres  qui  parlent  les 
langues  à  i'occafion  defquelles  ils  font  nommés  Interprètes. 

Par  une  police  particulière  ,  qui  concilie  les  intérêts  des  Courtiers  avec 
ceux  du  Public  ,  on  veille  dans  le  port  oii  le  nombre  des  Courtiers  n'eA 
pas  réglé,  à  ce  qu'il  n'en  foit  point  établi  au  delà  du  nombre  néceffaire  pour  le 
fervice  du  commerce.  On  a  obfervé  même  de  leur  faire  faire  bourfe  commune  , 
autant  que  cela  eu  poflible  ,  &  d'avoir  un  bureau  fur  le  port  oli  l'on  puifTe 
trouver  en  tous  temps  quelqu'un  d'eux.  Par  là  le  fervice  fe  fait  éxadement  &C 
lans  délai ,  tandis  que  les  Courtiers  retirent  de  leur  emploi  des  cmolumeni  qui 
leurs  procurent  une  honnête  ùibfillance.  Cela  fert  à  les  entretenir  dans  des  (en- 
îimens  d'honneur  &:  de  probité  ,  propre  à  fervir  d'exemple  &  d'inftrudion  à 
ceux  quiafpirent  à  les  remplacer  dans  la  fuite. 

Ce  feroit  néceffairement  toute  autre  chofe,  s'il  étoit  permis  à  quiconque 
tle  faire  les  fondions  de  Courtiers-tondudcurs;  c'cft  pour  cela  auflî  que  noire 
article  en  exclud  tous  ceux  qui  ne  font  pas  reçus  en  cette  qualité  à  l'Amirauté. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  [une  loi  nouvelle  qui  a  porté  en  cela  même ,  puifque 
tant  par  Ordonnance  du  24  Janvier  1662,  que  par  Arrêts  du  Confcil  des  m  Fé>- 
vrier  &  7  Mars  de  la  même  année,  il  avoit  déjà  été  tait  déténies  fur  peine  même 
de  500  livres  d'amende,  à  tous  Maîtres  de  navires  de  fe  (ervir  d'nutres  Cour- 
tiers que  des  Courtiers  jurés  ;  c'eil-à-dire  ,  que  de  ceux  qui  étoient  iinmatricn- 
lés  à  l'Amirauté.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  défend  même  aux  Commis  des  Fer- 
mes de  recevoir  aucunes  déclarations  des  Maîtres  ou  Capitaines,  s'ils  font 
afliftés  d'autres  Condudeurs,  ou  plutôt  s'ils  ne  font  accompagnes  des  Cour- 
tiers jurés. 

Ces  Courtiers  ayant  donc  un  privilep;e  evclufif  ;  fi  quelqu'un  entreprend 
fur  leurs  fondions,  ils  font  fondés  à  fe  pourvoir  en  dommages  Si  intérêts  , 
&  pvTur  faire  prononcer  des  défenfos  avec  amtnde,  tant  contre  le  Capitaine 
'^ue  contre  celui  qui  lui  aura  feryi  de  Condudeur, 
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A  l'cgard  de  ce  dernier,  cela  eft  évident  puifqu'il  trouble  les  Courtiers  dans 
leurs  fondions ,  &  que  ceux  -  ci  ont  intérêt  de  s'y  faire  maintenir.  Et  pour  ce  qui 
eft  du  Maître  ou  Capitaine,  cela  n'eft  pas  moins  fur,  nonobftantla  difpoliiion 
de  l'article  14,  ci-après ,  parce  qu'autre  chofe  eft  de  fe  paiTcr  des  Courtiers  ju- 
rés ,  &  autre  chofe  eft  de  prendre  ailleurs  un  Courtier.  Alors  ce  n'eft  pas  agir 
par  foi -même,  &  cependant  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu'on  eft  difpenfé  de  fe 
fcrvir  des  Courtiers  jurés.  Après  tout ,  ce  n'eft  pas  le  Capitaine  qui  a  le  plus 
de  tort  dans  ces  occafions,  c'cft  celui  qui  lui  prête  un  miniftcre  qui  lui  eft  dé- 
ferrhi  d'exercer;  aufli  l'ufage  eil-il  de  n'attaquer  que  ce  dernier,  en  laiffant  le 
Maîire  ou  Capitaine  à  l'écart. 

(es  fortes  de  difcuftions  ne  fonr  pas  rares,  fur -tout  lorfque  le  Maître  étran- 
ger ou  François  ,  eft  adreiTé  .^  un  CommifTionnaire,  ou  que  quelque  Marchand 
du  lieu  a  des  marchandises  chargées  pour  fon  compte  dans  le  navire.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas  le  Commiftionnaire  ou  le  Marchand,  fe  croit  en  droit  de  faire 
la  déclaration  pour  le  Capitaine  en  même- temps  qu'il  fait  la  fiennc  pour  ce 
qui  le  concerne  ;  mais  ce  prétendu  droit  de  concomitance,  n'a  jamais  été  goûté, 
&  dans  toutes  les  occafions  les  Courtiers  jurés  ont  perpétuellement  été  main- 
tenus dans  leur  privilège.  Entr'autres  préjugés,  il  luffira  d'indiquer  celui  du 
fieur  Chabot,  fils  aine.  Par  Jugement  de  l'Amirauté  de  cette  Ville,  du  7  Juin 
1738,  fur  les  conclurions  des  Courtiers  ,  il  lui  fut  fait  défenfes ,  &  à  tous  au- 
tres, d'entreprendre  à  l'avenir  fur  leurs  fondions,  pour  les  Déclarations  des 
Capitaines  ou  Maîtres ,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au. Bureau  des  Fermes  , 
ou  de  toutes  autres  manières,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  Si  intérêts. 
Le  fieur  Chabot  ayant  interjette  appel  de  ce  Jugement,  il  fut  confirmé  à  la 
Table  de  Marbre,  par  autre  du  ^^  Décembre  de  la  même  année,  duquel  ayant 
encore  déclare  appel  au  Parlement,  par  Arrêt  du  15  Mars  1740,  il  fut  dé- 
bouté de  fon  appel,  avec  amende  &  dépens,  ô£  ordonné  que  l'un  &  l'autre 
Jugemens  feroient  exécutés  félon  leurs  formes  &  teneurs. 

Depuis  ce  temps -là  ,  des  Marchands  ayant  encore  entrepris,  en  différentes 
occafions,  fur  les  fondions  des  Courtiers,  ceux-ci  y  ont  été  maintenus  tout 
de  même,  autant  de  fois  qu'ils  le  font  pourvus  en  Juftice,  &  notamment  par 
Jugemens  des  13  Août  &  10  Décembre  1755  ,  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Ceci  reviendra  encore  lur  l'article  14,  où  fera  réfutée  une  autre  exception 
fondée  fur  les  Traités  d'Utretht  &  autres. 

Le  Commentateur  a  raifon  d'appliquer  aux  Courtiers  d'Amirauté,  la  d^f^^ofi- 
tion  de  l'article  3  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1673  »  ^  ^"  ^^^^  '°"5  cnax  qui 
ayant  obtenu  des  lettres  de  répit  ont  paflé  quelque  concordat  avec  leurs  Créan- 
ciers ,  fans  les  avoir  fatisfaits  en  entier,  fe  font  préfcntés  pour  être  reçus  Cour- 
tiers-Condufteurs,  ont  conftamment  été  rcfufés.  Pour  remplir  des  fondions 
publiques,  ou  des  emplois  de  confiance,  il  faut  des  gens  à  couvert  de  tous 
reproches. 
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ARTICLE     V  1  1  I. 

LEs  Interprètes  &  Courtiers  auront  un  Regiftre  coté  &  paraphé 
en  tous  les  feuillets  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté ,  dans  lequel 
ils  écriront  les  noms  des  Maîtres  &  des  navires,  pour  lefquels  ils  fe- 
ront employés  ;  le  jour  de  leur  arrivée  ,  le  port  &  la  cargaifon  des 
vaifleaux,  avec  l'état  des  droits  &  avaries  qui  auront  été  payés,  & 
des  falaires  qu'ils  auront  reçus  à  peine  d'interdiftionj  &  fera  le 
tout  arrêté  &  iigné  fur  le  Regiflre  par  les  Maîtres. 

IL  n'y  a  pas  la  même  comparalfon  à  faire  entre  les  Agens  ou  Courtiers  de  Chan- 
ge &  les  Courtiers  de  l'Amirauté,  par  rapport  à  la  tenue  des  livres  &  regiflres. 
Les  premiers  font  chargés  de  prefque  toutes  les  négociations  de  papier  qui  fe 
font  dans  les  places  de  commerce  ;  &  fouvent  il  eft  d'une  extrême  importance , 
même  après  plufieurs  années,  de  favoir  comment  certaines  négociations  ont  été 
faites.  Le  Public  a  donc  un  intérêt  fenfible  à  ce  que  les  Agens  &  Courtiers  de 
Change  tiennent  exaftemcnt  des  regiftres  pour  y  infcrire  leurs  négociations 
fuivant  l'obligation  qui  leur  eft  impofée  par  les  articles  2  &  4de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  puifque  ce  n'eft  que  par  eux  que  les  doutes  peuvent  être  levés  fur  la 
réalité  &  la  fincérité  des  négociations  que  les  circonftances  où  la  malignité 
peuvent  faire  regarder  comme  fufpeftes. 

Le  Regiftre,  au  contraire,  que  doivent  tenir,  aux  termes  de  cet  article,  les 
Interprètes  &  Courtiers  de  l'Amirauté,  n'intéreffe  point  le  Public;  il  ne  peut 
fervir  qu'à  eux-mêmes  pour  juftifier  leur  conduite  avec  les  Maîtres  de  navires 
qu'ils  ont  employés. 

Afin  qu'il  pût  être  utile  au  Public,  il  faudroit  que  ce  fût  là  que  l'on  dût  cher- 
cher les  preuves  de  l'arrivée  des  navires  dans  le  port,  &  de  leur  fortie;  du 
nom  de  chaque  Maître,  du  port  de  fon  bâtiment,  de  fa  cargaifon  ,  des  droits 
payés,  &:c.  Et  c'efttant  du  Greffe  de  l'Amirauté  que  du  Bureau  des  Fermes 
que  doivent  partir  ces  preuves ,  on  n'en  reconnoît  point  d'autres. 

Cependant  nos  Interprètes  &  Courtiers  tiennent  effeiflivement  un  regiftre 
conformément  à  cet  article ,  &  comme  ils  font  ici  bourfe  commune  ,  l'utilité  qui 
en  réfulte  eft  qu'il  fert  à  régler  leurs  comptes  entre -eux  pour  le  partage  de 
leurs  droits. 
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ARTICLE     X  1  L 

FAifons  défenfes  aux  Interprètes  &  Courtiers  d'employer  dans 
leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  auront 
effectivement  payés,  &  de  faire  payer  ou  fouffrir  être  payé  par  les 
Maîtres  qu'ils  conduiront,  autre  choie  que  les  droits  légitimement 
dûs,  raôme  fous  prétexte  de  gratification,  à  peine  de  reltitution  & 
d'amende  arbitraire. 

LA  feule  obfcrvation  qu'il  y  ait  à  faire  fur  cet  article  regarde  la  dcfenfe 
faite,  tant  aux  Courtiers  qu'aux  Interprètes,  de  louffrir  qu'il  leur  foit 
payé,  par  les  Maîtres  de  navires,  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  cft  dû  légitime- 
ment pour  leurs  droits,  quelqu'offre  qui  leur  foit  faite  d'un  excédant,  par 
gratification  ou  reconnoiiïance. 

C'cft  affurcment  mettre  leur  probité  à  une  trop  rude  épreuve.  Qu'il  ne  leur 
foit  pas  permis  de  ménager  une  gratification  ,  6i  de  la  flipuler  avec  les  Maîtres 
de  navires  ,  lous  prétexte  d'une  plus  prompte  expédition,  &  que  fans  cela  ils 
les  fcrviroient  nonchalamment;  cela  cil  de  toute  évidence,  puifqu'alors  ils 
prévariqucroient  dans  leur  minillere  qu'ils  doivent  remplir  avec  zèle  &  fidé- 
lité. M.iis  il  crt  des  foins  &  des  attentions  extraordinaires  qu'on  ne  peut  exiger 
d'eux  ;  &:  fi  par  là ,  fans  aucune  convention  ,  fans  autre  titre  en  un  mot  que  la 
reconnoiffance  des  Maîtres  qu'ils  ont  ainfi  obliges,  ceux-ci  leur  offrant,  de 
leur  plein  gré,  une  petite  gratification  ,  peuvent- ils  la  recevoir  fans  fe  rendre 
coupables  tout  de  mcme  de  prévarication. 

Le  motif  de  la  loi  eft  jufte,  tant  la  cupidité  eft  ingénieufe  à  fe  procurer  des 
profiii  illégitimes;  mais  dans  l'application  il  ell  julle  auffi  d'avoir  égard  aux 
circondanccs.  Or,  tout  Maître  qui  ayant  fait  une  gratification  à  (on  Courtier, 
ne  fe  plaint  pas  qu'elle  lui  ait  été  en  quelque  forte  arrachée,  difculpe  le  Cour- 
tier qui  l'.i  reçue  ;  &  ce  ne  feroit  qu'en  cas  de  plainte  du  Maître  que  l'on  pour- 
roit  con  lamncr  le  Courrier  à  la  refiitution  Si  à  une  amende  arbitraire  ;  mais 
aulH  ;ilors  ils  n'eviteroient  pas  cette  humiliation  &  cette  peine  ,  quelqu'offre 
qu'il  fit  d'affirmer  par  ferment  d'avoir  leçu  la  gratification  fans  l'avoir  exigée, 
le  feiil  fait  dcpoferoit  contre  lui. 

Qi'.int  aux  drois  ,  ceux  des  Interprètes  ne  pouvant  être  fixés,  puifqu'ils  dé- 
pendent de  la  nature  de  leur  travail ,  qui  eft  plus  ou  moins  long,  fuivant  le  vo- 
lum-  des  pièces  à  traduire  ;  c'eft  au  Juge  à  leur  taxer  chaque  fois  leur  falalre; 
&  ils  (croient  puniffabics  s'ils  exigeoient  rien  de  plus. 

A  l'égat'i  des  droits  de  Courtiers,  il  font  réglés  par  xm  tarif,  fuivant  le 
port  des  vaifleaux  ,  avec  la  différence  qu'il  y  eft  marquée,  &  quoiqu'il  y  ait 
des  navires  d'un  même  port  qui  donnent  beaucoup  plus  de  peine  que  d'autres, 
il  n'eft  pas  permis  aux  Courtiers  de  rien  demander  au-deffus  de  la  taxe,  (ans 
quoi  elle  deviendroit  arbitraire. 
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ARTICLE     X. 

SEront  tenus  de  fournir  pour  les  Maîtres  qui  les  emploieront  les 
déclarations  néceffaires  aux  GrefFes  &  Bureaux  établis  pour  les 
recevoir  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  condamnations  qui 
interviendront  contre  les  Maîtres  ,  faute  d'y  avoir  fatisfait. 

POur  l'exécution  de  cette  article,  oii  font  tracés  les  devoirs  des  Courtiers 
envers  les  Maîtres  qui  les  emploient ,  il  faut  que  ces  Maîtres  leur  mettent 
en  main  ,  à  leur  arrivée,  leurs  charte-  parties,  lettre  de  mer,  connoiffemens  , 
faftures  de  cargailon  &  autres  pièces  néceffaires  pour  dreffer  leurs  déclarations 
au  vrai ,  fuivant  la  décifion  de  l'Arrct  du  Conieil  du  7  Mars  i66z. 

Cela  fait ,  c'eft  au  Courtier  choifi  par  !e  Maître ,  à  faire  avec  lui  ou  pour  lui ,' 
car  cela  eft  égal ,  les  déclarations  néceffaires  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au 
Bureau  des  Fermes  du  Roi ,  &  cela  dans  le  temps  &  avec  les  formalités  qui  font 
d'ordonnance  ou  d'ufage,  fur  peine  de  répondre  en  fon  nom  propre  &  privé 
des  contraventions  qui  pourroient  être  imputées  au  Maître,  &  de  le  garantir 
des  condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  lui  à  ce  fujet. 

Rien  n'eff  plus  jufte  puifque  les  Courtiers  font  établis  expreffément  pour 
guider  &  fervir  les  Maîtres  de  navires  dans  toutes  les  opérations  qui  dépendent 
de  leur  navigation  &  de  leur  commerce ,  &  que  ce  n'ell  qu'à  ce  titre,  &  fous 
ces  conditions,  qu'il  leur  a  été  attribué  des  droits. 

Par  une  fuite  naturelle,  mais  non  néceffaire  de  leur  emploi,  ils  travaillent 
auffi  à  procurer  aux  Maîtres  la  vente  de  leur  cargaifon,  l'achat  des  marchan- 
difesdont  ils  ont  befoin  ,  un  fret  pour  leur  retour;  à  l'effet  de  quoi  ils  dreffcnt  & 
ouvrent  les  charte-  parties.  En  un  mot  il  eft  d'ufage  qu'ils  les  aident  dans  leur 
commerce  en  tout  ce  qui  dépend  d'eux;  mais  ils  font  déchargés  de  ces  foins 
extraordinaires,  iorfqiic  les  Maîtres,  comme  il  arrive  le  plus  fou  vent,  font 
adreffés  à  des  Commiffionnaires.  C'cff  précifément  lorfque  les  Courtiers  ren- 
dent ces  fervices ,  en  quelque  forte  de  furcrogation  ,  que  les  Maîtres  leur  don- 
nent quelques  légères  marques  de  reconnoiffance;  à  quoi  il  n'y  a  rien  à  dire  li 
cela  fe  fait  avec  une  pleine  liberté. 


ARTICLE      XL 

'Aifonsen  outre  défenfes  à  peine  de  3oliv.  d'amende  aux  Courtiers 
&  Interprètes  d'aller  au  -  devant  des  vaifleaux  ,  foit  aux  rades  foit 
dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour  s'attirer  les  Maîtres,  Capi- 
taines ou  Marchands ,  qui  pourront  choiiîr  ceux  que  bon  leur  femblera. 

PArcillcs  défenfes  font  faites,  &  fur  peine  d'une  amenJe  de  trente  livres, 
tout  de  même  que  l'article  1  o  ,  titre  3  ,  livre  4  ,  ci  -  après ,  aux  Pilotes  lama- 
neurs  ou  locmans ,  d'aller  au-devant  des  navires  ôc  d'y  monter  contre  le  gré 
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Ces  Maîtres  pour  ne  pas  laiffer  la  liberté  qu'ils  ont  de  choifir  parmi  les  lama- 
neurs  comme  dans  le  nombre  des  Courtiers,  ceux  que  bon  leur  (emble. 

Mais  à  ce  motif  de  laiffer  aux  Maîtres  de  navires  la  liberté  du  choix  ,  fe  joint 
une  raifon  de  Police  qui  exige  que  l'ordre  foit  maintenu  entre  les  Courtiers 
aufli  -bien  qu'entre  les  locmans,  pour  empêcher  que  les  uns  n'entreprennent  fur 
lefervice  des  autres  ,  &  que  par  foupleffe  ou  par  infinuation  ils  ne  s^acilrcnt  Us 
Maîtres  ^  Capitaines  ou  Marchands ,  comme  notre  article  s'en  exprime. 

Il  s'en  trouve  néanmoins  qui  fans  aller  au-devant  des  navires,  ont  l'adreffe 
de  fe  faire  donner  la  préférence  ,  foit  par  les  Maîtres  de  navires  accoutumes  à 
fe  fervir  d'eux  qui  leur  en  adreffent  d'autres,  foit  par  les  relations  qu'ils  (avent 
fe  procurer  par  ailleurs  ;  d'où  naiffent  des  jaloufies  ,  des  difcufllons  &  des  ini- 
mitiés ,  qu'on  ne  vient  à  bout  de  faire  ceffer  ,  qu'autant  que  l'on  peut  les  enga- 
ger ,  à  fdire  bourfe  commune  ,  mais  ces  fociétés  ne  durent  pas  toujours  &  c'eft 
iouvent  à  recommencer. 


ARTICLE    XI    I. 

FEront  réfidence  dans  les  lieux  de  leur  établiflement ,  à  peine  de 
privation  de  leur  commifîion. 

L'Exercice  d'un  pareil  emploi  exige  néceflairement  réfidence  dans  le  lieu  de 
l'établiffement ,  &  s'il  en  étoit  autrement,  les  Capitaines  &  autres  qui  au- 
roient  befoin  du  miniftere  des  Interprètes  &  des  Courtiers  ,  ne  pourroient  fe 
procurer  leurs  fecours  ,  ni  à  temps  ,  ni  fans  une  augmentation  de  dépenfe. 

Dans  la  navigation  &  le  commerce  maritime  ,  il  eft  des  momens  précieux  où 
il  faut  prt'fler  les  opérations  qui  exige  l'affiftance  des  Interprètes  ou  des  Cour- 
tiers. Il  eft  donc  exrêmtment  intéreffant  que  leur  fecours  puiffe  être  réclamé 
avec  fuccèsà  chaque  inftant,  d'où  fuit  la  néceffîté  de  leur  réfidence. 

L'article  dit  :  à  peine  de  privation  de  leur  commiffïon  ,  ce  qui  fignifie  que  de  plein 
droit,  M.  l'Amiral  peut  donner  à  un  autre  une  nouvelle  commiffion  pour  rem- 
placer l'abfent,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lui  enjoindre  de  réfider  &  de  faire  ren- 
dre contre  lui  un  Jugement  comminatoire  ;c'e(l  à-dire  ,  qu'il  lui  foit  fait  injonc- 
tion de  réfider  lur  peine  de  déchéance  de  la  commiffïon  :  cela  peut  en  effet  faire 
d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  toutes  les  commiffions  de  M.  l'Amiral  font 
révocables  à  volonté  ,  toutes  portant  cette  claufe  rcffridive:  tant  qu'il  vous 
plaira. 

Si  l'Interprète  ou  Courtier  eft  en  titre  d'office  au  lieu  d'exercer  par  com- 
miffïon, il  faudra  alors  pour  le  priver  de  fon  emploi,  obfervtr  à  fon  égard  les 
formalités  ufitces  pour  la  deffitution  des  Officiers  munis  de  provifion,  fon 
abfence  feule  n'étant  pas  capable  d'opérer  cet  effet  :  ce  qu'elle  opérera  ,  feule- 
ment ,&  Je  même,  fi  n'étant  pourvu  que  par  commiffïon  ,  M.  l'Amiral  ne  juge 
pas  à  propos  de  le  révoquer  ,  c'eff  tant  que  durera  fon  abfence  il  fera  privé  de 
fon  emploi  ;  dans  ce  fens  qu'il  ne  fera  plus  recevable  à  fe  prévaloir  de  fon  pri- 
vilège exdufif,  ni  à  fe  plaindre  que  d'autres,  en  taifant  les  fondions  cntre- 
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prennent  ftir  fes  droits;  par  cette  raifon  que  devant  faire  fon  fervice  dans  Id 
lieu  de  fon  établiffement,  il  ne  peut  pas  exiger  qu'on  aille  le  chercher  ailleurs. 
Mais  cette  privation  n'étant  occafionnée  que  par  le  feul  fdit  de  fon  abfence; 
elle  ceffera  par  fon  retour  dans  le  lieu  de  Ion  établiffement,  de  manière  qu'il 
rentrera  de  plein  droit  alors  dans  l'exercice  de  fes  fondions  comme  avant  fon 
abfence. 


ARTICLE    X  I  I  L 

LEs  Interprètes  &  Courtiers  ne  pourront  faire  aucun  négoce  pour 
leur  compte ,  ni  même  acheter  aucune  chofe  des  Maîtres  cju'Us  fer- 
viront  à  peine  de  confil'cation  des  marchandifes  &  d'amende  arbitraire. 

IL  en  eft  de  même  des  autres  Courtiers  &  des  Agens  de  Change  par  les  arti- 
cles I  6c  1 ,  tit.  1.  de  l'Ordonnance  de  «673.  Les  raifonsdeces  défenfe» 
déjà  portées  par  l'Ordonnance  de  16x9,  art.  416  relativement  aux  Ordon- 
nances de  Charles  VII,  du  19  Septembre  1439,  &  d'Henri  III ,  au  mois  de 
Septembre  1576,  fe  préfentent  d'elles-mêmes,  &  le  Commentateur  les  a  fort 
bien  rendues  d'après  Bornler.  Voyez  ,  infrà  ,  l'art-  68  ,  titre  des  Affnrances, 

Cependant  ces  mots  :  aucun  nigoce,  ne  doivent  s'entendre  que  d'un  négoce 
relatif  à  celui  que  font  les  Maîtres  &  Capitaines  de  navires  ,  ou  à  l'occnfion 
du  quel  ils  puiffent  recevoir  quelque  préjudice,  &  nullement  d'un  commerce 
qui  leur  foit  totalement  étranger  ou  indifférent.  Mais  pour  cela  il  faut  que 
l'Interprète  ou  le  Courtier  n'acheté  ni  ne  revende  aucunes  marchandifes  de  la 
qualité  de  celle  dont  les  Maîtres  &  Marchands  qui  ont  affaire  à  eux  ,  puiffent 
avoir  befoin.  Car  la  defenfe  qui  leur  ert  faite  par  cet  article,  d'acheter  aucune 
chofe  des  Maîtres  qu'ils  fervent ,  emporte  néceffairement  celle  de  leur  vendre 
auffi aucune  chofe, la  raifon  étant  abfohiment  la  même;  c'eft-à-  dire,  la  crainte 
qu'ils  n'dbufent  de  la  confiance  des  Maîtres  &  qu'ils  ne  les  trompent  en  ache- 
tant d'eux  à  bas  prix,  &  en  leur  vendant  au  contraire  à  un  prix  exceffif,  fur 
quoi  il  pourroit  leur  être  également  facile  de  leur  en  impofer. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  ces  fortes  de  hirprifes  font  beaucoup  moins  à  crain- 
dre aujourd'hui  qu'autrefois,  foit  parce  que  le  prix  des  marchandifes  ell  géné- 
ralement affez  connu  ,  foit  parce  que  les  Maîtres  de  navires  qui  ne  font  pas 
au  fait  du  commerce  du  lieu,  font  prelque  toujours  adreffés  à  des  Commiffion- 
naircs.  Malgré  cela  néanmoins  il  convient  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  article  ;  &  s'il  étoit  avéré  que  ,  fous  couleur  d'un  achat  de  marchandifes 
qui  paroitroit  faire  d'une  tierce  perlonne,  un  Courtier  eut  vendu  fes  propres 
marchandifes  au  Maître  qui  l'auroit  employé,  il  n'cll  pas  douteux  que  ces 
marchandifes  ne  fuffent  fujettes  à  confîfcation  ,  &  que  ir  Courtier  ne  dût  être 
condamné  à  une  amende  arbitraire,  fans  examiner  la  Icfion  que  le  Maître  au- 
roit  fouffert  par-là,  à  moins  que  cène  fût  pour  faire  fupporter  au  Courtier 
une  amende  plus  confidérable. 

Des  Maîtres  qiiils  ferviront.  Donc  qu'ils  peuvent  acheter  de  ceux  qu'ils  ne 
fervent  pas ,  à  moins  qu'ils  ne  faffcnt  bourfe  commune  ;  parce  qu'alors  tous  font 
eenfés  fervir  à  la  fois,  quoiqu'un  fcul  paroiffc  fer  vit  tel  ôc  tel  Maître. 
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ARTICLE    XIV, 

LEs  Maîtres  &  Marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes ,  ne 
feront  tenus  de  fe  fervir  d'Interprètes  ni  de  Courtlets. 

L'Interprétation  &  l'exécution  de  cet  article  n'auroient  iamiis  fait  naître 
de  conteftation  ,  fans  l'avidité  ou  la  jaloufie  des  Marchands  Commiflion- 
riaires  &  autres  ayant  des  relations  avec  des  Maîtres  de  navires,  qui,  fous 
couleur  de  les  fervir  utilement  &  de  leur  épargner  quelques  frais ,  ont  cherché 
trop  fou  vent  à  appliquer  à  leur  profit  les  droits  des  Interprètes  &des  Courtiers, 
en  entrepenant  fur  leurs  fondions.  En  effet,  cet  article  ne  permettant  aux 
Maîtres  de  navires  &  aux  Marchands ,  defe  paffer  d'Interprètes  &  de  Cour- 
tiers ,  qu'à  condition  d'agir  par  eux-mêmes,  il  eft  évident  que  ne  pou- 
vant ou  ne  voulant  pas  agir  par  eux-mêmes ,  ils  font  obligés  de  fe  fervir  du 
miniftere  des  Interprètes  &:  Courtiers  jurés,  fauf  à  choifir  ent'reux  ceux  que 
bon  leur  femblera ,  aux  termes  de  l'article  1 1 ,  fans  pouvoir  abfolument  en  em- 
ployer d'autres,  puifque  par  les  articles  i  &7,  nul  ne  peut  en  faire  les  fonc- 
tions qu'il  n'ait  été  reçu  à  l'Amirauté  en  confcquence  d'une  commiflion  de  M. 
l'Amiral. 

Il  ne  s'agit  plus ,  après  cela  ,  que  de  favoir  ce  que  c'eft  qu'agir  par  foi-même 
de  la  part  d'un  Maître  de  navire  ou  d'un  Marchand.  Or,  on  conçoit  que  ce 
n'eft  pas  en  aflillant  fimplemcnt  aux  opérations  qui  font  à  faire  pour  les  décla- 
rations, tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au  Bureau  des  Fermes  ;  qu'il  ne  fuffit 
pas,  en  un  mot,  qu'il  fe  préfente  en  pcrfonne  dans  les  endroits  où  doivent  fe 
traiter  les  affaires  relatives  à  fon  voyage  &  à  fon  commerce  ;  mais  qu'il  faut 
qu'il  faffe  perfoinellement  fans  Truchement  ni  aucun  autre  Aide ,  tout  ce  qui 
«ft  à  faire  à  cefujet, 

Ainfi ,  f)  étant  étranger  ,  il  ne  fe  fait  pas  parler  la  langue  i^rançoife ,  il  n'eft  pas 
évidemment  en  état  d'agir  parlui-mcme,  ayant  néceflairement  bcfoin  d'Inter- 
prète pour  lui  fervir  de  Truchement  ;  &  cet  Interprète  ne  peut  être  autre  que 
l'Interprète  juré.  Dans  ce  même  cas  il  lui  faut  auffi  un  Courtier,  &  il  ne  peut 
le  prendre  ailleurs  que  dans  le  nombre  des  Courtiers  jurés. 

D'un  autre  côté,  fi ,  entendant  la  langue  Françoile  ,  il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
fe  charger  des  détails  nécefl'aires  pour  fes  déclarations  &  autres  expéditions, 
ce  n'cft  pas  non-plus  de  fa  part  agir  par  lui-même;  &  alors  encore  il  eft  obli- 
gé de  fe  fervir  d'un  Courtier  jiiré,  &  nul  autre  ne  peut  être  par  lui  choifi 
pour  en  faire  les  fonftions.  Quoiqu'il  affifte,  lui ,  à  toutes  les  opérations,  il  ne 
peut  pas  être  cenfé  agir  par  lui-même,  dès  qu'il  a  recours  au  miniftere  d'un 
tiers. 

En  cette  partie  ,  au  refte  ,  il  n'y  a  point  d'exception  à  faire  en  faveur  des 
Commllfionnaires  auxquels  les  Maîtres  de  navires  font  adreffés  ,  pour  dire  que 
ces  Commiffionnaires  ont  droit  de  les  reprélenter,  à  l'effet  eue  les  décora- 
tions qu'ils  feront  pour  les  Maîtres  &  les  NIarchands  foient  regardées  comme 
fi  elles  étoient  faites  par  eux-mêtnes.  En  matière  de  privilège  il  ne  fc  fait  point 
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d'extenfion  d'un  cas  à  im  autre,  ni  d'une  perfonneàune  autre.  Or  ce  n'eft  que- 
par  privilège  que  les  Maîtres  &  les  Marchands  peuvent  fe  pafTer  d'Interprètes 
&  de  Courtiers,  en  agiffant  par  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  donc  pas  fe 
faire  repréfenter  par  qui  que  ce  foit  dans  ces  occafions.  D'ailleurs  ,  &  ceci  ne 
fouffre  aucune  réplique,  c'eftque  ces  repréfentans  (eroient  fans  caradere com- 
me n'étant  pas  reçus  à  l'Amirauté  ,  &  qu'ils  entreprendront  par  là-fur  les  fonc* 
tiens  des  Interprètes  &  des  Courtiers  jurés. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  d'exception  à  t'nire  pour  le  cas  oxi  les  Commiflionnaires 
auroient  eux-mêmes  des  déclarations  à  faire  perlonnellement ,  pour  raifon  des 
marchandifes  qui  leur  feroient  adroffées  ou  qui  feroient  venues  pour  leur 
compte  ;  tout  leur  droit  fe  borneroit  à  agir  par  eux-même  pour  les  objets  qui 
les  concerneroient  en  particulier ,  &  i!  ne  leurieroit  pas  moins  défendu  de  met- 
tre les  Maîtres  de  navires  en  déclarations. 

Tel  eft  le  fens  de  notre  article  combiné  avec  le  premier  ic  avec  le  feptieme 
portant  défenfes  à  quiconque  de  faire  les  fondions  d'Interprète  ou  de  Cour- 
tier qu'il  n'ait  été  reçu  à  l'Amirauté  ,  &  telle  a  toujours  été  auffi  la  manière  de 
la  pratiquer. 

Cependant  on  a  tenté  plus  d'une  fois  de  l'éluder,  fur-tout  depuis  les  Traités 
d'Utrecht  &  autres  Traiiés  de  commerce  conclus  avec  les  Anglois ,  les  Hollan- 
dois  &  autres  Nations  ,  fous  prétexte  qu'il  a  été  llipulé  par  ces  Traités  ,  & 
notamment  par  l'article  1 1  du  Traité  de  commerce  conclu  à  Utrecht  avec  l'An- 
gleterre ;  le  1 1  Avril  ,  171  3  ,  &  qui  a  fervi  de  bafe  aux  pofterieurs,  »  Que  les 
»  Capitaines  &  Marchands  pourroient  djns  tous  les  lieux  de  France,  traiter 
»  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  en  charger  qui  bon  leur  fembleroit ,  & 
»  qu'ils  ne  feroient  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  Interprète  ou  Fafteur  ,  ni  de 
«t  leur  payer  aucun  falaire  ,  fi  ce  n'elt  qu'ils  voululTent  s'en  lervir.  » 

On  a  prétendu  que  par-là  il  avoit  été  dérogé  à  la  prélente  Ordonnance  , 
&  que  les  Sujets  des  Puiflances  avec  lelquelles  ces  Traités  ont  été  faits  ,  avoient 
acquis  le  droit  de  fe  pafTer  abfolumcnt  d'interpretts  &  de  Courtiers ,  fans  être 
obligés  d'agir  par  eux  mêmes,  comme  le  veut  cet  article;  de  manière  qu'ils 
pouvoient  faire  faire  leurs  déclarations  tanr  au  Grefîe  de  l'Amirauté  qu'au  bu- 
reau des  Fermes,  par  qui  ils  jugeoient  à  propos. 

Mais  on  ne  prenoil  pas  garde  ,  que  ces  Traités  n'avoient  eu  pour  objet  que  les 
aftes  de  commerce  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  qu'il  a  paru  jufle  de  laiflér 
aux  étrangers  la  liberté  de  faire  dans  le  Royaume ,  foit  par  eux-mêmes  ,  foit 
par  perfonnes  interpolées  à  leur  choix,  fans  être  obliges  pour  la  vente  de 
leurs  Marchandifes  ou  par  l'achat  de  celles  dont  ils  auroient  befoin  ,  de  fe 
ftrvir  du  miniflere  des  Interprètes  Si  des  Courtiers  jurés,  afin  de  rendra  leur 
condition  égale  en  cette  partie  à  celles  des  François.  On  ne  prenoit  pas  garde, 
djs-)3,  quec'éroit  à  cela  que  fé  borneroient  les  Traités,  fans  aucune  influence 
fur  les  aéles  ju  'iciaires  fie  authentiques ,  relatifs  à  la  navigation  &  au  commerce 
maritime,  tels  que  font  les  ripports  ou  déclarations  à  faire  au  Grefiéde  l'Ami- 
rai!té  ,  au  Bureau  des  Formes  &  par-tout  ailleurs  ,  où  il  s'agit  de  prendre 
judiciairement  les  réponfes  des  Maître  des  Navires  ou  des  Marchands. 

Et  de  cela  il  y  a  deux  raifons  également  fenfibles  &  folidcs.  La  première 
clique  ,  par  aucun  Traité,  de  quelque  nature  qu'il  foit,  les  étrangers  ne  peuvent 
pas,  eu  France,  être  de  meilleure  condition  que  les  François,  Or,  lorlque  les 

Maître^ 
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mnîtres  de  navires  François  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  aux  termes 
de  cet  article,  ils  font  obligés  de  fe  fervir  des  courtiers  jurés  ,  fans  pouvoir 
faire  faire  leurs  déclarations  par  d'autres.  Les  étrangers  ne  peuvent  donc  pas 
en  ufer  d'une  manière  différente  ,  autrement  ils  feroient  plus  avantagés  que 
les  François  ,  ce  qui  répugne. 

La  féconde  raifon  eft  que  s'agiiïant  ici  d'aftes  judiciaires  &  authentiques, 
où  la  forme  eft  effentielle,  avec  affirmation  par  ferment  ;  il  faut  nécciïaire- 
ment  quecesdcclar;itions  &  affirmations  foient  faites  en  perfonneparles  maiires 
de  navires,  &  pour  cela  qu'ils  fâchent  la  langue  Françoife;  fans  quoi  ne  pou- 
vant fe  faire  entendre  que  par  truchement  ,  ils  doivent  inJilpenfablement  fe 
fervir  des  interprètes  jurés ,  fans  pouvoir  être  reçus  à  produire  pour  interprète 
&  truchement  qui  ils  jugeront  à  propos.  Il  ne  feroit  pas  naturel  en  effet  que 
les  Officiers  de  l'Amirauté  &  autres  ,  devant  lefquels  les  déclarations  doivent 
être  faites  ,  reconnuffent  pour  interprètes  des  gens  fans  caraftere  &  qui  n'ont 
pas  ferment  en  Juftice  ;  encore  moins  des  gens  produits  par  les  parties  intéref- 
fées  ,  par  conféquent^  difpolés  h  tavorifer  &  à  déguifer  la  vérité  dans  les 
déclarations  autant  que  cela  pourroit  leur  convenir. 

£n  un  mot ,  ce  n'eft  que  de  la  bouche  des  Officiers  publics  établis  pour  faire 
entendre  ou  pour  faire  les  déclarations  des  Capitaines  &  des  marchands ,  que 
l'on  doit  recevoir  celles  des  étrangers  qui  ne  favent  pas  le  François  ,  ou  qui 
le  fâchant,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes  leurs  déclarations, 
attendu  que  s'il  en  étoit  autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  d'en  impofer 
dans  ces  déclarations. 

Jl  n'eft  donc  pas  vrai  que  par  les  traités  dont  il  s'agit ,  la  difpofition  de  notre 
article  ait  été  abrogée  en  faveur  des  étrangers  compris  dans  ces  traités.  Tout 
ce  qui  en  réfulte,  c'eft  que  ces  étrangers  peuvent  commercer  librement  en 
France  ,  acheter  &  vendre  toutes  marchandifes  non  prohibées  comme  les 
François  ,  mais  pour  ce  qui  eft  des  déclarations  à  faire  à  l'Amirauté  ou  ailleurs 
enferme  juridique  ik  avec  ferment,  nul  doute  que  le  prélent  article  ne  foit  refté 
dans  toute  fa  force  ,  &  qu'il  ne  doive  être  obfcrvé  par  ces  mêmes  étrangers , 
comme  il  l'eft  par  les  François  ,  lorfque  comme  eux  ils  ne  peuvent  on  ne  veu- 
lent pas  agir  par  eux-mêmes.  C'eft  aufTi  de  cette  manière  qu'on  en  a  toujours 
iifc  ik  que  l'on  en  \\(e  encore  aduellcment  à  l'Amirauté.  Les  preuves  en  font 
rapportées  fur  Tart.  7  ci-dcffus. 
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ARTICLE      X  F. 

Aifons  dcfenfes  aux  Courtiers  &  Interprètes  de  mettre  prix  aux 
marchandiles  &  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  réfdence  ,  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

LE  motif  de  cet  article  eft  le  même  que  celui  du  i]^.  portant  pareillement 
défcnfes  aux  interprètes  &aux  Courtiers  d'acheter  aucune  choie  dus  maî- 
tres de  navires  qu'ils  fer\  iront.  C'eft  la  crainte  des  furprifes  qu'ils  pourroicnl 
faire  par- là  aux  maîtres  de  navires  £c  au.\  marchands. 

Tome  I,  £q 
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Le  danger  feroit  même  beaucoup  plus  grand  dans  l'efpece  de  cet  article  J 
puifque  par  ce  moyen  ils  fe  rendroient  les  maîtres  du  prix  des  marchandifes  & 
denrées  ,  ce  qui  feroit  de  la  dernière  conléquence. 

Qui  arrivent  au  port  de  leur  réjidince.  Il  s'enfuit  delà  qu'ils  le  pourroient  en 
d'autres  ports  ;  mais  de  quel  droit  ,  fi  par  Juftice  ils  n'étoient  nommés  à  cette 
fin  comme  experts  ?  Car  ces  mots  ,  mettre,  prix  ^  ne  veulent  pas  dire  fimplc- 
ment  ici  ,  offrir  un  prix  des  marchandifes  à  vendre  ,  laiffant  à  quiconque  la 
liberté  d'enchérir  ;  mais  ils  fignifient  précifément  ,  fixe  le  prix  auquel  les  mar- 
chandifes &  denrées  pourront  être  vendues  &  diftribuées  au  public.  Or  c'eft 
ce  que  les  courtiers  ni  aucuns  marchands  ne  peuvent  faire  fans  million  de  la 
part  du  Juge  de  Police  ,  à  qui  feul  appartient  le  droit  de  taxer  les  denrées 
fujettes  à  la  taxe. 

Ainfi  l'abus  des  contraventions  à  cet  article ,  qui  eft  applicable  aux  courtiers 
de  toute  efpece  ,  n'eft  à  craindre  que  par  des  voies  lourdes  &  détournées, 
fi  familières  aux  gens  à  monopole ,  tels  que  font  prefque  tous  les  marchands 
de  bled,  nos  courtiers  &  marchands  acheteurs  d'eaux-de-vie  fur-tout,  qui 
par  un  myftere  jufqu'ici  impénétrable  ,  fe  font  mis  en  polTelfion  de  faire  hauf- 
fer  ou  baifler  à  leur  gré  le  prix  de  cette  denrée  ,  autrefois  la  principale  ref- 
fource  de  cette  province  ,  &  maintenant  devenu  la  ruine  des  propriétaires 
de  vignobles. 

Je  fais  qu'on  ne  manque  pas  d'en  chercher  &  en  indiquer  la  caufe  ailleurs, 
mais  ces  monopoleurs  trouvent  trop  leur  compte  dans  cette  variation  con- 
tmuelle  du  prix  des  eaux-de-vie,  pour  qu'on  pût  eipérer  qu'ils  changeaflent 
de  conduite  s'ilarrivoit  que  l'introduftion  des  eaux-de-vie  étrangères  dans  le 
royaume,  fût  enfin  prohibée  ,  ou  qu'elle  ne  fût  permife  qu'à  la  charge  du 
paiement  d'un  droit  confidcrable  ,  comme  la  faine  politique  l'exige  ablolu- 
me'nt.  Cependant  il  en  réfulteroit  du  moins  cet  avantage  ,  que  cette  liqueur 
n'étant  plus  en  auffi  grande  abondance  dans  le  royaume  ,  on  feroit  forcé  d'y 
mettre  un  prix  moins  difproportionné  avec  les  dépenfes  inléparablcs  de  la 
culture  des  vignes. 

Ce  titre  ne  fe  trouve  pas  non  plus  dans  l'Ordonnance  de  1684  ,  concernant 
la  Bretagne  ,  &  l'on  n'en  voit  du  tout  point  laraifon  ,  car  quoique  le  Gouver- 
neur de  Bretagne  n'y  étendit  pas  fes  droits  d'Amirauté  ,  jufqu'à  nommer  ces 
interprètes  &  courtiers  ,  rien  n'empêchoit  que  leurs  droits  &  leurs  toné^ions 
ne  dulTent  être  réglés  par  les  difpolitions  contenues  dans  les  différens  articles 
de  ce  titre  ,  comme  cela  s'efl  obfervé  depuis  que  l'Amirauté  de  Bretagne  a 
ceffé  d'être  exercée  féparément. 
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TITRE      VIII. 

Du  ProfcJJeur  d'Hydrographie. 

l^^'rryyvTTT^Î^ 'Hydrographie  cft  à  la  navigation,  ce  que  la  taâique  &  la 

<  »s^**^jt-»  3  chorégraphie  font  à  l'art  militaire. 

>'*.I  T  î*  ^-  11  tdut  connoitre  les  plages  &  les  mers  qu'on  a  à  parcourir, 
pour  arriver  où  l'on  le  propofe  d'aller  ;  il  faut  aufîi  manœu- 
vrer avec  intelligence  pour  éviter  les  dangers  qui  font  fur  la 
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viger  par  règles  &  par  principes. 

La  navigation  eft  très-ancienne  ;  mais  comme  jufqu'à  la  découverte  de  la 
bouffole,  &  à  l'eftime  ou  approximation  de  la  longitude,  on  ne  pcrdoit  pref- 
que  jamais  la  terre  de  vue,  l'art  étoit  renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit  de 
connoiiTances  relatives  à  cet  objet  ;  il  fulfifoit  d'être  pratique  des  côtes  que 
l'on  avoit  a  ranger  ,  de  favoir  les  courans  &  les  écueils  des  parages  bornés 
que  l'on  frcqu(.ntoit.  A  cela  fe  joignoit  une  manœuvre  peu  intelligente  ;  & 
c'étoil  là  toute  la  fcicnce  de  la  navigation. 

Pour  fe  bazarder  de  voyager  en  pleine  mer  &  d'aller  à  la  découverte  des 
pays  dont  on  foupçonnoit  l'exiftence  ,  il  fallut  des  hommes  extraordinaires 
qui  ,  à  un  courage  intrépide  joignilTent  des  notions  que  la  force  de  leur  génie 
&  la  profondeur  de  leurs  réflexions  leur  avoient  rendu  propres. 

Ces  notions  leur  parurent  afTez  claires  pour  qu'ils  crulTent  pouvoir  s'y 
fier  :  mais  en  même-temps  elles  étoient  trop  peu  débrouillées  pour  être  ap- 
perçucs  par  d'autres  que  par  eux.  Il  n'y  avoit  donc  que  le  temps  qui  pût 
accoi.tumer  les  efprits  ;1  des  idées  fi  nouvelles  ,  &  c'crt  ce  qui  retarda  encore 
les  progrès  de  la  navigation. 

La  prévention  ce  diffipa  enfin,  &:  peu  à  peu  le  hazard  fécondant  l'intelli- 
genco,  ce  qui  avoit  p<iru  d'abord  impraticable  &  une  entreprife  chimérique, 
ne  fut  plus  copfidéré  que  comme  difficile  &  périlleux. 

Delà  par  des  fuccès  plus  rapides  qu'on  n'auroit  o(c  l'efpércr  ,  la  navigation 
prit  des  accrciflemcns  qui  infpirent  à  toutes  les  nations  le  dcfir  de  s'y 
exercer. 

.  Les  François  ne  furent  pas  les  derniers  à  fe  diflinguer  Par  leur  émulation 
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en  ce  genre  ,  mais  leur  navigation  dans  les  mers  éloignées  n'étoit  encore  que 
le  partage  du  petit  nombre  ;  &  avec  cela  ,  dans  ce  petit  nombre,  la  plupart 
fe  conduiCoient  plutôt  par  inftinft  &  par  audace  ,  que  par  principes  &  avec  ' 
méthode.  En  un  mot  la  fcience  de  l'iiydrographie  étoit  encore  au  berceau. 
Cependant  il  s'agiffoit  de  la  cultiver  &C  de  la  perfectionner  ,  pour  affurer  &c 
multiplier  la  navigation. 

On  longea  donc  férieufement  à  l'étudier  &  à  la  réduire  en  règles  &  en 
préceptes  :  mais  trop  vafte  par  le  concours  des  autres  fciences  qui  y  font 
analogues  ,  pour  être  à  portée  de  tons  ceux  qui  voudroient  s'y  appliquer, 
il  fallut  la  borner  à  des  points  fixes,  qui  ,  fans  embrafler  tout  ce  qu'il  étoit 
utile  d'apprendre,  donnaient  au  moins  ce  qu'il  étoit  néceffaire  de  favoir: 
d'où  s'enfuivireni  enfin  les  écoles  d'hydrographie  ,  qui  depuis  ont  formé  tant 
d'habiles  pilotes  &  de  capitaines  de  navires  d'une  expérience  conlommée 
dans  toutes  les  parties  de  la  navigation  maritime. 

ARTICLE     PREMIER. 

YOulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  confidérables  de 
notre  Royaume  ,  il  y  ait  des  profeffeurs  d'hydrographie  ,  pour 
enfeigner  publiquement  la  navigation. 

LOuis  Xlll,  par  fon  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1619  ,  article  434  , 
avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe  ;  mais  par  une  fatalité  attachée  à  cette 
Ordonnance  ,  quoique  incomparablement  plus  belle  que  toutes  celles  qui 
avoient  paru  jufques-là  ;  &  par  la  vafte  érudition  qui  s'y  fait  remarquer 
dans  la  multitude  de  points  de  droit  qui  y  font  réfolus  ,  &  par  la  fagefle 
des  Réglemens  de  police  qu'elle  renferme  ;  enfin  par  la  profondeur  des  vues 
politiques  qu'on  y  admire  &  qui  depuis  ont  (ervi  de  guide  pour  une  quantité 
d'utiles  établiffemens:  par  une  fatalité  ,  dis-je  ,  attachée  à  cette  Ordon.iance 
refpe£lable  à  tous  égards,  elle  tomba  avec  le  crédit  du  Chancelier  qui  l'avoit 
dreffée.  La  difgrace  de  l'Auteur  entraina  celle  de  fon  ouvrage.  On  appella 
par  dérifion  Code  Micheau  ,  une  collcftion  de  loix  qui  faifoit  tant  d'hon- 
neur au  chef  de  la  Juftice.  C'eft  qu'il  ne  l'étoit  plus  ,  &:  que  fon  fucceffeur  , 
qui  n'avoit  pas  d'intérêt  à  le  venger  ,  ne  preffa  pas  l'enrégidrement.  il  fut 
donc  refufé  au  Parlement  de  Paris,  auffi- bien  qu'en  plufieurs  autres;  &  ceux 
qui  enrégirtrerent  l'Ordonnance  ne  le  firent  qu'avec  des  modifications  &  des 
reftriftions  arbitraires  :  conduite  dont  Louis  XII I,  &  fon  Miniftre  ne  daignèrent 
pas  s'appercevoir.  Ils  craignoient  vraifemblablement  d'autorifer  une  Ordon- 
nance qui  auroit  pu  faire  un  contrafte  avec  la  difgrace  de  fon  Auteur. 

Tel  a  été  le  fort  de  cette  riche  compilation  de  loix  ,  qui ,  privée  de  l'autorité 
dont  elle  méritoit  d'être  revêtue,  n'a  confervé  ,  à  l'exemple  des  loix  Ro- 
maines, que  celle  que  donne  la  droite  raifon  fur  des  coeurs  amis  de  la  vérité 
&  de  la  Juftice. 

Il  n'cfl  pas  étonnant  après  cela,  quelque  utile  que  fût  l'ctablifcment  d'une 
çcole  d'hydrographie  dans  chaque  port  confidcrable  du  Royaume ,  qu'il  ait 
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fallu  une  nouvelle  Ordonnance  pour  le  faire  exécuter.  Ce  qui  furprend  feu- 
lement ,  c'eft  que  ce  projet  important  n'ait  pas  été  repris  avant  la  préfente 
Ordonnance. 

Mais  fi  fon  exécution  a  été  différée  fi  long-temps  ,  elle  n'en  a  été  dans 
la  fuite  ,  que  plus  rapide  &  plus  confiante.  En  effet  les  écoles  d'hydrogra- 
phie furent  formées  par-tout  où  il  convenoit  ,  prcfque  auffi-tôt  après  notre 
Ordonnance,  &  elles  ont  été  depuis  toujours  régulièrement  entretenues, 
non-feulement  dans  les  ports  de  marine  royale  ,  mais  encore  dans  ceux  de 
commerce. 

A  l'égard  de  ceux-ci,  ce  qui  n'y  a  pas  peu  contribué,  c'eft  l'arrange- 
ment fuivant  lequel  ,  les  deniers  d'odlroits  des  villes  maritimes  ,  ont  été 
affeftées  au  paiement  des  appointemens  des  profeffeurs  d'hydrographie  ;ar- 
rangement  dont  l'avantage  s'eft  fait  plus  ou  moins  fentir  fuivant  que  les 
officiers  municipaux  ont  été  plus  ou  moins  attentifs  à  chercher  les  moyens, 
ou  en  état  de  procurer  une  inftruition  toute  gratuite  à  ceux  qui  fe  deftinent 
à  la  fcience  de  la   navigation. 

On  conçoit  en  effet  que  l'inftruftion  gratuite  eft  la  voie  la  plus  fûre  ,  pour 
attirer  des  élevés  8c  foutenir  leur  ardeur. 

L'école  d'hydrographie ,  n'a  été  qu'un  peu  tard  ,  folidement  formée  à  la 
Rochelle  ,  parce  que  le  Corps-de-Ville  ,  fupprimé  en  1628  ,  n'y  fut  rétabli 
qu'en  1694,  &  que  long-temps  encore  après  fon  rétabliffement,  fcs  revenus 
fuffifoient  à  peine  au  paiement  de  fcs  charges  ordinaires  &  indifpenfables. 
La  ville  devenue  prefque  en  même-temps  place  de  guerre  ,  chargée  par 
conféquent  d'un  état  major  &  du  logement  des  troupes  ;  il  fallut  fonger  à 
bâtir  des  caferncs  &  à  faire  des  fonds  pour  fubvenir  aux  autres  dépenfes 
qu'exige  ncceffairement  l'entretien  d'une  garnifon.  Ce  n'ctoit  donc  pas  le 
temps  de  s'occuper  du  foin  de  gager  un  profefleur  d'hydrographie  ,  ni  de 
procurer  au  public  d'antres  avantages  à  peu  près  femblables. 

D'ailleurs  le  voifinage  de  Rochefort,  où  depuis  bien  des  années  le  Roi 
avoit  déjà  établi  une  école  d'hydrographie,  rendoit  encore  moins  preffant 
l'établiffement  d'une  pareille  école  à  la  Rochelle. 

Cependant  comme  la  navigation  au  long  cours  &  le  commerce  mariti- 
me de  cette  ville,  prenoit  chaque  jour  ,  de  nouveaux  accroiffemens, 
le  pilotage  y  fut  enfeigné  avant  même  le  rétabliffement  du  Corps-de- Ville. 
Ce  ne  fut  qu'en  1707,  que  la  ville  fe  trouva  en  état  de  payer  des  gages 
au  profeffeur.  Elle  lui  accorda  alors  500  livres  d'appointemens  ,  à  conditioa 
d'inilruire  gratuitement  au  pilotage  ,  huit  jeunes  gens  qui  feroient  nommés 
chaque  année  par  les  Maire  &  Echevins. 

Les  chofes  relièrent  fur  ce  pied  là  jufqu'à  l'année  1731  ,  que  par  Arrêt 
du  Confeil  du  18  Oftobre,  confirmatif  d'un  traité  conclu  entre  le  Corps-de- 
Ville  &  les  PP.  Jéfuites  ,  l'école  d'hydrographie  fut  réunie  au  collège,  à  la 
charge  par  les  Jefuitcs  de  fournir  l'inftrudion  gratuite  à  tous  ceux  qui  fe 
préfcnieroient  indirtimflement  pour  apprendre  l'hydrographie,  fans  autre  ré- 
tribution que  la  penfion  de  500  livres  qui  étoit  payée  à  l'ancien  profeffeur. 
Les  motifs  de  cette  réunion  font  indifférens  au  Uijet  ;  il  fuffit  d'obfcrver, 
qu'au  commencement  de  l'année  1757  ,  un  nouveau  profeffeur  nommé  par 
ion  Provincial,  s'éiant  prcfcnté  pour  fe  faire  recevoir  en  cette  qualité  ,   les 
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Officiers  de  rAmirauté  ,  touiours  attentifs  à  la  confervation  des  droits  &  de* 
prérogatives  de  M.  l'Amiral  ,  jugèrent  à  propos  defurfeoir,  jufqu'à  ce  qu'ils 
eulTent  reçu  à  ce  fujet  les  ordres  de  S.  A.  S, 

Ce  qui  les  engagea  à  prendre  ce  parti  ,  c'eft  qu'il  leur  parut  que  cette  réu- 
nion n'avoit  pu  îe  faire  au  préjudice  du  droit  de  M.  l'Amiral  ,  fans  fon  con- 
fentement  ou  fa  participation. 

Il  eu  vrai  que  notre  Ordonnance  ni  aucune  autre  loi  antérieure  ou  poftc- 
rleure  ,  n'a  pas  attribué  formellement  à  l'Amiral  la  faculté  de  nommer  Je 
profeffeur  d'hydrographie  ;  mais  il  fuffit  que  ce  foit  un  emploi  relatif  à  la 
navigation  ,  au  commerce  &  à  la  police  maritime  ,  pour  que  le  droit  d'y 
commettre  foit  regardé  comme  lui  étant  dévolu  effentiellement  par  le  titre 
de  fa  charge  ;  &  auffi  efficacement  que  s'il  étoit  expreffément  compris  dans 
rénumération  des  autres  places  Aijettes  à  fa  nomination.  La  raifon  en  effet  efl: 
la  même,  &  l'on  ne  fauroit  en  affigner  aucune  différence  capable  de  former 
une  exception  par  rapport  à  l'emploi  d'hydrographie. 

Si  pour  juger  du  droit  de  nomination  de  M.  l'Amiral  aux  places  qui 
ont  du  rapport  à  l'Amirauté  ,  il  falloit  ne  faire  attention  qu'à  notre  Or- 
donnance, il  s'enfuivroit  qu'il  ne  pourroit  donner  des  commiffions  qu'aux 
interprètes  ,  &C  aux  maîtres  de  quai  ,  &  aux  perfonnes  chargées  de  veiller 
au  leftage  &  déleftage  des  navires  ;  &C  à  l'entretien  des  feux  ,  tonnes  & 
balifes. 

11  eu  confiant  néanmoins  qu'il  nomme  les  jaugeurs  &  les  courtiers  con- 
ducteurs des  maîtres  de  navires,  comme  les  interprètes.  11  eft  certain  tout 
de  même  que  c'eft  de  lui  que  tiennent  leurs  commiîTions,  les  deux  chirur- 
giens &C  les  deux  apothicaires  jurés  ,  établis  en  chaque  Amirauté  pour  la 
réception  des  chirurgiens  qui  fervent  fur  les  vaiffeaux  marchands  ,  &  pour 
la  vilite  des  coffres  de  remèdes  &  inftrumens  de  chirurgie  qu'on  embarque 
fur  les  mêmes  vaiffeaux.  11  nomme  pareillement  les  chirurgiens  qui  doivent 
vifiter  les  navires  (ufpefts  de  contagion. 

De  ce  que  l'Ordonnance  ne  lui  attribue  pns  fpécialement  la  faculté  d'inf- 
tituer  le  profcffeur  d'hydrographie  ,  on  ne  peut  donc  pas  conclure  qu'il  n'a 
pas  droit  de  le  nonuner  ,  puiique  le  même  filence  de  l'Ordonnance  ,  n'em- 
poche pas  qu'il  ne  nomme  les  courtiers  ,  les  jaugeurs  ,  les  apothicaires  &  les 
chirurgiens  jurés  de  l'Amirauté. 

Pour  tout  dire  en  un  mot  ,  il  n'y  a  que  les  places  de  Conful  &  de 
Chancelier  de  la  nation  Françoife  dans  les  pays  étrangers  ,  auxquelles  M. 
l'Amiral  n'a  pas  droit  de  nommer  ,  &  cela  uniquement  parce  que  le  Roi  s'en 
eft  formellement  réfcrvé  la  nomination, 

L'inftrudion  du  profcffeur  d'hydrographie  appartient  donc  effentiellcment 
à  M.  l'Amiral  par  le  titre  de  fa  charge  ,  de  même  que  la  nomination  à  tous 
les  autres  emplois  relatifs  à  la  navigation  marchande  &  à  la  police  maritime. 
Auffi  eft-il  certain  que  S.  A.  S.  eft  en  poffeffion  afluellement  ôc  depuis  long- 
temps,  de  pourvoir  aux  places  d'hyt.'rographie  qui  viennent  à  vaquer,  dans 
tous  les  ports,  autres  que  ceux  de  marine  royale;  &  cela  au(fi-bien  dans  les 
lieux  où  les  villes  6c  communautés  p.àent  les  gages  ou  appointemmens  de 
l'hydrographie  ,  qu'ailleurs. 
11  n'y  a  eu  d'exception  abfolument  que  pour  quelques  villes,  oii  comme 
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ïaRochelle  ,  la  claffe  d'hyarographie  a  été  réunie  à  des  Collèges.  Mais  on  com- 
prend que  ces  réunions,  ayant  été  faites  fans  fon  aveu  ,  elles  n'ont  pu  lui 
faire  perdre  fon  droit. 

AuÂi  S.  A.  S.  s'eft-elle  déterminée  fans  héfiter  ,  à  fe  pourvoir  pour  faire 
révoquer  ces  réunions;  cependant  ,  comme  en  attendant  la  décifion  qui  doit 
intervenir  pour  le  rctablifTement  de  la  régie  &  la  confcrvation  des  droits  de 
M.  l'Amiral  ,  le  public  auroit  trop  fouffert  d'une  plus  longue  interruption  de 
l'enfeignement  du  pilotage  à  la  Rochelle,  S.  A,  S.  a  bien  voulu  permettre 
au  profert'eur  afhiel  nommé  par  fon  provincial ,  d'exercer  par  intérim  5c 
Jufqu'à  nouvel  ordre. 

La  preuve  du  droit  de  M.  l'Amiral  en  cette  partie  ,  fe  tire  encore  de 
l'article  8  du  préfent  titre  ,  &  cela  par  un  argument  qui  paroît  invincible. 
En  effet  fi  l'hydrographie  ne  peut  s'abfenar  fans  le  congé  de  f  Amiral  ^  il  eft 
évident  qu'il  ne  peut  entrer  en  exercice  que  fur  fa  nomination  ou  de  fon 
agrément. 


ARTICLE    IL 

LEs  ProfefTeurs  d'hydrographie  fauront defliner  &  l'enfeigneront 
à  leurs  écoliers  ,  pour  les  rendre  capables  de  figurer  les  ports^ 
côtes  ,  montagnes  ,  arbres  ,  tours  &  autres  chojes  ferrant  de  maraues  aux 
havres  &  rades  ^  &  de  faire  les  cartes  des  terres  qu'ils  découvriront. 

QUe  les  profeflTcurs  d'hydrographie  fâchent  le  deffein  &  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  fcience  de  la  navigation,  cela  eft  dans  la  règle,  fur-tout 
dans  les  écoles  royales  établies  pour  la  marine  militaire,  où  les  exercices  ne 
regardent  pas  feulement  les  élevés  ,  mais  encore  s'étendent  à  ceux  qui  ont 
déjà  acquis  de  l'expérience  ,  dans  la  vue  de  perfeftionner  leurs  connoilfances 
&  leurs  talens.  Mais  dans  les  écoles  ordinaires  d'hydrographie  ,  avec  un  peu 
moins  de  l'cience  ,  on  peut  être  un  fort  bon  profelTeur,  puifque  les  exercices 
communs  s'y  bornent  à  former  des  élevés  capables  de  prendre  hauteur  en  mer, 
d'eftimer  la  route,  de  régler  la  manœuvre  julqu'à  un  certain  point,  fuivant 
lesdiverf^s  circonftances  qui  peuvent  fe  rencontrer,  &  par-là  de  fcrvir  de 
pilotins  ou  aides-pilotcs, en  attendant  que  l'expérience ^  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  par  la  pratique,  en  ait  fait  de  véritables  pilotes. 

Le  deffein  entre  autres  connoiffances,  ne  peut  guère  convenir  qu'à  ces 
génies  heureux  ôi  privilégiés,  tels  qu'il  s'en  trouve  toujours  dans  chaque 
art,  mais  qui  ne  font  jamais  en  afTez  grand  nombre  pour  que  les  leçons  ex- 
traordinaires qui  feroient  à  leur  portée  filTent  le  lujet  d'une  inftrué^ion  com- 
mune &  générale. 

D'ailleurs  les  objets  pour  lefqucls  notre  article  recommande  l'inftruâion 
du  deffein  ne  pourroient  être  intérellans  aujourd'hui  qu'en  cas  de  nouvelle 
découverre,  &  tout  le  monde  n'eft  pas  propre  à  en  faire.  L'honneur  en  eft 
rétervé  à  ces  hommes  de  mer  également  habiles  &:  audacieux  ,  que  les  diffi- 
cultés ôc  les  dangers  aiguillonnent  plutôt  qu'ils  ne  les  rebutent  ;  &i  ceux-là 


ii4  ORDONNANCE    DELAMARINE. 

ne  forment  point  de  telles  entreprifes  qu'ils  ne  fâchent  beaucoup  plus  que  lé 
dtffein  outre  la  navigation. 

Pour  les  autres  ,  fans  favoir  de/îîner  ils  apprendront  aifcment  ,  avec  le 
fecours  c!e  nos  cartes  marines  &  de  l'expérience  ,  les  ports  ,  côies  ,  mon- 
tagnes ,  arbres,  tours  &  autres  clinfcs  jervant  de  marques  aux  havres  &  rades  ;  & 
au  moyen  de  ces  mêmes  cartes  il  feront  à  couvert  de  la  tentation  d'en  faire 
de  nouvelles.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  efpérer  ,  c'eft  de  faire  quelques  obfer- 
vations  propres  à  les  reûifîer  ou  perfedionner  ,  fi  leurs  obfervations  fe 
trouvent  juftes. 


ARTICLE    111. 

Tiendront  quatre  jours  au  moins  de  chaque  ftmaine  leurs  écoles 
ouvertes  dans  leiquellesils  auront  des  cartes,  routiers,  globes, 
fpheres,  boulToles ,  arbalètes,  aflrolabes  &  les  autres  inftrumens  &: 
livres  néceffaires  à  leur  art. 

LE  s  inftrudions  qui  ne  fe  fuivent  pas  d'affez  près  &  entre  lefqueîles  on 
met  trop  d'intervalle,  font  prefque  aufli  inutiles  que  celles  qui  font  trop 
multipliées.  Les  traces  des  premiers  s'effacent  aifément ,  par  la  légèreté  de 
l'elprit  qui  s'évapore  en  courant  aux  objets  frivoles  faute  d'application  lou- 
tenue.  Dans  les  autres,  l'efprit  fatigué  fe  rebute,  ou  les  idées  n'ayant  pas  le 
temps  de  mûrir  fe  brouillent  &  fe  confondent. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens  ,  notre  Ordonnance  a  pris  un  jufte  milieu, 
en  fixant  à  quatre  jours  par  femaine  la  tenue  6i.  l'ouverture  des  écoles.  Elle 
ne  dit  pas  foir  Zi  matin  ,  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  entendu  l'exiger  qu'une 
fois  le  jour.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  les  profelfeurs  attentits  & 
zélés  ne  donnent  des  leçons  furnuméraires  ,  tant  pour  ceux  des  écoliers 
dont  l'efprit  tardif  ne  peut  fuivre  les  progrès  des  autres,  que  pour  ceux  qui, 
par  les  heureufes  difpofitions  ,  laiffent  le  gros  de  la  claffe  trop  en  arrière. 
Ceux-là  ont  bei'oin  d'être  aidés  dans  leur  marche  ,  &  ceux-ci  méritent  qu'on 
les  foutiennent  dans  l'élévation  de  leur  vol. 

Mais  ce  font  là  des  inllrudlions  de  furérogation ,  d'autant  plus  dignes  d'éloge, 
qu'on  ne  peut  raifonnablement  les  exiger. 

Il  fembleroit  réfulter  de  ces  mots,  chaque  femaine  ,  que  l'enfeignementde 
l'hydrographie  devroit  être  continue  «Se  fans  aucunes  vacances.  L'ufage  eft 
néanmoins  dans  les  écoles  où  le  profeiTeur  el}  gagé  ,  ufage  approuvé  par  le 
Miniftre  de  la  marine  ,  que  le  profelfeur  puiffe  prendre  chaque  année  trois 
mois  pour  ces  vacances.  Si  les  profefTeurs  fans  gages  en  uient  autrement , 
c'rft  que  leur  intérêt  les  y  invite. 

Un  devoir  effentiel,  commun  à  tous  les  profefTeurs  d'hydrographie,  c'eft 
d'avoir  dans  la  clafTe  les  chofes  énoncées  dans  cet  article,  &  généralement 
tous  les  iiiflrumens  &  livres  néceffaires  à  l'art  de  la  navigation,  d'expliquer 
à  leurs  élevés  les  propriétés  ôi  l'ufage  de  ch^icune  de  ces  chofes  ;  de  leur 
montrer  à  s'en  fexvir ,  à  fdire  des  règles  qui  mcnnent  à  k  lùretc  de  lanavjga- 
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gation  ,  autant  qu'elle  peut  dépendre  de  l'induftrie  de  l'hotrime  ,  à  connoîtrc 
tout  ce  qui  appartient  à  la  fphere  ,  les  rumbs  de  vent ,  &  la  route  qu'il  faut 
tenir  en  conicquence  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  eft  ncceffaire  pour  former  un 
bon  pilote  dès  qu'il  aura  joint  la  pratique  à  la  théorie  ;  car  fans  la  pratique 
toute  l'habileté  d'un  maître  d'hydrographie  feroit  inutile  ;  &  de  même  fans 
théorie  la  pratique  ne  feroit  jamais  qu'un  matelot,  ou  tout  au  plus  unpilote- 
côtier. 

On  voit  par-ià  que  la  fclencc  d'hydrographie  embraffe  bien  des  objets,  8c 
qu'elle  eft  d'une  extrême  conicquence  pour  la  grande  navigation. 

Les  fondions  du  profcfleur  d'hydrographie  font  marquées  un  peu  plus  en 
détail  dans  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689;  l'art.  3  ,  tit.  i  du  liv.  19  porte, 
qu'il  divifera  fes  écoliers  en  différentes  claffes  pour  régler  fes  leçons  fuivant 
leurs  difpofjtions  &  leur  capacité  :  mais  cela  n'étant  que  de  police  arbitraire, 
on  peut  s'en  écarter  fuivant  les  circonftances.  En  tout  cas  cela  ne  peut  être 
d'obligation  que  dans  les  écoles  royales,  à  caufc  que  l'article  4  vent  que 
l'hydrographe  enfeigne  aux  commençans  l'arithmétique  ,  lorlqu'iis  ne  la  favent 
pas  ,  &  les  définitions  des  termes  du  pilotage  :  ce  qui  ne  fe  pratique  point 
clans  les  écoles  ordinaires,  où  l'on  n'admet  que  ceux  qui  font  luffilamment 
verfés  dans  l'arithmétique  &  qui  ont  appris  les  principales  définitions  des 
termes  de  la  navigation;  à  l'effet  de  quoi  on  leur  donne  à  étudier  des  abrégés 
qui  contiennent  les  élemens  de  la  navigction. 

L'avantage  qui  réfultedelà  ,  c'eft  que  le  profeffeur  d'hydrographie  ,  n'ayant 
au  commencement  de  chaque  cours  ,  que  des  écoliers  à  peu  près  de  la  même 
volée,  eft  en  état  de  leur  donner  à  tous  des  leçons  plus  longues  &  par  con- 
féquent  plus  utiles  que  s'il  étoit  obligé  de  les  diviier  en  différentes  clalTes. 
D'ailleurs  ,  entre  piufieurs  rivauv  qui  courent  la  même  carrière,  rémulation 
eft  bien  plus  capable  d'opérer  fon  effet.  Enfin  comme  il  a  déjà  été  obfervé, 
les  profefl'eurs  attentifs  ont  foin  de  donner  des  leçons  furnuméraires  à  ceu.v 
dont  les  progrès  font  plus  tardifs. 

L'art.  5  de  la  même  Ordonnance  de  1689,  qui  enjoint  au  profeffeur  d'hy- 
drograpgie  d'enfeigner  ii  fes  écoliers  ,  »  l'abrégé  de  la  Iphere  ,  la  nature  &  l'u- 
«  fage  des  diff'érentes  cartes  ,  la  diviffon  des  temps ,  le  nombre  d'or  ,  le  cycle 
»  folaire  ,  Tépafte ,  les  courans  &  marées  ,  l'ufage  du  compas  ,  &  les  princi- 
»>  pes  de  la  bouffole ,  ■/  n'a  rien  qui  ne  foit  commun  à  tout  profeff"eur  de  cette 
fcience  dans  les  écoles  ordinaires  »  de  même  que  ce  qui  eft  indiqué  dans  l'art. 
6  concernant  »  les  inftrunicnsqui  fervent  à  obferver  les  affres,  &  les  moyens 
»  de  faire  une  bonne  eftime,  la  dérive  d'un  navire, la  variation  de  la  bouffole, 
>»  &  la  manière  del'obferver  &  la  corriger. 

Il  en  faut  encore  dire  autant  de  l'art.  7  qui  parle  »  du  ca'cul  des  routes  par 
»  le  quartier  de  réduftion.  »  Tout  cela  &  tout  ce  qui  eft  acceffoire  eft  du 
devoir  elfentiel  de  chaque  profeffeur  d'hydrographie  fans  diftinftion.  Mais 
ce  qui  eft  particulier  aux  profeff'eurs  des  écoles  royales  ,  c'eft  l'injonftion  qui 
leur  eft  faite  par  le  même  art.  7  »  de  prendre  une  heure  particulière  pour 
>♦  apprendre  aux  Officiers  ,  ou  Garde-marines  qui  auront  plus  d'ardeur  &  de 
a  difpofitions,  la  géométrie  ,  les  mathématiques  6c  autres  fciences  propres  à 
n  les  rendre  plus  capables  ». 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  particulier  pour  les  écoles  royales  d'hydrographie  j 
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c'eft  que  les  pilotes  entretenus  clans  le  port,  font  obligés  cl'aflîller  au  nombre 
de  deux  ,  à  foutes  les  leçons  qui  fe  donnent,  tant  pour  en  profiter  que  pour 
aider  le  profeffeur  à  enfeigner  les  Officiers  &  Garde-marines,  auffi  bien  que 
pour  faire  faire  les  règles  d'arithmétique  aux  écoliers  les  moins  avancés,  & 
leur  apprendre  à  fe  fervir  des  inlirumens  de  leur  profeffion.  C'eft  ce  qui  eft 
preicrit  par  l'art.  8  du  titre  déjà  cité  ,    &  par  l'art.  S'aufîî  tit.  8  du  liv.  12. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tout  cela  fïit  régulièrement  exécuré,  de  même  que 
les  art.  12  ,  13  ,  14  ,  i  <[ ,  16,  17  ,  18  &  19  dudit  tit.  i.  liv.  19;  tous  articles 
pareillement  relatifs  à  l'art  de  la  navigation. 


ARTICLE     IV. 

LEs  Direfteurs  des  hôpitaux  des  villes  où  il  y  aura  école  d'hy- 
drographie ,  Teront  tenus  d'y  envoyer  étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  enfans  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  &  de  leur  fournir 
les  livres  &  inllrumens  néceffaires  pour  apprendre  la  navigation. 

|Ans  le  temps  de  cette  Ordonnance  ,  notre  marine  n'étoit  pas  à  beau- 
coup près  au  point  de  perfeftion  où  le  gouvernement  le  propofoit  de  la 
porter.  On  étoit  tout  occupé  des  moyens  de  parvenir  à  ce  but;  &  entre  ces 
irioyens  ,  celui  de  tirer  des  hôpitaux  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  garçons 
qu'il  fe  pourroit,  devoit  pnroître  d'autant  plus  naturel  ,  qu'il  en  réfultoit  en 
même  temps  l'avantage  de  procurer  à  ces  maifons  de  charité  ,  des  facilités 
pour  (é  débarralTer  des  fujcts  dont  elles  pourroient  être  furchargées. 

C'ctoit  donc  là  un  double  avantage  pour  l'Etat.  On  foulageoit  les  hôpitaux 
&  l'on  augmentoit  par-là  le  nombre  des  fujets  propres  aufervicede  la  marine. 

Tels  ont  été  ,  dans  le  principe  ,  les  motifs  de  cet  article  ,  auffi-bien  que  de 
l'article.  6  tit.  i  &  de  l'article  4  tit.  9  du  livre  fuivant  ,  par  rapport  aux  ap- 
prentifs  charpentiers  &  aux  mouffes  ,  arec  cette  difTércnce  néanmoins  que  ces 
deux  autres  articles  font  purement  en  faveur  desdirefteurs  des  hôpitaux,  avec 
pleine  faculté  d'en  ufer  ou  de  ne  pas  s'en  prévaloir,  6:  que  pour  l'école  d'hy- 
drographie, c'étoit  tout-à-la-fois  une  grâce,  &  une  obligation  impofée  aux 
diredeurs  d'y  envoyer  chaque  année  deux  ou  trois  enfans  de  leurs  hôpitaux. 

La  raiibn  de  cette  obligation  étoit,  comme  il  a  été  obfervé,  le  beloiri 
qu'on  avoir  alors  d'un  plus  grand  nombre  de  gens  qui  (e  formaffcnt  à  la 
fcience  du  pilotage,  d'où  dépend  la  fureté  de  la  navigation.  Et  comme  ce 
befoin  ne  fut  plus  le  même  dans  la  fuite  ,  au  moyen  des  enfans  des  na- 
vigateurs qui  embrailoient  à  l'envie  la  profelTion  de  leurs  pères  ,  on  négligea 
l'exécution  rigoureufe  de  cet  article  ,  quoiqu'elle  eût  été  recommandée  de 
nouveau  par  l'article  21  ,  titre  5  ,  livre  8  ,  de  l'Ordonnance  de  1689,  aux 
CommifTaires  aux  ClafTes  ,  avec  injonâion  de  pourfuivre  pardevant  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  les  Diretleurs  qui  manqueroient  de  s'y  conformer. 
On  négligea  ,  dis-je  ,  d'inquiéter  fur  ce  fujet  les  Direftcurs  des  hôpitaux  » 
tandis  qu'eux  de  leur  côté  ,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  de  profiter  du  fou- 
iacement  qu'on  avoit  voulu  leur  procurer  par-là  j  peut-être  parce  que  les 
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jeunes  gens  à  qui  ils  avoicnt  ainfi  fait  apprendre  le  pilotage  ,  ne  trouvoient 
pas  ailëment  l'occafion  de  fcrvir  en  qualité  de  pilote. 

Cependant  la  loi  fubiillant  toujours  ,  on  voulut  il  y  a  quelques  années 
en  reprendre  l'exécution  ;  (ur  quoi  M.  le  Conue  de  Maurepas  ,  ayant  élé 
confultc  ,  ce  grand  miniûrc  ,  dont  l'afiabilité  ic  prctoit  avec  une  forte  de 
complaifancc  aux  befcins  de  ceux  qui  avoient  recours  à  fes  lumières  ,  ré- 
pondit que  ("a  lettre  du  14  Novembre  1734.  «  Que  le  motif  de  la  loi  avoit 
«  ceffé  ,  parccqu'il  y  avoit  aOucllemcnt  dans  la  marine  plus  de  pilotes  qu'il 
»  n'en  failoit  pour  la  navigation  ,  &:  qu'il  convenoit  mieux  que  ceux  qui 
»  apprenoicnt  le  pilotage  fulTcnt  des  cnfans  de  gens  de  mer  que  des  fujets 
»  tirés  des  hôpitaux.  D'où  ce  fage  Miniflre  concluoit ,  que  fi  l'on  entrepre- 
«  noit  d'obliger  les  Dlrcdteurs  des  hôpitaux  à  l'obfervation  de  cet  article, 
»  ce  feroii  les  inquiéter  pour  une  chofe  qui  n'ctoit  plus  néceflaire  au  bien 
tt  de  l'état  ,  &  à  l'avantage  de  la  navigation  ;  ôi  qu'ainfi  il  étoit  plus  ex- 
»  pédient  de  leur  laifler  la  faculté  d'en  uicr  comme  d'une  grâce  fimplcment, 
»  à  l'exemple  des  privilèges  à  eux  accordés  ,  au  fujct  des  mouffes  &  des 
«  apprentifs  charpentiers  ,  que  s"il  n'en  uloient  pas  ,  il  tcjUoii  croire  qu'ils 
»  trouvoient  à  placer  ailleurs  les  jeunes  gens  de  leurs  hôpitaux  ;  que  par 
»  ces  conficiérations  il  convenoit  de  les  iaiffer  dans  leur  ufage  ,  d'autant 
»  plus  qu'on  ne  manquoit  pas  o'cnfans  de  gens  de  mer  qui  s'appliquoient 
»aux  diftcrens  métiers  relatifs  à  la  navigation,  £i  que  dans  !a  concurrence, 
»  il  étoit  naturel  nictne  de  leur  donner  la  préférence  ,  foit  par  principe 
»  d'équité  en  confidération  du  fervice  de  leurs  parens  ,  foit  parce  qu'on 
«devoit  les  fuppofer  plus  propres  à  réufir  dans  un  métier  ,  où  s'engageant 
»  par  inclination  &i  par  habitude  dès  l'enfance ,  ils  avoient  encore  le  îecours 
»  des  inftrudtions  &  des  exemples  de  leurs  pères  ;  au  lieu  que  les  autres  jeunes 
»  gens  deftinés  peut-être  contre  leur  gré  au  pilotage  ,  n'y  pourroient  faire  que 
«  des  progrès  lens  ,  &  s'en  dégoûteroicnt  dès  le  premier  ou  le  lecond  voyage, 
»  comme  il  étoit  arrivé  plus  d'une  fois.  » 

De  cette  décifion  refpcftable  à  tous  égards,  il  s'enfuit  que  la  difpofition  de 
cet  article  ,  n'eft  plus  de  rigueuraujourd'hui  &  qu'elle  ne  pourroit  le  redevenir 
dans  la  (uiie,  qu'autant  que  la  difette  des  pilotes  engageroit  le  Roi  à  renou- 
vellcr  l'ordre  de  l'exécuter,  ce  qui  heureulcmcnt  ne  paroît  pas  à  craindre. 

Mais  fi  les  Direiflturs  dos  hôpitaux  ne  peuvent  plus  être  contraints  d'en- 
voyer chaque  année  à  l'école  du  pilotage  deux  ou  trois  jeunes  gens  de  leurs 
hôpitaux  ,  ils  n'ont  pas  moins  la  faculté  d'y  en  envoyer  ce  ncnibre  ;  même 
dans  les  érelos  où  l'inl'ruc^ion  n'eli  pas  gratuite  ;  en  remphffant  les  condi- 
tions prelcrites  par  ce  même  artijic  ,  qui  font  de  fournir  à  ch;;ciin  de  ces  jeunes 
gens,  les  livres  &i  les  inflrumens  néccfTaires  pour  appren  !rc  la  navigation; 
car  quoique  ,  aux  termes  de  l'art,  précédent  le  proufîcur  d'hydrographie 
doive  avoir  dans  fa  claffe  ,  tous  les  inftrumens  propres  de  l'art  ,  les  élevés 
ne  iônt  pas  moins  obligés  d'en  avoir  certains  en  leur  particulier  ,  tels  que  font 
ï'arbalête  ,  le  compas  avec  le  quartier  de  réduction ,  &  un  recueil  de  cartes- 
marines  ,  pour  faire  leurs  opérations  iéparément ,  &  les  rép:ter  hors  de  la 
clufTe  ,  d'où  les  inllrumens  ne  fortent  point  &  où  ils  ne  ftitvent  que  pour 
rinftrudlion  commune  à  tous, 
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A  RT  C  1  L  E     V, 

LEs  profefleurs  d'hydrographie  examineront  avec  {q\\\  les  jour- 
naux de  navigation  dépofcs  au  Greffe  de  T Amirauté  ^  du  lieu  de 
leur  étabnilement  ,  &  les  corrigeront  en  prélence  des  pilotes  qui 
îjuront  erré  dans  leur  route. 

ZE  s  journaux  de  navigation  dèpofcs  au  Grcff'c  de  rAmiramtc.  C'eft  le  pilote 
qui  eft  chargé  de  faire  ce  dépôt  par  l'article  5  ,  titre  4  du  livre  fuivant, 
&  cela  au  retour  de  chacun  de  ies  voyages  de  long  cours  ,  à  peine  de  50 
livres  d'amende:  mais  il  y  a  long  temps  que  cette  difpoiition  n'eft  plus  d'ufage, 
comme  il  iera  obfervé  fur  ledit  article.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que 
les  pilotes  en  général  ne  remettent  leuri  journaux  aux  profeffeurs  d'hydro- 
graphie pour  en  faire  l'examen  ;  au  moyen  de  quoi  l'objet  du  préfent  article 
fe  trouve  rempli. 

La  raifon  pour  laquelle  il  veut  que  les  journaux  de  navigation  foient  exa- 
minés avec  foin  par  les  profeffeurs  d'hydrographie  ;  eft  pour  vérifier  fi  les 
pilotes  n'ont  point  erré  dans  leur  route  ,  &  au  cas  que  cela  foit  arrivé  ,  pour 
leur  faire  remarquer  leurs  erreurs  &  les  corriger  en  leur  préfence. 

11  y  a  encore  une  autre  raifon  ,  c'eft  pour  favoir  fi  dans  le  voyage, 
ï\  n'a  point  été  découvert  quelque  nouvelle  vigie  ,  ou  autre  chofe  digne 
de  remarque  ,  afin  que  le  profeffeur  d'hydrographie  en  informe  le  Minif- 
ire  qui  en  fera  l'ufage  que  fa  prudence  lui  fuggerera  pour  la  vérification  du 
fait. 


ARTICLE      VI. 

NE  pourront  retenir  plus  d'un  mois  les  journaux  qui  leur  feront 
communiqués  par  les  Greffiers ,  auxquels  nous  enjoignons  de 
le  faire  fans  frais  ,  à  peine  d'interdiftion. 

LE  dépôt  des  journaux  de  navigation  ne  fe  faifant  plus  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté ,  les  Greffiers  ne  font  plus  par  conféquent  dans  le  cas  d'en  rc- 
fufer  la  communication  ,  ou  de  ne  la  faire  que  moyennant  rétribut/on.  D'un 
autre  côté  le  profeffeur  d'hydrographie,  n'étant  pas  en  termes  d'exigerà  la  ri- 
gueur ,  des  pilotes  ,  la  communication  de  leurs  journaux  pour  en  faire  l'exa- 
men ;  il  eft  de  fon  intérêt  de  ne  pas  les  garder  trop  long-temps  ,  lorfque  les 
pilotes  veulent  bien  les  lui  remettre  en  main  ,  de  peur  de  les  dégoûter  par 
Tes  délais  &  leur  faire  perdre  l'habitude  qu'ils  ont  encore  de  foumeftre  leurs 
opérations  à  fa  cenfure.  Il  eft  pourtant  vrai  qu'il  feroit  aifé  d'y  remédier  ,  ea 
remettant  en  vigueur  le  précédent  article. 

On  conçoit  au  refte  ,  la  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  veut  que  les 
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journaux  foient  rendus  aux  pilotes  ,  aprùs  avoir  été  corrigés  en  leurpréfencc. 
C'eft  que  ces  journaux  peuvent  leur  être  utiles  pour  les  guider  en  d'autres 
opérations  femblables  qu'ils  auront  à  faire ,  &  qu'avec  cela  ils  lont  des  preuves 
de  leur  fervice  maritime. 


ARTICLE     VI    L 

DECLARONS  les  profeffeurs  d'hydrographie  enfeignant aftuel- 
lement ,  exempts  de  guet  &  garde  ,  tutcle  &  curatele  &  de 
toutes  autres  charges  publiques. 

CE  que  le  Commentateur  a  obfervé  ici  touchant  les  privilèges  que  les 
Romains  avoient  accordés  aux  gens  de  mer,  il  l'a  tiré  des  notes  de 
Clairac  fur  l'art.  49  de  la  jurifdidion  de  la  marine;  mais  tout  cela  nous  eft 
indifférent  ,  parce  que  nous  ne  reconnoilTons  d'exemptions  ou  franchifcs  que 
celles  qui  font  fondées  fur  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois. 

Les  gens  de  mer  n'y  ont  pas  éré  oubliés ,  non  plus  que  ceux  dont  les 
fondlions  font  relatives  au  fervice  maritime.  Et  cela  étoit  jufte  en  effet  ,  eu 
égard  à  l'importance  des  avantages  qu'ils  procurent  à  l'Etat. 

Les  privilèges  des  matelots,  terme  générique,  qui  comprend  tout  naviga- 
teur ,  l'officier  comme  le  fubalterne  ,  feront  indiqués  fur  le  titre  qui  les  re- 
garde. Ceux  des  capitaines  Se  foldats  de  la  garde-côte  ,  le  feront  aufli  fur 
l'article  6  ,  titre  5  du  livre  4  ci-aprés. 

Ici  il  s'agit  des  privilèges  du  profcfl'eur  d'hydrographie.  Ils  font  flateurs  & 
de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  attachés  en  divers  temps  à  certaines  charges 
de  nouvelle  création  ,  dans  la  vue  d'engager  par  cet  attrait  à  les  lever  Mais  il 
y  a  cette  différence  entre  les  privilèges  anciens  ou  attribués  par  les  Ordon- 
nances ,  ceux  dépendans  des  Offices  créés  dans  les  befoins  preffans  de  l'Etat, 
que  les  premiers  ,  toujours  favorables  comme  juflement  mérités  ,  font  perpé- 
tuels &  exempts  de  toute  variation  ;  au  lieu  que  les  antres  ,  comme  étant  à 
charge  au  public,  fans  aucune  utilité  qui  en  faffe  la  compenfation  ,  font  ùijets 
à  être  fuprimés  dès  que  les  befoins  qui  leur  ont  donné  l'exifteuce  ont  ceffé.  Il 
y  en  a  un  exemple  mémorable  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  17 15. 


ARTICLE    V I  1  L 

LEu  R  aifonsdéfenfesde  s'abfenterdu  lieu  de  leur  établifîement 
fans  cono-î  de  l'Amiral^  ou  des  Maires  &  Eclievins  qui  les  gageront ^ 
à  peine  de  privation  de  leurs  appointemens. 

IL  en  dcvoit  être  effeftivement  de  l'école  d'hydrographie  ,  comme  des 
autres  écoles  publiques  ,  où  l'inftrucîion  ,  telle  qu'elle  a  été  reliée  dans 
le  principe,  ne  fauroit  être  interompue,  fans  troubler  l'ordre  &  fans  man- 
quer l'objet  que  l'on  s'eft  propofé  en  les  ctabliffant. 
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On  conçoit  d'ailleurs  que  le  moindre  relâchement  dans  ce  genre  retîreroît 
à  conféquence  ,  &  auroit  néceffaircment  avec  le  temps  ,  des  fuites  fâcheufes , 
iVir-tout  dans  les  écoles  gratuites. 

11  étoit  donc  de  la  règle  de  défendre  au  profeffcur  d'hydrographie  des'ab- 
fenterdu  lieu  de  fon  établiffement  ;  ce  qui  s'entend  ,  non-kulement  durant  le 
cours  des  leçons  d'hydrographie  ,  mais  encore  après  le  cours  de  chaque  année 
finie  ;  de  manière  quo  quoiqu'il  ne  loit  point  obligé  d'cnleigner  tous  les  mois 
de  l'année  ,  il  n'y  a  pas  néanmoins  de  vacances  pour  lui  à  l'effet  de  s'abienter; 
&  cela  tant  à  caufe  de  l'obligation  qui  lui  eft  impolee  par  l'article  ^  ci-dcffus 
d'examiner  &  vérifier  les  journaux  des  pilotes  qui  peuvent  arriver  de  moment 
à  autre;  que  parce  que  c'eit  à  lui  à  interroger  &  éprouver  les  pilotes  &C 
capitaines  qui  fe  prélentent  pour  être  reçus  à  l'Amirauté  ,  conformément  à 
l'article  prttni.îr ,  litre  premier  ,  &  à  l'article  premier  auffi  ,  titre  4  du  livre 
fiiivant  ,•  examen  qui  pei;t  tout  de  même  fe  trouver  à  faire  en  tout  temps  &C 
qui  ,  en  certaines  occafions  ne  fauroit  être  différé  fans  faire  beaucoup  de  tort 
au  récipiendaire. 

Notre  article  dit ,  fans  congé  Je  r Amiral ,  ce  qu'il  faut  prendre  à  la  lettre  ,  fi 
l'abfence  doit  être  un  peu  longue;  mais  s'il  n'efi  queftion  que  d'une  abl'ence 
de  quelques  jours  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté,  comme  tepréfentans  en  cette 
partie  M.  l'Amiral ,  peuvent  en  donner  la  permiffion  ,  en  olofervant  néanmoins 
les  reoies  de  la  prudence  ;x'efi-à-dire  ,  de  ne  point  accorder  cette  permifiîon 
durant  le  cours  de  la  clafie  ,  à  moins  en  tout  cas  que  le  profeffeur  d'hydro- 
graphie n'eût  un  Aippléant  à  préfenier  ,  en  état  de  le  remplacer  &  de  continuer 
les  leçons  avec  fruit  ;  Si  hors  du  cours ,  qu'autant  qu'il  n'y  auroit  rien  d'inftant 
qui  exigeât  la  préfence  du  profeffeur. 

L'article  ajoute,  ou  diS  Maire  &  Echevins  qui  les  gageront  ,  fur  quoi  il  efl  à 
cbferver. 

1°.  Que  quoique  la  particule  ou  prcpofition  ou  ,  foit  disjonâive  de  fi 
nature ,  elle  ne  l'eft  pas  néanmoins  ici  ;  elle  efl;  au  contraire  conjon£live  ,  & 
copulative  ;  de  manière  que  la  perm.ilnon  des  Maire  &c  Echevins  ne  fuffiroit 
pas  fans  celle  de  l'Amiral  oudes  Officiers  de  l'Amirauté,  6"  vice  verjà.  La 
vTaifon  eft  que  le  profeffeur  d'hydrographie  dont  les  fon61ions  intéreflcnt  fi 
fort  le  public,  eft  comptable  de  fa  conduite  ÔC  au\  Officiers  de  l'Amirauté, 
comme  charges  de  la  police  maritime,  &C  aux  Maire  &  Echevins  qui  leuagent, 
&  qui  par-là  ont  droit  de  veiller  à  ce  que  le  fervice  pour  lequel  ils  paient 
ainfi  des  gages  ,  foit  fait  exaftement. 

2*.  Qu  il  en  eft  autrement  ,  à  l'égard  des  Maire  &  Echevins  ,  fi  les  appoin- 
temens  du  profeffeur  d'hydrographie  ne  font  pas  à  leur  charge,  parce  qu'alors 
ils  n'ont  pius  un  intérêt  direct  à  la  chofe.  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  précisément 
de  CCS  mots  de  notre  article  ,  qui  les  gageront.  Si  donc  ils  ne  payoien't 
pjs  les  gages  ,  il  ne  feroit  plus  quefiion  que  de  la  permiffion  de  l'Ami- 
rauté. 

Quand  à  la  peine  de  la  privation  des  appoiniemens  ^  cl'e  s'entant  propor- 
lioniullcment  au  temps  de  l'abfence  prife  fans  congé  ou  permiffion.  Cepen- 
dant une  première  abience  ne  ftroit  naturellement  (unir  cette  peine  au  pro- 
fçffcur  qu'autant  qu'il  en  feroit  réfulté  quelque  inconvénient  aflez  notable. 
Hors  delù  il  en  i'eroit  quitte  pour  une  nionition  i   mais  en  cas  de  récidive. 
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ron-feulcment  il  cncourreroit  la  peine  ;  mais  même  il  pourroit  ctrc  mulfté 
d'amende  &  fuivant  les  circonftances  ,  être  révoqué. 

Son  remplacement  alors  (e  devroit  faire  de  la  même  manière  que  fon  inf- 
tituiion  ,  qui  de  droit  appartient  à  M.  l'Amiral  ,  à  l'exclufion  des  Maire  & 
Echevins,  quoiqu'ils  paient  les  gages  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article 
premier  ci-deffus.  A  l'égard  des  places  d'hydrographie  réunies  à  des  collèges, 
le  fujct  nommé  par  fon  fupérieur  pour  remplacer  celui  qui  auroit  été  révo- 
qué, ne  pourroit  non  plus  être  admis  à  l'Amirauté,  qu'après  qu'il  auroit  ob- 
tenu l'agrément  de  M.  l'Amiral ,  comme  il  a  été  auffi  obfervé  dans  le  même 
endroit. 
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TITRE      IX. 

Des   CoTifids  de  la    nation    Françoifi  dans  les  pays 
étrangers. 

îES  Romains  n'avoient  pas  de  Confuls  de  cette  efpece,  parc 
_,.»:i„  „' ^:„.,. „.-^,=  ,J.r,^A  ^,,„^   t„-  : '.__ 


i'jil^  T'ii.il  q"  ils  n  avoient  aucun  commerce  règle  avec  les  nations  ctran- 
»  L  '  %\  ê^'''^s  qu'ils  appelloient  barbares  ;  ils  ne  traitoient  avec  elles 
'è.f'ï  i\^\  que  par  des  légats  ou  envoyés.  De  Cormis ,  tom.  2,  pag.  1313. 
jîS-4»-*^^^^l|  Targa,  pag.  380.  Dans  le  ftatut  de  Marfeille  ,  pag.  67,  il  y  a 
^j^iTTliTTVii^'wi      i,n  chapitre  dt  confulibus  extra  MaJJiliam  ,  conjlitucndis. 

L'inftitution  des  Conliils  en  général  a  eu  pour  motif  l'avantage  ,  l'agran- 
diffemcnt,  la  fureté  &  la  police  du  commerce  des  nations  les  unes  chez  les 
autres. 

On  conçoit  par-là  que  cet  établiffement  n'appartient  point  au  droit  des 
gens,  qu'il  eft  du  droit  purement  politique,  &  par  conféquent  qu'il  dépend 
effentiellement  des  capitulations  ,  des  traités  ;  en  un  mot  des  conventions  par- 
ticulières arrêtées  entre  les  Souverains,  chacun  d'eux  étant  fondé,  à  empêcher 
tout  commerce  étranger  dans  fes  Etats  ou  a  ne  le  permettre  qu'à  certaines 
conditions. 

Et  comm  e  le  droit  de  commercer  librement  dans  un  pays  &  celui  d'y  nom- 
mer des  Confuls  ,  font  deux  chofes  très-différentes  à  caufe  des  privilèges 
attachés  au  Confulat  ;  il  s'enfuit  que  la  faculté  accordée  à  un  Prince  pour  le 
négoce  de  fes  fujets  chez  une  nation  étrangère  ,  n'emporte  nullement  le 
pouvoir  d'y  établir  des  Confuls  fans  une  convention  particulière. 

Il  y  a  plus  ,  &c  malgré  la  conceflîon  de  la  faculté  de  nommer  des  Confuls, 
nul  ne  peut  en  cxcercer  les  fondions  fur  la  nomination  de  fon  Souverain  , 
qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permillion  de  celui  du  lieu  de  fon  établiffement  par 
des  lettres  ,  qu'on  appelle  txcqxuitur,  il  faut  outre  cela  en  France  que  le  Con- 
ful  étranger  prenne  l'attache  de  M.  l'Amiral,  &  qu'il  faffe  cnregiitr'er  le  tout 
au  greffe  de  l'Amirauté  ;  ce  que  l'on  fait  obferver  (ans  doute  ,  par  réciprocité, 
à  nos  Confuls  dans  les  pays  étrangers,  V.  infrà  art.  3, 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  du  Levant  ik  des  côtes  de  Barbarie. 
Inflitués  pour  favoriler  &  protéger  le  commerce  de  France  dans  ccs  pays-là  , 
les  François  ont  été  affez  long-temps  les  fculs  qui  jouiffoient  de  cette  préro- 
gative, &  cependant  l'ctabliffement  n'en  cff  pas  fort  ancien,  parce  que  le 
goût  du  commerce  a  été  affez  tardif  en  France. 

Depuis 
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Depuis  ce  temps-là  les  Anglois  ,  les  Holiandois  &  quelques  autres  peuples 
ont  obtenu  aiiflî  la  faculté  d'y  commercer  &  d'y  avoir  des  Confuls,  Aupara- 
vant ils  ne  pouvoient  apporter  des  marchandifcs  que  fous  la  bannière  Fran- 
çoife,  &  quelquefois  encore  depuis  ont  eu  befoin  de  ce  fecours  ,  fuivant  les 
circonftances ,  parce  que  nos  capitulations  avec  le  Grand-Seigneur  n'ont  ja- 
mais fouffert  ni  variation  ni  atteinte. 

Dans  l'origine  c'étoicnt  les  maîtres  &  patrons  des  vaiffeaux  qui  choifilToient 
les  Confuls.  ils  lesprenoient  indifféremment  dans  le  nombre  des  marchands 
établis  dans  chaque  lieu  oii  ils  failoient  leur  principal  commerce  ,  à  condition 
par  ces  Confuls  de  les  aider  de  leurs  confeils  &  de  leur  crédit  ;  de  leur  pro- 
curer la  vente  de  leurs  marchandifcs  &  l'achat  de  celles  dont  ils  avoient befoin 
pour  leur  retour  ;  de  les  défendre  fur-tout  des  avanies  qui  pourroient  leur  être 
faites  dans  le  pays;  en  un  mot  de  les  protéger  en  implorant  pour  eux  l'auto- 
rité des  Puiffances  contre  toute  opprelTion  de  la  part ,  tant  des  étrangers  que 
des  naturels  du  pays  ,  le  tout  moyennant  une  certaine  rétribution. 

On  comprend  que  nommés  de  cette  manière,  ces  Confuls  pouvoient  être 
révoqués  ou  deflitués  par  la  même  voie. 

Mais  cela  même  ,  fit  que  cet  ordre  ne  fubfifta  pas  long-temps,  les  Confuls 
pour  (c  maintenir  dans  leur  porte,  s'étant  pourvus  pardevers  Sa  Majefté.  De- 
puis ce  temps-là  le  Roi  a  toujours  nommé  à  ces  places  ôc  en  a  fait  expédier 
les  commifîions  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Ce  qui  furprend  le  plus  à  ce  lujet  ,  c'cft  qu'auflî-bien  avant  ce  temps-là 
que  depuis,  des  portes  aurti  importnns  fuffent  confiés  non-feulement  à  des 
gens  de  métier  ,  mais  encore  le  plus  fouvent  à  des  étrangers.  D'où  il  arrivoit 
que  le  commerce  des  François  manquoit  d'une  protedion  luffilante,  ou  parce 
que  ces  Confuls  ,  pris  parmi  le  bas  peuple,  étoient  fans  aucune  confidération 
auprès  des  puiffances  ,  de  même  que  fans  talens  pour  y  fupplccr  par  la  force 
des  raifons  ;  ou  parce  qu'en  qualité  d'étrangers,  ils  ne  s'intérefloient que  mé- 
diocrement pour  la  nation  Françoite,  ne  fc  icrvant  guère  de  leur  pouvoir  que 
pour  commettre  impunément  envers  les  négocians  8c  les  marchands  François, 
des  exactions  &  des  concufTions. 

Ces  defordres  qui  duroient  encore  du  temps  que  M.  le  Duc  de  Vendôme 
exerçoit  la  charge  de  Grand  Maitre  &  Sur-Intendant  de  la  navigation  &  du 
commerce  de  France,  donnèrent  lieu  à  former  un  pro'ict  tendant  à  ce  qu'il  plùt 
au  Roi ,  en  retirant  les  commifîions  accordées  à  tous  les  Confuls  ,  moyennant 
le  rembourfemeni  de  la  finance  payée  par  chacun  d'eux  ,  créer  en  titre  d'office 
formé,  l'état  Se  office  d'Intendant  &  Contrôleur  général  des  Confulats,  avec 
pouvoir  &  faculté  A  celui  qui  en  feroir  revêtu  ,  de  rcmbourfer  tous  les  Con- 
fuls alors  en  place  ,  &  d'y  iubflituer  des  Gentilshommes  ou  autres  perfbnncs 
de  condition  honnête  ,  tous  fujets  du  Roi  ,  &  d'une  capacité  reconnue  ,  dont 
l'exercice  toutefois  ne  dureroit  que  trois  ou  cinq  ans,  fans  préjudice  du  droit 
de  les  révoquer  avant  ce  temps  ,  en  cas  de  malverfation ,  &:  qu'ils  n'auroient 
d'autres  droits  &  émoîumens  que  ceux  qui  étoient  autorifés  alors. 

Ce  projet  ctoit  accompagné  d  offres  de  payer  annuellemi'nt  au  tréfbr  royal 
Unefommede  looooo  liv.  c'i  commencer  un  an  après  le  nouvel  établiffemcnt. 

Les  av.intages  qie  l'on  s'en  prometroit  étoient. 

ï".  Que  les  Confuls  t:ant  tous  François  ,  s'interciïeroient  plusparticulicrc- 
Tom,  I,  G  g 
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ment  an  bien  &  à  l'avantage  du  commerce  de  France  que  des  étrangers.' 

2*.  Que  n'étant  plus  de  la  lie  du  peuple  comme  auparavant ,  ils  auroient  & 
plus  de  lumières  pour  faire  valoir  les  droits  des  commerçans  ,  &  plus  de  crédit 
pour  les  appuyer  auprès  des  puiflances. 

3".  Que  tous  les  aftes  néccffaires  feroient  écrits  en  langue  Françoife  ;  ce 
qui  feroit  ceffer  les  furprifes  &  les  infidélités  qui  étoient  faites  aux  François, 
les  aftes  étant  écrits  en  langue  étrangère. 

4*^.  Que  l'Intendant  &  Contrôleur-général,  veilleroit  à  ce  que  les  Confuls 
n'evigeaflcnt  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  étoient  légitimement  acquis; 
bornes  dans  lefquelles  11  leroit  d'autant  plus  facile  de  les  contenir  ,  que  leur 
exercice  étant  limité  à  3  ou  5  ans,  &  même  pouvant  finir  par  revocation 
avant  ce  temps-là  ,  ils  auroient  intérêt  de  fe  comporter  de  manière  à  mériter 
d'être  continués  dans  leurs  fonftions. 

ç**.  Enfin  que  par  ce  nouvel  arrangement,  le  Roi  étant  mieux  jnfiruit  des 
opérations  du  commerce  de  fes  fujets  dans  tous  les  pays  de  Confulat ,  feroit 
plus  en  état  de  remédier  aux  abus  qui  pourroient  s'y  gliffer ,  &  aux  atteintes 
qui  pourroient  être  données  à  la  liberté  de  la  nation. 

Mais  ce  projet ,  en  corrigeant  certains  abu5  ,  auroit  néceflairement  donné 
Ouverture  à  d'autres  peut-être  encore  plus  grands  ;  &  c'eft  fans  doute  ce  qui 
le  fit  échouer,  quelque  avantageux  qu'il  parût  au  premier  coup  d'œil. 

Ce  qui  en  réfulte  d'utile  néanmoins  ,  c'eft  que  depuis  ce  temps-là  tous  nos 
Confuls  ont  été  François  ;  &  s'ils  n'ont  pas  tous  été  gentilshommes,  parce 
que  la  naifiance  ne  fuffitpas  pour  faire  un  Conful,  &c  que  les  nobles,  par  un 
miférable  préjuge,  dédaignent  un  peu  trop  le  commerce  pour  s'appliquer  à  y 
puifer  les  connoiffances  fans  lefquelles  on  ne  fauroit  faire  valoir  les  droits 
&  les  intérêts  des  commerçans  ;  ils  ont  du  moins  été  d'un  rang  à  faire  honneur 
à  la  nation  ,  &  d'une  capacité  telle  qu'on  pouvoit  le  défirer  pour  l'avantage 
de  fon  commerce. 

Du  rcfte,  tant  par  cette  Ordonnance,  que  pardes  Réglemens  antérieurs  Se 
poftérieurs ,  il  a  été  pris  des  précautions  pour  limiter  leur  pouvoir  5c  en 
prévenir  les  abus. 

Les  privilèges  des  Confuls  dépendent  ou  des  traités  faits  entre  les  états  ref- 
peftifs  ,  ou  de  l'ufage  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  traites  parriculiers; 
lequel  ufage  dérive  félon  toute  apparance  des  capitulations  conclues  entre  nos 
Rois  &  les  Empereurs  Turcs. 

Les  principaux  de  ces  privilèges ,  outre  celui  de  jurifdiftlon  fur  les  natio- 
naux ,  dont  il  fera  parlé  ailleurs,  principalement  fur  lart.   12  ci-après  ,  font. 

i*". Celui  de  ne  payer  aucunes  taxes  ni  impôts.  Art.  16  &  22  ,  de  la  capi- 
tulation arrêtée  entre  Henry  IV  &  le  Sultan  Achmet  ou  Amat  le  20  Mai 
1604  ,  relative  aux  précédentes  &  renouvcllée  par  celle  du  5  Juin  1673  , 
conclue  avec  Louis  XIV.  Art.   14  &C  22. 

2^.  Do  ne  pouvoir  être  emprifonnés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  fauf 
à  demander  juftice  contr'eux  a  la  Porte.  Art.  19  de  la  première  capitulation  , 
&  17  de  la  dernière.  On  obfervera  ici  par  occafion  que  ce  mot  Ai  Porte ,  qui 
ed  celui  dont  on  fe  fert  pour  indiquer  la  Cour  du  Sultan  ou  Empereur  Turc  , 
eft  un  terme  d'abréviation  ,  par  lequel  les  Empereurs  Turcs  entendent  que 
leur  Cour  ejl  la  porte  dt  félicité.  (  Expreffion  que  l'on  trouve  danj  l'article 
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43  ,  de  la  capitulation  du  5  Juin  1673  >  )  autrement  l'entrée  d'un  lieu  de  fu- 
reté &C  de  bonheur  pour  ceux  qui  y  font  admis.  Delà  cette  fuBlime  Porte  ,  6c 
tant  de  titres  faftucux  que  ces  Empereurs  affcftent  de  prendre  dans  j'cnumc- 
ration  de  leurs  qualités. 

Les  droits  &  cmolumensde  nos  Confuls  ne  font  pas  les  mêmes  par-tout; 
ils  font  au  contraire  extrêmement  variés,  même  dans  les  différentes  Echelles 
du  Levant.  Ils  ont  été  réglés  pour  ces  pays-là,  &  pour  les  côtes  d'Afrique  , 
par  Arrêts  du  Confeil  des  31  Juillet  Se  24  Novembre  1691  ;  17  Janvier  èc  S 
Septembre  1694.  Pour  Lisbonne  par  Arrêts  des  24  Mai  1656  ,  20  Janvier 
ï66o,  &  22  Mai  1671.  Ce  dernier  a  réduit  les  droits  à.  un  quart  pour  cent 
au  lieu  de  deux  pour  cent  ,  qui  fe  payoient  auparavant  ;  &  pour  Cadix  par 
Ordonnance  du  24  Mai  1728  ,  article  2  ,  3  ,  4  &  5-  Ailleurs  ils  dépendent 
de  l'ufage  La  taxe  ordinaire  eft  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  de  smarchan- 
difes  chargées  ou  déchargées  ,  dans  le  lieu  du  Confulat.  Savari  Tom.  1er. 
liv.  5  ,  ch.  2  ,  pag.  705. 

Ces  droits  ne  font  dûs  que  fur  les  navires  portant  pavillon  François  ,  & 
fur  les  marchandifes  qui  y  font  chargées  ,  foit  pour  aller  ,  (oit  pour  le  retour  ; 
mais  il  y  a  une  diOindion  entre  les  niarchandifes  adrefi'ées  aux  François  ic 
celles  qui  le  font  à  des  étrangers. 

Au  (urpUis  par  un  droit  nouveau,  les  capitaines,  maîtres  &  patrons  font 
tenus  du  paiement  des  droits  deConiulat  en  leur  nom  6c  par  corps,  en  Efpagnc, 
à  peine  de  1000  liv.  d'amende ,  fauf  leur  recours  contre  les  propriétaires  ou 
armateurs  de  leurs  bâtimcns  ,  &  contre  les  chargeurs  des  niarchandifes,  avec 
lefquelles  c'efl  à  eux  à  prendre  d'avance  les  précautions  qu'ils  jugeront  con- 
venables ,  pour  nflurcr  le  rcinbourfement  deldits  droits  Confulaires.  Ordon- 
nance du  21  Juillet  1736,  en  cxplic.aion  de  celle  du  2  Oflobre  1728  ,  qui 
avoit  fait  défenfes  aux  capitaines  de  figncr  les  connoiffemens  que  les  droits 
des  Confuls  ne  fufl'ent  payés  fur  peine  d'en  répondre. 

En  faveur  du  commerce  de  France  dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur  ,  il 
y  a  diverfes  Ordonnances  qu'il  importe  de  connoître  ,  entr'autres  celles  qui 
fuivent. 

Ordonnance  du  4  Août  j6S8  ,  qui  en  défendant  aux  François  de  prêter 
leurs  noms  pour  favoriier  le  commerce  des  étrangers  en  Egypte,  à  peine  de 
confifcation  &i  de  3000  liv,  d'amende  ,  ordonne  au  Conlul  du  Caire  d'in- 
former contre  les  contrcvenans  &  de  les  envoyer  en  France,  avec  les  infor- 
mations &  autres  preuves  ,  pour  être  leur  procès  extraordinaircment  fait  par 
les  commiflaires  qui  feront  à  cet  efî'et  nommés. 

Autre  Ordonnance  du  7  Janvier  1689,  portant  défenfes  à  tous  François 
négocians  en  Egypte  d'y  faire  aucun  commerce  &:  décharger  aucunes  mar- 
chandifcs,  foit  pour  leur  compte  ou  celui  des  autres  nations,  lur  des  bâtii 
mens  étrangers  &  qui  ne  porte  point  p.willon  de  France  ,  fur  pareille  peine 
de  confifcation  &  de  3000  liv.  d'amende  :  Ordonnance  renouvellée  par  autre 
du  5  Avril  i7i3,&  rendue  ccmmimc  pour  toutes  les  Echelles  du  Levant,  & 
l'une  &  l'autre  rcnouvellées  encore  avec  extenfion  aux  Echelles  de  Carbarie 
&  aux  ports  d'Italie,  par  une  dernière  Ordonnance  du  10  Juillet  1719. 

Autres  Ordonnances  des  23  Avril  1692  &  29  Avril  1693,  ^^itant  aufîi  dé- 
fenfes aux  François  de  porter  dans  le  Levant  aucunes  dr^iperies  d'Angletcrrç; 
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&  de  Hollande  ,à  peine  de  confifcation  qui  fera  prononcée  par  le  ConfuI,' 
dont  lin  quart  pour  lui,  un  autre  quart  pour  le  dénonciateur;  &  la  moitié 
rertante  au  profit  cie   la  Chambre  du  commerce  de  Marfeille. 

Et  pour  éviter  toute  fraude  à  cet  égard  ,  aufïi  bien  que  pour  foutenir  la 
réputation  des  draperies  de  France  ;  autre  Ordonnance  du  13  Septembre 
1699  ,  qui  veut  que  toutes  pièces  d'étoffes  de  France  qui  ne  feront  pas  mar- 
quées de  la  marque  des  Echevins  &  de  l'infpefteur  de  Marfeille,  foient  renvoyées 
par  les  Conluls  avec  les  Procès-verbaux  qu'ils  en  auront  dreffés  ,  auxdits 
Echevins,  pour  y  être  par  eux  fiatué  conformément  aux  Réglemens. 

Autres  Ordonnances  encore  des  21  Oftobre  1685  &  3  Novembre  1700, 
portant  défenfes  à  tous  marchands  &  autres  François  de  s'embarquer  pour  le 
Levafit  à  deffein  de  s'y  établir  ,  qu'aprèe  avoir  été  examinés  &  reçus  par  la 
Chambre  du  commerce  de  Marfeille ,  qui  n'en  doit  recevoir  aucuns  qui  n'aient 
l'âge  de  21)  ans. 

On  conçoit  par-là  &  par  différens  articles  de  ce  titre  ,  que  Marfeille  eft  le 
centre  &  l'entrepôt  du  commerce  de  France  dans  le  Levant  ;  &  cela  eft  vrai 
auffi ,  tant  pour  les  marchandifes  qui  font  envoyées  aux  Echelles  ,  que  pour 
celles  qui  en  viennent;  fur  quoi  voir  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1703  , 
avec  les  Edits  ,  Ordonnances  &  autres  Arrêts  qui  y  font  énoncés  :  mais 
l'auteur  des  quertions  fur  le  commerce  des  François  dans  le  Levant,  ouvrage 
imprimé  à  Marfeille  chez  Cara  Patria  en  1755  ,  a  penfé  que  ce  privilège  ex- 
clufif  attribué  à  la  ville  de  Marfeille  ,  s'oppofoit  au  progrès  de  notre  commerce 
dans  ces  pays-là  ;  ce  qui  lui  a  fait  fouhaiter  que  la  liberté  de  faire  ce  com- 
merce fût  donnée  à  tous  les  autres  ports  du  Royaume.  Son  aveu  a  enfin  été 
rempli  par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Janvier  1759.  L'auteur  propofe  aufîl  quan- 
tité d'autres  réformes  à  faire  pour  rendre  ce  commerce  plus  floriffant.  V.  le 
Journal  de  Trévoux  ,  Octobre  1755,  pag.  2^62. 

Une  dernière  Ordonnance  du  Roi ,  qu'il  importe  encore  de  connoître  ;  efl: 
celle  du  6  Juillet  1649 ,  par  laquelle  défenfes  font  faites  à  tous  François,  Confuls 
&  autres  ,  réfidens  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie,  d'y  acquérir 
aucuns  biens  fonds  ,  parce  que  ces  acquifitions  pourroient  les  attacher  en 
Turquie  &  éloigner  leur  retour  dans  le  Royaume.  Cette  Ordonnance  en  7 
articles  ,  fe  trouve  dans  le  Journal  Hiftorique  du  mois  de  Septembre  1749  * 
pag.  233  &  234. 


DE   PAR   LE   ROI. 


SA  Maiefté  étant  informée  qu'il  arrive  fou- 
vent  dos  démêlés  entre  les  Mjitres  &  les 
matelots  des  vaifleaux  &  autres  bâtiniens  de  mer 
de  les  Sujets  qui  vont  dans  les  Pays  étrangers, 
&  qu'ils  fe  font  appeiler  les  uns  les  autres  par- 
devant  les  Oificiers  de  la  Juftice  des  lieux  ,  qui 
les  ruinent  en  frais,  &l  qui  n'étant  point  inftruits 
des  coutumes  du  Royaume  ,  &  des  Ordonnan- 
ces de  Sa  Majefté  n'y  ont  aucun  égard  dans  leurs 
/ugeraens ,  &.  fe  donnent  fguvent  la  liberté  de 


difpenfer  les  matelots  d'achever  les  voyages 
qu'ils  ont  commencé  avec  les  maîtres  contre  leA 
quels  ils  ont  procès  :  ce  qui  porte  un  préjudice 
très-confidérablc  au  commerce  de  fes  fujets.  Et 
étant  nécefraire  d'y  po\irvoir:  Sa  Majefté  a  fait  St 
fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
maîtres  &  matelots  des  Navires  de  fes  fujets  qui 
vont  dans  les  pays  étrangers  ,  de  le  pourvoir 
pour  raifjn  des  différens  qu'ils  pourront  avoir 
entt'euxdans  lefdits  pays,  pardevant  les  Juges 
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des  lieux,  à  peine  de  défobeiiïancc  :  voulant  lots  la  plus  prompte»  Scia  plus  fommaire  Juftice 

qu'ils  s'adrefl'ent  aux  Confuls  de  la  Nation  Fran-  qu'il  fe  pourra,  &  fans  frais.  Fait  à  Verlaille'Je 

çoife  ,  qui  font  établis  dans  lefdits  Pays  auxquels  vingt-huiticme  jour  de  Février  mil  fix  cens  quaire- 

EUe  enjoint  de  rendre  auxdiis  maîtres  &  mate-  vingt-fcpt.  Signé  LOLIS  ,  &  plus  bas  Colbert. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qui  en  exécution  de  celles  des  7  Janvier  lySç)  ,  &  S  Avril  ijij  ,  fait  défenfes  à 
tous  fes  Sujets  rèfidens  es  Echelles  du  Levant,  Barbarie  &  Ports  d'Italie  y 
de  charger  aucunes  marchandifes  fur  des  bâtimens  étrangers  ,  &  qui  ne  portent 
point  le  Pavillon  de  France. 

A  Paris  le   10  Juillet  1719. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  Majefté  s'étant  fait  repréfenter  l'Ordon- 
nance du  7  Janvieri  689  ,  portant  défenfes  à 
tous  François  Négocians  en  Egypte ,  d'y  faire 
aucun  Commerce  ,  ni  d'y  charger  aucunes  Mar- 
chandifes ,  foit  pour  leur  compte  ou  celui  des 
autres  Nations ,  fur  les  bâtimens  étrangers  Se  qui 
ne  portent  point  pavillon  de  France  ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  & 
celle  du  5  Avril  1713  ,  qui  ordonne  pour  les  cau- 
fes  y  contenues ,  que  ladite  Ordonnance  du  7 
Janvier  1689,  foit  commune  pour  toutes  les 
Echelles  do  Levant,  &  renouvelle  les  mêmes  dé- 
fenfes tant  aux  négocians  François  qui  y  réfident, 
qu'à  ceux  réfident  en  Italie  ,  fous  les  mêmes 
peines  ;  &  étant  informée  que  les  Négocians 
des  Echelles  de  Barbarie,  fous  prétexte  que  cel- 
les de  ces  Pays  ne  font  point  dénommées  dans 
lefdites  Ordonnances  ,  pourroienty  contrevenir 
fans  craindre  d'être  atlujettis  aux  peines  qu'elles 
impofent  ;  à  quoi  jugeant  nécefTaire  de  pour- 
voir ,  Sa  Majefté ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Uuc 
d'Orléans  fon  oncle  Régent,  a  ordonné  &C  or- 
donne ,  veut  &  entend,  que  les  Ordonnances 
des  7  Janvier  1689  ,  &  5  Avril  «713  ,  foient 
communes ,  tant  pour  les  Echelles  du  Levant , 
que  celles  de  Barbarie  &  les  Ports  d'Italie,  & 
qu'elles  y  foient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  :  En  conféquence  eile  a  tait  &  fait  trcs- 


exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  fes  Sujets 
réfidens  èfdites  Echelles  du  Levant ,  de  Barbarie 
&  Ports  d'Italie  ,  de  charger  aucunes  Marchan- 
difes, foit  pour  leur  compte  ,  foit  pour  celui  des 
autres  Nations ,  fur  les  bâtimens  étrangers  & 
qui  ne  portent  point  pavillon  de  France,  à  peine 
de  confifcation  &  de  trois  mille  liv.  d 'amende 
pour  chacune  contravention,  &  de  plus  grande 
en  cas  de  récidive.  Permet  néanmoins  Sa  Ma- 
jefté à  fefdits  Sujets  de  recevoir  les  commif- 
fions  &  Marchandifes  des  Etrangers  ,  pourvu 
qu'elles  leur  foient  adreilées  fur  des  Bâtimens 
François.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sr.  Marquis  de 
Bonnac ,  fon  Ambaftadeur  à  la  Porte  Ortomane, 
&aux  Confuls ,  tant  defdites  Echelles  du  Levant, 
de  Barbarie  &  Ports  d'Italie ,  de  taire  publier 
&  enrégiftrer  la  préiente  Ordonnance ,  par-tout 
où  befoin  fera,  de  drefter  des  Proccs-verbaux 
de  faifie  ,  &  tous  Aéles  néccffaires  contre  les 
contrevenans ,  &  de  les  envoyer  on  bonne  & 
due  forme  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  pour 
procéder  fur  iceux  ,  luivant  la  dilpofition  de  la 
préfente  Ordonnance:  Mande  auxdits  Officiers 
de  l'Amirauté  de  la  faire  pareillement  publier 
&  enrégiftrer  ,  &  tenir  la  main  à  (on  exécut'on. 
Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  Juillet  mil  fcf  t 
cent  dix- neuf.  Si§ni  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Fleuriau. 
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ORDONNANCE   DU   ROI. 

Servant  de  Règlement  pour  le  Confulat  de  la  Nation  Françoife  à  Cadix. 

Du  24  Mal   1728. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  Majefté  étant  informée  des  conteftations 
fiirvenues  entre  le  Conful  &  les  négocians 
François  établis  à  Cadix  ,  tant  pour  raifon  des 
droits  Confulaires  ,  &  de  ceux  deftinés  pour 
les  dépenfes  qui  font  particulières  à  la  nation, 
que  fur  ce  qui  regarde  l'exercice  du  Confulat , 
&  les  dépuicb  fie  la  nation  ;  &  ayant  jugé  à 
propos  de  faire  cefl'er  leurs  diftérens  &  régler 
par  une  feule  &  même  Ordonnance  ce  qui  doit 
être  par  eux  obfervé  ,  elle  a  arrêté  le  préfent 
Règlement,  qu'elle  veut  être  exécuté  félon  fa 
l'orme  &  teneur. 

Article   premier. 

Le  Conful  de  France  établi  à  Cadix  conti- 
nuera de  percevoir  des  marchands,  capitaines, 
maîtres  &  patrons  de  navires  &  bâtimens  por- 
tant pa\  illon  de  France  ,  le  droit  appelle  com- 
niunément  d'ancrage  ,  à  raifon  de  dix  piaftres 
&  demie  (  y  compris  deux  piaftres  deftinées 
pour  fon  Vice-Conful  ,  )  par  chaque  Navire 
qui  charge  ou  décharge  des  marchandifes  dans 
ledit  port  ;  &  cinq  piafhes  &  un  quart  feule- 
ment ,  (  y  compris  une  piaitre  dsftinée  pour  fon 
Vice-Conful,  )  par  chaque  Tartane  ,  ou  autre 
petit  bâtiment  non  ponté  :  fans  qu'il  puilTe 
exiger  ledit  droit  d'ancrage  des  navires  &  bâ- 
timens qui  n'auront  chargé  ni  déchargé  aucunes 
marchandifes  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article 
XI ,  du  titre  IX  des  Confuls ,  de  l'Ordonnance 
dei68i. 

H.  Il  fera  payé  à  l'avenir  pour  les  marchan- 
difes fines  &  emballées  ,  venant  fur  lefdits  na- 
vires &  bâtimens  portant  pavillon  de  France  , 
à  la  confignation  des  François  établis  à  C'adix 
&  qui  feront  déchnrgécs  dans  ledit  port  ,  un 
Real  de  plat  par  Ducat  de  on/.e  Réaux  du 
montanr  du  fret  dû  pour  Icfdites  marchandifes , 
&  deux  Réaux  de  plat  par  tonneau  pour  les 
ri'.irchandiles  de  gros  volume ,  &  non-ambal- 
lées  ;  duquel  Rcai  de  plat  payable  pour  les 
piarchandifes  fines,  il  eji  appartiendra  moitié 


au  Conful  pour  fon  droit  appelle  de  demi-Réaî 
conùilaire  ,  &  l'autre  moitié  appellée  commimé- 
ment  le  demi-Réal  des  Pauvres  ,  au  Corps  de 
la  nation ,  pour  être  employée  en  la  manière  qui 
fera  ci-après  ordonnée  ,  au  foulagement  des 
pauvres  François.  Veut  pareillement  Sa  Majefté 
que  des  deux  Réaux  par  tonneau  ,  payables  pour 
les  marchandifes  de  gros  volume  Si  non-embaU 
lées  ,  il  en  appartienne  les  deux  tiers  au  Conful, 
&  l'autre  tiers  au  corps  delà  nation,  pour  être 
de  même  employé  aux  ufages  ci-aprèt  men- 
tionnés. 

III.  Il  ne  fera  perçu  à  l'avenir  fur  les  mar- 
chandifes fines  &  emballées  venant  fut  lefdits 
navires  &  bârimens  ponant  pavillon  de  France, 
à  la  confignation  des  étrangers  ,  &  qui  feront 
déchargées  dans  ledit  port  ,  que  deux  Réaux  de 
plat  par  ducat,  du  montant  du  fret  dû  pour 
lefd-tes  marchandifes ,  &  quatre  Réaux  de  plat 
par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume  &  non- 
emballées  ;  defquels  deux  Réaux  de  plat  par 
ducat ,  &  quatre  Réaux  par  tonneau  ,  il  en  ap- 
partiendra les  deux  tiers  au  Conful ,  &  l'autre 
tiers  au  corps  de  la  nation. 

IV.  Les  Droits ,  qui  fe  perçoivent  pour  les 
Sucres  &  les  Cacaos  venant  desifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  fur  les  navires  Si  bâtimens  por- 
tant pavillon  de  France,  à  droiture  à  Cadix, 
pour  y  être  déchargés ,  demeureront  ilxésàun 
quart  de  Real  de  plat  par  ducat  du  montant 
du  fret  dû  pour  lefdites  marchandifes  ,  dont 
les  deux  tiers  appartiendront  au  Conful  &  l'autre 
tiers  au  corps  de  la  nation. 

V.  Le  droit  anciennement  appelle  de  la  Cha- 
pelle de  Saint  Louis ,  continuera  ia  être  payé 
par  les  marchands, capitaines,  malires  &  patrons 
de  navires  &.  bâtimens  portant  pavillon  de  Fran- 
ce ,  à  raifon  de  deux  piaflres  par  chaque  navire, 
&.  d'une  piaftre  feulement  par  Tartane  ou  autre 
bâiimeni  non  ponté  ;  &  fera  le  produit  de  ce 
droit  employé  à  i'entietien  de  la  Chapelle  na- 
tionale de  Saint  Louis  ,  &  autres  dépenfes  qui 
la  concernent ,  ainli  qu'il  fera  ci-après  ordonnci 
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VI.  Les  marchandlfes  venant  dir  des  navires 
?{  bâtimens  portant  parillon  de  France ,  à  la 
consignation  des  François  établis  à  Cadix ,  pour 
raifon  defquelies  les  droits  tant  Confiilaires  que 
nationaux  ,  mentionnés  dans  les  précédons  arti- 
cles, auront  été  payés,  &  qui,  au  lieu  d'être 
déchargées  dans  ledit  port ,  feront  pour  la  com- 
modité des  acheteurs  tranl'portées  (ur  leldits 
navires  &  bâtimens  dans  les  ports  de  Sainte 
Marie  ,  San  Lucar  ou  Seville,  ne  feront  a(îu- 
jetties  à  aucuns  Droits  qu'à  celui  d'ancrage  dû 
aux  Vice-Confuls  établis  dans  Icfdits  ports,  à 
l'exception  néanmoins  des  droits  de  la  Cha- 
pelle de  Saint  Louis  ou  des  pauvres,  fi  aucuns 
font  perçus  dans  lefdits  ports;  Sa  Majefté  n'en- 
tendant rien  révoquer  à  cet  égard. 

Vu.  Fait  Sa  Majefté  défenfes ,  tant  audit 
Conful  qu'au  corps  des  négocians  François  éta- 
blis à  Cadix  de  percevoir  Tous  quelque  prétexte 
que  ce  l'oit,  d'autres  ni  plus  grands  droits  que 
ceux  mentionnés  dans  les  articles  ci-deflus ,  à 
peine  de  concuflion. 

Vin.  Et  néanmoins  ,  pour  mettre  le  corps 
des  négocians  François  en  état  d'acquitter  les 
dettes  contraéiées  jufqu'à  préfent  pour  les  af- 
faires communes  de  la  nation  ,  permet  Sa  Ma- 
jeûé  aux  députés  de  ladite  nation  en  exercice, 
de  continuer  à  percevoir  lur  les  Marchandées 
fines  venant  à  la  confignation  des  François  , 
le  demi-Rcal  appelle  nationnal ,  qui  fe  perçoit 
aifuellemcnt  fur  lefdites  marchandifes  ,  pour 
être  uniquement  employé  au  paiement  defdites 
dettes  ;  après  lequel  ledit  droit  demeurera  fup- 
primé. 

IX.  Veut  pareillement  Sa  Majefté,  pour  ac- 
célérer le  paiement  defdites  dettes  communes 
de  la  nation,  qu'au  lieu  des  deux  Réaux  par 
tonneau  ,  payables  pour  les  marchandiies  de 
gros  volume  venant  à  la  confignation  des  Fran- 
çois ,  des  deux  Réaux  de  plat  par  Uucat  pour 
les  marchandifes  fines  ,  &  des  quatre  Réaux 
par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume  venant 
à  la  confignation  des  étrangers  ,  ordonnés  par 
les  Articles  II  &  III  ci-detlub  les  droits  con- 
tinuent à  «tre  perçus  fur  le  pied  qu'ils  le  font 
ailucllemeiit,  de  trois  Réaux  par  tonneau  pour 
les  marchandiies  de  gros  volume  à  la  confi- 
gnation des  François,  de  trois  Réaux  par  Ducat 
pour  les  Marchandiies  fines,  &  de  iix  Réaux 
par  tonneau  pour  les  Marchandifes  de  gros 
volume  venant  à  la  confignation  des  étrangers  , 
dont  les  deux  tiers  appartiendront  au  Conful , 
&  l'autre  tiers  au  corps  de  la  nation  ,  pour 
être  par  les  députés  en  exercice  uniquement 
employés  en  l'acquit  dekiitcs  dettes  ;  après  le 
^uel ,   lefdits   droits  demeureront  réduits  lur 
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le  pied  fixé  par  lefdits  Articles  II.  &  III.  ci- 
defliis ,  &  partagés  entre  ledit  Conful  &  le  corps 
de  la  nation  ,  en  la  manière  prefcrite  par  leldits 
Articles. 

X.  Et  pour  connoitre  les  fommes  de  deniers 
aéluellement  dues'  par  le  corps  de  la  nation, 
ordonne  Sa  Majefté  que  dans  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  des  prélentes ,  il  en  fera  drelTé 
un  état  figné  du  Conful ,  des  deux  députés  en 
exercice,  &  des  quatre  plus  anciens  &  princi- 
paux négocians  établis  â  Cadix,  pour  être  en- 
voyé par  ledit  Conful  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine. 

XI.  Si  pour  le  bien  général  du  Commerce 
ou  des  affaires  commuues  du  corps  de  la  nation, 
il  eft  nécefTaite  d'emprunter  à  l'avenir  quelques 
fommes  de  deniers  ,  ledit  emprunt  ne  pourra 
être  fait  qu'en  vertu  d'une  délibération  prife 
dans  une  aflemblée  générale  de  la  nation  ,  qui 
fera  à  cet  eflet  convoquée  par  le  Conful  ,  & 
dont  le  réfultat  contiendra  les  caufes  &  la  né- 
cellité  de  l'emprunt:  Et  pour  fournir  au  rem- 
bourfement  des  fommes  ainfi  empruntées ,  il 
fera  arrêté  dans  la  même  alTemblée  un  Rôle 
de  la  fomme  pour  laquelle  chaque  négociant 
faifant  partie  du  corps  de  ladite  nation  ,  devra 
contribuer  par  forme  de  cotifation  ;  lequel  Rôle 
fera  exécuté  fur  les  Mandemens  du  Conful  ; 
fans  que  ,  fous  prétexte  de  fatisfaire  à  de  pa- 
reils emprunts,  ou  à  quelques  dépenfes  extraor- 
dinaires pour  le  corps  de  la  nation  ,  il  puiffe 
être  impofé  ,  ou  par  le  Conkil  ou  par  le  corps 
de  la  nation  aflemblée  en  fa  préfence,  aucuns 
droits  fur  les  navires  &  bâtimens  portant  pa- 
villon de  France ,  ou  fur  les  marchandifes  dont 
ils  feront  chargés ,  venant  foit  à  la  configna- 
tion des  François  ou  des  étrangers  ,  fans  y 
être  autorilés  par  un  ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jefté. 

XII.  Les  droits  attribués  au  Conful  feront 
perçus  par  le  Receveur  par  lui  propofé  à  cet 
effet,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  ceux  attri- 
bués au  corps  de  la  nation  ,  foit  pour  erre  em- 
ployés au  foulagement  des  pauvres  ,  à  l'en- 
tretien de  la  Chapelle  Saint  Louis  ,  ou  aux 
affaires  communes  de  la  nation  ,  feront  reçus 
par  les  députés  en  exercice,  auxquels  les  capi- 
taines &  patrons  des  navires  &  bâtimens  Fran- 
çois ,  feront  tenus  de  remettre  une  copie  fignce  ■ 
d'eux  de  leur  manifefte  &  déclaration,  &  ne 
pourra  le  Chancelier  du  Confulat  délivrer  les 
expéditions  nécelTaires  auxdits  capitaines  &  pa- 
trons ,  qu'en  rapportant  par  eux  le  reçu  des 
droits  qui  auront  été  pavés  par  eux  auxdits 
députés  ;  lefquels  reçus  relieront  dans  la  Chan- 
cellerie ,  pour  être  reprclentés  lorl'que  les  dé- 
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pûtes  rendront  compte  de  leur  adminiftratlon  en 

quittant  la  députation. 

XIII.  Le  produit  de  demi-Réal  appelle  com- 
irunéinent  des  pauvres ,  fera  uniquement  em- 
ployé au  foulagcment  des  pauvies  François 
valides  &  invalides  ,  foit  en  aumônes  réglées , 
dont  à  cet  eftet  il  fera  fait  tous  les  trois  mois 
un  état  figné  du  Conful  ,  &  des  deux  Députés 
en  exercice  ,  contenant  le  nom  &  le  lieu  de  la 
demeure  de  chacun  des  François  que  la  nation 
affiftera ,  foit  en  aumônes  extraordinaires  ,  dont 
il  fera  pareillement  fait  un  état  à  mefure  figné 
du  Conful  &  uefdi'.s  députés:  Et  à  l'égard  des 
pauvres  maladîs  qui  feront  envoyés  dans  les 
hôpitaux  ,  les  billets  pour  les  y  taire  recevoir, 
feron  t  fignés  par  le  Conful  &  par  l'un  des  dé- 
putés en  exercice.  Permet  néanmoins  Sa  Majefté 
qu'en  cas  d'abfence  du  Conful  ou  des  deux 
députés,  ou  d'une  néceffité  preflante,  lefdits 
billets  foient  fignés  feulement  par  l'un  d'eux , 
en  avertifTant  dans  les  vingt-quatre  heures  celui 
qui  fe  fera  trouvé  abfent  ,  pour  qu'il  foit  tenu 
une  note  exafte  de  l'ordre  qui  aura  été  délivré  , 
pour  être  lefdits  états  &  billets  ci-deffus  repré- 
fentés  par  lefdits  députés  lors  de  la  reddition 
de  leurs  comptes. 

XIV.  Veut  pareillement  Sa  Majefté,  que  le 
produit  du  droit  appelle  de  la  Chapelle  de  Saint 
Louis,  mentionné  en  l'Article  V.  ci-deiïus, 
foit  par  préiérence  employé  au  frais  de  l'en- 
tretien annuel  de  ladite  Chappelleen  la  manière 
accoutumée  ,  &  aux  dépenfes  ordinaires  pour 
la  célébration  de  la  Fête  de  Saint  Louis  ,  dont 
il  fera  fait  un  état  figné  du  Conful  &  deldits 
députés.  L'argenterie  ,  les  pavillons  ,  les  ta- 
bleaux &  tou^  les  autres  ornemens  deftinés  au 
fervice  de  ladite  Chapelle  ,  on  pour  la  célébra- 
tion des  fêtes  nationnales  ,  relieront  en  dépôt 
dans  la  mailon  du  Conful ,  lequel  s'en  chargera 
au  pied  de  l'inventaire  qui  en  fera  fait ,  &  par 
lui  remis  aux  députés  de  la  nation. 

XV.  Et  à  l'égard  du  produit  du  demi-Réal 
national  mentionné  en  l'Article  \'1II.  ci-defius, 
&  des  autres  droits  attribues  au  corps  de  la 
nation  ,  conlormcment  à  l'Article  IX.  deftiné 
à  acquitter  les  femmes  dues  jufqu'à  ce  jour 
par  ladite  nation ,  l'emploi  en  fera  uniquement 
fait  au  renibouifementdefdites dettes;  &(eiont 
les  députes  en  exercice  tenus  de  reprélemer 
tous  les  trois  mois  dans  une  Ailcmblée  gcnciale 
de  la  nation ,  qui  fera  à  cet  efiet  convoquée  par 
le  Conlul ,  un  état  fignc  d'eux  des  l'ommes 
qu'ils  auront  acquittées  pendant  ledit  temps , 
dont  il  fera  envoyé  par  le  Coniul  une  copie 
en  forme  au  Sicretaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  Id  Marine  ,  ce  qui  lera  exécute  juf- 


E     LA     MARINE. 

qu'au  parfait  paiement  defdites  dettes,  après 
lequel  leldits  droits  demeureront  lupprimés , 
fans  qu'il  puifie  en  être  perçu  d'autres  au  profit 
de  la  nation  ,  que  ceux  qui  lui  font  attribués  par 
les  Articles  II  &  III.  ci-deffus,  dont  le  produit 
iera  employé  par  les  dépL.rcs  en  exercice  aux 
affaires  communes  de  ladite  nation ,  ou  aux 
dépenfes  extraordinaires  qu'elle  fera  obligée  de 
faire  ,  après  y  avoir  été  autorifés  par  des  dé- 
libérations prifes  dans  les  aflemblées  générales 
de  la  nation, 

XVI.  11  fera  tous  les  ans  dans  la  femaine 
après  la  fête  de  Saint  Louis  ,  convoqué  par  le 
Conlul  une  ademblée  générale  ie  la  nation  , 
dens  laquelle  fix  anciens  négocians  feront  nom- 
més pour  choifir  de  concert  avec  le  Conful 
quatre  lujets  capables  d'être  élus  députés  à  la 
place  de  ceux  qui  devront  alors  fortir  d'exer- 
cice ,  dont  la  lifte  fera  par  eux  fignée. 

XVII.  La  lifte  de  quatre  fujets  éligibles  pour 
la  députation  ,  fera  lue  par  le  Conful  dans  une 
affemblée  générale  de  la  nation  ,  qu'il  convo- 
quera à  cet  effet  deux  jours  après  la  première, 
pour  procéder  à  l'éleétion  de  deux  nouveaux 
députés  qui  fera  faite  en  écrivant  le  nom  de 
chacun  des  quatre  fujets  choifis  fur  quatre  billets 
iéparés  qui  feront  mis  &  roulés  duns  un  vafe  , 
dont  deux  feront  tirés  par  un  des  plus  jeunes 
négocians  de  la  nation  ,  &  préfentés  au  Con- 
ful qui  les  ouvrira  publiquement ,  les  fera  voir 
à  l'affemblée,  &  fi  l'éleélion  eft  jugée  valide, 
il  déclarera  députés  de  la  nation  les  deux  négo- 
cians dont  les  noms  fe  trouTCiont  écrits  dans 
les  deux  billets  ainfi  tirés  au  fort  ;  il  confir- 
mera leur  éledion ,  &  leur  fera  à  l'inl^ant  prêter 
ferment  d'exécuter  les  Ordonnantes. 

XV III.  Nul  ne  pourra  être  élu  député  de  la 
nation,  s'il  n'eft  François  naturel  ou  naturalifé, 
&  fes  Lettres  denaturalité  duement  enrégiftrées 
dans  la  Chancellerie  du  Confulat  de  l'Ordonnan- 
ce du  Conful ,  ni  en  faire  les  fondions  s'il  n'a  été 
élu  par  la  forme  prelcrite  parle  précèdent  article. 

XIX.  Les  François  naturels  ou  naturalifés  qui 
auront  épouié  des  femmes  nées  Elpagnoles  fans 
la  permillion  du  Roi  ,  ne  pourront  être  élus 
députés  de  la  nation. 

XX.  Le  temps  des  députés  en  exercice  étant 
expiré ,  &  leurs  fuccelfeur»  élus  dans  la  forme 
preicrite  par  1  Article  X\  II  ci-detius ,  les  an- 
ciens députés  feront  tenus  quiniaine  après  de 
préfeuter  au  Conlul  le  compte  de  l'admiiiiftra- 
tion  qu'ils  auront  eus  de  deniers  &  atlaires  com- 
munes de  la  nation  ,  avec  des  pièces  jutlifica- 
tives  de  leur  recette  &  dopeufe  ;  lequel  compte, 
après  avoir  été  par  eux  afllrmé  vii  trahie  devant 
ledit  C  jnlul ,  fera  par  lui  examiné  en  y  appel- 

lant 
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lant  les  nouveaux  députes  »n  exercice,  &  fix 
anciens  négocians  du  corps  de  la  nation,  pour 
l'appoililler&  arrêter  ;  lequel  arrêté  fera,  pour 
la  décharge  des  rendans ,  (igaé  par  le  Conful 
&  par  ceux  qui  auront  avec  lui  examiné  ledit 
compte. 

XXI.  Les  deniers  dont  les  députés  fortis 
d'exercice  le  trouveront  redevablcb  envers  la 
ration  après  l'appurement  de  leur  compte  feront 
par  eux  remis  en  préfence  du  Coniul  &  des 
deux  nouveaux  députés  en  exercice  ,  dans  un 
cofîre  dépoié  dans  la  Chancellerie  du  Conlulat, 
fermant  à  deux  clefs  ,  dont  l'une  reftera  entre 
les  mains  du  Conful  ,  &  l'autre  en  celles  du 
piemier  député  en  exercice  ;  à  quoi  faire  leldits 
anciens  députés  feront  contraints  par  Ordon- 
nance du  Conl'ul ,  comme  pour  les  propres 
aftaires  de  Sa  Majefté. 

XXII.  Si  par  l'arrêté  du  compte  rendu  par 
les  anciens  députés  ils  fe  trouvoient  en  avance, 
il  fera  aufll-tôt  pourvu  à  leur  rembouriement  par 
un  mandement  figné  par  le  Coniul  6c  par  les 
deux  députés  en  exercice ,  fur  les  fonds  appar- 
tenans  au  corps  de  la  nation  ,  qui  fe  trouve- 
ront dans  le  coffre  dépoié  dans  la  Chancellerie: 
&  au  cas  que  leldits  fonds  ne  fufient  pas  luffilans, 
il  y  fera  pourvu  dans  une  atleniblée  de  la  na- 
tion ,  qui  iéra  à  cet  effet  inceffamment  convo- 
quée par  le  Conful. 

XXIII.  Les  députés  en  exercice  feront  char- 
gés comme  Procureurs  généraux  de  la  nation, 
de  propofer  dans  les  afiemblées  ,  &  de  repré- 
fenter  au  Conful  ce  qu'ils  eiKmeront  conve- 
nable tant  pour  le  bien  général  du  commerce  & 
du  corps  de  la  nation  ,  que  pour  la  confervation 
de  les  privilèges ,  &  de  l'accompagner  dans  les 
fonétions  publiques  &  particulières  du  Conlulat, 
lorfqu'il  les  en  requerera. 

XXIV.  Les  afiemblées  générales  &  parti- 
culières de  la  nation  ne  pourront  ctre  con- 
voquées ni  tenues  que  par  le  Conful  qui  y 
piélic'eta;  Se  en  cas  d'abfence  onde  maladie 
du  Conful ,  lefdites  allemblées  feront  tenues 
dans  la  maifon  Confulaire  par  le  premier  des 
deux  députés  en  exercice  ,  fur  une  pcnni;- 
fion  exprelfe  du  ConUil  ,  dont  fera  fait  men- 
tion dans  le  Procès-Verbal  de  ladite  aTTem- 
blée. 

XXV  ,  Il  fera  tenu  tous  les  trois  mois  une 
afTemblée  générale  de  la  nation  ,  pour  y  traiter 
des  affaires  qui  intércllero.it  le  commerce  ou 
le  corps  national ,  &  plus  fouvent  s'il  eft  ainfi 
jugé  néceflaire  par  le  Conful,  ou  s'il  en  cft 
requis  par  les  députés  en  exercice  au  nom  de 
la  nation. 

XXVI.  Tous  les  ncgocians ,  marchands  & 
Tom.  /, 
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autres  François  qui  ont  droit  d'afTifler  auxdites 
afiemblées  ,  y  feront  foigneufement  appelles 
par  le  Conful  ;  &  faute  par  eux  de  s'y  trouver 
à  l'heure  marquée  fans  excufe  légitime ,  ils 
feront  déférés  par  le  Conful  à  l'aflemblée ,  & 
condamnés  en  «inquante  livres  d'amende  cha- 
cun ,  laquelle  fera  payée  fans  déport  par  les 
contrevenans ,  &  remife  entre  les  mains  des 
députés  en  exercice  ,  pour  être  par  eux  em- 
ployée aux  befoins  des  pauvres  François  ,  ainft 
qu'il  efl  porté  par  l'Ordonnance  du  16  Décembre 
1708. 

XXVII.  Tout  François  naturel  ou  naiuralilé 
qui  aura  refufé  d'exécuter  les  Ordonnances, 
ou  de  fe  foumettre  aux  ordres  du  Roi  qui  lui 
auront  été  notifiés  par  le  Conful  ,  fera  par  lut 
déféré  à  l'aflemblée  de  la  nation  ,  &  déclaré 
exclus  du  corps  national  ,  fans  qu'il  puifTe  y 
rentrer  dans  la  fuite  que  par  un  ordre  exprès 
de  Sa  Majefté. 

XXVIII.  Il  fera  tenu  par  le  Chancelier  da 
Confuldt  un  Regiltre  en  forme  ,  coté  &  para- 
phé par  le  premier  &  dernier  feuillet  par  le  Con- 
ful 6c  les  deux  députés  de  la  nation  en  exercice, 
fur  lequel  feront  écrites  les  délibérations  prifes 
dans  les  afiemblées  :  Et  fera  le  Procès-Verbal 
de  chaque  aflémblée  rédigé  fur  le  champ  par 
le  Chancelier  ,  &C  ligné  avant  la  féparation  de 
ladite  aiiemblée  ,  tant  par  le  Conful  que  par 
ceux  qui  y  auront  afTifté. 

XXIX.  Le  Chancelier  délivrera  aux  députés 
en  exercice  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis, 
des  copies  des  délibérations  prifes  dans  les  af- 
femblées  ,  de  lui  certifiées,  &  légalifées  parle 
Conful  en  la  manière  ordinaire. 

XXX.  Des  délibérations  prifes  dans  les  affem- 
blées  générales  de  la  nation  , feront  valables  Sc 
exécutées  fur  les  Mandemcns  du  Conful,  lorf- 
qu'elles  auront  été  fouf'crites  par  les  deux  tiers 
de  ceux  qui  y  auront  aflillé  ;  fans  que  ceux 
qui  auront  refufé  d'y  conlentlr ,  ptfillent  être 
difpenféi  de  s'y  foumettre  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

XXXLTous  François  ,  ncgocians, pafTagers, 
capitaines  ,  maîtres ,  patrons  .X  matelots  de  na- 
virea  &  bâtimons  François  qal  lé  trojveront 
djns  les  port?  ,  rades  ou  villes  dilpendant  du 
Confulat  de  Cadix  ,  ne  pourront  le  pourvoir 
pour  railbn  ùei  diflérens  i^t  contefbtions  Sc 
procès  qui  f'.:.  viendront  entr'eux  ,  par-devant 
aucun  ai.trc  .'oge  que  le  Conliil ,  lefi^uels  feront 
par  lui  Jugés  en  la  forme  preftiite  par  rO»"don- 
nance  f'e  i68i.  Ne  pourront  paieillemetitlefJits 
Frai. i  ois  pa.Ter  entr'eux  aiicurs  Aftc;.  parùevant 
les  nciaires  public  defdits  feux,  n..iis  feulement 
l'ardevant  le  Chancelier  du  Conful  ;,  >  pewiede 
H  h 
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nullité  defdits  Aftes  :  Et  fera  tenu  le  Chancelier 
de  recevoir  lefdits  ailes  &  contrats  ,  de  colla- 
tionner  &  certifier  toutes  les  pièces  &  attes  qui 
lui  feront  préfentés  ,  tant  par  leldits  députés  en 
exercice,  que  par  leldits  François  ,  négocians, 
paifagers  ,  capitaines  ,  maîtres  ,  patrons  &  ma- 
telots, &  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  en 
bonne  forme. 

XXXII.  iLes  Aftes  paiïés  parles  François, 
ou  autres  dans  l'étendue  du  Département  de 
Cadix ,  ne  pourront  faire  foi  dans  le  Royaume, 
s'ils  ne  lont  légalifés  par  le  Conhil  ,  ainli  qu'il 
eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1681. 

XXXIII.  Ordonne  Sa  Majellé,  que  dans  trois 
iriois,à  compter  du  jour  des'prefentes,  il  fera  par 
le  Conful ,  de  l'avis  des  deux  députés  en  exer- 
cice &  de  quatre  des  plus  anciens  &  principaux 
négocians  du  corps  de  la  nation  ,  drellé  un  tarif 
des  droits  des  aéles  Se  expéditions  de  la  Chan- 
cellerie du  Conlulat,  lequel  fera  figné  par  le 


DE   LA   MARINE. 

Conful ,  lefdits  deux  députés  &  quatre  atlciefl* 
négocians  ;  &  le  tableau  en  fera  expofé  au  lieu 
le  plus  apparant  de  la  Chancellerie  ,  dont  il  fera 
envoyé  par  le  Conful  une  expédition  en  forme 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  Marine. 

XXXI V.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté, 
que  les  articles  du  titre  IX.  de  l'Ordonnance  de 
la  Marine  de  i68t  ,  concernant  les  Conluls  de 
la  nation  Françoife,  &  celle  du  4  Janvier  1713, 
qui  regarde  la  Jurifdiélion  Conlulaire  ,  feront 
exécutés  félon  fa  forme  6c  teneur ,  &  ce  qui 
n'y  efl  pas  dérogé  par  ces  préfentes  ,  qui  feront 
publiées  &  enregiftrées  dans  la  Chancellerie 
du  Confulat ,  &  à  l'exécution  defquelles  Sa 
Majefté  enjoint  au  Conful  de  tenir  exailement 
la  main.  F  Al  xà  Verfailles  le  vingt-quatre  Mai 
mil  fept  cent  vingt-huit.  Signé  LO  U  l  S.  Et 
plus  bas ,  Phelipeaux. 
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Portant  que  Us  Droits  Confulalres  &  Nationaux  ,  dûs  fur  les  Marchandifes 
chargées  fur  les  Bàiimens  François  deflinées  pour  Cadix  ,  feront  payés  à  bord 
fur  le  pied  fixé  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majeflé ,  du  24  Alai  dernier  ^  fervant 
de  Règlement  pour  le  Confulat  de  France  à  Cadix, 

Du  1  Oaobre  1728. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  vingt-quatre  Mai  dernier, 
par  laquelle,  en  réglant  les  conteftations  fur- 
venues  entre  le  Conlul  de  France  ,  &  les  né- 
gocians François,  établis  à  Cadix,  elle  auroit 
^ugé  à  propos  de  fixer  les  droits  Confulaires , 
&\eux  deftinés  pour  les  dépenfes  particulières 
de  la  nation  ,  qui  doivent  être  perçus ,  tant  fur 
les  navires  &  bâtimens  portant  pavillon  Fran- 
çois ,  à  leur  arrivée  dans  le  port  de  Cadix  ,  que 
fur  les  Marchandifes  dont  ils  (croient  chargés  , 
foit  à  la  confignation  des  François  qui  y  font 
établis  ,  foit  à  celle  des  étrangers  :  Si  étant  in- 
formée que  les  contellations  qui  pourroient 
naître  à  l'occafion  du  paiement  de  ces  droits  , 
en  retardant  l'expédition  des  navires  ,  &  le  dé- 
barquement des  marchandifes  à  leur  arrivée  d.ms 
ledit  port  ,  cauferoient  un  préjudice  confidé- 
rab'.e  au  commerce  s'il  n'y  étoit  pourvu  ;  Sa 
Majesté  a  ordonne  5c  ordonne  qne  ladite 


Ordonnance  du  24  Mai  dernier  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  , 
a  fait  &  fait  très-expreiïes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  tous  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  de 
navires  &  bâtimens  François  ,  de  fignerà  l'a- 
venir aucuns  connoiflémcns  pour  les  marchan- 
difes chargées  fur  leurs  navires  &  bâtimens 
deftinées  pour  Cadix ,  que  fous  la  condition 
exprefle  que  les  droits  Conlulaires  &  nationaux, 
dûs  fur  lefdites  marchandifes,  feront  payés  8c 
acquittés  fur  leur  bord  ,  fur  le  pied  fixé  par  ladite 
Ordonnance  à  peine  par  les  capitaines  ,  maitre» 
&.  patrons  defdits  navires  &  bitimens ,  même 
par  ceux  qui  y  auront  chargé  leldites  marchan- 
difus  ,  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  noai 
de  la  valeur  defdits  droits  ,  fans  que  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ils  puiffent  en  être 
dilpenfés  ni  décharg.-s.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jeflé ,  que  lors  du  départ  defdits  navires  St 
bâtimens ,  tant  des  Ports  du  Royaume  ,  <ju« 
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«le  ceux  des  pays  étrangers  où  ils  chargeront  Claiïes,  aux  Confuls  de  la  nation  Françoife  ; 

pour  Cadix  ,  les  expéditions  ne   puiilent  être  établis  dans  les  pays  étrangers  ,  &  autres  (Mi- 

délivrées  auxdits  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  ciers  qu'il    appartiendra  ,    de    tenir   la  main, 

qu'en  repréfentant  par  eux  leurs  connoidemens,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exccutioH  de  la  pré/ente 

fignés  en  la   forme  prefcrite  par  la  prélente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  &  regiftrce 

Ordonnance.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  partout  oli  befoinfera.  Fait  à  Fontainebleau  , 

Monfeigneur  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  le   deux   Oâtobre   mil    fept  cent  vingt-huit, 

de  France,  aux  Intendans  ,  Commiflaires  gé-  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelipeaux. 
ncraux ,   Commiflaires    de  la  Marine   ôi  des 
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Ptrtant  qtu  Us  capitaines  ,  maures  &  patrons  des  bât'imens  François  feront 
tenus  à  l'avenir  de  payer  les  droits  confulaires  &  nationaux  aux  Confuls 
dt  France  ,  établis  dans  Us  ports  d'Efpagne, 

Du  21  Juillet  1736. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  M.^JESTÉ  étant  informée  des  difficultés 
que  les  Confuls  de  France  ,  dans  les  ports 
d'Efpagne ,  trouvent  depuis  quelque  temps  dans 
la  perception  des  droits  qui  leurs  font  attribués 
par  les  diftérens  Régleniens  &  Ordonnances 
rendus  à  cet  égard  ;  &  Sa  Majefté  voulant 
prévenir  &  taire  cefler  toutes  conteflations  à 
ce  fujet ,  File  a  ordonné  &.  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir tous  capitaines,  maitres  &  patrons  de  na- 
vires &  bâtimens  poitant  pavillon  de  France, 
qui  chargeront  dans  les  ports  du  Royaume  , 
dans  ceux  des  colonies  Françoifes  de  l'Amé- 
rique,  ou  de  quelque  port  étranger  que  cefoit, 
des  marchpndifes  pour  le  compte  &  à  la  confi- 
gnation  ,  tart  des  népocians  François ,  que  des 
étrangers  ,  de  quelifue  nation  qu'ils  puiffent 
être,  (eront  tem.s  d'acquitter  &  de  payer  au 
Confu!  de  France  ,  réfiden-  dans  le  port  où  ils 
dtchargerorf  leldires  march.  r.diles ,  les  droits 
Ct  nfulaires  5i  na-ionaux  ,  rixes  par  les  Régle- 
mens  &  tarifs  qui  leur  (eiunt  repréfentés  par 
le  Conful ,  &  qu'il  a  touiour?  été  d'ul.-.^e  de 
payer,  tant  fur  le  corps  des  bfitimens  Irrnçois, 
que  fur  les  marchandifes  qu'ils  tranfponeront 


dans  lefdits  ports  ;  à  peine  d'y  être  contraints 
par  corps  ,  &  de  mille  livres  d'an.ende  ,  fan» 
que  ladite  peine  puifTe  être  réputée  commina- 
toire. Et  pour  juftifier  à  leur  retour  en  France , 
du  paiement  deldits  droits ,  leront  tenus  lef- 
dits capitaines  ,  maitres  &  patrons  d'en  retirer 
une  quittance  fignée  du  Conful  voulant  &  or- 
donnant Sa  Maiefté  ,  qu'ils  jrépondent  en  leur 
propre  &  privé  nom  ,  des  droits  qui  n'auroient 
par  été  payés  aux  Confuls,  faut  le  recours 
defdits  capitaines,  maitres  &  patrons  ,  contre 
les  propriétaires  &  armateurs  deidits  bâtimens , 
&  les  chargeurs  defdites  marchandifes ,  avec 
lefquels  ils  pourront  prendre  d'avance  telles 
précautions  qu'ils  jugeront  convenables  ,  pour 
s'adurer  du  rembourfemcnt  defdits  droits  Con- 
fulaires &  nationaux.  Mande  &  ordonne  Sa 
Majefte  à  Mom'r.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral 
de  France  ,  de  tenir  la  niam  à  l'éxecution  de 
laprélente  Ordonnance  ,qui  leraluc,  publiée  & 
régi Ihée  par-tout  où  be'oin  fer.».  Fait  à  Com- 
piegne,  le  vingt-un  Juillet  mil  fept  cent  trente- 
fix.  Signé  LOUIS.  El  plus  bjj,  Pheiypeaux. 


Hhîj 
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ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU       ROI, 

Portant   dècîjion  fur   l'exportation    &     importation     du    commerce   du   Levant 
Du  15  Janvier  1759. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


SU  R  le  compte  rendu  au  Roi ,  étant  en  fon 
Confeil ,  des  différens  qui  fe  feroient  élevés 
entre  les  Syndics  &  Négocians  de  la  Province 
du  Languedoc  ,  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marfeille  ,  &  les  négocians  de  la  même  Ville, 
au  fujet  du  droit  que  les  Négocians  du  Langue- 
doc auroient  prétendu  avoir  de  charger  &  d'ex- 
pédier de  leurs  ports  direélement  au  Levant , 
leurs  navires  avec  toutes  les  marchandifes  ,  & 
même  les  draps  fabriqués  en  Languedoc  ,  dont 
ils  jugeroient  à  propos  de  compofcr  leurs  car- 
gaifons  ,  comme  aulFi  d'en  recevoir  direélement 
les  retours ,  fans  qu'ils  puifTent  être  tenus  , 
dans  aucun  cas  ,  de  faire  pader  leurs  envois 
ou  leurs  retours  à  Marfeille  :  Et  Sa  Majefté 
étant  aufîi  informée  que  les  Négocians  de  plu- 
sieurs autres  ports  du  Royaume  ,  notamment 
ceux  de  Rouen  &  des  Etats  de  Bretagne  ,  au- 
roient pris  part  à  cette  conteftation ,  &  en 
adhérant  à  la  prétention  des  Négocians  du 
Languedoc  ,  auroient  foutenu  que  ceux  de 
leurs  ports  rerpeélifs  dévoient  jouir  de  la  même 
literté  pour  l'exploitation  du  commerce  du 
Levant  (bit  d'entrée  ,  foit  de  fortie  :  Sur  quoi 
Sa  Majeilé  jugeant  néceffaire  d'expliquer  Tes 
intentions.  Vu  les  mémoires  refpeélivement 
fournis ,  &  les  titres  joints  auxdits  mémoires , 
notamment  i'Editde  1669  ,  pour  la  franchifede 
Marfeille  ,  les  Arrêts  de  1703  ,  1706  &  1750, 
concernant  le  droit  de  vingt  pour  cent,  les 
Arrêts  des  18  Mars  &  14  Ôftobre  172'»  & 
autre  de  1723  ,  rendus  fur  le  commerce  du 
Levant  par  le  port  de  Cette  :  Vu  pareillement 
les  avis  des  Chambres  de  Commerce  des  diffé- 
rentes Villes  du  Royaume,  enfemble  celui  des 
députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rap- 
port ,  &  tout  confidcré  ;  le  Roi  étant  en  fon 
Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Négo- 
cians du  Languedoc  &  des  autres  Provinces  & 
Ports  du  Royaume,  pourront  ,  comme  ils  ont 
toujours  eu  droit  de  le  faire  ,  çnvoyer  leurs 


navires  &  marchandifes  direRement  dans  les 
Echelles  du  Levant  ;  &  en  conféquence  pour- 
ront les  Négocians  de  Languedoc  ,  comme  ils 
ont  toujours  pu  par  le  padé ,  expédier  direc- 
tement du  port  de  Cette  ,  à  la  det^ination  des 
Echelles  du  Levant ,  les  draps  propres  pour 
ce  commerce  ;  à  la  charge  toutes  fois  ,  confor» 
mément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  i8  Mars  171  f , 
que  lefdits  draps  feront  préalablement  conduits 
en  la  Ville  de  Montpellier ,  &  dépofés  dans 
le  Bureau  établi  par  l'Arrêt  du  6  Mai  1714, 
pour  être  les  qualités,  matières  ,  aprêts  ,  lon- 
gueurs &  teintures  ,  vues  ,  vifitées  &  exami- 
nées par  l'Infpeéleur  &  les  Négocians  à  ce 
prépofés  ;  &  après  ladite  vifite ,  s'ils  font  re- 
connus avoir  été  fabriqués ,  teints  &  aprêtés 
en  conformité  des  Réglemens  ,  les  balles  & 
ballots  feront  plombés  par  l'Iufpefteur  &  les 
Négocians ,  qui  en  délivreront  leur  certificat. 
Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  Marchands , 
Négocians  &  autres  perfonnes,  de  faire  partir 
dudit  port  de  Cette  aucuns  defdits  draps ,  à 
peine  de  contifcation  &  de  quinze  cens  livres 
d'amende ,  s'ils  n'ont  été  vifités  plombés  & 
accompagnés  du  certificat  dans  la  forme  ci- 
dellus  ,  lequel  certificat  fera  vile  parles  Rece- 
veurs, Contrôleurs  &  Commis  de  fes  Fermes, 
établis  d,ins  ledit  port  de  Cette  :  Fait  pareille- 
ment Sa  Majefté  detenfes  ,  ious  les  mêmes 
peines  ,  à  tous  capitaines  &  autres  maîtres  def- 
dits bâtimcns,  d'y  recevoir  aucuns  defdits  draps, 
qu'ils  n'aient  été  vifités  ik  plombés  en  ladite 
Ville  de  Montpellier  ,  &  le  certificat  ne  leur 
en  foit  délivré  ,  pour  erre  par  eux  reprcfenté 
aux  Confuls  des  Echelles  du  Levant, où  lefdits 
draps  feront  débarques.  Et  quant  à  ce  qui 
concerne  la  liberté  des  retours.  Sa  Majefté  fe 
réferve  de  prendre  de  plus  amples  éclaircilTe- 
mens  ,  foit  par  rapport  aux  avantages  &  aux 
inconvéniens  qui  en  peuvent  réiulter  pour  le 
commerce  ,  foit  par  rapport  aux  précautioi)j 
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à  prendre  pour  la  fanté  ;  &c  cependant,  par  du  Roi,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfailles 
provifion  ,  ordonne  qu'à  cet  égard  il  en  (era  le  quinz.e  Janvier  mil  lept  cent  cinquante-neuf, 
ufé  comme  par  le  paffé.  Fait  au  Conléil  d'Etat     Signé,  B  e  r  r  y  e  R. 


ARTICLE    PREMIER. 

AUcuN  ne  pourra  fe  dire  Conful  de  la  nation  Françoife  dans 
les  pays  étrangers  ,  fans  avoir  commijfion  de  Nous  ,  qui  ne  fera 
accordée  qu'à  ceux  qui  auront  L'âge  de  trente  ans. 

ÇAns  avoir  commijfion  de  Nous,  Cela  ctoit  déjà  ufité  long-temps  avant 
t3  cette  Ordonnance,  par  abrogation  de  l'ancien  ufage,  fui  van  t  lequel  c'étoient 
les  maîtres  &  patrons  de  vaifleaux  qui  choififfoieut  les  Confuls  dans  le  Le- 
vant ,  comme  il  a  été  obfervé.  Rien  n'étoit  plus  mal  établi ,  eu  égard  fur-tout 
au  pouvoir  que  les  Confuls  ont  eu  de  tout  temps.  Il  n'appartient  naturelle- 
ment qu'au  Roi  ou  à  ceux  à  qui  il  a  communiqué  fon  autorité  de  conférer 
de  tels  emplois. 

Vdge  de  trente  ans.  La  raifon  de  la  loi  fefait  fentir  d'elle-même ,  dès  que 
l'on  confidcre  qu'un  Conful  eft  le  chef,  le  confeil  ÔC  leprotefleur  de  fa  na- 
tion dans  le  lieu  de  fon  établiffement.  Un  porte  de  cette  conféquence  ne  peut 
donc  convenir  qu'à  une  perfonne  d'un  âge  miir  &  d'une  prudence  éprouvée; 
il  n'eft  pas  étonnant  au  refte  que  pour  le  remplir  on  exige  30  ans,  puifqu'on 
ne  veut  pas  que  des  gens  au-deflbus  de  25  ans  puiffent  aller  s'établir  dans 
le  Levant  ,  fuivant  les  preuves  qui  viennent  d'en  être  rapportées. 


ARTICLE    II, 

LE  Confulcit  venant  à  vaquer,  le  plus  ancien  des  députés  de  la 
nation  qui  fe  trouvera  en  exercice ,  fera  la  fonftion  de  Conful 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu. 

LE  s  fondions  de  Confulat  étant  d'une  continuité  néceflaire  ,  la  mort  du 
Conful  ne  doit  pas  y  apporter  la  moindre  interruption  :  c'eft  pour  cela 
que  notre  article  veut ,  qu'arrivant  la  vacance  du  Confulat  ,  le  plus  ancien  des 
députés  en  exercice  en  falTe  les  fondions  ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  y  ait  pourvu 
en  nommant  un  autre  Conful,  &  que  le  nouveau  Conful  ait  rempli  les  forma- 
lités requifes  pour  être  reconnu  tel. 

Il  n'y  a  que  deux  députés  de  la  nation  ;  l'éleflion  s'en  fait  tous  les  ans 
dans  la  femaine  après  la  fête  de  St.  Louis.  A  cet  elîet  le  Conful  convoque  une 
affemblée  générale  de  la  nation ,  dans  laquelle  fix  anciens  négocians  font  nom- 
més pour  choilir  de  concert  avec  le  Conful  quatre  fujcts  capables  d'être  élus 
députés  à  la  place  de  ceux  qui  doivent  fortir  d'exercice, 

La  lifte  de  ces  4  fujcts  éligibles  étant  faite  &  fignée  ,  le  Conful  en  fait  la 


---  ^^^jjn^m 
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lefture  dans  un  autre  affemblée  générale  convoquée  deux  jours  après  la  pre^ 
miere.  Là  on  écrit  le  nom  de  chacun  des  quatre  lujets  ,  fur  quatre  billets  fé- 
parés  qui  font  roulés  &  mis  dans  un  vafe,  deux  defquels  billets  font  tirés  par 
un  des  plus  jeunes  négocians  de  la  nation,  &  préfentés  au  Conful ,  qui  les 
ouvre  publiquement ,  les  tiait  voir  à  l'ciflemblée  ,  &  déclare  députés  r'e  la  nation 
les  deux  négocians  dont  les  noms  fc  trouvent  écrits  dans  les  deux  billets  ,  ainfî 
tirés  au  fort  ;  il  confirme  en  même-temps  leur  élection  &  leur  fait  prêter  fer- 
ment d'exécuter  les  ordonnances.  C'eÛ  la  diipofition  des  articles  i6  &  17  de 
l'Ordonnance  du  14  Mai  1728  ,  qui  quoique  faite  direâement  pour  le  Con- 
fulat  de  Cadix  ,  ne  m'en  paroît  pas  moins  une  loi  générale  pour  tous  lesautres 
Confulats.  Ce  qui  furprend  feulement  en  ceci  ,  c'ert  qu'on  exige  tout  ce  cé- 
rémonial ,  pour  une  élection  qui  vralfemblablement  n'eft  que  l'ouvrage  du 
Conful. 

Ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui  néanmoins  ,  c'eft  de  faire  élire  pour  député 
quelqu'un  qui  ne  foit  pas  naturel  François  ou  naturalifé  par  Lettres  duement 
cnregiflrécs  dans  la  Chancellerie  du  Confulat.  Il  ne  peut  pas  non  plus  faire 
élire  quelqu'un  qui  auroit  époufé  une  femme  du  pays  fans  la  permiffion  du 
Roi ,  art,  18  &  19  de  la  même  Ordonnance. 

Il  n'eft  rien  dit  de  l'éleftion  des  fujets  propres  à  remplir  le  Confulat,  parce 
que  le  Roi  s'en  eft  réfervé  l'entière  nomination  ;  mais  on  comprend  que  Sa 
Majeflé  régie  fon  choix  à  ce  fujet  fur  la  recommandation  de  fon  Ambafladeur, 
qui  ne  l'accorde  naturellement  qu'à  quelqu'un  qui  foit  agréable  à  la  nation  3c 
qui  ait  été  élu  député. 


ARTICLE    III. 

C^  E  L  u  I  qui  aura  obtenu  nos  Lettres  de  Conful  dans  les  Villes  & 
^  Places  de  commerce  des  états  du  Grand-Seigneur ,  apellées 
Echelles  du  Levant ,  &  autres  lieux  de  1h  Méditerranée ,  en  fera  faire 
la  publication  en  l'affemblée  des  marchands  du  lieu  de  fon  établifle- 
ment  &  l'enregiftrement  en  la  Chancellerie  du  Confulat  ;  &  aux 
GreiFes ,  tant  de  l'Amirauté  que  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
feille  ,  &  prêtera  le  ferment  fuivant  i'adrefle  portée  par  fes  proviiîons. 

ICi  il  faut  diftinguer  les  Confulats  des  Echelles  du  Levant  &  des  autres  états 
du  Grand-Seigneur,  d'avec  ceux  des  p^ys  loumis  à  d'autres  Souvciaiiis. 
Par  rapport  aux  premiers,  il  iuffit  à  l'égard  des  François  que  le  Conful  ait 
fait  enregiftrcr  fa  commiffion  aux  Greffes  ,  tant  de  l'Amirauté  que  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  M^rfeille,  avec  preflation  de  ferment,  iuivaut  l'adreffe 
portée  par  (es  provifions;  &  qu'enfuire  après  en  avoir  fait  la  publication  dans 
uneaffembléc  générale  des  Marchands  du  lieu  de  Ion  établilîcment  ,  il  l'ait  fait 
cnregiflrer  en  la  Chancellerie  du  Confulat,  pour  devoir  être  reconnu  ConluI 
par  tous  les  François  ,  avec  plein  pouvoir  d'en  exercer  les  t'onftions  fur  eux. 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  Gouverneur  ôc  autres  Officiers  ilu  lieu ,  il  clt  de 
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la  rcgie  qu'il  leur  notifie  fa  dignité  ,  de  même  qu'à  l'AmbafTadeur  de  France  à 
la  Porte  ,  avec  lequel  il  doit  entretenir  des  relations  pour  l'informer  de  tout 
ce  qui  intcreffera  le  bien  du  commerce. 

Pour  ce  qui  eft  des  Confulats  des  autres  pays  ,  tels  que  ceux  d'Efpagnc  ,  de 
Portugal  &  autres  Etats  de  l'Europe  ;  outre  la  publication  de  la  commiflîon 
du  Conful  dans  une  afTemblée  générale  de  la  nation  ,  &c  fon  enregiftremcnt  en 
la  Chancellerie  du  Confulat,  il  faut  des  lettres  d'e.xequaiurde  la  part  du  Sou- 
verain du  pays  &  l'attache  de  l'Amiral  ;  Scqu'enluite  le  tout  foit  enregiflréaii 
Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  puifque  nous  en  ufons  de  même  en  France  à  l'égard 
des  Confuls  étrangers  &  que  la  réciprocité  doit  être  entière.  C'eft  au  ffi  ce  qui 
fe  pratique  ailleurs.  Cafa  régis  dlfc.  175  ,  n.  33.  dit  à  ce  fujct ,  Nuilam  pojfunt 
exercere  jutljdiilionem  nljî  accédât  confenfus  prlnclpis  illïus  loci  in  quo  ipfi  rt- 
Jîdere  debent.  Wf/«  Targa.  pag.  596  &  de  Commis  t.  z,  pag.  13  15. 


ARTICLE    IV. 

ENJOIGNONS  aux  Confuls  d'appeller  aux  affemblées  qu'ils  con- 
voqueront pour  les  affaires  générales  du  commerce  &  de  la  na- 
tion ,  tous  les  marchands  ,  capitaines  &  patrons  François  étant  fur 
les  lieux  ,  lefquels  feront  obligés  d'y  aflifter ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  applicable  au  rachat  des  Captifs. 

S 'Il  étoit  libre  aux  Confuls  de  n'appeller  aux  affemblées  convoquées  pour 
délibérer  fur  les  affaires  générales  du  commerce  &  de  la  nation  ,  que  ceux 
qu'ils  jugcroient  à  propos  ;  il  eft  évident  qu'ils  fe  rendroient  les  maîtres  des 
délibérations  ,  &  que  par-là  ils  s'arrogeroient  un  pouvoir  defpotique.  Pour  re- 
médier à  un  abus  anfîi  pernicieux  ,  il  lui  eft  enjoint  par  cet  article  d'appeller 
aux  délibérations  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  aflifter,  fans  en  excepter  les 
capitaines,  maîtres  &  patrons  François  qui  fe  trouveront  fur  les  lieux,  fans 
quoi  les  délibérations  feront  nulles  ,  &  les  Confuls  feront  coupables  de  prér 
varication. 

D'un  autre  côté  il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  convoqués  d'aftîfter  à 
l'affemblée  pour  y  donner  leur  avis  ,  s'ils  n'ont  une  exufe  légitime,  A  peine 
d'amende  arbitraire  applicable  au  rachat  des  captifs  ,  dit  notre  article.  Mais 
par  rOrdonnance  du  i6' Décembre  1708,  renouvellée  par  l'article  26  de  celle 
du  24  Mai  1728  ;  l'amende  eft  fixée  à  50  livres  ,  qui  doit  être  employée  aux 
bcfoins  des  François  pauvres. 

Cependant  cela  peut  n'avoir  rien  changée  notre  article  ,  parr.ipport  aux 
Echelles  du  Levant ,  &  ce  qui  le  feroit  pcnfer  de  la  forte  ,  c'cft  l'Ordonnance 
du  12  Avril  1702,  qui  applique  tout  de  même  au  rachat  des  captifs  ,  les  amendes 
auxquelles  feront  condamnés  par  les  Confuls  ,  ceux  qui  réfutent  de  compa- 
roitre  lur  les  affignations  qui  leur  feront  données  pour  dépofcr  &:  rendre  té- 
moignage des  faits  fur  lefquels  ils  doivent  être  interrogés  pour  la  découverte 
des  crimes.  L'amende  du  premier  défaut  eft  de  10  livres,  &  en  cas  de  con- 
tumace ,  elle  peut  aller  jufqu'à  100  livres,  le  provenu  defqucUes  amendes 
doit  être  remis  à  la  chambre  de  commerce  de  Miirfeillc. 
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ARTICLE     V. 

Es  artifans  établis  dans  les  Echelles  ,  ni  les  matelots  ne  feront 
I  admis  aux  aflemblées. 

Es  artifans  &  des  matelots  ne  font  pas  propres  à  opiner,  ils  ne  poiir- 
^     roient  qu'apporter  du  trouble  &  de  la  confufion  diins  les  alTemblécs. 
L'article  z6  de  l'Ordonnance  du  24  \^ai  1718,  fait  illufion  à  celui-ci ,  en 
prefcrivant  au  Conful  d'appeller  foigneuftment  aux  affemblées  tous  les  Fran- 
çois qui  ont  droit  d'y  ajjl^tr. 


D 


ARTICLE     VI. 

LEs  réfoliitions  de  la  nation  feront  fignées  de  ceux  qui  y  auront 
aflifté  &  exécutées  fur  les  mandemens  des  Confuls.  \ 

IL  eft  de  la  règle  que  ceux  qui  affiftent  à  une  délibération  ,  la  fignent  lorf- 
qu'elle  a  paflé  à  la  pluralité  requife  des  voix  ;  &  ceux  qui  ont  opiné  diffé- 
reminent,  ne  peuvent  en  juflice  réglée refufer  de  figner.  Cela  eft  d'Ordonnance, 
quoiqu'il  s'a^iflé  d'un  jugement  de  mort.  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  25,  art.  14. 
Dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici  ,  l'obligation  de  figner  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  font  pas  du  même  avis,  n'eft  que  de  police  ou  de  bienféance  ,  fans  con- 
trainte; mais  la  déclaration  n'en  aura  pas  moins  fon  effet  contre  les  diffidens 
fi  elle  eft  fignée  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  affifté  à  l'affemblée.  Alors 
elle  eft  pleinement  exécutoire  fur  les  mandemens  du  Conful,  &  ceux  qui  ont 
refufé  d'y  confentir  ne  peuvent  être  difpenfés  de  s'y  (cumettre,  fous  quelque 
prétexte  que  cefoit,  ajoute  l'art.  3  ode  l'Ordonnance  déjà  citée  du  24  Mai  172S. 
Au  refte  la  fignature  de  la  part  des  deux  tiers  des  affiftans  n'eft  fuffifante 
qu'autant  que  tous  les  vocaux  auront  été  diiemont  appelles  ;  &  d'un  autre 
côté  elle  eft  néceffaire  pour  conftater  une  prépondérance  de  voix  ,  que  fans 
cela  le  Conful  pourroii  fuppofer  par  abus  de  fon  autorité. 


ARTICLE      VIL 

LEs  Députés  de  la  Nation  feront  tenus  après  leur  temps  expiré, 
de  rendre  compte  au  Conful  du  maniement  qu'ils  auront  eu  <\^s 
deniers  &  affaires  communes ,  en  préfence  des  Députés  nouvellement 
élus  &  des  plus  anciens  ncgocians. 

A  In  s  I  les  deux  Députés  font  les  trcforiers  des  f'eniers  de  la  Notion  ;  & 
c'eft  ce  que  décide  nettement  l'art,  iz  de  la  même  Ordonnance  du  24 
Mai  1728. 

Il  faut 
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Il  faut  donc  qu'ils  en  rendent  compte  .le  la  manière  prefcrite  par  cet  article  , 
auquel  eft  conforme  le  20  de  ladite  Ordonnance  de  17x8.  Il  ajoute  à  la  vé- 
rité ,  qu'à  l'ex.imcn  &  à  l'arrêté  de  ce  compte  fix  des  anciens  négocians feront 
appelles  avec  les  nouveaux  députes  ;  mais  cela  ne  fait  pas  loi  pour  les 
Echelles  du  Levant ,  par  argument  de  la  Déclaration  du  Roi  du  25  Mai  1722  , 
qui  fera  nipponée  fur  l'article  13  ci -après. 

Le  trélor  de  la  Nation  cft  dans  un  coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  du 
Confulat,  Ce  coffre  eft  fermé  A  deux  clefs  ,  dont  l'une  refte  entre  les  mains 
du  Conful  &  l'autre  en  celle  du  premier  député.  C'ell-làque  les  députes  fartant 
d'exercice  doivent  remettre  le  débet  de  leur  compte;  à  quoi  ils  penvent  ctrccon- 
trains  par  ordonnance  du  Conful,  comme  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majefté. 

Si  au  contraire  ils  fe  trouvent  en  avance  par  l'arrélé  de  leur  compte  ,  il  doit 
auffi-tôt  être  pourvu  à  leur  rembourfcment  par  un  mandement  du  Conful  & 
des  doux  nouveaux  députés  fur  les  fonds  de  la  Nation  étant  dans  le  coffre 
dépcfé  à  la  Chancellerie  ;  &  fi  les  fonds  ne  font  pas  luffifan?  ,  il  y  fera  fuppléé 
dans  une  affembléc  de  la  Nation  qui  fera  à  cet  effet  inceffammcnt  convoquée 
par  le  Conful.  Tout  cela  eft  ainfi  décidé  par  les  articles  21  &  22  de  ladite 
Ordonnance  de   1728. 

Aux  termes  de  l'art.  23  ,  les  députés  en  exercice ,  commeprocureurs  géné- 
raux de  la  Nation  ,  ont  droit  de  propofer  dans  les  affemblces  &  de  repréfen- 
ter  au  Conful  ce  qui  leur  pnroît  convenable,  tant  pour  le  bien  général  du  com- 
merce &:  du  corps  de  la  Nation  ,  que  pour  la  conlervation  de  fes  privilèges , 
&  ils  doivent  l'accompagner  dans  les  fonctions  publiques  &  particulières  du 
Confulat ,  lorfqu'il  les  en  requerera. 

Du  reHc  ,  quoique  de  droit  il  n'appartienne  qu'au  Conful  de  convoquer 
les  affcmblécs  générales  ou  particulicrcs  ,  &  d'y  prclîder  en  cas  d'abfence  on 
maladie  de  ià  part  ,  les  afîemblées  peuvent  être  tenues  par  le  premier  des 
deux  députés  ,  moyennant  que  ce  loit  dans  la  maifon  confulaire  ,  6i  fur  une 
pcrmiffion  exprefle  du  Conful,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  l'affemblée.  Article  24  de  la  même  Ordonnance,  qui  fur-tout  ceci  doit  fer- 
vir  de  loi  générale. 

Le  droit  des  Députés  ne  fc  borne  pas  là  encore,  &  fuivant  l'article  2  5  ils 
font  fondés  à  requérir  le  Conful ,  au  nom  de  la  nation  ,  &  de  convoquer  les  af- 
femblées  extraordinaires  qu'ils   jugeront  convenables  pour  l'intérêt  commun. 


L 


ARTICLE      V  l  I  L 

LE  Conful  envolera  de  trois  mois  en  trois  mois  nu  Lieutenant  de 
l'Amirauté  &  aux  Députés  du  Commerce  de  Marleille,  copie 
des  délibérations  priCes  dans  les  aflemblées  ,  &  des  comptes  rendus 
par  les  Députés  de  la  nation,  pour  être  communiqués  aux  Echevins, 
&  par  eux  ,  &  les  Députés  du  Commerce  débattus  (î  belbin  eil. 

C^  Eci   ne  regarde  que  les  Confulats  des  Echelles  (hi  Levant  &  des  cotes 
j    d'Afrique.  Dans  les  autres  Confulats  ,  c'elî  au  Miniftre  de  la  Marine  qu'il 
faut  communiquer  toutes  les  délibérations  qui  regarde  le  commerce  &  l'in-; 
Tome  l,  li 
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térêt  général  de  la  nation.  Art.  lo,  15  &  33  de  l'Ordonnance  du  14  Mal  171S. 
A  l'égard  des  comptes  rendus  par  les  Députés  fortis  d'exercice  ,  c'eftauCon- 
fulà  les  examiner  Se  à  les  arrêter  conjointement  avec  Ks  nouveaux  Députés, 
&  avec  fix  anciens  négocians  du  corps  de  la  nation.  Article  20  de  la  même 
Ordonnance. 


ARTICLE       IX. 

LE  s  Confuls  tiendront  bon  &  fidèle  mémoire  des  affaires  impor- 
tantes de  leur  Confulat  &  l'envoieront  tous  les  ans  au  Secra- 
taire  d'Etat  ,  ayant  le  département  de  la  Marine. 

V_>  E  L  A  eft  pour  tous  les  Confulats. 


ARTICLE    X. 

FAISONS  défenfes  aux  Confuls  ,  d'emprunter  au  nom  de  la 
nation  ,  aucunes  lommes  de  deniers  des  Turs  ,  Maures,  Juifs, 
ou  autres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  &  même  de 
cotifer  ceux  de  la  nation  ,  fi  ce  n'ert  par  délibération  corHmune 
qui  en  contiendra  les  caufes  &  la  nécefîlté  ,  à  peine  de  payer  en 
leur  nom. 

CEs  défenfes  ont  étérenouvellées  par  l'article  n  de  l'Ordonnance  du  14 
Mai  I  728  :  du  refte  pour  la  contribution  des  marchandifes  Françoiles  aux 
avaries  ,  ou  pour  le  paiement  des  dettes  &  autres  charges  delà  nation, voir 
l'Ordonnance  du  25  Décembre  16S5  ,&  l'Arrêt  du  Confeilduô  Oftobre  1698. 


ARTICLE    XL 

LEu  R  défendons  en  outre ,  à  peine  de  concuffion  ,  de  Xqvqv plus 
grands  droits ,  que  ceux  qui  leur  feront  attribués ,  &  d'en  exiger 
aucun  des  Maîtres  &  Patrons  de  navires  ,  qui  mouilleront  dans  les 
ports  &  rades  de  leur  établiflement ,  fans  y  charger  ni  décharger 
aucunes  marchandifes. 

PLus  grands  droits  ,  on  trouve  aufîî  le  renouvellement  de  ces  juftes  dé- 
fenfes dans  les  articles  i  &  7  de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728  ;  &.  cela 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  comme  pour  avoir  rendu  des  fervices 


LIV.  I.  TIT.  IX.  des  Confuls ,  &c.  ART.  XI.  251 
extraordinaires  aux  capitaines  ,  &c.  Sentence  de  l'Amirauté  de  MarfeiHe  du  1 1 
Février  1749  au  rap[3ort  de  Mr.  Emerigon  ,  en  faveur  des  fieurs  Chamai  Mouf- 
fe  ,  frères  ,  contre  le  Sr.  Nieulon,  Confu!  François  à  iMajorquc.  Les  raifons 
ou  les  motifs  ne  manqueroient  pas  en  effet  dans  ces  occafions ,  s'il  falloit 
entrer  dans  cet  examen. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Maîtres  &  Patrons  de  navires  qui  ne  font  que 
mouiller  dans  les  ports  &  rades  ,  fans  y  décharger  ni  charger  aucunesmarchan- 
difes  ,  ne  doivent  aucun  droit  de  Confulat ,  c'eft  qu'alors  ne  profitant  pas 
du  commerce  de  la  nation  dans  le  lieu  ,  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'ils  en  par- 
tagea fient  les  charges. 

L'Arrêt  du  Confeil  dont  parle  le  Commentateur  du  31  Juillet  1691  ,  por- 
tant fupprefîîon  des  droits  attribués  aux  Confuls ,  pour  y  fubflitucr  des  ap- 
pointemens ,  non-feulement  n'ccoit  pas  général;  mais  encore  n'a  eu  qu'un 
effet  momentcné ,  comme  il  réfulte  des  Arrêts  fubféquens,  indiques  fur  l'art, 
premier  ci-deflus.  Mais  je  crois  qu'il  fubfifte  toujours  quant  aux  défenfes  qui 
y  ont  été  faites  aux  Confuls  du  Levant  d'y  faire  aucun  commerce  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  Ofîîciers  &  domefliques  diredcment  ni  indireftement ,  ù 
peine  de  privation  de  leurs  Confulats  6c  de  3000  livres  d'amende. 


A  R  T  I  C  L  E.     X  I  I. 

ET  quant  à  la  jurifcIiPrion  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  Confuls  fe  conformeront  à  i'ufage    &   aux   capitulations 
faites  avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur  établiflement. 

LE  Confu!  en  qualité  de  chef  de  la  Nation  dans  le  lieu  de  fon  étabiiffe- 
ment,  n'a  pas  feulement  la  préfidence  dans  les  afTemblees  de  la  nation, 
le  droit  de  faire  exécuter  les  délibérations  qui  y  ont  été  prifes,  la  dirediou 
générale  des  affaires  concernant  le  commerce,  le  bien  &  l'avantage  du  corps 
de  la  nation;  il  a  encore  aux  termes  de  cet  article,  toute  jurildidiion  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  fur  tous  ceux  qui  font  fournis  à  fon  Con- 
fulat, ce  qui  emporte  en  même  temps  6c  néccfTairement ,  l'exercice  plein  de 
la  police  &  de  la  difcipline  fur  eux. 

Par  rapport  à  ce  droit  de  jurifdiOion,  on  peut  le  dillinguer  de  ce  qu'il  eft 
en  lui  même  ,  d'avec  ce  qu'il  i)cut  être,  l'exercice  extérieur  y  étant  joint. 

Confldéré  en  lui-mênie,  abllraâlon  faite  de  tout  exercice  extérieur,  il  n'en 
efl  pas  moins  réel,  plein  ic  entier,  à  l'effet  d'obliger  les  nationaux  de  rccon- 
noître  la  jurifoirtion  du  Conlul  &  de  fefoiimettre  à  fos  dccifions  fauf  l'appel, 
fans  pouvoir  réclamer  la  juftice  du  pays;  parce  qu'il  doivent  obéir  ù  leur 
Souverain  qui  leur  a  donné  pour  Juge  IcurConful,  avec  défenfes  d'en  re> 
connoîire  d'autres. 

li  arrivera  alors  que  le  Conful  ne  pourra  pas  faire  mettre  ces  Ordonnan- 
ces à  exécution  contre  les  rcf"r;)cfaires ,  p.ircc  qu'il  n'aura  pas  le  pouvoir  coac- 
tif  j  mais  ces  réfrattaires  n'en  feront  pas  moins  liés ,  &  par  conléquent  coupa» 
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bles  de  défobéiffance.  Ils  le  feront  encore  plus,  s'ils  ont  recours  à  une  pulf- 

fance  étrangère  contre  les  défenfes  du  Souverain. 

Si  à  ce  même  droit  de  jurildiftion  fe  trouve  réuni,  l'exercice  extérieur,  il 
aura  alors  toute  Ton  adivité  &  la  voie  de  la  contrainte  fuppléra  au  défaut  de 
foumiflîon.  Mais  cet  exercice  extérieur  en  portant  contrainte,  dépend  unique- 
ment de  l'ulage  &  des  capitulations  faites  avec  le  Souverain  du  lieu  de  l'étd- 
blilfement  du  Coniulat;  parce  que  chaque  Souverain  a  droit  d'empêcher  dans 
fes  Etats  tout  exercice  de  jnrildidion  étrangère,  s'il  n'a  dérogé  à  ce  droit 
par  une  convention  foraieilc,  ou  s'il  n'y  a  renoncé  tacitement  en  tolérant 
lin  ufage  contraire. 

Cet  ufage  néanmoins  dont  parie  notre  article  ,  doit  s'entendre  d'un  ufa2;c 
devenu  en  quelque  forte  de  droit  commun,  par  fon  ancienneté  &c  l'uniformi- 
té de  fa  pratique ,  chez  les  nations  en  poffeffion  d'avoir  des  Confuls ,  relative- 
ment aux  conventions  originairement  faites  avec  les  Souverains,  qui  les  pre- 
miers ont  admis  des  Confuls  clans  leurs  Etats  ;  &  ceA  cet  ufa^e  qui  fait  loi 
par  tout  s'il  n'y  a  quelque  convention  particulière  qui  le  reflreigne. 

Or  par  les  plus  anciennes  capitulations  ,  qui  font  celles  qui  ont  été  con- 
clues entre  les  Rois  de  France  &  les  Empereurs  Ottomans  ,  &  parcellesqui 
les  ont  fuivies,  il  a  été  perpétuellement  permis  aux  Confuls  François  établis 
dans  les  Echelles  du  Levant  &C  dans  les  autres  Etats  du  Grand-Seigneur, 
d'exercer  toute  juflice  civile  &  criminelle  fur  les  navigateurs  &  marchands 
François  de  leurs  diftrifts  rcfpeftifs.  Sans  remonter  fur  cela  à  la  première 
fource  ,  il  fuffira  de  recourir  à  la  capitulation  arrêtée  entre  Henri  IV,  &  le 
Sultan  Achmet  ou  Amat  ,  le  20  Mai  1604,  article  18  &  55  ;  privilèges  renou- 
velles depuis  par  les  articles  16  &  37  de  la  capitulation  faite  avec  Louis  XIV  , 
le  5  Juin  1673. 

Tel  efl  le  fondement  de  l'ufage  qui  s'efl  introduit  chez  les  Princes  Chré- 
tiens ,  par  rapport  au  droit  de  jnrildiftion  des  Confuls  ;  &  cela  fans  aucime 
flipulation  entr'eux  ,  du  moins  ne  voit-on  pas  de  plus  ancien  monument  qui 
y  ait  du  rapport,  que  le  traité  conclu  en  1657,  entre  l'Efpagne  &  l'Angle- 
terre, rendu  commun  avec  la  France  par  l'article  6  du  traité  des  Pyrénées  ; 
&  encore  ce  traité  de  1657  ,  n'attribue-t-il  pas  formellement  aux  Confuls 
l'exercice  de  la  jurildiftion. 

En  effet  l'art.  19,  le  feul  «]ul  concerne  cette  matière,  après  avoir  décidé 
que  les  fujets  de  l'une  &  l'autre  des  deux  nations,  commcrçans  dans  les  Etats 
de  l'autre,  ne  pourront  pour  les  difcufîîons  qui  s'élèveront  entr'eux  réclamer 
la  jufîice  du  pays  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  fe  contente  d'ajouter 
que  l'accommodement  de  leurs  différens  appartiendra  au  Conful  de  leur 
nation  ,  en  telle  manière  que  fi  quelqu'un  ne  fe  foumet  pas  à  fon  arbitrage  , 
il  pourra  en  appeller  à  la  jufVice  ordinaire  du  pays  où  il  eft  né. 

On  voit  bien  qu'il  eu  défendu  par-là  aux  étrangers  commerçans  de  recon- 
noîtrc  la  jutlice  du  pays  ,  &  qu'il  leur  efl  enjoint  de  recourir  au  Conful  de 
leur  nation  ;  mais  à  ion  égard  la  qualité  de  Juge  ne  lui  cft  pas  donnée  ;  mais 
feulement  celle  d'arbitre  &  de  conciliateur. 

Cependant  cela  a  fufH  pour  en  conclure  que  le  Conful  a  tout  droit  de  ju- 
rifi.ii£lion  fur  fes  nationaux  dans  l'crendue  de  ("on  Confulat  :  &  l'ufage  qui  a 
confirmé  cette  interprétation  en  ci\  le  meilleur  garant.  De  forte  qu'aujour- 
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d'hui  mil  cloute  que  tout  ConfuI  n'ait  efFeftivement  droit  de  jiirirdiGîon  en 
vertu  de  l'ufage  paiïé  en  force  de  loi  ,  s'il  n'y  a  été  dérogé  expreffement  par 
le  Souverain  du  pays. 

Il  elt  entendu  néanmoins  que  pour  faire  mettre  à  exécution  fes'Ordonnan- 
oes  &  fcs  Jugemens ,  dans  les  cas  où  il  peut  paffer  outre  nonobftont  l'appel  , 
il  a  befoin  de  recourir  à  l'autoriré  des  Officiers  du  Souverain  du  lieu,  pour 
en  venir  aux  contraintes  de  rigueur  en  cas  de  réfiftance. 

Mais  que  la  juriidiftion  du  ConfuI  foit  plus  ou  moins  étendue  ou  relterrée 
par  l'ufagedu  lieu  ,  ou  par  les  traites,  que  l'exercice  extérieur  y  foit  attaché 
ou  non  ,  elle  n'eft  pas  moins  réelle,  à  l'effet,  en  tout  cas,  que  les  nationaux 
n'en  puiffent  pas  légitimement  reconnoître  aucun  autre  dans  le  lie\i ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Et  cela  regarde  non  feulement  les  nationaux  établis  dans  l'étendue  du  Con- 
fnlat  mais  encore  les  maîtres  &  les  matelots  des  navires  qui  y  abordent  pour 
leur  commerce.  C'eft  la  dccifion  exprefle  de  l'Ordonnance  du  18  Février  1687, 
fiiprà  ,  de  celle  du  15  Avril  1689,  liv.  8  ,  tit.  i.  article  26,  de  celle  du 
24  Mai  1718  ,  art.  31  ,  portant  uniformément  défenfes aux  capitaines  &  ma- 
telots de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  le  ConfuI  du  lieu,  pour  raifon  des 
différens  qu'ils  pourront  avoir  cntr'eux  ,  à  peine  de  défobéiffance  ,  &C  injonc- 
tion au  Conlul  ,  de  leur  rendre  la  plus  prompte  6i  la  plus  lommaire  juftice 
qu'il  fe  pourra. 

Il  ne  faut  point  au  refte  diftinguer  les  étrangers  faifant  partie  de  l'équipage 
d'un  vaifleau  ,  d'avec  ceux  de  la  nation  du  ConfuI  ,  pour  en  conclure  que 
ces  étrangers  du  moins  ,  ne  font  pas  obligés  de  reconnoître  la  jurifdiction 
du  Co  nfui  ,  ni  exclus  de  réclamer  la  juftice  du  lieu.  Ce  feroit  mal  l'entendre  , 
parce  que  ces  étrangers  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  ,  s'étant  engagés  au 
fcrvice  du  vaiffeau  ,  fe  font  fournis  par-là  ,  de  plein  droit  ,  au  pavillon  du 
vaifleau;  ce  qui  emporte  l'obligation  de  fuivre  les  loix  de  ce  pavillon  ,  d'o- 
béir au  capitaine  ,  &  par  une  fuite  néceffaire  de  reconnoître  le  ConfuI  delà 
nation  pour  juge  de  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  navigation  pour  le  voyage 
entrepris  ,  tout  comme  s'ils  étoicnt  réellement  de  la  même  nation. 

Ainfi  fous  prétexte  qu'ils  en  (ont  étrangers  ,  les  Juges  du  lieu  n'ont  pasdroit 
de  connoître  des  démêlés  qu'ils  peuvent  avoir  avec  le  capitaine  du  navire  ou 
entr'cux  ;  il  faut  les  renvoyer  devant  le  ConfuI  de  la  nation  dont  le  navire 
porte  le  pavillon  ,  même  dans  le  cas  oîi  le  ConfuI  obuferoit  manifeflement 
de  fon  autorité  ,  parce  qu'il  n'eft  comptable  qu'au  Roi  fon  maître  de  l'abus 
qu'il  en  peut  faire.  Les  Intérêts  refpeftits  des  Souverains  l'exigent  de  la  forte  ; 
fans  quoi  tantôt  fous  un  prétexte,  tantôt  fous  iin  autre  ,  les  Juges  du  lieu  trou- 
veroient  aifément  le  moyen  de  connoître  des  ditFérens  que  les  gens  de  l'équi- 
page auroient  avec  leur  capitaine;  d'où  pourroient  s'enfuivre  des  mutineries 
des  gens  de  l'équipage  contre  leur  capitaine  ,  &  un  refus  formel  de  continuer 
le  voyage  ou  de  retourner  le  navire  au  lieu  de  (on  départ ,  inconvéniens  dont 
le  moindre  (croit  le  retardement  de  l'expédition  du  vaidcau. 

Ce  font  (ans  doute  ces  inconvéniens  qu'il  falloit  éviter  ,  qui  ont  fait  intro. 
duire  dans  tous  les  Conlulats  ,  l'ufage  attributif  de  tout  droit  de  jurifdiilion 
à  chaque  Conlul  (ur  (es  nationaux ,  &:  en  cela  au  refte  la  fouveraineté  &  l'au- 
torité du  Prince  ,  dans  les  Etats  duquel  s'exerce  cette  jurifdiclion  ,   ne  font 
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nullement  bleffées.puifqu'elle  s'étend  que  fur  des  étrangers  qui  ne  fe  troïi- 
vent  dans  le  pays  qu'accidentellement  ,  ou  fans  efprit  de  perpétuelle  demeU' 
re  ,  &  par  conféquent  fans  liaifon  de  fociété  avec  les  fujetsdu  pays. 

Les  Juges  établis  par  le  Souverain  du  lieu  doivent  donc  fe  garder  dans  tous 
les  cas  de  prendre  connoiffance  des  differens  &c  des  démêlés  qui  s'élèvent  en-^ 
tre  les  fujets  des  Princes  qui  ont  des  Confuls  dans  le  pays  ;  &  quelques  plaintes 
qui  leur  foient  portées  par  les  uns  contre  les  autres  ,  c'eft  à  eux  à  les  renvoyer 
devant  leur  Conful  pour  leur  être  fait  droit ,  fans  s'en  mêler  en  aucuue  ma- 
nière, s'ils  ne  veulent  pas  s'expoferaux  dommages  &  intérêts  qui  en  peuvent 
réfulter  8c  à  quelque  chofe  de  plus  fâcheux  encore. 

Dans  le  cas  même  qu'il  n'y  auroit  pas  de  Conful  fur  le  lieu,  il  faudroit  les 
renvoyer  devant  les  Juges  de  leur  pays  pour  la  décifion  de  leurs  différcns  ,. 
fans  entreprendre  d'en  connoître  ,  fuivant  la  décifion  du  code  des  Wifigots, 
Lil>.  1 1  ,  lit.  3  ,  kg,  %  en  ces  termes.  Cum  tranjmarini  negociatortf,  incerjc  eau- 
fam  haèiierini ,,  nullus  de  ftdibus  naflris  eos  audire  prafumat  ,  n'tjl  t^niumniodo 
fuis  Ugihus  audiantur,  apud  telonarios  fuos.  yil  à  telonariis  fuis,  ait  gloffa. 
Je  n'admettrois  d'exception  que  pour  la  main-forte  qui  f.roit  demandée  par 
le  Capitaine  ,  au  Juge  ,  à  défaut  de  Conful ,  à  l'eftet  d'obliger  fon  équipage- 
à  rendre  le  fervice  au  navire. 

Mais  les  Confuls  eux-m.êmes  en  France,  font  jufriciables  des  Officiers  des 
jurildiftions  du  Royaume  ,  s'ils  font  commerce  ,  à  raifon  duquel  ils  aient 
contrafté  quelques  cngagemens.  En  ce  c;is  ils  peuvent' être  pourfui  vis  dans  les 
jurifdiftions  qui  ont  droit  d'en  connaître,  fans  pouvoir  excepter  du  privilège 
du  Confulat.  D'où  il  s'enfuit  que  dans  le  même  cas,  la  condamnation  étant 
par  corps  ,  ils  peuvent  être  conftitués  prifonniers  à  défaut  de  paiement.  La 
faveur  du  commerce  l'a  exigé  de  la  lorte  ;  c'ell  une  réferve  que  le  Roi  ne 
manque  jamais  de  faire  dans  les  Lettres  d''cxequatur  qu'il  accorde  aux  Con- 
fuls étrangers. 


ARTICLE     X  I  I L 

Es  jugemens  des  Confuls  feront  exécutés  par  provinon  en  ma- 
tiere  civile  en  donnant  caution  ,  &  définitivement  &  lans  ap- 
pel ,  en  matière  criminelle  quant  il  n'échera  peine  afiliftive  ,  le  tout 
pourvu  qu'ils  foient  donnés  avec  les  Députés  &  quatre  nobles  de 
la  Nation. 


L 


O 


N  voit  par-là  que  le  droit  de  jiirifJift-on  des  Confuls  eft  bien  étendu  ^ 
-v_^  piàfqtfe  tous  leurs  jugemens  en  matière  civile  font  exécutoires  par  pro- 
vifion  nonobllant  l'dopel,  en  donnant  bonne  6i  fuffifuite  caution,  pitr  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condamnation,  laqUi;lle  caution  doit  être  reçue  pur  le 
Conlul  qui  a  rendu  !o  jugement;  &  qu'en  matit^rc  criminelle  leurs  jugemens 
font  fans  appel  ,  dés  qu'il  n'échoit  pas  peine  aOlidive. 

Mais  il  taut  pour  cela  dans  l'une  &  l'autre  matière,  que  ces  jugemens  aient 
été  donnes  avec  les  dcu.\  Députés  ôc  quatre  notables  de  la  nation ,  fans  quoi 
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l'appel  en  furpendra  l'exécution  abfolnment ,  &il  ne  fera  pas  permis  de  paf- 
fer  outre  quelque  caution  qu'il  ioit  offerte. 

La  difticultc  de  trouver  néanmoins  dans  la  plupart  des  Confulats  quatre 
notables  marchands  de  la  nation  en  état  de  donner  leur  avis  fur  les  procès  , 
ou  du  moins  de  les  r.iffemblcr  à  cet  effet  auprès  du  Conlul  ,  a  donné  lieu  à 
une  Déclaration  du  Roi  du  z^  Mai  lyzi  ,  portant  qu'à  l'avenir  il  fuffira  que 
les  Con(u!s  rendent  leurs  jugemens  ou  fentences  en  matière  civile  ,  avec  les 
deux  Députés  de  la  nation  ,  ou  à  leur  défaut  avec  deux  des  principaux  négo- 
cians,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'en  appeller  un  plus  grand  nombre,  &  que 
moyennant  cela  les  jugemens  defdits  Confuls  feront  exécutoires  par  provifioti 
en  donnant  caution  ,  nonobflant  ce  qui  eft  porté  par  cet  article  auquel  il  a 
été  dérogé  à  cet  égard  feulement. 

Sur  quoi  il  convient  d'obfcrver  que  comme  la  Déclaration  du  Roi  ne  parle 
que  des  jugemens  &  fentenccs  en  matière  civile,  ce  n'eft  qu'en  cette  partie 
que  les  Confuls  peuvent  juger  avec  droit  de  faire  exécuter  leurs  jugemens 
par  provifion  ,  en  y  appellant  feulement  les  deux  députés  de  la  naiion  ,  ou  à 
leur  défaut  deux  des  principaux  négocians  François;  &  qu'à  l'égard  des  ma- 
tières criminelles  ,  les  fentences  ne  feront  en  dernier  reffort  &  fans  appel  , 
qu'autant  qu'elles  auront  été  rendues  conformément  à  cet  article  ,  auquel  il  n'a 
nullement  été  dérogé  fur  ce  point. 

Il  fembleroit  au  rerte  que  cette  difpenfe  par  rapport  au  nombre  des  Juges 
qu'il  faut  appeller  au  jugement  des  affaires  civiles  ne  rcgarderoit  pas  le  Con- 
fulat  de  Cadix  aux  termes  des  articles  31  &  34  de  l'Ordonnance  du  24  Mai 
1718  ,  d'autant  plutôt  qu'à  Cadix  il  efl:  auflî  facile  de  convoquer  le  nombre 
des  Juges  requis  par  notre  arricle  ,  qu'il  eft  difficile  de  trouver  dans  les 
autres  Confulats.  Cependant  il  eft  plus  régulier  de  dire  que  cette  déclaration 
de  1721 ,  étant  une  loi  générale  ,  elle  influe  lur  le  Confulat  de  Cadix  comme 
fur  les  autres  Conlulats  ,  &  quefi  dans  l'Ordonnance  de  1718  ,  l'exécution  de 
celle-ci  a  été  ordonnée  de  nouveau  ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  fauf  les  li- 
mitations 6d  rcftitutions  qui  y  ont  été  faites  ,  tant  par  cette  Déclaration  de 
1722  ,  que  par  d'autres  reglemens  poftérieurs  à  notre  Ordonnance. 

Décormis  rom.  2,  pa.»,  1314,  prétend  que  les  Confuls  ne  doivent  connoî- 
Ire ,  que  des  caufes  fommaires  qui  exigent  célérité  &  une  prompte  exécution  , 
mais  il  fe  trompe.  Toutes  les  affaires  de  commerce  6c  de  police  entre  les 
nationaux  font  de  la  compétence  du  ConfuI  ;  c'eft  fur  ce  principe  ,  puifé 
dans  notre  Ordonnance  ,  que  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  22  Avril 
1742,  une  affaire  de  compte  fut  renvoyée  devant  le  ConfuI  d'Elpagne  ,  & 
que  par  Sentence  de  Marfeille  du  24  Mars  1750  au  rapport  de  M.  Emerigon  , 
la  reddition  d'un  compte  fut  renvoyée  devant  le  Conlul  François  k  Conftan- 
tinople. 
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DECLARATION    DU    ROI. 

Poiij-  autorïfir  les  Confuls  di  la  nation  Françoife  à  rendre  leurs  Sentences  en  y 
appellant  deux  députes  ou  principaux  négocians  de  la  nation. 

Donnée  à  Paris  \c2<^  Mai  1721. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes  Lettres  veiront,  Sakit.  Le  teu  Roi  notre 
îrès-honoré  Seit,neur  &  Bifayeul ,  ayant  prel- 
crir  par  l'article  Xlll  du  titre  IX  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'Août  1681 ,  que 
les  jugeiiiens  des  Confuls  de  la  nation  Fran- 
çoife établis  dans  les  pays  étrangers  ,  feront 
exécutés  par  provifion  en  matière  civile  en  don- 
nant caution,  pourvu  qu'ils  foient  donnés  avec 
les  députés,  &  quatre  notables  de  la  nation. 
Il  nous  a  été  repréfenté  qu'il  ert  inipollible  de 
rafTembler  dans  la  plupart  des  ConUilats  ce 
nombre  de  perfonnes  pour  juger  les  difierentes 
conteftations  &  procès  dont  la  connoiflance 
appartient  aux  Confuls.  Que  dans  la  plus  gran- 
de partie  des  ports  où  ils  font  établis  ,  il  nefe 
trouve  pas  un  pareil  nombre  de  François  ca- 
pables de  donner  leur  avis  fur  les  procès  ;  que 
ce  manque  des^Juges  a  fouvent  donné  lieu  à 
dés  conieftations  qui  ont  caufé  du  préjudice  à 
nos  Sujets  ,  &  empêché  la  décifion  de  leurs  af- 
faires ,  &  que  ledit  article  Xlll  ayant  déter- 
miné un  plus  grand  nombre  de  Juges  que 
dans  aucune  des  juridictions  fubalternes  du 
Royaume  ,  il  feroit  néceflaire  de  réduire  ces 
Juges  au  nombre  de  trois  ,  &  de  déroger  à  cet 
effet  à  ladite  Ordonnance  de  1681.  A  ces  cau- 
fes ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Uuc  d'Orléans  petit-Fils  de  France 
Récent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang; 
de  notre  très-cher  &  trés-amé  Coufm  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  tfès-amé  Coufln 
le  Comte  de  Charollois  ,  de  notre  très-cher  fit 
très-amé  toul'in  le  Prince  de  Gonti,  Princes  de 


notre  Sang;  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé  , 
&  autres  grands  &c  notables  perfonnages  de  no- 
tre Royaume  ,  nous  avons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  dit  &  déclaré  ,  diforis 
&  déclarons,  voulons  &  nous  plait ,  que  les 
Confuls  de  la  Nation  Françoife  établis  dans  les 
pays  étrangers  donnent  à  l'avenir  leurs  Sen- 
tences fur  les  affaires  civiles  dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée ,  en  appellant  à  leurs 
jugemens  les  deux  députés  de  la  nation  ,  ou  à 
leur  défaut  deux  des  principaux  négocians  Fran- 
çois ,  fans  qu'ils  aient  befoin  «l'en  appeller  un 
plus  grand  nombre  ,  dont  nous  les  avons  dif- 
penfé,  &  diipenfons.  Ordonnons  que  les  ju- 
gemens defdits  Confuls  feront  exécutés  par  pro- 
vision en  donnant  caution,  pourvu  qu'ils  foient 
rendus  avec  lefdits  deux  députés  ,  ou  princi- 
paux négocians  de  la  nation  ,  &  ce  nonobftant 
ce  qui  eft;  porté  par  l'article  XIII  du  titre  IX 
de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681 ,  auquel 
nou6  dérogeons  à  cet  égard  feulement.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &.  féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  ,  que  ces  Préf'entes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en 
icelles  ,  garder ,  obïerver  &  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  efi  notre  plaifir  , 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donnée  à  Paris  le 
vingt-cinquième  )our  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-deux  ,  &  de  notre  règne  le  fep- 
tieme.  Signe  LOUIS.  E:  fur  le  repli;  par  le 
Roi ,  Le  Duc  d'Orléans  Régent ,  préfent 
Fleriau.  Lt  fcellée  du  grand  Sceau  de  ciie 
jaune. 
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ARTICLE      XIV. 

ET  où  il  écheroit  peine  attliftive  ,  ils  inftruiront  le  procès  & 
l'envoieront  avecl'accufé  dans  le  premier  vaifleau  de  nos  fujets 
faifant  Ton  retour  en  notre  Royaume  ,  pour  être  jugé  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  du  premier  port  ou  le  vaiffeau  fera  fa  décharge. 

DANS  les  matières  où  il  échoit  peine  affliftive,  ce  qui  dépend  de  la  nî- 
ture  du  crime  dont  l'acciiic  cfl  prévcni,  les  Confiils  n'ont  droit  que 
d'inftniire  le  procès  par  informations ,  décret ,  interrogatoire  ,  fccoicment  &c 
confrontation  ,  lans  pouvoir  le  juger,  Ibit  pour  condamner  ,  ioit  pour  abfou- 
drc  ;  la  raifon  eft  que  pour  juger  des  procès  de  cette  nature  il  faut  être  gra- 
dué ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  poUible  de  trouver  dans  les  Confulats  le  nombre 
de  gradués  requis  par  nos  Ordonnances. 

Quoiqu'il  en  ioit  ,  la  Loi  eft  écrite  ;  les  Confuls  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
juger  les  procès  criminels  où  il  échoit  peine  affliftive.  Ils  doivent  alors  fe 
borner  à  l'inftruflion  ,  &  lorfqu'clle  efl  achevée  l'envoyer  avec  l'accufé  s'il 
a  pu  t'tre  arrêté  &  conflitué  prifonnier  ,    diins  le  premier  vaiffeau  François 


...      ,  ^" y 

que  c'eft  le  port  préciiement  ou  le  tait  la  décharge  qui  donne  l'attribution  aux 
Juges  de  l'Amirauté;  &  en  cette  partie  l'Amirauté  de  Marfeille  n'a  pas  d'at- 
tribution privilégiée  ,  quoique  l'affaire  vienne  des  Echelles  du  Levant. 

Du  refle  comme  l'article  ne  diftingue  point  les  crimes  commis  pardes  Fran- 
çois domiciliés  &  établis  dans  les  ports  du  Conful^t  ,  de  ceux  dont  fe  feront 
rendus  coupables  ,  les  maîtres  &  les  gens  des  équipages  des  vaiffeaux  com- 
merçans  dans  les  menées  ports  ;  il  faut  dire  que  les  Oniciers  de  l'Amirauté  ont 
droit  d'en  conncître  auiTi  fans  diftindlion  ni  exception  ;  les  habitans  François 
des  pays  de  Confulat ,  étant  à  cet  égard  cenfés  faire  partie  des  navigateurs 
qui  fréquentent  les  mêmes  pays. 
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ARTICLE    XV. 

POURRONT  auffi  les  Confuls  après  information  faite  ,  &  par 
l'avis  des  Députés  de  la  nation  ,  faire  fortir  des  lieux  de  leur 
établiffement  les  François  de  vie  &  conduite Jcandaleufe.  Enjoignons  à. 
tous  Capitaines  &  Maîtres  de  les  embarquer  fur  les  ordres  du  Con- 
ful  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  applicable  au  rachat  des 
Captifs. 

CE  n'eft  ici  qu'un  fait  de  police  ,  &  voilà  pourquoi  fur  une  fimple  infor- 
mation contenant  les  preuves  de  la  vie  &  conduire  fcandaleule  de  quel- 
qu'un des  nationaux;  le  Conful  avec  l'avis  des  deux  Députés  delà  nation, 
eft  autorifé  à  taire  fortir  du  lieu  ,  à  expulferles  fcandaieux.  Ce  n'eftpas  tout, 
comme  lefimple  changement  de  lieu  neremédieroit  pas  au  mal ,  parce  que  ce 
fcandaieux  porteroit  ailleurs  le  trouble  dans  la  (ociété ,  par  le  mauvais  exem- 
ple de  fes  défordres  ;  le  Conful  autorifé  à  l'envoyer  en  France  ,  &  à  cet 
effet  tout  Capitaine  de  navire  prêt  à  partir,  eft  obligé  de  s'en  charger  &  de 
le  prendre  fur  fon  bord  ,  aux  premiers  ordres  du  Conful  ,  à  peine  de  500 
livres  d'amende. 

Pour  la  régularité,  il  convient  que  fur  l'information  ,  il  intervienne  un  ju- 
gement de  la  part  du  Conful  &c  des  deux  Députés  ,  portant  la  peine  du  ban- 
riffement  du  fcandaieux;  qu'en  leremettant  au  Maître  ou  Capitaine  qui  eft 
obligé  de  s'en  charger  fur  les  ordres  du  Conful  ,  il  lui  foit  délivré  en  même 
temps  une  copie  du  jugement  &  du  procès-verbal  portant  remife  du  banni 
entre  fes  mains  ,  avec  une  note  du  tout  à  la  fuite  de  fon  rôie  d'équipage. 

Au  refte  ,  ces  termes ,  rie  &  conduite  fcandaUufe  ,  font  applicables  à  ceux  dont 
l'humeur  fâcheufe  trouble  la  fociété  par  des  querelles  &  des  iniuites  fré- 
quentes ,  que  les  punitions  ordinaires  ne  peuvent  réprimer ,  aufli-bien  qu'à 
ceux  dont  la  conduite  licentieufe  &  débauchée  eft  un  fujet  de  fcandale  con- 
tinuel. 

Quanta  l'application  de  l'amende,  elle  ne  regarde  que  les  Confulats  des 
Echelles  du  Levant  ou  des  côtes  d'afrique  &  de  Barbarie,  comme  il  a  éié 
obfervé  fur  l'article  4  ci-deffus. 

Il  n'efl:  point  parlé  ici  de  l'indemnité  du  Capitaine  ou  Maître  de  navire  pour 
les  vivres  qu'il  aura  à  fournir  au  banni  durant  la  travefée;  cependant  cette 
indemnité  lui  eft  due  tant  dans  les  principes  du  droit  que  par  argument  de 
l'article  18  ,  tit.  i.  du  liv.  8  ,  de  rOrdonnonce  du  i  ^  Avril  1689,  où  il  eft  quef- 
tion  des  matelots  François  étant  dans  les  pays  étrangers  que  les  Capitaines 
de  navires  doivent  embarquer  leur  étant  préfentés  par  les  Confuls  de  la  na- 
tion Françoife  ,  fous  pareille  peine  de  500  livres  d'amende.  H  y  eft  dit  «  que 
»  la  dépcnfe  pour  les  vivres  que  les  Capitaines  fourniront  aux  matelots ,  leur 
«  fera  payée  du  jour  de  l'embarquement  par  les  [ntendans  de  Marine  ,  furies 
»  certificats  des  Confuls.  »  Depuis  ce  temps-l;\ ,  par  Ordonnance  du  25  Juil- 
let 1719»  cette  indemnité  du  Capitaine  a  été  réglée  à  6  fols  par  jour  pour 
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chaque  matelot ,  tant  pour  leur  paflage  que  pour  leur  nourriture  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  feront  fur  le  navire  ,  payable  ladite  indemnité  ou  rétribution 
par  le  Trcforicr  de  la  Marine  ,  lur  les  certificats  d'embarquement  &  de  débar- 
quement vifés  par  l'Intendant  de  la  Marine. 

Mais  la  dépenfe  du  paffage  des  hommes  chaffcs  des  Confulats  en  confé- 
quence  du  préfent  article  ,  ne  doit  pas  être  pour  le  compte  du  Roi ,  comme 
celle  des  matelots  ,  s'ils  n'ont  pas  de  quoi  y  fournir.  Elle  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  une  avarie  à  fupporter  par  le  général  de  la  nation  ,  cammc 
ayant  intérêt  d'être  délivrée  de  la  contagion  du  mauvais  exemple  de  ces 
hommes  dangereux. 

Pour  le  nombre  des  matelots  que  chaque  Capitaine  eft  tenu  de  prcndi^ 
dans  les  pays  étrangers.  Voir  l'anicle  10  du  titre  des  matelots  ci-après  ,  où 
feront  rapportées  les  Ordonnances  des  14  Février  1686  ,  5c  15  juillet  1698  , 
avec  celle  déjà  citée  du  25  Juillet  1719. 

Les  François  naturels  ou  naturalifcs  qui  auront  refufé  d'exécuter  les  Or- 
donnances ,  &:  de  le  foumettre  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  auront  été  notifiés 
parle  Conful,  ne  font  pas  précifémont  dans  le  cas  d'être  bannis  &  renvoyés 
en  France  ;  mais  ils  doivent  être  déférés  par  le  Conful  à  l'affemblée  de  la 
nation  ,  &c  déclarés  exclus  du  corps  national ,  fans  pouvoir  y  rentrer  dans  la 
fuite  que  par  un  ordre  exprès  de  Sa  Majefté.  Article  ij  de  l'Ordonnance  du 
24  Mai  1718. 


ARTICLE    XVI. 

LEs  Confuls  commettrom  tant  à  l'exercice  de  la  Chancellerie  , 
que  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  &  des  autres  aftes  de 
juftice  ,  telles  perlbnnes  qu'ils  en  jugeront  capables,  auxquelles  ils 
feront  prêter  le  ferment ,  &  dont  ils  demeureront  civilement  ref- 
ponfiibles. 

LE  droit  attribué  par  cet  article  aux  Confuls ,  de  commettre  à  l'exercice 
de  la  Clumctil'jrie  ,  qui  emporte  tout  à  la  fois  le  titre  de  Greffier  &  de 
Notaire  public  du  Confulat ,  telles  Perlbnnes  qu'ils  en  jugcroicnt  capables  , 
étoit  \\nç  prérogative  trop  brillant*  &  en  même  temps  trop  lujette  h  abus 
pour  fublirter  toujours.  Et  c'eft  pour  cela  que  par  Edit  du  mois  de  Juillet 
1720  ,  le  Roi  s'eft  expreffémcnt  réfervé  la  faculté  de  nommer  à  Tavenir  à  la 
pince  de  Chancelier  cl.ins  tous  les  Confulats  des  Echelles  du  Levant  &  de 
Barbarie  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité  de  Chan- 
celier n'y  d''"n  faire  ks  funftiors  fans  en  avoir  obtenu  un  brevet  de  Sa  Ma- 
jellé  ;  (auf  en  cas  d'able.n-e  ou  de  mort  du  Chancelier,  que  le  premier  des 
Députés  pourra  le  reprtlenicr  5i  en  faire  fts  fondions  ,  jufquà  ce  que  le 
Roi  y  ait  pourvu. 

Quoique  cet  E-'it  ne  parle  que  des  Confulats  des  Echelles  du  Levant  &  de 
Barbarie  ,  il  n'clt  p.is  douteux  que  fon  effet  ne  s'étende  aufîl  dans  tous  les 
aunci  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  ;    àc  s'il  n'y  a  pas  etc 
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fait   mention   de  ceux-ci ,  c'eft  vraifemblablement  que  le  Roi  étoit  déjà  e** 
polleliion  ci'y  nommer  le  Chancelier. 

Au  refle  ,  l'Edit  n'ayant  pour  objet  que  cette  nomination,  il  a  laifle  Aifif- 
ter  notre  article  pour  le  Airplus  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  ConluI  a  confervé  le 
droit  de  recevoir  le  ferment  du  Chancelier  confidéré  foit  comme  Greffier,  (oit 
comme  Notaire,  parce  qu'il  eft  réellement  fon  juge  :  de  même  que  le  droit 
de  commettre  qui  il  lui  plaira  pour  fignifier  Tes  jugemens  &  le:-  mettre  à  exé- 
cution auiïi-bien  que  les  autres  ades  de  juftice,  après  leur  avoir  également 
fait  prêter  le  ferment  ordinaire  :  à  la  charge  toutefois  de  demeurer  civile- 
ment refponfable  des  prévarications  qu'ils  pourront  commettre,  puifque 
Êptre  article  le  décide  de  la  forte  ;  ce  qui  pourtant  ne  peut  regarder  celles  du 
Chancelier  puifqu'il  n'eft  plus  du  choix  du  Conful ,  &  même  paroit  un  peu 
rude  par  rapport  à  ceux  qu'il  prend  pour  fervir  de  Sergens  ou  d'Huiffiers,à 
moins  en  tout  cas  qu'il  ne  s'agiffe  de  recouvrement  de  deniers  qu'il  les  char- 
gera de  faire. 


ÉDIT    DU    ROI, 

Portant  que  le  Chancd'ur  des  Confulats  des  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie 
feront  pourvus  de  Brevets  du  Roi. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1710. 


LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre:  A  tous  préfens&  à  venir, 
Sakit.  L'expérience  ayant  fait  connoitre  plufieurs 
inconvéniens  dans  l'exécution  de  l'article  XVI. 
du  titre  IX  de  l'Ordonnance  de  i6Si  ,  par 
lequel  il  eft  dit  que  les  Confuls  commettront , 
tant  à  l'exercice  de  la  Chancellerie,  que  pour 
l'exécution  de  leurs  jagemens  ,  telles  perfonnes 
qu'ils  juReront  capables ,  auxquelles  ils  feront 
prêter  le  ferment,  &  dont  ils  demeureront  ci- 
vilement refponfables.  Etant  d'ailleurs  informé 
que  le  nombre  de  nos  fujets  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  &  de  barbarie  ,  eft  confi- 
dérablement  augmenté  :  comme  les  Chan- 
celiers font  dépofitaires  des  contrats  des  familles 
&  des  jugemens  rendus  par  nos  Confuls  fur 
les  conteftatlons  qui  furviennent  entre  nofdits 
fujets  ,  nous  avons  eftimé  qu'on  ne  pouvoit 
avoir  trop  d'attention  au  choix  de  ceux  qui 
doivent  en  exercer  les  fonélions  ,  &  qu'il  fe- 
roit  plus  convenable  de  nous  en  réferver  la 
nomination  ,  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  aucun 
ne  pourra  être  reçu  ni  admis  en  qualité  de 
Chancelier  danslefdites  Eche'les,  fans  en  avoir 
été  pourvu  par  brevets  figncs  de  nous.  A  ces 
caufcs  ,  &  autres  confidérations  â  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  6c  très-amé 


Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit-Fils  de  France 
Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre 
Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufm  le  Comte  de  Charolois  ,  de  notre 
très-cher  Sc  ttês-amé  Coufin  le  Prince  de  Con- 
ty  ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince 
légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands  & 
notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  Nous 
avons  dit,  déclaré  &.  ordonné,  &  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait ,  qu'à  l'a- 
venir aucune  perfonne  nepuilTe  prendre  la  qua- 
lité de  Chancelier  dans  les  Echelles  du  Levant 
&  de  Barbarie  ,  ni  en  faire  les  fondions ,  qu'elle 
n'ait  été  nommée  par  nous  ,  &  que  nous  ne  lui 
ayons  accordé  un  brevet  figné  de  nous.  En  con- 
féquence  faifons  défenfe  aux  Confuls  defdites 
Echelles,  de  commettre  à  l'exercice  delà  Chan- 
cellerie de  leur  Confulat ,  &  ce  nonobftant  l'ar- 
ticle XVI  du  titre  IX  de  l'Ordonnance  de  1681, 
auquel  nous  avons  dérogé  à  cet  effet  ;  ordon- 
nons qu'en  cas  d'abfcrce  ou  de  mort  defdits 
Chanceliers  ,  le  premier  député  de  la  nation 
exerce  les  fondions  de  Chancelier  jufqu'à  ce  que 


^_^ 


L  I V.  I.  T  I  T.  I  X.  des  Confuls ,  &c.  ART.  XVI,  igi 

liousynyons  pourvu.  Si  donnons  en  mandement  Et  fur    le    repli.   Par    le   Roi,    le    Duc 

à  nos  amcs  &  féaux  Confeillers  les  gens  teiians  d'Orleaks  Rii>,ent ,  préfent  FleuRiau.  l^fa, 

notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Pré-  J^'aguesseau.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 

fentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enregif-  verte  ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte, 
trer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver 

félon  fa  forme  &  teneur  ;  aux  copies  dcfquelles         Regijlre'es  ,  oui,  &  ce  requérant  U  Procureur- 

collationnées   par    l'un  de  nos   amés    &  tcaux  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 

Confeillers-Secrétaires  ,    voulons   que  foi  foit  me  &  teneur  ,&  copies  collationnhs  euvuyées  oux 

ajoutée  comme  aux  Originaux  ;  car  tel  eft  notre  Sièges  des  Amirautés  du  rejjori ,  pour  y  être  lues, 

plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fta-  publiées  &•  repiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du 

ble  à  toujours  ,   nous  avons  fait  mettre  notre  Procureur-dnéral  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  & 

fcel  àcefditcs  Préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  F Ar- 

de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cens  vingt, &  rét  de  ce  jour.  A  Parisen  Parlement ,  le  fixieme^ 

de  notre  règne  le  cinquième.  Signé,  LOUIS,  Mars  mil  Jept  cent  vingt-un.  Signé  ,  Gilbert 


ARTICLE    XVII. 

LEs  droits  des  aftes  &  expéditions  de  la  Chancellerie  feront  par 
eux  réglés,  de  l'avis  des  députés  de  la  nation  Françoife  &  des 
plus  anciens  marchands  ;  le  tableau  en  fera  mis  au  lieu  le  plus  appa- 
rent de  la  Chancellerie  ,  &  l'extrait  en  fera  envoyé  incelfamment 
par  chaque  Conful  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  &  aux  Députés  du 
commerce  de  Marfeille. 

QUoLQUE  ce  ne  foit  plus  aux  Confuls  à  nommer  à  la  place  de  Chan- 
celier ,  ils  n'ont  pas  moins  le  pouvoir  en  qualité  de  Juges ,  de  régler  les 
droits  &  émolumens  de  la  Chancellerie,  tant  pour  l'expédition  des  jugemens 
que  des  autres  adcs.  Mais  ce  règlement  ,  ils  n'ont  pas  !a  faculté  de  le  faire 
feuls  ,  ils  ne  le  peuvent  que  de  l'avis  des  deux  Députés  &:  de  quatre  des  plus 
anciens  ôc  principaux  négocians  du  corps  de  la  nation  ,  fuivant  l'article  33 
de  l'Ordonnance  du  14  Mai  1718  ,  qui  fupplée  au  filence  gardé  par  notre 
article  au  fujct  du  nombre  des  négocians  qu'il  faut  appeller  pour  dreffer  le 
tarif  des  droits  de  la  Chancellerie. 

Ce  tarif  ainfi  réglé  doit  être  expofc  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  Bureau 
de  la  Chancellerie  ,  afin  que  chacun  puille  favoir  ce  qu'il  a  à  payer  pour 
chaque  afte  &  expédition  ;  &  l'extrait ,  c'e(l-îi-dlre  ,  une  copie  en  forme  de 
ce  tarif,  doit  être  envoyée  ,  favoir  pour  les  Echelles  du  Levant  &  des  côtes 
d'Afrique  &  de  Barbarie,  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  &  aux  Députés  du  com- 
merce de  Marfeille ,  parce  que  c'eft-là  que  correfpondent  tous  les  Confulats 
de  ces  pays  ;  &  pour  les  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  ,  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine ,  aux  termes  duJit  article 
33  de  l'Ordonnance  de  1718. 

Ce  n'ert  pas  que  le  tarif  une  fois  arrête  ,  ne  puifTc  varier  dans  la  fuite  par 
diminution  ou  augmentation  des  droits  fuivant  les  circonrtances  ;  mais  il  n'y 
pourra  être  fait  aucun  changement  qu'avk."c  les  mêmes  formalités  prcfcritcs 
par  cet  article  ,  ôc  qu'A  la  charge  de  la  même  notoriété. 


■i6i  ORDONNANCE    DE  LA    MARINE. 

Du  refte ,  fiiivant  l'obligation  impofée  en  général  à  tous  Greffiers  de  même' 
qu'aux  Receveurs  publics  ,  le  Chancelier  doit  faire  mention  fur  chacune  de 
fes  expéditions ,  de  la  fomme  qui  lui  aura  été  payée  pour  (es  droits ,  afin  qu'on 
puiffe  vérifier,  s'il  n'a  rien  exigé  au  delà  de  ce  qui  lui  étoit  di"i.  Fidefuprà 
les  articles  4  &  14  du  tit.  du  Greffier. 


ARTICLE    XVII  I, 

^T*  Es  appellations  des  jugemens  des  Confuls  établis  tant  aux 
jl  i  Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie  y. 
reflbrtiront  au  Parlement  d'Aix ,  &  toutes  les  autres  au  Parlement 
le  plus  proche  du  Conllilat  où  les  Sentences  auront  été  rendues. 

OuT  ES  les  Sentences  des  Confuls  étant  exécutoires  par  provifion  en 
matière  civile  moyennant  caution  ,  il  n'auroit  pas  été  naturel  que  lès- 
appellations  en  puffent  être  portées  ailleurs  qu'aux  Parlemens. 

En  matière  criminelle  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  à  l'égard  des  Confuls  ," 
puifqu'ils  jugent  en  dernier  reiîort  dans  les  cas  où  il  n'échoit  aucune  peine 
affliftive,  &:  que  dans  ceux  qui  méritent  peine  affliftive  ils  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  juger  ,  n'ayant  droit  que  de  faire  l'intlrudion  ,  qu'ils  «doivent  envoyer 
enfuite  avec  l'accufé  ,  en  France  pour  y  être  jugé  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté fauf  l'appel.  Tout  cela  eft  ainfi  réglé  par  les  articles  13  &  14  ci-deO"us» 

Par  celui-ci  ,  qui  n'a  donc  pour  objet  que  les  appellations  Aes  jugomtns 
rendus  par  les  Confuls  en  matière  civile,  il  eft  décidé  qu'elles  feront  portées 
au  Parlement  d'Aix  ,  par  rapport  aux  Confulats  établis  tant  aux  Echelles  du 
Levant  qu'aux  côtc5  d'Afrique  &  de  Barbarie  ;  &  qu'à  l'égard  de  tous  les 
autres  Confulats  ,  les  appels  des  jugemens  qui  y  auront  été  rendus  ,  feront 
portés  au  Parlement  le  plus  proche  de  chacun  de  ces  Confulats. 

La  raifon  de  cette  attribution  par  préférence  ,  au  Parlement  d'Aix  ,  n'eft 
pas  qu'il  foit  précifément  le  plus  proche  de  toutes  les  Echelles  du  Levant  &c 
des  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie  ;  celui  de  Touloufe  pourroit  l'emporter 
dececôrélà,  à  certains  égards;  mais  c'tft  que  le  commerce  des  François  dans  ' 
ces  pays-lci  a  commencé  &l  s'eft  toujours  foutenu  par  la  correfpondance  de 
Marfeille  ,  ville  qui  cft  du  rcflort  du  Parlement  d'Aix. 

Nous  n'avons  guère  de  Confjils  ailleurs  qu'en  Elpagne  &  en  Portugal. 

Nous  n'en  avons  point  en  Angleterre  ni  en  Hollande  ,  &  ces  PuKfances 
n'en  ont  pas  non  plus  en  Frc-nce.  Cela  a  été  ainii  flipulé  réciproquement  par 
les  traités  de  Rifvik  &  d'Utrecht  ;  ik  cela  par  une  nouvelle  convention  ,  le 
contraire  ayant  lieu  auparavant ,  comme  il  rciulte  de  l'article  34  du  traité  de 
commerce  conclue  Nimegueavec  les  Etats  généraux  le  10  Août  1678. 

Au  rcde  nul  Conl'ul  ne  peut  être  établi  chez  un  Pri"ce  étranger  fans  fon 
confeniemcnt  ,  ou  f:  cela  n'a  été  réi'Jé  par  quelque  traité  ;  &c  encore  maigre 
toute  convention,  le  Conful  nomme  par  fon  moître  ,  eft-il  obligé  de  pren- 
dre Ccxiijuatur  du  Prince  dans  les  Etats  duquel  il  tloit  exercer  les  f«>ndions  , 
l'attache  de  l'Amiral,  ÔC  faire  enrégiftrer  le  tout  au  Greffe  de  l'Amirauté  du 


LIV.  I.  TIT.  IX.  dis  Conjuls\  &c.  ART.   XIX.  2^5 

lîeii  de  fa  réfidence,  avant  fie  pouvoir  prendre  cette  qualité  ,  cotîime  il  a  été 
obfervé  dans  la  préface  de  ce  titre  &  fur  l'article  3. 

ARTICLE    XIX. 

EN  cas  de  conteftation  entre  les  Confuls  &  les  Négocians  tant 
aux  Echelles  du  Levant ,  qu'aux  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie, 
pour  leufs  affaires  particulières,  les  parties  fe  pourvoiront  au  Siège  % 
de  l'Amirauté  de  Marfeille. 

C'E  s  T  fans  doute  en  confidération  de  ce  qnc  le  commerce  de  Marfeille 
a  forme  &  toujours  foutenu  ,  celui  des  François  tant  aux  Echelles  du 
Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  &c  de  Barbarie  ,  que  notre  Ordonnance  par  ua 
privilège  bien  flatteur  pour  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  lui  a  attribué  la  con- 
noifl^ance  des  conteflations  qui  pourroient  s'élever  entre  les  Confuls  &  les 
Négocians  de  ces  pays-là  pour  leurs  affaires  particulières. 

Je  dis  que  c'eft-là  un  privilège  bien  flatteur  ;  car  enfin  il  pouvoit  très-bien 
être  ordonné  que  ces  conteflations  feroient  réglées  ou  dans  une  alfemblée 
générale  du  corps  de  la  nation  ,  ou  par  un  certain  nombre  de  Commiflaires 
nommés  aufll  dans  une  aflTemblée  générale  pour  les  juger ,  fauf  l'appel  au 
Parlement. 

il  n'efl  point  parlé  des  Vice-Confuls  ;  mais  la  décifion  de  notre  article  y 
cft  applicable  ,  parce  que  dans  leurs  Vice-Confulats  ,  quoique  fubordonnés 
aux  Confuls  ,  ils  ont  la  même  autorité  qu'eux  ,  de  forte  que  s'ils  ont  des 
conteflations  avec  des  Négocians  ,  c'eft  à  l'Amirauté  de  Marfeille  tout  de 
même  qu'elles  doivent  être  jugées. 

A  l'égard  des  Chanceliers  ,  c'eft  autre  chofe  ,  rien  n'empêchant  que  les  Con- 
fuls comme  leurs  juges  naturels  ,  n'ayant  droit  de  juger  leurs  conteftations  , 
avec  des  Négocians  ,  tout  comme  les  caufes  des  autres  particuliers. 

Ces  conteftations  au  relie  que  fuppofc  notre  article  ,  doivent  s'entendre 
non-(eulemcnt  de  celles  qui  peuvent  concerner  les  droits  du  Conful  ;  mais 
encore  de  toutes  autres  de  quelque  nature  qu'elles  puiflént  être. 

Le  privilège  de  l'Amirauté  de  Marleille  ne  fe  borne  pas  là  encore ,  au  fujet 
de  ces  Confuls  des  Echelles  du  levant  &  des  côtes  d'At'rique  &  de  Barbarie  ; 
le  Règlement  du  premier  Mars  1716  ,  veut  qu'en  cas  de  contravention  de 
leur  part  aux  difpofitions  des  articles  9  &  10  ,  le  procès  leur  foit  fait  & 
parfait  à  l'Amirauté  de  Marfeille,  aux  Officiers  de  laquelle  la  connoifTance  de 
ces  (ortes  de  délits  eft  attribuée  privativement  à  tous  autres  Juges  ;  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  néanmoins  que  fauf  l'appel  au  Parlement. 
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ARTICLE    XX, 

LE  Conful  fera  tenu  de  faire  l'inventaire  des  biens  &:  effets  de 
ceux  qui  décéderont  fans  héritiers  fur  les  lieux  ,  enfembledes 
effets  fauves  des  naufrages  ,  dont  il  chargera  le  Chancelier  au  pied 
de  l'inventaire  ,    en  préfence   de  deux  notables  marchands  qui  le 
9  figneront. 

LE  s  difpofitions  de  cet  article,  des  deux  finvans  &  du  24,  feroient  inu- 
tiles par  rapport  aux  François  qui  décèdent  dans  les  pays  deConfuIat, 
fi  leur  lucceffion  etoit  hijette  au  droit  d'aubaine  envers  les  Souverains  des 
lieux  ;  mais  par  les  capitulations  anciennes  conclues  entre  nos  Rois  &C  les 
Empereurs  Ottomans ,  rcnouvelléeà  par  celles  du  10  Mai  1604,  &  du  ^  Juin 
1673  ,  article  28  ,  de  Tune  &  de  l'autre  ,  il  a  conflamment  été  itipulé  que  les 
François  auroient  toute  liberté  de  refterdans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  &C 
que  les  biens  qu'ils  y  laifieroient ,  mourans  ah  intejla: ,  feroient  recueillis  par 
les  Confuls,  pour  les  faire  palier  à  leurs  héritiers;  ce  qui  a  depuis  fervi  de 
loi  chez  tous  les  Princes  Chrétiens  ,  l'ufage  s'en  étant  établi  par-tout  d'un  con- 
fentement  unanime.  De  forte  que  dès  qu'un  Souverain  permet  qu'il  s'établiffe 
im  Conful  dans  fes  Etats  ,  il  renonce  tacitement  au  droit  d'aubaine  fur  les  biens 
tant  de  ce  Conful,  que  de  tous  fes  nationaux  commerçans,  qu'ils  loient  do- 
miciliés dans  le  même  lieu,  ou  qu'ils  nefaffcnt  qu'y  trafiquer,  fans  intention 
de  s'y  fixer.  Et  c'eft  ainfi  qu'il  faut  reftreindrc  ce  que  difent  nos  Auteurs  aii- 
fujet  du  droit  d'aubaine  fur  les  biens  des  Marchands  étrangers  établis  en  France 
qui  y  décèdent.  Toutefois  cette  exception  n'a  lieu  que  pour  les  meubles  ÔC 
effets  comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite. 

Alors  c'eft  au  Conful  ou  k  fon  repréfentant,  à  veiller  à  la  confervation  des 
biens  du  décédé  de  fa  nation  ,  fans  que  la  juilice  du  lieu  ait  droit  de  s'en  mê- 
ler,  non  plus  qu'en  cas  de  naufrage,  fi  fon  fecours  n'elt  imploré  par  le  Con- 
ful même. 

Aux  termes  de  notre  article  ,  le  Conful  ou  ii  fon  défaut  le  premier  des  Dé- 
putés en  exercice,  efl  obligé  en  ce  cas  de  faire  un  inventaire  fidèle  &  exaft 
des  biens  &  effets  de  celui  de  fa  nation  qui  eft  décédé  fans  héritiers  fur  les 
lieux;  car  s'il  y  a  quelque  légitime  héritier  fur  le  lieu,  il  eft  évident  que  le 
Conful  n'a  rien  à  faire,  à  moins  qu'il  ne  foit  requis  de  la  part  des  créanciers 
d'appofer  les  fccllés  fur  les  meubles  &  efft;ts  du  défunt. 

En  cas  de  naufrage,  c'cll  au  Conful  tout  de  même  à  travailler  au  fauve- 
ment  des  effets,  en  obfcrvant  ce  qui  cfl  prefcrit  à  ce  fujct  aux  Ohlcics  de 
l'Amirauté  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après;  &  l'inventaire  qu'il  efl  tenu 
d'en  faire  aufTi-bien  que  des  elîVfs  du  défunt,  pour  être  régulier,  doit  être 
fait  avec  le  Chancelier  qu'il  chargera  de  la  garde  des  effets  en  qualité  de  Gref- 
fier, &  avec  deux  notables  marchands  qui  figneront  avec  lui  &  avec  le  Chan- 
celier, d'oii  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  prendre  pour  témoins  que  des  m.irchands 
qui  fâchent  figner. 

^  MarfeillQ 


^ttHHlHK. 


L  I  V.  I.   T  I  T.  I X.  des  Confuls  ,  fi-c.  A  R  T.  X  X  I.  ^6  f 

A  Marfeille,  en  vertu  de  l'Edit  du  Port-Franc  de  1669  '  ^°"*  marchands 
étrangers  font  exempts  du  droit  d'aubaine,  qu'il  y  ait  un  Ccnful  de  leur  na- 
tion ,  ou  non.  La  mcme  exemption  a  lieu  pour  les  marchands  étrangers  établis 
à  Lyon.  RoulTcau  de  Lacombe  ,  recueil  de  Jurifprudcnce  ,  verto  Aubaine  ,  feft. 
I  ,  n.  9  ,  foi.  48.  Mais  ce  n'eft  que  pour  les  meubles  &  nullement  pour  les 
immeubles  &  les  rentes  conftituées.  La  raifon  eft  que  l'exemption  n'eft  fon- 
dée que  fur  la  faveur  du  commerce  &:  que  des  fonds  employés  en  acquifition 
d'héritages  ou  de  rentes,  dans  les  pays  au  moins  où  elles  font  immeubles, 
font  des  objets  étrangers  au  commerce.  C'eft  aufTi  de  cette  manière  qu'il  faut 
entendre  l'exemption  du  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  marchands  étrangers  qui 
décèdent  dans  un  lieu  oti  ils  ont  un  Ccnful. 


ARTICLE     XXL 

SI  toutefois  le  défunt  avoir  conftitué  un  Procureur  pour  recueil- 
lir fes  effets  ,  ou  s'il  fe  préfente  un  CommifTionaire  porteur  du 
connoiffement  des  marchandifes  fauvées ,  les  effets  leur  feront  remis. 

LE  défunt  ayant  conftitué  un  Procureur  pour  recueillir  fes  effets  en  cas 
de  mort  ,  il  n'ell  plus  queftion  alors  d'inventaire  à  faire  de  la  part  du 
Conful  ;  fon  pouvoir  ou  fon  obligation  cefTe  en  ce  cas ,  parce  que  le  Procureur 
répréfente  le  défunt  ou  fes  héritiers. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  défunt  par  fon  teflament  avoit  nommé  un  exé- 
cuteur teflamentaire ,  quoique  celui-ci  foit  obligé  de  droit  de  faire  un  inven»- 
taire  ;  parce  que  ce  n'eÛ  point  au  Conful  à  examiner  fa  conduite  ,  le  défunt 
lui  ayant  donné  fa  confiance,  &  que  d'ailleurs  l'exécuteur  teftamentaire  peut 
faire  faire  l'inventaire  par  le  Chancelier  en  qualité  de  Notaire  fans  l'inter- 
vention du  Conful. 

Mais  ce  feroit  autre  chofe  fi  le  défunt  n'eût  point  nommé  d'exécuteur  tefla- 
mentaire  ,  quoique  par  fon  teflament  il  anroit  fait  quelqu'un  du  lieu  fon  léga- 
taire univerfel.  La  raifon  qÙ  que  le  légataire  ucû  pas  faifi  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  comme  l'exécuteur  tefiamcntaire ,  &  que  fon  legs  étant  fujet  à  déli- 
vrance de  la  part  de  l'héritier  ,  qui  peut  avoir  des  moyens  pour  contelier  le 
teflament  ,   il  importe  dans  l'incertitude  de  veiller  aux  intérêts  de  l'héritier. 

Dans  ce  cas  donc,  il  efl  du  devoir  du  Conful,  fans  s'arrêter  au  teflament 
d'appoler  les  fcelîés  dans  la  maifon  du  uétunt ,  Si  de  faire  l'inventaire  des  efîctS' 
de  la  manière  prefcrite  par  l'article  précédent. 

Quant  aux  effets  fauves  du  n.uitrage  ,  non- feulement  il  cû  décidé  tout  cF? 
même  dans  le  titre  des  naufrages  ti-ap'"és  ,  qu'ils  feront  remis  &  délivrés  aux 
CommifTionnaires  porteurs  des  connoifléircns  des  marchandifes  &  d'autres 
pièces  lufïifantes  pour  juflifier  le  droit  des  réclamatcurb  :  mais  encore  l'article 
17  porte  que  fi  lors  de  l'ichouement  les  propriétaires  ou  Commiffionnaires  te 
préfentent ,  ficelés  Officiers  tie  l'A  mirau'é  feront  o!)lit;és  de  fe  retirer  &  de  leur 
laifTer  la  liberté  entière  dolauvor  lesert"..îs;décifion  qu'il  convient  de  rapprocher 
du  préfent  art.  poui'  l"u])pléerâ  fon  fïlence  àcet  égard,  &  conclure  que  le  Conful 
n'aura  pas  droit  en  te  cas  défaire  l'inventaire  des  effets  qui  feront  fauves. 
Tomel.  Ll 


y-u, 
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ARTICLE    XXI L 

2  Era  tenu  le  Conful  d'envoyer  incefTamment  copie  de  l'inven- 
taire des  biens  du  décédé  &  des  effets  iauvés  des  naufrages  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  &  aux  Députés  du  Commerce  deMarïeiUe, 
auxquels  nous  enjoignons  d'en  avertir  les  intéreffés. 

Ï"i  O  u  R  l'envoi  qui  doit  être  fait  fuivant  cet  article  ,  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté &  aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille;  cela  ne  regardé  en- 
core que  les  ConAils  ries  Echelles  du  Levant  &  des  côtes  d'Afrique  &  de 
Barbarie,  Les  Confuls  des  autres  pays  doivent  envoyer  les  copies  de  ces  in- 
ventaires an  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  qui  ordon- 
nera fur  cela  de  faire  les  proclamations  &  perquifitions  convenables  ,  pour 
avertir  ceux  qui  auront  droit  de  réclamer  les  effets. 

Par  cette  Ordonnance  &  par  les  Réglemens  poftérieurs  ,  il  y  a  deux  ans 
pour  réclamer  les  fuccefîîons  ,  &  un  an  feulement  pour  la  réclamation  des 
effets  naufragés;  mais  il  femble  que  dans  le  caspréfent,  ces  délais  ne  doivent 
fe  compter  que  du  jour  que  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  ou  l'accident  du 
naufrage  aura  été  rendu  notoire  en  France.  Après  tout,  il  n'y  a  point  de 
fatalité  attachée  à  ces  délais.  Vidi  infrà  les  obfervations  fur  l'art.  36  du  tit. 
des  naufrages. 


ARTICLE    X  X  I  I  1. 


T. 


Ous  Aftes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  des 
Confuls ,  ne  feront  aucune  foi  en  France  s'ils  ne  font  par  eux  légalifés. 

C^  Ette  difpofition  a  été  renouvellée  &  confirmée  par  l'article  32  de 
t  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728  ;  &  en  cela  il  n'y  a  rien  de  nouveau  ni 
d'extraordinaire  ,  le  Chancelier  étant  tout-à-la  fois  Greffier  6c  Notaire.  Or 
les  expéditions  délivrées  en  France  par  les  Greffiers  ou  les  Notaires  ne  font 
foi  par  nos  Ordonnances ,  ni  hors  du  Royaume  ni  hors  de  leur  diftrift ,  qu'elles 
ne  foient  légalifées  par  le  Juge  ordinaire  de  leur  domicile. 

Dans  les  pays  étrangers  où  il  n'y  a  pas  de  Conful  Juge  ordinaire  de  la  na- 
tion ,  il  faut  faire  légalifer  les  aftes  par  l'Ambaffadeur  ,  Réfident  ou  Envoyé 
du  Roi  ;  ou  fi  cela  n'cH  pas  praticable,  par  un  certain  nombre  de  notables 
négocians  de  la  nation. 

On  comprend  que  dans  l'abfence  du  Conful,  le  premier  Député  qui  le  re- 
préiente  peut  légalifer  les  Aftes,  &  que  dans  tous  les  cas  il  faut  que  la  léga- 
lifjtion  foit  accompagnée  du  fceaii  public,  dont  on  a  accoutumé  de  fefervif 
dans  le  lieu. 
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ARTICLE     XXIV. 

LEs  teftamens  reçus  par  le  Chancelier  dans  l'étendue  du  Con- 
(lilat ,  en  préfence  du  ConCul  &  de  deux  témoins ,  &  fignés 
d'eux,  feront  réputés  folemnels. 

A  In  SI  un  teftament  revêtu  de  ces  formalités  eft  valable  par-tout,  quel- 
que dil'pofition  que  le  teftdteur  ait  faite  de  fes  biens ,  puifqu'il  a  toute 
l'authenticité  qu'un  teftament  peut  avoir.  11  eft  même  plus  folomnel  que  ne  le 
font  les  teftamens  ordinaires  faits  en  France,  puilque  le  Chancelier  eft  No- 
taire en  même  temps  que  Greffier,  &  qu'ainfi  deux  témoins  avec  lui  dcvroient 
fuffire,  fans  la  préfence  du  ConfuI  ou  de  fon  repréfer.tant. 

Cependant  puifque  la  loi  eft  écrite ,  il  faut  s'y  tenir ,  &  dire  en  conféquence, 
que  le  teftament  ne  feroit  pas  valable, s'il  n'ctoit  pas  fait  en  préfence  du  Con- 
fuI ou  fon  repréfentant,  quoique  à  fa  place  on  auroit  appelle  un  troifieme 
témoin. 

Du  relie  le  Chancelier  ne  peut  recevoir  le  teftament  que  dans  l'étendue  de 
fon  Confulat;  &  comme  l'article  porte  que  le  teftament  fera  figné  de  deux 
témoins,  aufTi-bien  que  du  ConfuI  &  du  Chancelier,  il  s'enfuit  contre  le  (an- 
tinient  du  Commentateur,  qu'on  ne  peut  y  appeller  que  des  témoins  qui  fâ- 
chent figner  &  qui  aient  d'ailleurs  les  qualités  requifcs  par  l'Ordonnance  de 
1755,  art.  39  &  fuiv.  Mais  à  l'égard  du  tcilateur,  il  n'efl  nullement  nécelTaire 
ri  qu'il  foit  domicilié  dans  l'étendue  du  Conùilat  ni  qu'il  fâche  figner  ;  il  (iiffira 
de  l'interpeller  de  figner,  &  de  déclarer  la  caufe  pour  laquelle  il  n'aura  pas 
iîgué  comme  on  doit  en  ufer  au  fujct  des  tcftamens  paffés  en  France. 

Encore  une  fois  le  teflament  fait  aux  termes  de  cet  article  efl  un  vrai  tc(- 
tament  folemnel ,  d'une  autre  efpece  par  conféquent  que  le  tellament  d'un  hom- 
me embarqué  dans  un  vaiifeau  pour  un  voyage  fur  mer  ,  qui  fait  avec  moins 
d'authenticité,  a  auffi  des  effets  limités  ;  infràWv.  3  ,  tit  1 1  ,  art.  ^,  Au  lieu 
que  celui  dont  il  s'agit  doit  valoir  pour  tous  les  biens  dont  le  teftateur  aura 
difpofé  quelque  part  qu'ils  foient  fitués  ,  fi  les  coutumes  des  lieux  de  leur  fi- 
tuation  n'y  forment  pas  quelque  obdacle  ,  en  ordonnant  la  réduftion  des  legs. 

Et  comme  cet  article  ne  parle  point  des  formalités  de  <y/c7<;',  nommé,  lu  &  relu 
jl  s'enfuit  que  leur  omilTion  n'empêchera  nullement  le  tcftamcnt  de  valider, 
puifque  ce  ne  (ont  pas  des  formalités  d'Ordonnance.  11  fera  bon  néanmoins 


qu';l  paroiffe  dans  le  teilament  que  le  tellateur  aura  difté  fes  volontés  au 
Chancelier,  &  que  celui-ci  eu  aura  donné  lefture  ;  conformément  à  l'art.  23 
''"  "Ordonnance  du  mois  d'Août   1735. 

l'égard  du  teftamcnt  olographe,  rien  ne  peut  empêcher  un  François  d'en 
un  en  pays  de  Confulat,  au  lieu  d'un  tcftament  folemnel  ,  fi  par  la  cou- 


de l'Ordonnance  du  mois  d'Août   1735. 
A  i'  _ 

faire  un  ,.    ,..^,  .,    __ „.,  _ _ _... ..,..,,„.  .„  ^.,v.- 

tume  ou  la  loi  llatuaire  du  pays,  où  il  avoit  fon  domicile  avant  de  pafTer 
dans  le  lieu  du  Confulat ,  il  a  eu  la  faculté  de  tefler  de  cette  manière.  Sccùs 
à  contra. 


Llij 
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ARTICLE    XXV. 

LE  s  polices  d'affurances ,  les  obligations  à  grofle  aventure  ou  à 
retour  de  voyage,  &  tous  antres  contrats  maritimes  pourront 
être  paffés  en  la  Chancellerie  du  Confulat  ,  en  prélence  de  deux 
témoins  qui  figneront. 

NO  N-feulement  les  contrats  maritimes  ,  mais  encore  tous  autres  contrats 
pourront  être  reçus  entre  les  François,  par  le  Chancelier  du  Confulat. 
Savari  ,  liv.  5  ,  chap.  2,  pag.  705.  Et  non-feulement  encore  le  Chancelier  a 
le  pouvoir  de  les  recevoir;  mais  même  il  eft  défendu  aux  François  de  paffer 
aucuns  a£les  abfolument  pardevant  les  Notaires  publics  des  lieux  ,  à  peine  de 
nullité  defdits  ades.  Article  31  de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728. 

Nouvelle  preuve  par  conféquent  que  le  Chancelier  efl:  tout-à-!a  fois  le  No- 
taire &  le  Greffier  de  la  nation  ,  &  qu'il  efl  autorifé  à  faire  toutes  les  fonc- 
tions qui  dépendent  de  l'un  &  de  l'autre  miniflere  ;  d'où  il  s'enfuit ,  comme 
le  remarque  fort  judicieufement  le  Commentateur  ,  aufTi-bien  que  Decormis, 
tom.  2,  pag.  1315  ,  que  les  aftes  reçus  par  le  Chancelier  emportent  hypo- 
thèque ,  &  font  auffi  exécutoires  fur  les  biens  des  obligés  ,  quelque  part  qu'ils 
foient  firués ,  que  s'ils  étoient  pafTés  pardevant  des  Notaires  en  titre  d'office. 
Cela  fait  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  les  Chanceliers  lont  à  préfent  à  la 
nomination  du  Roi. 

Sur  ce  plan  il  y  a  lieu  d'être  furpris  de  ce  que  dans  l'article  précédent  la 
préfence  du  Conful  eft  requife  pour  la  validité  du  teflament  fans  fe  contenter 
de  l'affiftance  de  deux  témoins. 

Du  relie  comme  notre  article  exige  tout  de  même  la  fignature  des  deux 
témoins,  on  ne  peut  pas  admettre  cette  reftriftion,  iilsfavent  fîgncr,  Cen'eft 
que  pour  les  parties  qu'il  convient  de  la  fupplécr  ,  parce  qu'un  homme  ne 
peut  pas  être  privé  de  la  faculté  de  contraéler  fous  prétexte  qu'il  ne  fait  pas 
figner.  Mais  la  liberté  des  contrats  n'ell  pas  altérée  ni  gênée  ,  en  impofant  la 
condition  de  n'y  appeller  que  des  témoins  qui  favent  figner  ;  &  lorfque  la 
loi  s'en  efi  expliquée  nettement  ,  il  n'eft  pas  permis  de  chercher  à  l'éluder. 
D'ailleurs  il  eft  très-facile  aujourd'hui  de  trouver  par-tout  des  témoins  qui  fâ- 
chent figner  ;  &  quand  bien  même  notre  article  n'exigeroit  pas  la  fignature 
tics  deux  témoins  ,  il  faudroit  du  moins  ,  fuivant  nos  Ordonnances  ,  que  l'un 
d'eux  fignât  pour  la  validité  de  l'afte. 

Obfcrvcr  encore  que  le  pouvoir  donné  par  cet  article  ,  au  Chancelier  ,  de 
recevoir  les  polices  d'affurances  &  autres  contrats  maritimes,  n'empêche  nul- 
lement les  parties  de  les  paffer  fous  fignature  privée,  fuivant  la  faculté  que 
leur  en  accorde  la  préfente  Ordonnance  ,  conformément  au  droit  commun. 


'^pf 
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ARTICLE     XX  VI. 

LE  Chancelier  aura  un  regîftre  coté  &  paraphé  en  chaque  feuil- 
let par  le  Conful  &  par  le  plus  ancien  des  Députes  de  la  nation  , 
fur  lequel  il  écrira  toutes  les  Délibérations  &  les  aftes  du  Confulat , 
enregiftrera  les  polices  d'afîurances ,  les  obligations  &  contrats  qu'il 
recevra,  les  connoifTemens  ou  polices  de  chargement  qui  feront  dé- 
pofés  en  fes  mains  par  les  mariniers  &  paflagers ,  l'arrêté  des  comptes 
des  Députés  de  la  nation  &  les  teilamens  El  inventaires  des  délaifTés 
par  les  défunts  ou  fauves  des  naufrages,  &  généralement  les  Aftes 
&  procédures  qu'il  fera  en  qualité  de  Chancelier. 

TOuT  cela  eft  dans  l'ordre  &  de  règle  générale  ,  excepté  qu'il  eft  requis 
ici  que  le  regiflre  du  Chancelier  l'oit  coté  &  paraphé  tant  par  le  Conful 
que  par  le  premier  des  Députés  en  exercice  ;  tandis  que  dans  toutes  les  Ju- 
rifdiitions  ,  il  fuffit  que  les  regiftres  des  Greffiers  foient  cotés  &  paraphés  par 
le  premier  Officier  du  Siège.  L'article  28  de  l'Ordonnance  du  14  Mai  1718  , 
veut  même  que  le  regiftrc  dont  il  s'agit  foit  coté  &  paraphé  par  les  deux  Dé- 
putés en  exercice  avec  le  Conful  ;  ce  qui  efi:  tout  propre  à  faire  croire  que 
l'expérience  a  appris  qu'il  pouvoir  y  avoir  de  la  collufion  &  de  l'intelligence 
entre  le  Conful  6Î  le  Chancelier  ,    &  qu'il  étoit  à  propos  d'y  remédier. 

D'un  autre  côté  l'obligation  impofée  au  Chancelier,  non-feulement  d'écrire 
fur  fon  rcgiftre  les  délibérations  Si  les  aftes  du  Confulat;  mais  encore  d'y  en- 
regiftrcr  les  polices  d'afiur;inccs,  les  obligations  de  groffe  aventure  &  autres 
contrats  qu'il  recevra  ,  enfcmble  les  connoiffemens  qui  feront  dépofés  entre 
fes  mains  par  les  mariniers  &  paffagers,  Si  tous  autres  aûes  ,  &  une  précau- 
tion fagement  prife  pour  la  fureté  publique  ,  en  ce  qu'elle  prévient  la  fuppref- 
fion,  la  fuppofition  ou  l'antidate,  pourroit  fans  cela  ctre  faite  ,  de  ces  aâes 
au  préjudice  des  parties  intércfTécs;  &  certainement  il  feroit  très  à  f.uhaiter 
qu'il  en  fût  de  même  par-tout  ;  c'eft- a-dire,  que  les  Notaires  fuffent  obligés 
d'écrire  fur  leur  regiftre  courant,  tous  lesaftes  qu'ils  reçoivent  ,  excepté  ceux 
qui  font  de  nature  à  être  expédiés  en  brevet  ;  &:  qu'à  l'égard  des  polices  o'af- 
Airances  ,  des  contrats  de  prêt  à  la  grofle  &  des  connoiflemens  ;  mais  fur-tout 
des  a£tes  des  deux  premières  efpeccs,  qu'ils  fulTent  fujets  à  être  dépofés  S:  en- 
regiflrés  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  oîi  l'armement  du  vaiffeau  auroit  été 
fait  ,  pour  éviter  les  furpriies  qui  font  faites  au  public  à  cette  occafion  ,  &:  qui 
font  bien  plus  communes  qu'on  ne  penfe,  parce  qu'elles  n'éclatent  que  rarement. 

Et  qu'on  ne  penfe  pas  que  fur  ce  dernier  objet  ,  j'aie  envue  l'intérêt  des 
Amirautés  ;  car  outre  que  dans  mon  idée  les  droits  de  dépôt  &  d'enrcgillrcment 
ne  devroient  regarder  que  le  Greffier;  c'ell  qu'on  pourroit  les  modérer,  de 
manière  à  n'être  pointa  charge  au  commerce.  Par  Edit  du  mois  de  Décembre 
16^7,  furent  créés  en  chaque  fiege  d'Amirauté,  deux  offices  de  Notaires. 
Greffiers,  avec  privilège  cxcluhf  de  recevoir  61:  palTcr  tous  contrais  maritimes, 
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&c.  &  d'en  tenir  regiftre  ;  mais  cet  établifll-ment  parut  Ci  ciangcreiix  qu'il  de- 
meura fans  exécution  ;  fur  quoi  voir  l'article  i  du  tit.  des  riffii'-ances  ci-après. 
3e  n'avois  donc  garde  de  propoier  le  renouv;  dément  de  ce  projet  ;  &  fi  je 
me  fuis  fixé  à  la  formalité  du  dépôt  &  de  l'enrégiftremer.t  an  Greffe  de  l'Ami- 
rauté ;  c'tfi:  que  ce  parti,  pourvu  qu'il  ne  foit  point  queltion  de  contrôle  ni 
^e  fceau  ,  m'a  paru  le  plus  convenable  à  tous  égards  ôc  le  moins  fujet  à  al- 
larmer  les  ncgocians.  il  ne  pouvoit  en  tout  cas  exciter  de  plaintes  que  parmi 
ceux  dont  les  démarches  équivoques  craignent  la  lumière  ;  &  ceux-là  ne  mé- 
ritent pas  d'être  écoutés.  Voir  l'art   68  du  même  titre  des  AiTurances. 

Dans  les  pays  de  Confulat ,  le  Conful  étant  chargé  de  la  régie  des  droits 
des  invalides  ,  il  doit  en  tenir  un  regiHre  en  forme  qu'il  eft  obligé  à  fon  tour 
de  faire  coter  &c  parapher  par  le  Chancelier.  Article  6  ,  tit.  lo  de  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1710,  concernant  les  invalides.  On  le  trouvera  ci-après  fur 
le  tit.  des  loyers  des  matelots. 


ARTICLE.     X  X  K  I  I. 


de  la 
ter 


LEs  maîtres  qui  abordent  les  ports  où  il  y  a  des  Confuls  de 
nation  Françoife ,  feront  tenus  en  arrivant ,  de  leur  repréfeii 
leurs  congés  ,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages  &  de  prendre  d  eux 
en  partant  un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  &  départ  ,  &  de 
l'état  &  qualité  de  leur  chargement. 

LA  Navigation  de  chaque  nation  étant  affujettie  à  des  règles  &  à  des  for- 
malités générales  &  particulières  ,  il  eft  de  la  fuite  que  tout  navigateur 
rende  compte  de  fa  navigation  aux  Officiers  établis  par  fon  Souverain  ,  pour 
tenir  la  main  à  robfervation  de  fes  régies  Si  formalités  ,  lans  préjudice  de 
celles  qu'il  doit  auffi  obferver  fuivant  les  loix  ôc  les  ufages  des  ditFérens  ports 
■étrangers  qu'il  peut  fréquenter. 

Mais  pour  fe  borner  ici  à  ce  qui  concerne  les  pays  de  Confulat  ;  il  eft  or- 
donné par  cet  article  à  tout  maître  ,  capitaine  ,  ou  patron  de  navire  qui  y 
abordera  ,  de  fe  préfenter  au  Conful  du  lieu  ,  de  lui  exhiber  le  congé  qu'il  a 
dû  prendre  à  fon  départ  de  France  ,  de  lui  faire  le  rapport  de  Ion  voyage  & 
de  fes  particularités  ,  comme  il  le  feroit  ou  devroit  faire  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  s'il  étoit  dans  un  port  du  Royaume  ;  &  à  fon  départ  de  prendre  un 
certificat  du  même  Conful,  contenant  la  déclaration  du  temps  de  fon  arrivée 
auffi-bien  que  de  fon  départ  ,   &  l'état  &  qualité  de  fon  chargement. 

Sous  prétexte  que  ces  certificats  font  néceffaires  aux  maîtres  des  bâtimens," 
qui  des  pays  de  Confulat  s'en  retournent  en  France  ,  quelques  Confuls  s'ima- 
ginèrent que  comme  ils  tenoient  lieu  en  quelque  forte  de  congés  ou  paffe- 
ports ,  ils  pouvoient  effedivement  les  convertir  en  congés  ,  &  en  conféquence 
ils  {c  mirent  en  poffeflion  d'en  délivrer.  Mais  comme  en  cela  ils  entreprenoient 
fur  les  prérogatives  de  la  charge  d'Amiral,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  avertis 
de  leur  mépiHe  ,  au  moyen  de  l'Ordonnance  du  xi  Décembre  i6S6,  qui  en 
confirmant  M.  l'Amiral  dans  le  droit  exdiifif  de  donner  les  congés  néceffaires 
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Jiour  toute  navigation  ,  fit  des  défenfes  cxprcffcs  aux  Confuls  du  Levant  &  <* 
tous  autres  ,  de  délivrer  aucuns  congés  ni  paffe-ports  ,  fous  quelque  prctcxt® 
que  ce  fût  à  peine  de  punition;  défenfes  renouvcllées  par  le  Règlement  du 
premier  Mars  17  16,  art.  10  ,  qui  a  ajoute,  à  peine  de  dcflitution  &  de  puni- 
tion exemplaire. 

Par  l'article  16  du  même  règlement ,  les  Maîtres  de  bâtimens  doivent  s'en 
retourner  en  France  avec  le  congé  qu'ils  ont  pris  en  partant  du  Royaume  ,  en 
y  joignant  le  certificat  du  Conful.  Et  afin  d'éviter  toute  irréguliarité  ou  omif- 
fion  dans  les  certificats  que  doivent  donner  les  Confuls  à  ce  fujet  ,  il  en  a  ete 
drefl'é  des  formules  que  l'on  trouve  à  la  fuite  dudit  Règlement^.  Voir  au  fur- 
plus  pour  ce  qui  regarde  les  Confuls  les  articles  9  &  19,  du  même  Règlement 
du  premiers  Mars   1716,   rapporté  fur  l'art.  3  du  titre  fuivant. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  Conful  de  la  nation  ,  ni  de  Vice- Conful  , 
fi  un  Capitaine  François  eft  dans  le  cas  d'y  faire  un  rapport  ,  il  doit  le  faire 
devant  le  Magiftrat  du  pays  ;  &  s'il  y  manque  ,  ce  défaut  ne  peut  être  reparc. 
Cafa  régis  difc.  i,  n.  38.  An  et  du  Parlement  d'Aix  du  27  Juin  1714  ,  en  faveur 
des  aflureurs  fur  le  navire  U  Victorieux  contre  le  fieur  Sarrebourfe  &  autres 
affurcs  ,  faute  par  le  Capitaine  d'avoir  fait  fon  rapport  à  l'ifle  de  Prince  ,  ou 
il  avoit  touché,  devant  le  Commandant  ou  Juge  Portugais. 

De  même,  lorfque  les  marchandifes  provenant  des  Ifles  &  colonies  Fran- 
çoifes,  après  avoir  été  mifes  en  entrepôt  dans  le  port  du  Royaume  où  elles 
ont  été  conduites,  font  enfuite  chargées  pour  l'étranger;  il  faut  alors  rappor- 
ter la  preuve  qu'elles  ont  efFeâivement  été  déchargées  dans  le  pays  étranger 
pour  lequel  elles  ont  été  deftinées ,  par  un  certificat  figné  du  Conful  Fran- 
çois s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  ou  à  fon  défaut ,  il  y  a  obligation  de  rapporter 
un  certificat  des  Juges  des  lieux  ou  d'autres  perfonnes  publiques  ,  à  peine  de 
payer  le  quadruble  des  droits.  Art.   16  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril 

1717- 

Ce  titre  ne  fe  trouve  point  non  plus  encore  dans  l'Ordonnance  du  1684 
concernant  la  Bretagne  ,  fans  doute  parce  que  les  Bretons  ne  font  pas  le  com- 
merce du  Levant.  Cependant  comme  il  y  a  des  Confuls  de  la  nation  ,  ailleurs 
que  dans  le  Levant  ,  &  qu'ainfi  les  Bretons  ,  comme  les  autres  navigateurs  , 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas  de  communiquer  avec  les  Confuls  ,  &  de  pren- 
dre les  ordres  que  ceux-ci  font  autorifcs  en  général  à  leur  donner  ;  il  faut  dire 
que  ce  titre  les  a  regardés  dans  le  principe  ,  comme  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
d'Amiral  particulier  pour  la  Bretagne. 
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ORDONNANCE    DU    ROI    1 

Portant  défenfes  aux  C enfuis  du  Levant  ,  de  la  côte  de  Barbarie  y.  &  tous  autres^ 
de  donner  aucuns  congés  ni  pajfe-ports  ;  &  aux  Officiers  de  f  Amirauté  &  Commis- 
prêpofés  à  la.  diflribution  des  congés  &  paffe-ports  de  M  C Amiral^  d'en  délivrer 
aux  capitaines  &  patrons  François  que  pour  les  vaijfeaux  fortans  des  ports  de 
ce  Royaume, 

Du  21  Décembre  i686. 

DE    PAR     LE     ROT. 


SA  Majefté  ayant  été  informée  que  quelques 
Confuls  des  Echelles  de  Levant  le  lont  in- 
gérés ,  fous  diftérens  prétextes ,  de  donner  des 
congés  &  palTe-potts  aux  capitaines  &  patrons 
de  plufieurs  vaifleaux  ,  en  vertu  defqucls  ils 
ont  négocié  fous  pavillon  François  ,  &  prêté 
leur  nom  aux  étrangers ,  même  que  des  Officiers 
de  l'Amirauté  ont  envoyé  des  congés  à  d'au- 
tres en  des  lieux  hors  du  Royaume  ,  pour 
des  vaideaux  prétendus  achetés  des  étrangers , 
quoique  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
i68i.  Sa  Majeflé  ait  réfervé  à  M.  l'Amiral 
feul  la  faculté  de  donner  lefdits  congés  & 
pade-ports  ,  &  ordonné  qu'ils  ne  feroient  dé- 
livrés que  pour  les  vaifleaux  appartenans  aux 
François ,  &  montés  d'équipages  de  la  même 
nation  fortans  des  porti  du  Royaume  feulement: 
comme  auffi  que  plufieurs  capitaines  François 
cnt  entrepris  de  monter  des  vaifleaux  appar- 
tenans aux  étrangers  ,  d'y  arborer  le  pavillon 
de  France  pendant  leurs  voyages ,  &  fait  leurs 
déchargemens  &  chargemens  au  retour  dans 
les  villes  &.  ports  des  Etats  du  Grand-Seignet  r, 
de  Karbarie ,  &  autres  Ports ,  ce  que  les  Confuls 
&  Agens  de  France  ont  fouftert,  même  les  ont 
laiflé  jouir  des  privilèges  &  avantages  accordes 
aux  leuls  François;  le  tout  nonobilant  les  dé- 
fenfes portées  par  ladite  Ordonnance  ,  &  par 
celles  des  ii  Mars  1671  &  31  Oéiobre  1686, 
8c  pai  le  Règlement  du  24  Oétobrc  1681  ,  au 
grand  j»ré)udlce  du  commerce  &  de  la  navi- 
gation des  Sujets  de  Sa  Majefté.  A  quoi  voulant 
pouivoir,  Sa  Majcilé  a  ordonné  &  ordonne 
que  le'dites  Ordonnances  &  Réglemens  feront 
exécutés    ielon    leur    forme    &    teneur.    Fait 


très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes  auxdît^ 
Confuls  du  Levant  ,  de  la  côte  de  Barbarie,. 
&  tous  autres  de  donner  aucuns  congés  ni 
paiïe- ports,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être ,  à  peine  de  punition  ;  &  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté ,  &;  commis  prêpofés  à  ii 
diflribution  des  congés  &  pafle-ports  de  M. 
l'Amiral ,  d'en  délivrer  aux  capitaines  &  patrons 
François  que  pour  les  vaifleaux  (ortans  des 
ports  de  ce  Royaume  ,  &  aux  conditions  por- 
tées'par  lefdites  Ordonnances  du  moi^  d'Août 
1781  &  31  Odobre  1686,  à  peine  d'interdic- 
tion ,  &  autre  plus  grande  s'il  y  échec-  Enjoint 
Sa  Majefté  au  fieur  Girardin  ,  fon  Anibafla- 
deur  à  la  Porte  ,  &  auxdiis  Confuls ,  de  faire 
ôter  ledit  Pavillon  François  des  navires  étran- 
gers qui  entreprendront  de  l'ulurpcr,  &  défaire 
arrêter  les  capitaines  &  patrons  François  qui  fe 
trouveront  avoir  prêté  leur  nom  ,  pour  leur 
être  le  procès  fait  &  pariait  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Mande  Si  ordonne  S.  M.  à 
Monlr.  le  Comte  de  1  ouloufe  ,  Amiral  de  Fran- 
ce ,  &  aux  Vice-Amiraux,  Lieutenans-Géné* 
rauxde  fes Armées  navales.  Chefs  d'Efcadres, 
Capitaines  &  autres  Officiers  commandans  fes 
vaifleaux  ,  de  tenir  la  main  à  l'exaéte  obferva- 
tion  de  la  préfente  Ordonnance,  qu'Elle  veut 
être  lue,  publiée,  afiichée,  &  enrégifteée  en 
chacun  des  Sièges  de  l'Amirauté  de  France,  & 
au  Greffe  des  Confulats  du  Levant  ,  côie  de 
Barbarie,  &  autres  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  préten- 
de caufe  d'ignorance.  Fait  à  Verlailles  le  vingt- 
deux'cme  Décembre  mil  fix  cent  quatrc-v'ngt- 
fix.  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas f  COLBtRT, 
Et  icellé. 
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,^  .'j  E  Congé  dont  il  cft  ici  queftion,  eft  la  permifTion  que  doit 
|^^*7^^  ;;  prendre  de  l'Amiral  tout  Capitaine  de  navire  ou  maître  de 
i*  L  *  i  Jjâtiment  ,  avent  de  fortir  d'un  port  du  Royaume  &  de  met- 
'i,;";;  ti^'i  ïre  en  mer.  On  lappclle  Bref  oi\  Br'uu  en  Bretagne. 
|ï!!i;^^jJk>î'S  Le  rapport  eft  la  déclaration  que  doit  aufli  fiiire  au  Greffe  de 
■-«-■r.  l'Amirauté,  tout  Capitaine  ou  maître  de  bâtiment,  à  fon  ar- 
rivée dans  un  port  du  Royaume  ,  on  l'appelle  ConfuLat  à  Marfeille  &  dans 
les  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

Il  ne  s'agit  que  des  congés  dans  les  trois  premiers  articles  de  ce  titre,  les 
autres  concernent  les  rapports. 


c 


ARTICLE     PREMIER. 

AUcuN  vaiffeau  ne  fortira  des  ports  de  notre  Royaume  pour 
aller  en  mer,  fans  congé  de  l'Amiral  enregillré  au  Greffe  de 
l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ,   à  peine  de  confiTcation. 

'Est  un  des  plus  beauv  droits  &  privilèges  attachés  à  la  charge  d'Ami- 
J    rai,  que  celui  en  vertu  duquel  aucun  vailleau  ne  peut  fortir  des  ports 
du  Royaume  fie  n>cttre  eu  mer  fans  un  congé  ''e  fa  part. 

Du  côté  de  l'ancienneté,  il  cli  vrai  que  ce  droit  ne  le  perd  pas  comme 
d'autres  dan':  'a  nuit  des  temps,  que  fon  établifiemcnt  cft  connu  è';:  qn'il  fe 
rapporte  à  l'Ordonnance  de  Charles  VI  ,  de  1400  ,  article  3  ;  na,s  1  ^  mo- 
tifs qui  le  firent  introduire  doivent  le  faire  regarder  comme  .me  dépendance 
naturelle  &  immcdi.itc  Je  cette  importante  charge. 

En  effet  ce  turent  d'une  part  les  délits,  excès  &  dé:'réi!ations  qui  fe  com- 
nu.toient  en  mer  par  des  Armateurs  de  navires,  6c  J'autrcs  p^r  le  peu  de 
foin  qu.'  phuicuis  Armateurs  apportoicnt  à  l'cqi.'pement  &  à  l'armement  des 
vaiffcaiix  ;  ce  qui  expoloit  fouvent  le  pavillon  Frarçoisàrecevc  ;r  vies  affronts. 
Tesl  fur^-ui  les  moiifb  dc"  •  ifenfos  faites  à  toutes  perfonnes  d'^rr.ur  à  l'avenir 
dci  navires  fans  congé  i.  -  .^inural, 

Tonii  .1,  Ma^ 
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Et  comme  de  tout  temps  ,  la  connoiffance  des  crimes  commis  en  mer  & 
fur  les  grèves  lui  avoit  appartenu,  de  même  que  le  commandement  des  Ar- 
mées navales,  avec  infpeôion  fur  toutes  fortes  de  bâtimens  armés  en  guerre; 
il  eft  tout  naturel  de  condnre  ,  que  l'obligation  impofée  aux  ArmateHrs  ,  de 
prendre  de  lui  un  congé  ,  de  foffrir  la  vifife  de  leurs  navires  &  de  faire 
ferment  entre  fes  mains  ;  de  ne  porter  aucuns  dommage  au  fujet  du  Roi ,  amis 
&  alliés^  fut  moins  un  droit  nouvellement  attaché  à  fa  charge  que  la  confir- 
mation de  fes  anciens  privilèges  en  cette  partie  ,  une  fage  précaution  prife 
pour  le  mettre  plus  en  état  de  connoître  les  Armateurs ,  d'arrêter  leurs  excès 
par  la  crainte  de  la  punition  ,  &  de  faire  refpeâer  le  pavillon  françois. 

Ceux  qui  veuleut  que  nous  n'ayons  rien  de  bon  dans  notre  police,  comme 
dans  notre  jurifprudence,  que  nous  n'ayons  emprunté  du  droit  romain  , 
prétendent  que  c'eftlà  que  nous  avons  puifé  l'idée  des  congés  qu'il  faut  prendre 
à  l'Amirauté,  pour  avoir  la  permifTion  de  naviger. 

Ils  citent  à  ce  fujet  la  loi  unique  Cad.  de  iuiorum  &  iiinerum  cufîodid ,  la 
loi  féconde  de  Naviculariis  auffi  au  Code,  la  loi  li  ,  Cad,  Teodofiano  todem 
titulo ,  &  la  loi  quoties  cod,  de  naujragiis. 

Ils  ajoutent  que  ces  congés  s'appelloientyêc«md«5 ,  &  que  l'Officier  qui 
les  donnoit  étoit  nommé  cornes  commerciorum  ^  ce  qui  convient  à  la  dénomi- 
nation d'Intendant  du  commerce. 

Ils  fe  prévalent  auflî  de  ce  qu'il  étoit  défendu  de  naviger  pendant  l'hyver; 
c'eftà-dire,  depuis  le  premier  06èobre,  jufqu'au  premier  Avril ,  durant  lequel 
temps  la  mer  étoit  clofe  &  rapportent  à  cette  occafion  ce  vers  de  Lucain. 

Hizc  eadem  fuadebat  hyems  qutz  clauferat  xquor. 

A  quoi  fait  allufion  ce  que  Ciceron  écrivant  à  fon  frère  Quintus  lui  difoit  : 
«  comme  je  ne  recevois  point  de  vos  nouvelles  je  jugeois  bien  que  la  mer 
»  étoit  encore  fermée  ,  &c. 

Ils  ajoutent  encore  qu'au  retour  du  Printemps,  qui  rendoit  la  navigation 
libre ,  les  Romains  faifoient  des  jeux  &  des  facrifices  en  l'honneur  de  Neptune  , 
tandis  que  les  Grecs  offroient  un  vaiffeau  à  Diane  :  c'eflà  dire  ,  à  !a  Lune  qu'ils 
regardoient  comme  la  DéelTe  de  la  mer  ;  d'où  il  femble  que  les  Vénitiens  aient 
emprunté  la  cérémonie  de  leur  Doge  fait  tous  les  ans  d'époufer  la  mer  ,  le 
jour  de  l'Afcenfion. 

Tout  cela  cft  accompagné  d'un  partage  d'Apulée  tiré  du  livre  ii  ,  où  l'on 
fait  parler  Diane  en  ces  termes  ;  »»  la  religion  des  peuples  m'a  confacré  de 
»  tout  temps  ce  jour  heureux  oii  les  tempêtes  &  les  orages  finirent  avec  l'hy- 
M  ver,  où  la  mer  oubliant  fa  fureur  recommence  à  devenir  navigable.  C'eft 
»  dans  ce  jour  que  mes  prêtres  me  confacrent  un  vaiffeau  qui  n'a  jamais  fervi  , 
»  comme  les  prémices  de  toutes  les  navigations  qui  fe  doivent  faire  fur  la 
«  mer. 

Enfin  ils  citent  d'Argentré  fur  l'article  ^6  de  la  Coutume  de  Bretagne,  note 
première,  n.  43  ,  comme  s'il  infinuoit  que  c'eft  de  là  que  procède  la  plus  an- 
cienne pratique  des  congés  &  des  permifiions  de  naviger  ,  tandis  qu'il  fait 
honneur  à  fa  province  de  l'établiffement  de  cet  ufage,  ce  qui  au  fonds  n'eft 
pas  mieux  imaginé. 

Mais  tout  cela  eu.  de  l'érudition  perdue;  c'cft  tirer  les  chofes  de  trop  loin* 
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En  effet  outre  la  défenfe  de  naviger  en  hyver,  tout  ce  qu'on  trouve  k  ce 
fujet  dans  les  loix  Romaines ,  fe  réduit  à  la  confifcation  des  marchandifes  pro- 
hibées, dont  l'exportation  étoit  faite  fans  une  permiffion  cxprcffe  de  l'Empe- 
reur ou  de  fes  Officiers,  à  l'effet  de  quoi  il  falloit  déclarer  le  lieu  de  la  defti- 
nation  du  navire.  Or  qu'eft-ce  que  tout  cela  a  de  commun  avec  le  congé  de 
l'Amiral,  qui ,  fans  aucun  rapport  aux  marchandifes ,  eft  néceffairc  pour  toute 
navigation  légitime  ? 

Et  à  l'égard  des  brefs  ou  tr'uux  que  Pierre  de  Dreux ,  dit  Maudct,  s'engagea  , 
par  tranfaûion  avec  St.  Louis  (  del'-tn  iiji,  fuivant  Cleirac,  page  543,  & 
Pierre  Garcic  ,  dit  Ferrande  ,  dans  fon  grnnd-routier  compofé  en  1483,  (  de 
faire  délivrer  à  ceux  qui  voudront  avoir  la  faculté  d'entrer  dans  fes  ports  & 
havres,  &  de  naviger  dans  fes  parages  fans  danger  de  confifcation;  on  ne 
voit  là  qu'un  trait  d'avarice  de  la  part  de  ce  Duc  de  Bretagne,  qui  ne  con- 
fcntità  faire  ceffcr  la  cruauté  &  la  barbarie  dont  il  ufoit  dans  fes  Etats  en  cas 
de  naufrage,  qu'à  condition  que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  moyennant 
finances,  ces  brefs  ou  brieux,  fans  Icfquels  on  ne  pouvoit  être  jette  fur  les 
côtes  de  Bretagne  ou  y  aborder,  qu'aux  rifques  de  perdre  tout-à-la-fois  les 
biens  &  la  liberté,  &  même  la  vie. 

A  s'en  rappo'rter  néanmoins  à  d'Argentré  fur  l'article  56  de  la  Coutume  de 
Bretagne  loco  cit.  l'origine  de  ces  brefs  ou  brieux  ne  pourroit  que  faire  hon- 
neur aux  Ducs  de  Bretagne.  Selon  lui,  parce  que  la  côte  de  Bretagne  eft 
toute  hériffée  d'écueils ,  les  Ducs  par  principe  d'humanité ,  firent  des  défenfes 
à  tous  navigateurs  d'entrer  dans  aucun  port  de  Bretagne  ou  d'en  forrir  fans 
congés  de  leur  part,  &  fans  prendre  des  pilotes  du  pays,  qui  par  une  longue 
expérience  étoient  en  état  d'éviter  les  écueils  &  de  prévenir  les  naufrages  ; 
par  où  il  donne  à  entendre  que  le  droit  de  bris  &  naufrages  exercé  contre 
les  navigateurs  n'étoit  que  la  jufte  peine  de  leur  négligence  à  fe  munir  de  ces 
brefs  &  brieux.  Mais  cette  idée  qui  lui  a  fuggéré  le  déîlr  d'excufer  une  Cou- 
tume auffi  barbare  ,  ne  s'accorde  nullement  avec  les  brefs  de  fauveté  qu'il 
falloit  prendre  &  payer  bien  chèrement,  pour  fe  rédimer  de  la  confifcatioa 
des  effets  en  cas  de  naufrage,  ni  avec  les  deux  autres  brefs  appelles  de  con- 
duite &  de  victuailles. 

Quoqu'il  en  foit,  il  efl  toujours  vrai  que  l'ufage  de  prendre  des  congés  de 
l'Amiral  n'a  point  été  emprunté  ni  des  Romains  ,  ni  des  Bretons  ,  &  que  l'épo- 
que de  fon  établiffement  qui  efl  de  l'année  1400,  fuivant  l'Ordonnance  de  Char- 
les VI ,  déjà  citée  article  3  ,  n'a  eu  que  des  caules  juftes  &:  légitimes. 

Jufques-là  néanmoins  il  n'ctoit  encore  quef^ion  que  des  navires  armés  en 
guerre  ou  équipes  en  temps  de  guerre  ;  m.jis  parce  que  même,  en  temps  de 
paix,  ilfe  commettoit  de  la  part  des  François,  des  pillages  Se  brignndages  fur 
mer,  tant  à  l'égard  des  fujets  du  Roi  que  des  amis  &  ;illiés,  défbrdres  dont 
il  étoit  difficile  d'avoir  la  preuve  contre  les  coupables;  François  premier  par 
fon  Ordonnance  de  15 17,  en  confirmant  celle  Je  1400,  ordonna  article  21 
que  (oit  en  temps  de  paix  foit  en  temps  <\<i  guerre  ,  aucun  n.ivire  ne  pourroit 
alUr  à  voyage  lointain  fans  congé  de  l'Amiral  &  fans  bailler  caution  juratoirt 
dt  ne  rnéjuire  aux  amis  &  alliés. 

L'objet  du  légillateur  étoit,  comme  l'obTerve  Carondas  fur  le  code  Henri,' 
foi,  610,  verfo  ce  qac  l'Amiral  pût  connoîire  les  Armateurs  des  navires,   ^ 

M  m  ij 
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c  la  cauft  de  leur  voyage  ,  afin  que  fous  prétexte  cTicelui ,  ils  ne  commîjfent 
»  larcins  &  pilleries  ^  &  ne  devinrent  corfaires  &  pirates  pour  piller  Us  amis  6" 
M   alliés  de  la  France, 

Juqiies-là  encore,  &  long-temps  après,  il  n'étoit  aiifTi  qiieftlon  que  des 
voyages  lointains,  &  la  ptine  de  la  contravention  éioit  arbitraire  ;  mais 
par  l'article  3  l  de  l'Ordonnance  de  Henri  III  ,  du  mois  de  Mars  155^4,  l'obli- 
gation de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  tut  étendue  à  tout  voyage  même  de 
port  en  port,  &  il  fut  ajouté  que  l'enregillrement  en  feroit  fait  au  Greffe  du 
lieu  du  départ  du  navire,  le  tout  fur  peine  de  confifcation  du  navire  &  des 
marchandifes. 

Depuis  ce  temps-là  le  droit  de  l'Amiral ,  dans  la  pofTeflîon  duquel  l'Or- 
donnance de  1 543  j  article  48  ,  avoit  déjà  fait  détenfes  à  qui  quiconque  de  le 
troubler ,  fe  trouvera  fi  bien  établi,  que  l'Amiral  de  Montmorency  fut  autorifé 
à  rendre  une  Ordonnance  le  a6  Janvier  1610,  contre  ceux  qui  navigeoient 
fans  commiiïion  &  congé  de  fa  part,  &  contre  les  diprédeurs ,  portant  que 
leur  procès  leur  feroit  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  à  la  requête  de 
Procureur  du  Roi. 

Sur  la  démiilion  de  cet  Amiral  le  Roi  Louis  XIII  ayant  jugé  à  propos  de 
fupprimer  cette  charge  dont  le  pouvoir  étoit  alors  fi  étendu  ,  8î  d'y  fubllituer 
celle  de  Grand-Maître  ,  chef  6c  furintendant  général  de  la  navigation  &  com- 
merce de  France,  qu'il  créa  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu;  celui-ci  ne 
tarda  pas  à  faire  un  règlement  daté  à  Paris  du  1  Janvier  1617,  par  leguel  il 
fixa  les  fommes  qui  lui  feroient  payées  à  l'avenir  pour  fes  droits  de  congés  , 
avec  défenfes  à  tous  Capitaines  &  maîtres  de  navires,  de  foriir  des  ports 
&  havres  du  Royaume  fans  congé,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates  & 
d'être  procédé  contr'eux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Le  tarif  porté  par  ce  Règlement  fubfilfe  encore  aujourd'hi  fansaugmenta- 
tîon  ,  quoique  la  valeur  des  efpeces  ait  triplé  depuis  ce  temps-là;  mais  auffi 
la  navigation  a  depuis  coniidérablemcnt  augmenté. 

Peu  après  intervint  l'Ordonnance  de  1629,  qui,  article  455  ,  enjoignit  de 
nouveau  à  tous  navigateurs  avant  de  mettre  en  mer,  de  prendre  des  congés 
du  Grand-Maître  &  Surintendant  de  la  navigation  fur  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances. 

Quoique  cette  Ordonnance  n'eût  point  été  enrcgiftrée  au  Parlement  de  Pa- 
ris ni  dans  celui  de  Rouen,  le  Cardinal  de  Richelieu,  dont  le  droit  étoit  an- 
térieur à  cette  Ordonnance  ne  craignit  point  d'en  rendre  un  autre  le  zS  Oélo- 
bre  1637,  par  Inquelle  défenfes  furent  faites  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
laiffer  fortir  aucuns  vaiffeaux  fans  congé  de  fa  part  ,  à  peine  de  fufpenfion 
de  leurs  charges. 

En  1641  le  13  Mars  il  fît  auffi  un  règlement  pour  fixer  les  droits  &  "acations 
des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  ,  tant  pour  l'enrègirtrement 
des  congés,  que  pour  leurs  autres  fonctions;  &  ce  règlement  confirmé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  7  Mai  1644,  14  Oftobre  1650,  &  6  Septembre  1661, 
à  quelques  petits  changcmens  près ,  fait  par  les  règlemens  pollerieurs  des  18 
Mars  &  10  Août   1685,  fubfifte  auffi  encore  aujourd'hui. 

Au  rcde  ce  n'eft  pas  parce  qu'il  étoit  premier  Miniflre  qu'il  falfoit  ainli 
des  Ordonnances  &  Règlemeas  fur  le  fait  de  l'Amirauté  ;  c'ctoit  en  vertu  des 
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prcjrogatlves  de  fa  charge  de  Grand-Maître  &  (urinteiidant  général  de  la  na- 
vigation Aibftituée  à  celle  d'Amiral,  en  quoi  il  ne  faifoit  que  fiiivre  l'exem- 
ple des  Amiraux  fes  prédéceffciirs ,  qui  de  tous  temps  avoient  réglé  la  po- 
lice des  Amirauté,  nommé  leurs  Officiers  &  fixé  les  droiis  qu'ils  ctoient 
fondés  à  percevoir,  quoiqu'ils  fuflcnt  officiers  royaux  comme  à  préfent. 

Sans  doute  ,  que  les  détcn(es  fi  (ouvent  réitérées  de  laifler  fortir  des  ports 
du  Royaume  aucuns  navires  (ans  congé  de  l'Amiral  n'étoient  pas  ponÔueU 
lement  exécutées  ,  puirqu'ellcs  furent  encore  renouvellées  par  deux  Ordon- 
nances des  20  Mai  &  28  Novembre  1645,  ^  P'*''  '*•  Déclaration  du  Roi  du 
I  Février  lôijo  article  3  &  7  ,  fuivie  d'une  Ordonnance  de  Mr.  de  Vendôme 
du  I    Août  de  la  même  année,  &  d'une  du  Roi  du  10  Juin  16^1. 

Cependant  cela  ne  regardoit  pas  encore  la  navigation  aux  Iflcs  de  l'Amé- 
rique ;  ce  n'étoit  point  de  l'Amiral  qu'il  falloit  prendre  les  congés  néceffdires 
pour  y  aller.  Par  Arrêt  du  Conleil  du  22  Juin  1669,  le  Roi  s'étoit  réfcrvé  le 
droit  de  les  donner  ,  &  il  ne  les  accordoit  que  l'ur  les  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  avoient  dans  ce  temps-là 
le  commerce  exclufif  de  ces  Ifles. 

Mais  lorfque  le  Roi  Louis  X I  V  rétablit  au  mois  de  Novembre  de  la  même 
année  1669  ,  la  charge  d'Amiral  ,  en  faveur  du  Comte  de  Vermandois  ,  il  fit 
ceffer  cette  différence  ou  exception  ,  puifque  dans  l'énumération  des  droits 
que  ,  par  confirmation  il  attacha  à  cette  charge  ,  celui  de  délivrer  des  congés 
à  tous  les  vaiffeaux  indiffindement  fortant  des  ports  du  Royaume  ,  fe  trou- 
ve formellement  compris  ;  &  enfin  il  a  été  invariablement  confirmé  par  cet 
article,  qui  loin  d'avoir  reçu  la  moindre  atteinte  depuis  ce  temps-là,  a  au 
contraire  été  étendu  jufqu'aux  vaiffeaux  du  Roi,  frétés  ou  prêtés  à  des  par- 
ticuliers, &  aux  navires  marchands  pris  pour  le  fervice  du  Roi,  toutefois 
avec  quelque  modification  ou  reftridion. 

Cett  e  reftridion  ert  pour  le  cas  où  le  Roi  paie  &  nourrit  l'équipage  & 
qu'il  nomme  le  Capitaine.  Hors  delà  qu'il  s'agiffe  d'un  vaiffeau  du  Roi  frété 
à  quelque  particulier  ou  à  une  compagnie  ,  ou  d'un  vaiffeau  auffi  du  Roi  ar- 
mé en  courfe  pour  le  compte  &  rifque  des  particuliers,  ou  enfin  d'un  navire 
marchand  que  le  Roi  a  pris  à  fret  :  il  cft  enjoint  aux  Capitaines  qui  mon- 
tent &  commandent  ces  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  de  prendre  un  congé 
de  l'Amiral  &  de  remplir  les  autres  formalités  auxquels  font  fujets  les  Ca- 
pitaines des  navires  marchands,  avec  défenfes  de  fortir  des  ports  fans  congé 
&  lans  avoir  payé  les  droits  de  l'Amiral,  fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances. Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25  Juillet  1702- 

Par  rapport  aux  vaiffeaux  du  Roi  armés  en  courfe  pour  le  compte  &  rif 
que  des  particuliers  ,  cela  avoit  déjà  été  décidé  auparavant  ;  &  en  conféquence" 
dans  la  guérie  de  1688,  les  fieurs  de  Ncfmond  &  de  Pointis  avoient  été 
obligés  de  prendre  des  commiffions  de  l'Amiral,  comme  dans  la  guerre  de 
1700,  furent  auffi  efluiettis  à  en  prendre,  les  fieurs  de  Beaubriant ,  de  la 
Rue,  Dugué  Trouin,  Hcrbin,  Chauvel,  Graton  Echard  ,  du  Bocage  ,  St. 
Pol  &  autres. 

Durant  plus  de  25  ans,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  aujourd'hui 
connue  tous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  fe  prétendit  exempte  de  pren- 
dre auili  des  congés  6i  des  commiiHons  en  guerre  de  l'Amiral  ;  mais  par  Ar- 
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rêt  du  Confeil  du  i6  Novembre  1707,  les  Capitaines  &  Ecrivains  de  fe* 
vaiffeaiix  y  furent  déclarés  affujettis  de  même  qu'à  faire  leurs  rapports  à  leu^ 
retour  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  à  leur  remettre  les  papiers  trouvés  dans 
les  prifes.  Si  les  prifonniers  pour  en  faire  les  procédures,  &  généralement 
à  toutes  les  autres  formalités  prefcrites  pour  tous  les  navires  des  fujets  de 
Sa  Majefté. 

Depuis  ce  temps-là  la  règle  n'a  point  varié  &  le  préfent  article  a  toujours 
eu  fa  pleine  &  entière  exécution. 

Aux  termes  de  cet  article  &  du  7'.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier 
Février  1650  ,  l'un  &  l'autre  confirmés  par  l'article  premier  du  règlement  du 
i«r.  Mars  1716  ,  il  ne  fuffit  pas  même  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  avant 
de  mettre  en  mer  ;  il  faut  encore  que  le  congé  foit  enrégiftré  au  greffe  de 
l'Amirauté  du  lieu  du  départ  du  vaiffeau  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation,  la- 
quelle eft  au  profit  de  M.  l'Amiral  comme  toutes  les  autres  qui  fe  pronon- 
cent dans  les  Amirautés  pour  contravention  aux  Ordonnances  ôcRéglemens 
concernans  l'Amirauté.  Mais  la  confifcation  des  effets  naufragés  ou  échoués 
appartenans  aux  ennemis  de  l'Etat  a  été  jugée  dévolue  au  Roi  à  l'exclufion 
de  l'Amiral.  T/Vs  infrà  ,  l'article  z6  ,  du  tit.  des  naufrages. 

Au  refte  il  n'a  rien  été  flatué  de  nouveau  par  cet  article.  On  a  pu  remar- 
quer ci-deffus  que  cela  a  voit  déjà  été  ordonné  par  l'article  31  de  l'Ordon- 
nance de  1 584  ,  qui  avoit  même  ajouté  la  confilcation  des  marchandifes.  Ce 
dernier  objet  ayant  été  omis  dans  le  préfent  article  ,  il  fembloit  que  cette  con- 
fifcation du  chargement  avoit  été  rejettée  tacitement  comme  trop  rigoureufe, 
l'obligation  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  ne  regardant  pas  naturellement 
les  marchandifes  ,   mais  feulement  le  vaiffeau  &  l'objet  de  fon  voyage. 

Cependant  ce  n'étoit  au  fonds  qu'une  fimple  omiffion  qui  n'avoit  pu  donner 
atteinte  à  l'Ordonnance  de  1584;  &  la  preuve  en  réfulte  de  l'article  premier 
du  Règlement  général  dudit  jour  premier  Mars  1716  qui  prononce  toute  à-la- 
fois  la  confifcation  du  vaiffeau  &  de  fbn  chargement. 

Quant  à  l'enrégiftrement  du  congé,  quoique  cette  Ordonnance  de  1584 
foit  la  première  qui  en  ait  parié  ,  il  y  a  tonte  apparence  néanmoins  que  la 
formalité  éloit  pratiquée  auparavant  ,  &  même  dès  l'origine  des  congés  , 
puifque  l'enrégiÂrement  efl  la  preuve  fpécifique  du  congé  obtenu. 

On  confond  affez  Souvent  les  termes  de  congé  &  de  paile-port  ,  pour  dé- 
figner  la  permiff;on  de  l'Amiral  à  l'effet  de  la  navigation.  L'on  ne  peut  pas  dire 
en  rigueur  que  ce  foit  une  méprife  ,  puifqne  l'art,  j  du  tit.  premier  ci-dcffus 
emploie  les  mêmes  exprcffions.  Cependant  aujourd'hui  &depuis  long-temps, 
le  congé  ne  s'entend  que  de  la  permiffion  de  naviger  de  la  part  de  l'Ami- 
ral ,  &  le  paffe-port  eft  la  permifîion  que  le  Roi  accorde  ,  foit  à  des  étran- 
gers fujets  d'une  puiffance  ennemie  de  venir  dans  nos  ports  en  temps  de 
guerre  ;  foit  aux  François  lorfque  la  navigation  eu  interdite  en  certains  lieux  , 
foit  enfin  aux  amis  ,  alliés  ou  neutres  ,  d'aller  en  certaines  circonftanccs  à  nos 
colonies  où  tout  commerce  leur  eft  étroitement  défendu.  Ces  pafle-ports 
tous  extraordinaires  font  toujours  accompagnes  de  l'attache  de  M.  l'Amiral  ; 
&  c'eff  dans  ce  fens  qu'on  peut  dire  que  ce  font  les  fiens ,  en  même -temps 
que  ceux  du  Roi. 

Le  congé  n'eft  donc  proprement  que  la  permiffion  que  l'Amiral  accorde  à 
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un  maître  de  navire  qui  eft  dans  un  port  du  Royaume  ,  d'en  fortir  pour  aller 
dans  un  lieu  défigné  où  la  navigation  &  le  comm;;rce  font  libres,  de  plein 
droit  ou  par  une  permiflîon  particulière  du  Roi. 

Sans  ce  congé  de  l'Amiral ,  nul  vaiffeau  ne  peut  mettre  en  mer  qu'il  ne  foît 
fujet  à  confifcation  ;  mais  ce  même  congé  ne  donne  pas  droit  au  maître  du 
navire  d'aller  dans  un  lieu  prohibé  ,  ou  d'apporter  dans  le  Royaume  des 
marchandifes  non  permifes  des  pays  étrangers.  Il  lui  faut  outre  cela  un 
paffe-port  ou  une  permiffion  du  Roi  ,  parce  que  l'Amiral  ne  peut  pas  per- 
mettre de  navigcr  dans  des  lieux  que  le  Roi  a  défendus. 

D'un  autre  côte  le  pafle-port  de  la  Cour  ne  tient  pas  lieu  du  congé  de 
l'Amiral  &  ne  difpenfe  pas  d'en  prendre  ,  parce  que  le  Roi  en  permettant  à 
un  particulier  d'aller  dans  un  port  prohibé  ,  ne  fait  que  lever  les  défenfes 
à  l'égard  de  ce  particulier  ,  &  n'entend  pas  l'exempter  des  formalités  éta- 
blies pour  la  navigation  en  général. 

Autrefois  il  n'étoit  pas  permis  comme  il  a  été  obfervé  ,  d'aller  commercer 
aux  Ifles  de  l'Amérique  fans  un  paffe-port  du  Roi  ;  6c  cet  ufage  a  fubfifté 
jufqu'à  l'Edit  du  mois  de  Février  1716.  Cet  Edit ,  que  l'on  trouvera  ci-après, 
a  fixé  les  cas  dans  lefquels  il  eft  néceffaire  d'être  muni  «le  paffe-port  du  Roi 
pour  la  fureté  de  la  navigation;  mais  depuis  1669  cela  n'a  jamais  difpenfe 
de  prendre  en  même  temps  un  congé  de  l'Amiral. 

En  temps  de  guerre,  que  l'entrée  de  nos  ports  eft  interdite  à  l'ennemi  , 
le  Roi  accorde  auffi  quelquefois  des  paffe-ports  à  des  Capitaines  de  navires 
ennemis  ,  à  la  faveur  defquels  ils  font  reçus  dans  nos  ports  ,  y  déchargent 
&  vendent  leurs  marchandifes  comme  en  temps  de  paix  ,  fans  danger  de  con- 
fifcation ,  pourvu  toutefois  qu'ils  fe  conforment  exaûement  à  la  teneur  des 
paffe-ports  du  Roi  ,  &  que  du  refte  ils  fe  comportent  comme  s'ils  étoient 
alliés  &  non  ennemis  ;  autrement  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  pour- 
roit  informer  contr'cux  &  les  faire  punir  fuivant  l'exigence  du  cas. 

Mais  comme  ces  paffe-ports  n'ont  pour  objet  que  d'affranchir  les  ennemis 
à  qui  ils  font  accordés  ,  de  la  rigueur  des  loix  de  la  guerre  ,  en  leur  permet- 
tant de  venir  dans  nos  ports  &  d'y  décharger  leurs  marchandifes  ,  fans  dan- 
ger de  la  confifcarion  ni  d'être  fait  prifonniers  de  guerre  ,  leur  effet  auffi  fe 
borne  là  ;  &  de  peur  qu'un  même  paffe  port  ne  ferve  pour  plus  d'un  voyage , 
il  n'eft  accordé  que  pour  un  temps  limité  &  fous  le  cautionnement  de  la  pcr- 
fonne  à  laquelle  il  cff  délivré.  A  l'expi'ation  du  délai,  la  caution  doit  le 
rapporter  au  bureau  où  elle  a  fait  fa  foumiffion,  fur  peine  de  l'amende  tli- 
pulce  ,  avec  le  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  navire  a 
iû  faire  la  décharge  de  fes  marchandifes  &  en  prendre  d'autres  en  retour  , 
&  un  autre  certificat  des  Officiers  du  lieu  où  il  a  dû  porter  fes  marchandifes 
de  retour. 

Quoi  que  ce  paffe-port  qui ,  autre  fois  devoit  être  dépofé  à  l'Amirauté  ,  fer- 
ve maintenant  pour  le  retour  comme  pour  l'aller,  le  maître  du  navire  n'cft 
pas  moins  obligé  ,  fuivant  l'ancien  ufagc  ,  de  prendre  un  congé  de  M.  l'Ami- 
ral, pour  s'en  retourner  cher  lui  comme  en  temps  de  paix  ;  car  il  n\\\  pas 
douteux  que  cet  article  ,  confirmé  par  le  Règlement  du  premier  Mars 
1716,  art.  i'"".  ne  regarde  les  vaiffeaux  étrangers  comme  les  navircc  Frin- 
çois  i  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne  foient  obligés  comme  les  François  de  prendre  un 
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congé  de  l'Amiral  pour  fortir  du  port  &  mettre  en  mer  foit  pour  s'en  retour- 
ner chez  eux  ,  (bit  pour  aller  dans  quelqu'autree  ports  du  Royaume;  &  cela 
avolt  été  déjà  déciué  après  tout  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1645  en 
faveur  du  Duc  de  Brezé  ,  Pair  &  Grand-maître  ,  chef  &  Sur-Intendant  général 
de  la  navigation  Se  commerce  de  France  ,  fuccefl'eur  du  Cardinal  de  Richelieu; 
ce  qui  rend  d'autant  moins  excufable  la  mépnfe  du  Commentateur  ,  qui  à 
penfé  que  l'obligation  de  prendre  des  congés  de  l'Amiral  ne  regardoitque  les 
fujets  du  Roi. 

Par  le  même  Arrêt  les  capitaines  étrangers  furent  déclarés  auflî  fujets  comme 
les  François  ,  à  faire  leur  rapport  ou  déclaration  d'arrivée  à  l'Amirauté  &  à 
fouffrir  la  vifite  de  leurs  bâtimens. 

Comme  cet  article  n'impofe  aux  capitaines  &  maîtres  de  navire  la  néceflîté 
de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  que  pour  la  fortie  des  ports  ,  il  ei\  évident 
qu'il  n'en  faut  pas  pour  l'entrée.  Ordonnance  de  1543,  art.  13,  &  de  15S4, 
art.  57;  m.ais  comme  à  l'enfrée  il  faut  qu'ils  repréfentent  le  congé  en  vertu 
duquel  ils  ont  navigéen  faifantleur  ropport  d'arrivée  ou  de  relâche  ,  il  s'en- 
fuit qu'à  défaut  de  repréfentation  du  congé  ,  leurs  navires  feront  tout  de  même 
fujets  à  confilcation  tant  par  rapport  aux  étrangers  qu'aux  François. 

En  effet  un  François  feroit  convaincu  alors  d'avoir  navigé  fans  congé,  puif- 
que  fon  entrée  duns  un  port  fuppofe  néceffairement  fa  fortie  d'un  autre  ,  pour 
laquelle  fortie  il  lui  a  fallu  prendre  un  congé,  &  .i  l'égard  de  l'étranger ,  quoi- 
que en  temps  de  paix  il  n'ait  pas  befoin  d'un  congé  de  l'Amiral  pour  entrer 
c'ans  un  port  du  Royaume  venant  dircdement  de  fon  pays  ;  dès  qu'il  ne  re- 
prclenteroit  pas  le  congé  de  l'Amirauté  de  fa  nation,  il  feroit  réputé  venir 
d'un  autre  port  de  France  ,  d'où  il  feroit  forti  fans  congé;  ce  qui  par  conféquent 
le  foumettroit  à  la  confîfcation.  Il  y  a  plus,  il  feroit  même  juftement  loup- 
çonné  d'avoir  navigé  fans  aucun  congé  ,  &  alors  il  courroit  encore  plus  de 
rilques,  étant  fujet,  pour  fe  manquement  ,  à  être  arrêté  6c  traité  commg 
forban  ou  pirate  ,  principe  reçu  chez  toutes  les  nations. 

Il  ne  s'enfuivroit  pas  delà  néanmoins  que  pour  cela  feul  ,  il  dût  être  puni 
de  mort  ;  il  faudroit  pour  mériter  la  peine  du  dernier  fupplice  pronnoncée  con- 
tre les  pirates  ,  qu'il  eût  réellement  exercé  la  piraterie  ;  autrement  il  en  ieroit 
quitte  pour  la  confîfcation  de  fon  navire  &  de  tout  fon  chargement,  faufle, 
indices  qui  pourroient  le  faire  foupçonner  d'avoir  eu  intention  de  commettre 
des  déprédaiiors. 

Au  relie  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  ports  du  Royaume,  qu'il  cfl  obligé 
de  prendre  un  congé  de  M.  l'Amiral  ;  c'eil  aufïï  dans  les  ports  des  colonies 
Françoifes ,  foit  pour  retourner  en  France  ou  autre  lieu  d'oii  il  eÛ  venu  ,  foit 
pour  alLr  direâement  en  France  ou  dans  les  autres  colonies,  à  peine  tout 
de  même  de  confîfcation  du  vaifTeau  6i.  de  fon  chargementi  Article  l'^f  tit. 
4  du  Règlement  du  12  Janvier  17 17. 

Pour  les  différentes  fortes  de  congés  de  l'Amiral  voir  Tartlcle  3  ci-aprés. 


'ARTICLE 
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ARTICLE     IL 

NE  feront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure  ,  s'il  eft  litué  dans  le 
reffort  de  l'Amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

TELLE  eft  aufll  la  dlfpofition  de  l'article  premier  du  Règlement  du  pre- 
mier Mars  1716  ,  &  l'on  comprend  qu'elle  ne  peut  regarder  que  les  Fran- 
çois, puifqu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  avoir  leur  demeure  dans  l'Amirauté 
OÙ  ils  ont  fait  leur  décharge. 

Il  en  eft  de  même  aufTi  par  rapport  aux  vaiffeaux  qui  partent  de  quelque 
port  des  colonies  Françoifes.  Art.  3  ,   tit.  4  du  Règlement  du  iz  Janvier  1717. 

Le  cas  de  l'article  le  voici.  Un  maître  de  bâtiment  François ,  de  Marans ,  par 
ex.  eft  venu  avec  (on  chargement  à  la  Rochelle;  dès  qu'il  a  pr/s  un  congé 
à  Marans,  lieu  de  fon  chargement,  pour  venir  en  ce  port,  il  eft  en  règle.  Apres 
fa  décharge  ,  il  déclare  qu'il  s'en  retourne  à  Marans,  lieu  de  fa  demeure  , 
il  n'eft  point  fujet  alors  à  prendre  un  congé  pour  s'en  retourner ,  parce  que 
Marans  eft  dans  le  reflbrt  de  cette  Amirauté  oîi  il  a  fait  fa  décharge. 

Mais  par  la  raifon  contraire  ,  fi  ce  maître  de  bâtiment  eft  parti  de  Marans , 
pour  aller  en  Saintonge  ou  dans  un  autre  Amirauté  ,  &  que  là  il  ait  pris 
un  chargement  pour  venir  en  ce  port  de  la  Rochelle  ;  non-feulement  il  lui  a 
fallu  prendre  un  congé  à  Marans  pour  al'er  en  Saintonge  ,  un  autre  en  Sain- 
tonge pour  venir  à  la  Rochelle  ;  mais  encore  il  a  befoin  d'un  nouveau  congé 
pour  s'en  retourner  chez  lui  à  Marans.  Ainfi  le  Commentateur  n"a  pas  pris  le 
fens  de  cet  article.  Le  congé  ne  fert  pour  le  retour  comme  pour  l'aller,  qu'au- 
tant que  le  lieu  du  retour  eft  dans  le  reflort  de  la  même  Amirauté  où  le 
chargement  a  été  pris  &  où  la  décharge  a  été  faite.  C'eft  l'identité  ou  la 
diverfiié  d'Amirauté  qui  décide ,  fi  pour  le  retour  il  faut  un  nouveau  congé 
ou  non. 

Au  refte  que  le  bâtiment  de  Marans  mis  en  exemple  ,  s'en  retourne  de  ce  port 
de  la  Rochelle  chez  lui,  chargé  ou  vuide,  c'eft  la  même  chofe  ;  il  n'eft  pas  plus 
obligé  dans  un  cas  que  dans  l'autre  de  prendre  un  congé  pour  fon  retour. 

Mais  auftî,  il  faut  prendre  garde  que  l'exemption  d'un  nouveau  congé 
n'eft  que  pour  le  retour  en  droiture  ;  car  l'article  dit  fimplement  pour  retourner; 
de  forte  que  fi  le  maître  du  bâtiment  au  lieu  de  s'en  retourner  direflement  à 
Marans,  p.ifle  à  l'/fle  de  Ré,  y  décharge  ou  y  charge  des  marchandifes  ,  quoi- 
que rifle  de  Ré  foit  aufti  de  cette  Amirauté  ,  il  fera  fujet  fans  difficulté  à  faire 
fa  déclaration  au  bureau  de  l'Amirauté  du  lieu  où  il  déchargera  ou  chargera 
des  marchandifes,  &  k  prendre  un  congé  pour  aller  enfuite  à  Marans  même  , 
ou  ailleurs,  parce  qu'alors  ce  n'eft  pas  un  retour  fimple  qu  il  fait,  mais  un 
rouveau  voyage,  &  que  pour  chaque  voyage  il  faut  un  congé  aux  termes  de 
l'article  précédent  qui  ne  reçoit  d'exception  par  celui-ci  ,  eue  pour  le  r-  »our 
(impie  &;  à  droiture  dans  le  lieu  de  la  demeure  d'où  l'on  eft  parti ,  fitué  dans 
le  reflort  de  l'Amirauté  où  la  décharge  s'eft  faite. 

Tom,  I,  N  n 
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Par  identité  de  raifon  ,  fi  un  navire  étranger  ou  d'une  autre  Amirauté,  qui 
pour  s'en  retourner  chez  lui  a  néceffairement  befoin  d'un  congé,  au  lieu  de 
s'en  aller  en  droiture,  touche  aufTi  à  i'ifle  de  Ré,  à  Maransou  à  queiqu'autre 
port  de  cette  Amirauté  pour  y  charger  ou  décharger  des  marchandifes ,  le 
inaitre  eft  obligé  tout  de  même  de  faire  fa  déclaration  &  de  prendre  un  nou- 
Teau  congé.  En  rigueur  même  le  navire  feroit  fujet  à  confifcation  ;  car  c'eft 
la  même  chofe  au  fonds  ,  de  naviger  fans  congé  ou  de  naviger  différemment  de 
la  permiflion  donnée  par  le  congé.  Mais  les  capitaines  ou  maîtres  ne  manquent 
jamais  de  s'cxcufer  au  moyen  d'une  déclaration  de  relâche  qu'ils  favent  co- 
lorer aifément ,  &  dont  on  veut  bien  fe  contenter. 

Mais  quoiqu'il  en  foit  de  la  confàfcatien  en  ce  cas  ,  la  déclaration  eft  tou- 
jours de  droit  ;  &  il  y  a  néceflité  de  prendre  un  nouveau  congé  ,  attendu  que 
c'eft  réellement  un  nouveau  voyage  que  fait  le  navire  ,  &  que  fi  le  maître  en 
partant  de  ce  port  eût  déclaré  qu'il  vouloit  aller  à  I'ifle  de  Ré  ou  à  Marans, 
il  ne  lui  auroit  étéiiélivré  de  congé  que  pour  cet  endroit  ;  ce  qui  l'auroit  mis 
dans  l'obligation  d'y  prendre  un  nouveau  congé  pour  s'en  retourner  chez  lui 
ou  s'en  aller  ailleurs. 

A  cette  occafion  il  fe  commet  fréquemment  des  fraudes  contre  les  droits 
de  M.  l'Amiral.  Les  maîtres  des  bâtimens  qui  favent  qu'en  abordant  quelqu'un 
des  ports  de  I'ifle  de  Ré  ,  ils  feroient  fujets  à  déclaration  &  à  prendre  un 
nouveau  congé,  ont  foin  de  fe  tenir  en  rade  ,  d'oii  leurs  correfpondans  leurs 
envoient  des  barques  ou  allèges ,  foit  pour  verfer  des  marchandifes  dans 
leurs  navires  ,  foit  pour  y  en  prendre  &  les  porter  à  terre. 

A  la  vérité  ces  correfpondans  &ces  maîtres  de  barques  feroient  refponfa- 
bles  des  droits  avec  amende  s'ils  étoient  ainfi  furpris  en  contravention  ,  fui- 
▼ant  les  Réglemens  des  zi  Mars  1680  ,  lo  Juillet  1696  ,  26  Janvier  1770,  & 
plufieurs  autres  rendus  en  conformité  ;  mais  ils  favent  fi  bien  cacher  leur  ma- 
nœuvre que  c'eft  un  grand  hafard  fi  l'on  peut  les  en  convaincre. 

11  ne  refte  plus  d'autre  obfervation  à  faire  fur  cet  article ,  fi  non  que  c'eft  le 
maître  qui  eft  fpécialement  chargé  de  prendre  les  congés  néceffaires  pour  fa 
navigation  ;  &  que  fa  contravention  emporte  la  confifcation  du  navire  quoi- 
qu'il ne  lui  appartienne  pas ,  fauf  le  recours  du  propriétaire  contre  lui  pour 
fon  indemnité. 

ARTICLE    IIL  ' 

"■-JE  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaifleau  ,  fon 
port  &  fa  charge ,  le  lieu  de  fon  départ  &  celui  de  fa  deftination. 

CE  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  énonce  tout  ce  qu'un  congé  en  général 
doit  contenir  d'efl^entiel,  lorfqu'il  eft  donné  pour  un  voyage  foit  de  ca- 
botage ou  de  long  cours. 

Mais  à  cela  près ,  qui  fait  la  bafe  de  tout  congé,  il  en  eft  de  plufieurs  fortes 
&  de  formes  différentes  que  les  commis  à  leur  diftribution  doivent  obferver 
aux  termes  du  Règlement  du  premier  Mars  1716  ,  confirmé  par  une  Déclara- 
tion du  Roi  du  4  du  même  mois. 
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II  y  a  des  congés  pour  les  vaiffcaux  étrangers ,  &  des  congés  pour  les  na- 
vires François  ,  le  titre  en  marque  la  différence. 

Les  premiers  ont  leur  emploi  en  temps  de  paix  ,  &  font  néceffaircs  pour 
tous  les  vailïcaux  étrangers  qui  veulent  fortir  de  nos  ports  ,  (oit  pour  s^tn 
retourner  chez  eux  ,  foitpour  aller  d'un  de  nos  ports  dans  un  autre  ;  mais  en 
temps  de  guerre  ,  à  caufe  de  l'interdiôion  du  commerce  avec  les  ennemis , 
ils  ne  leur  fervent  qu'autant  qu'ils  ont  foin  de  fe  munir  d'un  paffe-port  de 
la  Cour. 

Les  autres;  c'eft-à-dire  ,  les  congés  François ,  font  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires pour  un  voyage  déterminé.  Les  premiers  font  pour  le  cabotage  ,  & 
peuvent  être  expédiés  comme  les  étrangers  par  tous  les  commis  des  ports  par- 
ticuliers ou  obliques  de  chaque  Amirauté. 

Les  extraordinaires  ne  font  que  pour  les  voyages  de  long  cours,  ou  pour 
amener  dans  un  port  du  Royaume  un  vaifTeau  conftruit  ou  acheté  en  pays 
étranger;  &  non-feulement  ils  ne  peuvent  être  expédiés  qu'au  bureau  princi- 
pal de  chaque  Amirauté,  mais  encore  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  & 
aux  ides  de  l'Amérique  ,  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  ports  où  il  efl  permis 
d'équiper  &  armer  des  navires  pour  ces  fortes  de  voyages. 

On  comprend  que  les  congés  ordinaires  font  du  plus  grand  ufage  ,  puifqu'Ns 
fervent  non-feulement  au  grand  cabotage  ,  mais  encore  au  petit  ,  de  port  en 
port  ,  &  qu'ils  s'étendent  jufqu'aux  barques  &  allèges  qui  fortent  du  port  pour 
aller  aux  navires  étant  hors  des  rades ,  foit  pour  y  décharger  des  marchandifes, 
foit  pour  y  en  prendre  &  les  apporter  dans  le  havre;  pour  chacun  defquels 
voyages  il  faut  un  congé  comme  pour  lei  voyages  hors  des  Fertuis,  avec 
cette  différence  feulement  que  les  droits  ds  ces  congés  font  beaucoup  plus 
modiques  que  ceux  du  grand  ou  du  petit  cabotage  ;  mais  dans  les  rades  il  n'y 
a  point  de  congé  à  prendre  par  les  maîtres  de  barques ,  ou  allèges  ,  allant  aux 
navires  en  charge  ou  décharge. 

J^  Aux  termes  de  l'article  i  du  Règlement  du  13  Janvier  1717 ,  la  navigation 
au  petit  cabotage  comprend  tous  les  ports  depuis  Bayonne  jufqu'à  Dunkerque 
inclufivement.  Le  grand  cabotage  par  conicquent  s'étend  de  toute  autre  navi- 
gation plus  éloignée  qui  n'eft  pas  déclarée  voyage  de  long  cours  ;  fur  quoi  voir 
l'article  59  du  tit.des  Affurances //7/>i.  Voir  aufli  l'Ordonnance  du  18  Oftobre 
1740  ,  qui  après  avoir  déterminé  les  voyages  de  long  cours  &  ceux  du  grand 
cabotage,  &  avoir  donné  plus  d'extention  qu'auparavant  à  la  navigation  au 
petit  cabotage,  déclare  dans  l'article  4,  que  tous  voyages  non  déclarés  de 
long  cours  ou  du  grand  cabotage  feront  cenfés  &  réputés  au  petit  cabotage; 
mais  fans  donner  atteinte  pour  cela  aux  droits  dûs  tant  à  M.  l'Amiral  qu'aux 
Officiers  de  l'Amirauté,  fuivant  l'article  5. 

11  y  a  aufli  les  congés  pour  la  pêche  journalière  du  polffon  frais  ;  mais  ccutc- 
là  durent  un  an  ,  luivani  l'article  3  ,  tit.  i  ,  liv.  ^  ci-aprcs  confirmé  par  l'article 
7  du  Règlement  du  31  Août  1711.  Cependant  fi  un  maître  de  barque  pêcheur 
chargeoit  des  marchandifes  pour  quelque  endroit,  il  feroit  fujet  à  déclaration 
&  à  prendre  un  congé  particulier  pour  remettre  en  mer.  En  cette  partie  les 
fardincs  ialécs  &  les  huî.res  (ont  au  rang  des  marchandifes;  ainfi  ceux  qui  les 
achètent  des^^  huis  &'  qui  les  apportent  vendre  font  fujets  aux  droits  comme 
les  autres  iiiùuics  de  bâiioicns  marchands. 

Nn  i) 
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Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  les  bâtimens  portant  mât  qui  foient  fujets  à 
prendre  des  congés  &  à  avoir  un  rôle  d'équipage  ,  fuivant  le  Règlement  ci- 

defl'uscité  du  3 1  Août  1712, 

Les  maîtres  des  pataches  &  autres  bâtimens  au  fervlce  des  fermes  du  Roi , 
font  (iijets  à  prendre  un  congé,  comme  ceux  des  autres  bâtimens  de  mer,  & 
cela  fous  les  peines  portées  parla  préfente  Ordonnance.  Article  10  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  25  Mai  1728.  Ces  congés  durent  un  an  ,  &  il  faut  les  faire 
renouveller  chaque  année  fous  les  mêmes  peines  fuivant  l'article  13.  Outre 
cela  le  fermier  ou  fon  prépofé  ell  obligé  de  remettre  tous  les  fix  mois  au  Greffe 
de  l'Amirauté  un  état  de  lui  certifié  des  noms  &  furnoms  de  ceux  qui  y  font 
employés  ,  aux  termes  de  l'article  i  i  dudit  Arrêt  du  Confeil  ;  ce  qui  avoit 
déjà  été  ainfi  prefcrit  par  l'article  16  ,  tit.  14  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  1687,  portant  règlement  pour  la  police  de  la  ferme.  Cet  Arrêt  du  25 
Mai  1718  a  été  rapporté  fur  l'article  10 ,  tit.  2  de  la  compétence. 

De  même  il  y  a  nécefTité  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  pour  tous  le» 
bâtimens  employés  par  les  entrepreneurs  de  la  voiture  des  lels  des  gabelles; 
ioit  que  les  bâtimens  appartiennent  auxdits  entrepreneurs,  foit  qu'ils  foient 
par  eux  pris  à  fret.  Des  maîtres  defdits  bâtimens  font  aufli  obligés  comme 
les  autres  ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  greffes  de  l'Amirauté  ,  de  fouffrir  la 
vifite  dans  les  ports  de  leur  arrivée  ,  &  de  payer  les  droits  portés  par  les 
tarifs-  Arrêt  du  Confeil  du  18  Odobre  1723. 

En  Bretagne  il  y  a  des  congés  particuliers  pour  la  navigation  de  port  en  port 
dans  la  province  ,  &  ces  congés  durent  aufli  un  an.  Mais  fi  les  maîtres  des 
bâtimens  qui  en  font  porteurs  vont  dans  une  autre  Amirauté  charger  ou  dé- 
charger des  marchandiles,  ils  font  fujets  aux  droits  ordinaires  de  la  navigation 
en  commerce ,  &  à  prendre  un  congé  particulier  pour  s'en  retourner.  Il  y  a  auflî 
des  congés  qui  fe  délivrent  dans  les  ports  des  colonies  Françoifes  dont  la 
durée  ei\  d'un  an.  Articles  5  ,  6  &  8  du  Règlement  du  i  2  Janvier  1717. 

Autrefois  les  congés  fe  délivroient  en  parchemin  ,  aujourd'hui  ils  font  en 
papier ,  imprimé  ,  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les  François  ,  mais  diftin- 
gués  par  le  titre.  Tous  font  au  nom  de  M.  l'Amiral ,  fignés  de  lui  ,  fcellés  de 
fon  fceau  en  cire  rouge  ,  &  contre-fignés  par  le  Secrétaire  général  de  la  marine, 
depuis  la  Déclarationdu  Roi  du  24  Mars  1670  ,  renouvellée  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  dernier  Juillet  1687. 

Tous  les  congés  François  fervent  en  guerre  comme  en  paix;  mais  avec  un 
fimple  conL;é ,  fi  le  maître  ou  capitaine  du  navire  fait  une  prife  il  n'a  aucune 
part  à  y  prétendre.  Il  faut  pour  qu'il  profite  de  la  prife,  qu'il  ait  obtenu  de 
l'Amiral  une  commifîîon  pour  faire  la  courfe,  ce  qu'on  appelle  une  commif- 
lion  en  guerre  ,  qui  l'oblige  de  donner  caution  jufqu'à  15000  liv  infrà  article 
a,  tit.  9,   liv.  3. 

Cette  commi(Tîon  ,  lorfqu'putre  cela  on  veut  faire  le  commerce,  n'empêche 
pas  qu'on  ne  prenne  encore  un  congé  à  part,  à  moins  que  la  commiflion  ne 
foit  tout  à-  la  fois  en  guerre  &  en  marchandifes,  auquel  cas  elle  vaut  aufli  congé. 
Ces  commiflîons  dans  l'un  &  l'autre  cas  s'expédient  toujours  en  parchemin. 

Il  y  a  eu  eniliffcrens  temps  des  règles  établies  pour  la  diftribution  des  con- 
gés. Le  Règlement  du  premier  Mars  1716  qui  ellla  loi  fubfiftanie  à  cet  égard, 
les  a  réunies ,  &  y  en  a  ajouté  quantité  d'autres. 
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La  première  qui  eft  générale  &  capitale,  cft  qu'il  n'en  doit  être  délivré  qu* 
pour  des  vaiffcaux  étant  aâueliement  dans  les  ports  du  Royaume.  Il  n'y  a 
tl'exccprion  que  pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou  coniTruiis  dans  IcspayS 
étrangers  ,  à  Tégarci  dcfqucls  il  pourra  ctrc  délivré  des  coiij^c'; ,  mais  pour  trois 
tnois  ieulemcnt  ,  fans  qu'il  en  puiflc  être  donné  d'autres  ,  fi  ilans  ce  temps- là 
ils  ne  fout  amenés  dans  les  ports  du  Royaume.  Cela  avoit  déjà  ?té  prescrit  par 
les  articles  i  &  3  du  Règlement  de  Strasbourg;  mais  l'article  2  du  Règlement 
du  premier  Mars  1716  ajoute  que  ces  congés  ne  feront  délivrés  que  fous  la 
•foumilîion  des  maîtres  ou  capitaines  pour  le  retour  du  navire  dans  quelque 
port  du  Royaume  dans  ledit  temps  ,  à  peine  de  i  ^00  liv.  d'amende  ôc  de  pu- 
nition corporelle,  s'il  cft  vérifié  qu'ils  aient  abulé  du  congé. 

Cependant  fi  les  ptoprlétaires  François  d'un  vailleau  acheté  ou  conûruit  eti 
pays  étranger  avoient  occafion  de  lui  faire  faire  un  voyage  avantageux  avant 
d'être  amené  en  France  les  Officiers  de  l'Amirauté  pourroient  leur  faire  ex- 
pédier un  congé  pour  un  temps  proportionné,  qui  feroir  fixé  dans  le  congé, 
en  faifant  néanmoins  foumettre  l'armateur  de  rapporter  les  certificats  des  Con- 
fuls  François  des  lieux  ,  tant  du  départ  du  vaifleau  que  de  celui  où  il  fera  permis 
d'aller ,  &  de  ramener  le  vaifleau  en  France  dans  le  temps  prefcrit  ;  le  tout  fous 
la  même  peine  de  i  500  liv.  d'amende ,  dont  il  fera  tenu  de  donner  caution  en 
recevant  le  congé  ,  qui  ne  lui  fera  point  délivré  autrement.  C'eft  encore  ce 
que  porte  ledit  article  2  du  Règlement  de  1716  ,  mais  cela  a  été  changé  par  la 
Déclaration,  du  Roi  du  24  Décembre  1726,  portant  qu'il  ne  fera  délivré  à 
l'avenir  des  congés  pour  les  vaifl"eaux  achetés  ou  conftruits  dans  les  pays 
étrangers  que  pour  le  terme  de  trois  mois  feulement .  à  l'effet  de  revenir  di- 
reftement  en  France  ,  fans  que  les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  puifl"cnt  en- 
treprendre aucune  autre  navigation  ,  dérogeant  quant  à  ce  leulcment ,  au  Rè- 
glement du  premier  Mars  1716,  lequel  fera  au  furphis  exécuté  félon  faforme 
&  teneur. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  le  feul  changement  qui  ait  été  fait  à  ce  Règlement ,  & 
l'article  3  ne  fubiifteplus  que  par  rapport  à  l'obligation  impofée  aux  proprié- 
taires de  ces  vaiffeaux  achetés  ou  bâtis  en  pays  étranger ,  de  depofer  au  greffe 
de  l'Amirauté  le  rôle  des  équipages  defdits  vaifl^eaux  ,  foit  que  ceux  oui  les 
compoferont  aient  été  engages  en  France  ou  en  pays  étranger;  &r  pour  les 
«lèfenfes  qui  y  font  faites  de  faire  enregiflrer  de  faux  rôles  fous  peine  des  ga- 
lères &  de  confilcation  de  la  part  que  le  coupable  aura  dans  le  navire  &  fon 
chargement. 

Du  refte,  au  lieu  de  dèpofer  ces  rôles  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  011  les 
vaiffeaux  auront  été  conflruits  ou  achetés  ,  c'cft  au  greffe  de  l'AmirHuté  du 
lieu  où  le  congé  fera  expédié  qu'il  faut  les  dépofer  ,  iuivant  ladite  dcciaralion 
du  Roi  du  24  Décembre  1726. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  perfonncs  dont  ces  rôles  doivent  être  compofés, 
<jui  aux  termes  dudit  article  3  doivent  être  tous  François  ,  fans  qu'A  l'avmir 
il  pfit  y  avoir  aucun  étranger  (  contre  la  difpofition  de  l'article  >i  du  Règle- 
ment de  StrMsbourg  qui  permettoit  d'y  en  employer  jufqu'au  tiers  ,  moyennant 
que  les  Officiers  fuffent  François  )  ;  comme  ce  nouvel  arrangement  étoit 
préjudiciable  au  commerce;  par  Ordonnance  du  10  Oftcbre  1723  la  pcrmif- 
iion  d'employer  des  étrangers  jufqu'au  tiers  dUns  les  rôles  d'équipage  fût  rétar 
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blie  ,  à  condition  néanmoins  que  tous  les  Officiers  jiifque&  compris  le  maître 
au  premier  pilote,  fuffent  tous  François  réfidens  aftuellement  en  France,  la- 
quelle permiflion  a  été  renouvellée  &  confirmée  par  ladite  Déclaration  du  14 
Décembre  1726.  Elle  paroît  exiger  néanmoins  que  non-feulement  le  capitaine 
ou  maître,  mais  encore  tous  les  officiers  mariniers  &  les  deux  tiers  des  ma- 
telots foient  François  aûuelkment  demeurans  dans  le  Royaume  ;  mais  aufli 
elle  n'a  pour  objet  que  les  navires  achetés  ou  conftruits  en  pays  étranger  ; 
au  moyen  de  quoi  rien  n'empêche  que  l'Ordonnance  du  20  Odobre  1723  ne 
fubfifte  pour  les  équipages  des  navires  armés  &  expédiés  dans  le  Royaume. 
Voir  l'article  10  ,  tit.  des  matelots  infrà. 

Tous  les  autres  articles  dudit  Règlement  de  17 16  font  reftés  dans  leur  force 
&  vigueur ,  en  conféquence ,  par  rapport  aux  bâtimens  François  ou  étrangers 
dont  les  capitaines  ou  maîtres  fe  préientent  pour  prendre  des  congés  ,  il  ne 
doit  leur  en  être  délivré  que  fur  un  certificat  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  que 
le  navire  eft  aftuellement  dans  le  port,  avec  fa  déclaration  s'il  eft  François  oa 
étranger  ,  à  caufe  de  la  difféience  des  formules ,  &  fi  c'eft  un  vaiffeau  François 
pour  lequel  il  y  ait  déjà  eu  un  congé  expédié  ,  il  en  fera  fait  mention  dans  le 
certificat  &  du  fiege  où  il  aura  été  expédié  ;  afin  que  le  commis  à  la  diftribu- 
tion  ait  foin  ,  comme  il  y  eft  tenu  ,  de  retirer  l'ancien  &  d'en  faire  mention 
dans  le  nouveau  congé  qu'il  délivrera  ;  &  faute  par  le  capitaine  de  repréfenter 
l'ancien  congé,  le  vaiffeau  fera  confifqué  comme  étant  forti  fans  congé  du 
lieu  de  fon  départ.  Tout  cela  eft  ainfi  réglé  d'après  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  i 
Juillet  1687  par  l'article  4  dudit  Règlement ,  qui  ajoute  que  fi  le  navire  a  déjà 
été  monté  par  un  autre  maître  ou  capitaine,  celui  qui  demandera  le  congé  fera 
tenu  de  repréfenter  le  congé  du  précédent  voyage  ,  &  le  premier  maître  obligé 
de  le  lui  remettre  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  &  de  prifon  qu'il  tiendra 
jufqu'â  ce  qu'il  ait  fatisfait,  ou  qu'il  ait  fait  voir  ce  qu'eft  devenu  le  congé, 
faute  de  quoi  le  vaiffeau  &  fon  chargement  feront  confifqués  comme  ayant 
navigé  fans  congé. 

Le  certificat  que  doit  donner  le  lieutenant  de  l'Amirauté  fera  àéWvré  gratis 
&  (  jr  un  papier  commun  ,  pour  être  remis  au  commis  à  la  diftributicn  des 
cong(:-:qui  en  feramention  dans  le  congé;  &  après  l'avoir  empli  &:enregiftié, 
il  l'env.  iera  au  Greffe  de  l'Amirauté  pour  y  être  enregiftré  par  ordre  de  date 
&  de  numc'-o  ,  article  5.  Ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'Arrêt  du  Confeil 
du  3 1  Juillet  1687. 

L'ar:icle  6  fait  défenfes  aux  Lieutenans  d'Amirauté  d'expédier  aucuns  cer- 
tificats pour  ces  François  qu'à  ceux  qui  auront  été  reçus  Capitaines  ou  maîtres 
en  la  manière  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1681  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  ,  ÔC 
par  l'Ordonnance  de  1689,  de  même  que  par  le  règlement  du  1^  Août  1725. 
Voir  à  ce  fujct  les  obfcrvations  lur  l'article  premier  ,  litre  du  Capitaine 
infiJ. 

Par  l'article  7  il  eft  auffi  défendu  aux  commis  à  la  diftribution  des  congés 
d'en  déli\rer  aucuns  aux  Capitaines  ou  maîtres  qui  en  demanderont,  &  il 
leur  eft  enjoint  de  les  remettre  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  après  en  avoir 
reçu  le  certificat  qu'ils  feront  tenus  de  garder  pour  leur  décharge  ;  comme 
auffi  il  leur  eft  défendu  'u-  Hè^vrer  aucun  congé  en  blanc  ,  d'intervertir  l'ordre 
<les  numéros ,  ni  de  délivrer  pour  les  vaiffcaux  étrangers  des  feuilles  du 
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modèle  deftiné  uniquement  pour  les  vaiffeaux  François  ;  le  tout  fur  peine  de 
1000  d'amende  &  de  plus  grande  s'il  y  échoit. 

Ces  articles  8,  11  &  iz  concernant  les  François  qui  achètent  ou  qui  foni 
conftruirc  des  vaifleaux  dans  les  pays  étrangers  &  ils  font  conformes  au  rè- 
glement de  Strasbourg  ,  il  en  fait  mention  fur  l'article  premier  liv.  1,  tit.  $ 
des  propriétaires  des  navires. 

L'article  9  concernant  les  certificats  qu'il  faut  prendre  des  Confiih  an  fujet 
des  vaiffeaux  conflruits  ou  achetés  en  pays  étrangers  relativement  audit  rè- 
glement de  Strasbourg,  défend  auxdits  Confuls  de  donner  de  fauiïjs  attefta- 
tions  ni  de  favorifer  en  aucune  forte  les  fraudes  des  fujets  du  Roi  &  des 
étrangers  à  cet  égard  ,  fous  peine  de  1 500  livres  d'amende  ,  d'être  privés  de 
IeurConfulat,&  déclarés  indignes  &  incapables  d'en  pofféderaucunà  l'avenir: 
à  l'effet  de  quoi  le  procès  leur  fera  fait  &  parfait  à  l'Amirauté, 

Défenfes  pareillement  par  l'article  10  aux  Confuls  du  Levant  &  de  la  côte 
de  Barbarie  &  à  tous  autres  ,  de  donner  aucun  congé  ou  pafTe-port  à  aucun 
vaifTeau  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de 
deflitution  &  de  punition  exemplaire  ;  enjoint  à  l'AmbafTadeur  de  France  à 
Conftantinople  &  auxdits  Confuls  de  faire  ôter  les  pavillons  François  aux 
bâtimens  étrangers  qui  entreprendront  de  le  porter;  de  faire  arrêter  les  Capi- 
taines &  patrons  François  qui  (e  trouveront  avoir  prêté  leurs  noms  ,  de  les 
envoyer  à  Marfeille  avec  les  congés  qu'ils  auront  furpris  ,  pour  leur  procès 
leur  être  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  enfemlile  à  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  délivrance  defdits 
congés  ;  attribuant  à  cet  effet  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  Marfeille  ,  priva- 
tivement  à  tous  autres,  la  connoiffance  de  ces  fortes  de  délits,  fans  exclure 
cependant  lefdits  Confuls  du  privilège  d'admettre  fous  leur  proteâion  les  bâ- 
timens étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jerufalem  ,  qui 
pourroient  parce  refus  fe  mettre  fous  celle  des  Confuls  des  autres  nations,  en 
leur  faifant  payer  les  droits  confulaires  accoutumés  fuivant  les  capitulations 
&  l'ufage  qui  s'efl  toujours  pratiqué. 

L'article  13  fait  encore  défenfes  à  tous  fujets  du  Roi,  capitaines,  matelots 
&  tous  autres  de  faire  aucun  commerce  des  congés  de  l'Amiral  &  d'en  vendre 
aux  étrangers  ,  fous  peine  des  galères,  à  laquelle  feront  pareillement  fujets 
ceux  qui  leur  auront  fervi  pour  Capitaines  de  pavillon.  Et  l'article  14  défend 
aufîi  aux  maîtres  ou  capitaines  d'employer  des  congés  &  pafTe-ports  de  l'Ami- 
ral pour  faire  naviger  les  vaiffeaux  étrangers  fous  pavillon  François  à  peine 
de  confîfcation  des  vaiffeaux  &de  leur  chargement ,  de  1000  livres  d'amende 
&  des  galères  tant  contre  les  capitaines  ou  patrons  que  contre  les  marchands 
&   autres  qui  fe  trouveront  y  avoir  contribué. 

L'article  15  porte  que  les  congés  pour  les  vaiffeaux  qui  vont  faire  un  fîm- 
plc  voyage  dans  le  Levant ,  ne  feront  que  pour  un  an  au  plus ,  fi  ce  n'efl 
aux  termes  de  l'article  tô  ,  pour  les  vaiffeaux  allans  en  caravanne,  auquel 
cas  les  congés  pourront  être  délivrés  pour  deux  ans  en  payant  doubles 
droits  ,  &c. 

L'article  17  enjoint  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons  d'avoir  une  co- 
pie dudit  règlement  dans  leur  borda  peine  de  1000  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  &  de  plus  grande  en  cas  de  récidive ,  &  défend  aux  Officier^ 
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de  l'Ainirauté  H'en  recevoir  aucuns  qu'après  l'avoir  interrogé  fur  ledit  règlement 

&  avoir  reconnu  qu'il  en  lait  les  difpofnions. 

L'article  z  du  règlement  de  Strasbourg  vouloit  que  les  congés  fuflent  limités 
à  un  temps  convenable  pour  le  voyage,  &  qu'ils  ne  fuflent  expédiés  au  plus 
que  pour  6  mois,  excepté  les  voyages  de  long-cours  ,  où  toute-fols  le  congé 
ne  pourroit  fervir  que  pour  un  an.  Mais  par  la  Déclaration  du  17  Janvier 
1703  ,  confirmative  de  ce  règlement,  il  y  fut  dérogé  en  cette  partie,  & 
ordonné  que  la  durée  des  congés  pourroit  être  prorogée  dans  les  voyages  de 
long  cours  jufqu'à  deux  ans  pour  le  Levant  &  les  Indes  Orientales. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  navigation  au  petit  cabotage,  il  ne  doit  être  délivré 
aux  maîtres  ou  patrons  des  rôles  d'équipage  que  pour  3  ou  4  mois  au  plus, 
fans  que  lefdits  maîtres  ou  patrons  puiffent  excéder  ce  terme  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  de  25  livres  d'amende  pour  chaque  mois  excé- 
dant &  de  confifcation  des  bâtimens  après  une  année  expirée.  Article  9  de 
l'Ordonnance  du  18  Oftobre  1740.  L'article  10  défend  de  leur  délivrer  au- 
cun congé  qu'ils  n'aient  dépofé  au  greffe  de  l'Amirauté  un  double  de  leur 
rôle. 

ObGrver  que  pour  quelque  temps  que  le  congé  foit  accordé  ,  il  ceffe  & 
demeure  fans  cfTet  dès  que  le  voyage  eft  fini  ;  après  lequel  les  Capitaines, 
maîtres  ou  pa^rcis  indilHnftement  font  tenus  de  repréfenter  leurs  rôle» 
d'équipage  à  l'Officier  desClaffes,  &  leurs  congés  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
du  port  où  ils  feront  leiir  retour,  avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôles  &  con- 
gés, à  peine  de  ioo  livres  d'amende  contre  les  Capitaines  au  long-cours  ou 
au  grand  cabotage,  &  de  50  livres  pour  ceux  du  petit  cabotage.  Article  11 
delà  même  Ordonnance  du  18  Oâobre  1740. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU        ROI, 

Portant  défcnfis  à  tous  capitaines ,  maîtres  &  autres  ,  commandans  les  vaijfeaux  i 
barques  &  autres  hdtlniens  qui  font  &  Jeront  ci- après  dans  Us  ports  de  France, 
même  ceux  de  Sa  Ma/i/lé  qui  auront  été  frétés  aux  particuliers  ,  d'en  fortir 
fans  avoir  pris  les  congés  de  C Amiral  de  France  &  en  avoir  payé  le  droit 
au(ji-bien  que  celui  d^ancra»e  ,  à  ^exception  des  vaijjeaux  &  autres  b:îtimer:s 
appartcnans  aux  particuliers  dont  Sa  Majejié  paiera  &  nourrira  Us  équipages  y 
nommera  les  capitaines  qui  en  Jeront  exempts. 

Du  25  Juillet  1702 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT.. 

5U  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  &  Règlement  de  la  Marine,  à  tous  capitaines  & 
("on  Confeli ,  par  Loiiii  Alcxanore  de  Bour-  maîtres  des  vaiiïcaux  &  autres  bàtlmens  de 
bon,  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  Je  Fraiice,  fortir  des  ports  du  Royaume  fai.s  prendre  Te» 
que  bien  qu'il  foit  défendu  par  les  Ordonnances     congés,  &  payer  le  dioit  d'ancrage  attribué 

à  la 
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à  la  charge  d'Amiral  de  France ,  quelques-uns  frétés  aux  particuliers  ,  d'en  fortir  fans  aroir 

ont  voulu  s'en  exempter   fous  prétexte  qu'ils  pris  les  congés  de  l'Amiral  de  France,  &  en 

ont  frétés  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  ou  avoir  payé  le  droit  ,  aufTi-bien  que  celui  d'an- 

que  les  bâtimens  appartiennent  à  Sadite  Ma-  crage  ,   en  la  manière  &  fous  les  peines  portées 

jefté  ,  &  d'autant  qu'il  n'y  a  aucune  exception  par  iefdits  Réglemens  Ôi  Ordonnances.  Veut 

en  leur  faveur  dans  lefdites  Ordonnances,  &  néanmoins  Sa  Majefté  que  les  vaifTeaux  &  au- 

que  l'intention  de  Sa  Majeftê  eft  que  ledit  Sr.  très  bâtimens  appartennans  aux  particuliers,  dont 

Comte  de  Touloufe  ,  jouide  de  tous  les  droits  elle  payera  &  nourrira  les  équipages  ,  &  nom- 

&    prérogatives  attribués  à   ladite    charge.  Sa  mera  les  capitaines ,  foient  exempts  defdits  droit» 

Maiefté  étant  en  fon  Confcll  a  fait  trcs-expreflés  de  congé  &  d'ancrage  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux 

inhibitions  &  défenfes  à  tous  capitaines,  mai-  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 

tres  &  autres,  commandans  les  vaideaux  ,  bar-  cution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat 

ques   &  autres   bâtimens  ,   qui   (ont  &   feront  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 

ci-après  dans  les  ports  de  ion  Royaume,  même  le  vingt-cinquième  Juillet  mil   fept  cent  deux, 

ceux  qui ,  appartennant  à  Sa  Majcllé ,  auront  été  figné  Phelypeaux. 


EXTRAIT 

De  l* Arrêt  du  Confeil  d^Etac ,  du  26  Novembre  tyoy  ,  rendu  entre  M.  r Amiral 
&  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  touchant  les  droits  d'Amirauté. 


VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant ,  les  mémoires  refpeélivement  pré- 
fentés  par  Louis-Alexandre  de  Bourbon  ,  Comte 
de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  d'une  part  , 
&  les  direfteurs  de  la  Compagnie  Royale  des 
Indes  Orientales,  &  d'autres ,  &c.  Oui  le  rap- 
port du  Sr.  Comte  de  Pontchartrain  ,  Secrétaire 
d'Etat  ,  ayant  le  département  de  la  Marine. 
Le  Roi  étant  en  fon  C^onfeil  ,  failânt  droit 
fur  le  tout  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes des  parties,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août 
t68i  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
pour  les  vaifleaux  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ,  &  en  conféqiience  que  les  capi- 
taines ,  écrivains  &  autres  Officiers  defdits  vail- 
feaux  ,  feront  aiïujettis  à  prendre  de»  congés 
&  commiflions  en  guerre,  faire  leurs  rapports 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  leur  remettre  les 
papiers  trouvés  dans  les  prifes  &  les  prifonniers 
pour  en  faire  Icspr.jcédures,  &c  généralement 


à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ladite  Ordonnance,' 
ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  tous  les  autres  bâ- 
timens des  fujets  de  Sa  Majefté  ,  ayant  égard  à 
l'Edit  du  mois  d'Août  1664,  confirmé  par  la 
Déclaration  du  mois  de  Février  1685  '  ^""^  ^ 
maintenu  &  confirmé  ladite  Compagnie  des 
Indes  Orientales  ,  dans  l'exemption  du  dixième 
de  l'Amiral ,  pour  les  priles  qui  ont  par  elle  été 
ci-devant  faites ,  ou  qui  fe  feront  à  l'avenir  au- 
delà  de  la  ligne  feulement  ;  &  à  l'égard  des 
priles  qui  ont  été  ou  feront  par  elle  faites  à 
l'avenir  au-deçà  de  la  ligne.  Sa  Majefté  les  a 
déclarées  fujettes  audit  droit  ,  conformément  à 
l'Ordonnance  de  1681  ,  du  confentement  de 
ladite  Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  que 
Sa  Maiefté  a  au  fur-plus  maintenu  &  confirmé 
dans  (es  privilèges  &  exemptions.  Fait  au  Con- 
(eil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majel^é  y  étant ,  tenu 
à  Verfailles  le  26  Novembre  1707. 

Signé  Phelypeaux, 


Tomt  /, 


Oo 
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ÈDIT    DU    ROI, 

Q«ï  décharge  Us  Nigocîans  Je  f obligation  de  prendre  des  pajfe-ports  de  Su 
Majeftî  ^  pour  envoyer  leurs  vaijfeaux  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  dUnter- 
diclion  ,  pour  la  navigation  ni  pour  le  commerce  ,  &  qui  explique  les  cas  dans 
lefqutls  léjdits  pajje-ports  feront  à  C avenir  expédiés. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Février  1716. 

REGISTRE      EN     PARLEMENT. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre:  A  tous  préfens  6l  avenir, 
Salut.  Les  négocians  de  notre  Royaume  nous 
ayant  reprélenté  que  l'obligation  à  eux  impofée 
de  prendre  ,  outre  les  congés  de  l'Amiral  de 
France,  des  palle-ports  expédiés  en  notre  nom 
pour  la  navigation  de  leurs  vailFeaux  ,  eft  très- 
préjudiciable  au  commerce  ,  non-feulement  par 
la  longueur  inévitable  de  l'expédition  de  ces 
pafle-ports;  mais  aufTi  par  l'abus  qui  s'eft  in- 
troduit dans  leur  diftribution  &  auquel  il  feroit 
impolTible  de  remédier  quelques  fages  précau- 
tions qui  puiflent  être  prifes  ;  nous  avons  tait 
examiner  avec  loin ,  les  Edits  ,  Arrêts  ,  Or- 
donnances &  autres  Rcglemens  rendus  par  le 
feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  ,  notre  très-ho- 
noré  Seigneur  &  Bilayeul  ,  pour  impofer  aux 
négocians ,  la  néceflîté  de  prendre  leldits  pafle- 
ports  ,  &  nous  avons  reconnu  qu'ils  n'ont  pour 
la  plupart  été  rendus  qu'à  l'occafion  du  privi- 
lège ,  accordé  en  1669,  à  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales ,  de  faire  le  commerce  de 
l'Ainérique  eïdufivement  â  tous  autres  ,  lequel 
privilège  a  été  révoqué,  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1674;  &  que  ceux  rendus  depuis  la 
révocation  dudit  privilège  ,  n'ont  eu  pour  mo- 
tif, que  des  raifons  particulières  qui  ne  fubfiflent 
plus,  &  que  d'ailleurs  l'obligation  impofée  aux 
négocians  de  prendre  lefdits  pafTe-ports ,  a  été 
multipliée  (ans  nécelFité  &  appliquée  à  beau- 
coup de  navigations  ,  où  fuivant  les  termes 
précis  des  Ordonnances  rendus  pour  la  Ma- 
rine, &  notamment  celle  de  1681  ,  les  congés 
de  l'Amiral  de  France  doivent  fuflir.  Et  com- 
me nous  dcfirons  procurer  à  nos  fujets  toutes 
les  facilités  convenables  pour  la  navigation  de 
leurs  vailTeaux  &  le  foutien  de  leur  commerce  ; 
nous  avons  réfolu  de  réduire  l'obligation  de 
prendre  des  pafle-ports  expédiés  en  notre  nom, 
aux  Icuh  cas  où  ils  font  néccflaire» ,  &de  main- 


tenir pour  le  refte  l'ufjge  établi  par  les  Ordon- 
nances rendues ,  concer.iant  la  Marine ,  de  pren- 
dre feulement  les  congés  de  l'Amiral  de  France- 
A  ces  caufes  &  autres  confidérations ,  à  ce  nous 
mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  tfès-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  &  ttès-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands 
&  notables  perfonnages  de  notre  Royaume  & 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  & 
autoiité  Royale  ,  nous  avons  par  le  préfent 
Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  & 
ordonné  ,  dilons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &  nous  plait. 

Article     premier. 

Que  les  capitaines  &  maîtres  des  vaiiïeaux 
qui  leront  envoyés  par  les  négocians  ,  en  lieux 
où  il  n'y  a  point  d'interdiélion  pour  la  navi- 
gation ni  pour  le  commerce,  foit  obligé  de 
prendre  feulement  des  congés  de  l'Amiral  de 
France  ,  fuivant  l'ulage  ,  &  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

I I.  Les  capitaines  &  maîtres  des  vaiflieaux 
François  ou  neutres  ,  deflinés  pour  porter  des 
marchandifes  en  pays  ennemi ,  feront  tenus  de 
prendre  des  palTe-ports  de  nous  ,  avec  l'attache 
de  l'Amiral  de  France. 

III.  Quand  pour  des  raifons  particulières^ 
nous  jugerons  à  propos  de  permettre  dans  notre 
Royaume  &  Etais  de  notre  obéiflance,  l'intro- 
duiilion  des  marchandifes  de  pavs  ennemi ,  les 
capitaines  des  vaifleaux,  foit  neutres  ou  ennemis 
chargés  defdites  marchandifes  ,  feront  pareille- 
ment tenus  de  prendre  des  pafle-ports  de  nous; 
avec  l'attache  de  l'Amiral  de  France. 

IV.  11  fera  auflî  donné  des  pafle-ports  expé- 
diés en  notre  nom ,   pour  la  fortie  des  bleds 
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&  autres  produirons  de  la  terre, dont  l'cxtrac-         Si  donnons  en  mandement   à  nos  amés  & 

tion  ne  fera  point  permife  ,  foit  qu'Us  doivent  féaux  Confeiller,  les  gens  tenant  notre  Cour 

être  tranfportés  dans  les  pays  étrangers,  ou  de  Parlement  à  Paris  ,  que  le  préfent  Edit  ils 

d'une  province  à  une  autre  ,  de  notre  Royaume  ayent  à  faire  lire  ,   publier  &  regiftrer ,  &  le 

&  Etats  de  notre  domination.  contenu  en  icelui  ,  garder  &  obferver  félon  fa 

V.  Lorique  nous  croirons  devoir  permettre  forme  &  teneur,    nonoLitant  nos  Edits  ,  Ué- 

aux  ncgocians   François  d'envoyer  leurs  v.iif-  clarations  ,  Arrêts,  Ordonnances  &  Rcglemens 

féaux  dans  l'étendue  des  conceflions  accordées  à  ce  contraires  auxquels  nous  avons  dérogé  & 

à  dos  Compagnies  établies  pour  le  commeicc,  dérogeons  par  le  préfent  Edit  :  aux  copies  du- 

Ics  capitaines  &  maîtres  deldits  vaifleaux  feront  quel  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 

pareillement  tenus  de  prendre  de  nous  des  pafle-  féaux  Confeillers  ,  Secrétaires  ,    voulons  que 

ports  avec  l'attache  de  l'Amiral  de  France.  foi   iolt  ajoutée  ainfi  qu'à   l'original:  Car  tel 

V  I.  Quand  pour  des  raifons  particulières  ,  eft  notre  plaifir ,  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
nous  jugerons  .î  propos  de  donner  des  ordres  &  fiable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
pour  faire  fermer  les  ports  de  notre  Royaume ,  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Février  , 
&  des  terres  &  pays  de  notre  obéilTance ,  foit  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  ,  &  de  notre 
que  ces  ordres  s'étendent  à  tous  nos  ports  en  règne  le  premier.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
général,  ou  feulement  à  quelques  ports  dénom-  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  Re- 
ntes; nous  voulons  qu'aucun  vaifleau  ,  foit  gent,  préfent.  Phe  L  Y  PE  a  u  X.  fip  »^oyfin; 
François  ou  Etranger  ,  ne  puilTe  fortir  deldits  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
ports  ou  y  entrer  fans  palTe-ports  de  nous ,  avec  de  foye  rouge  &  verte, 
l'attache  de  l'Ainiral  de  France. 


REGLEMENT 


Q«e  le  Roi  ,  de  l'avis  de  fon  trls-cher  &  tris-amê  Oncle  le  Duc  d'Orléans 
Règenc  ,  veut  être  ohfervé  à  f  avenir  par  fes  fujets  propriétaires  des  vaijjeaux  , 
barques  &  autres  bdtimens  de  mer  ,  &  par  ceux  qui  en  achèteront  ou  en  feront 
conjlruire  ,  tant  en  France  que  dans  les  pays  Etrangers  ,  de  même  que  par 
les  commis  à  la  difliibution  des  congés  du  Comte  de  ToulouJ'e  ,  Amiral  de 
France  ,  pour  la  navigation  defdits  bdtimens  ,  &  par  les  Confuls  François 
établis  dans  les  pays  étrangers.    Du  premier  Murs  i-jiff. 


A  R 


TICLE      PREMIER. 


AUcun  vailTeau  ne  fortira  des  ports  de  Sa 
Majerté  fans  congé  de  l'AtTiiral  de  France 
enregillre  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
fon  départ  ,  fous  peine  de  conhfcation  de  vaif- 
feau  &  de  fon  chargement  ;  ne  feront  néan- 
moins les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure  s'il  ell 
ïitué  dans  le  refiort  de  l'Amirauté  où  ils  auront 
fait  leur  décharge. 

Les  cominis  à  !a  diftribution  des  congés 
auront  des  formules  de  congés  d.llérentes,  les 
unes  dellinées  pour  les  François  ,  &  les  autres 
pour  les  vaifleaux  étrangers. 

1 1.  Les  congés  de  l'Amiral  ne  feront  délivrés 
que  pour  les  vaifleaux  qui  icront  ailuellement 
dans  les  ports  du  Royaume  ,  fi  ce  n'eft  j,our 
ceux  qui  auront  étc  achetés  ou  conllruit»  dans 


les  pays  étrangers  pour  lefquels  il  pourra  être 
délivré  des  congés  pour  trois  mois  feulement, 
fans  qu'il  leur  en  puifle  être  donné  d'autre  li 
dans  ce  temps  ils  ne  font  amenés  dans  les  ports 
du  Royaume. 

Les  capitaines  on  patrons  defdits  bâtimens  , 
leurs  conforts  ou  correfpondans,  auxquels  lefdits 
congés  feront  délivrés,  pafferont  leur  Ibumif- 
fion  à  l'Amirauté  pour  le  retour  dudit  bâtiment 
dans  l'un  des  ports  du  Royaume ,  dans  le  terme 
porté  par  le  congé,  tous  peine  de  quinze  cens 
livies  d'amende  &  de  peine  corporelle  ,  s'il  eft 
vé;itié  qu'ils  ayent  abulé  du  congé  qui  leur 
aura  été  délivré. 

Si  néanmoins  les  proprichaires  François  d'un 
vaifTeau  acheté  ou  conflruit  dans  les  pays  étran- 
gets  avoient  occafion  de  Uii  taire  taire  une  na- 
vigation avantageufe  ,  avant  que  de  revenir  en 
France ,  ils  pourront  demander  un  congé  à  cet 
Oo  ij 
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effet  ,  qui  leur  fera  accordé  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  pour  un  temps  proportionné  à  ce 
voyage  ,  qui  fera  expliqué  par  le  congé  ,  &  en- 
prenant  les  ioumiflions  de  l'Armateur  ;  de  rap- 
porter les  certificats  des  Confuls  François  des 
lieux  de  fon  départ  &  de  celui  où  il  lui  eft 
permis  d'aller  &  de  ramener  le  vaiffeau  en 
France  dans  le  temps  qu'il  lui  aura  été  pref- 
crit  ;  le  tout  fous  peine  de  quinze  cens  li%'res 
d'amende  ,  dont  il  fera  tenu  de  donner  caution 
en  recevant  le  congé,  qui  ne  lera  point  délivré 
autrement. 

III.  Veut  Sa  Majefté  cjue  les  propriétaires 
des  vailTeaux  bâtis  &  achetés  dans  les  pays 
étrangers  ,  aux  conditions  ci-deilus  ,  foient 
tenus  de  mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  où  lis  ont  été  conftruits  ou  achetés  avant 
leur  départ  ,  le  rôle  des  équipages  defdits  vaif- 
feaux  ,  contenant  les  noms  ,  âges  ,  demeure 
&  pays  des  Officiers  mariniers  &  matelots  , 
dont  ils  feront  conipofés ,  foit  qu'ils  foient  en- 
gagés en  France  ou  dans  les  pays  étrangers , 
&  qu'il  ne  loit  donné  aucun  congé  ni  pafTe- 
port ,  fi  le  capitaine  ,  maître  ou  patron,  en- 
femble  tous  les  Officiers  ,  ne  font  François  & 
adhiellement  demeurans  dans  le  Royaume ,  fans 
qu'il  puifTe  y  avoir  aucun  étranger  à  l'avenir  ; 
défend  Sa  Majefté  de  faire  enregiftrer  de  faux 
rôles  fous  peine  des  Galères  contre  celui  qui 
l'aura  tait  enregiftrer  ,  &  de  confifcation  de  la 
part  qu'il  aura  dans  le  vaifTeau  Si.  dans  le  char- 
gement. 

Sera  néanmoins  permis  aux  capitaines  qui 
auront  fait  conftruire  ou  qui  auront  acheté  des 
bâtimens  d^ins  les  pays  étrangers  ,  d'engager 
fur  les  lieux  des  Officiers  mariniers  &  matelots 
François  qui  s'y  trouveront  dégradés  pour  na- 
viguer pendant  le  temps  de  leur  congé ,  dont 
il  fera  fait  i)n  rôle  en  bonne  forme ,  figné  par 
le  Conful  François  ,  &  qui  lera  envoyé  par  lui 
à  l'Amirauté  avec  le  contrat ,  pour  y  être  en- 
regiftré  ;  &  pour  l'ordre  des  Claft'es  il  fera  en- 
voyé auffi  par  ledit  Conful  un  duplicata  dudit 
rôle  au  Commillaire  du  département  du  port 
où  les  vaifleaux  devront  faire  leur  retour.  Les 
matelots  François  étant  adhiellement  en  France, 
qui  ne  feront  pas  de  la  Clade  de  fervice  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  ,  dont  les  propriétaires 
François  auront  bcfoin  pour  leurs  vaifTeaux 
conftruits ,  ou  achetés  en  pays  étrangers  ,  pour- 
ront y  aller  après  que  le  rôle  d'équipage  aura 
été  expédié  par  le  commis  des  Clafles  ,  en  la 
forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1689. 

IV.  Chaque  capitaine  ou  maitre  ,  foit  Fran- 
çois ou  étranger ,  qui  voudra  prendre  fon  con- 
gé ,  fera  tenu  de  faire  certifier  par  le  Lieute- 
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nant  d'Amirauté  en  chaque  port  ,  que  le  bâti- 
ment eft  aituellement  dans  le  port  &  qu'il  ap- 
partient à  des  François  ou  à  des  étrangers  ;  & 
à  l'égard  des  vaideaux  François  ,  en  cas  qu'il 
leur  ait  déjà  été  expédié  un  congé,  il  enfers 
fait  mention  dans  le  certificat ,  comme  aufli  du 
Siège  où  il  aura  été  expédié  ;  &  comme  il  y  a 
des  formules  particulières  pour  les  congés  qui 
doivent  être  délivrés  aux  vailléaux  François  ,  6c 
d'autres  pour  les  congés  qui  doivent  être  déli- 
vrés aux  vaifleaux  étrangers,  le  Lieutenant  aura 
foin  de  fpeciiier  dans  fon  certificat  celle  de  deux 
formules  qui  devra  être  délivrée  à  chaque 
vaifleau. 

Sera  tenu  le  commis  à  la  diftribution  des 
congés  d'énoncer  dans  le  nouveai'  congé  qu'on 
lui  aura  remis  l'ancien  qu'il  gardera  aulli  pour 
fa  décharge  ,  &.  qu'il  lera  obligé  de  repréfenter 
en  rendant  fes  comptes  ;  &.  taute  par  lefdiis 
maîtres  ou  capitaines  de  le  repréfenter,  lefdits 
vaifleaux  feront  confilqués  ,  comme  étant  lortis 
fans  congé  du  lieu  de  leur  départ  ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  1681. 

Si  le  vaifleau  a  déjà  été  monté  par  un  autre 
maître  ,  celui  qui  demandera  le  congé  fera  tenu 
de  rapporter  le  certificat  du  précédent  voyage, 
&  le  premier  maître  tenu  de  lui  remettre  lous 
peine  d'amende  arbitraire  &.  de  prifon  qu'il 
tiendra ,  tant  &  fi  long-temps  qu'il  ait  repré- 
fenté  ledit  congé,  ou  qu'il  ait  fait  voir  ce  qu'il 
eft  devenu  ,  faute  de  quoi  le  vaifleau  &.  fon 
chargement  feront  connfqués  ,  comme  ayant 
navigué  (ans  congé. 

V.  Ledit  certificat  fera  délivré  gratis  &  fur 
papier  commun  par  le  Lieutenant  d'Amirauté, 
pour  être  remis  au  commis  à  la  diftribution  des 
congés  de  l'Amiral,  qui  en  fera  mention  dans 
ledit  congé  ,  qui  fera  par  lui  rempli  &  enre- 
giftré  en  conformité ,  &.  enfuite  envoyé  au 
Lieutenant  de  l'Amirauté  pour  en  ordonner 
l'enregiftrement  au  Greffe  par  ordre  de  date 
&  de  numcro. 

V I.  Défend  Sa  Majefté  au  Lieutenant  d'A- 
mirauté d'expédier  aucuns  certificats  pour  des 
François  qu'à  ceux  qui  auront  été  reçus  capi- 
taines ou  maîtres  en  la  manière  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  1681. 

V I I.  Défend  Sa  Majefté  aux  commis  à  la 
diftribution  des  congés  d'en  délivrer  aucuns 
aux  maîtres  qui  les  demandent  ;  mais  de  les 
remettre  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  après  en 
avoir  reçu  le  certificat  ,  qu'il  fera  tenu  de  gar- 
der pour  fa  décharge  ,  comme  aufli  de  déli- 
vrer aucun  congé  en  blanc  ,  d'intervenir  l'or- 
dre des  numéros  dans  la  délivrance  des  congés , 
ni  dç  délivrer  pour  les  vaiffeaux  étrangers  des 
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feuilles  de  congé  du  modèle  qui  eft  deftiné     ces  fortes  de  délits  ,  fans  exclure  pourtatit  lef- 
uniquement  aux   vaifTeaux  François  ;  le  tout     "'     '"-   '^  '-  -"  ■  '        j'.j_„...»  <-,.» 

fous  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  &  d'en 
répondre  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  &  de 
plus  grande  peine  s'il  échoit. 

Vlli.  En  cas  qu'un  François  veuille  faire 
bâtir  quelque  vaifleau  dans  les  pays  étrangers, 
Sa  Majefté  veut  qu'il  en  fafl'e  fa  déclaration  à 
l'Amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de  fa  dé- 
meure aufli-tôt  qu'il  en  donnera  le  premier 
ordre ,  &  qu'il  la  réitère  lorfqu'il  fera  achevé 
de  bâtir  ;  laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu 
où  le  vaifleau  fera  bâti,  le  port  du  vailTeau, 
en(emblc  les  participes  &  intéreflés  en  la  pro- 
priété d'icekii ,  qui  ne  pourront  être  à  l'avenir 
que  des  François  domiciliés  dans  le  Royaume, 
fans  que  les  étrangers  puifTent  y  avoir  aucune 
part ,  &  fous  les  mêmes  peines  que  ci-deiïus 
contre  ceux  qui  feront  de  fauiïes  déclaraiions. 

I X.  En  cas  qu'il  y  ait  un  Cooful  de  la  nation 
Françoife  dans  les  pays  où  les  François  feront 
conftruire  ou  acheter  les  vaifléaux  ,  veut  Sa 
Majefté  qu'ils  foient  tenus  de  rapporter  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  l'atteftation  dudit  Con- 
ful,  contenant  l'état  &  qualité  du  vailTeau,  & 
la  connoiiïance  qu'il  aura  des  vendeurs  ou  en- 
trepreneurs, enfenible  des  Notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques  qui  auront  paffé  les  contrats 
qui  feront  par  lui  légalifés  ;  défend  auxdits 
Confuls  de  donner  de  fauiïes  atteiïations ,  ni 
de  favorifer  en  aucunes  fortes  de  fraudes  des 
fujets  de  Sa  Majefté  &  des  étrangers  à  cet 
égard ,  fous  peine  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende ,  d'être  privés  de  leur  Confulat  &  dé- 
clarés indignes  &  incapables  d'en  poiïéder  au- 
cun à  l'avenir  ;  à  l'effet  de  quoi  leur  procès  leur 
fera  fait  &  parfait  à  l'Amirauté  de  Marfeille. 

X.  Défend  Sa  Majefté  aux  Confuls  du  Le- 
vant de  la  côte  de  Barbarie  ,  &  à  tous  autres  , 
de  donner  aucun  congé  ni  pafie-port  à  quelque 
vailTeau ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  à  peine  de  defti- 


dits  Confuls  du  privilège  d'admettre  fous  leur 
protetlion  les  bâtimens  étrangers  ponant  le 
pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jérufalem , 
qui  pourroient  par  ce  refus  fe  mettre  fous  celle 
des  (yonfuls  des  autres  nations  ,  en  leur  failant 
payer  les  droits  Confulaires  accontumés  fuivant 
les  capitulations  ,  &  l'ufage  qui  s'efl  toujours 
pratiqué. 

X  I.  Veut  Sa  Majefté  que  les  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  ache* 
ter  des  vaifieaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royau- 
me ,  faflent  leurs  déclarations  pardevant  les 
Officiers  d'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure, 
portant  que  le  vaiiïeau  leur  appartient  entière- 
ment ,  fons  qu'aucun  étranger  y  puifle  avoir 
part  ;  mais  feulemenr  des  François  domiciliés 
dans  le  Royaume  ;  &  fera  cette  Détlaration 
enregiftrée  au  Grefte  de  l'Amirauté  avec  les 
contrats  d'acquifition  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  befoin  ;  défend  Sa  Majefté  de  faire  des 
fauiïes  Déclarations  ou  d'enrégiftrer  de  faux 
contrats  ,  fous  peine  de  confîfcation  du  vaif- 
feau  ,  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  part  à  U 
fauiïeté. 

X  1 1.  Lorfqu'un  François  aura  acheté  quelque 
vaifleau  dans  les  pays  étrangers  ,  Sa  Ma)e(Tc 
veut  qu'il  fafle  enregiftrer  Ion  contrat  au  Greffe 
de  l'Amirauté  la  plus  prochaine  de  fa  demeure  , 
&  qu'il  faiïe  les  mêmes  Déclarations  &.  fous  les 
mêmes  peines. 

X 1 1 1.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  fes  fujets , 
capitaines,  maîtres,  patrons,  matelots  ou  au- 
tres ,  de  faire  aucuH  commerce  des  congés 
de  l'Amiral  de  France  ,  &  d'en  vendre  aux 
étrangers  pour  de  l'argent  ,  fous  peine  des 
Galères  ,  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  eu  quelque  forte  de  part  à  ce  com- 
merce ,  ou  d'avoir  fervi  pour  capitaine  de 
pavillon. 

Xiy.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  maîtres. 


tution  &de  punition  exemplaire  ;  enjointe  fon     capitaines  &  patrons  François  d'emploj-er  des 

A „u,n-,j„....-.<"„_rt„. :„„„!„    « j:.,  «"-_      congés  &  palTe-ports  de  l'Amiral  de  France 

pour  faire  naviguer  les  vaiiïeaux  étrangers  fous 
pavillon  François,  à  peine  de  confîfcation  des 
vaiiïeaux  &  de  leur  chargement ,  de  mille  li- 
vres d'amende  ,  &  des  Galères  contre  tous 
capitaines  ,  patrons  ,  marchands  &  autres  qui 
fe  trouveront  y  avoir  contribué. 

XV.  Les  congés  pour  les  vaiiïeaux  qui  vont 
faire  un  limple  voyage  en  Levant ,  ne  feront 
que  pour  un  an  au  plus. 

XVI.  Les  congés  pour  les  vaiiïeaux  qui 
vont  en  caravanne  ,  pourront  être  délivrés 
pour   deux   ans  ,  en    payant  double  droit  à 


Ambaiïadeur  à  Conftantinople ,  &  auxdits  Con 
fuis  de  taire  ôter  les  pavillons  François  aux 
bâtiinens  étrangers  qui  entreprendront  de  le 
porter  ,  faire  arrêter  les  capitaines  &  patrons 
François  qui  le  trouveront  avoir  prêté  leurs 
noms  ,  de  les  envoyer  à  Marfeille  avec  les 
congés  qu'ils  auront  lurpris ,  pour  leurs  procès 
leur  être  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  par  les  Officiers  de  l'Amirauté , 
enlemble  à  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  dé- 
livrance deldits  congés ,"  attribuant  à  cet  effet 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  pri- 
vativement  à  tous  autres  la  connoilTance  de 
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l'Amiral  &.  aux  Officiers  d'Amirauté,  à  qui  Sa 
Majefté  enjoint  de  n'en  expédier  aucun  que 
pour  des  vailleaux  appartenans  à  des  François, 
&  à  condition  que  le  capitaine  ou  patron  à 
qui  le  congé  lera  accordé  ,  ne  pourra  vendre 
fon  bâtiment  pendant  (a  caravanne  qu'en  re- 
mettant Ion  congé  au  Conful  François  de  l'en- 
droit où  il  aura  vendu  fon  bâtiment  ;  en  dé- 
clarant par  un  aile  à  la  Cliancellerie  du  Con- 
fulat  ,  les  motifs  qui  l'engagent  à  le  vendre , 
&  en  produifant  les  titres  ou  pouvoirs  en  forme 
qu'il  a  des  intérellés  audit  bâtiment  ,  faute  de 
quoi  il  ne  pourra  les  vendre  ,  &  lera  ledit  Con- 
ful obligé  de  donner  avis  de  cette  vente  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  où  ledit  congé  a  été 
délivré  ,  &  de  leur  envoyer  bàtonné  ou  rom- 
pu ,  feimé  du  cachet  du  Confulat ,  fuppolé  que 
ledit  bâtiment  foit  vendu  à  dos  étrangers  ;  &1 
s'il  eft  vendu  à  un  fujet  du  Roi,  le  Conlul 
doit  l'obliger  de  fe  rendre  en  France  avec  le 
même  congé  pour  en  prendre  un  nouveau. 

XVII.  Veut  &  ordonne  Sa  Majellé  que 
tous  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  foient  te- 
nus d'avoir  copie  du  prêtent  Règlement  dans 
leur  bord ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  qu'ils  y  manqueront  ,  & 
de  plus  grande  peme  en  cas  de  récidive. 

Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  recevoir  aucun  raaitre  ,  capitaine  ni 
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patron  ,  qu'après  l'avoir  interrogé  fur  le  pré- 
fent  Règlement  &  avoir  connu  qu'il  en  fait 
les  difpofitions. 

XV  III.  Pour  l'exécution  de  ce  qui  y  e(l 
contenu  ,  les  propriétaires  des  vaiffeaux  ,  bar- 
ques &  autres  bâtimens  ,  &  ceux  qui  en  achè- 
teront ou  en  feront  conftruire  ,  tant  dans  le 
Royaume  que  dans  les  pays  étrangers  ,  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  les  commis  à  la  dif- 
tribiition  des  congés  de  l'Amiral  de  France,  & 
les  Confuls  François  établis  dans  les  pays  étran- 
gers ,  fe  ferviront  de  formules  tranfcrites  en 
fin  du  prélent  règlement  ,  dont  il  y  aura  des 
modèles  imprimés  dans  les  Amirautés  &  dans 
les  Confulats  .  pour  chacune  defquelles  les 
Greffiers  ou  Chanceliers  ne  pourront  exiger 
plus  de  fix  deniers ,  las  maîtres ,  patrons  &  in- 
téreffès  aux  bâtimens  feront  obligés  en  faifant 
leurs  déclarations  d'affirmer  par  lérment  qu'elles 
contiennent  vérité. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfietir 
le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exècurion  du  prélent  Règle- 
ment ,  de  le  faire  publier ,  afficher  &  enre- 
giftrer  par-tout  où  beloin  fera  ,  &  de  donner 
les  ordres  néceflaires  pour  fa  pleine  &  entière 
exécution.  Fait  à  Paris  le  premier  Mars  mil 
fcpt  cent  feize.  Signé  LOUIS.  El  plus  tjs 
Phelypeaux. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  autorifc  U  Rê'^lement  qui  doit  être  obfervê par  Us  propriétaires  ,  capitaines 
&   maîtres  des  bâtimens  de  mer  avec  ledit  Règlement. 

Donné  à  Paris   le  4  Mars  1716. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prèfen- 
tes  Let;res  verront  ,  Salut.  L'envie  que  nous 
avons  d'augmenter  &  d'étendre  autant  qu'il 
ef^  pollible  la  navigation  &  le  commerce  de 
nos  fujets  ,  &  de  remédier  aux  abus  qui  ont 
pu  y  donner  atteinte  ,  nous  a  déterminé  à 
faire  un  Réi;lement  général  en  date  du  premier 
du  préfent  mois  de  Mars  ,  concernant  ce  que 
nous  voulons  être  obfervé  par  nos  fujets ,  pro- 
priétaires des  vaifteaux  ,  barques  &  autres  bâ- 
timens de  mer  ,  &  par  ceux  qui  en  font  conf- 
truire ,  tant  d.ins  notre  Royaume  que  dans  les 
pays  éîianoers  ,  &  ce  que  nous  voulons  être 
obferYC  auilii  Uans  la  Uiilfibution  «les  tgngcs  de 


l'Amiral  ,  pour  la  navigation  defdits  bâtimens 
&  par  les  Confuls  Fiançois  ,  ciablis  dans  les 
pays  étrangers  ,  &  comme  nous  eftimons  né- 
cellaire  de  donner  connoillance  à  nos  Cours 
des  difpofitions  qu'il  contient  ,  afin  qu'elles 
ayent  à  s'y  conformer  dans  le  Jugement  des 
procès  qui  pourront  y  être  portés.  A  ces  caufes  , 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  trèsanié  oncle, 
le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  de  notre  irés-amé 
Coufm  le  Dite  de  Bourbon  ,  de  notre  irèsther 
&  très  amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre 
très  cher  &  très-amè  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
loufe ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  Sc 
notables  perlonnagcs  de  notre  Royaimc  ,  en 

conluinam  ledit  Règlement ,  en  date  du  premier 
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£u  préfent  mois  de  Mars,  contenant  dix-huit  taires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 

articles,  &  les  huit  fui  mules  enluite  ;  le  tout  l'original;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 

ci-attaché   (bus  le  contre-fcel  de  notre  Chan-  de  quoi   nous   avons  fait  mettre  notre  fcel  à 

cellerie  ,  nous  l'avons  autoril'é  &  autorifons  par  cefdites  préfcntes.  Donné  à  Pans  le  quatrième 

ces  piélentes  fignées  de  notre  main  ;  voulons  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize, 

que  ledit  Règlement ,  enlèmble   lefdites  for-  &  de  notre  reigne  le  premier.  Siç;né  LOUIS. 

mules  ,  foient   regiftrées  en  nos  Cours  &  exé-  El  plus  bai ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans 

cutces  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  Régent  ,   préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée  du 

en   mandement  à  nos  amés  &   féaux  Conleil-  grand  Sceau  de  cire  jaune. 
1ers ,   les  gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement 

à  Paris,  que   ces   préfentes,  enfemble   lefdits  R  epiflré  es  ,  oui  ,&  ce  requérant  le  Procureur 

Réglemens  &  formules  ,  ils  ayent  à  faire  lire.  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 

publier  &  regiftrer,  &  leur  contenu  garder  &  forme  &  teneur,   &  copies  colUlionnées  envoyéet 

obfe  rver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  itux  Baillages  &  Sénéchaufjées  du  rejjort  pottr 

tous  Edits,  Déclarations  ,  Ordonnances  ,  Ar-  y  être  lues  ,  publiées  &  enregijlrées  ;    enjoint 

rets  ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contrai-  aux  Suhflituts  du  Procureur  du  Roi  d'y  tenir 

re>  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  la  main  ,  6"  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ^ 

par  lefdites  préfentes ,  aux  copies  defquelles  &  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 

dudit  Règlement  5c  formules  collationnées  par  Ument    le   premier   Avril  mil  fept   cent  fei\e. 

l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secre-  Signé  DONGOIS. 


ARREST  DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU       ROI, 

Portant  que  tous  bdt'imens  de  mer ,  employés  par  Us  Entrepreneurs  de  la  voilure 
des  ^els  des  Gabelles  au  tranfport  d'iceux ,  foienc  qu'ils  appartiennent  auxdits 
Entrepreneurs  ou  autrement ,  feront  tenus  de  prendre  des  congés  des  Amirautés 
dans  les  ports  d'où  ils  fortiront  ,  de  faire  leurs  déclarations  ,  ù  de  fouffrir 
la  vifite  dans  ceux  où  ils  arriveront ,  &  de  payer  les  droits  portés  par  les 
Tarifs. 

Du  18  Oaobre  1723. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES   DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Conleil,  par  Louis- Allexandre  de  Bourbon, 
Comte  de  Toulouie,  Amiral  de  France;  con- 
tenant que  les  nommés  Saint-Martin  ,  Bâillon  , 
&  Pelcherelles ,  entrepreneurs  de  la  voiture 
des  Sels  des  Gabelles  de  France  ,  ont  fait 
figner  le  douze  Mai  dernier  aux  Orticieis  des 
Amirautés  du  Havre  &  de  Honfleur  ,  un  aéle 
par  lequel  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'entendoient 
point  être  affujettis  à  prendre  des  congés  ni 
faire  aucunes  déclarations  à  l'Amirauté  ;  atten- 
du que  par  leur  marché  ils  font  exempts  de 
tous  droits  ,  &  que  par  l'article  deux  cens  dix 
4u   bail  de   Uoramergue  ,  ils  ne  font  point 


tenus  de  payer  aucuns  droits  ,  ni  de  prendre 
aucuns  congés,  tant  des  Gouverneurs  que  des 
Amiraux  ;  que  cette  prétention  eft  également 
contraire  aux  Ordonnances  de  la  Marine,  &c. 
préjudiciable  à  la  d:fcipline  df  la  navigation , 
qu'en  effet  l'Ordonnance  de  1681  ,  l'Edit  de 
fil,  &  tous  les  Réglemens  concernant  la 
Marine  ,  impotent  à  tous  bâtimens  maritimes 
l'obligation  de  prendre  des  congés  dans  les 
ports  d'où  ils  fortent  ,  &  de  faire  leur  déclara- 
tion dans  ceux  où  ils  arrivent ,  fous  peine  de 
confilcation  ;  quant  au  bail  de  Dommergue  , 
que  n'étant  enregiftré  ni  dans  les  Amirautés  ni 
au  Parlement  de  Rouen  ,  les  Officiers  de»  Ami- 
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rautés  de  Normandie  ne  peuvent  les  regarder 
comme   Loi  ,   ni    le   dilpenfer   d'obl'erver  les 
Ordonnances  &  Réglemens  ci-detTus ,  &  que 
l'anicle  110  quelque  îbrmel  qu'il  paroifle ,  n'eft 
pas  futiifant  pour  déroger  à  l'Ordonnance  de 
1681  ,  &  celles  rendues  poftérieurement  ;  qui 
établiflent  pour  toutes  fortes  de  vaiffeaux  ma- 
ritimes  la   néceffité  de   prendre   des   congés  ; 
qu'il   auroit   fallu   une    dérogation   exprefle   à 
toutes  ces  Ordonnances  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  Sa  Majefté  ne  l'auroit  pas  fait  fans 
accorder   un   dédommagement   à  l'Amiral  de 
France  ;  que  l'on  peut  même  dire  que  l'inten- 
tion de  Sa  Majefté  n'a  jamais  été  d'exempter 
les   batimens  employés  pour  le  fervice  de   la 
ferme  ,  de  !a  loi  générale  ,  puifqu'elle  n'en  a 
pas  voulu  exempter  les  batimens   frétés  pour 
fon  fervice  ,  pas  même  ceux  qui  lui  appartien- 
nent, fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  elle  paye  & 
nourrit  lej  équipages  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  2^  Juillet  1702  ;  que 
fi  les   propres  vaifleaux  deviennent  fujets   au 
droit  de  congé  lor(qu'ils  font  tretés  à  des  parti- 
culiers, quoique  pour  fon  fervice  ,  il  n'eft  pas 
à  préfumer   que  les  vaifleaux  des  particuliers 
en   deviennent   exempts   lorfqu'ils   font    frétés 
pour    le   fervice  de   la   terme  ;  que   d'ailleurs 
cet  article  qui  n'a  jamais  eu  d'exécution  ,  feroit 
plus  que  fuftifamment  détruit  par  le  règlement 
en  forme  de  tarif  de  1714,  autorilé  par  Lettres- 
Patentes,  vérifiées  au  Parlement,  qui  porte  en 
termes   expiés  que   les  batimens  des  Fermiers 
généraux  ,  pour  le  tranfport  des  Sels ,  paieront 
les  mêmes  droits  que  les  autres  batimens ,  à 
proportion  de  leurs  voyages ,  que  puilque  ceux 
qui  vont  charger  des  Sels  dans  les  marais  de 
Crouage,  Poitou  Sc  Bretagne,  pour  les  tranf- 
porter  aux  embouchures  des  rivières  ,  ne  font 
pas  exempts  dj  prendre  des  congés  ,  nonobftant 
ledit  article  210,  il  ne  paroit  aucune  raifon  de 
prétendre  qu'ils  en  puiftent  être  exempts  lorf- 
qu'ils tranfportent  ces   mêmes  Sels   de    l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Seine  à  Rouen  ,  ou 
à   Uieppedalle  ,   puilque   cette  navigation  eft 
maritime  ,  &  que  tous  les  vailTeaux  qui  la  (ont 
font  afiujettis   à  ces  mêmes  droits  ;  .jqu'il  y   a 
même  une  rai(on  pour  les  y  alTu|ettir  qui  eft 
fupérieure  à  celle  de  l'intérêt   de  l'Amiral  de 
France  &  des  Officiers  d'Amirauté  :   c'eft  la 
police   de    la    navigation    qu'il   eft   impoflible 
d'entretenir  ,  fi  l'on  n'oblige  tous  les  vaifteaux 
qui  peuvent  aller  en  mer  à  faire  leur  déclara- 
tion &  à  fouftrir  la  vifite  dans  tous  les  ports 
où  ils  partent  ,  qu'autrement   il  en  arriveroit 
des   al  us  tics-confidcrables  ,   en   ce  que   les 
yaifleilux  qui  vont  d'Honûeur ,  étant  en  état 


d'aller  à  la  mer  ,  &  de  faire  tels  vovages  qu'ilt 
voudroient,  ils  pourroient  arriver  à  Rouen  avec 
des  marchandées  dont  l'entrée  eft  prohibée, 
&  en  emporter  de  Rouen  d'autres  dont  la 
fortie  eft  défendue  ,  ce  qui  ne  fe  peut  empêcher 
qu'en  obligeant  ces  mêmes  vaifleaux  à  faire  leurs 
déclarations  &  rapports  ,  &.  de  louffrir  la  vifite 
dans  les  Amirautés  des  ports  où  ils  abordent  ; 
que  c'eft  lùr  ce  fondement  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Août  1661  ,  qui  or- 
donne que  tous  les  vailTeaux  partans  de  Rouen 
ou  y  arrivans  ,  feront  obligés  de  prendre  des 
congés ,  taire  leur  déclaration  ,  &  foutfrir  la 
vifite  ;  qu'en  vain  objeéteroit-on  que  les  ba- 
timens deltinés  à  voiturer  des  Sels  pour  le 
fervice  de  la  terme ,  n'étant  uniquement  char- 
gés que  de  Sel  ,  ne  doivent  point  être  fujets  aux 
déclarations,  &  aux  vlfites,  d'autant  que  c'eft 
le  feul  moyen  pour  les  Officiers  d'Amirautés 
de  s'aiïurer  que  ces  batimens  ne  font  chargés 
que  de  Sel ,  &  pour  empêcher  les  maîtres  de 
ces  batimens  de  tromper  la  vigilence  des  fer- 
miers ,  &  de  taire  iinpunément  la  contre- 
bande ,  fous  prétexte  de  faire  le  lervice  de  la 
ferme.  Qu'enfin  il  paroit  par  tous  les  extraits 
qui  ont  été  tirés  exaflement  des  Grefles  des 
Amirautés  ,  que  l'exemption  portée  par  le  bail 
de  Uommergue  n'a  j'amais  eu  'ieu  ,  &  que  les 
batimens  des  fermes  ont  toujours  été  jfiujettis 
à  prendre  des  congés ,  ce  qui  fe  prouve  par  les 
Extraits  des  Regiftres  des  Amirautés  ;  qu'à 
l'égard  des  claufes  portées  par  le  marché  fait 
entre  les  fermiers  &  les  entrepreneurs  de  la 
voiture  de  Sels  ;  ce  ibnt  des  conventions  par- 
ticulières ,  dont  l'Amiral  ni  les  Otliciers  d'Ainl- 
rjiUté  ne  doivent  prendre  aucune  connoiflance; 
qu'il  leur  fuffit  pour  foutenir  leurs  droits  qu'ils 
avent  des  Réglemens  qui  les  établiflent ,  & 
qu'ils  foient  toujours  prêts  à  juftifier  par  leurs 
Regiftres  qu'ils  ne  lèvent  ces  droits  que  fur 
le  pied  des  tarifs  qui  les  ont  fixés.  ACES 
CAUSES,  requéroit  le  Sieur  Comte  de  Tou- 
loule,  qu'il  plut  à  Sa  Majefté,  fans  s'arrêtera 
l'Aéte  fignifié  le  I  2  Mai  dernier  aux  Officiers 
des  Amirautés  du  Havre  &  de  Honfleur  ,  à  la 
Requête  defd.  Saint-Martin,  Bâillon  &  Pefche- 
reile,  entrepreneurs  des  Sels  des  Gabelles,  & 
fans  s'arrêter  à  l'article  2 1  o ,  du  bail  de  Dommer- 
gue  ,  ordonner  que  les  Ordonnances  &  Régle- 
mens concernant  la  Marine  ,  notamment  l'Or- 
donnance de  1681  ,  &  l'Edit  de  171 1  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  taifant , 
que  les  batimens  de  mer,  employés  au  tranfport 
des  Sels  des  Gabelles,  feront  tenus  de  prendre 
des  congés  dans  les  ports  d'où  ils  fortent ,  de 
faire  leur&  déclarations ,  &  de  foufirir  la  vifite 
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iâans  ceux  où  ils  arriveront,  à  peine  decontif-  un  retard  très-prcjudiciable  au  fervice  ,  outre 
cation  des  Sels ,  bàtimens  ,  équipages.  Vu  ladite  que  les  entrepreneurs  des  voitures  ne  mantiue- 
requcte ,  les  Ordonnances ,  Edits  &  Arrêts  y  roient  pas  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  en  in- 
mentionnés  ;  le  mémoire  des  fermiers  généraux  demnité  pour  les  droits  qu'il  faudroit  payer  pour 
fervant  de  réponl'e  ;  portant  que  la  difpofition  toutes  ces  expéditions.  La  Réponfe  du  fieur 
des  Ordonnances  &  Réglemens  concernant  la  Compte  de  Touloufe,  &  des  Officiers  de  l'A- 
difclpline  &  la  fureté  de  la  navigation,  ne  mirauté  ,  audit  mémoire  ;  les  extraits  des  regif- 
peuvent  avoir  d'application  au  fait  dont  il  s'agit;  très  des  Amirautés ,  &  autres  pièces  y  jointes, 
qu'il  eft  du  bien  &  de  l'intéri-t  du  fervice.  Oui  le  rapport  du  fieur  Dodun ,  Confeiller  or- 
d'ordonner  l'exécution  de  l'article  210  du  bail  dinaire  au  Conleil  Roval  ,  Contrôleur  eéncral 
de  Uommergue  qui  fert  de  loi  pour  tous  les  des  Finances  .•  LE  ROI  EN  SON  CO.VSEIL, 
«UTes  baux.  Que  pour  le  faire  connoitre  il  aj'ant  égard  à  la  Requête  du  fieur  Comie  de 
fuffit  d'oblerver  que  le  port  de  Honfleurs ,  ou  Touloule,  ordonne  que  les  Edits  Ordonnan- 
ts allèges,  chargent  le  Sel  par  renverfement  ces.  Arrêts  &  Réglemens  concernans  la  Ma- 
rie bord  en  bord  des  vaideauxvenansdeBrouage,  rine,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
eft  fitué  ù  l'embouchure  de  la  Seine  ;  que  lefdi-  neur  ;  ce  faifant ,  &  conformément  à  iceux,  que 
tes  allèges  partent  de  ce  port  en  remontant  la-  les  Bàtimens  de  mer  employés  au  tranfport  de 
dite  rivière  pour  aller  à  Dieppedalle  où  font  fels  des  Gabelles,  folt  qu'ils  appartiennent  à 
les  dépôts ,  &  qu'elles  ne  vont  jamais  en  mer ,  l'adjudicataire  ,  foit  qu'ils  foient  par  lui  pris  à 
&  par  conléquent  elles  ne  doivent  point  être  fret,  feront  tenus  de  prendre  des  congés  des 
affujetties  à  prendre  des  congés  de  l'Amirauté  ,  Amirautés  dans  les  ports  d'où  ils  fortiront  ;  de 
étant  à  l'abri  de  tous  les  inconvéniens  qui  ont  faire  leurs  déclarations,  &  de  fouffrir  la  vifite 
donné  lieu  aux  difpofitions  des  Réglemens  con-  dans  ceux  où  ils  arriveront ,  &  de  payer  les 
cernant  la  Marine  ;  qu  'il  y  a  lieu  de  les  exempter  droits  portés  par  les  Tarifs.  Fait  au  Confeil  d'E- 
des  tormalltés  prelcrites  par  leldits  Réglemens ,  tat  du  Roi,  tenu  a  Verfailles  le  dix-huitieme 
parce  que  les  enregiftremens  des  déclarations  jour  d'Odobre  mil  fept  cent  vingt-trois.  J/iT^îf, 
&  foumidions  au  Greffe  des  Amirautés,  les  ex-  DE  LAISTRE,  avec  paraphe,  &  à  côté  ejl 
péditions  des  congés  &  certificats ,  leur  rapport  écrit,  Collationné,  avec  paraphe. 
à  Quilbœuf ,  Caudebec  &  à  Rouen ,  cauferoient 


DECLARATION    DU    ROI, 

Q^ui  ordonne  qu'il  ne  pourra  être  délivré  des  congés  de  l'Amiral  pour  Us  vai (féaux 
conflruus  ou  achetés  dans  Us  pays  étrangers ,  que  pour  revenir  direciement 
dans  U  Royaume,, 

Donnce  à  Verfaille  le  24  Décembre  1726. 


REGISTRE'  E      EN      PARLEMENT. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
8c.  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront  ;  Salut.  Nous  aurions 
pour  le  bien  du  commerce  général  de  nos  fu- 
jets  ,  ordonné  par  notre  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  1723  ,  qu'il  ne  pourroit  être  délivré 
dans  les  Amirautés  de  Provence  des  congés  de 
l'Amiral ,  que  pour  trois  mois  (éulement  ;  pour 
les  vaifTeaux  achetés  ou  conffruits  dans  les 
pays  étrangers,  à  l'effet  de  revenir  direilement 
dans  notre  Royau'ne ,  fans  pouvoir  aller  ailleurs 
nçnobftant  ce  qui  ell  porté  par  le  Règlement 
Tor7ie  1, 


du  premier  Mars  1716,  &  d'interpréter  ledit 
Règlement ,  en  ce  qui  regarde  les  rôles  d'équi- 
pages qui  doivent  être  donnés  pour  la  naviga- 
tion defdits  bàtimens:  &  effimant  nécelTaire 
que  les  difpofitions  de  notredite  Déclaration, 
à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  équipages 
defdits  bàtimens,  que  nous  voulons  bien  per- 
mettre être  compofés  d'une  partie  de  matelots 
étrangers,  f)ient  exécutées  dans  les  autres 
Amirautés  de  notre  Royaume.  A  ces  caufes  Se 
autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  none  certaine 
Icicnce,  pleine  puiiTance  &  auforité  Royale, 
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nous  avons  par  ces  préfentes  Cgnées  de  notre 
main  ,  dit,  déclaré  Si  ordonné,  dil'ons  ,  décla- 
rons &  ordonnons ,  Toulons  &  nous  plait , 
qu'il  ne  foit  délivré  des  congés  de  l'Amiral  pour 
les  vaifTeaux  achetés  ou  conftruits  dans  les 
pays  étrangers  ,  que  pour  le  terme  de  trois 
mois  feulement ,  à  l'effet  de  revenir  directement 
en  France,  fans  que  les  capitaines ,  maîtres  ou 
patrons  puiffent  entreprendre  aucune  autre  na- 
vigation ;  dérogeant,  quant  à  ce  feulement  , 
audit  Règlement  du  premier  Mars  1716,  lequel 
fera  au  furplus  exécuté  ielon  fa  tonne  &  teneur. 
Voulons  que  lefdiis  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons defdits  bâtiment,  leurs  conforts  ou  cor- 
refpondans  auxquels  leldits  congés  feront  déli- 
vrés, paffent  leur  foumiflion  à  l'Amirauté  pour 
le  retour  deldits  bâtimens  dans  l'un  des  ports 
du  Royaume  ,  dans  le  terme  porté  par  le  congé 
à  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende  ,  &  de 
punition  corporelle  s'il  eft  vérifié  qu'ils  aient 
abufé  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  ;  leur 
défendant  fous  les  mêmes  peines,  &  de  con- 
fifcation  du  bâtiment  &  du  chargement ,  d'en- 
treprendre une  autre  navigation  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être  :  Enjoignons  à  nos 
Procurears  des  Sièges  de  l'Amirauté  dans  lefquels 
les  foumiflions  ci-deffus  ordonnées  auront  été 
pafTées,  de  vérifier  à  la  fin  du  terme  de  trois 
mois  porté  par  ic«lles,  s'il  y  aura  été  iatisfait , 
&  en  cas  d'inexécution  &  de  contravention, 
faire  les  diligences  néceffaires  contre  les  con- 
trevenans,  pour  les  faire  condamner  aux  peines 
ci-deiTus  ordonnées.  Et  attendu  qu'il  pcurroit 
naître  des  difficultés  dans  l'exécution  de  l'ar- 
ticle III.  dudit  Règlement  de  1716,  par  les 
termes  dans  lefquels  ils  eft  conçu ,  ordonnons 
en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  ledit  ai- 
ticle  111  ,  que  les  maîtres  &  propriétaires  des 
vaifleaux  bâtis  ou  achetés  dans  les  pays  étran- 
gers aux  conditions  ci-defTus ,  foient  tenus  de 
mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le 
congé  fera  expédié  avant  le  départ  deldits 
vailleaux  ,  le  lôle  de  leurs  équipages,  contenant 
les  noms ,  âge» ,  demeures  &  pays  des  Officiers , 
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mariniers  &  matelots  dont  ils  feront  COmpofés  ; 
foit  qu'ils  foient  engages  en  France  ou  dans 
les  pays  étrangers  ;  Permettons  aux  capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  de  compofer  leur  équipa- 
ges d'un  tiers  de  matelots  étrangers  ;  &  voulons 
qu'il  ne  foit  donné  aucun  congé  ni  pafle-port, 
fi  le  capitaine,  maître  ou  patron,  enfemble 
tous  les  Officiers ,  mariniers  &  les  deux  tiers 
des  matelots  ne  font  François ,  &  aéluellement 
demeurans  dans  le  Royaume.  Détendons  de 
faire  enregiflrer  de  faux  rôles ,  Ibus  peine  des 
galères  contre  celui  qui  les  aura  fait  enregiftrer, 
&  de  confifcation  de  la  part  qu'il  aura  dans  le 
vaiffeau  &  dans  le  chargement.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  que  ces 
Préfentes  ils  faflent  lire ,  publier  &  regiftrer  , 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits  , 
Déclarations,  Arrêts,  Ordonnances,  Rcgle- 
mens,clameurs  de  Haros  ,Chartrc  Normande  5t 
autres  choies  à  ce  contraires,  auxquelles  nou 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfen- 
tes: Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original , 
car  tel  ei^  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes. 
Donné  à  VerfaîUes  le  vingt-quatrième  jour  de 
Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
fix ,  &L  de  notre  règne  le  douzième.  Signé, 
LOUIS,  Et  plus  b.is ,  par  le  Roi ,  Phely- 
FEAUX.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Res't/lré ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur ,  6»  copies  collationnées  envoyées  es 
Sièges  des  Amiratités  du  rejjort  ,pour  y  être  lue  y 
publiée  &  regijlrée.  Enjoint  aux  Snhflituts  du 
Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  6* 
d'en  ceitifier  la  Cour  dans  un  mois ,  Juivant  l'Ar- 
rêt de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlemoni ,  le  vingt- 
neuf  Janvier   mil  fept  cent  vigntfcpt.  5igné , 

IsABE  AU. 


M,  s^^  i 
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ARTICLE    IV. 

TOus  Maîtres  &  Capitaines  de  navires  feront  tenus  de  faire 
leur  rapport  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  port  ^  à  peine  d'amende  arbitraire. 

CEt  article  &  les  fuivans  concernent  les  étrangers  comme  les  François. 
Il  importe  en  effet  qu'aucun  navirs  n'entre  dans  un  port,  qu'on  ne  lâ- 
che de  quelle  nation  il  eft ,  d'où  il  vient ,  s'il  eft  en  règle ,  ce  qui  lui  eft  ar- 
rivé dans  fa  route,  les  rifques  qu'il  a  courus;  ce  qu'il  a  vu  ou  appris;  en  un 
mot  les  circonftances  de  fon  voyage  qui  méritent  d'être  fucs ,  &  cela  efl  du 
droit  des  gens  obfervé  chez  toutes  les  nations,  fuivant  Cafa  Régis,  Rocus  , 
Cleirac.  Locceiiius  de  jure  mariiimo  Ub.  /  ".  cap.  S'^.n'^.  5^ .  fol.  86.  cite  à  ce 
fujet  ce  paflage  de  Virgile  au  8.  livre  de  l'Enéide. 

-  quh  tenditis  ?  inquit  , 

Qui  genus?  unde  donio  }  pacemnt  hue  feras  ,  an  arma  /* 
V.  leg.  unie.  cod.  de  littorrum  cuflodid. 

Et  parce  qu'en  effet  tout  cela  eft  trop  intéreffant  pour  être  long-temps  ignoré  ; 
l'article  exige  que  le  maître  du  navire  vienne  en  perfonne  taire  la  décldration 
au  Lieutenant  de  l'Amirauté  ;  c'eft-à-dire,  au  greffe  en  fa  prélence  &  en  celle 
du  Procureur  du  Roi  dans  les  14  heures  de  fon  arrivée,  à  peine  d'amende 
arbitraire.  De  même  pour  les  rapports  à  faire  dans  les  ports  des  Colonies 
Françoifes,  fuivant  l'article  1 1 ,  tit.  4  du  Règlement  du  11  Janvier  1717. 

Lartide  dit  arrivé  au  port ^  à  quoi  il  faut  ajouter,  ou  dans  la  rade  du  port, 
&  du  moment  que  l'ancre  y  a  été  mouillée ,  car  il  cft  des  navires  qui  n'entrent 
jamais  dans  le  port;  ainfi  fi  le  port  étoit  pris  dans  un  fens  rertrcint,  il  s'en- 
fuivroit  que  ces  navires  ne  feroient  pas  fujets  à  rapport  ou  déclaration,  ce 
qui  feroit  abiurde  &  d'une  dangereufe  conléquence. 

On  ne  manque  pas  de  faire  ces  fortes  de  déclarations  fi  intéreffantes  dans 
leurs  fuites,  lorfqu'on  eft  arrivé  dans  un  port  pour  y  faire  la  décharge  ;  mais 
il  efl  bien  rare  qu'elles  fe  faffent  exaûement  dans  les  vingt-quatre  heures;  & 
cependant  les  Capitaines  pour  ne  pas  fe  reconnoitre  en  contravention,  ou  le 
djfent  arrivés  plus  tard  qu'ils  ne  font  réellement  arrives  ,  ou  luppoient  qu'il 
ne  leur  a  pas  été  poffible  de  defcendre  plutôt  à  terre,  fur  quoi  on  ne  Jes  tra- 
caffe  pas  trop,  fur-tout  en  temps  de  paix. 

Quant  aux  déclarations  de  fimple  relâche  que  l'art.  6  exige  tout  de  même, 
il  n'etl  que  trop  de  Capitaines  qui  y  manquent ,  quoiqu'ils  aient  refté  plus  de 
vingtqucitre  heures  en  raile  avant  que  de  paffcr  outre. 

Anciennement  d'autres  Juges  que  ceux  de  l'Amirauté  s'étoient  arrogé  le  droit 
de  recevoir  les  rapports  &  déclarations  des  maîtres  de  navires;  les  Notaires 
mêmes  s'étoient  mis  en  poffeffion  de  leur  en  donner  ade  ;  mais  il  fut  fait  dc- 
fentes  aux  uns&  aux  autres  d'en  ufer  de  la  forte  à  l'avenir.  Ordonnance  de  M 41, 
article  415,  &  de  1^84,  article  73.  Depuis  cc  temps-là  la  compétence  de  l'A- 
mirauté fur  ce  fujet  n'a  point  varié, 

Ppij 
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Dans  les  pays  oii  il  y  a  des  Confuls  de  France,  les  maîtres  François  font 
obligés  de  faire  leurs  rapports  au  Conful  &  de  lui  reprcfentcr  leurs  congés 
de  la  même  manière  qu'ils  le  doivent  en  France  à  l'égard  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté. Suprà ,  article  27  du  titre  précédent.  Il  en  ell  auffi  de  même  en  cas  de 
fimple  relâche.  Et  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  maître  affirme  par  ferment 
fon  rapport  devant  le  Juge. 


ARTICLE      V. 

LE  Maître  faifant  fon  Rapport,  repréfentera  le  congé,  &  dé- 
clarera le  lieu  &  le  temps  de  fon  départ,  le  port  &  le  charge- 
ment de  fon  navire ,  la  route  qu'il  aura  tenue ,  les  hazards  qu'il 
aura  courus ,  les  defordres  arrivés  dans  fon  vaifleau ,  &  toutes  les 
circonftances  confidérables  de  fon  voyage. 

AVant  qu'un  Capitaine  ou  maître  de  navire  foit  reçu  n  faire  fon  rapport 
d'arrivée  ou  de  relâche,  il  faut  qu'il  repréfente  Ion  congé,  parce  que 
fans  cela  il  feroit  réputé  avoir  navigé  fans  congé ,  ou  avec  un  faux  congé ,  & 
par  conféquent  fon  navire  feroit  dans  le  cas  de  la  confifcation.  Stypmanus, 
part.  4  ,  cap.   16'^  n.  27  &  fuiv./ô/.  Sô'z. 

Par  cette  railon,  &  parce  que  s'il  étoit  rencontré  en  mer  fans  congé,  il 
pourroit  être  arrêté  &C  emmené  comme  pirate,  principe  admis  par  toutes  les 
nations;  tout  maître  de  bâtiment  doit  ioigneufement  conlerver  fon  congé 
pour  le  repréfenter  au  befoin. 

Si  en  faifant  fon  rapport  il  déclaroit  l'avoir  perdu,  ce  feroit  au  Procureur 
du  Roi  à  faire  faifir  le  navire  pour  en  requérir  la  confifcation;  mais  le  maître 
éviteroit  la  confifcation  en  produifant  un  extrait  en  forme  de  l'enregiftrement 
de  fon  congé  fait  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ;  &  voilà 
une  des  raifons  qui  ont  fait  introduire  la  formalité  de  l'enregiftrement  du 
congé. 

Malgré  cela  néanmoins,  &  en  temps  de  guerre  fur-tout,  il  pourroit  encore 
être  inquiété,  comme  lupcft  d'avoir  livré  ion  congé  à  un  ennemi  ou  à  quel- 
qu'autre  qui  pourroit  en  abufcr,  La  règle  eft  d'ailleurs  qu'en  donnant  un  nou- 
veau congé  à  un  maître  de  navire,  on  retire  l'ancien  pour  être  envoyé  au 
Bureau  do  l'Amiral  à  Paris;  ainfi  encore  une  fois  les  maîtres  de  navires  ne  fau- 
roient  gauler  trop  foigneufemcnt  leurs  congés." 

Il  y  a  dtux  fortes  de  rapports,  qu'on  appelle  grands  &  petits.  Les  grands 
rapports  font  ceux  des  voyages  de  longs  cours,  &  ceux  du  cabotage  où  il  cft 
arrivé  quelque  chofe  de  remarquable  ou  des  avaries  extraordinaires. 

Ces  fortes  de  rapports  ne  peuvent  fe  faire  aux  Bureaux  des  ports  obliques, 
ils  doivent  néceffairement  être  faits  au  greffe  principal  de  l'Amirauté,  à  la 
différence  «les  petits  rapports.  Il  y  a  des  regiftres  féparés  au  grefîe  pour  ces 
différens  rapports.  V.  le  titre  du  greffier. 

Danï  les  petits  rapports ,  il  n'efl  queûion  de  déclarer  que  le  lieu  &c  le  temps 
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clit  départ,  le  nom,  le  port  &  le  chargement  du  navire,  la  route  tenue,  & 
le  jour  de  l'arrivée. 

S'il  y  a  quelqu'autre  chofe  à  déclarer,  c'eft  le  cas  du  grand  rapport,  dans 
lequel  outre  ce  que  doit  contenir  un  petit  rapport,  il  faut  faire  mention  des 
hazards  que  le  navire  a  courus,  des  rencontres  dignes  de  remarque  qu'il  a 
faites,  des  relâches  qu'il  a  fallu  faire,  des  défordres  arrivés  dans  le  vaiffeau 
par  la  mauvaife  conduite  de  l'équipage;  Ordonnance  de  la  Hanfc  Tcutonique 
aiiicle  34;  article  21  de  l'Ordonnance  de  1517,  article  17,  titre  4  du  Rè- 
glement du  Il  Janvier  17 17  concernant  les  Amirautés  des  colonies  Françoifes; 
à  l'effet  de  faire  punir  les  coupables  relativement  à  l'article  23  ,  titre  premier 
du  livre  2.  En  un  mot  de  toutes  Us  circonjlances  conjidîrabks  du  voyage  ,  parce 
que  tout  cela  eft  intéreffant ,  &c  qu'il  peut  s'y  rencontrer  des  objets  dont  les 
Officiers  de  l'Amirauté  fe  croient  obligés  d'informer  la  Cour  ;  fur-tout  en  temps 
de  guerre,  ou  s'il  s'agit  de  quelques  nouvelles  découvertes,  de  vigies  &  au- 
tres écueils;  même  article  21  de  l'Ordonnance  de  1517. 

Il  faut  aulFi  que  le  Capitaine  déclare  les  gens  de  fon  équipage  qui  font  morts 
durant  le  voyage  ,  s'il  eft  François ,  &c  qu'il  dépofe  leurs  hardes  &  effets  avec 
leur  inventaire  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  conformément  à  l'article  16  ,  tit,  6  de 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  1720  ,  &  à  l'article  2  du  Règlement  du  23  Août  1739. 
\'.  infr.ïart.  5  du  titre  des  leftamens  qui  eft  le  11  du  livre  3,  l'article  16, 
titre  du  Capitaine,  &  le  5  du  titre  de  l'Ecrivain. 


ARTICLE    VI. 

SI  pendant  le  voyage  il  eft  obligé  de  relâcher  en  quelque  port," 
il  déclarera  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  la  caule  de  foa 
relâchement ,  &  'ui  repréfentera  fon  congé ,  fans  être  tenu  d'en  pren- 
dre un  autre  pour  fe  mettre  en  mer. 

ON  ne  doit  point  relâcher  dans  un  port  fans  y  être  forcé,  ou  fans  caufe 
jude  &  r.iifonnable,  autrement  on  eft  réputé  faire  fauffe  route,  &  par-là 
on  s'expofe  à  la  perte  de  l'affurance,  ou  aux  dommages  &  intérêts  envers 
l'armateur. 

Mais  les  prétextes  ne  manquent  jamais  pour  relâcher,  &  prefque  toujours 
cela  tient  lieu  de  raifons. 

De  quelque  manière  qu'un  navire  étranger  ou  François  foit  obli:;é  de  re- 
lâcher dans  un  port  du  Royaume,  il  ell  tenu  d'en  taire  fa  déclaration  au  greffe 
de  l'Amirauté,  &  d'en  exprimer  la  caufe,  par  les  raifons  alléguées  fur  l'ar- 
ticle 4. 

Ce  rapport,  comme  l'obfcrve  le  Commentateur,  n'eft  pas  de  la  nature  de 
celui  qui  eft  prefcrit  par  l'arricle  prccorient ,  6l  par  coniéquent  ne  doit  pas 
être  lî  étendu;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  le  maître  qui  le  fait  ne  doive 
pas  déclarer  le  nom  de  fon  navire,  Ion  port  &  Ion  chargement,  le  lieu 
d'où  il  vient  &  celui  où  il  va  ,  le  temps  de  fon  départ,  &  ce  qu'il  a  vu  dans 
ia  route  qui  mente  d'être  remarque,  liir-iout  en  temps  de  guerre ,  ôc  lorlqu'il 
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en  eft  requis.  Article  21  de  l'Ordonnance  de  15 17.  Ordonnance  de  1543  ,  art," 

13,  ôcde  1584,  art.   23  ôc  24. 

La  reprélentation  du  congé  ell  neceflaire  aufTi  en  cas  de  déclaration  de  re- 
lâche ,  comme  dans  le  rapport  d'arrivée  au  lieu  de  la  deftination,  fans  quoi 
le  navire  pourroit  être  arrêté  comme  corfaire  ou  pirate. 

L'article  ne  dit  point  dans  quel  temps  cette  déclaration  de  relâche  doit  être 
faite;  mais  cela  doit  être  fuppléé  par  l'article  4,  &  en  conféquence  il  faut  dire 
que  c'eft  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 

La  déclaration  faite,  le  navire  el\  libre,  &  il  pourra  mettre  en  mer,  fans 
être  tenu  de  prendre  un  autre  congé  pour  continuer  <on  voyage.  C'eft  par  la 
même  raifon  qu'en  pareil  cas,  les  droits  de  coutume  &  autres  locaux  ne  font 
pas  dus.  Arrêt  de  1^95,  dans  Automne  fur  l'article  17  de  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, pag.  625.  V.  les  notes  fur  l'article  22  des  jugemens  d'Oleron  ,  &  fur 
l'article  55  de  l'Ordonnance  de  "S^  isbury.  IJem  Loccenius  di  jure  maritimo  ^ 
lib.  1° .  cap.  S°.  n° .  <?^.  fol.  C)  1 ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  déchargé  ou  char- 
gé aucunes  marchandifes  dans  le  lieu  de  relâche,  autrement  nul  doute  qu'il  ne 
fïit  fujet  à  prendre  un  congé  &  au  paiement  de  tous  les  droits,  comme  en 
cas  d'arrivée  au  lieu  de  la  deftination. 

C'eft  en  cette  partie  que  les  droits  de  l'Amirauté  font  le  plus  fouventfrau- 
"dés ,  &  il  y  a  quantité  d'exemples  que  des  maîtres  de  navires  s'en  font  allés 
fans  avoir  même  fait  leur  déclaration  de  relâche. 

Quelques-uns  fe  (ont  excu(és  iur  ce  qu'ils  navoient  pas  demeuré  vingt-qua- 
tre heures  dans  le  port  ou  dans  la  rade;  mais  c'eft  une  mauvaife  excufe.  La 
Déclaration  eft  due  par  le  feul  fait  de  l'arrivée  &  de  l'ancre  jettée  dans  la  rade, 
quelque  peu  de  temps  que  le  navire  y  refte.  Le  rétablillemcnt  &c  le  maintien 
de  la  règle  en  cette  partie,  dépendant  efl^entiellcmcnt  de  l'attention  des  pilotes 
Lamaneurs ,  il  leur  a  été  défendu  en  différens  temps ,  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle,  de  piloter  aucuns  navires  de  relâche, que  les  Capitaines 
n'euffent  fait  leur  déclaration  au  greffe  de  l'Amirauté;  &  ces  défenfes  ayant 
été  renouvellées  par  jugement  du  13  Septembre  1730,  avec  injonftion  à  eux 
de  s'y  conformer  à  peine  de  100  livres  d'amende:  les  contraventions  en  ce 
genre  ont  depuis  été  beaucoup  moins  fréquentes. 


ARTICLE      VIL 

X_j  A  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  la  dépofition 
des  gens  de  l'équipage,  j'ans  préjudice  dts  autres  preuves. 

LE  Commentateur  n'a  fait  que  balbutier  fur  cet  article,  qui  eft  néanmoins 
très-aiie  à  entendre  ,  fur-tout  en  y  joignant  l'article  qui  fuit. 
Le  Capitaine  ou  maître,  failant  feul  fon  rapport  au  greffe  de  l'Amirauté, 
eft  en  règle  comme  ayant  fatisfait  à  ce  que  l'Ordonnance  exige  de  lui  en  cette 
partie;  cfc  forte  qu'il  peut  en  demeurer  là  (ans  qu'on  puift'e  l'obliger  de  faire 
attefter  fa  déclaration  par  les  gens  de  fon  équipage  qui  lont  prelquc  toujours 
témoins  nécefTaircs. 
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Mais  s'il  veut  fc  prévaloir  de  fon  rapport ,  foit  pour  demander  le  paiement 
des  avaries  qu'il  prétend  avoir  foufFert,  foit  pour  fe  difculpcr  des  fautes  ou 
des  malvcrfations  dont  il  pourroit  être  accufé,  c'cft  à  lui  à  faire  vérifier  ou 
attcfter  fon  rapport,  attendu  que  ce  n'eft  que  par-là  qu'il  fait  foi. 

Ce  qu'ajoute  Varù^lc ,  J<'ns  pré/uJice  des  autres  preuves,  s'entend  naturelle- 
ment en  faveur  du  Capitaine;  de  manière  qu'en  cas  que  le  rapport  foit  con- 
teflé  ,  quoique  vérifié  ,  il  pourra  l'appuyer  des  procès- verbaux  qu'il  aura  faits 
à  bord  ,  fignés  des  principaux  Ofiicicrs  de  fon  équipage  ,  ou  produire  d'autres 
témoins. 

Cela  veut  dire  auflî,  que  ce  rapport  ne  détruira  pas  les  preuves  contraires 
réfultantcs ,  ou  du  rapport  d'un  autre  Capitaine,  ou  des  proccs-verbaux ,  ou 
de  la  dépofition  d'autres  témoins. 


ARTICLE     V  l  1  L 

LE  s  Officiers  de  l'Amirauté  ne  pourront  contraindre  les  maîtres 
de  vérifier  leur  rapport  ;  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne  fieront 
point  de  id\  pour  la  décharge  des  maîtres. 

CEc  I  confirme  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  le  Capitaine  ne  peut  être  con- 
traint de  faire  vérifier  ou  attcller  Ion  rapport  ;  mais  auflî  que  fans  vérifica- 
tion fa  dcclaration  ne  peut  faire  foi ,  ni  pour  fa  dcchnrge  ,  ni  pour  l'autorifer  à 
former  quelque  aftion  en  conlcquencc,  quoiqu'il  l'eût  affirmée  par  ferment. 

11  eft  donc  de  fon  intérêt  de  faire  atteitcr  fon  rapport,  quoiqu'il  n'y  puifl'e 
être  contraint,  puilqu'avcnt  l'attellation  il  ne  tdit  preuve  que  centre  lui,  & 
qu'après  il  fait  foi  en  (a  faveur.  Son  rapport  au  rtltc  fait  twllemcnt  preuve 
contre  lui ,  qu'il  n'ell  pas  recevable  A  rien  alléguer  de  contraire.  Air.fi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  7  Juin  1748  ,  &  par  Sentence  de  Marfe-ille  du  2 
Septembre  de  la  même  année;  m.  is  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  s'agifi'oit-il  de 
quelque  chofe  de  contraire  au  rapport  du  Capitaine  't  Je  ne  le  vois  pas.  Quoi- 
qu'il en  foit,  la  maxime  ell  lùre  ,  ;  luf  une  jufte  application. 

L'atteftation  eft  fufiifante  étant  faite  par  deux  des  principaux  Officiers  de 
l'équipage.  Dans  l'ufage  on  n'exige  rien  de  plus,  &  c'>.f}  en  cet  état  que  le 
rap(>ort  fait  foi;  non  à  la  vérité  comme  un  afte  qui  ne  puiffe  être  attaque  que 
p;  i  la  voie  de  l'infcription  de  faux  ;  mai;  comme  une  preuve  jurifjique  par 
témoins  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  coniraire  refultante,  ou 
des  procès-verbaux  du  même  Capitaine,  ou  du  rapport  Si  des  procès- ver- 
baux d'un  autre  Capitaine  ,  ou  de  ladépoiition  des  autre  .  i;ens  de  l'équipage, 
ou  de  la  combinaiion  de  certaines  circc:!lbnces  avérées  qui  i'cmontrent,  la 
faiifieté  des  faits  contenus  dans  le  rapport. 

Suivant  le  chap.  aïo  du  Confulat,  les  matelots  ne  dcvroient  être  admis 
à  dépofcr  en  faveur  du  m:,  rre,  &  à  r,tt.;îer  foi;  rapport,  qu'après  le  voyage 
fini,  parce  que  ce  n'eft  qu'alors  qu'ils  (onr  cenlés  libres  ;  .T.<is  nous  en  ufons 
autreMncnt  lur-tout  quand  il  n'y  a  pas  d'.iuirts  témoins.  Ar.  r;.!i:s  les  matelots 
à  .;igos  font  naturellement  moins  iupccli  que  ceu\  àlapna.  Cieirac  des  con- 
trats maritime,  chap.  8  ,  pag.  18b'. 
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ARTICLE      IX. 

FAISONS  défenfes  aux  Maîtres  de  décharger  aucune  marchan- 
difes  après  leur  arrivée  ,  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  fi 
ce  n'ell  en  cas  de  péril  imminent ,  à  peine  de  punition  corporelle  con- 
tre les  Maîtres ,  &  de  conflfcation  des  marchandifes  contre  les  mar- 
chands qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

CEt  article  qui  fiippofe  le  vaiffeau  arrivé  au  Heu  de  fa  deftination ,  & 
dont  la  difpofition  a  été  confirmée  par  l'article  14,  tit.  4  du  Règlement 
du  12  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  Colonies  Françoiles,  eft 
obfervé  affez  exaûcment  ;  &  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  furprendre,  attendu  la 
peine  qu'il  prononce  en  cas  d'infraûion.  Il  eft  pourtant  vrai  que  l'on  y  con- 
trevient quelquefois;  mais  l'excufe  du  péril  imminent  vient  au  fecours  ,  & 
vraie  ou  fauffe,  on  a  coutume  de  s'en  contenter,  le  rapport  fe  falfant  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ou  à  peu  près. 

Où  la  contravention  eft  plus  commune,  quoique  bien  plus  de  conféquence ," 
c'eft  la  diftîmulation  des  relâches.  Un  Capitaine  arrive  dans  une  rade  où  il 
feroit  volontiers  fa  décharge  entière  s'il  y  trouvoit  fon  compte.  Apres  avoir 
pris  langue  ,  il  décharge  fourdement  une  partie  de  fes  marchandifes  fans  avoir 
fait  fa  déclaration  à  l'Amirauté,  après  quoi  il  va  plus  loin. 

S'il  craint  d'être  furpris  avant  fon  départ,  il  fe  met  auffi-tôt  en  déclaration 
de  relâche,  en  paie  les  droits,  qui  font  extrêmement  modiques,  &  il  ne  s'en 
va  enfuite  que  lorfqu'il  ne  lui  convient  plus  de  mettre  des  marchandifes  à 
terre  ,  ou  qu'il  no  peut  plus  le  faire  fans  danger  d'être  découvert.  C'eft  dans 
ces  occafions  que  les  capitaines  &  les  marchands  fubiroient  en  toute  rigueur 
la  peine  portée  par  cet  article,  s'il  y  avoit  preuve  contr'eux  de  la  contra- 
vention. 

Dans  ce  cas  au  refte,  la  confifcation  des  marchandifes  doit  être  au  profit 
de  M.  l'Amiral,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  marchandifes  prohibées,  mais 
d'une  confifcation  ordonné  précifément  pour  contravention  comniile  au  mé- 
pris de  l'autorité  de  M.  l'Amiral ,  &  en  vue  de  le  fruftrer  des  droits  de  fa 
charge. 

Cependant  fi  le  Capitaine  a  déchargé  les  marchandifes  fans  l'aveu  des  mar- 
çhans ,  il  fera  refponfablc  envers  eux  des  effets  de  la  confifcation. 


\^4 


ARTICLE 
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ARTICLE     X. 

LEs  Greffes  d'Amirauté  feront  ouverts  en  tout  temps  depuis 
huit  heures  jufqu'à  onze  du  matin  ,  &  depuis  deux  heures  après 
midi  jufqu'à  fix ,  pour  l'enregiftrement  des  congés  &  la  réception 
des  rapports. 

CEla  s'obferve  auffi-bien  dans  les  ports  obliques  oii  il  n'y  a  que  des 
Commis-greffiers,  que  clans  le  Greffe  principal.  Outre  cela  par  rapport 
aux  pêcheurs  externes,  ou  autres  navigateurs  au  petit  cabotage  qui  fe  troii- 
yent  dans  des  cas  prefTans,  les  Greffiers  font  obligés  de  les  expédier  par  ex- 
traordinaire ,  auffi-bien  les  jours  de  Fctes&  Dimanches  que  les  jours  ouvrables. 
La  raifon  efl:  qu'il  y  a  des  momens  précieux  à  faifir  pour  la  navigation,  & 
que  le  moindre  retardement  pourroit  caufer  un  tort  confidérable. 

De  forte  que  fi  un  Greffier  d'Amirauté  retardoit  mal-à-propos  les  expédi- 
tions, outre  la  repréhenfion  à  laquelle  il  s'expoferoit ,  &  l'amende  en  cas  de 
récidive,  il  pourroit  encore,  fuivant  les  circonftances,  être  refponfable  des 
dommages  &  intérêts  qui  en  réfulteroient. 

Cela  s'étend,  comme  on  le  voit,  bien  plus  loin  qu'à  l'obligation  de  fe  tenir 
aflîduement  au  greffe  aux  heures  marquées  pour  l'enregiftrement  des  congés  & 
la  réception  des  rapports.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  obligation  ne 
peut  pas  regarder  la  navigation  au  long  cours  &  au  grand  cabotage;  parce 
que  rien  n'empêche  les  Capitaines,  les  Armateurs  ou  leurs  Commiffionnaires, 
de  prendre  leurs  melures  de  manière  à  ne  pas  exiger  que  les  Greffiers  tra- 
vaillent les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  pour  les  expédier;  6c  qu'ainfi  c'eft 
leur  faute  de  n'avoir  pas  ufé  de  précaution. 

Par  l'article  5 ,  du  titre  6  ci-defl"us ,  le  receveur  de  M.  l'Amiral  eft  obligé 
de  fe  tenir  auffi  à  fon  Bureau  au  mêmes  heures  ,  à  une  près  de  différence  , 
pour  la  délivrance  des  congés  &  pafle-ports  ;  cela  eft  fondé  fur  les  mêmes 
inotifs. 


Tome  I.  Q  q 
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TITRE    XI. 

7)^5  Ajournemens   &  Délais. 

*<s*±A+^:^  C  I  commence  la  procédure  à  tenir  dans  les  Sièges  d'Amirauté;  mais 
8^  I  ^4^  il  n  eit  qiielnon  encore  que  des  matières  proviloires  ,  ou  les 
?"!■.  .i*?  délais  des  afîitznaiions  ne  doivent  pas  fe  régler  par  les  Ordon- 
^A^;^^:'^  nances  de  mil  ux  cent  loixante-lept,  o£  ou  les  caules  doivent 
être  vuidées  fans  oucun  retardement. 


T 


ARTICLE    PREMIER. 


Ous   exploits  donnés  au   maures  &  mariniers  dans  le  vaiffeau 
vendant  le  voyage^  feront  valables  comme  s'ils  étoient  faits  à  domicile. 

D  Ans  la  règle  générale,  toute  affignation,  pour  être  valable,  doit  être 
donnée  à  perfonne  ou  domicile. 

Par  exception  à  cette  règle,  cet  article  permet  de  délivrer  dans  UvaîJJiau 
aux  maîtres  mariniers^  les  exploits  d'afTignations  qui  leur  feront  donnés  pen- 
dant le  voyage ,  &  les  déclare  aufTi  valables  que  s'ils  étoient  faits  à  domicile. 

Cela  ne  veut  pas  dire ,  comme  l'a  imaginé  le  Commentateur,  que  les  maîtres 
&  mariniers  étant  en  mer  font  réputés  n'avoir  point  d'autre  domicile  que  le 
vaiffeau  fur  lequel  ils  font  embarqués. 

Interpréter  l'article  de  cette  manière,  c'eft  lui  prêter  un  fens  étrnnger  & 
même  contradidtoirc,  puifqu'en  rcconnoiffant  pour  valables  les  exploits  dé- 
livrés dans  le  vaiffe.iu  ,  comme  s'ils  étoient  faits  à  domicile,  c'eft  reconnoîrre 
que  les  maîtres  &c  mariniers  ont,  ou  du  moins  peuvent  avoir,  un  domicile 
réel  &  connu. 

Si  donc  il  permet  de  les  aflîgner ,  en  leur  délaiflant  les  exploits  dans  le  vaif- 
feau ,  ce  n'eft  pas  qu'il  fuppofe  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  domicile ,  c'eft  unique- 
inent  parce  que  les  objets  pour  lefquels  ils  peuvent  être  ainfi  afFignés,  éteint 
provifoircs  de  leur  nature,  il  importe  extrêmement  à  ceux  qui  ont  intérêt 
d'obtenir  des  condamnations  contre-eux  ,  d'avoir  une  voie  ouverte  pour  y  par- 
venir promptement  ;  reffource  qui  leur  manqueroit,  fi  au  lieu  de  la  faculté  de 
Us  alTigner  dans  le  vaiû'eau,  il  falloit  qu'ils  fe  pouryuâ'cnt  à  leur  dooiicile* 
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Qu'il  ne  foit  permis  au  refle  d'aflîgner  dans  le  vaiffean  les  maîtres  &  mari- 
niers qu'en  matière  provifoire,  &  pour  caufes  relatives  aux  engagcmcns  par 
eux  pris  à  l'occafion  du  navire  &  du  voyage;  c'eft  ce  qui  rcfulte  tant  de  leur 
qualité  de  mariniers  que  de  ces  mots  de  l'article  pendant  le  voyage,  qui  fup- 
pofent  nécefl"airement  quelqu'aâion  à  former  pour  raifon  du  voyage.  C'efl 
auiïi  ce  que  le  Commentateur  a  compris  lui-même,  &  ce  qui  lui  a  fait  dire 
que  fi  c'étoit  pour  d'autres  affaires,  il  faudroit  alors  fc  pourvoir  dans  la  règle 
ordinaire;  c'elt-àdirc,  &  au  domicile  &  pardevant  le  Juge  du  domicile. 

En  effet  la  caufe  étant  étrangère  au  voyage  du  vaiffcau,  fur  quel  principe 
ceux  qui  auroient  des  demandes  à  former  contre  les  maîtres  du  navire  &  des 
mariniers  ,  auroient-ils  le  privilège  de  les  affigner  ailleurs  qu'à  leur  domicile  , 
&  pour  plaider  devant  d'autres  Juges  que  leurs  Juges  naturels? 

Cependant  ces  mêmes  mots  de  l'article,  pendant  le  voyage,  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre,  pour  en  conclure  que  ce  n'eft  réellement  que  dans  le 
cours  du  voyage  que  les  maîtres  &  mariniers  peuvent  ainfi  être  afîignés  dans 
le  vaiffeau.  11  n'efl  pas  douteux  qu'il  ne  foit  libre  de  les  affigner  tout  de  même 
avant  le  départ  du  navire  ,  &  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'arme- 
ment, pourvu  que  l'objet  de  la  demande  dépende  de  quelque  engagement  qui 
ait  du  rapport  au  voyage;  comme  s'il  s'agit  de  quelqu'un  des  objets  énoncés 
dans  l'article  fuivant ,  ou  s'il  eft  queftion  d'obliger  le  maître  de  recevoir  dans 
fon  navire  les  effets  qu'il  s'eft  engagé  d'y  charger ,  de  figner  des  connoiffe- 
mens,  de  faire  voile,  &c.  ou  par  rapport  aux  mariniers,  s'il  s'agit  de  les 
faire  condamnerau  paiement  de  leur  nourriture  &  des  hardes  qu'ils  ont  ache- 
tées pour  leur  équipement. 

Il  en  faut  dire  autant  après  le  retour  du  navire  jufqu'à  ce  qu'il  foit  achevé 
de  défarmer,  &  que  l'équipage  ait  paffé  en  revue  ;  aufli  n'eft-ce  que  par  cette 
dernière  opération  que  le  voyage  efl.  cenfé  fini. 

A  la  vérité  il  eft  plus  court,  &  par-là  même  plus  ordinaire,  de  délivrer 
l'exploit  parlant  à  la  perfonne;  mais  enfin  cela  n'empêche  pas  que  le  délaiffe- 
ment  ne  puiffe  en  être  fait  valablement  dans  le  navire;  &  il  y  a  même  né- 
ceffité  d'en  ufer  de  la  forte  ,  lorfque  la  partie  que  l'on  veut  affigner  fe  cache, 
ou  ne  défempare  pas  le  vaiffeau. 

Il  eft  aufîî  d'ufage  d'afîigner  le  capitaine  ou  le  matelot  par  exploit  clélivré  au 
lieu  où  il  loge  &  où  il  prend  fes  repas  en  attendant  fon  embarquement.  Sans 
doute  que  cela  ne  lui  forme  pas  un  domicile;  mais  enfin  cette  manière  de 
procéder  eft  autorifée,  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  caufes  mari- 
times foient  expédiées  le  plus  promptement  qu'il  eft  poffible. 

En  matière  de  faifie  de  vaiffeau ,  fi  le  débiteur  fur  qui  l'on  veut  faifir  n'eft 
pas  domicilié  dans  le  reffort,  la  faifie  peut  être  ûgnifiée  &  l'aflignation  donnée 
au  maître.  Article  3  du  tit.  14  ci-après. 


Qqii 
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ARTICLE    IL 

AUx  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  on  forains  parties,  & 
en  celles  qui  concerneront  les  agrêrs,  vituailles ,  équipages  & 
radoubs  des  vaifleaux  prêts  à  faire  voile ,  6'  autres  matières provijoires  , 
les  aflignations  feront  données  de  jour  à  jour,  &  d'heure  à  autre, 
fans  qu'il  foit  bejoin  de  commiffion  du  Juge  ,  &  pourra  être  le  défaut 
jugé  Jur  le  champ, 

ON  pardonneroit  peut-être  au  Commentateur  l'érudition  faftueufe  dont  il 
a  chargé  fes  notes  lur  cet  article,  li  ce  n'étoit  pas  un  larcin  qu'il  a  fait 
à  l'Auteur  du  Traité  de  la  Juriidiûion  de  la  Marine,  article  i  &  3  ,  pag.  385 

&  393- 

A  quel  propos  néanmoins  obferver  que  de  tous  temps  les  étrangers  ont 

été  favorablement  traités  en  France,  tandis  que  cet  article  eft  autant  contre 
eux  que  pour  eux  ;  car  enfin  fi  l'on  en  peut  conclure  que  les  caufes  où  ils  font 
demandeurs  font  provifoires  pour  ne  pas  retarder  leur  départ;  Loccenius ^ 
de  jure  marhimo,  lib.  j  ,  cap.  ii°.  n^ .  uliimo  ;  on  en  doit  inférer  auflî  &  plus 
direftement  encore,  que  celles  où  ils  font  défendeurs  font  également  provi- 
foires, pour  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  s'efquiver  fans  payer  leurs  dettes 
ou  autrement  fatisfaire  à  leurs  obligations. 

Après  tout,  ce  n'efl:  pasfeulement  des  étrangers  fujets  d'une  autre  puiffance, 
qu'il  s'agit  ici  ;  il  y  eft  aufli  queflion  des  forains.  Ce  terme  à  la  vérité  dans  fa 
fignification  générale  comprend  les  étrangers  du  Royaume  ;  mais  dans  fon 
fens  reflreint  il  ne  déiigne  que  les  habitans  d'une  autre  province,  d'un  autre 
lieu;  &  c'eft  dans  ce  fens  particulier  que  notre  article  l'a  employé  ,  fans  le 
faire  fynonyme  d'étranger. 

Sur  ce  plan  l'obfervation  du  Commentateur  eft  encore  d'autant  plus  déplacée, 
qu'il  y  a  dans  le  Royaume  un  grand  nombre  de  villes,  qu'on  appelle  villes 
d'Arrêt ,  dont  les  habitans  ont  privilège  ùt  fe  pourvoir  contre  leurs  débiteurs 
étrangers  ou  forains,  foit  par  arrêt  de  main-mife  fur  leurs  perfonnes  ,  foit 
par  voies  de  fimple  faifie  ou  arrêt  fur  leurs  meubles  &  effets,  avantage  dont 
les  étrangers  ne  jouiffent  pas  réciproquement.  Cette  ville  de  la  Rochelle  efl 
du  nombre  de  ces  villes  d'Arrêt;  article   ii   de   la  Coutume. 

Notre  article  n'a  pour  objet  que  les  matières  provifoires  ou  fommaires, 
au  rang  desquelles  il  met  les  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  ou  forains  par- 
ties; ce  qui  s'entend  au/Ti-bien  des  affaires  qu'ils  ont  entr'eux,  que  de  celles 
qu'ils  ont  avec  des  habitans  du  lieu,  foit  en  demandant  foit  en  défendant;  8c 
cela  que  le  fonds  de  l'affaire  foit  de  fa  niture  provifoire  ou  non,  parce  qu'à  cet 
égard  ,  c'eft  uniquement  la  qualité  d'étranger  ou  forain  qui  décide. 

La  raifon  eft  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus,  que  s'il  importe  à  l'étranger 
ou  forain  que  fon  départ  ne  foit  pas  retardé  par  les  délais  des  procédures  or- 
dinaires ,  il  importe  tout  de  même  à  leurs  créanciers  d'obtenir  promptemcnt 
des  condamnations  contr'eux  à  l'effet  de  les  contraindre  au  paiement. 
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II  feroit  difficile  après  tout  que  dans  les  affaires  de  la  compétence  de  l'Ami- 
rautc  avec  des  étrangers  ou  forains  ,  il  n'y  eût  pas  de  provifoire. 

Quant  aux  matières  provifoires  de  leur  nature,  l'article  n'a  pas  entendu  en 
faire  une  énumération  exafle ,  puifque  après  avoir  indiqué  les  demandes  con- 
cernant les  agrêts,  vituailles,  équipages  &  radoubs  des  vaifTcaux  prêts  à  faire 
voile,  il  ajoute  &  autres  matières  provifoires.  AufTi  cfî-il  vrai  qu'il  y  a  une  in- 
finité de  caufes  provifoires  autres  que  celles  défignées  par  cet  article  ,  telles 
que  f<  nt  par  exemple  les  demandes  en  exécution  des  charte-pariies ,  foit  de 
lu  part  du  Capitaine  ,  foit  contre  lui  ;  celles  en  paiement  d'avaries  caufécs  par 
abordage  ou  autrement  ;  celles  où  il  s'agit  de  vifite  &  eflimation  d'experts; 
celles  en  paiement  de  gages  &  falaires  ,  &  de  fret  ;  celles  tendantes  à  Signa- 
ture de  connoiffemens  ,  à  chargement,  ou  délivrance  de  marchandifcs,  Ikc.  en 
un  mot  toutes  celles  qui  exigent  célérité,  &  où  il  y  auroit  du  péril  dans  la 
demeure;  &  cela  qu'il  s'agifle  d'un  navire  prêt  à  faire  voile  ou  non  ,  la  cir- 
conftance  d'un  navire  prêt  à  partir  n'étant  à  confidérer  que  pour  rendre  la 
caufe  encore  plus  proviloire. 

Dans  tous  ces  cas,  aux  termes  de  cet  article,  les  affignations  peuvent  être 
données  fans  aucun  délai  de  jour  à  jour  ,  &  d'heure  à  autre  ;  ce  qu'il  faut  en- 
tendre nonobftant  jour  fcrié-  Note  fur  l'art.  3  de  la  jurifdiâion  de  la  marine, 
pag.  393  ,  &  de  même  dans  les  caufes  où  les  étrangers  ou  forains  feront  par- 
ties, de  quelque  nature  que  foit  le  fonds  de  l'affaire;  à  cela  près  néanmoins 
qu'il  faudroit  néceffairement  qu'il  y  eût  un  péril  évident  dans  la  demeure  pour 
iiatuer  fur  l'aflignation  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête. 

L'article  ajoute,  fans  ^u'il  foit  befoin  de  commiffion  du  Juge',  non-feulement 
parce  que  cela  pourroit  trop  retarder  l'affignation  ;  mais  encore  parce  que  fui- 
vant  l'art.  10  ,  tit.  ide  l'Ordonnance  de  1667,  tous  ajournemens  peuvent  être 
faits  pardevant  tous  les  Juges  (ans  aucune  commiffion  ni  mandement ,  quoique 
les  ajournés  ayent  leur  domicile  hors  le  reffort  des  Juges  pardevant  lefqucls 
ils  feront  aflignés,  n'y  ayant  d'exception  à  cela  par  les  articles  11  &  12  que 
pour  les  Cours  &  Juges  en  dernier  reffort,  &  pour  les  affignations  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  &  du  palais. 

Enfin  notre  article  dit ,  &  pourra  être  le  défaut  jugé  fur  le  champ  ,  fans  aucune 
remife,  ni  défaut  du  profit  duquel  fera  fait  droit,  comme  on  le  pratique  dans 
les  caufes  ordinaires  &  non  provifoires,  car  n'y  ayant  point  d'obligation  de 
fc  préfenter  au  greffe  des  préfentations  dans  les  caules  des  Amirautés  ,  il  n'y 
a  pas  non  plus  de  défaut  à  y  prendre  ;  tous  les  défauts  le  prennent  &  le  pro- 
noncent à  l'audience. 

Pour  ce  qui  eft  des  délais  des  affignations  en  matière  ordinaire;  c'eû  fur 
l'Ordonnance  de  1667  qu'il  faut  fe  régler. 
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ARTICLE    III, 

LEs  Juges  d'Amirauté  en  première  inftance  tiendront  le  Siège 
pour  les  affaires  ordinaires  trois  jours  la  femaine  ,  &  pour  les 
caufes  provifoires  &  celles  des  forains  &  étrangers  de  jour  en  jour 
&  d'heure  à  autre;  &  pourront  les  parties  plaider  en  perfonne  fans 
être  obligées  de  fe  fervir  du  miniftere  d'Avocats  ni  Procureurs. 

LO  R  s  Q  u  E  cet  article  ,  en  conformité  des  Ordonnances  de  1 5 17 ,  de  1 543, 
&  de  1584,  dont  les  articles  feront  ci-après  cités  ,  a  établi  que  les  Juges 
de  l'Anurauté  en  première  inftance,  tiendront  le  Siège  pour  les  affaires  ordi- 
naires trois  jours  de  la  femaine;  il  a  fuppofé  qu'il  y  auroit  dans  la  jurifdic- 
tion  une  quantité  affez  grande  d'affaires  pour  exiger  naturellement  trois  au- 
diences par  femaine;  &  comme  dans  cette  Amirauté  cela  ne  s'efl  pas  ren- 
contré, l'ufage  s'y  eft  introduit  de  tout  temps  de  ne  tenir  les  audiences  ordinaires 
que  deux  fois  la  femaine,  le  Mercredi  &  le  Samedi. 

Pour  ce  qui  efi  des  affaires  provifoires,  au  rang  defquelles  cet  arrticle  met 
encore  les  caufes  des  forains  &  étrangers,  il  n'y  a  point  de  jour  fixe  pour  les 
expédier  ;  c'efl-à-dire ,  qu'en  conformité  de  ce  même  article  ,  elles  font  jugées 
de  jour  en  jour ,  &  d'heure  à  autre  aux  termes  des  afîignations  ;  &  fuivant  que 
!es  caufes  evigent  plus  ou  moins  de  célérité,  elles  fe  terminent  ou  fur  le  champ 
ou  dans  un  bref  délai  pour  l'inflruftion  fommaire. 

A  cet  efi'et ,  les  parties  font  admifes  à  plaider  en  perfonne,  fi  elles  le  jugent  à 
propos,  fans  être  obligées  de  fe  fervir  du  miniflere  d'Avocats  ni  de  Procureurs, 
relativement  à  cet  article.  Et  non-feulement  cela  fe  pratique  de  la  forte  en 
ce  Siège ,  dans  les  caufes  vraiment  provifoires  &  dans  toutes  les  affaires  fom- 
maires  ,  fuivant  la  dilpofition  de  l'article  6  ,  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ; 
ma'S  encore  dans  les  caufes  ordinaires ,  quoique  inflruites  par  le  miniflere  des 
Procureurs. 

Au  refïe  ,  ce  n'efl  point  non  plus  une  décifion  nouvelle  que  cet  article  a  por- 
tée ,  en  ordonnant  que  les  caufes  des  étrangers  &  marchands  forains  fufTcnt 
traitées  comme  caufes  provifoires,  &  en  conféquence  qu'elles  tuffent  jugées 
de  jour  tn  jour  &  d'heure  à  autre  ;  cela  a  voit  déjà  été  prefcrit  par  l'Ordonnance 
de  1^17,  article  17;  par  celle  de  l'an  1543  ,  article  6,  par  celle  du  mois 
de  Mars  1584,  article  14.  C'eft  aufîî  la  difpofition  de  l'article  19  de  l'ancien 
mémoire  inféré  par  Fontanon,  à  la  fuite  du  titre  de  l'Amiral,/»/.  1617.  On 
comprend  par-là  qu'il  n'y  a  point  de  vacances  à  l'Amirauté. 

Aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  dans  les  Amirautés  où  i!  n'y  a 
pas  d'auditoire  convenable  pour  y  rendre  la  juflice ,  les  Officiers  de  ces  Sièges 
font  autorifés  à  tenir  leurs  audiences  dans  les  mêmes  lieux  où  les  tiennent 
les  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges,  en  convenant  avec  eux  des  jours  &  heures 
des  audiences,  pour  éviter  le  concours  qui  engendreroit  nécefTairement  de 
la  confufion.  De  ce  qui  n'étoit  qu'une  faculté  accordée  aux  Juges  de  l'Ami- 
rauté ,  l'Amirauté  générale  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  k  Paris ,  leur 
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en  voulut  faire  une  obligation  par  Ton  Ordonnance  du  17  Décembre  1711,  re- 
nouvellée  par  autre  du  30  Août  1758  ,  par  laquelle  il  leur  a  été  enjoint  de  tenir 
à  l'avenir  leurs  audiences  dans  les  lieux  où  les  tiennent  les  Juges  ordinaires ,  & 
ce  aux  jours  &  heures  dont  ils  conviendront  entr'eux  ,  avec  défenfes  à  eux  de 
tenir  les  audiences  ni  juger  les  procès  ailleurs,  à  peine  de  nullité. 

A  la  Rochelle,  cela  n'a  été  exécuté  que  pour  quelquesaudiences  d'éclat, 
telles  que  font  les  réceptions  d'Officiers  ,  &c.Hors  ces  cas  les  audiences  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  fe  tiennent  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  où  l'oa 
eftplus  à  portée  de  confultcr,  foit  les  réglemens,  foit  les  regiftres  oîi  fe  font 
les  déclarations  tant  des  négocians  que  des  capitaines,  defquelles  pièces  on  a 
fou  vent  befoin  pour  régler  les  conteltations.  Et  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire ,  les 
Officiers  de  l'Amirauté  étant  Officiers  d'épée  auffi-bien  que  de  robe.  V./upri 
l'article   3  du  tit.  3. 

Par  rapport  à  l'Amirauté  de  Dunkerque,  voir  l'Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Dér 
cembre  1686,  rapporté  y«/'Ai  article  5  du  tit.  1. 
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TITRE       XII. 

Z)^^   Prefcripàons  &  fins  de  non -recevoir. 

j^i^TVTvrvTT?^}^  E  même  efprit  qui  a  porté  le  légiflateur  à  abréger  les  délais  des 
affignations  &  à  accélérer  le  jugement  dans  les  affaires  fom- 
maires  ,  l'a  engagé  pareillement  à  limiter  la  durée  desaûions 
qui  peuvent  être  formées  dans  les  cas  qui  appartiennent  tout 
de  même  aux  matières  proviloires  &  qui  font  le  fujet  de  ce  titre. 
.^    ..,.,.    ,  .-      L'intérêtdu  commerce  maritime  &  delà  navigation  l'exieeoit 

* '■*  de  la  lorte  pour  la  tranquillité  de  ceux  qui  s  y  livrent.  Plus 

leurs  opérations  font  rapides  &  multipliées,  plus  leur  libération  doit  être 
prompte,  fimple  &  entière. 


C.  *♦♦.  +  ;  t  >  x#  j 


ARTICLE    PREMIER. 

J )  E  s  maîtres  &  patrons  ne  pourront  par  quelque  temps  que  ce  foit 

prefcrire  le  vaifleau  contre  les  propriétaires  qui  les  auront  établis. 

C^  'Es  T  qu'il  ne  poffedentque  aliéna  nomine ,  qu'au  nom  des  propriétaires 
*  qui  les  ont  établis,  &  que  pour  pouvoir  prefcrire,  il  faut  pofféder  no- 
mine  proprio  &  animo  domini.  Il  faut  d'ailleurs  polTéder  de  bonne  foi ,  &  cette 
bonne  t'oi  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  un  maître  ou  capitaine  de  navire,  qui 
n'en  eft  que  le  gardien  &  le  dcpofitaire.  Or  un  dépofitaire  ne  peut  jamais 
prefcrire  le  dépôt ,  pas  plus  que  le  fermier  le  bien  qu'il  tient  de  ferme,  ni  le 
Seigneur  jouifTant  par  faifie  féodale  du  fief  de  fon  vafTal.  Les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  pas  changer  le  titre  de  leur  pofleffion. 

C'efl  auilî  fur  le  même  principe  que  par  l'article  19,  tit.  i  ,  liv.  i ,  il  cft 
défendu  au  maître  ou  capitaine  de  vendre  le  navire  fans  une  procuration  fpé- 
ciale  du  propriétaire  ;  &  fi  par  le  même  article  il  lui  ell  permis  d'engager  le 
navire  ;  ce  n'efl  que  dans  un  befoin  prefi'ant  pour  la  continuation  du  voyage  ; 
de  manière  que  l'article  fuivant  ,  en  cas  d'abus  de  fa  part,  veut  qu'il  (bit 
tenu  de  payer  en  fon  nom;  qu'outre  cela  il  foit  déclaré  indigne  de  la  maî- 
trife,  &  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 

ARTICLE 
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ARTICLE    IL 

NE  pourront  aufTi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret  ,  ni  les 
Officiers  ,    matelots  &  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs 
gaores  &  loyers ,  un  an  après  le  voyage  fini. 

PAr  rapport  au  fret  ,  il  n'y  a  point  de  contracliftion  entre  cet  article  & 
le  24  du  lit.  du  fret  ou  nolis  ,  qui  eft  le  troifieme  du  liv.  3  ;  parce  que 
autre  chofe  cft  l'exercice  du  privilège  attaché  au  fret ,  autre  chofe  cft  l'aftion 
pour  en  demander  le  paiement.  Auifi  quoique  aux  termes  dudit  article  24  , 
le  privilège  du  fret  (oit  perdu  quinze  jours  après  la  délivrance  des  marchan- 
difes ,  &  même  plutôt,  fi  elles  ont  palTé  en  main  tierce,  rien  n'empêche  que 
le  fret  ne  puiffe  être  demandé  à  celui  qui  le  doit  ,  dans  l'an  après  le  voyage 
fini  ,   fuivant  la  difpofition  du  préfent  article. 

Avant  cette  Ordonnance  on  jugcoit  au  Parlement  de  Touloufe  ,  que  l'ac- 
tion en  paiement  du  tret  duroit  3  ans  :  Arrêt  du  12  Septembre  1672  ,  rap- 
porté par  Graverol  fur  la  Roche  Flavia  ,  liv.  6  ,  titre  65  ,  article  premier  , 
paoe  562. 

Mais  aufîî  après  l'an  écoulé  il  y  a  fin  de  non-recevoir  ;  &  quoique  l'article 
ne  parle  que  du  maître  ou  capitaine  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  fin  de  non- 
rectvoir  n'ait  lieu  tout  de  même  contre  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  na- 
vire ,  d'autant  plutôt  que  c'eft  à  lui  dans  la  réalité  que  le  fret  appartient ,  & 
que  fi  le  capitaine  e(l  autorifé  à  en  pourfuivre  le  recouvrement  ,  c'eft  comme 
fon  procureur  né  &  comme  le  repréfentant  de  la  même  manière  qu'il  l'a 
repréfcnté  en  fiipulcnt  &c  réglant  h  fret  ,  foit  par  la  charte-partie  ou  parles 
connoifTemens. 

Delà  il  ne  faut  pas  conclure  néanmoins  que  le  capitaine  n'ait  pas  droit 
de  demander  en  jurtice  le  paiement  du  fret  ,  le  propriétaire  étant  fur  le 
lieu.  Il  fuffit  pour  fonder  Tacliondu  capitaine  qu'il  foit  autorifé  par  l'Ordon- 
nance à  la  former  ;  &  c'eft  ce  qui  rclultc  ,  tant  de  cet  article  que  de  plu- 
fieurs  autres  du  titre  du  fret  ou  nolis  ,  où  il  eft  toujours  parlé  du  maitre  en 
tout  ce  qui  regarde  le  fret,  fans  diilinguer  fi  le  propriétaire  efl  préfent  ou 
nbfent. 

Or  fi  le  maître  a  droit  de  demander  le  paiement  du  fret  ,  le  marchand 
chargeur  qui  le  doit  ,  fera  valablement  libéré  en  la  payant  entre  fes  mains, 
fans  que  le  propriétaire  ait  rien  à  dire  ,  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré 
les  connoiffemens  des  mains  de  fon  capitaine  ,  &  de  n'avoir  pas  demandé  lui- 
même  le  fret ,  s'il  ne  vouloir  pas  que  fon  capitaine  le  reçût.  Suivant  l'ar- 
ticle 4,  chapitre  18  du  Guidon  ,  le  propriétaire  n'a  voit  pas  même  le  droit 
de  demander  le  paiement  du  fret,  c'cto;t  au  maître  fciil  à  en  pourfuivre  le 
recouvrement. 

L'aftion   pour  le  paiement  des  gages  des  ferviteurs  &  domefiiqucs  a  été 

tout  de  même  bornée  à  un  an  par  l'article  67  de  l'Ordonnance  de   Louis 

XII  de  l'an   1510  ,  à  compter  du  jour  de  leur  fortie  de  chez  leurs  maîtres  ; 

ainfi  il  étoit  naturel  d'alTujettir  les  matelotsà  la  même  règle  après  le  voyage 
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fini,  fur  peine  de  déchéance  par  fin  de  non-recevoir.  Mais  par  l'arrangement 
pris  depuis  plufieiirs  années  pour  le  paiement  des  loyers  des  matelots  ,  il  n'y 
a  plus  d'aftion  à  former  de  leur  part  pour  leurs  gages  ,  ni  par  conféquent  de 
fin  de  non-recevoir  à  leur  oppoler. 

Cet  arrangement  eft,  qu'auffi  tôt  après  la  décharge  entière  du  navire, 
l'équipage  pafle  en  revue  devant  le  Commiffaire  de  la  Marine  ,  en  préfence 
duquel  le  fait  le  décompte  d'un  chacun  ,  dont  le  propriétaire  ou  armateur 
paie  le  montant  à  tous  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu  du  département  ; 
déduûion  faite  de  leurs  dettes  légitimes  ,  pour  railon  delqnelles  il  y  a  eu  des 
faifies  fur  leurs  gages.  Et  à  l'égard  de  ceix  d'un  autre  département  ,  on  ne 
donne  à  chacun  que  ce  qu'il  leur  faut  pour  fe  rendre  chez  eux  ,  &  le  furplus 
le  commiffaire  l'envoie  au  commiffaire  de  leur  département  ,  qui  à  leur 
arrivée  paie  à  chacun  (on  contingent.  V.  l'art.  lo,  tit.  4,  du  liv.  ■}  infrà. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  l'introduftion  de  cet  ufage  ,  c'ell  d'un  côté  qu'il 
s'étoit  trouvé  des  armateurs  qui  différoient  trop  le  paiement  des  gages  des 
gens  de  l'équipage  de  leurs  navires  ,  ce  qui  outre  la  perte  du  temps  leur 
failoit  faire  une  dépenfe  fuperflue  ;  &  d'un  autre  côté  que  les  matelots  du 
dehors  ,  au  lieu  de  fe  rendre  promptement  chez  eux  ,  einployoient  au  jeu  & 
à  la  débauche  un  argent  delliné  à  tous  égards  au  foulagement  de  leur  fa- 
mille. 

Non-feulement  les  matelots  font  afTujettis  à  cette  police  falutaire  ,  mais 
encore  les  Officiers  mariniers  ,  la  raifon  étant  la  même.  Mais  il  en  eft  autre- 
ment des  Officiers  Majors  ,  parce  qu'on  doit  luppofer  qu'ils  ont  des  feniimens, 
leur  décompte  leur  eft  donc  payé  fur  le  champ  de  quelque  département  qu'ils 
fuient.  Ainfi  les  uns  &  les  autres  étant  fatisfaits  ,  ne  peuvent  plus  avoir  d'ac- 
tion pour  le  paiement  de  leurs  gages. 

Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  du  capitaine  .  parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
de  le  payer  de  la  même  manière  que  les  gens  de  fon  équipage  ;  &  la  raifon  eft 
qu'ayant  toujours  un  compte  à  fournir  au  propriétaire  ou  armateur  ,  il  ne 
feroit  pas  naturel  de  lui  payer  fes  gages  avant  qu'il  eût  fourni  fon  compte. 

Lui  feul  peut  donc  aujourd'hui  fe  trouver  dans  le  cas  d'être  obligé  d'in- 
tenter une  action  en  paiement  de  gages  ,  &  par  conféquent  la  prefcription 
d'un  an  ,  autorifée  par  cet  article  ,  ne  peut  plus  regarder  que  lui.  Mais  afin 
qu'il  foit  non-recevable  à  demander  {ç.%  gages  après  l'an  ,  il  faut  ,  outre  les 
exceptions  portées  par  l'article  10  ci-apres  ,  que  le  propriétaire  ou  armateur 
ne  lui  demande  pas  non  plus  un  compte  de  la  régie  de  la  cargaifon  ;  autre- 
ment ,  quelque  temps  qui  fe  fut  écoulé  depuis  l'arrivée  du  vaiffeau  ,  il  feroit 
fondé  à  demander  la  déduftion  ou  compenfation  de  fes  gages  par  forme  d'ex- 
ception fuivant  cet  axiome  du  droit ,  qua,  funi  umporanea  ad  a^endum  ,  /uni 
perptlua  ad  txcipundum. 
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ARTICLE     111. 

C^  Eu  X  qui  auront  fourni  le  bois  &  autres  chofes  néceflairesà 
_j  la  conihuftion  ,  équipement  &  avituaillement  des  vaifleaux, 
les  charpentiers,  calfateurs  «S:  auires  ouvriers  employés  à  la  fabrique 
&  radoub  ,  ne  pourront  faire  aucune  demande  pour  le  prix  de  leur 
marchandife  ,  ni  pour  leurs  peines  &  faiaires  après  un  an  à  compter, 
à  l'égard  des  marchands,  du  jour  de  la  délivrance  de  leur  marchan- 
dife ,  &  pour  les  ouvriers  ,  du  jour  que  leurs  ouvrages  auront  été 
reçus. 

A  même  clifpofition  fc  trouve  clans  l'article  7  ,  titre  premier  de  l'Ordcn- 
nance  de  1673  ,  &  dans  l'article  117  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ainfi  tous  les  dénommés  au  préfent  article  ,  pour  conierver  leurs  créances 
&  le  privilège  qui  leur  cil  accorde  fur  le  navire  par  l'article  16  du  titre  14 
ci-après,  doivent,  s'ils  ne  font  pas  fondés  en  reconnoiffance  par  écrit  ,  for- 
mer leur  demande  dans  l'an  de  la  livraifon  des  marchandifes  ou  de  la  récep- 
tion des  ouvrages  ,  fans  quoi  la  fin  de  non-recevoir  lera  acquife  contr'eux  6c 
pourra  leur  être  oppofée  ,  tant  de  la  part  du  propriétaire  du  navire,  que 
de  fcs  autres  créancii.rs. 

Mais  ce  cas  n'arrive  point,  les  fourniffeurs  &  ouvriers  dont  eft  queftion  , 
ayant  foin  de  faire  arrêter  leur  compte  quelque  temps  après  le  départ  du 
navire  ,  ou  en  cas  de  refus  ,  de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  obtenir  une 
condamnation,  portant  en  même  temps  réferve  de  leur  privilège  fur  le  na- 
vire. 

Il  y  a  plus  ,  &  lorfque  la  folvabilité  du  propriétaire  du  vaiffeau  devient 
fufpefte,  ils  demande  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  a  fait  aifurer  le  vaiffcau  ,  & 
jufqu'à  quelle  fomme  ,  &  qu'il  ait  à  dépofer  la  police  d'aflurance  au  Greffe 
de  l'Amirauté;  à  l'eitet  qu'en  cas  de  perte  du  navire  ,  ils  puiffent  exercer  le 
privilège  de  leurs  créances  fur  le  recouvrement  de  Taffurance  ;  finon  ,  &  en 
cas  de  non-affurance  ,  qu'il  leur  foit  permis  de  faire  affurer  le  navire  jufqu'à 
concurrence  de  leur  du  ,  leur  privilège  toujours  confervé,  tant  fur  le  navire 
que  (ur  le  montant  de  radurance. 

Et  CvS  précautions  ou  fiiretés  ,  il  eft  d'ufage  à  l'Amirauté  de  les  leur  accor- 
der, le  débiteur  étant  en  demeure  de  payer;  n'étant  pas  jufte  qu'il  leur  fit 
courir  le  rilque  de  la  perte  de  leur  dû  ,  ou  du  moins  de  la  majeure  partie  , 
faute  d'affurance  fur  le  navire  ,  au  cas  qu'il  vînt  à  périr. 

Après  tout,  ceci  peut  être  appuyé  de  l'exemple  du  créancier,  d'un  débiteur 
pourvu  d'un  office  fiijet  aux  parties  cafucllos.  Or  il  n'eft  pas  douteux  que  ce 
créancier  après  fommatiou  faite  A  fon  débiteur,  de  payer  la  p.tuletic  de  fa 
charge,  ne  (oit  autorilé  A  la  payer  pour  lui  ;  Perrière,  introduction  à  la 
pratique  vtrho  paulette  ;  &  q^ie  pour  fon  rembourfement  ,  il  ne  l'oit  pré- 
féré à  tous  autres  créanciers  fur  le  prix  de  l'office  ,  quiafulvam  f'ecit  toiius 
fignorii  caujum  ,  dit  Loy  fcau  ,  tr.  dcb  offices  ,  liv.  2  ,  chap.  10 ,  n°  43  ,  idim, 
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Lapeyrere,  lettre  A.  N".  66  L'un  &  l'autre  accordent  auffi  à  ce  créancier 
la  répétition  de  la  fomme  qu'il  aura  payé  pour  la  paulette  ,  contre  ion  dé- 
biteur. 

Ces  mêmes  précautions  au  refte  ,  à  prendre  de  la  part  des  fourniffeurs  & 
ouvriers  ,  ne  me  paroiffent  néceflaires  pour  la  tranflation  du  privilège  furie 
montant  de  l'affurance,  que  lorique  le  débiteur  propriétaire  refufant  ou  né- 
gligeant de  faire  affurer  ,  l'es  créanciers  privilégiés ,  le  font  autoriler  à  faire 
affurer  le  navire  en  fon  lieu  &  place.  De  forte  que  s'il  a  réellement  fait  affu- 
rer fans  y  avoir  été  contraint ,  je  ne  doute  nullement  qu'en  cas  de  la  perte  du 
navire  ,  ces  mêmes  créanciers  privilégiés  n'aient  droit  d'exercer  leur  privi- 
lège fur  le  recouvrement  (l'affurance  ,  tout  comme  s'ils  avoient  été  autorifés 
à  la  faire  faire  eux-mêmes  pour  leur  fureté;  à  raifon  de  quoi  il  eit  jufle  ,  le 
navire  arrivant  à  bon  port ,  que  l'affureur  entre  en  concurrence  avec  eux  pour 
le  paiement  de  fa  prime  ,  comme  je  le  dirai  fur  le  même  art.  16  du  tit.  14 
ci-après. 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Marboutin  pcre,  le  7  Septembre  1758  ,  entre  les  fieurs  Courtes  &  Fouffar, 
négociant  en  faillite  ,  à  eux  joints,  les  fyndics  de  leurs  créanciers  chirogra- 
phaires  ,  &  les  fieurs  Duffoullier  &  Senet ,  fyndics  des  créanciers  privilégiés  ; 
ce  privilège  que  j'attribue  de  droit  aux  fourniffeurs  &C  ouvriers  par  tranfmif- 
fion  ou  fubrogation  fur  le  recouvrement  d'affurance,  a  été  rejette  fur  ce  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorifc  cette  tranilitloa  de  privilège  ,  &C  que 
tout  privilège  doit  être  fondé  fur  quelque  loi. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  en  a  point  pour  ce  cas  précifément  ;  mais  dès  que  le 
privilège  des  fourniffeurs  &  des  ouvriers  eff  formellement  établi  p.ir  les  art. 
16  &  17  du  tit.  14  ci-après  ;  quoi  de  plus  naturel  que  de  le  transférer  fur  le 
produit  de  l'affurance  du  navire  même  affcâé  à  ce  privilège  ,  puifqu'au  fonds 
ce  font  les  chofes  qu'ils  ont  fournies  &  les  ouvrages  qu'ils  ont  faits  au  na- 
vire qui  ont  fait  la  matière  de  l'affurance  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  étoit  due  ?  Dans  la  réalité  le  navire  ell  repréfenté  par  le  produit 
de  l'affurance  que  l'affureur  doit  payer.  Si  le  navire  n'eût  pas  été  mis  en 
état  de  naviger  ,  il  n'auroit  pas  été  affuré  ;  les  fourniffeurs  &  les  ouvriers 
font  donc  fondés  à  dire  que  c'eft  leur  chofe  qui  a  été  affurée  lorfque  leur 
débiteur  a  fait  aflurcr  le  navire  ;  &  de  même  qu'il  n'a  point  fallu  de  loi  pré- 
cife  pour  tranfmettre  le  privilège  du  vendeur  du  merrein  (ur  les  futailles  qui 
en  ont  été  fabriquées  ,  ou  du  vendeur  de  vin  fur  les  eaux-de-vie  qui  en  fout 
provenues,  &c.  De  même  ,  il  n'en  faut  point  non  plus  pour  la  tranduion  du 
privilège  de  ces  fourniffeurs  &  ouvriers  fur  le  produit  de  l'affurance  du 
navire. 

Il  y  va  d'ailleurs  effentiellemcnt  de  l'intérêt  du  commerce  ,  attendu  que 
le  retranchement  de  ce  privilège  porteroit  les  fourniffeurs  &  ouvriers  à  ne 
plus  faire  crédit  aux  propriétaires  &  armateurs  des  navires.  Or  fi  cela  arrivoit 
combien  d'armemens  l'eroient  manques  ?  Quel  tort  encore  peut  faire  la  tranda- 
tion  de  ce  privilège,  &  où  feroit  au  contraire  la  juffice  d'y  fouflraire  le  recou- 
yrement  de  l'affurance,  pour  en  faire  profiter  les  autres  créanciers  du  failli, 
ou  le  failli  lui-même  directement,  dans  le  cas  où  il  fc  feroit  accommodé  avec 
fcs  autres  créanciers. 
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On  convenoit  enfin  ,  hors  le  procès  ,  que  fi  les  fournilTcurs  &  ouvriers 
enflent  pris  la  précaution  de  requérir  l'afl'urance  ,  ou  qu'il  leur  fût  permis 
de  la  faire  faire,  en  ce  cas  leur  privilège  n'auroit  pu  être  contcflé.  C'étoit 
donc  reconnoître  qu'il  y  a  un  principe  de  tranfl  ition  du  privilège.  Or  le 
principe  admis  ,  pourquoi  la  faire  dépendre  d'une  fimplc  formalité  qui  pour- 
roit  même  n'avoir  été  négligée  que  fur  la  notoriété  ou  la  certitude  de  I  affu- 
rance  déjà  faite  ? 

Cet  Arrêt  au  refte  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  cft  du  Parlement 
de  Bourdeaux  ,  où  l'on  tient  pour  maxime  ,  que  le  prix  de  la  chofe  repréfcnte 
tellement  la  chofe  ,  que  le  vendeur  d'un  meuble  confcrve  fon  privilège  (ur  le 
prix  qui  s'en  trouve  encore  du  par  un  fécond  acheteur.  Lapeyrere  ,  lettre  P. 
N**.  119,  confirmé  aux  notes. 

L'application  de  ce  cas  eft  fi  naturelle  à  celui  de  l'afTiirancc  du  navire  affcclé 
au  privilège  des  marchands  fournifleurs  &  des  ouvriers,  que  l'on  ne  conçoit 
pas  en  quoi  pourroit  confiner  la  raifon  de  différence  ;  car  enfin  le  produit  de 
i'aflurance  repréfcnte  aufii  effentiellement  le  navire  que  le  prix  de  la  vente 
d'une  chofe  repréfcnte  cette  chofe.  11  eft  vrai  que  cette  maxime  du  Parlement 
de  Bourdeaux  n'efl  pas  fiiiviedans  le  pays  coutumier  ;  mais  l'équité  n'exige  pas 
moins  que  le  privilège  des  foiirniffeurs  &  ouvriers  foit  transfeié  (ur  le  recou- 
vrement de  l'affurance  du  navire  ,  puifque  c'cfi  réellement  leur  chofe  qui  a  été 
affurée  ,  au  moyen  de  l'affurance  du  navire  ,  fes  agrêts  &  apparaux. 

Ceci  répond  en  même-temps  à  l'argument  tiré  de  la  règle  ,  meubles  n'ont 
fuite  quand  ils  font  hors  la  pojjeffion  du  débiteur  ;  car  s'il  ell  vrai  que  le  mon- 
tant de  l'afl'urance  repréfcnte  le  navire  ,  il  efl  vrai  de  dire  aufll ,  par  l'effet  de 
la  (ubrogation  ,  que  le  navire  eft  encore  en  la  pofl^eflion  du  débiteur.  Par  la 
même  railon  ,  on  ne  peut  pas  fe  faire  un  moyen  de  ce  que  le  navire  a  fait 
naufrage  ou  a  été  pris  par  l'ennemi  ,  puilque  l'afl'urance  remet  les  chofes  au 
même  état  que  fi  le  navire  fût  arrivé  à  bon  port. 

J'avourai  néanmoins  qu'à  difputer  de  apicibus  juris  ,  le  parti  des  fournifl"ours 
&  ouvriers  peut  fouffrir  difficulté  :  mais  fùrement  l'équité  efi  pour  eux  ,  & 
l'intérêt  du  commerce  maritime  s'y  réunit. 


ARTICLE     IV. 

NE  feront  non  plus  reçues  aucunes  aélions  contre  les  maître  , 
patrons  ou  capitaines  en  déli\Tance  de  marchandile  chargée 
dans  leur  vaifleau  ,   un  an  après  le  vo)'age  accompli. 

CEt  TE  prefcription  ou  fin  de  non-rcccvoir  cft  d'autant  plus  naturelle 
qu'il  n'ell  pas  vrailemblable  que  le  porteur  d'un  connoifl'ement  laide 
pafl"er  im  an  depuis  l'arrivée  du  navire  ,  fans  demander  au  maître  ou  capi- 
taine la  délivrance  des  marchandilés  contenues  dans  le  connoifl'ement.  En 
tout  cas  il  doit  s'imputer  fa  négligence  ,  &  le  capitaine  ,  pour  obtenir  fa  dé- 
charge n'a  befoin  que  d'oppoier  la  fin  de  non-recevoir  ,  n'étant  pas  jufle  de 
l'obliger  de  prouver  après  l'an  ,  qu'il  a  réellement  ik  de  fait  délivré  les  niar- 
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chandifes.  Il  feroit  d'une  trop  dangereufe  conféqiience  pour  la  navigation  & 
le  commerce  maritime  ,  que  des  aâions  de  cette  nature  euflent  la  durée  des 
aftions  ordinaires  :  c'ell  bien  affez  ,  &  peut  être  même  trop  ,  qu'un  capitaine 
foit  obligé  pendant  un  an  de  conlerver  la  preuve  qu'il  a  rempli  fon  enga- 
gement. 

La  fin  de  non-recevoir  auroit  lieu  tout  de  même  dans  le  cas  oîi  celui  à  qui 
les  marchandiles  étoient  adreffées  n'auroit  pas  reçu  un  double  de  connoiffe- 
ment ,  ou  autrement  n'auroit  pas  reçu  avis  du  cbargement  des  marchandiles  , 
&  cela  à  caufe  de  l'uiage  oii  font  les  capitaines  &c  armateurs  ,  de  rendre  pu- 
blic le  tableau  général  des  effets  chargés  dans  chaque  navire  ,  à  moins  que  le 
maître  ou  capitaine  n'eut  eu  la  mauvaife  foi  de  (upprimer  du  tableau  les  mar- 
chandifes  en  queftion. 

Mais  il  n'y  a  point  d'exemple  de.  ces  fortes  de  prévarications  ,  &  fi  l'on 
■voit  des  demandes  judiciaires  en  délivrance  de  marchandiles  contre  des  ca- 
pitaines ,  ce  n'eft  qu'a  l'occafion  des  méprifes  qui  fe  font  quelquefois  à  la 
décharge  des  marchandiles  ,  par  la  précipitation  &  la  confufion  avec  lelquelles 
fe  font  toujours  ces  fortes  d'opérations.  Qu'en  réfulie-t-il  alors  contre  le  ca- 
pitaine ?  Cela  fe  verra  fur  l'article  5  ,  litre  de  connoiffemens  ,  qui  eft  le  i 
du  livre  3. 


ARTICLE     V. 

LE  marchand  ne  fera  recevable  à  former  aucune  demande  contre 
le  maître  ,  ni  contre  fes  affureurs  pour  dommage  arrivé  à  fa 
marchandife  ,  après  l'avoir  reçue  fans  proieftation  ,  ni  le  maître  à 
intenter  aucune  aftion  pour  avaries  contre  le  marchand  ,  après  qu'il 
aura  reçu  fon  fret  fans  avoir  protefté  de  fa  part. 

IL  eft  tout  de  même  intéreffant  pour  la  fureté  &  l'aâivité  du  commerce  , 
que  l'aftion  en  paiement  du  dommage  arrivé  à  la  marcliandife  ou  au  vaif- 
feau  ,  n'ait  qu'une  durée  fort  courte  ;  6l  c'cd  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  cet 
article  &  par  celui  qui  fuit. 

Dans  la  première  partie  de  celui-ci  ,  il  ert  queftion  du  dommage  arrivé  à 
la  march.mdile  :  dommage  que  le  marchand  prétend  faire  fupporter  au  mdître 
ou  à  fes  affureurs. 

A  l'égard  du  maître  ou  capitaine  ,  afin  que  le  dommage  le  regarde  ,  il  faut 
qu'il  loit  arrivé  par  fa  faute  ou  par  celle  des  gens  de  fon  équipage  ;  fur  quoi 
voir  ce  qui  fera  obfervé  (ur  l'article  a8  du  titre  des  affurances. 

Pour  ce  qui  eft  des  affureurs  ,  ils  font  rd'ponfables  du  dommage  dans  tous 
les  cas  ,  s'il  n'cft  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe  ,  ou  |)ar  la  fauie  du 
maîtie  ;  &  encore  en  lont-ils  tenus  ,  s'ils  (e  font  chargés  de  la  baraterie  de 
patron  ,  article  a8  &  29  du  même  titre  des  affurances. 

L'adtion  en  réparation  du  dommage  étant  ouverte  ,  foit  contre  le  nnître, 
foit  contre  les  affureurs  ,  il  faut  aux  termes  de  cet  article  ,  pour  la  conlerver, 
que  celui  qui  y  a  intérêt  ait  foin  de  prQtcftcr  en  recevant  la  marchandife  , 
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s'il  l'accepte  fans  proteftation  il  n'eft  plus  rcccvable  à  dire  qu'elle  lui  a  été 
livrée  dcfedueufe. 

L'article  ne  déclare  point  dans  quel  temps  il  faut  protefter,  &  l'ufage  eft 
fur  cela  de  le  faire  dans  les  24  heures  de  la  délivrance,  à  l'exemple  de  ce  qui 
fe  pratique  au  fujet  des  marchandifes  qui  viennent  par  terre,  il  feroit  trop 
rigoureux  d'exiger  que  la  proteftation  fût  faite  au  moment  même  de  la  déli- 
vrance, &  l'on  conçoit  que  le  plus  fouvent  cela  ne  feroit  pas  praticable. 

Mais  la  protcflation  doit  être  par  écrit  ;  c'eft-à-dire,  par  un  afte  pardevant 
Notaires,  ou  par  une  fignification  faite  au  maître  ou  k  l'affurcur,  par  le  mi- 
nidere  d'un  HuilTier  ou  Sergent,  quoique  l'article  ne  le  porte  pas,  parce  qu'il 
eft  de  règle  en  fait  de  protedations  pour  quelque  cas  que  ce  foit ,  qu'elles 
foient  faites  par  écrit,  fans  quoi  il  n'y  a  d'autre  reflource  que  celle  de  s'en 
rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe,  fur  la  réalité  des  proteftations 
verbales. 

Il  eft  pourtant  vrai  dans  la  pratique  ,  qu'autant  font  fréquentes  les  occa- 
fions,  de  fe  plaindre  des  avaries  arrivées  aux  marchandifes,  &  d'en  deman- 
der raifon  aux  afiureurs,  autant  font  rares  les  proteftntions  par  écrit  en  pa- 
reil cas.  Ce  n'eft  guerre  qu'à  l'égard  des  affurcurs  du  dehors,  ou  que  lorfqu'on 
prétend  faire  fupporter  le  dommage  au  maître  ,  que  l'on  a  recours  aux  forma- 
lités. Ce  n'eft  pas  au  refte  ,  la  feule  preuve  que  donnent  nos  armateurs  & 
négocians  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  font  leur  commerce. 

Quant  aux  avaries  que  le  maître  eft  fondé  à  prétendre,  il  y  a  les  avaries 
ordinaires,  que  l'ufage  a  fixées  dans  chaque  port  fuivant  la  nature  du  voyage  , 
&  ces  avarier  ne  peuvent  par  lui  être  prétendues ,  qu'autant  qu'elles  (ont  fti- 
pulées  ou  qu'elles  font  ccnfées  l'être  par  l'ufage  ,  outre  &  par-deiïus  le  fret 
convenu;  mais  on  n'y  manque  jamais  ,  dans  les  connoilTemens  ;  la  claufe  y  elt 
même  imprimée.  Au  refte  pour  favoir  l'effet  de  cette  claufe  &  ce  que  c'eft 
que  CQS  avaries;  voir  l'article  9  du  titre  des  avaries. 

A  l'égard  des  avaries  extraordinaires  ,  il  n'a  droit  d'en  demander  railon  , 
qu'autant  qu'elles  font  groft'es  ou  communes;  c'eft-à-dire,  qu'autant  que  le 
navire  les  a  fouffcrtes  pour  le  falut  commun,  ou  que  dans  le  cas  qu'elles 
ont  été  faites  pour  fauver  en  particulier  les  marchandifes. 

D'une  I ou  d'autre  manière  ,  s'il  a  reçu  fon  fret  fans  avoir  protefté  pour  fes 
avaries  ,  il  eft  non-recevable  tout  de  même  à  les  prétendre  dans  la  fuite. 

Mais  favoir  s'il  faut  qu'il  protefté  précifément  dans  le  moment  qu'il  reçoit 
fon  fret,  ou  qu'il  fe  fafle  réferve  des  avaries  dans  fa  quittance,  fuppofé  qu'il 
en  donne  une,  ou  fi  les  proteftations  générales  qu'il  a  faites  dans  (a  déclara- 
tion d'arrivée  au  Greffe  de  l'Amirauté,  fufïïront  pour  le  mettre  à  couvert  de  la 
fin  de  non-recevoir  ? 

Je  ne  doute  nullement  que  ces  proteftations  générales  ne  foient  fuffifantes 
par  rapport  aux  avaries  extraordinaires,  attendu  que  cet  article  exige  fim- 
plement  des  proteftations  de  la  part,  &  qu'ainfi  la  réception  qu'il  fait  enfuite 
de  fon  fret,  doit  s'entendre  naturellement  fans  préjudice  des  avaries  dont  le 
règlement  eft  à  faire;  mais  fi  ce  ne  font  que  les  avaries  ordinaires  ,  comme 
elles  font  réglées  par  l'ufage  &:  qu'ainfi  il  a  droit  de  les  exiger  en  même-temps 
que  fon  fret,  la  préfomption  eft  qu'il  les  a  reçues  auftî  dans  le  même  temps  , 
s'il  n'en  a  pas  fait  réferve  dans  fa  quittance;  d'où  il  s'enfuit  que  fur  la  repré- 
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fentation  de  fa  quittance  fans  réferve,  la  fin  de  non-recevoir  a  lieu  contre 
lui,  fauf  à  requérir  le  ferment  de  la  p^irtie  advcrfe,  lequel  ferment  ce  me 
femble ,  ne  peut  même  être  exigé  affirmatlf;  mais  feulement  comme  ferment 
de  crédulité  &  de  bonne  foi,  à  caufe  de  la  modicité  de  l'objet  dont  la  mé- 
moire peut  n'être  pas  affez  fùre  pour  fournir  matière  à  un  ferment  pleinement 
afErmatif. 


ARTICLE     VI. 

LEs  proteftations  n'auront  aucun  effet  fî  dans  le  mois  elles  ne 
font  fuivies  d'une  demande  en  juftice. 

DANS  tous  les  cas  de  l'article  précédent ,  ce  n'eft  donc  pas  affez  d'avoir 
protellé,  les  proteftations  feront  inutiles  &  fans  aucun  effet  fi  dans  le 
mois  elles  ne  font  fuivies  d'une  demande  en  juftice. 

Il  convient  même  d'ajouter  ,  qu'il  eft  telle  ci'conftance,  où  la  demande, 
quoique  ibrmée  dans  le  mois  qui  fuit  ces  proteftations,  feroit  inutile  tout  de 
même;  &  cela  arriveroit  effcdHvement ,  fi  le  dommage  ctoit  couvert  de  ma- 
nière, qu'il  n'y  eût  plus  moyen  de  le  vérifier  &  de  le  conftater;  carc'ett  une 
maxime  que  toute  a£iion  en  paiement  de  dommage  ceffe  6c  elt  prefcrite  lorf- 
quc  le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  &  ellimé;  fur  quoi  voir  le  com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  1 1  ,  n.  34  &  fuiv. 

Il  eff  donc  intéreffant  pour  celui  qui  a  une  aftion  à  former  pour  caufe  de 
dommage  ou  avarie,  de  faire  fes  diligence  à  temps  pour  en  faire  conftater 
la  nature,  la  qualité  &  l'eflimation  relativement  \\\\\  circonflances  ,  à  l'effet 
de  quoi  il  faut  qu'il  faffe  faire  la  vifite  des  marcbandifes  ou  du  navire,  & 
qu'il  fade  drcffer  un  procès- verbal  de  leur  état,  partie  préfente  ou  duement 
appellée. 

Dans  le  train  ordinaire,  on  fe  contente  d'un  procès- verbal  fait  par  un  No- 
taire ou  un  Sergent;  mais  cela  n'eft  pas  régulier,  &  c'eft  le  cas  où  l'ofiice  du 
Juge  tfl  néceffaire  pour  fdire  une  preuve  juridique.  Auiïî  s'eft-on  fouvent  mal 
trouvé  d'avoir  négligé  de  prendre  cette  précaution  ,  fur-tout  avec  les  étran- 
gers ,  qui  en  font  pour  les  formalités  exaftes,  de  même  que  ceux  des  François 
qu'on  apelle  difficultueux.  S'ils  ne  l'étoient  néanmoins  qu'en  pareille  occu- 
rence  ,  ils  ne  méritcroient  pas  cette  épithete  injurieule;  car  enfin  eftce  conf- 
tater  comme  il  convient  le  dommage,  que  de  n'y  employer  que  le  miniftere 
des  Notciircs  ou  des  Huiffiers  ?  fur-tout  lorfqu'il  y  va  de  l'intérêt  des  ablens, 
dont  les  droits  ne  peuvent  être  mis  en  fureté  que  par  le  miniftere  du  Procureur 
du  Roi.  Or  le  Procureur  du  Roi  ne  comparoîtra  pas  à  un  procès-verbal  de 
No;.i  re  ou  de  Sergent. 

Un  tel  procès-verbal  fuffira  fans  doute,  s'il  eft  fait  avec  quelqu'un  ayant 
pou\oir  ou  ordre  de  repréfenter  Tablent;  mais  s'il  n'y  a  perfonne  pour  le 
repréfenter,  il  eft  évident  que  pour  faire  preuve,  il  faut  que  le  procès- ver- 
bal foit  ^ci';t  par  le  Juge  en  préfcnce  du  Procureur  du  Roi,  qui  cil  le  reprcfen- 
tant  naturel  ^  légal  des  abfens, 

A 
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A  la  vérité  les  Officiers  de  jufticc  ne  font  pa'  plus  en  état  d'apprécier  le 
dommage  que  les  Not.iircs  ;  mais  ils  conftdient  juridiquement  l'état  des  cho~ 
fes  ,  &  p^r  le  droit  qu'ils  ont  d'oiger  le  ferment  (es  experts  nommés  pour 
procéder  à  l'eflimation  ,  on  peut  tout  autrement  compter  fur  l'appréciation 
de  fes  experts  travaillans  fous  leurs  yeux  ,  que  lorfqu'ils  n'ont  que  des  No- 
taires pour  contrôleurs  de  leurs  opérations. 

Ceci  au  refîe  ef^  obfervé  fans  autre  vue  que  celle  de  l'intérêt  public  ,  faut 
à  ceux  qui  n'aiment  pas  que  leur  conduite  foit  éclairée  de  fi  près ,  ou  qui  fe 
font  un  mérite  auprès  des  abfens  de  leur  avoir  épargné  quelques  petits  frais 
qu'il  en  auroit  coCné  de  plus  ,  peut-être  en  prenant  la  voie  judiciaire,  à 
continuer  leur  méthode  économique  en  apparence  ,  aux  rifques  de  ce  qui 
en  pourra  arriver. 

On  ptut  dire  néanmoins  que  l'abus  de  fe  fervir  en  pareilles  occafions  du 
minifle'e  <  es  Notaires;  en  un  irct  de  tous  autres  Officiers  que  ceux  ('e  l'Ami- 
rauté a  tté  tcpr<  uvc  c'e  tout  temps ,  &  la  preuve  en  réfultc  des  anciennes 
Ordonnances  qui  ont  conflamment  défendu  î»  tous  Notaires  ;  tabellions  ,  Juges 
&  Officiers  autres  que  ceux  de  l'Amirauté  ,  «  de  bailler  lettres  ou  certifi- 
«  cats  de  la  dciccntc  des  marchandifes ,  &  autres  chofes  qui  viennent  & 
»  arrivent  par  mer ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  »,  Ordonnance  de  1517, 
art.  17  ;  de  1543  ,  art.  4^  ,  &  de  1584  ,  art  73.  Car  enfin  ces  défenfes 
renferment  implicitement  celles  de  conllater  les  avaries  reçues  par  les  mêmes 
niarchandiks  venues  par  mer. 

En  fait  d'avaries  arrivées  à  un  navire  ,  l'ufage  n'cfl  point  de  faire  drcfTer  un 
procès- verbal  de  l'état  du  navire  ;  on  fe  contente  de  demander  au  Juge  ,  que 
la  vifite  en  foit  faite  par  operts  avec  cflimaticn;  fur  quoi  le  Juge,  du  con- 
fentement  du  Procureur  du  Roi  ,  nomme  d'office  pour  experts ,  deux  Capitai- 
nes &  deux  charpentiers  de  navire  ;  leiqucis  après  avoir  accepté  la  commiffioa 
&  promis  par  ferment  de  la  remplir  avec  fidélité,  procèdent  à  la  vifite  &  eflima- 
tion  ,  dont  ils  dreflènt  leur  rapport  qu'ils  attefîent  enf  uite ,  encore  par  ferment. 

Ceux  qui  fans  autre  cérémonie  fe  font  refpe(Sivement  railon  dans  ces  cir- 
conftances  ,  font  louables  aflurément ,  &:  rien  ne  marque  mieux  leur  bonne 
foi  ;  mais  il  efl  des  gens  décidés  pour  les  formalités  ,  &  l'on  re  fauroit  les  blâ- 
mer. Ainfi  le  plus  fur  efl  d'obferver  efTeflivement  les  formalités  &  âci'e  pour- 
voir dans  le  mois  des  protcftations  ,  fur  peine  de  déchéance  11  refîcroit  pour- 
tant la  rtfî'ource  de  s'en  rapporter  au  fermert  de  la  partie  adverfe,  fur  le  point 
de  favoir,  û  elle  n'a  pas  été  infcrnue  à  tt  mps  &  c  es  protcflaiions  &  ('e  l'efli- 
mation des  avaries  ,  &:  fi  elle  n'a  pns  prr  mit  ciefatisfaire  en  confeauerce  ;  car 
enfin  ces  coiirtes  prelcripticns  ou  f  ns  l'e  non-recevoir ,  doivent  toujourséire 
accompagnées  de  boure  foi  :  &  ce  leroit  s'annoncer  pour  «.n  manquer  ,  que  de 
refulérde  faire  un  pareil  ferment ,  par  lequel  on  efî  rendu  Juge  dans  fa  pro- 
pre eau  le. 

Une  ob'ervation  importante  à  faire  au  fujet  de  cet  article  &  du  précédent , 
eu.  qu'à  l'égard  des  marchandifes  ,  il  n'y  tfl  queftion  que  des  avaries  que  le 
marchand  prétend  qu'elles  ont  efîuyées  ;  au  moyen  de  quoi  1,^  fin  de  non-rece- 
voir n'efl  pas  applicable  au  cns  où  il  s'agit  d'un  vice  caché  qu'il  n'cfl  pas  naturel 
de  foupçonner.  Alors  le  marchand  ell  recevable  à  s'en  plainr're  dès  qu'il  a 
découvert  ce  vice.  Ainll  jugé  à  l'Amirauté  de  Marleille,  par  Sentence  des  10 
Tome  I,  S  f 
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Juin  &  iç  Décembre  1750.  Dans  l'efpece  de  cette  dernière  ,  il  s'agiiïoitd'im 
baril  trouvé  rempli  de  clous  &  de  vieux  fers,  au  lieu  de  noix  mulcide.  Le 
marchand  qui  avoit  reçu  le  baril  fut  admis  dans  fa  demande  ,  quoiqu'il  ne  fe 
fût  pourvu  que  8  jours  après. 

Refte  de  favoir  fur  cela  dans  quel  temps  précifément  i'on  cft  recevable  à  fe 
plaindre  en  pareil  cas  ?  Je  croyois  ,  par  argument  du  préfent  article,  qu'après 
im  mois  la  fin  de  non-recevoir  feroit  acquile  ,  le  marchand  devant  s'imputer 
fa  négligence  à  vérifier  fa  marchandife  pendant  un  fi  long-temps.  Il  eft  même 
tel  marchand  à  qui  il  feroit  dangereux  d'accorder  un  délai  aufli  reculé. 

ARTICLE     VIL 

LE  maître  ne  fera  aulTi  recevable  après  la  délivrance  des  mar- 
chandiles ,  à  alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés 
dans  fon  rapport. 

AVANT  ou  après  la  délivrance  des  marchandifes  ,  il  feroit  trop  dange- 
reux d'admettre  le  maître  ou  capitaine  à  excepter  d'autres  événemens 
ou  cas  fortuits  que 'ceux  mentionnés  dans  fon  rapport;  il  ne  manqueroit  pas 
d'expédiens  ou  de  défaites,  qu'il  imagineroit  après  coup  ,  (oit  pour  augmen- 
ter fes  avaries  ,  foit  pour  fe  défendre  de  faire  railon  du  dommage  qu'on  fou- 
tiendroit  être  arrivé  aux  marchandifes  par  fa  faute  ou  par  le  mauvais  état  de 
fon   navire. 

Son  rapport  doit  donc  être  une  pièce  décifive  contre  lui,  de  manière  qu'il 
foit  nonrecevable  à  alléguer  aucuns  autres  accidens  que  ceux  qu'il  y  a  décla- 
rés, ni  rien  de  contraire  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  8  du  tit.  10  ci- 
deffus.  Mais  de  la  façon  que  les  capitaines  tournent  ordinairement  leurs  dé- 
clarations ou  rapports  ,  il  n'eft  pas  facile  de  s'en  prévaloir  contr'eux  ,  au 
moyen  des  réferves  &  proteftations  qu'ils  on  tfoin  de  faire  ,  où  ,  de  peur  d'o- 
miiïionou  ils  exagèrent  autant  qu'il  leur  eft  poflible. 


ARTICLE    VII  L 

TOuTE  demande  pour  raifon  d'abordage  fera  formée  vingt- 
quatre  heures  après  le  dommage  reçu  ,  li  l'accident  arrive  dans 
un  port ,  havre  ou  autre  Heu  où  le  maître  puifle  agir. 

LEs  accidens  maritimes  font  fi  fréquens,  qu'il  fe  pourroit  qu'un  navire  , 
après  avoir  été  abordé  par  un  autre  ,  fouffrir,  dans  un  intervalle  affez 
court  ,  d'autres  avaries  dont  on  diffimuleroit  la  caufe  pour  les  faire  regarder 
comme  une  fu/te  naturelle  ,   ou  même  comme  un  effet  direû  de  raborda|e. 
Tel  eft  le  motif  de  la  brièveté  de  l'aftion  concernant  l'abordage  ,  ÔC  rien 
affurcment  n'eft  plus  jufte,  pour  éviter  les  furprifes. 
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C'eft  aiiflî  dans  cet  cfprir  ,  que  notre  article  veut  que  l'adion  foit  formée 
vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu  ,  fi  l'accident  eft  arrivé  dans  un 
port  ou  autre  lieu  ou  le  maître  puifle  agir  dans  ce  court  efpacc  de  temps  ;  fans 
quoi  &  s'il  forme  la  demande  plus  tard,  il  fera  déclaré  non-recevable  ,  que 
l'abordage  ait  été  fortuit  ou  caufé  par  la  faute  de  l'autre  maître  ;  car  l'Ordon- 
rancc  ne  dilHngue  point  en  cette  partie.  Il  eft  à  obferver  néanmoins  que  s'il 
y  a  eu  des  pourparlers  qui  aycnt  empêché  d'intenter  l'aftion  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  la  fin  de  non-recevoir  n'aura  pas  lieu.  Mais  la  preuve  de  ces 
pourparlers  n'eft  pas  félon  moi  ,  rccevable  par  témoins  ,  &  il  n'y  a  que  la 
rtflource  de  s'en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe. 

Si  l'abordage  s'eft  tnii  en  pleine  mer  ,  ou  tellement  hors  du  port,  qu'il  ne  foit 
pas  poffible  au  maître  d'intenter  ion  aflion  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  dommage  reçu,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  l'arrivée  de  fon  navire 
dans   le  port.  Contra  non  vaUnum  as,erc  non  currit  prefcriptio. 

Dans  ce  délai,  au  refte  quoique  fatal  ,  ne  fera  pas  compris  le  jour  du  Di- 
manche qui  s'y  rencontrera  ,  l'Ordonnance  ne  le  difant  pas.  De  même  de  la 
Fête  chommée  ;  la  raifon  étant  égale.  Sentence  conforme  de  l'Amirauté  de 
Marfeille  du  17  Décembre  175 1. 

Relie  de  lavoir  fuin  bâtiment  chargé  pour  Marans,  Rochefort  ou  qu'elqu'au- 
tre  endroit  voifin  ,  ayant  éié  abordé  ,  hors  de  la  rade  ,  en  un  mot  dans  fa  route  ; 
mais  de  manière  que  le  dommage  n'ert  pas  capable  de  l'empêther  de  continuer 
fon  voyrge  ,  le  maître  ei\  obligé  de  retourneraulli-tôt  dans  ce  port  pour  former 
fon  a£tion  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  ou  s'il  peut  achever  fon  voyage  fans 
s'cxpoler  à  perdre  le  droit  de  demander  railon  du  dommage  qu'il  a  reçu. 

Je  penle  qu'il  peut  dans  ce  cas  continuer  librement  Ion  voyage,  &  que 
moyennant  qu'il  intente  Ion  aflion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fon  arrivée 
dans  le  port  de  fa  (leftln;ition ,  fi  cela  ell  poflible  ,  il  fera  à  couvert  de  la  fin  de 
non-recevoir.  A  tout  événement,  iifaut  qu'il  ufedediligencc  ,  &qu'à  fon  ar- 
rivée ,  il  ait  foin  de  proteller  au  greffe  s'il  y  en  a  ,  finon  pardevant  Notaires  , 
de  le  pourvoir  ,  s'il  prévoit  qu'il  ne  puifTe  pas  intenter  fon  aflion  dans  les  14 
heures,  la  raifon  ellque  la  circonflance  du  voyage  commencé,  met  naturel- 
lement le  maître  dans  l'impuiflance  d'agir,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  excufe 
pleinement  fon  inadion,  à  caufe  qu'il  ne  pourroit  relâcher  pour  fe  plaindre 
de  l'abordage  ,  fans  augmenter  confidcrablement  la  perte  par  les  dommages  & 
intérêts  que  cauferoit  le  relâche,  &  qu'on  léroit  en  droit  de  lui  reprocher  l'af- 
feftation  qu'il  auroit  eue  de  relâcher  ,  étant  en  état  de  continuer  fa  route. 

Au  tonds,  en  matière  d'abordage  ,  le  dommagedoit  être  réparé  par  le  maître 
qui  l'a  caufé  par  fa  faute  ou  par  fon  imprudence;  &  à  plus  forte  raifon  ,  s'il 
l'a  tait  par  malice  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  fe  préfume,  pas  même  contre  le 
maître  dont  le  navire  efl  beaucoup  plus  fort  que  l'autre.  Il  en  faut  des  preu- 
ves ,  fins  quoi  l'on  juge  que  c'efl  un  pur  accident  dont  le  dommage  doit  être 
fupporte  également  par  les  deux  navires  ;  &  c'ell  ainfi  que  le  terminent  pref- 
que  toujours  ces  fortes  de  conteftalions.  V.  infrà  les  articles  10  ÔC  11  du  tit, 
des  avaries  avec  les  notes. 


Si 
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ARTICLE      IX. 

LEs  taverniers  n'auront  aucune  aftion  pour  la  nourriture  fournie 
aux  matelots  ,  fi  ce  n'a  été  par  Tordre  du  maître  ,  &  en  ce  cas 
ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  &  jour ,  après  lequel  ils  n'y  feront 
plus  reçus. 

CEt  article  contient  deux  parties  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Dans  la 
première  ,  toute  aftion  eft  déniée  aux  taverniers  on  cabaretiers.  pour 
la  nourriture  qu'ils  auront  fournie  aux  matelots  ,  fi  ce  n'a  été  par  l'ordre  du 
maître. 

Cela  veut  dire  que  fans  cela,  le  cabaretier  eft  fans  aftion,  foit  contre  le 
maître,  foit  contre  le  propriétaire  ou  l'armateur  du   navire. 

Il  eft  tout  de  même  auflî  fans  aftion  contre  les  matelots ,  conformément  aux 
Ordonnances  de  1555  &  de  1584.  V.  infrà  art.  14  ,  tit.  premier  du  liv.  2. 

Cependant ,  comme  les  anciennes  Ordonnances  &  le  préfent  article  ,  difent 
fans  l'ordre  du  maître ,  ce  qui  fuppofe  nécellairement  des  matelots  engagés 
avec  lui ,  auxquels  par  conféquent  il  doit  la  nourriture;  la  décifion  feroit  dif- 
férente s'il  s'agiffoii  de  la  nourriture  fournie  à  des  matelots  avant  leur  enga- 
gement, C'eft-à-dire^  que  le  cabaretier  feroit  fondé  à  leur  demander,  en  pa- 
reilles circonftances ,  le  paiement  de  leur  nourriture,  &  qu'ils  y  devroient 
être  condamnés  toutefois  juxtà  lég'uimum  modum  ,  à  moins  qu'ils  ne  fufl^ent 
habitans  du  lieu  même;  auquel  cas  le  cabaretier  feroit  également  fans  action 
contr'eux  conformément  à  l'article  iz8  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  en  cette 
partie  tait  loi  par-tout  ;  le  cabaretier  alors  devant  s'imputer  la  faute  de  leur 
avoir  fait  crédit  ,  ne  pouvant  pas  douter  qu'ils  ne  fufltMit  domiciliés. 

Telle  eft  en  effet  l'interprétation  reçue  au  fujet  de  cet  article  128  de  la 
coutume  de  Paris,  qu'autant  le  cabaretier  eft  reprchenfible  qui  attire  à  fon 
cabaret  des  gens  domiciliés  pour  les  entretenir  dans  leur  libertinage  &  leur 
débauche  ,  autant  il  mérite  de  faveur  pour  raifon  de  la  nourriture  qu'il  four- 
nit aux  voyageurs,  ou  à  ceux  que  leurs  affaires  amènent  dans  un  lieu  où  ils 
n'ont  ni  établiffement  ni  afyle. 

Si  les  matelots  engagés  ,  font  aurorifés  par  le  maître  à  aller  prendre  leur 
repas  au  cabaret ,  fans  doute  que  le  cabaretiera  droit  de  fe  pourvoir  contre  lui 
pour  le  paiement  de  leur  nourriture;  mais  cette  dépenfe  doit-elle  retomber 
fur  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  navire?  Le  maitre  qui  l'a  payée  cft-il 
fondé  à  la  lui  porter  en  compte  ,  &  le  cabaretier  peut-il  retourner  fur  l'arma- 
teur à  défaut  de  paiement  de  la  part  du  maître?  La  négative  eft  certaine  ft 
le  maître  a  agi  fans  l'aveu  de  l'armateur  prélent  fur  le  lieu  ,  &  ce  fera  tout  le 
contraire  dans  l'abfence  de  l'armateur.  V.  au  furplus  les  noies  fur  ledit  art.  14. 
tit.  premier  du  liv.  2. 

En  (uppofant  néanmoins  l'aftion  ouverte  au  profit  du  cabaretier  contre  les 
matelots ,  contre  le  maître  ou  contre  le  propriétaire  ^\\  navire  ,  il  faut  tou- 
jours qu'il  l'jntenic  dans  l'an  Ô£  jour,   faute  de  quoi  la  fin  de  non-rcccvoir 


L  I  V.   I.    T  I  T.    X  I  r.  des  Pnfcrîptïons  ,  fi-c.  A  R  T.   I  X,  315 

pourra  lui  être  légitimement  oppofée ,  &  c'cft  la  féconde  partie  de  notre 
article. 

On  comprend  que  l'an  ne  doit  fe  compter  que  du  jour  que  le  cabareticr  a 
ceffé  de  fournir  la  nourriture  aux  matelots. 

On  comprend  tout  de  même  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  navire  eft 
tenu  du  paiement  de  cette  nourriture,  le  cabareticr  eft  privilégié  fur  le  na- 
vire, comme  étant  du  nombre  des  créanciers  pour  fournitures  de  viiu.iilUs  & 
autres  chofes  néceffaires  à  l'équipement  du  navire  ,  lefqucls  font  déclarés  pri- 
vilégiés par  l'article  16  du  tit.   14  ,  infrà. 

Et  comme  par  l'article  3  ci  deffus  tous  ces  privilégiés  n'ont  qu'un  an  pour 
demander  le  paiement  de  leur  dû  ,  il  n'auroit  pas  été  naturel  que  le  cabareticr 
eût  eu  un  plus  long  délai  pour  fe  pourvoir. 


ARTICLE     X. 

T 

•■-'Es  prefcriptions  ci-deffus  n'aurotit  lieu  lorfqu'il  y  aura  cédule, 
obligation  ,  arrêté  de  compte  ,  ou  interpellation  judiciaire. 

ON  trouve  les  mêmes  reftriftions  dans  l'article  9,  tit.  premier  de  l'Or- 
donnance de  1673  »  ^  àans  les  art.  126  &  117  oe  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  la  créance  eft  juftifiée  par  un  arrêté  de  compte  ou  autre  recon- 
noiffance  par  écrit;  il  n'eft  donc  plus  queftion  des  fins  de  nonreccvoir  éta- 
blies par  les  articles  précédens  ,  &  il  n'y  a  plus  d'autre  prefcription  à  oppofer 
que  celle  de  trente  ans;  mais  on  peut  laider  perdre  ou  purger  le  privilège 
quoique  i'aftion  perfonnelle  foit  toujours  fubfiftante. 

Quanta  l'interpellation  judiciaire,  cela  ne  s'entend  abfolument  que  d'une 
demande  en  juftice  avec  affignation.  L'Ordonnance  de  1673  ^  l'article  116 
de  la  coutume  de  Paris  ,  difent  à  la  vérité  ^  Jomrr:ation  ou  interpellation  judi- 
ciaire; mais  il  a  toujours  palTé  pour  confiant  qu'une  fimple  fomrr.aiion  non 
accompagnée  d'aflignation  n'étoit  pas  capable  d'arrêter  la  prefcription  &  d'em- 
pêcher la  fin  de  non  recevoir. 

Il  ne  fuffit  pas  au  refte  d'une  affignation  en  forme  ,  11  faut  encore  en  faire 
fuite  ,  6c  ne  pas  laiffer  tomber  l'inftance  en  péremption  ;  autrement  la  fin  de 
non-recevoir  auroit  lieu  tout  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  demande  judiciaire. 
Et  à  cet  égard  il  convient  d'obferver  ,  que  fi  dans  les  matières  ordinaires  la 
péremption  d'inftance  ne  s'opère  que  par  une  ceffation  de  procédures  pendant 
trois  ans  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  celles  où  la  durée  de  l'aélion  eft  bor- 
née A  deux  ans  ,  à  un  an  ,  ou  à  fix  mois  ,  la  règle  étant  certaine  que  l'inftance 
périt  alors  par  dilcontinuation  des  procédures  pendant  le  même  temps  que 
l'on  a  pour  former  utilement  l'aflion  ;  comme  par  exemple  en  matière  de 
retrait  ,  de  complainte  ;  fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle,  article   54,  n.  10,  art    ^7,  n.  40. 

Mais  quoique  l'adion  foit  prefcritc  ,  on  n'eft  pas  pour  cela  fans  reffource 
le  défendeur  ne  pouvant  en  pareil  cas  obtenir  ù  décharge  qu'en  affirmant  par 
ferment  qu'il  ne  doit  pas;  ou  fi  c'eftun  héritier,  qu'en  affirmant  qu'il  n'a  pas 
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connollTance  que  la  fomnie  demandée  foit  due.  C'étoii  déjà  une  maxime  iinî- 
verfellement  reçue,  avant  que  l'Ordonnance  de  167}  en  eût  fait  une  règle 
dans  l'article  10  du  tit,  premier  déjà  cité.  Ainfi  je  ne  puis  foufcrire  à  une  Sen- 
tence de  Mtirfeille  du  12  Juillet  «748  qui  a  jugé  le  contraire.  Toute  courte 
prcfcriprion  doit  être  accompagnée  de  bonne  toi. 

Toutefois  afin  que  le  demandeur  puiffe  exiger  le  ferment  ,  il  faut  qu'il  ait 
lin  principe  d'aûion  contre  le  détendeur  ;  carfi  c'étoit  un  cabaretier  ,  par  exem- 
ple, qui  demandât  à  un  matelot  le  paiement  de  la  dépenfe  que  celui-ci  auroit 
faite  à  fon  caharet  fans  l'aveu  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire  ;  com- 
me il  feroit  alors  fans  aftion  contre  le  matelot  ,  ce  feroit  envain  qu'il  lui  dé- 
féreroit  le  ferment,  puifque  la  reconnoiffance  de  la  dette  de  la  part  du  ma- 
telot ne  fuffiroit  pas  pour  opérer  fa  condamnation. 

Par  la  même  raifon  le  cabaretier  n'en  feroit  pas  mieux  ,  quand  il  feroit  fon- 
dé dans  un  billet  ou  autre  reconnoiffance  par  écrit  du  matelot.  Dès  qu'il  feroit 
confiant  &i  avéré  que  le  billet  n'auroit  pour  caufe  que  la  dépenfe  induement 
faite  par  le  matelot  au  cabaret ,  il  n'en  (eroit  pas  moins  en  voie  de  décharge 
aux  termes  de  l'article  155  de  la  coutume  d'Eilampes  ,  &  d'un  Arrêt  du  17 
Décembre  1 5b'4,  cité  parla  majeure  partie  des  Commentateurs  fur  l'article  128 
delà  coutume  de  Pctris,  qui  a  déclaré  nulle  une  cédule  faite  par  un  habitant 
au  profit  d'un  cabaretier  pour  dépenfe  de  bouche  faite  en  fa  taverne. 

Hors  delà  ,  &  lorfqu'il  n'y  a  de  fin  de  non  recevoir  à  oppofer  contre  la 
dette ,  que  fur  le  fondement  de  la  prefcription  ,  fi  le  défendeur  refufe  d'affirmer 
qu'il  a  payé  ,  ce  qui  vaut  une  reconnoiffance  formelle  de  la  vérité  de  la  dette  ; 
c'en  eft  aflez  pour  conferver  au  demandeur  fa  créance ,  fans  avoir  égard  à  la 
prefcription,  Si.  pour  lui  faire  obtenir  un  jugement  de  condamnation  contre 
ion  débiteur  :  mais  pour  cela  il  ne  rentre  pas  dans  tous  les  droits  attachés  à  fa 
créance  dans  le  principe  ;  je  veux  dire  qu'il  ne  recouvre  pas  le  privilège  qu'il 
avuit  originairement.  Ce  privilège  eff  perdu  pour  lui ,  il  ne  peut  plus  l'exer- 
cer,  &  il  ne  lui  reûe  qu'une  aftion  fimple  &  commune  contre  fon  débiteur. 
Il  en  eft  à  fon  égard  ,  comme  d'un  créancier  de  rente  conftituée  qui  a  laiffé 
acquérir  la  prefcription  de  cinq  ans.  La  prefcription  des  arrérages  antérieurs 
aux  cinq  dernières  années  ,  n'empêchera  pas  k  la  vérité  le  créancier  d'en  exi- 
ger le  paiement  de  fon  débiteur ,  fi  celui-ci ,  renonçant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  reconnoît  devoir  tous  les  arrérages  demandés;  mais  cette  reconnoiffance, 
ne  pouvant  nuire  à  fes  autres  créanciers  ;  ne  fera  pas  remonter  l'hypothèque 
des  arrérages  prefcrits  au  jour  du  contrat  de  conftitution  de  la  rente;  il  n'y 
aura  d'hypothèque  à  cet  égard  que  du  jour  du  jugement  de  condamnation  ou 
de  la  reconnoiffance  pardevant  Notaires.  Commentaire  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  article  19  ,    n.   iii;  à  Dupleffis  &  Brodeau  font  cités. 

Or  fi  la  reconnoiffance  d'une  dette,  après  la  prefcription,  ne  fait  pas  revi- 
vre l'hypothèque  de  la  créance  ,  il  en  doit  être  de  même  du  privilège  par 
identité  de  raifon- 

Outre  les  prefcriptions  &  fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  difforens 
articles  de  ce  titre ,  il  y  a  encore  celles  concernant  les  affurances  ;  fur  quoi 
voir  l'article  48  du  titre  des  affurances  qui  cft  le  fixieme  du  livre  3  ;  la  récla- 
mation des  ancres  ,  article  28  ,  titre  des  naufrages  ;  la  réclamation  des  effets 
ça  fait  de  prife,  article  26,  tit.  9;  la  réclamation  des  fucceffions  des  gens 
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morts  en  mer  ;  article  10  ,  titre  11  du  même  livre  3  ,  &  la  réclamation  Jcs 
effets  nriufragés  .   articles  13  ,  14,  26,    zy  ,  28  &  36  ,   tit.  9  du  liv.  4, 

Mais  par  rapport  à  ces  derniers  objets,  quoique  par  le  Kéglemcnt  du  13 
Août  1739  >  ces  fins  de  non-recevoir  aycnt  ctc  renouvellccs  &  que  le  dclai 
pour  la  réclamation  des  effets  des  gens  morts  en  mer,  ait  été  étendu  jufqn'à 
deux  ans  ,  la  prefcriptlon  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  Roi,  cédé  aux  in- 
valides ,  &  celui  de  M.  l'Amiral ,  ne  s'obfcrve  point  à  la  rigueur  ,  lintentioa 
du  Roi  &  de  M.  l'Amiral,  étant  que  les  réclamations  foient  reçues  en  quelque 
temps  que  ce  foit  ,  moyennant  que  les  réclamateurs  juftifient  fuffifamment  le 
droit  qu'ils  s'attribuent. 

Ce  n'eft  donc  que  lorfque  les  prefcriptîons  ou  fins  de  non-recevoir  tournent 
au  profit  des  particuliers  ,  qu'on  y  fait  droit  à  la  rigueur ,  en  déclarant  les  ré- 
clamateurs non-reccvables  pour  ne  s'être  pas  pourvus  dans  le  temps  déterminé 
par  la  loi  ;  fans  examiner  même  s'il  a  été  en  leur  pouvoir  de  fe  préfcnter  plu- 
tôt ;  c'eft-à-dire  ,  s'ils  ont  eu  connoiffance  ou  non  de  l'événement  qui  leur 
donnoit  droit  de  réclamer  leurs  effets. 


3iS  ORDONNANCE   DE    LA    MARINE. 


TITRE    XIII. 

Des  Juge  mens  &  de  leur  exécution. 


I 


dopter;  de  marquer  quand  &  comment    l'ufage  peut  fup- 

^'^^*^^«?  pléer  à  la  Loi ,  la  mitiger  ou  l'abolir  entièrement;  d'indiquer 

enfin  les  carafteres  qui  diftinguent  les  véritables  ufages,des 

pratiques  abufives.  Je  me  réduirai  donc  à  des  obiervations  convenables  ,  fur 

les  difpofitions  contenues  dans  différens  articles  de  ce  titre. 


ARTICLE     PREMIER. 

TO  u  s  Jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  qui  n'excé- 
deront la  fomme  de  cinquante  livres ,  &  ceux  des  Sièges  géné- 
raux es  Tables  de  Maibre  qui  n'excéderont  cent  cinquante  livres, 
feront  exécutés  définitivement ,  &  fans  appel. 

IL  eft  étonnant  que  le  Commentateur  attefte  fur  cet  article  que  les  Parle- 
mens  ne  le  rcfpectent  pas  plus  que  l'Edit  de  création  de  la  Jurifdiâion  Con- 
fulaire,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  attribué  aux  Juges  Confuls ,  de  juger 
fans  appel  jufqu'à  la  fomme  de  500  livres. 

Selon  lui ,  les  Parlemens  reçoivent  indifféremment  tous  appels ,  ne  fouffrant 
point  de  pouvoir  fouverain  dans  aucune  Jurifdi£\ion  de  leur  reffort ,  ce  qui 
comprend  par  conféquent  auffi  les  Préfidiaux. 

Après  cette  curieufe  obfervation  ,  il  ajoute  avec  le  même  bon  fens  «  que 
»  c'cft  aux  Juges  des  Amirautés  à  fe  tirer  de  là  comme  ils  pourront ,  &  à  faire 
a  valoir  leur  pouvoir  en  dernier  reffort  contre  les  Parlemens  du  Royaume, 
o  ainfi  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  la  chofe  cft  très-indifférente  au  public. 

Quelle  efpcce  de  Commentateur  eft-cc  là  .>  Quoi  !  il  n'importe  nullement 
au  public  que  des  caufes  légères  ne  foient  pas  portées  au  Parlement  pour  y 
être  jugées  à  grand  frais ,  fans  compter  les  délais  qu'il  fdut  effuyer  avant  de 
pouvoir  obtenir  jullice  à  ion  tour  } 

Si 
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Si  les  vœux  du  public  ctoient  exauces ,  on  verroit  bientôt  doubler  &  tri- 
pler le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ,  accorde  par  les  Ordonnances  aux 
Juges  inférieurs.  Comment  ce  même  public  verroit-il  doncd'un  œil  indifférent 
que  l'on  voulût  anéantir  ce  pouvoir  tout  limité  qu'il  cft  ? 

Mais  cet  événement  n'eft  pas  à  craindre  ,  &  ce  feroit  faire  injure  aux  Parle- 
mens ,  que  de  les  foupçonner  capables  de  fuivrc  les  idées  que  le  Commenta- 
teur a  eu  la  malhabité  de  leur  prêter.  Il  eft  vrai  qu'on  a  vu  quelquefois  des 
entreprifes  pour  faire  recevoir  des  appels  de  Jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort ;  maison  (ait  à  qui  il  faut  les  imputer  ces  enrreprifes.  Jamais  des  Juges 
qui  mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  les  plus  efTentiels ,  l'obligation  de  fc  con- 
former aux  Ordonnances  6i  de  les  faire  exécuter  dans  tous  leurs  points,  n'y 
ont  pris  part. 

Après  tout  ,  les  Juges  inférieurs  qui  ont  droit  de  juger  en  dernier  reffort 
jufqu'à  une  certaine  fommc  ,  ne  manquent  pas  de  moyens  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemens  fans  avoir  égard  à  l'appel  ;  &  ils  ne  feroient  pas  errrbarraffés 
non  plus  pour  faire  annullcr  tout  ce  qui  kroit  fait  au  mépris  de  leur  autorité. 

Par  Ordonnance  de  1584,  art.  53  ,  les  Amirautés  particulières  n'avoient 
droit  de  )Ugcr  fans  appels  que  jufqu'à  deux  écus  ,  &  les  Amirautés  générales 
que  jufqn  a  quatre  écus  ;  mais  les  condamnations  d'amende  étoient  exécu- 
toir-:s  julqu'à  8  écus  un  licrs.  Même  Ordonnance  de  1584,  article  51.  Aux 
termes  de  cet  article  ,  le  pouvoir  des  premiers  cft  augmenté  jufqu'à  ^o  liv.  & 
des  autres  jufqu'à  1^0  liv.  fi  tant  eff  néanmoins  qu'on  puiffe  regarder  cela 
comme  une  augmentation  ,  en  comparant  les  efpcces  de  ce  temps-là  avec  celles 
d'aujourd'hui  ,  &  même  du  temps  de  la  préfente  Ordonnance. 

Au  fujet  des  Amirautés  générales  ,  il  cft  à  obferver  que  cet  article  déroge  au 
13e.  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  aux  termes  duquel ,  leurs  jugemens 
définitifs  en  matière  fommaire  n'étoient  exécutoires  que  jufqu'à  la  fomme  de 
100  liv.  &  encore  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ;  au  lieu  que  par  cet  art. 
elles  ont  droit  de  juger  fans  appel  jufqu'à  150  liv. 

Quant  aux  Amirautés  particulières  ,  il  n'y  a  de  changement  qu'en  ce  que 
le  préfent  article  leur  attribue  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  jufqu'à  50 
liv.  Ainfi  ,  fi  la  condamnation  excède  ,  il  s'agit  de  fe  conformer  à  cet  égard  au 
même  article  13  de  ladite  Ordonnance  de  1667. 

Suivant  une  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  mois  de  Février  1750  , 
il  faudroit  dire  que  notre  article  louffre  exception  pour  le  cas  où  il  y  a  appel 
du  dédinatoire  refufé  ,  qu'il  convient  alors  de  fauver  aux  parties  à  fe  pour- 
voir fur  l'appel.  Cependant  par  l'article  13  ,  tit.  ii  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1673  ,  '^^  Juges  &  Confuls  ayant  droit  de  juger  &  de  faire  exécuter 
leurs  jugemens  nonobftant  tout  dédinatoire  ,  appel  d'incompétence  ,  &c. 
Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  des  Juges  de  l'Amirauté  ,  &  de  tous  au- 
tres auiorifcs  à  juger  en  dernier  reffort  julqu'à  une  certaine  fomme  ?  Suffiroit- 
il  donc  d'attaquer  leur  compétence  pour  leur  ôter  leur  pouvoir  tout-à-coup  l 
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ARTICLE    IL 

LEs  Jugemens  définitifs  concernans  les  droits  de  congés  &  au- 
tres appartenans  à  l'Amiral ,  feront  exécutés  par  provifion  à  la 
caution  j aratoire  du  Receveur. 

SANS  diftinftion  d'Amirauté  générale  ou  particulière,  tous  jugemens  défi- 
nitifs concernans  les  droits  de  l'Amiral  aiiflî  ians  dillindion  ,  tels  qu'ils  ont 
été  détaillés  lur  le  tit.  premier  ;  &  à  plus  forte  raifon  les  jugemens  provifoires  , 
s'il  s'en  rendoit  en  pareil  cas  ,  font  exécutoires  par  provifion  ,  nonobftant 
l'appel ,  &  toutefois  fans  y  préjudicier  ;  font  exécutoires  ,  dis- je  ,  fuivant  cet 
article  à  la  caution  juratoire  feulement  ;  c'eft-à-dire,  fur  la  fimple  foumiffion 
du  Receveur  de  l'Amiral  ;  &  cela  eft  d'autant  plus  jufle  que  la  folvabiliié  du 
Receveur  dont  M.  l'Amiral  eft  garant  de  droit ,  vaut  le  meilleur  cautionnement. 

Il  en  eft  de  même  des  jugemens  portant  condamnation  d'amende  ,  rendus 
dans  les  Amirautés  particulières,  puifque  ces  amendes  comme  appartenantes 
pour  le  tout  à  l'Amiral  font  partie  des  droits  attribués  à  fa  charge.  Et  à  l'é- 
gard des  amendes  prononcées  dans  les  Amirautés  générales,  il  en  faut  dire 
auffi  autant  pour  la  moitié  qui  en  revient  à  l'Amiral  ,  de  même  que  pour  la 
moitié  dévolue  au  Roi. 

Cette  exécution  provifoire  eft  fi  favorable  &  fi  privilégiée  ,  à  raifon  de 
l'honneur  dû  à  l'importante  charge  d'Amiral,  qu'elle  ne  peut  être  arrêtée  ni 
fufpendue  par  aucun  jugement  ou  Arrêt  de  défenfe.  A  la  vérité  le  Receveur  ne 
pafleroit  pas  outre  au  préjudice  des  défenfes  ;  mais  il  n'ell  pas  douteux  qu'elles 
re  fuffent  promptement  levées,  comme  furprifes,  dès  que  M.  l'Amiral  s'en 
plaindroit  ;  &  vraifemblablement  ce  ne  feroit  pas  impunément  qu'un  Procu- 
reur auroit  prêté  fon  miniftere  pour  faire  obtenir  ces  défenfes  à  fa  partie. 


ARTICLE    VI. 

SERONT  aufli  les  Sentences  concernant  la  reftitution  des  chofes 
déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages  ,  exécutées  nonobltant 
&  fans  préjudice  de  l'appel  en  donnant  caution. 

L  faut  pour  cela  qu'il  s'aglffe  de  Sentences  rendues  en  matière  civile.  Si 
l'on  avoit  pris  la  voie  extraordinaire  ,  il  en  feroit  autrement ,  parce  qu'en 

tiere  criminelle  ,  l'appel  fufpend  tout  ,  la  condamnation  pécuniaire  en  même 
temps  que  la  peine  afflidive.  Il  n'y  auroit  d'exception  à  cela  qu'autant  que  les 
effets  pillés  auraient  été  faihs  &  dépofés  par  Ordonnance  de  juftice  ;  alors  la 
délivrance  provifoire  ou  définitive  ordonnée  en  faveur  des  réclamateurs  ,  au- 
roit lieu  aux  termes  de  cet  article  ,  nonobfîant  l'appel  ;  en  par  eux  donnant 
bonne  &  fuffifinte  caution. 

Quoique  l'article  ne  parle  que  des  déprédations  ou  pillages  en  cas  de  nau- 
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frage  ,  il  en  feroir  de  même  ,  en  effet  de  pillage  commis  par  des  pirates  ou 
corfaires  ,  relativement  à  l'article  37  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  &  à  l'article 
52  de  celle  de  1584  ;  ce  qui  s'entend  auffi-bicn  du  pillage  fait  par  les  gens  d'un 
navire  arme  en  courfe  ,  fur  un  navire  ennemi  pris ,  à  railon  du  tort  que  ce  pil- 
"lage  fait  à  l'armement ,  que  de  celui  qui  feroit  fait  (ur  un  vaiffeau  de  la  nation  , 
ou  étranger  qui  ne  feroit  pas  fujet  à  prile. 

Au  rerte,  comme  l'article  7  ci-après  ,  porte  qu'au  furplus  l'Ordonnance  de 
1667  fera  exécutée  félon  fa  forme  &C  teneur  ;  ce  qui  renvoie  aux  titres  17  Ôc 
17  de  ladite  Ordonnance  ,  principalement  à  l'article  i  3  du  titre  des  matières 
fommdires  ,  &  que  la  plupart  des  affaires  qui  fe  traitent  à  l'Amirauté,  (ont  ou 
de  police  ,  ou  au  rang  des  matières  fommaires  ,  ou  dans  le  cas  d'être  fondées 
en  titre  ;  il  eft  très-peu  de  Jugcmens  ou  Sentences  de  l'Amirauté  qui  ne  foient 
en  termes  d'être  exécutés  par  provifion  en  donnant  caution. 

Il  en  ed  même  qui  font  exécutoires  fans  donner  caution  ,  foit  à  raifon  du 
privilège  de  la  ilette  ,  foit  par  la  difficulté  de  fournir  caution  ;  &  tels  font  les 
jugemcns  portant  condamnation  définitive  ou  provifoire  ,  contre  le  proprié- 
taire ou  l'armateur  d'un  navire  ,  en  paiement  des  gages  ou  loyers  dus  tant 
au  capitaine  qu'aux  autres  perfonncs  de  l'équipage  :  l'ufage  eft  à  cet  égard 
d'ordonner  le  paiement  ou  provifionnel  ou  définitif,  (ur  la  fimple  foumiflion 
des  demandeurs. 

De  ce  que  prefque  tous  les  jugemens  d'Amirauté  font  exécutoires ,  no- 
nobftant  l'appel  en  donnant  caution  ,  il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  cet 
article  foit  inutile  ou  fupperflus  ,  puifqu'il  réfout  un  cas  fur  lequel  cefTantfa 
difpohtion  ,  il  y  aurolt  eu  quelque  doute  à  former  par  rapport  à  l'exécution 
proviloire. 

En  faveur  du  commerce  de  France  aux  colonies  ,  par  l'article  a  titre  3  du 
Règlement  du  12  Janvier  1717,  il  avoit  été  ordonné  puremcnt&  fimplement 
que  lesdemaades  pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total  de  la  cargaifon  d'un 
navire  prêt  à  faire  voile  pour  revenir  en  France,  feroient  jugées  (ommairc- 
ment  &  exécutées,  nonob(îant  &c  fans  préjudice  de  l'appel  ;  que  les  déten- 
teurs des  marchandifes  (eroient  contraints  par  la  vente  de  leurs  effets  ,  même 
par  corps  ,  s'il  étoit  befoin  ,  à  en  acquitter  le  prix  ,  lorlqu'il  ne  s'agiroit 
que  d'un  paiement  non  contefté  ,  &  que  s'il  y  avoit  quelque  queffion  in- 
cidente, la  Sentence  de  l'Amirauté  fer-jit  toujours  exécutée  par  provifion  en 
donnant  caution.  Mais  ["interprétation  de  ces  ditpofitions  ayant  donné  lieu 
à  une  diverfité  <le  jurifprudence  dans  les  colonies  ,  il  eft  intervenu  depuis 
une  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  au  Camp  fous  Tournay  ,  le  11  Juin  1745  , 
qui  pour  rendre  la  jurifprudence  uniforme  fur  ce  fujet  &c  favoriicr  encore 
plus  le  commerce,  porte  ,  article  premier  ,  que  les  dettes  de  cargaifon  (eront 
jugées  (ommaircment  aux  Sièges  de  l'Amirauté,  dans  les  colonies,  à  quelque 
échéance  qu'elles  foient  payables  &  en  quelque  temps  que  le  paiement  en 
foit  pourluivi  ,  aulîi-bien  après  ,  qu'avant  le  départ  des  navires  ,  pour  re- 
tourner en  Fri.ncc. 

L'article  x  veut  que  les  Jugemens  qui  interviendront  fur  lefdites  dettes  , 
foient  exécutes  nonobftanr  l'ippel ,  &  fans  préjudice  d'icelui  ,  &  que  les 
débiteurs  lolent  contraints  ju  paiement  ,  Ibit  avant  ,  foit  après  le  déput  des 
navires  ,  par  la  vente  de  leurs  effets  ,  même  par  corps  fi  beloin  eft,  lorlqu'il 
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ne  s'agira  que  du  paiement  non-contefté  ;  &  que  s'il  y  a  quelque  queflion 
incidente  ,  la  Sentence  de  l'Amirauté  fbit  toujours  exécutée  par  provifion  en 
donnant  caution. 

Il  eft  réglé  par  l'article  3  ,  que  ne  feront  cenfées  dettes  de  cargaifon  ,  & 
jugées  comme  telles  ,  que  celles  qui  feront  conftatées  &  fondées  fur  des 
comptes  arrêtés  ou  des  billets  confentis  au  capitaine  du  navire  ,  duquel  auront 
été  achetées  les  marchandifes  pour  lefquelles  ils  feront  caufés  ,  ou  au  négo- 
ciant gérant  la  cargaifon  pendant  la  traite  dudit  navire  Si  fon  féjour  dans  la 
çoloqie  ;  toutes  autres  dettes  non  ainfi  établies  font  déclarées  ne  devoir  point 
jouir  du  privilège  accordé  aux  effets  de  cargaifon. 

Enfin  Sa  Majellé  déclare  dans  l'article  4  ,  qu'elle  n'entend  point  déroger  ni 
rien  changer  aux  règles  établies  ,  tant  fur  la  compétence  que  fur  le  jugement 
des  dettes  &  conteflations ,  entre  les  négocians  6c  marchands  des  colonies, 
dont  la  connoiffance  appartiendra  toujours  aux  Juges  des  Jurifdiftions  ordi- 
naires ,  Icfquels  ieront  tenus  de  fe  conformer  dans  leurs  Jugemens  aux  difpo- 
fitions  des  Ordonnances  de  1667  Si.  1673  ,  &  aux  autres  Régicmens  fur  les 
matières  de  commerce. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Conurnant  les  dettes  de  cargaifon  des  Navires  des  Ports  du  Royaume  aux  Colonies 
Françoifes  de  rAmérique, 

Donnée  au  Camp  fous  Tournay  ,  le  11  Juin  1745. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  l'article  II. 
du  titre  3  de  notre  Règlement  du  la  Janvier 
1717,  concernant  les  Sièges  d'Amirauté  en  nos 
colonies.  Nous  avons  ordonné  que  les  deman- 
des pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total  de  ' 
la  cargaifon  d'un  navire  prêt  à  lalre  voile  pour 
revenir  en  France  ,  feront  jugées  fommaircment , 
&  exécutées  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
l'appel,  que  les  détempteurs  des  marcliandifes 
feront  contrr.ints  par  la  vente  de  leurs  effets  , 
même  par  corps  s'il  efl  hefoin  ,  à  en  acquitter 
le  prix,  lorfqu'il  ne  s'agira  que  d'un  paiement 
noncontefté  ;  &  que  s'il  y  a  quelque  queftion 
incidente,  la  Sentence  de  l'Amirauté  fera  tour- 
jours  exécutée  par  provifion  nonobftant  &  fans" 
préjudice  de  l'appel ,  en  donnant  caution.  Nous 
Ibmmes  informés  que  les  difpofitions  de  cet 
article  ayant  été  différemment  entendues  dans  les 
différentes  colonies,  y  ont  donné  lieu  à  une 
diverfité  de  Jurifprudence  fu  les  cas  anxqnels 
doit  être  appliqué  le  privilège  ,  tant  du  Juge- 
Eicnt  fommaite  &  de  l'exécution  provifoire, 


que  de  la  contrainte  par  coprs  pour  le  paie- 
ment de  dettes  de  cargaifon  ;  Qu'en  effet  dans 
certaines  colonies  on  accorde  le  Jugement  fom- 
maire  &  l'exécution  proviloire,  mais  fans  la 
contrainte  par  corps,  aux  dettes  dont  le  paie- 
ment eft  pourfuivi  avant  le  départ  du  navire, 
&  que  lorfque  le  navire  eft  parti,  on  n'y  re- 
garde plus  les  dettes  de  cargaifon  comme  dettes 
de  commerce  maritime,  &  l'on  y  prétend  qu'el- 
les ne  doivent  être  pourfuivies  &  jugées  qu'aux 
jurildiftions  Royales,  ainfi  que  les  dettes  or- 
dinaires ;  &  que  dans  d'autres  Colonies  les 
dettes  de  cargaifon  lont  toujours  regardées  com- 
me dettes  de  commerce  maritime,  foit  avant, 
foit  après  le  départ  des  navires,  mais  que  ce 
n'eft  que  dans  le  premier  cas  qu'elles  y  font 
fujettes  au  privilège  du  jugement  fommaire,  de 
l'exécution  provifaire  &  de  la  contrainte  par 
corps.  Nous  avons  reconnu  d'un  autre  côté, 
que  fi  les  difpofitions  de  l'article  II  du  titre 
III  de  notre  Règlement  du  11  Janvier  1717, 
étoient  alors  (uftilantes ,  relativement  à  l'état 
cil  fe  trou  voit  le  commerce  de  nos  colonies,  ce 
commerce  mérite  à  préfent  une  faveur  plus  par- 
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tîculîere  pour  le  recouvrement  des  ventes  ,  les 
cargaifons  qui  font  apportées  aux  colonies  étant 
d'une  conféquence  &  d'un  prix  qui  permettent 
rarement  aux  navires  de  France  d'en  rapporter 
tout  le  produit  dans  un  même  voyage.  Nous 
avons  donc  jugé  néceffaire,  en  étabiiiïant  une 
jurifprudence  uniforme  dans  toutes  nos  colonies 
fur  cette  matière,  &  faire  de  nouvelles  difpo- 
fitions  qui  puifl'ent  affurcr  dans  tous  les  temps 
le  paiement  des  dettes  de  cargaifon,  &  qui 
ne  laiilent  plus  de  doute  fur  la  compétence 
des  Juges  qui  en  doivent  connoitre  ;  &  nous 
nous  y  (ommes  déterminés  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  rious  donnerons  en  même  temps  une 
nouvelle  marque  de  notre  proteélion  à  nos  (u- 
jets  des  colonies,  puifque  ces  nouvelles  difpo- 
fitions,  en  contribuant  à  leur  procurer  les 
fecours  de  denrées  &  marchandifes  dont  ils  ont 
befoin,  ferviront  aurti  à  les  empêcher  de  pren- 
dre des  eng.igeinens  au-deflus  de  leurs  foices. 
A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  Couleil ,  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiiïance  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par 
ces  préfentes  fignces  de  notre  main,  diions  , 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Les  dettes  de  cargaifon  feront  jugées  fom- 
inairement  aux  Sièges  d'Amirauté  dans  nos 
colonies,  à  quelqu'échcance qu'elles  foient  paya- 
bles, &  en  quelque  temps  que  le  paiement  en 
foit  pourfuivi  ,  avant  ou  après  le  départ  des 
navires  pour  revenir  en  France. 

II.  Les  Jugemens  qui  interviendront  furlef- 
dites  dettes ,  feront  exécutés  nonobftant  l'appel , 
&  fans  préjudice  d'icelui  ,  les  débiteurs  feront 
contraints  au  paiement,  (oit  avant  ,  loit  après 
le  départ  des  navires,  parla  vente  de  leurs  eftets  , 
même  par  corps  fi  befoin  eft  ,  lorfqu'il  ne  s'a- 
gira que  d'un  paiement  non-contefté  ;  &  s'il  y 
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a  quelque  queftion  incidente  ,  la  Sentence  d* 
l'Amirauté  fera  toujours  exécutée  par  provi- 
fion ,  nonobflant  l'appel  &  fans  préjudice  d'ice- 
lui, en  donnant  caution. 

III.  Ne  feront  cenfées  dettes  de  cargaifon, 
&  jugées  comme  telles  que  celles  qui  feront 
conftatées  &  fondées  fur  des  comptes  arrêtés 
ou  des  billets  confentis  au  Capitaine  du  navjre 
duquel  auront  été  achetées  les  marchandifes 
pour  lefquelles  ils  feront  caufés,  ou  au  Négo- 
ciant gelant  la  cargaifon  pendant  la  traite  du- 
dit  navire  &.  fon  léjour  dans  la  colonie  ;  & 
déclarons  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  feront 
point  ainfi  établies  par  des  comptes  arrêtés  ou 
des  billets  confentis  avant  le  départ  du  navire, 
ne  devoir  point  jouir  du  privilège  accordé  par 
ces  préfentes  Lettres  aux  dettes  de  cargailon. 

IV.  N'entendons  néanmoins  déroger  ni  rien 
changer  aux  règles  établies,  tant  fur  la  compé- 
tence que  fur  le  jugement  des  dettes  &  lontef- 
tations  entre  lei  Négocians&  marchands  de  nos 
colonies ,  dont  la  connoiflance  appartiendra 
toujours  aux  Juges  de  nos  Jurifdidions  ordi- 
naires ,  lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer 
dans  leurs  Jugemens,  aux  difpofitions  des  Or- 
donnances de  1667  &  de  1673  '  ^  autres  Ré- 
glemens  furies  matières  de  commerce.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  téaux  les 
gens  tenans  nos  Confeils  Supérieurs  des  Ifles 
&  Colonies  Françoiles  de  l'Amérique  ,  que  ce» 
préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier,  regif- 
trer,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obfer\'er 
&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  no- 
nobftant  tous  Edits,  Déclarations  ,  Ordonnan- 
ces ,  Rcglemens ,  Us ,  Coutumes  &  autreschofes 
à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  ell 
notre  pl.iifir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  fcel.  Donnée  au  Camp  fous 
Tournay  le  douzième  jour  du  mois  de  Juin , 
l'ail  de  grâce  mil  fept  cent  quarante -cinq , 
&  de  notre  règne  le  trentième.  i'/»''f',  LOUIS. 
Et. plus  bus,  par  le  Roi,  Phelypeavx. 
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ARTICLE     IF. 

LEs  Jugemens  dont   l'appel  interjette  n'aura  point  été   relevé 
dans  /ixjemaines  ,  feront  encore  exécutés  nonobllant  l'appel  en 
donnant  caution. 

II  s'agit  là  Je  Jugemens  qui  de  leur  nature  ne  font  pas  exécutoires  par  pro- 
vifion  en  donnant  caution.  Dès  qu'il  y  en  a  appel  ,  l'exécution  en  eft  fuf- 
pendue  &i  arrêtée  ;  mais  c'eli  à  condition  que  l'appellant  fera  fuite  de  Ion  ap- 
pel ,  &  le  relèvera  dans  fix  femaines.  S'il  y  manque  ,  celui  en  faveur  de  qui  le 
Jugement  eft  rendu  ,  eu.  autorité  par  cet  article  à  le  faire  exécuter  nonobflant 
l'appel  en  donnant  caution,  tout  comme  fi  dans  le  principe  il  eut  été  exé- 
cutoire malgré  l'appel. 

C'efl  là  un  privilège  accordé  à  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté.  Dans  les  jurif- 
diclions  ordinaires  ,  quoique  l'appellant  ne  relevé  pas  Ion  appel  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  ,  le  Jugement  ou  la  Sentence  n'en  eft  pas  plus  exécutoire 
qu'auparavant  ,  &  il  ne  refte  à  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement  ou  la  Sen- 
tence que  la  voie  d'affigner  l'appellant  pour  voir  déclarer  fon  appel  défert  ; 
ce  qui  aboutit  toujours  lur  la  comparution  de  l'appellant,  à  faire  convertir 
la  défertion  en  anticipation. 

Six  J'entai  nés.  Il  n'y  a  rien  là  de  nouveau  ;  ce  délai  répond  aux  quarante  jours 
dont  il  eft  parlé  à  ce  fujet  dans  l'article  20  du  mémoire  inféré  par  Fantanon  , 
à  la  fuite  de  fon  titre  de  l'Amiral,  tom.  3,  fol.  i6i7,dans  l'article  li  de 
l'Ordonnance  de  15  17  ,  &  dans  l'article  4  de  celle  de  1584. 


ARTICLE     F, 

LEs  Jugemens  donnés  en  maùeie.  de  ventes  &  achats  de  vaijfeaux , 
jret  ou  nolis  ,  engagemens  ou  loyers  de  matelots  ,  alJurances  ,  groffes- 
aventures  ,  ou  autres  contrats  concernans  le  commerce  ,  6'  La  pêche  de  la 
mer,  feront  exécutoires  par  corps. 

E  même  qu'il  n'eft  guère  de  Jugemens  de  l'Amirauté  qui  ne  foient  exé- 
cutoires par  provifion  en  donnant  caution  ;  de  même  il  n'en  t fl  guère 
aufîi  qui  n'emporte  la  contrainte  p<':r  corps  ,  parce  que  les  condamnations 
font  prcique  toutes  prononcées  ,  ou  contre  des  gens  de  mer  pour  fait  de 
navigation  &  d'engagement  relatif  à  la  navig^uion  ,  ou  contre  des  commcr- 
çans  pour  fait  de  leur  négoce,  ou  enfin  en  exécution  de  quelque  contrat 
nidritime. 

Par  rapport  aux  Jugemens  donnés  en  matière  Je  ventes  &  acliats  de  vaijfeaux  , 
ce  qui  s'entend  auHx-bicn  de  l'achat  d'une  portion  que  de  la  totalité  d'un 
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ralffeau;  s'il  s'agit  (une  vente  judiciaire,  nul  doute  que  l'adjudicataire  par 
décret  ne  foit  contragnable  par  corps  au  paiement  du  prix  de  i'ad|udicalion  , 
de  quelque  qualité  t  condition  qu'il  foit,  non-lculcment  parce  que  l'article 
10  du  titre  luivant, prononce  la  contrainte  par  corps  en  ce  cas  fans  diftirc- 
tion;  mais  encore  arce  qu'il  cfl  de  règle  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  tout  acheteu  de  biens  vendus  par  autorité  de  juflice. 

11  n'y  a  d'exceptDn  à  cela  que  pour  les  filles  &  les  femmes  qui  ne  feroient 
pas  marchandes  puliques,  ou  pour  les  mineurs  non-marchands,  ou  pour 
les  feptuagenairesjmais  auiïi  un  Juge  inflruit  ne  recevroit  pas  de  tels  adju- 
dicataires. 

Si  au  contraire  1  n'eft  queftion  que  d'un  achat  volontaire  du  navire  ,  il  ne 
fera  obligatoire  pr  corps  qu'entre  marchands  ou  gens  de  mer. 

Fret  ou  nolis.  El  cette  partie  ,  il  y  a  l'aftion  de  l'affréteur  pour  l'exécution 
du  contrat  d'affréement  contre  le  propriétaire  du  navire,  ou  contre  le  Capi- 
taine; &  l'adionde  l'un  ou  de  l'autre  pour  le  paiement  du  fret  des  marchan- 
difes  contre  ceu  qui  les  ont  chargées  dans  le  vaiffeau  ou  qui  ont  manqué 
à  leur  engagemeit  ,  ou  contre  ceux  à  qui  elles  ont  été  adreffées. 

Au  premier  es  ,  la  contrainte  par  corps  à  lieu  fans  ditîîculté  ;  au  fécond  il 
faut  diilinguer  ,fi  c'eft  un  marchand  qui  a  promis  de  charger,  ou  fi  les  mar- 
chandifes  font  aireffées  à  un  commerçant  ;  il  fera  tout  de  même  contraignable 
par  corps  au  p.iement  du  fret  ;  fecùs  ,  fi  c'eft  tout  autre  qu'à  un  marchand 
ou  à  un  homm;  de  mer. 

Engagementyu  loyers  de  matelots.  Ce  qui  comprend  le  Capitaine  aufllbien 

?[ue  les  autresOfficiers  &  les  fimples  matelots.  En  cette  partie  qu'il  s'agilTe  de 
aire  exécuterl'engagement  des  gens  de  l'équipage  envers  le  propriétaire  ou 
l'armateur  dunavire  ,  ou  l'engagement  de  celui-ci  envers  euv,  c'eft  toute  la 
même  chofe  >our  la  contrainte  par  corps.  Elle  aura  lieu  dans  toutes  les  con- 
damnations aii  interviendront  à  ce  fujet ,  au  profit  des  uns  contre  les  autres, 
fans  en  excq^ter  les  dommages  &  intérêts. 

Affurances^  grojjes-aventiires  ,  ou  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  la 
mer.  De  droit,  tous  ces  contrats  emportent  donc  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  n'et  tout  de  même  qu'entre  marchands ,  ou  plutôt  ce  n'ert  que  contre 
les  commerçans  ou  gens  de  mer  qui  les  ont  foufcrits,  à  l'exemple  de  ce  qui 
eft  établi  pir  rapport  aux  lettres  de  change,  &  aux  billets  à  ordre  valeur  reçue 
comptant  ou  en  marchandifes  ,  conformément  aux  articles  i  &  2  du  titre  7  de 
rOrdonnfnce  de  1673. 

Il  en  ferolt  autrement  d'un  contrat  de  cette  nature,  confenti  par  quelqu'un 
qui  ne  ferolt  pas  le  commerce,  par  argument  des  mêmes  articles.  Il  eft  vrai 
que  ces  ades  dépendent  du  négoce;  mais  un  ou  deux  emprunts  à  la  groffe  , 
une  ou  deux  aflurances,  en  un  mot  un  ou  deux  aftcs  de  commerce  ne 
font  pas  une  preuve  que  celui  qui  les  a  paffés  eft  commerçant.  Ainfi  s'il 
en  e(l  demeuré  là  fans  en  avoir  fait  d'autres ,  d'où  Ton  pulffe  induire 
qu'il  fait  le  commerce,  il  n'eft  pas  fujet  à  la  contrainte  par  corps,  fi 
dans  l'ade  il  ne  s'y  cft  fournis  exprcflément  relativement  à  ratticle  qui 
fuit. 

S'il  s'agiflbit  néanmoins  d'un  emprunt  à  la  groffe  ,  fait  par  un  homme  a 
l'occafion  des  marchandifes  qu'il  embarqueroit  avec  lui  dans  un  navire  ,  d'une 
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fadhire  de  marchandifes  dont  il  fe  chargeroit  en  pacotife  pour  la  vendre  à 
moitié  profit  au  lieu  de  la  deftination  du  navire,  &  e|  faire  les  retours  , 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  caufe  de  la  faveur  de  la  navi^tion  réunie  à  celle 
du  commerce ,  je  ne  douterois  nullement  que  cet  homie  ne  fût  fujet  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'exécution  de  fon  engagement  quoique  ce  fût  le 
premier  afte  de  navigation  &  de  négoce  qu'il  eût  fait.  Je  nen  excepterois  pas 
même  un  mineur  âgé  de  vingt  ans  accomplis  ,  parce  qu'à  jet  âge  il  peut  être 
marchand,  fuivant  l'art.  3  ,  titre  premier  de  la  même  Ord'nnance  de  1673  ; 
mais  par  la  raifon  contraire,  je  croirois  le  mineur  au-de!'ous  de  vingt  ans 
en  état  de  fe  faire  relever  d'un  pareil  engagement  comme  ditout  autre  qui  lui 
feroit  préjudiciable.  1 

Et  la  pèche  de  la  mer.  Cela  fe  rapporte  à  tous  les  aftes  d'afociation  qui  peu- 
vent fe  faire  pour  la  pêche  de  la  morue  ,  du  harang  &  de  tûit  autr^  poifl'on, 
qu'il  s'agiffe  d'un  feul  navire ,  ou  de  plufieurs,  faifantia  pêae  (éparément  ou 
en  compagnie,  dès  qu'il  y  a  convention  de  rapporter  de  pet  &  d'autre  tout 
le  produit  de  la  pêche  pour  en  faire  le  partage.  De  manière  ou  d'autre,  ces 
aftcs  obligent  de  droit  par  corps  ceux  des  commcrçans  qui  les  wult-nrent  \  mais 
non  ceux  qui  ne  lont  pas  dans  le  négoce,  s'il  ne  font  partiedes  employés  à 
la  pêche  qui  fait  le  fujet  de  l'affociation. 

Cet  article  ne  s'explique  que  fur  le  point  de  favoir,  fi  lesJugemens  ren- 
dus dans  les  matières  qu'il  énonce  font  exécutoires  ou  non  rrulgré  l'appel  en 
donnant  caution;  &  en  conféquence,  à  Marfeille  on  défcre  à  {appel  des  que 
la  fomme  excède  60  livres.  Il  me  femble  que  c'eft  négliger  le  dloit  de  la  Jurif- 
diftion  de  l'Amirauté.  Fide  infrà  article  7.  1 


ARTICLE      VU 

PERMETTONS  en  outre  aux  parties  de  s'obliger  pir  corps  en 
tous  contrats  maritimes,  aux  Notaires  d'en  inférer  la  claufedans 
ceux  qu'ils  recevront  &  aux  Huifilers  d'emptifonner  en  vertu  de  la 
ibumiflion ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Jugement. 

CE  T  article  me  confirme  dans  l'opinion  que  les  contrats  maritimes  ne  font 
de  droit  obligatoires  par  corps  que  contre  les  commerçans  ou  les  gens 
de  mer,  &  que  ce  n'eft  que  pour  y  affujettir  les  autres  perfonnes  qu'il  permet 
de  ftipulcr  la  contrainte  par  corps  dans  ces  fortes  de  contrats. 

Sans  cela  en  effet,  il  feroit  comme  inutile,  a'.i  moyen  de  l'article  précédent, 
qui  parle  également  de  tous  contrats  maritimes,  &  en  vertu  duquel  tous  les 
commerçans  &  les  gens  de  mer  qui  les  confentent  font  contraignables  par  corps 
à  leur  exécution;  &  cela  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  part  d'une  foumiffion 
cxpreffc  à  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'à  leur  égard  elle  efl  fous-entendue 
&  de  droit. 

Il  eft  pourtant  vrai,  même  en  ce  qui  les  concerne,  que  la  foumifîîon  à  la 
contrainte  par  corps  aura  fon  utilité  dans  les  contrats  maritimes  pafTés  par- 
devant  Notaires  ;   en  ce  que  ,  fans  condamnation  judiciaire  ,  ôc  en  vertu 

du 
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{lu  contrat  contenant  l'obligation  par  corps,  la  contrainte  pourra  cfFeftive- 
tncnt  s'exercer  par  corps;  au  lieu  que  fi  l'engagement  n'ctoit  que  par  fous-fcing 
privé,  il  ne  feroit  exécutoire  par  corps  qu'en  conicquence  d'un  Jugement  de 
condcunnation  en  conformité. 

Mais  au  fonds  l'engagement  par  corps  cfl  toujours  le  même,  &:  la  différence 
ne  confifto  que  dans  la  mife  à  exécution  ,  dont  un  fous-fcing  privé  n'eft  pas 
fufccptiblc,  la  regk'  étant  certaine,  que  nulles  contraintes  ne  peuvent  être 
exercées  valabltment  contre  un  débiteur,  qu'en  vertu  d'un  titre  emportant 
exécution  parée,  tel  qu'cft  un  contrat  pafl'é  pardevant  Notaires,  ou  un  Juge- 
ment de  condamnationdont  il  n'y  apas  d'?ppel,  ou  dont  l'appel  n'empêche  pas 
l'exécution. 

A  cela  près ,  il  eft  indifférent  qu'un  commerçant  fe  foit  expreffément  obligé 
ou  non  par  corps  dans  un  contrat  maritime,  puifqu'étant  de  droit  affujetti 
par  corps  à  fon  exécution;  la  condamnation  ne  pourra  manquer  d'être  pro- 
noncée contre  lui  en  conformité.  Mais  par  rapport  à  un  non-commerçant, 
l'utilité  de  la  ftipulation  eft  telle,  que  fans  cela  il  ne  pourroit  être  condamné 
au  paitmcnt  par  corps. 

Cela  vient  de  ce  que  l'Ordonnance  de  1667,  ayant  abrogé  l'ufage  qui 
étoit  obfervé  aupafaX'ant ,  au  fujct  de  la  contrainte  par  corps,  il  n'eft  pliis 
permis  aux  parties  de  la  ûipulcr,  ni  aux  Juges  de  la  prononcer,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  exceptés  par  cette  même  Ordonnance,  &  par  celles  qui  l'ont 
fui  vie. 

Ainfi,  de  même  que  pour  le  paiement  d'un  prix  de  ferme  d'un  bien  de 
campagne  ,  le  fermier  ne  fauroit  être  valablement  contraint  ou  condamné  par 
corps,  qu'autant  que  par  l'afte  de  ferme  il  fera  fournis  à  la  contrainte  par  corps, 
relativement  à  l'Ordonnance  de  1667  ;  de  même  un  contrat  maritime  ne  peut 
être  rendu  exécutoire  par  corps  contre  un  non-commerçant,  qu'autant  qu'il 
s'y  fera  obligé  par  corps  en  conformité  de  cet  article. 

Mais  auffi  s'étant  foumis  à  la  contrainte  par  corps,  elle  aura  lieu  contre 
lui  tout  comme  contre  un  négociant,  ou  contre  un  homme  de  mer;  de  ma- 
nière que  fi  l'aftc  eft  pardevant  Notaires,  il  ne  fera  nullement  befoin  de 
condamnation  judiciaire  pour  le  contraindre. 


ARTICLE     VIL 


43  Era  au  furplus  notre  Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante-fept 
exécutée  félon  l'a  forme  &  teneur. 

IL  n'eft  pas  douteux  en  ce  qui  concerne  fur  tout  la  procédure;  que  ce  ne 
foit  à  l'Ordonnance  de  1667  ,  qu'il  ne  faille  avoir  recours,  pour  les  cas 
omis  dans  la  prélente  Ordonnance  &  où  elle  n'a  rien  de  contraire;  mais  c'cft 
principalement  pour  ce  qui  fe  rapporte  \  l'exécution  des  jugemens  que  cet 
article  le  retere  pour  le  furplus  à  ladite  Ordonnance  de  1667. 

Sur  cela  ce  font  les  titres  17  ôc  27  ,  qu'il  faut  confuller  &  dire  en  confé- 
Tomt  1,  W 
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quence ,  relativement  à  l'article  ii  dudit  titre  17  ,  qu'en  fait  de  police,  les 
jugemens  définitifs  ou  provifoires,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter 
feront  exécutés  par  provifion,  nonobftant  oppofuion  ou  appel,  en  baillant 
caution. 

Que  les  jugemens  définitifs  rendus  dans  cette  Amirauté,  en  matière  fom- 
maire,  feront  exécutoires  tout  de  même  jufqu'à  60  livres,  conformément  à 
l'article  13  de  la  même  Ordonnance. 

Que  fuivant  l'article  14,  dans  les  mêmes  matières  fommaires  ,  les  Sen- 
tences de  provifion  qui  n'excéderont  la  fomme  de  1000  liv.  feront  pareille- 
ment exécutoires  en  donnant  caution. 

Et  que  s'il  y  a  contrats  ,  obligations ,  ou  autres  titres ,  les  Sentences  feront 
exécutées  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  monter,  aux  termes  des  articles 
15  &  17. 

Le  tout  fans  préjudice  des  articles  du  préfent  titre,  en  tant  qu'ils  étendent 
davantage  le  pouvoir  de  la  Jurifdidion  de  l'Amirauté.  C'efl:  donc  mal  -  à  -  propos 
que  dans  l'Amirauté  de  Marfeiile  on  défère  toujours  à  l'appel  dès  que  la  con- 
damnation excède  la  fomme  de  60  liv.  C'eft  facrifier  tout-à-la-fois  l'intérêt 
de  la  Jurifdiftion  &  le  bien  public;  car  combien  y  a-t-il  d'appels  qui  ne  font 
interjettes  que  pour  gagner  du  temps,  &  dont  on  ne  fait  plus  fuite  dès  que 
la  Sentence  a  eu  (on  exécution  provifoire? 

Depuis  cette  Ordonnance  maritime,  il  eff  intervenu  auflî  des  Réglemens 
qui  étendent  iur  certaine  matières  l'exécution  des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  d'Amirautés. 

Par  ex.  i^.  En  cas  de  naufrage  avec  fubmerfîon  totale,  lorfqu'il  s'élève 
des  conteffations  entre  les  propriétaires  &  intéreffés ,  tant  aux  bâtimens  & 
machines  dont  on  a  fait  ufage  pour  le  fauvement,  que  fur  le  partage  du  pro- 
duit des  effets  tirés  du  fond  delà  mer,  enfemble  fur  la  liquidation  d'iceux , 
circonftances  &  dépendances ,  les  Sentences  de  l'A  mitante  font  exécutoires 
par  provifion,  nonobftant  toutes  appellations,  lefquelles  au  furplus  les  ap- 
pellatis  font  tenus  de  faire  juger  dans  l'année,  faute  de  quoi  elles  fortiront 
leur  plein  &  entier  effet;  c'eft-à-dire,  qu'elles  pafferont  en  force  de  chofe 
jugée.  Article  5  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Juin  1735  ,  que  l'on  trou- 
vera rapportée  fur  l'article  14,  titre  des  Naufrages,  qui  eft  le  neuvième  du 
livre  4. 

2'^.  L'article  33  de  la  Déclaration  du  i\  Oi^obre  172.7,  concernant  la  na- 
vigation des  vaiffeaux  François  aux  côtes  d'Italie  Efpagne,  larbarle  &  aux 
Echelles  du  Levant,  porte  que  les  Sentences  qui  interviendront  contre  les 
délinquans,  feront  exécutées  pour  les  condamnations  d'amendes  nonobftant 
l'ajjpel,  &  fans  préjudice  jufqu'à  concurrence  de  300  liv. 

Celle  du  18  l'écembre  172!^,  concernant  l'embarquement  des  matelots  & 
leurs  falaii es,  contient  une  pareille  dUpoûtion  dans  l'article  10,  elle  efl  rap- 
portée fur  l'article   10,  tit.  4  du  liv.   3. 

Il  y  efi:  ajouté  de  même,  que  dans  l'article  34  de  la  précédente  décla- 
ration, que  ceux  qui  appelleront  des  Sentences  rendues  dans  les  cas  de 
contravention,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou  de  le  mettre 
en  état  d'être  jugé  définitivement,  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ; 
iinon  ÔC  à  faute  de  ce  faire,  le  temps  paffé ,  lefdiies  Sentences  lort'iront 
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leur  plein  &  entier  effet;  &  les  amendes  feront  diftribuées  conformé  men 
auxdites  Sentences  ,  &  les  dépofitaires  d'icelles  bien  6c  valablement  dé- 
chargés. 

3S.  En  ce  qui  concerne  les  engagés  &  les  fufils  boucaniers  ,  qui  doivent 
être  embarqués  fur  les  vaiffeaux  deftinés  pour  les  colonies  ,  A  peine  d'a- 
mende; l'article  premier,  titre  3  du  Règlement  du  15  Novembre  1728, 
porte  que  les  Sentences  qui  interviendront  ,  feront  exécutées  nonobflant 
l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui,  jufqu'à  ^00  livres,  malgré  toutes  défenfes 
de  les  mettre  à  exécution.  L'article  z  cft  conforme  à  la  Déclaration  précé- 
dente, de  même  qu'à  celle  du  15  Juin  1735,  pour  le  temps  de  faire  juger 
l'appel, 

4°.  Enfin  il  en  eft  de  même  des  jugemens  portant  condamnation  d'amende  , 
pour  contravention  en  matière  de  pêche,  fulvant  les  preuves  qui  en  feront 
rapportées  fur  l'article  21,  titre  3  ,  livre  5  ci-après. 


Yvij 
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TITRE    XIV. 

Z?^  la  pLLJie  &  vente   des  va'ijfeaux ,  &  de  la  dljlnbution 


du  pr, 


LX, 


^  ,  Es  navires  font  meubles  de  leur  nature ,  &  comme  tels  ils  font 
,^X''*7*^^i^  déclarés  affranchis  du  retrait  lignager  &  de  tous  droits  faigneu- 
'*  L  ^'S  ^^^^^^  P^'"  l'article  premier ,  tit.  lo,  liv.  2  in/rJ. 
i^0  C"j«^:|  Cependant  à  caufe  de  l'importance  de  leur  objet,  ils  peuvent 
/^l!^*-^^  !'  ^""^  faifis  &  décrétés  par  autorité  de  juftice  ;  mais  les  formalités 
t  ■■rf*.....tiw.>^^  requifes  à  ce  fujet  font  beaucoup  plus  fimplcs  &  plus  courtes 
que  celles  qui  font  en  ufage  dans  les  autres  procédures  décrétales. 

Du  relie  ,  quand  il  eu  queftion  de  l'ordre  &  diftribution  du  prix  de  la  vente, 
on  leur  rend  leur  qualité  véritable  &  effentielle;  de  manière  qu'après  les 
créanciers  privilégiés  payés,  ce  qui  refte  du  prix  fe  diftribue  entre  les  autres 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires,  comme  deniers  provenans  de 
la  vente  d'un  pur  meuble.  Telle  ell  la  matière  du  préfent  Titre. 


ARTICLE     PREMIER. 

TOus  navires  &  autres  va\ffeau\,  pourront  être  fai/îs  &  décrétés 
par  autorité  de  juflice;  &  feront  tous  privilèges  &  hypothèques 
purgés  par  le  décret,  qui  fera  fait  en  la  forme  ci-après. 

L'E  D  I  T  du  mois  d'Oftobrc  i666,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de 
Néron,  tom.  r^fol.  80,  avoir  tellement  déclaré  les  navires  meubles, 
qu'en  les  afFranchifl'ant  de  toute  hypothèque  &  de  tout  droit  de  fuite  ,  il  avoit 
permis  de  les  négocier,  vendre  &  acheter  avec  toute  fureté,  pour  les  ache- 
teurs ou  ccfîionnaires  ,  ordonné  qu'ils  ne  fcroii'nt  faifis,  vendus,  ou  adju- 
gés, ni  les  deniers  en  provenans  diilribués  que  de  la  manière  dont  on  en  uloit 
à  regard  des  autres  meubles 

La  difpofition  decetEtJit  fubfifte  encore,  i**.  En  tant  que  les  navires  y  font 
déclarés  meubles  ablolument;  Sic'eften  s'y  conformant  que  l'article  premier, 
tit.  10,  liv.  1  ci-après ,  les  a  exemptés  du  reirait  lignager  &  des  droits  icigneu- 
riaux.  2*.  En  ce  qu'ils  y  ont  aulfi  déclarés  non  fuceptiblcs  d'hypothèque  de 
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leur  nature,  attenilu  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogi  en  cette  partie,  ni  pir  cette 
Ordonnance  ni  pur  aucune  autre  loi  ;  &  qu'au  contraire  l'article  q  li  vient  d'être 
cité,  a  fuffifammcnt  confirmé  la  décilion ,  en  rcputant  les  navires  mjtib'cs  k 
tous  égards. 

En  effet  étant  meubles,  ils  ne  peuvent  pas  plus  être  fujets  à  hypTt'ncque 
que  les  autres  meubles,  qui  par  le  droit  commun  du  Royaume  n'en  lont  pas 
lufceptibles.  Si  le  contraire  a  lieu  en  pays  de  droit  écrit  &C  en  quelques  Cou- 
tumes ,  c'eft  par  exception  à  la  règle  générale  ;  &  encore  dans  ces  mGmcs  pays  , 
l'hypothèque  n'operc-t-elie  qu'autant  que  les  meubles  font  trouvés  dans  la 
pofTefTion  du  débiteur,  fans  droit  de  fuite  lorfqu'il  font  en  tierce  main,  faut' 
les  cas  privilégiés  qui  font  indépendans  de  l'hypothèque. 

Quant  aux  autres  difpofitions  de  cet  Edit ,  elles  font  abrogées  par  la  pré- 
fente Ordonnance ,  quoiqu'elles  fuffent  une  fuite  naturelle  de  la  qualité  de 
meuble  attribuée  aux  navires,  &  qu'elles  euffent  pour  objet  l'intérêt  de  la 
navigation  &  du  commerce  maritime.  C'eft  fans  doute  à  caufe  des  abus  & 
des  fraudes  qui  en  pouvoient  réfulter  que  ce  changement  s'eft  fait;  à  joindre 
que  ces  créanciers  font  naturellement  plus  en  droit  de  regarder  le  navire  de 
leur  débiteur,  comme  le  gage  de  leur  dû,  que  les  autres  effets  dont  la  circu- 
lation eft  néceffaire  &C  inévitable. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  ne  faut  plus  dire  en  conféquence  de  cet  Edit  de  i66(S  , 
qu'un  acheteur  de  navire  en  acquiert  la  propriété  dans  l'inftant  du  tranfport 
qui  lui  en  cil  fait ,  (ans  pouvoir  être  inquiété  par  les  créanciers  de  fon  vendeur , 
puifqu'il  efl;  décidé  par  l'article  2  du  même  tit.  io,livideIa  prélente  Ordon- 
nance, que  les  navires,  quoique  meubles,  demeureront  affcclis  aux  dctas  du 
vendeur  ,  jufquà  ce  qu'ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer  ^  fous  te  nom  &  aux  rifqua 
du  nouvel aquéreur  ,  &  quel'arcicle  Tf  parce  que  La  vente  d'un  val(fcau  étant  au  voyage^ 
ne  pour' a  en  aucune  Jaçon  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

11  ne  faut  plus  dire  tout  de  même ,  en  confirmlté  de  cet  Edit ,  que  la  faifie  , 
la  vente  &  adjudication  d'un  navire  ne  pourront  être  taites  ,  ni  la  diftribu- 
tion  du  prix  en  provenant  être  ordonnée,  que  (uivant  ce  qui  fe  pratique  à 
l'égard  des  autres  meubles,  puifque  le  préfent  article  &  tous  les  autres  du 
même  titre  en  difpofent  autrement;  à  cela  près  néanmoins  que  dans  la  dif- 
tribuiion  du  prix  ,  après  la  coUocation  des  créanciers  privilégiés ,  ce  qui  réitéra 
du  prix  fera  lujet  à  répartition  entre  les  créanciers  non  privilégiés  ,  de  la  taçoa 
qu'on  en  ufe  en  faifie  &  vente  mobiliaire;  par  conféquent  (ans  préterance  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaires  fi  ce  n'efï  en  Normandie  à  caufe  de  l'article 
5  19  de  cette  Coutume  ,  ôc  dans  les  pays  où  les  meubles  en  général  font  lukcp- 
tibles  d'hypothèque. 

Pourront  être  j'ai  fis  &  décrétés.  Pourvu  que  le  faififfant  foit  fondé  dans  un 
afte  authentique  emportant  exécution  prompte  &  parée,  &:  par  conléquent 
fcellé  ;  car  il  n'y  a  que  le  fceau  qui  donne  l'exécution  parée.  Ferritre  ,  compil. 
Air  l'art.  164  de  Paris ,  §.  premier  ,  n.  5  &  6.  Brodeau  (ur  le  même  art.  n.  2. 
Edit  du  mois  de  Novembre  i  ^96. 

Non-lculemcnt  les  navires  peuvent  être  laifis  &  décrétés,  mais  encore  il 
n'y  a  pas  d'autre  voie  pour  en  dépouiller  le  propriétaire  malgré  lui.  Ce  (e- 
roit  donc  inutilement  qu'un  créancier  demanderoit  le  dclailVcment  du  navire 
de  Ion  débiteur  à  dire  ôc  cdimaiion  d'experts,  Il  ne  pourroit  valablement  ob- 
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tenir  ce  délaUrement  que  du  conientement  de  fon  débiteur;  &  alors  ce  dé- 
laiflement  ne  produiroit  abfolument  d'antre  effet  que  celui  qui  réfulte  d'une 
vente  volontaire  ;  c'eft-à-dire  ,  que  ce  créancier  ne  feroit  à  couvert  des  autres 
créanciers  de  fon  débiteur,  qu'autant  qu'il  auroit  fait  faire  un  voyage  au  na- 
vire fous  fon  nom  &  à  fes  rifques ,  n'y  ayant  que  le  décret  interpofé  en  juftice 
qui  ait  la  vertu  de  purger  dans  l'inftant  les  dettes  auxquelles  le  navire  pouvoit 
être  affcdé. 

Mais  auiïî  dès  que  le  décret  eft  interpofé,  tous  privilèges  &  hypothèques  font 
purgés,  à  défaut  doppofition  comme  en  vente  d'immeubles  par  décret,  fauf 
aux  créanciers  oppofans  a  faire  valoir  leurs  droits  fur  le  prix  de  l'adjudication 
du  navire  en  fe  préicntant  à  temps. 

Au  furpliis ,  ce  mot  hypothèque  ne  peut  regarder  que  les  pays  où  les  meubles 
font  fiili-cpiibles  d'hypothèque,  &  eft  fans  conléquence  pour  les  pays,  qui, 
comme  le  nôtre,  ne  reconnoiffent  d'hypothèque  que  (ur  les  immeubles.  Cela 
veut  dire  ,  que  quoique  dans  les  premiers ,  l'hypothèque  foit  purgée,  elle  ne 
laiffe  pas  d'influer  fur  le  prix  qui  repréfentc  le  navire;  au  lieu  que  dans  les 
autres,  il  eft  indifférent  que  les  créanciers  oppofans  foient  fondés  en  hypo- 
thèque ou  non,  puifque  l'hypothèque  n'a  pas  eu  de  prife  fur  le  navire,  par 
la  raifon  qu'il  eft  meuble,  &  qu'ainfi  après  la  collocation  des  créanciers  pri- 
vilégiés, le  fort  de  tous  les  autres  doit  être  égal,  qu'ils  foient  hypothécaires 
ou  {impies  chirographaires. 

En  la  forme  ci-apres.  Les  formalités  de  la  faifie  réelle  &  du  décret  d'un 
immeuble  font  trop  longues  &  trop  multipliées  pour  devoir  être  fuivies  dans 
la  vente  par  décret  d'un  navire.  C'eft  pourquoi  notre  Ordonnance  dans  les 
articles  fuivans,  a  prefcrit  celles  qu'il  faut  obferver  à  ce  fujet;  elles  font 
beaucoup  plus  fimples  &  elles  conduifent  plus  promptement  au  but,  en  don- 
nant en  même  temps  aux  créanciers  tout  le  temps  convenable  pour  mettre 
leurs  droits  à  couvert  par  la  voie  de  l'oppofition. 

Ces  formalités  au  refte  étoient  déjà  prefque  toutes  ufitées  à  Bourdeaux 
avant  cette  Ordonnance  ,  comme  on  le  peut  voir  dans  Cleirac ,  tit.  de  la  ju- 
rifdiâion  de  la  marine,  art.  5,  n  13,  pag.  399,  400  &  401.  C'eft  là  aufli 
que  le  Commentateur  a  puifé,  pag.  397  &  398,  toutes  les  autorités  dont 
il  s'eft  fiiit  honneur  fur  cet  article,  quoiqu'elles  auroient  mieux  trouvé  leur 
place  fur  l'article  premier  du  titre  10,  liv.  2  déjà  cité. 

ARTICLE    IL 

LE  Sergent  après  avoir  fjit  commandoment  de  payer,  procédera 
par  fdifiedu  vaifleau,  déclarera  par  fon  procès-verballe  nom  du 
m.iii.'e,  celui  du  bâtiment  &  fon  port,  enfemble  le  lieu  où  il  fera 
amatré,  fera  inventaire  des  agrêts,  uftenfîles,  armes  Ôc  munitions, 
Ùy  établira  un  gardien  folvable. 

C'^Oy.MANDEMENT.  Nonfeulement  toute  faifie  réelle,  mais  encore  toute 
fauie  ôi  exécution  ou  autre  contramte  doit  être  précédée  'l'un  comman- 
dement; &  le  commandement  pour  être  valable  doit  cire  fait  en  vertu  d'un 
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titre  emportant  éxecution  parée,  tel  qu'cfl;  un  jugement  fans  appui  ,  ou  un 
aftc  paffc  ou  reconnu  pardevant  Notaires  ,  duquel  titre  il  faut  dénoncer  copie 
au  débiteur  à  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile  ,  en  lui  faifant  commandement  , 
s'il  ne  lui  a  auparavant  été  fignifié. 

Un  (cul  commandement  fuftit  pour  parveniraux  contraintes  ;mais  en  matière 
de  faifie  réelle,  &  il  en  eft  ici  qucftion ,  le  commandement  doit  être  recordé 
à  peine  de  nullité.  D'Héricourt,  traité  de  la  vente  par  décret,  chap.  6  ,  n.  7. 
pag.  91.  Afte  de  notoriété  du  Châtelet  du  26  Mai  1699,  cité  par  Ferriere  fur 
le  titre  des  criées  de  la  Coutume  de  Paris ,  § .  2  ,  n.  6  &  7, 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  au  moins  entre  le  com- 
mandement &  la  faifie ,  foie  réelle  ,  foit  mobiliaire.  D'Héricourt ,  ibid.  pag.  gz  , 
Ferriere  introd.  à  la  pratique  verbo  commandement.  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  art.  14  ,  n.  1 1 . 

Si  le  commandement  étoit  furranné,  il  feroit  de  la  prudence  de  le  réitérer 
avant  de  procéder  par  faifie  du  navire. 

La  faifie  au  refte  pour  être  valable  doit  être  faite  pour  une  fomme  claire, 
liquide  &  exigible;  mais  favoir  fi  cette  fomme  doit  être  de  100  livres  au 
moins  comme  pour  faifir  réellement  un  immeuble?  J'en  fais  d'autant  moins  de 
doute,  qu'affez  fouvent  les  immeubles  que  l'on  met  en  faifie  réelle  ne  valent 
pas  le  plus  petit  navire. 

Puifque  le  commandement  qui  doit  précéder  la  faifie  réelle  du  navire,  doit 
Être  recordé,  à  plus  forte  raifon  le  procès-verbal  de  faifie  doit-il  l'être.  Au 
furplus  pour  être  valable  ,  il  faut ,  aux  termes  de  cet  article ,  qu'il  contienne  le 
nom  du  vaifl^eau  &  celui  du  maître  ou  capitaine  qui  le  commande  ;  le  port  ou 
capacité  du  bâtiment  6i  l'indication  du  lieu  où  il  eft  amarré.  Cela  eft  ainfi  or- 
donné afin  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  vente  du  navire,  puiffcnt  le  re- 
connoître  ,  &  effeâivemcnt  il  ne  faut  rien  de  plus.  Il  n'eft  point  parlé  du  nom 
du  propriétaire  du  vaifieau,  parce  que  la  faifie  étant  faite  fur  lui,  fon  nom 
eft  indiqué  au  commencement  du  procès-verbal  de  faifie. 

Enfin  le  Sergent  doit  établir  un  gardien  fur  le  navire,  pour  tenir  lieu  du 
CommilTaire  aux  faifies  réelles  dont  les  fondions  ne  s'étendent  pas  fur  les 
navires  mis  en  faifie  réelle.  Cleirac  ibid.  pag.  400.  Vavùc\Q  à\t  gardien  folvablc  -^ 
mais  fi  cela  devoit  s'entendre  d'un  gardien  dont  les  facultés  feroient  futfifantes 
pour  répondre  de  la  valeur  du  vaiffeau,  la  chofe  feroit  impraticable. 

Soit  à  caufe  du  danger  du  feu,  foit  pour  prévenir  le  pillage  desagrêts  ,  ap- 
paraux &  ufienfilcs  des  navires,  il  n'eft  point  de  navire  dans  le  havre  fur  le- 
quel on  n'établifife  un  gardien  &  ce  gardien  eft  toujours  quelque  ancien  ma- 
telot fur  la  probité  duquel  on  croit  pouvoir  compter.  Lors  donc  que  le  Sergent 
fait  la  faifie  réelle  du  vaifleau  &^u'ily  trouve  un  gardien,  c'elî  celui-là  même 
qu'il  charge  de  la  garde  du  navire  par  fon  procès- verbal  de  laifie  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  ordre  de  le  changer  &  d'en  établir  un  autre  à  fa  place.  Il  faut  laiîTer  fur 
le  champ  au  gardien  copie  du  procès-verbal  de  faifie. 

Pour  ce  qui  cil  de  l'inventaire  des  agrêts  ,  ulU-nfiles,  armes  &  munitions 
du  navire,  il  n'efi  point  de  l'elfence  de  la  faifie;  c'eft  A  dire,  que  le  vaifleau 
ne  feroit  pas  moins  valablement  faifi  avec  toutes  fes  dépendances,  quoique 
cet  inventaire  ne  feroit  pas  fait;  mais  fùrement  fi  le  Scroent  y  manquoit,  il 
feroit  une  faute ,  dont  il  feroit  également  refponfable  envers  le  faififlant  &: 
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envers  la  partie  faifie ,  an  cas  que  dans  la  fuite  on  foutînt  qu'il  auroit  été  fait 
quelque  divertiffement  des  agrêts  &c  apparaux. 

La  faute  feroit  d'autant  plus  grande  que  n'y  ayant  pas  de  pièce  contre  le 
gardien  pour  l'obliger  de  repréfenter  les  agrêts  &  apparaux  confiés  à  fa  garde, 
il  pourroit  lui-même  en  foullraire  impunément  une  partie.  Mais  dans  la  pratique 
on  ne  voit  point  commettre  cette  faute  ,  &  l'inventaire  fe  fait  avec  d'autant 
plus  d'exaftitude,  que  le  plus  fouvent  les  agrêts  &  apparaux  valent  plus  que 
le  corps  du  navire  ,  &  que  c'efl  fur  cet  inventaire  que  fe  règlent  ordinaire- 
ment ceux  qui  fe  préfentent  pour  faire  les  enchères,  6c  fe  rendre  adjudicataires 
du  vaiflfeau. 

Une  obfervation  à  faire,  efl:  que  dans  la  faifie  du  navire  il  faut  exprimer 
nommément  fa  chaloupe  &  font  canot ,  comme  ne  faifant  pas  partie  des  agrcts 
&  apparaux  &  dépendances  du  navire;  fans  quoi  l'adjudicataire  ne  pourroit 
les  prétendre,  &  le  faifi  auroit  la  faculté  d'en  difpofer. 

Argument  de  la  loi  dernière,  ft".  (Je  infïr.  kg.  où  il  elt  dit fcapha  navis  nonefi 
infirumentum  navis  ,  &  qu'ainfi  l'acheteur  du  navire  ne  peut  prétendre  la  cha- 
oupe  comme  faifant  partie  de  fes  dépendances. 

Vinnius  de  re  nauticd  fur  Peckius  ,  pag.  80  en  dit  autant  du  légataire,  ^«/«r, 
dit  il ,  fcapha  nec  pars  navis  efl  nec  inihumentum  ,  fed  ipj'a  perfe  navicuia  ejl ,  me- 
diocritaté  tantîim  ,  non  génère  à  navi  diÇtincla.  C'eft  pourquoi  il  penfe  d'après 
Balde  &  Stracha,  de  nav.  part.  2,  n.  11,  qu'elle  n'ell  pas  comprife  de  droit 
dans  la  faifie  réelle  du  navire.  De  même  Cleirac,  tit.  de  la  jurifdiâion  de  la 
Marine,  art.  5,  n.  13,  pag.  399  &  400;  &  Loccenius  <^«  yw*  maritimo  lib, 
primo ,  cap.  i,  n.  6;  idem  Stypniannus  part  34.  cap.  ^  ,  n.  lo  (^  Jcq-  fol.  500, 
&  Kuricke  queft.  5  in  fine  fol.  "è^è  Si.  857.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins 
qu'en  matière  d'affurance  ,  l'afl'ureur  ne  réponde  de  plein  droit  de  la  perte  de 
la  chaloupe  ou  du  dommage  qui  y  arrive,  fuivant  le  même  Stracha.  Infrà 
art.  16,  tit.  des  Affurances. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  agrêts  &  apparaux  ,  uftenfiles  &  munitions  ,  ils 
appartiennent  de  droit  à  l'adjudicataire,  le  navire  lui  ayant  été  adjuge  avec 
toutes  fes  dépendances  ,  de  manière  que  s'il  s'en  trouve  dans  le  navire  ou  dans 
le  magafin  où  ils  ont  été  mis  en  dépôt ,  au-delà  de  ceux  contenus  dans  l'inven- 
taire ,  il  eft  en  droit  de  les  retenir  ou  d'en  demander  la  délivrance  ,  s'il  n'a 
été  fait  aucune  réferve  à  ce  fujet  lors  de  la  vente  ;  ou,  ce  qyi  eft  la  même 
chofe  ,  s'il  n'a  été  déclaré  qu'on  nemettoit  en  vente  que  les  agrêts  &  appa- 
raux fpécifiés  dans  l'inventaire. 

Cette  déclaration  toutefois  eft  affez  inutile,  fil'on  n'entend  pas  faire  vendre 
à  part  l'excédent  des  agrêts  &  apparaux,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  eft  com- 
pris dans  l'inventaire  ,  dont  le  faifift'ant  foit^bligé  de  faire  bon  à  l'adjudica- 
taire ;  Se  qu'à  l'égard  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  aU-delà,  c'eft  l'adjudicataire 
à  en  faire  la  recherche  à  fes  périls  &  rifques  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune 
garantie  à  ce  fujet, 

jiRTICLE 
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ARTICLE      III. 

LE  procès-verbal  fera  fignifié  au  domicile  du  faifi  ,  s'il  en  a  dans 
le  reflort ,  avec  affignation  pour  voir  procéder  à  la  vente  ;  & 
s'il  n'a  domicile  dans  le  reflort ,  la  fignification  fera  faite  &  l'afligna- 
îion  donnée  au  maître  ;  &  fl  le  faifi  cfl  étranger  &  hors  du  Royaume  , 
le  tout  fera  fignifié  à  notre  Procureur ,  qui.  fera  tenu  d'en  donner  in- 
cefl^amment  avis  à  notre  Procureur  général. 

RIen  n'eft  plus  naturel  que  de  fignifier  au  faifi  le  proccs-verbal  de  faifie 
de  ("on  navire  ;  &  cette  formalité  eft  fi  effentielle  ,  que  fon  omiffion  em- 
porteroit  la  nullité  de  toute  la  procédure  décrétale. 

La  fignification  fera  valable  étant  faite  à  Ai  perfonne  comme  à  fon  domi- 
cile ;  &c  fl  cet  article  n'a  parié  que  du  domicile,  ce  n'eft  qu'à  l'occafion  des 
difiinftions  qu'il  fait  dans  la  fuite;  n'étant  pas  douteux  que  toute  fignification 
ne  puiiïe  être  faite  à  la  perfonne  auflî  efficacement  qu'au  domicile  ,  excepté 
celle  (lu  Scigueurau  vaflal  &  vice  verjà. 

Si  la  fignification  ne  peut  fe  faire  au  faifi  parlant  e'i  fa  perfonne ,  il  faut  la 
faire  à  fon  domicile  s'il  en  a  dans  le  reflort  ;  c'eft-à-dire  ,  dans  l'étendue  de  la 
jurifdiflion  de  l'Amirauté  où  s'ell  faite  la  faifie  ,  laquelle  jurifdidion  a  feule  le 
droit  d'interpofer  le  décret. 

Le  faifi  n'étant  pas  domicilié  dans  le  refl"ort  ,  la  fignification  aux  termes  de 
cet  article  fera  faite  au  maître  ou  capitaine  du  navire  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  de  la  procédure  ,  fuivant  laquelle  il  faudroit  affigner 
le  faifi  à  fon  véritable  domicile  dans  le  Royaume.  Mais  pour  ce  qui  eft  du 
commandement,  je  crois  qu'il  y  a  néceffité  de  le  faire  au  débiteur  à  fa  per- 
fonne ou  à  (on  domicile,  6c  qu'il  ne  (uffiroit  pas  d'en  délaifTer  copie  au  maî- 
tre ,  attendu  que  par-là  le  débiteur  ne  (éroit  pas  mis  en  demeure  de  payer, 
ce  qui  eft  indifpenfable  néanmoins,  avant  de  procédera  toute  faifie  fur  un 
François. 

Autre  chofe  eft  de  l'étranger  abfcnt  ,  parce  que  le  commandement  dans  fon 
pays  n'eft  pas  plus  praticable  que  la  fignification  de  la  faifie  ;  c'eft  pourquoi 
notre  article  dit ,  &:  fi  U  faifi  efî  étranger  &  hors  du  Royaume  ,  le  tout  ferajignifii 
au  Procureur  du  Roi  du  fiege  de  l'Amirauté  ,  qui  fera  tenu  d'en  donner  incef- 
famment  avis  à  M.  le  Procuralir  général  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  commande- 
ment doit  être  fignifié  au  Procureur  du  Roi  tout  comme  le  procès-verbal  de 
faifie  avec  a/Tîgnaiion  pour  voir  procédera  la  vente, 

L'Ordonnance  de  1667,  tit.  2  ,  art.  7  ,  veut  que  les  étrangers  qui  feront 
hors  du  Royaume  foient  ajournés  es  hôtels  de  Meffieurs  les  Procureurs. Gé- 
néraux des  Parlemens  où  refl"ortirontles  appellations  des  Juges  devant  léfquek 
ils  feront  aftîgncs. 

La  railon  pour  laquelle  notre  article  s'eft  contenté  que  la  fignification  fût 
faite  au  Procureur  du  Roi  au  fiege  de  l'Amirauté  ,  eft  fans  doute  la  prompti- 
tude avec  laquelle  la  procédure  décrétale  d'un  navirç  doit  tire  Aiivie.  S'il  cû^ 
Tomt  /,  X  X 
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fallu  faire  la  fignification  à  l'hôtel  de  M.  le  Procureur-Général ,  cela  auroit 
retardé  les  criées  &  publications  ;  &c  alors  les  étrangers  auroient  été  de  meil- 
leure condition  à  cet  égard  que  les  François. 

Au  furplus  ,  le  motif  de  l'Ordonnance  de  1667  eft  rempli  ,  par  l'injonfllon 
qui  eft  faite  au  Procureur  du  Roi,  de  donner  inceffamment  avis  de  la  fignifi- 
cation de  la  faifie  à  M.  le  Procureur-Général  ;  au  moyen  de  quoi  l'étranger 
peut  être  informé  de  la  faifie  de  fon  navire  ,  tout  comme  fi  la  fignitication 
étolt  faite  direftement  à  M.  le  Procureur-Général. 

Indépendamment  de  la  fignification  à  faire  au  Procureur  du  Roi,  tant  du 
commandement  que  de  la  faifie  ,  je  penfe  qu'il  eft  expédient  de  le  faire  aufïï 
au  maître  ou  capitaine  du  navire ,  &  que  ce  ferolt  une  irrégularité  d'y  manquer. 
Il  me  femble  même  que  l'article  l'a  entendu  de  la  forte  en  difant  :  h  tout  fera 
Jtgnifii, 

Si  lefalfi  François  n'a  pas  de  domicile  dans  le  reffort,  &  que  le  navire  n'ait 
point  de  maître  ou  capitaine  ,  nul  doute  alors  qu'il  ne  taille  lui  faire  le  com- 
mandement &  lui  fignifîer  la  faifie  à  fon  vrai  domicile  ;  &  s'il  eft  ablent  pour 
faillite  ,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du  Royaume,  ou  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile connu  ,  il  faudra  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  1667 ,  article  8  &  9 
du  titre  ci-defl\is  cité. 


ARTICLE      IV. 

LEs  criées  &  publications  feront  faites  enfuite  par  trois  Diman- 
ches confécutifs  à  l'iffue  de  la  Mefle  Paroifllale  du  lieu  où  le 
vaifleau  fera  amarré  ,  &  les  affiches  feront  appofées  le  lendemain 
de  chaque  criée  au  grand  mât  ,  fur  le  quai ,  à  la  principale  porte 
<Je  l'Eglife  &  de  l'auditoire  de  l'Amirauté  ,  &  autres  lieux  accou- 
tumés. 

AU  s  s  i-T  ô  T  après  la  fignification  du  procès-verbal  de  faifie ,  avec  afîigna- 
tion  au  faifi  pour  voir  procéder  à  la  vente  ,  &  non  auparavant ,  les  criées. 
&  publications  feront  faites  par  trois  dimanches  confécutifs  à  l'ifTue  de  la  Meffe 
paroiffiale  du  lieu  où  le  navire  fera  amarré.  Autrefois  à  Bourdeaux  il  falloir 
quatre  criées.  Cleirac,  jurifd.  de  la  marine  ,  pag.  400  ;  mais  en  Normandie  il 
n'en  falloit  que  trois,  &  c'eft  cet  ufage  que  notre  Ordonnance  a  préféré. 

En  quoi  ces  criées  font  conformes  à  celles  qui  fe  pratiquent  en  matière  de 
faifie  réelle  d'immeubles,  c'eft  qu'elles  doivent  être  faites  tout  de  fuite  &  fans 
interruption  ,  aux  jours  de  Dimanche  ilfue  de  meffe  paroifTiale  &  non  des  vê- 
pres ,  &  en  quoi  elles  différent ,  c'eft  que  trois  luffifent  de  huitaine  en  huitaine; 
au  lieu  que  les  criées  d'un  héritage  faifi  ,  doivent  être  au  nombre  de  quatre 
de  quinzaine  en  quinzaine. 

Comme  11  n'eft  pas  permis  de  faire  les  criées  le  jour  de  Pâques,  fi  cette 
Fête  arrivoit  l'un  des  trois  Dimanches  des  criées  ,  Il  faudrolt  la  faire  le  len- 
demain lundi ,  pour  ne  pas  faire  d'interruption;  &  néanmoins  parce  qu'alors  il 
n'y  auroit  pas  effe^ivemcnt  trois  publications  à  trois  jours  de  Dimanche  ,  il 
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faudroit  en  faire  une  autre  furabondante,  le  Dimanche  après  la  dernière, 
comme  il  fe  pratique  en  (aifie  réelle  d'immeubles. 

Par  rapport  aux  .nfliches  des  publications,  il  y  a  cette  différence  qu'au  lieii 
d'être  appofées  chaque  Dimanche  que  fe  font  les  criées  ,  ce  n'eft  que  le  len- 
demain ,  que  cet  article  veut  qu'elles  foicnt  appofées  ;  favoir  au  grand  mât 
du  navire  faifi ,  fur  le  quai,  au  lieu  accoutumé  à  mettre  les  affiches,  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'Eglife  paroifTiale  devant  laquelle  les  criées  auront  éré  faites  , 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  l'Amirauté;  c'cft-à-dire,  du  Palais  Royal  oîi  l'Ami- 
rauté a  fon  Siège  ,  avec  droit  de  tenir  fes  audiences  dans  la  (aile  d'audience  du 
Préfidial  &  de  la  Sénéchauffée ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ;  &  enfin 
aux  autres  lieux  accoutumés  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  où  l'on  eft  dans  l'ufage  d'affi- 
cher les  criées  des  immeubles  en  faifie  réelle. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  a  remis  au  lendemain  l'appofition  des 
affiches  ,  n'eft  pas  précifémcnt  l'indécence  qu'il  y  auroit  que  le  fergent  fe  tranf- 
portât  un  jour  de  Dimanche  dans  le  navire  pour  attacher  l'affiche  au  grand  mât, 
comme  le  penfe  le  Commentateur,  car  il  n'y  a  pas  plus  d'indécence  à  cela 
qu'à  faire  les  criées  ;  c'eft  plutôt  parce  qu'il  a  prévu  que  le  navire  faifi  pourroit 
n'être  pas  à  quai  dans  le  lieu  du  Siège  de  l'Amirauté  ,  &  qu'ainfi  il  ne  feroit 
pas  facile  de  faire  toutes  ces  affiches  dans  ce  qui  relie  du  jour  du  Dimanche 
après  la  célébration  de  la  meffe  de  paroifTe. 

On  comprend  que  le  Sergent  doit  faire  fon  procès-verbal  d'apporuion 
d'affiches  ,  comme  celui  de  la  publication  des  criées. 


ARTICLE       V. 

LEs  publications  8:  affiches  déclareront  aufll  le  nom  du  vaifTeau 
faifi  &  Ion  port  ,  &  le  lieu  oh  il  jera  oijjant  ou  flottant ,  &  indi- 
queront les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  auront  étéremiles, 

DE  même  que  le  procès-verbal  de  faifie  réelle  du  navire  &  l'afîîgnation 
qui  eft  donnée  en  conféquence  au  faifi,  doivent  indiquer  les  jours  que 
fêteront  les  criées  &:  publications;  de  même  les  publications  &  affiches  doi- 
vent indiquer  les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  feront  reçues  &  au- 
ront été  remifes. 

Ces  mêmes  affiches  doivent  auflî  comme  la  faifie  réelle ,  exprimer  les  noms 
du  faifi  ,  du  vaideau  &  du  maître  ,  fon  port  &  le  lieu  où  il  fera  gljfant  ou 
jlottant  ;  puUque  c'eft  ce  qui  rend  la  iaife  notoire  5c  ce  qui  annonce  au  pu- 
blic la  vente  à  faire  du  navire  ,  avec  des  indications  fuffifantes  pour  la  rcconr 
noitre. 

Au  refte  ces  mots  giff'ant  ou  jlottant ,  font  voir  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'un 
vaifîeau  foit  amarré  à  quai  pour  pouvoir  être  faifi  valablement,  &  qu'il  peut 
l'être  tout  de  même  quoique  flottant  ;  c'eft-àdire  ,  hors  du  havre  étant  à  flot 
fur  les  ancres. 
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ARTICLE     VI. 

IL  fera  procédé  à  la  réception  des  premières  enchères  ,  inconti- 
nent après  la  première  criée  ,  au  jour  déilgné  par  l'affiche  ,  oc  le 
Juge  continuera  de  les  recevoir  après  chaque  criée  de  huitaine  en 
huitaine ,  à  jour  certain  &  limité. 

DAns  les  faifies  réelles  d'immeubles  on  ne  reçoit  point  d'enchères  que 
toutes  les  criées  ne  ioient  achevées,  &  qu'elles  n'ayent  été  certifiées. 
Ici  il  eft  ordonné  de  procéder  à  la  réception  des  premières  enchères  ,  incon- 
tinent après  la  première  criée  ,  au  jour  défigné  par  l'affiche  ;  &  de  continuer 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour 
également  certain  &  limité  par  les  affiches  ;  c'eft-à-dire  ,  au  premier  jour  d'au- 
dience ,  qui  fuit  la  publication  de  chaque  criée,  fuivant  l'ufage. 

On  conçoit ,  à  caide  de  la  rapidité  de  cette  procédure  ôi  que  les  criées  en 
fait  de  (aifie  de  navires ,  ne  font  point  fujettes  à  confifcation  ,  qu'il  y  a  né- 
ceffité  de  les  fignifier  ,  à  méiure  qu'elles  fe  t'ont ,  à  la  partie  faille,  enfemble 
les  jugemens  qui  donnent  afte  des  enchères  &  prononcent  les  remifes  ,  avec 
affignation  pour  procéder  en  conféquence.  S'il  efl:  queftion  d'un  faifi  étranger, 
toutes  ces  fignifications  doivent  être  faites  au  Procureur  du  Roi. 


ARTICLE    VIL 


A 


Près  la  troiiîeme criée  l'adjudication  fera  faite  par  le  Juge  ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérifleur  ,  fans  autre  formalité. 

A  Us  s  i-TÔT  après  la  troifieme  criée  ,  fur  les  enchères  faites  à  l'audience 
fuivante,  l'adjudication  peut  être  faite  par  le  Juge  fans  aucune  autre 
formalité  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

D'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  faut  ni  jugement  de  certification  des  criées  ,  ni  congé 
d'adjuger  ,  ni  d'obferver  les  autres  formalités  prefcrites  pour  la  vente  par  dé- 
cret des  immeubles  ;  que  deviendroit  en  effet  un  navire  pendant  tout  ce 
temps-là  ? 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  la  partie  faifie  d'excepter  des  nullités  de  la 
faifie  &  des  criées  ,  s'il  y  en  a  ,  pour  empêcher  l'adjudication  ;  Si  alors  il  faut 
ftatuer  fur  les  nullités  propofées  ,  ce  qui  doit  fe  faire  fommaircment  à  l'audience 
ou  fur  un  délibéré. 

Si  les  nullités  font  rejettées,  il  fera  ordonné  en  conféquence,  qu'il  fera 
paffé  outre  à  la  vente  6c  adjudication  ,  au  jour  qui  fera  indiqué  par  le  Juge, 
à  l'effet  de  quoi  il  faudra  tout  de  même  appeller  la  partie  faifie. 

Alorsilfcra  eftcdivemcnt  paffé  outre  à  la  vente,  nonobdant  l'appel  que  la 
partie  faifie  sura  interjette  du  jugement  qui  l'aura  débouté  de  fon  oppofition 
turoit 
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â  fin  d'annuller  ;  en  néanmoins  donnant  par  le  faififfant  bonne  &  fuffifante 
caution  pour  répondre  de  l'événement,  '■ 

Il  eft  vrai  qu'en  matière  de  faifie  réelle  d'immeubles  ,  il  faut  déférer  à  l'appel 
du  congé  d'adjuger,  &que  l'on  ne  peut  paffcr  outre  à  la  vente  au  préjudice  de 
l'appel.  D'Héricourt,  ch,  9  ,  n.  10  ,  pag.  191.  Brodeau  ,  fur  Louct ,  let.  D.fom. 
65  ;  mais  il  en  eftautrement  en  faifie  &  vente  de  meubles.  11  eft  fans  contredit 
que  l'on  peut  procéder  à  la  vente  nonobftant  toute  oppofition  ou  appel  en  don- 
nant caution.  Commentaire  furla  coût. delà  Rochelle  ,  art.  18  ,  n,  8.  Oril s'agit 
ici  de  la  vente  d'un  meuble  ,  puifqu'un  navire  eft  déclaré  meuble  à  tous  égards. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  les  navires  étant  fufceptibles  de  faifie  réelle  ,  il  faut 
en  ufer  pour  l'obligation  defurféoirà  la  vente  ,  de  la  même  manière  qu'on  en 
ufe  à  l'égard  des  immeubles  faifis  réellement,  &  par  conféquent  différer  la  vente 
jufqu'à  la  décifion  de  l'appel. 

Car  fi  les  navires  font  fujets  à  être  faifis  réellement  &  à  être  vendus  par  dé- 
cret,  ce  n'ell  qu'à  raifon  de  l'importance  de  leur  objet.  Leur  nature  n'efl  pas 
pour  cela  changée  ;  &  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  les  réputer  immeubles  en  cette 
partie ,  pour  en  conclure  qu'ils  ne  peuvent  être  vendus  au  préjudice  de  l'appel. 

La  préfente  Ordonnance  a  voulu  que  l'on  obfervât  certaines  formalités  par- 
ticulières ,  avant  que  d'en  faire  la  vente  judiciaire  ,  à  peu  prés  comme  l'Or- 
donnance de  1667,  titre  3  3  ,  article  13,3  défendu  de  vendre  les  bagues,  joyaux 
&  vaiflfelle  d'argent  au-delTus  de  la  valeur  de  300  liv.  qu'après  trois  exportions 
à  trois  jours  de  marchés  ditierens.  L'une  &  l'autre  n'ont  pas  porté  leurs  vues 
plus  loin  à  cet  égard;  Se  moyennant  l'accomplilTc ment  de  ces  formalités  parti- 
culières ,  elles  ont  laifi"é  le  refie  dans  les  termes  du  droit  commun,  concernant 
les  ventes  judiciaires  de  meubles  ;  à  cela  près  feulement  ,  que  l'adjudication 
d'un  navire  laifi  ne  peut  être  taite  que  par  le  Juge,  au  lieu  que  les  autres  meu- 
bles peuvent  être  vendus  &c  adjugés  par  le  minirtere  d'un  Huiffier  ou  Sergent. 

Concluons  donc  qu'un  navire  peut  être  vendu  par  décret ,  nonobftant  toute 
oppofition  ou  appellation  quelconque,  en  donnant  caution.  Et  cela  peut  d'au- 
tant moins  faire  de  difficulté  dans  l'efprit  de  notre  Ordonnance  ,  eue  c'ell  pour 
éviter  les  inconvéniens,  qui  rélulteroientnéceffairement  delà  faifie  d'un  navire, 
fi  elle  étolt  tirée  en  longueur,  qu'elle  a  extrêmement  fimplihé  &  abrégé  la 
procédure  nécefl'aire  pour  parvenir  à  la  vente.  Or  ion  objet  fcroit  manqué  ou 
éludé,  fi  l'appel  pouvoit  fufpendre  la  vente. 


ARTICLE     VIII. 

JL    OuRRA  toutefois  le  Juge  accorder  une  ou  deux  remifes,  qui 
ièront  publiées  &  affichées  comme  les  précédentes. 

L'Usage  s'eft  tellement  introduit  d'accorder  une  ou  deux  remifes  après 
les  enchères  faites  fur  la  troifieme criée,  que  ceuv  qui  fe  prcfentent  pour 
fe  rendre  adjudicataires,  ne  font  jamais  d'enchères  férieufes  que  dans  ce  temps- 
là  ;  de  forte  que  ce  qui  n'avoit  été  pratiqué  dans  le  princ-pe  que  par  grâce  en 
faveur  de  la  partie  faifie,  eft  devenu  en  quelque  forte  de  néceflité. 
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Aux  termes  de  cet  article,  le  Juge  peut  donc  accorder  au  faifi  une  ou  deux' 
remifes  ,  &  même  il  peut  les  ordonner  d'office  ,  s'il  voit  que  le  navire  ne  foit 
pas  porte,  à  peu  près  ,  à  fa  jufte  valeur.  Mais  il  n'a  pas  droit  d'en  accorder 
d'autres  ,  û  ce  n'eft  à  la  réquifition  du  créancier  faififlant  ou  des  oppoi'ans  ,  à 
caufe  dos  frais  que  les  remifes  occafionnent,  n'y  ayant  néceffité  de  publier  & 
afficher  celles  qui  font  accordées  par  grâce  auffi-bien  que  celles  qui  font  de  droit 
rigoureux  ,  comme  les  criées  ;  &  par  conféquent  de  les  fignifier  ,  tant  à  la 
partie  falfie  qu'au  Syndic  des  Procureurs  des  créanciers  oppofans. 

A  la  dernière  remile,  l'adjudication  fe  fait  à  l'audience  au  profit  du  plus  haut 
&  dernier  enchcriffour  ,  &  naturellement  cette  adjudication  devroit  être  défi- 
nitive &  fans  retour,  fauf  l'audience ,  comme  il  fe  pratique  à  la  Sénéchauffée 
de  cette  ville ,  par  rapport  aux  décrets  des  immeubles.  Mais  il  y  a  en  ce  Siège 
un  ufage  très-ancien  ,  fuivant  lequel  l'adjudication  définitive  fe  remet  iffue 
d'audience  ,  au  canton  ou  s'affemblent  les  négccians  ,  où  il  eft  dit  que  toutes 
parties  feront  tenues  pour  affignées  fans  autre  formalité. 

Là,  en  préfence  du  Juge  ,  l'Huiffierde  fervice  à  l'Amirauté,  publie  la  vente 
&  ra('iudication  du  navire  à  tel  prix  ;  fur  quoi  les  enchères  étant  ouvertes, 
elles  font  reçues  ,  jufqu'à  l'adjudication  abfolue  8c  définitive  qui  fe  fait  au 
dernier  enchériffeur. 

Le  finguliereft,  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des  vues  fur  le  navire, 
comptant  exaftement  fur  la  remife  de  l'adjudication  au  canton  des  négocians, 
négligent  de  paroître  à  l'audience  pour  faire  leurs  enchères  ,  fe  réfervant  de  les 
faire  à  ce  canton.  Il  eft  pourtant  vrai  que  c'eft  par  pure  complaifance  ,  ou  fi 
l'on  veut  pour  le  bien  de  la  chofe  ,  que  le  Juge  fe  tranfporte  ainlî  au  canton  , 
n'étant  pas  douteux  qu'iln'ait  droit  de  confommer  l'adjudication  à  fon  audience. 

C'eft  ainfi  que  l'amourde  la  Juftice  fait  quelquefois  condefcendre  des  Juges 
à  des  tempéramens  ,  dont  ils  pourroient  d'autant  plus  fe  difpenfer ,  qu'ils  dégé- 
nèrent pour  eux  dans  une  eipece  de  fervitude.  Après  tout,  cette  cérémonie 
de  la  vente  &  adjudication  au  canton  tenant  lieu  de  bourfe,  a  du  moins  cela 
d'utile,  qu'elle  prouve  au  corps  des  négocians  affemblés  ,  avec  quelle  exaâi- 
tude  &  franchife  procèdent  des  Juges ,  avec  lefquels  le  commerce  maritime 
a  des  liaifons  fi  étroites. 

L'adjudication  une  fois  faite  ou  confirmée,  en  préfence  des  négocians  affem- 
blés ,  l'adjudicataire  eft  fait  propriétaire  incommutable  du  navire  fans  que  per- 
fonne  puiffe  être  reçu  enluite  à  enchérir  par  voie  de  tiercemcnt  ou  autrement. 
Il  eft  vrai  qu'on  a  prétendu  affez  fouvent  ,  que  le  tiercement  devoit  être  ad- 
mis dans  ces  occafions  ,  auffi-bien  que  dans  les  autres  ventes  judiciaires  que 
font  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  d'effets  faifis  ,  naufragés  ou  de  prife  ;  mais  on  n'y 
a  jamais  eu  d'égard  ,  même  en  faveur  des  mineurs  ,  foit  parce  qu'on  en  ufede 
même  dans  la  Séncchauflee  &  au  Parlement,  en  fait  d'adjudication  par  décret 
des  immeuble  faifis;  foit  parce  que  la  reffource  du  tiercement  étant  admile  , 
ce  (croit  donner  moyen  de  tirer  en  longueur  des  ventes  qui  exigent  célérité, 
&  par- là  détourner  des  enchérift^curs  ,  qui  quelquefois  viennent  de  loin  pour 
fe  reu'lre  adjudicataires  ,  &  qui  n'auroient  pas  le  temps  de  refter  jul'qu'à  ce 
que  l'inftance  du  tietcement  fût  vuidée. 

11  arrive  quelquefois  à  ces  publications  d'enchères  au  canton  des  négocians," 
que  le  Juge  ordonne  des  remifes  ,  lorfque  les  navires  ou  autres  çlfets  mis  en 
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vente  ne  paroifTent  pas  portes  à  leur  juftc  valeur  ;  fur  quoi  l'on  a  demandé  fi 
le  dernier  enchériffeur  pouvoit  s'oppofer  à  la  remife  &  demander  l'adjudica- 
tion abloluc  ,  avec  déclaration  que  lans  cela  il  retircroit  fon  enchère. 

La  ("olution  de  la  queftion  dépent  d'une  diftinctlon  fimple  &  naturelle.  S'il 
s'agit  d'une  remife  du  nombre  des  deux  que  cet  article  permet  au  Juge  d'ac- 
corder ;  en  ce  cas,  qu'elle  foit  requifede  la  part  du  pourfuivant  ,  ou  qu'elle 
foit  ordonnée  d'office  par  le  Juge ,  comme  il  en  a  le  droit  fans  contredit ,  malgré 
le  pourfuivant  même  ;  nul  doute  alors  que  ce  dernier  enchériffeur  ne  (oit  tenu 
d'y  acquiefcer  ou  de  la  fouffrir  ,  fans  pouvoir  rctrader  fon  enchère,  parce 
qu'il  a  dû  s'attendre  à  la  remife  fur  le  fondement  de  cet  article  ,  &C  de  l'ufagc 
qui  a  prefque  établi  la  néceffité  d'accorder  des  remifes  après  l'adjudication  fur 
la  troifieme  criée. 

Si  au  contraire  après  ces  deux  remifes  devenues  ordinaires,  quoique  de 
grâce ,  le  Juge  en  ordonne  une  autre,  ce  qui  ne  fe  peut  toutefois  ,  que  fur  la 
réquifition  du  pourfuivant  ;  c'eft  alors  que  le  dernier  enchériffeur  peut  s'y 
oppofer,  &  déclarer  que  fi  l'adjudication  pure  &  abfolue  ne  lui  efl  pas  faite , 
il  rétrafte  (on  enchère  ;  parce  que  n'ayant  pas  dû  s'attendre  à  cet:e  remife, 
il  n'efl  pas  naturel  qu'elle  foit  accordée  à  fon  préjudice.  Si  donc  il  déclare  alors 
qu'il  rétrafte  fon  enchère  ,  fur  le  refus  de  lui  faire  l'adjudication  ,  il  doit  né- 
ceffairement  lui  en  être  donné  afte  ,  moyennant  quoi  il  eff  déchargé  de  fon 
enchère.  Et  comme  tous  les  précédens  enchériffeurs  ont  auffi  été  déchargés 
de  plein  diiôit  de  leurs  enchères  à  mefure  qu'elles  ont  été  ouvertes  ;  Com- 
mentaire fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  19,  n.  49  &  ^o  ,  les  chofes 
font  remifes  par-là  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit  encore  point  eu  d'autre 
enchère  que  celle  que  le  pourfuivant  a  faite,  en  faifant  publier  la  vente  pour 
la  première  fois. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'à  la  nouvelle  publication  de  vente  au  jour 
indiqué  par  l'Ordonnance  de  remife  ,  les  enchères  n'aillent  pas  à  la  fomme 
offerte  par  le  dernier  enchériffeur  ,  auquel  la  livraifon  a  été  refufée  ;  &  alors 
ce  fera  un  embarras  pour  le  pourfuivant ,  s'il  a  demandé  la  remife  de  fon  chef, 
&  fans  le  concours  des  créanciers  oppofans  qui  pourront  lui  imputer  à  faute 
le  refus  qu'il  aura  fait  de  confentir  l'adjudication  en  demandant  une  nouvelle 
remife.  C'eft  pourquoi  avant  de  demander  la  remife,  il  doit  pour  la  fureté  , 
ou  fe  munir  du  confentement  du  Procureur-Syndic  des  créanciers  oppofans, 
ou  engager  le  dernier  anchériffeur  à  fouff'rir  la  remife  ,  fon  enchère  tenant, 
ou  (e  déterminer  à  prendre  la  chofe  mife  en  vente  pour  fon  compte  propre 
&  particulier,  au  prix  offert  par  le  dernier  enchériffeur,  au  casque  par 
événement  la  dernière  enchère  ne  foit  pas  ouverte  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  pas 
de  manière  à  indemnifer  des  frais  de  la  remife  ;  &  à  payer  alors  les  irais  de 
cette  remife,  autant  que  le  bénéfice  de  la  fur-enchere  ne  fuffira  pas  pour  les 
remplir. 

On  ne  dit  rien  de  la  partie  faifie ,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  voix  en  pareille 
occurrence;  de  forte  que  ce  feroit  en  vain  qu'elle  s'oppoferoit  à  la  remife  en 
confentant  l'adjudication;  elle  ne  feroit  pas  écoutée  ne  pouvant  pas  faire  la 
loi  à  fes  créanciers  ;  fans  compter  qu'il  fe  pourroit  fort  bien  qu'il  y  eût  de  la 
coUufion  entre  elle  ôc  le  dernier  enchériffeur  qui  ne  teroit  que  lui  prêter  foa 
nom. 
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ARTICLE    IX. 

'Adjudication  des  barques  ;  chaloupes  &  autres  bâtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  &  au-deffous ,  fera  faite  à  l'audience 
après  trois  publications  feulement  ,  fur  le  quai  à  trois  divers  jours 
ouvrables  confécutifs ,  pourvu  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  la 
faifîe  &  la  vente. 

LEs  barques,  chaloupes  &  autres  bâtimens  du  port  de  lo  tonneaux  & 
au-deffous  ,  peuvent  &  doivent  donc  être  failîs  réellement  comme  les 
grands  navires  ,  &  dans  la  même  forme.  Mais  parce  que  les  bâtimens  qui 
n'excèdent  pas  le  port  de  lo  tonneaux  forment  un  objet  peu  conlidérable  ,  en 
comparaifon  des  vaiffeaux  d'un  plus  grand  port ,  l'Ordonnance  a  jugé  qu'il 
convenoit  de  ne  pas  rapporter  à  leur  vente  &  adjudication  les  mêmes  forma- 
lités que  celles  prefcrites  pour  la  vente  des  grands  navires. 

C'eft  pourquoi  il  eft  établi  par  cet  article  ,  conformément  à  l'ancienne  pra- 
tique de  Bourdeaux  ,  Cleirac,  Juriid.  de  la  Marine,  pag.401  ,  n.  24,  que  la 
vente  de  ces  petits  bâtimens  ,  pourra  être  faite  après  trois  publications  feule- 
ment, fur  le  quai ,  à  trois  divers  jours  ouvrables  confécutifs  ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  y  ait  huit  jours  francs  ealre  la  faifie  &  la  vente. 

11  n'eft  point  parlé  d'affiches  ;  cependant  il  me  paroît  de  la  règle  qu'il  y  en 
ait  au  moins  une  ,  attachée  au  mât  de  la  barque  ou  autre  petit  bâtiment  faifi, 
lors  de  la  première  publication  ,  &  que  pareille  affiche  loit  appelée  fur  le 
quai ,  alnfi  qu'à  la  principale  porte  du  Palais. 

L'ufage  de  ce  Siège  n'eft  point  fixe  fur  ce  fujet  ;  les  uns  veulent  qu'il  y  ait 
autant  d"affiches  que  de  publications ,  pour  augmenter  les  frais  ;  les  autres  par 
économie,  ne  croient  pas  qu'il  foit néceifaire de  faire  aucune  affiche;  le  plus 
lîir   félon  moi  eft  d'en  faire  une. 

Il  réfulte  de  cet  article  qu'il  n'eft  point  queftion  de  recevoir  les  enchères 
d'une  publication  à  l'autre  ;  mais  feulement  au  jour  d'audience  indiqué  par  les 
criées  &  publications  pour  la  vente. 

Par  cette  raifon  ,  &  parce  que  d'ailleurs  la  difpofition  de  l'article  précédent, 
qui  eft  parfaitement  applicable  à  l'efpcce  ,  ne  reçoit  aucune:  atteinte  par  celui- 
ci ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Juge  ne  puiflé  même  d'office  accorder  une  ou 
deux  remifes  pour  l'adjudication  définitive,  &  la  renvoyer  tout  de  même  au 
canton  d'affemblée  des  négocians  ,  comme  à  l'égard  des  grands  navires;  & 
des  autres  ventes  judiciaires  de  l'Amirauté. 


ABJlCLt. 
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ARTICLE    X. 

LE  s  adjudicataires  feront  tenus  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  adjudication  d'en  payer  le  prix,  finon  de  le  configner  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois  ,  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans 
frais  ;  &  le  temps  paffé  ils  y  feront  contraints  par  corps  ,  &  le  vaif- 
feau  fera  publié  de  nouveau  à  Tifluedc  la  meffeparoiflîalc ,  &  adjugé 
trois  jours  après  à  leur  folle  enchère. 

EN  décret  d'immeubles  l'adjudicataire  a  huit  jours  pour  payer  ou  configner 
le  prix  de  (on  adjudication  ,  &  cet  article  ne  donne  à  l'adiudicataire  d'un 
vaiffeau  ,  que  vingt-quatre  heures.  La  brièveté  de  ce  délai  n'a  rien  de  furprenant 
néanmoins,    eu  égard  à  celle  de  la  procédure  qui  doit  précéder  le  décret. 

L'obligation  de  payer  ou  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  eft  la  même 
au  (urplus  dans  toutes  les  ventes  judiciaires  de  l'Amirauté. 

Sur  ce  que  l'article  dit  que  la  confignation  (era  faite  entre  les  mains  d'un  no- 
table bourgeois  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais ,  le  Commentateur  obferve 
qu'.T  prêtent  la  confignation  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Receveur  des  confi- 
gnations  du  lieu,  fans  quoi  le  Receveur  des  confignations  ne  manqueroit  pas 
de  fe  phtindre  de  la  confignation  qui  feroit  faite  ailleurs,  &  de  fe  faire  payer 
de  fes  droits  de  confignation.  Mais  il  n'a  pas  pris  garde  que  les  Edits,  Décla- 
rations &  Arrêts  concernant  les  offices  des  Receveurs  des  confignations  ,  &  les 
droits  qui  y  font  attachés  ,  n'ont  jamais  regardé  les  Jurifdié^ions  de  l'Amirauté. 

Sa  mcprife  pourroit  être  exculable  fi  ces  Offices  n'euffent  été  créés  que 
depuis  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  quoiqu'il  auroit  pu  favoir 
que  les  créations  d'Offices  &  les  ctabliflemens  de  droits  à  la  charge  des  Jurif- 
diftions  en  général,  n'ont  aucune  influence  fur  celles  de  l'Amirauté,  fi  elles 
n'y  font  expreffémcnt  affujetties. 

Mais  pour  fe  borner  ici  aux  charges  de  Receveur  des  confignations  ,  ne  de- 
voitil  pas  prendre  garde  qu'elles  étoient  créées  plus  de  cent  ans  avant  cette 
Ordonnance ,  &  que  cet  article  ayant  ordonné  la  confignation  entre  les  mains 
d'un  notable  bourgeois  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais,  c'ctoit  une  preuve 
que  les  droits  attribués  à  ces  charges  ne  s'étendoient  pas  aux  Jurifdictions  de 
l'Amirauté. 

Il  cil  vrai  que  depuis  cette  Ordonnance  il  a  été  attaché  à  ces  Offices  de  plus 
granils  droits  qu'ils  n'en  avoient  dans  le  principe  ;  mais  cela  n'a  pas  changé 
leur  conflitution  ,  Se  par  conféquent  ne  leur  a  pas  donné  fur  les  Jurifdiftions  de 
l'Amirauté  une  influence  qu'ils  n'avoient  pas  auparavant.  Auffi  eff-il  vrai  que 
depuis  cette  OrJonnance  les  confignations  ont  continué  de  fe  faire  comme  parle 
paffé,  relativement  à  cet  article,  qui  a  été  confirmé  au  rcile  par  Arrêt  du  Confeil 
du  ij  Mars  17  17,  avec  détentes  aux  Receveurs  des  confignations  d'y  contreve- 
rir,  (ur  peine  de  3000  liv.  d'amende.  Le  Receveur  des  confignations  de  Pro- 
vence ayant  formé  oppofition  à  cet  Arrêt,  il  en  fut  débouté  par  autre  du  16 
Mars  1718.  Ces  dcu.v  Arrêts  font  rapportés  ci-deffus,  article  i,  tit.  de  l'Amiral. 
Tome  I.  Y  y 
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Cependant  pour  ce  qui  eu  de  la  confignation  entre  les  mains  d'un  notable 
bourgeois  ,  elle  n'eft  pas  plus  d'ufage  en  vente  par  décret  d'un  navire  ;  elle  ne 
fe  fait  plus  abfolumeni  qu'au  Greffe  de  l'Amirauté.  La  raifon  eft  que  ce  notable 
bourgeois  ne  pouvant  être  que  du  choix  de  l'Amirauté  ,  les  Juges  craindroient 
de  fé  rendre  refponfables  de  la  folvabilité ,  s'il  n'étoit  nommé  dépofitaire  du 
confentement  des  créanciers.  A  joindre  qu'il  faudroit  auparavant  s'aflurer  qu'il 
accepteroit  la  confignation  ,  ce  qui  ne  fe  pourroit  guère  qu'il  n'eût  intérêt  à  la 
chofe. 

Mais  dans  les  autres  ventes  judiciaires  de  l'Amirauté  ,  comme  elles  fe  font 
prefque  toujours  à  la  diligence  de  quelque  négociant  ou  armateur  ,  l'ufage  eft 
de  déclarer  par  l'Ordonnance  du  Juge  ,  portant  permiffion  de  vendre ,  &  par  les 
affiches  ,  que  les  deniers  provenans  de  la  vente  feront  payés  entre  les  mains  du 
requérant  ou  pourfuivant  la  vente  ,  pour  être  les  deniers  diftribués  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

En  toute  vente  judiciaire ,  l'adjudicataire  eft  contraignable  par  corps  au  paie- 
ment du  prix  de  fon  adjudication  ;  ainfi  faute  par  lui  de  payer  ou  configner  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  y  peut  être  contraint  par  corps  &  par  faifie  de  fes 
biens.  Et  cependant  comme  les  pourfuites  à  faire  à  ce  fujet  pourroient  tirer  eu 
longueur,  indépendamment  de  fes  pourluites,  que  rien  ne  doit  arrêter,  le 
créancier  iaififfant ,  non-feulement  eft  en  droit ,  mais  encore  eft  dans  l'obliga- 
tion, fur-tout  fi  les  oppofans  le  requièrent,  de  faire  procéder  à  la  revente  du 
navire  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  comme  il  fe  pratique  en  décret 
d'immeubles.  Pour  parvenir  à  cette  revente,  il  fuffit  aux  termes  de  cet  article, 
de  la  faire  publier  &  afficher  une  feule  fois  à  l'iffue  de  la  meffe  paroiffiale,  par 
conféquent  un  jour  de  Dimanche,  par  argument  de  l'article  4  ci-defl"us ,  & 
d'attendre  qu'il  fe  foit  écoulé  trois  jours  après  cette  publication. 

Comme  cet  article  ne  diftingue  point  en  cette  partie  la  vente  des  gros  na- 
vires de  celle  des  petits  bâtimens  de  dix  tonneaux  &  au-deft^ous;  il  faut  dire 
que  ce  qu'il  prefcrit  pour  la  revente  à  la  folle  enchère,  les  regarde  également. 

H  eft  entendu  néanmoins  que  pour  parvenir  à  la  revente  à  la  folle  enchère  , 
le  créancier  pourfuivant  doit  donner  la  requête  au  Juge  à  cette  fin,  que  c'efl: 
en  vertu  de  l'Ordonnance  mife  au  bas  de  cette  requête  qu'il  faut  faire  la  publi- 
cation dont  il  s'agit  ;  &  que  le  tout  doit  être  fignifié  tant  à  la  partie  faifie  ,  à  l'ad- 
judicataire en  demeure  de  payer,  qu'au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans, 
avec  affignation  à  jour  certain  pour  voir  procéder  à  la  revente,  comme  il  fe 
pratique  en  revente  d'immeubles  adjugés  par  décret. 

Par  indentité  de  raifon,  il  faut  dire  aufli,  que  l'adjudicataire  doit  non-fcule- 
ment  faire  bon  de  ce  qui  manquera  aux  prix  de  la  revente  &  des  frais  pour  y 
parvenir  ;  mais  encore  payer  les  intérêts  du  prix  de  fon  adjudication. 

S'il  arrive  que  le  vaiffeau  foit  revendu  au  plus  haut  prix ,  il  ne  profitera  fù- 
rement  pas  de  cet  excédent  ;  mais  dans  ce  cas  il  fera  jufte  de  déduire  fur  le  pro- 
fit de  la  nouvelle  ajudication ,  les  frais  faits  pour  y  parvenir;  en  telle  forte 
qu'il  ne  fupportcra  de  ces  frais  que  la  portion  qui  excédera  le  bénéfice  de  la 
revente.  Pothier  fur  l'art  478  de  la  Coutume  d'Orléanj,  pag.  431  &431.  V, 
Commentaire  lur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19,  n.  96  ÔC97. 
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ARTICLE     XI. 

LE  s  oppofitions  à  fin  de  diftraire ,  feront  formées  au  Greffe  avant 
l'adjudication  ,  après  laquelle  elles  feront  converties  en  oppo- 
fition  pour  deniers. 

LE  s  formalités  des  criées  &  publications  n'ont  été   introduites  que  pour 
avertir  ceux   qui  ont  des  droits  à  prétendre  fur  les  biens  faifis  Se  mis  en 
vente  ,  de  fe  préfenter  à  temps  pour  leur  confervation. 

En  (aifie  réelle  d'immeubles  ,  il  y  a  quatre  fortes  d'oppolltions  ;  fa  voir,  à  fin 
d'annuller  ,  à  fin  de  diltralre  ,  à  fin  de  charge  ôi  à  fin  de  conferver. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  point  de  l'oppofuion  à  fin  d'annuller  ,  qui  ne  re- 
garde abfolument  que  le  faifi  ,  ni  du  temps  dans  lequel  elle  doit  être  formée  , 
parce  qu'elle  a  retranché  tacitement  la  formalité  du  congé  d'adjuger;  maiscela 
n'empêche  pas  la  partie  faifie  d'attaquer  la  faifie  de  nullité  ,  ce  qui  vaut  oppo- 
fition  à  fin  d'annuller ,  qui  efl  recevable  ,  attendu  la  brièveté  des  criées  ,  )ufqu'à 
l'Adjudication,  à  l'effet  d'empêcher  la  vente,  fi  elle  paroît  fondée  de  manière 
à  déterminer  les  Juges  à  prononcer  la  nullité.  Mais  fi  au  contraire  l'oppofuion 
paroîi  frivole  ,  &  qu'elle  loit  rejcttée  comme  telle  ,  il  iera  paflc  outre  à  la  vente 
nonobllant  l'appel ,  comme  il  a  été  oblerve  fur  l'article  7 ,  iauf  à  la  partie  laifie 
à  faire  fuite  de  fon  appel  &  à  faire  condamner  le  laifiliant  en  tous  ies  dépens 
dommages  &  intérêts  ,  fi  elle  obtient  en  hn  de  caule. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  pas  non  plus  de  l'oppofition  à  fin  de  charge  , 
parce  que  cette  oppoiition  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  rente  ou  une  1er- 
vitude  ,  &  que  les  navires  ne  font  pas  lujets  à  ces  charges  comme  les  immeubles. 
Il  n'eft  pas  pollible  en  effet  d'imaginer  des  iervitudes  ou  des  rentes  foncières 
fur  des  navires ,  puilque  ce  font  de  purs  meubles.  Ils  ne  pourroient  en  tout  cas 
qu'être  affedfés  à  des  rentes  ,  ou  foncières  lur  d'autres  biens  ,  ou  fimplement 
conftituées  ;  &  pour  ces  fortes  de  rentes  il  n'y  a  que  l'oppofuion  à  fin  de  con- 
ferver. Ainfi  c'clf  mal-à-propos  que  le  Commentateur  iur  cet  article  ,  à  ces 
mots  ,  :  fin  de  dijîraire  ^  ajoute  ccux-ci  ou  de  charge  ,  ces  (ortes  d'ablences  lui 
font  fort  ordinaires. 

11  ert  qucfticn  ici  de  l'oppcfiiion  à  fin  de  diflraire  ;  c'eft-à-dire  ,  d'une  oppo- 
fition  formée  par  quelqu'un  qui  a  part  dans  le  navire  faifi. 

L'article  veut  qu'elle  foit  formée  au  Greffe  ,  avant  l'adjuc^icatlon ,  &r  que  fi 
elle  vient  après  ,  elle  (oit  convertie  en  oppofiiion  pour  deniers  ,  mais  cette 
dernière  partie  ne  doit  s'entepi'rc  que  relati\cmcnt  à  l'art.  14  ci-après  ;  c'cft- 
à-dire ,  que  l'oppofition  à  fin  de  dillraire  ne  fera  même  iujette  à  la  convcrfion 
en  oppofition  pour  deniers  ,  qu'au  cas  qu'elle  ibit  formée  dans  les  trois  jours 
après  l'adjudication. 

En  matière  de  faifie  réelle  d'un  immei'ble  appartenant  par  indivis  â  la  partie 
faifie  6.:  à  I  c^ppofantà  fin  de  dillraire  ,  fi  le  partage  ne  peut  s'en  faire  tans  quel- 
que inconvénient  ,  la  règle  tft  que  Ion  oppofition  n'empêche  pas  la  vente 
de  la  totalité  du  bien  y  6c  que  tout  fon  droit  fe  borne  alors  à  être  payé  ,  par 
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privilège  &  fans  fupporter  aucuns  frais  ,  de  la  valeur  de  fa  portion  fur  le  pied 
de  la  vente  ,  fans  pouvoir  être  reçu  à  demander  la  licitation  ,  faiif  à  Uii  à  en- 
chérir ou  à  faire  trouver  des  enchérifl'cursfi  bon  luifemble.  D'Hcricourt,  traité 
de  la  vente  par  décret  ,  chap.  8  ,  n.  15,  pag.  171.  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  art.  19,  n.  16. 

Et  comme  rien  n'eft  plus  indivifible  qu'un  navire  ,  on  demande  ,  s'il  en  doit 
être  de  même  en  cas  de  iaifie  réelle  &  vente  d'un  vaiffeau  appartenant  tout 
de  même  à  la  partie  faifie  &  à  l'oppofant  à  fin  de  diflraire  ? 

Il  me  femble  qu'il  faut  tenir  la  négative,  &  dire  au  contraire  que  l'oppo- 
f:tion  à  fin  de  diltraire  devra  opérer  Ion  plein  effet  étant  formée  avant  l'adju- 
dication ;  de  manière  par  exemple  ,  que  fi  l'oppofant  eft  fondé  pour  un  quart 
dans  le  navire  ,  on  ne  pourra  abfolument  faire  vendre  que  les  trois  quarts 
appartenans  à  la  partie  faifie  ;  &  c'efl  ce  que  cet  article  paroît  décider  bien 
nettement  ,  en  ne  parlant  de  la  converfion  de  l'oppofition  à  fin  de  diftraireea 
oppofition  pour  deniers  ,  qu'au  cas  qu'elle  n'ait  été  formée  qu'après  l'adjudi- 
cation. 

S'il  n'y  avoit  que  cela  néanmoins,  on  pourrolt  interpréter  autrement  cet 
article  &  y  adopter  la  règle  obfervée  en  faifie  réelle  d'un  immeuble  pofiedé 
par  indivis.  Mnis  en  rapprochant  l'art.  6  ,  lit.  8  du  liv.  fuivant  de  celui-ci ,  tout 
doute  efl  levé  à  mon  lens. 

En  effet ,  cet  article  6  déclarant ,  par  des  raifons  de  commerce  ,  que  l'affocié 
dans  un  navire  ne  pourra  être  contraint  de  procéder  à  la  licitation  du  navire, 
fournit  une  raifon  décifive  de  différence  &  de  difparité  ,  pour  écarter  l'applica- 
tion qu'on  voudroit  faire  à  la  vente  par  décret  des  navires  ,  de  la  règle  pra- 
tiquée par  rapport  au  décret  d'un  immeuble  poffédé  par  indivis  ;  en  ce  que  rien 
ne  peut  empêcher  la  licitation  d'un  domaine  ,  lorfqu'elie  e(l  requife  par  l'un 
des  co-propriétaires ,  &  que  le  partage  n'eft  pas  praticable  ,  &  qu'il  en  eft 
autrement  d'un  navire  appartenant  en  commun  à  deux  ou  plufieurs. 

U  ell  vrai  qu'il  a  été  dit  ci-deffus  que  l'oppofant  à  fin  de  dillraire  la  portion 
qu'il  a  dans  le  domaine  faifi  ,  ell  obligé  d'en  fouffrir  la  vente  fans  pouvoir 
demander  la  licitation  ;  mais  il  ne  s'agit  là  que  de  la  licitation  ordinaire  ;  c'eft- 
à-dire ,  de  celle  que  l'oppofant  demanderoit  entre  lui  &:  la  partie  Iaifie  feule- 
ment ,  ou  avec  fes  créanciers  comme  la  repréfcntant.  Et  une  preuve  qu'il  ne 
s'aoit  en  effet  que  de  cette  forte  de  licitation  ,  c'eft  l'obligation  où  eft  l'oppo- 
fant de  fouffrir  la  vente  de  la  totalité  du  bien  ,  par  coniéquent  de  (ubir  la  li- 
citation générale  ,  à  laquelle  toutes  perlonneslont  admifes  à  enchérir.  Ainfi  I2 
décifion  qui  l'oblige  à  fouffrir  la  vente  n'étant  fondée  que  fur  ce  qu'il  ne  peut 
empêcher  la  licitation  du  bien  ,  en  y  admettant  les  étrangers,  n'eft  nullement 
applicable  à  la  faifie  réelle  d'un  navire,  attendu  que  l'affociéau  navire,  oppo- 
fant  à  fin  de  diftraire  ,  ne  pouvant  être  forcé  d'en  confentir  la  licitation  ,  ne 
peut  par  coniéquent  être  forcé  tout  de  même  d'en  fouffrir  la  vente  en  entier. 
D'où  il  s'enfuit  que  fon  oppofition  doit  opérer  réellement  la  diftraftion  de  fa 
portion  ;  en  telle  forte  qu'il  n'y  ait  de  vente  à  faire  que  des  portions  appar- 
tenantes à  la  partie  faifie. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  de  former  oppofition  ,  11  eft  tellement  effen- 
tlel  de  la  former  au  Greffe,  que  fi  elle  eft  faite  entre  les  mains  de  l'Huiffier 
OU  Sergent  durant  les  criées  ,   comme  cela  eft  licite  ,  il  y  a  néceflité  de  U 
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réitérer  aii  Greffe;  c'eft  ainfi  qu'on  en  u("e  en  faifie  réelle  d'immeubles.  Il  cH: 
utile  au  refte  de  former   oppofition  avant  la  fin  des  criées  ,  par  les  raifons 
remarquées  dans  le  Commentaire  de  la   Coutume  de  la  Rochelle  ,   art.  19 
déjà  cité  ,  n.  18. 

Si  l'oppofition  à  fin  de  diftrairc  ne  vient  qu'après  l'adjudication  ,  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  qu'après  l'adjudication  définitive  précédée  de  toutes  les  remi- 
fes;  il  n'eft  plus  queflion  alors  de  difîraftion  ,  &  aux  termes  du  préfcnt  arti* 
cle  ,  roppofiiion  ell  convertie  de  plein  droit  en  fimple  oppofition  pour  de- 
niers ,  autrement  à  fin  de  conferver  ;  mais  parce  que  réellement  la  portion  de 
l'oppofant  dans  le  navire  eft  étrangère  à  celles  du  faifi  ,  fur  lefquclles  feules  les 
créanciers  ont  droit  de  prétendre  leur  paiement,  l'oppofuion  ,  quoique  inutile 
pour  la  diftraâion  effcâive  contre  l'adjudicataire,  opère  toujours  cet  effet, 
que  du  prix  de  l'adjudication,  il  faut  lui  délivrer  la  portion  correfpondante  à 
celle  qu'il  avoit  dans  le  navire  ,   avec  les  frais  d'oppofition  &  d'inl\ance. 

Mais  comme  il  a  été  obfervé,  il  faut  néceflairement  que  cette  oppofition 
foit  formée  dans  le  temps  où  les  oppofitions  pour  deniers  font  encore  rece- 
vables  ,  conformément  à  lartide  14  ci  après  ;  fans  quoi  non-feulement  l'op- 
pofant perdra  la  portion  qui  lui  appartenoit  dans  le  navire  ,  mais  même  fera 
exclus  du  droit  d'en  demander  le  prix ,  fauf  ion  recours  fimple  à  ce  fujet  contre 
fon  faifi,  <ur  fes  autres  biens  ou  l'ur  les  deniers  de  la  vente,  s'il  en  refle  après 
tous  les  créanciers  oppofans  payés. 


ARTICLE    XII. 

LE  s  oppofans  à  fin  de  diftraire  feront  tenus  de  bailler  leurs  moyens 
d'oppolîtions  dans  trois  jours  après  qu'elle  aura  été  formée ,  pour 
y  défendre;  dans  le  même  délai,  &:  enluite  être  la  caufe  portée  à 
l'audience  fur  un  fimple  afte. 

CEt  article  me  confirme  encore  dans  l'idée  que  l'oppofition  à  fin  de  dif- 
traire étant  bien  fondée  ,  doit  opérer  la  diftraftion  effeftive  de  la  portion 
de  l'oppofant,  &  empêcher  qu'elle  ne  foit  vendue  conjointement  avec  les 
parts  du  faifi;  mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  par  des  délais  affcdlés  il 
retardât  une  procédure  décrétale  que  l'Ordonnance  a  voulu  abréger  pour  l'in- 
térêt du  commerce;  il  n'a  que  trois  jours  après  avoir  formé  fon  oppofition  , 
pour  bailler  fes  moyens  &  fignifier  les  titres  fur  lefquels  il  la  fonde. 

De  môme,  &  dans  les  trois  autres  jours  fui  vans,  il  faut  que  le  pourfuivant 
&  les  créanciers  oppofans  y  répondent,  pour  en  venir  enhiite  à  l'audience 
fur  un  fimple  ade;  c'cft-à-dire,  un  avenir,  h  l'effet  de  faire  ftatuer  fur  l'op- 
pofition. 

Sans  doute  qu'en  connoiffance  de  caufe  ,  &  fuivant  les  circonfianccs  ,  ces 
délais  peuvent  être  prolongés  par  le  Juge  ;  mais  il  cfl  toujours  certain  cu'il 
faut  ufer  de  diligence,  &  que  ces  fortes  d'incidens  doivent  être  terminés  à. 
l'audience,  ou  par  délibéré,  ou  tout  au  plus  fur  un  appointcment  àmeitrc , 
n'y  ayant  pas  là  matière  à  appointement  en  droit. 
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Si  par  événement  l'oppofition  eft  reçue  &  la  diftraâion  ordonnée  ,  il  ne 
fera  procédé  à  la  vente  du  navire  que  pour  le  furplus  ,  à  moins  que  le  créan- 
cier pouriuivant  ,  de  l'avis  des  autres  oppofdns  ,  n'interjette  appel  ,  auquel 
cas  ,  il  fera  lurfis  néceffairement  à  la  vente  ;  &  fi  au  contraire  l'oppofition  eft 
rejettée  ,  il  fera  alors  paffé  outre  à  la  vente  du  tout  ,  nonobftant  l'appel  cJé- 
claré  par  l'oppofant ,  i'auf  fes  dépens,  dommages  6c  intérêts,  s'il  réuffit  fur 
l'appel. 


ARTICLE    XIII. 

LA  maîtrife  du  vaifleau  ne  pourra  être  faifie  ni  vendue  ,  ni  au- 
cune oppofition  à  fin  de  diftraftion  ou  de  charge,  être  reçue 
pour  raifon  de  ce  ;  &  pourront  les  adjudicataires  en  difpofer  ,  fauf 
au  maître  à  fe  pourvoir  par  fou  dédommagement  ,  fi  aucun  lui  eft 
dià  contre  ceux  qui  l'auront  propofé. 
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A  maîtrife  d'un  vaiffeau  ne  pouvant  donner  aucun  droit  au  maître  dans 

la  propriété  du  navire ,  puifque  ce  n'cft  qu'une  commiflîon  qu'il  reçoit  du 

propriétaire  pour  commander  le  navire  lous  les  ordres;  commi(îion  par  con- 
îequent  révocable  à  volonté ,  fuivant  la  nature  de  toute  commilTion  ;  il  y  auroit 
lieu  de  s'étonner  que  cet  article  eût  été  fait  exprès  pour  décider  que  la  maîtrife 
ne  pourra  eue  Ji'ijîe  ni  vendue ,  ni  aucune  oppofition  à  fin  dt  dijlrafllon  ou  de 
charge  reçue  pour  raifon  de  ce  ;  h  autrefois  lecontraire  n'eût  été  pratiqué ,  comme 
il  refulte  de  ce  que  dit  Cleirac  ,  tit.  de  la  jurildiftion  de  la  marine  ,  art.  5  ,  n, 
15  ,  pag.  399  «  en  ces  termes;  &  fi  la  dette  procède  du  fait  du  maître  ^  il  [  le  Ser- 
gent )jy  comprendra  la  maîtrife.  On  regnrc'eroit  donc  alors  la  maîtrife  comme  un 
droit  inhérent  au  navire,  lutceptible  de  faifie  fur  la  tête  du  maître  ,  qui  par 
conléquent  ne  pouvoit  être  révoqué  par  le  propriétaire  ,  ou  plutôt  par  (ts  co- 
propriétaires ;  car  il  éroit  aufii  d'ufage  de  n'établir  pour  maître  qu'un  des  pro- 
priétaires, à  rdifon  de  quoi  le  maître  étoit  appelle  com-bonrgeois ,  &  ne  pou- 
voit être  deftitué  qu'en  cas  d'abus  ou  de  malverlation  de  fa  part.  Note  4  fur  le 
preniier  des  jugemcns  d'OIeron. 

C'ert  à  juile  titre  que  cet  ufage  mal  entendu  a  été  changé  par  notre  Ordon- 
nance ;  &  comme  par  cet  article  elle  a  déclaré  que  la  m^itrile  n'étoit  pas  fuf- 
ccplible  de  laifie  non  plus  que  d'oppofition  à  fin  de  dillraire  ou  de  charge  ,  elle 
a  décidé  aulîi  dans  l'article  4,  tit.  8,  liv.  2,  que  le  maître,  quoique  iniéréflé 
dans  le  navire  ,  pouvoit  être  congédié  par  les  autres  propriétaires,  en  le  rem- 
bourfant,  iur  (a  requifiiion  ,  de  (a  portion  dans  le  vaiffeau. 

L'adjudicataire  au  navire  efl  donc  libre  de  garder  le  maître  ou  de  le  congé- 
dier à  fon  gré,  fans  que  celui-ci  ait  rien  à  dire,  ni  rien  à  prétendre  contre 
lui. 

Mais  comme  c'cfî  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  propriétaire  qu'il  l'avoit  établi 
maiire,  qu'il  perd  le  con  trumdemtnt  (-\u  navire,  l'article  lui  rclerve  à  fe  pour- 
voir contre  lui  pour/o/?  dédommagement ,  en  ajoutant  néanmoins  ,_/i  aucun  lui 
tjl  dû. 
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J'examinerai  fur  ledit  article  4  ,  tic  8  ,  liv.  z  ,  s'il  eft  vrai,  comrneqnelques- 
iins  le  prétendent ,  que  le  maître  peut  être  congédié  fans  caufc  raifonnablc, 
qu'il  ne  lui  foit  dû  des  dommages  intérêts.  Je  dirai  pourtant  d'avance  que 
la  queftion  me  paroît  ici  préjugée  en  faveur  du  maître,  en  ce  qu'il  lui  cft 
réfervé  à  fe  pourvoir  pour  fon  dédommagement  contre  la  partie  faific  qui 
l'avoit  prépoic  pour  commander  le  navire,  &  que  ces  mots, Jî  ancun  liii  efi 
dû,  ne  peuvent  pas  être  pris  à  la  lettre  pour  former  une  exception  ou  limi- 
tation ,  parce  que ,  entendus  de  la  forte ,  il  y  auroit  contradiction  dans  les  ter- 
mes, ce  qui  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  une  loi. 

En  effet,  ne  feroit  il  pas  ablurde  de  confidérer  cet  article  comme  laifTant  à 
décider  s'il  eft  dit  au  maître  un  dédommagement  ou  non  contre  la  partie  faifie  , 
tandis  qu'il  lui  fauve  précifément  à  fe  pourvoir  contr'elle  à  ce  fujet. 

Ces  mots  ,  fî  aucun  lui  efl  dû  ,  ne  peuvent  donc  raifonnablement  fignifîer  au- 
tre chofe,  finon  que  le  dédommagement  du  maître  fera  plus  ou  moins  confidé- 
rable  fuivant  les  circonftances;  c'eft-à-dire,  fuivant  le  plus  ou  moins  de  perte 
que  fon  déplacement  lui  caufera.  Mais  il  refte  toujours  qu'il  lui  eft  dû  un  dé- 
dommagement, dès  qu'il  lui  eft  fauve  à  fe  pourvoir  à  cette  fin  ,  &  qu'il  n'y  a 
plus  d'examen  à  faire  que  pour  déterminer  jufqu'oîi  ira  le  dédommagement, 
eu  égard  à  la  perte  du  maître. 

Je  dis  eu  égard  à  fa  perte  réelle  &  efFcftive,  car  il  ne  peut  pas  être  queftion 
ici  de  dommages  &  intérêts  tels  q'uil  pourroit  les  prétendre  étant  congédié 
fans  caufe,  pour  raifon  du  tort  fait  à  (a  réputation  &  des  profits  qu'il  auroit 
pu  faire  naturellement,  puifque  ce  n'eft  pas  le  propriétaire  qu'il  l'avoit  établi 
maître,  qui  le  révoque  par  malice  ou  par  caprice,  &  qu'il  donne  feulement 
occafion  à  la  révocation  en  ne  payant  pas  fcs  dettes. 

C'cft  pour  cela  que  l'article  parle  de  dédommagement  fimplement  au  heu 
de  dommages  &  intérêts;  &  comme  le  dédommagement  fuppofe  néccfTaire- 
ment  une  perte  à  réparer  &  rien  plus  ;  il  faut  dire  pour  explication  finale  de 
ces  mots ,  fi  aucun  lui  efl  dû ,  qu'ils  ne  regardent  que  la  queftion  de  fait  ;  c'eft- 
à-dire,  que  le  point  de  favoir,  fi  le  maître  eft  véritablement  conftitué  en 
perte  ou  non,  jufqu'à  quel  degré;  mais  qu'en  point  de  droit,  il  eft  abiolu- 
ment  décidé  qu'il  faut  un  dédommagement  proportionné  au  préjudice  qu'il 
fouffre. 

Or  fi  cela  eft  jufte  &  inévitable  dans  un  cas  comme  celui-ci,  comment  refu- 
fer  des  dommages  &  intérêts  au  maître  qui  eft  congédié  ou  chafTé  fans  caufe 
par  celui-là  même  qui  l'avoit  prépofé  pour  commander  fon  navire  ? 


L 


ARTICLE     XIV. 


Es  oppofitions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues  trois  jours 
après  l'adjudication. 

EN  faifie  réelle  &  décret  d'immeubles  ,  nulle  oppofition  n'cft  rccevablc 
après  le  décret  levé  &  (celle;  ce  qu'il  y  a  feulement  de  plus,  c'eft  que 
le  décret  ne  peut  être  fcelié  que  vingt-quatre  heures  après  Tadjudication  ;  mais 


3^0  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

comme  on  eu  extrêmement  attentif  à  le  fceller  au  bout  de  vingt-quatre  heures  i 
il  eft  vrai  de  dire  que  depuis  l'adjudication  définitive  les  créanciers  n'ont  plus 
que  vingt  quatre  hiures  ablolument  pour  former  oppofition. 

Cet  article  leur  eil  beaucoup  plus  favorable,  puifqu'il  leur  accorde  trois 
jours  au  lieu  de  vingt-quatre  heures  ;  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  furprenant, 
attendu  la  rapidité  de  la  procédure  décréiale  ufitée  en  vente  de  navire,  rapi- 
dité telle  que  ceux  qui  ont  des  droits  ou  créances  hir  des  navires,  fans  unegrande 
vigilance,  peuvent  être  expoiés  à  tout  moment  à  perde  leur  dû.  Car  enfin  il 
en  eft  du  décret  d'un  vaifleau  ,  comme  du  décret  d'un  immeuble;  c'eft-â-dire  * 
que  faute  d'oppofition  dans  le  temps,  de  la  part  de  ceux  qui  avoient  quelque 
droit  à  prétendre,  tout  crt  purgé,  &  les  créanciers  (ont  non-recevables  à  le 
préfenter  dans  la  fuite,  quelque  privilégiées  que  foient  leurs  créances;  & 
cela  fans  diftinguer  les  ablens  des  prélens  ,  les  mineurs  des  majeurs  , 
les  fem.mes  fous  puiffance  de  mari,  de  celles  qui  ont  la  jouiffance  de  leurs 
droits. 

La  feule  reflburce  qui  refte  aux  créanciers  qui  ont  manqué  de  former  leur 
oppofition  à  temps ,  eft  de  (aifir  les  deniers  de  l'adjudication  entre  les  mains 
de  celui  qui  en  eft  le  dépofitaire.  Mais  quelle  foible  reffource  ,  puifqu'ils  ne 
peuvent  efpércr  d'être  payés  ,  malgré  le  privilège  de  leurs  créances  ,  qu'autant 
qu'il  reftera  des  deniers  fuffifans,  après  que  tous  les  créanciers  oppofans  au- 
ront été  fatisfdits  ,  ceux-ci  étant  préférables  fans  difficulté,  quoique  leurs  cré- 
ances n'emportent  aucune  forte  de  privilège  ,  attendu  que  le  privilège  des  autres 
eft  purgé  par  le  décret,  &  cela  avec  un  tel  effet  que  s'ils  fe  trouvent  en  con- 
cours avec  d'autres  créanciers  également  négligens ,  ils  ne  pourront  toucher 
les  deniers  reftans  que  par  contribution  au  fol  la  livre  avec  eux,  quoique  les 
créances  de  ceux-ci ,  foient  fimples  &  ordinaires.  V.  le  Commentaire  de  la 
Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19  n.  26. 

Et  il  en  faut  dire  autant  d'un  intérefl^é  dans  le  navire,  qui  au  lieu  de  former 
fon  oppofition  à  fin  de  diftraire  avant  l'adjudication,  ne  fe  feroit  de  même 
préfenté  que  hors  le  délai  accordé  par  cet  article  pour  former  oppofition  à  fin 
de  conferver. 

On  peut  oppofer  à  la  vérité,  que  quoiqu'il  foit  abfolument  non-recevable 
à  inquiéter  l'adjudicataire  pour  lui  demander  la  diftra£ïion  de  la  portion  qu'il 
avoit  dans  le  vaiftcau  ,  rien  n'empêche  que  fe  préfentant  avant  l'ordre  &  dif- 
tribution  des  deniers,  il  n'ait  droit  de  réclamer  &  de  toucher  la  portion  du 
prix  de  l'adjudication  correfpondante  à  fa  portion  dans  le  navire,  fans  qu'au- 
cun des  créanciers  du  faifi  puifTe  raifonnablcment  s'y  oppofer,  fous  prétexte 
que  le  décret  purge  tout.  Pour  fortifier  cette  objcâion  ,  on  peut  même  ajouter 
que  l'exception  ne  feroit  valable  de  la  part  des  créanaciers  que  contre  d'autres 
créanciers  moins  diligens  qu'eux,  &  qu'elle  n'cfl  du  tout  point  propofable 
contre  un  co-propriétaire  de  la  chofe  laifie  &  vendue  par  décret,  qui  quoi- 
qu'il ait  laifié  purger  le  droit  de  propriété  qu'il  y  avoit ,  n'eft  pas  moins  fonilé 
à  dire  que  le  prix  de  fa  portion  vendue  lui  appartient  en  propre,  &  qu'il  ne 
fait  nullement  partie  des  biens  du  faifi ,  k  l'effet  que  fcs  créanciers  puiftent 
le  diftr.buer  entr'eux  :  mais  je  le  répète  ,  fi  ce  co  propriétaire  ne  fc  préfente 
qu'api  es  les  trois  jours  de  l'adjudication,  tout  (on  dioit  efl  purgé,  &  11  ne 
peut  empêcher  que  l'ordre  ne  ic  faffe  à  fon  préjudice  en  faveur  des  créan- 
ciers 
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ciers  oppoi'ans.  Cependant  fi  après  tous  les  oppofans  fatisfaits,  il  reftoit  encore 
des  deniers  ,  je  croirois  volontiers  qu'il  devroit  être  admis  à  faire  valoir  fon 
privilège  fur  ces  deniers  reftans  ,  à  l'exclufion  des  créanciers  non  oppolans  à 
temps  comme  lui;  parla  raifon  que  c'eft  au  fonds  fa  chofe  ,  &  que  ces  autres 
créanciers  ne  font  pas  en  termes  de  lui  oppolcr  la  fin  de  non-rccevoir  ,  pas 
plus  que  s'il  eût  lailié  vendre  volontairement  la  totalité  du  navire  par  le  co- 
propriétaire, &  qu'il  le  fût  borne  enfuitc  à  en  laifir  le  prix  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  ,  pour  demander  la  délivrance  de  fa  portion.  Mais  il  faut 
avouer  que  ce  cas  efi;  fi  difficile  à  rencontrer  ,  qu'on  peut  le  regarder  comme 
chimérique. 


ARTICLE    XV. 

IF.  s  créanciers  oppofans  feront  tenus,  trois  jours  après  la  fom-» 
_j  mafon  qui  leur  en  fera  faite,  de  donner  leurs  caules  d'oppofi- 
tion  ik  de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  Greffe ,  pour  y  ré- 
pondre trois  jours  après ,  6c  enfuite  être  procédé  à  la  diftribution  du 
prix. 

IL  s'agit  ici  de  l'ordre  &  diftribution  ii  faire  du  prix  de  l'adjudication  après 
le  décret,  6c  la  brièveté  de  cette  procédure  lubféquentc  ,  dans  l'çfprit  de 
notre  Ordonnance,  répond  ;"i  celle  de  la  procédure  antérieure  au  décret. 

Pour  parvenir  à  l'ordre,  le  Procureur  du  p'ourfuivant  fait  rendre  unappoin- 
tement  à  mettre  &  produire  ,  de  la  part  de  tous  les  créanciers  oppofans.  En 
conléquence  il  fournit  fes  caufes  &:  moyens  d'oppofition  &  produit  les  titres 
particuliers  de  fes  créances,  avec  fommation  aux  autres  créanciers  d'en  faire 
autant  de  leur  côté  ,   &  de  contredire  fa  production. 

Sur  cela  le  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  prend  communication  de 
la  produftion  du  pourfulvant ,  61  la  contredit ,  en  même  temps  qu'il  établit 
les  moyens  d'oppofition  de  fa  partie.  Les  autres  créanciers  fourniffcnt  aulTi 
leurs  moyens  d'oppofition  &  produifent,  après  quoi  le  pourfuivant  fait  les 
contredits  généraux  de  toutes  les  produftions  ,  fauf  la  réplique  de  chaque 
créancier. 

Tout  cela  aux  termes  de  cet  article  devroit  être  fait  dans  unefemaine;  mais 
on  fent  que  cela  n'cft  pas  poflible  ,  pour  peu  qu'il  y  ait  des  créanciers  oppo- 
fans ,  quoique  dans  cette  matière  les  qucftions  de  préférence  ne  foient  pas 
fulccptiblcs  d'une  l'ongue  difcuflion  ,  à  railon  de  quoi  il  n'intervient  jamais 
d'a|ipomtcment  en  droit  pour  les  décider. 

il  arrive  donc  nécel'aircment  que  ces  deux  délais  de  trois  jours  chacun 
font  fort  prolongés  ;  &  cependant  il  eiî  vrai  de  dire  que  la  procédure  en  cette 
partie  ell  toujours  courte,  en  comparaifon  de  celle  qui  e(t  en  ufage  dans  la 
Sénécbauiïce  ,  pour  parvenir  à  la  Sentence  d'ordre  &  dillribution  duprix  d'un 
immeuble  vendu  par  décret. 

L'ordre  au  relie  fe  fait  fur  pièces  vues,    en  vertu  de   l'appointcment  à 
mettre  ;  &  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  n'étant  pas  poflible  de  faire  droit  à 
Tome,  I.  Zz 
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l'audience  entre  le  pourfuivant  &  les  autres  créanciers  oppofans  ,  &  de  déci- 
der de  la  préférence  entr'eiix.  Auffi  cet  article  ne  dit-il  pas  comme  le  douzième , 
qu'au  bout  de  trois  jours  du  fécond  délai,  la  caufe  fera  portée  à  l'audience  fur 
un  fimple  acte. 

Quant  à  la  diftribution  du  prix  ,  que  le  Commentateur  dit  devoir  être  faite," 
fuivant  le  privilège  &  l'ordre  d'hypothèque  de  chaque  créancier  oppofant , 
cela  eft  vrai  par  rapport  à  l'ordre  des  privilèges  ;  mais  pour  ce  qui  eu  de 
l'ordre  des  hypothèques,  il  n'en  doit  nullement  être  quoftion  ne  s'agiffant 
que  du  prix  d'un  meuble  ,  fice  n'eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufcep- 
tibles  d'hypothèque. 

ARTICLE     X  F  I. 

LE  s  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  feront  payés 
par  préférence  à  tous  créanciers  ;  après  eux  ,  les  oppofans  pour 
deniers  prêtés  pour  les  néceffités  du  navire  pendant  le  voyage  ;  en- 
fuite  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub  ,  vituailles  Se  équipement 
avant  le  départ  ;  en  quatrième  lieu  ,  les  marchands  chargeurs  ;  le  tout 
par  concurrence  entre  les  créanciers  étant  en  même  degré  de  privi- 
lège. Et  quant  aux  créanciers  chirographaires  &  autres  non-privilé- 
giés ,  ils  feront  payés  fuivant  les  loix  &  coutumes  des  lieux  où  Vai- 
judicanon  aura  été  faite. 

ON  ne  trouve  point  dans  cet  article  une  énumération  exafte  des  colloca- 
tions  à  faire  par  ordre  de  préférence  ;  mais  feulement  la  régie  qu'il  faut 
garder  pour  la  préférence  entre  les  feuls  créanciers  privilégiés  qui  y  font  dé- 
nommés. 

Il  ne  s'enfuit  donc  point ,  ni  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  créanciers  privilégiés  - 
ni  que  ceux-ci  doivent  abfolument  entrer  les  premiers  en  ordre. 

En  effet  quoique  les  matelots  foient  placés  en  tête  pour  leurs  loyers  ,  ce 
qui  comprend  en  même-temps  ,  le  capitain»:  &  tous  les  autres  officiers  du  na- 
vire de  retour  du  voyage  ,   il  eft  fans  difficulté  qu'avant  eux  doivent  paffer. 

i*^.  Les  frais  de  juftice  occafionnés  par  la  Sentence  d'ordre. 

1°.  Les  frais  de  la  faific  réelle  &  de  décret,  Cleirac  loc.  cit.  pag.  401  ,n.  15, 
fans  diftingiler  les  ordinaires  des  extraordinaires  ,  comme  dans  le  décret  des 
immeubles  ,  parce  que  jamais  l'adjudicataire  d'un  navire  n'eft  charge  d'aucuns 
frais,  fi  ce  n'eft  quelquefois  de  ceux  de  l'expédition  du  décret. 

3  °.  Les  gages  du  gardien  du  navire ,  tant  avant  que  depuis  la  faifie  réelle  du 
navire. 

4°.  Le  loyer  du  magafin  où  auront  été  placés  les  agrêts  &  apparaux  s'ils 
ont  été  tirés  du  navire. 

5".  Si  les  voiles  &  cordages  ont  été  raccommodés  ,  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
cela,  attendu  que  le  prix  de  l'adjudication  en  a  d'autant  augmenté. 

6*.  Les  droits  de  calage  &  amarage  du  navire  depuis  fon  arrivée  au  quai. 

Enfuite  viennent  fans  contredit  les  loyers  des  gens  de  l'équipage,  ôc  cela 
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fans  qu'on  puiffc  renvoyer  les  matclors  à  (c  faire  payer  fur  le  fret  des  nuir- 
chandiics  ,  fous  prctextc  qu'il  crt  affefté  à  leurs  gages  comme  le  corps  du 
navire  ,  par  l'article  19  ,  titre  4,  liv.  3  ;  parce  qu'il  eft  permis  à  un  créancier 
qui  a  plus  d'une  voie  pour  le  procurer  le  paiement  de  fon  dix  ,  de  prendre 
celle  qui  lui  plait  le  plus,  quelque  intérêt  qu'ayent  d'autres  créanciers  à  ce 
qu'il  Cl)  choilifl'e  une  autre. 

Après  les  loyers  des  gens  de  l'équipage  viennent  les  créanciers  oppofans 
pour  deniers  prêtés  à  la  groffe  ou  autrement  ,  pendant  le  voyaj^e  pour  les 
ncccflltés  du  navire  ;  de  même  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  vendues 
pour  même  caufe  ,  qu'ils  y  aycnt  confcnti  ou  non. 

Il  (embleroit  que  des  créanciers  de  cette  nature  ,  fans  le  fecours  defquels  le 
navire  n'auroit  pas  achevé  fon  voyage  ,  devroient  concourir  avec  les  gens  de 
l'équipage  ;  cependant  il  efl:  vrai  de  dire  qu'en  quelque  endroit  que  le  navire 
eût  été  retenu  ne  pouvant  plus  continuer  fon  voyage  ,  les  matelots  auroient 
trouvé  le  moyen  de  fe  faire  payer  de  leurs  gages  fur  le  navire.  Ainfi  la  préfé- 
rence que  cet  article  leur  donne  ell  jufte  à  tous  égards  ,  d'autant  plutôt  qu'ils 
contribuent  plus  efficacement  encore  par  leur  travail ,  au  retour  du  navire  que 
tous  créanciers ,  prêteurs  ou  fournifléurs  ;  6c  qu'au  furplus  ils  n'ont  que  le 
navire  &  le  fret  pour  gage  de  leurs  loyers. 

Enfuite  (ont  colloques  ,  ceux  qui  ont  prêté  aufîî  à  grofle  ou  autrement ,  pout 
radoub  ,  vituaiiles  &  équipement  du  navire  avant  fon  départ.  Ce  qui  com- 
prend par  conféquent,  les  charpentiers,  calfateurs  ,  &  les  autres  ouvriers  qui 
ont  travaillé  au  radoub;  les  fournilTeurs  des  bois,  des  pl;inches  &:  du  fer 
qui  y  ont  été  employés  ;  les  fournifTeurs  de  voiles  &  cordages  &  généralement 
de  tout  ce  qui  a  fcrvi  à  mettre  le  navire  en  état  de  faire  le  voyage  ,  &  les 
cabaretiers  qui  ont  fourni  la  nourriture  aux  matelots  &  autres  gens  de  l'équi- 
page,  par  orciie  du  maître  avoué  en  cela  par  le  propriétaire  ou  armateur, 
comme  il  a  été  obier vé  lur  l'article  9,tit.  12.  Suprà.  Il  faut  joindre  auflî  à  tous 
privilégiés  le  vendeur  &  le  ranger  dans  la  même  clalTe,  par  argument  de  l'ar- 
ticle qui  fuit,  uhi  dicam. 

Le  privilège  de  tous  les  créanciers  decette  clafTe  eft  évident  ,  &  il  ne  l'eft 
pas  moins ,  qu'il  ne  doit  palTer  qu'après  ceux  de  la  précédente  ,  puifque  fans  le 
fecours  de  ceux-ci ,  le  navire  n'auroit  pu  achever  ion  voyage  ,  ce  qui  les  met 
dans  le  droit  de  dire  ,  Jalvam  fccimus  totiits  pignoris  caufam.  Delà  nait  la  préfé- 
rence en  leur  faveur,  à  l'exemple  de  celui  qui  a  fait  des  réparations  à  une  mai- 
fon  ,  fans  lelquelles  elle  auroit  périe.  Loccenius  de  jure  naritimo  lih.  1 ,  cap  6, 
n.  8,  fol.  içS.  Vinnius  in  Peckium  lit.  éz  exercit,  aclione,  fol.  95.  Kuricke 
qucft.  \i.fol.  865  ,  866. 

Notre  article  ne  compte  plus  enfuite  pour  créanciers  privilégiés  que  les 
marchands  chargmrs  ;  cependant  il  y  a  encore  les  affureurs  fur  le  corps  du  na- 
vire ,  les  aj;rêts  &i.  apparaux  pour  la  prime  qui  leur  cil  due. 

Si  cet  article  n'en  a  p.is  parlé  ,  c'eft  vrailémblablcment  parce  que  l'Ordon- 
nance (uppofe  en  plufieurs  articles  du  titre  des  afliirances  que  la  prime  fe  paye 
comptant  au  moment  Je  la  fignature  de  la  police  ;  tandis  que  par  l'ulage  de 
cette  place  &  de  plufieurs  autres ,  elle  ne  fe  paye  qu'après  l'arrivée  du  navire 
à  bon  port. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'affurcur  du  navire  a  fans  difficulté  un  privilège  fur  le 
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navire  pour  le  paiement  de  fa  prime ,  comme  l'affureur  d'un  chargement  à 
privilège  fur  le  même  chargement.  C'eft  ce  qui  réfultede  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 18  du  tit.  des  contrats  à  la  grolTe ,  en  même-temps  qu'il  donne  la  préfé- 
rence au  prêteur  à  la  greffe  ,  ce  qui  toutefois  eft  fujet  à  explication  &  à  re(- 
triftion  ,  comme  on  le  verra  fur  ledit  article.  Par  cette  raifon  je  penfe  que 
l'aflurance  étant  légitime ,  (  &  elle  le  fera  fi  la  valeur  du  navire  remplit  exac- 
tement le  montant  de  l'affurance  ^  du  prêt  à  la  greffe  tout  enfemble.)  L'affu- 
reur &  le  prêteur  à  la  groffe  fimplement  ,  avant  ou  après  le  départ ,  doivent 
être  colloquéspar  concurrence  (ans  préférence  de  l'un  fur  l'autre, 

Delà  il  s'enfuit  que  le  prêteur  à  la  groffe  étant  préféré  par  cet  article  aux 
marchands  ,  chargeurs  ,  l'affureur  doit  l'être  auffi  tout  de  même.  Il  y  a  plus, 
il  doit  entrer  auffi  en  concurrence  avec  les  ouvriers  &  fourniffeurs  ,  &c. 
d'autant  plutôt  que  fi  le  navire  eût  péri  ,  le  privilège  de  ces  ouvriers  fournif- 
feurs ,  &c.  auroit  été  transféré  fur  le  montant  de  l'affurance  ,  comme  je  l'ai 
établi  fur  l'article  3  ,  tit.  ii  ci-deffus  ;  au  moyen  de  quoi  ayant  eu  l'expefta- 
tive  de  l'affurance  ,  il  ne  feroit  pas  julle  qu'ils  touchaffent  au  préjudice  de  la 
peine  due  à  l'affureur. 

Pour  ce  qui  eft  de  ces  marchands  chargeurs,  mis  au  rang  des  créanciers 
privilégiés  ,  on  ne  conçoit  que  deux  cas  où  ils  puiffent  le  préfenter.  L'un  eft, 
fi  les  marchandifes  chargées  pour  leur  compte  dans  le  navire  ,  ne  leur  ont  pas 
été  remifes  ,  l'armateur  du  navire  ou  le  capitaine  les  ayant  retenues  en  tout 
ou  partie;  l'autre  fi  les  marchandifes  leur  ayant  été  délivrées  ,  elles  fe  font 
trouvées  avariées  par  le  fait  du  maître  ou  des  gens  de  l'équipage  ,  dont  le 
propriétaire  du  navire  eft  refponfable. 

Mais  l'un  &  l'autre  cas  font  également  difficiles  à  rencontrer  ,  fur-tout  le 
premier,  un  marchand  chargeur  ,  étant  comme  il  eft  naturel,  extrêmement 
attentif  à  demander  la  délivrance  de  fa  marchandiie  ,  &  à  la  fuivre  par- 
tout,  û  le  proprétaire  &  le  capitaine  rcfufeni  ou  différent  de  lui  en  faire  la 
remife. 

Toujours  eft-il  vrai  que  hors  ces  deux  cas  ,  il  n'y  a  pas  de  privilège  à  pré- 
tendre de  la  part  des  marchands  chargeurs  ;  car  s'il  ne  s'agit  que  des  dommages 
&  intérêts  prétendus  par  un  affréteur,  qui  a  i'occafion  de  la  laifie  réelle  du 
navire  ou  autrement  ,  aura  été  obligé  de  retirer  du  navire  les  marchandifes 
qu'il  y  avoit  chargées  ,  ou  qui  aura  été  empêché  d'y  faire  Ion  chargement; 
il  eft  évident  qu'à  cet  égard,  fa  créance  eft  fimple  &  ordinaire  fins  aucune 
forte  de  privilège  ;  du  moins  c'eft  ainfi  que  je  crois  qu'on  doit  limiter  ,  la 
difpofition  de  l'article  1 1  ,  du  titre  des  charte-parties. 

Mais  enfin  dans  la  fuppofition  qu'il  y  ait  parmi  les  oppofans  ,  des  marchands 
chargeurs  pivilégiés,  leur  privilège  n'a  toujours  que  le  dernier  rang. 

Du  rcfte  il  eft  décidé  par  cet  article  ,  conformément  au  droit  commun ,  qui 
règle  l'ordre  des  privilèges  par  la  nature  de  la  caufe  de  la  créance,  fans  avoir 
égard  à  l'antériorité  ou  poftériorité  de  la  date  ,  &  fans  confulérer  fi  les  titres 
des  créances  font  authentiques  ou  fous  fignature  privée  ;  il  eft  décidé ,  dis- je, 
que  IdS  créanciers  en  même  degré  de  privilège  ,  doivent  être  colloques  par 
concurrence  entr'cux  &  par  préférence  à  ceux  d'un  degré  inférieur  ;  de  ma- 
nière que  ceux  de  la  féconde  claffe  ne  peuvent  toucher  qu'après  ceux  de  la 
p-emiere,  ainlîdu  reftejÔC qu'au  cas  d'inkuEfancc  des  deniers  pour  fatisfaire 
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tans  par  contribution  au  fol  la  livre.  Loccenius  de  jure  mariàmo ,  lil>.  l ,  cap. 
6  ,  n.  8  ,yô/.  198.  Vinnius  in  Peckium,  de  exercit  aclio.fol.  f)i. 

Si  après  le  paiement  de  tous  les  créanciers  oppofans  privilégiés  ,  il  refle 
des  deniers  ,  l'article  porte  que  la  diftribution  en  fera  faite  entre  les  autres 
créanciers  oppofans  ,  fuivant  les  loix  &  coutumes  des  lieux  où  l'adjudication 
aura  été  faite;  ce  qui  regarde  indiftinftement  les  créanciers  hypothécaires  & 
les  chirographaires;  auffi  l'article  ,  dit-il  ,  chirograpliaires  &  autres  non  privi- 
légiés. 

Delà  il  s'enfuit  que  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibics  d'hypo- 
thèque ,  les  créanciers  hypothécaires  feront  colloques  hiivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques  au  préjudice  des  chirographaires;  &  qu'ailleurs  oîi  comme  ici, 
l'hypothèque  n'a  aucune  influence  fur  les  meubles  ,  ce  fera  le  pourfuivant  qui 
fera  colloque  par  préférence,  comme  premier  faififfant  ,  à  moins  que  le  débi- 
teur faifi  ne  foit  en  déconfiture  ,  ce  qui  eft  comme  inévitable  ;  auquel  cas  il 
n'aura  pas  de  préférence  à  prétendre,  &  les  autres  créanciers  oppofans  tou- 
cheront par  concurrence  avec  lui  au  fol  la  livre  ,  fans  diiîinâion  ,  comme  il 
à  été  obfervé,  de  ceux  qui  font  fondés  en  hypothèque,  d'avec  ceux  qui  ne 
font  que  fimples  chirographaires. 

Ces  mots,  où  C  adjudication  aura  lié  faite  ,  font  naître  une  qucflion  qui  eft 
de  {avoir  fi  le  ftatut  eft  réel  en  cette  partie  ;  c'eft-à-dire  ,  s'il  déroge  ou  non 
à  la  règle  ou  maxime  générale,  qui  veut  que  les  meubles  foient  régis  par  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  de  celui  à  qui  les  meubles  appartiennent. 

Pour  entendre  ceci  on  fuppofe  ,  qu'un  négociant  de  cette  ville  ait  envoyé 
fon  navire  à  Bourdeaux  ,  que  là  il  foit  faifi  réellement,  &  l'on  demande  fi  les 
deniers  rcftans  de  l'adjudication  après  les  créanciers  privilégiés  payés  ,  devront 
être  diftribués  par  ordre  d'hypothèque  ,  fous  prétexte  que  l'adiudicaiion  a  été 
faite  à  Bourdeaux  où  les  meubles  fontfujcts  à  hypothèque;  ou  fi  au  contraire 
le  navire  d'un  marchand  de  Bourdeaux  étant  faili  &  vendu  en  cette  ville  , 
ces  mêmes  deniers  reflans  doivent  être  dilîribués  fans  préférence  pour  les 
créanciers  hypothécaires  furies  chirographaires. 

Je  réponds  lans  héfiter  ,  que  c'eft  la  coutume  du  domicile  du  débiteur  faifi 
qu'il  faut  fuivre  abfolument  ,  au  lieu  de  celle  du  lieu  de  l'adjudication  du  na- 
vire ,  &  que  cet  article  n'a  du  tout  point  entendu  changer  la  re^le  ;  fuivant 
laquelle  les  meubles  doivent  être  régis  par  la  coutume  du  domicile  en  quel- 
qu'autre  endroit  que  fe  trouvent  les  meubles  de  celui  à  qui  ils  appartiennent. 

Cette  règle  n'a  jamais  fouffert  d'exception,  qu'en  cas  de  confiscation  ou  de 
déshérence  ,  où  chaque  Seigneur  prend  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fa 
haute  julhce  ;  &:  encore  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels  ,  tels  que 
font  les  billets,  les  obligations,  les  rentes  conftituées  &  les  offices,  eft-il  dé- 
cidé qu'ils  appartiennent  au  Seigneur  du  lieu  du  domicile.  Commentaire  fur 
la  coutume  de  la  Rochelle  ,  art,  z  ,  n.  41  ,  59  &  60, 

Ainfi  pour  dérogera  une  règle  auifi  anciennement  &  aufîî  «niverfeîlement 
établie,  il  auroit  fallu  que  notre  article  l'eût  déclaré  expreffement  ;  ne  l'ayant 
pas  fait  ,  il  faut  prélumer  qu'il  a  fuppofé  que  le  navire  feroit  faifi  &  vendu 
dans  le  lieu  même  du  domicile  du  débiteur  ,  parce  qu'en  etîet  c'cft  ce  qui  ar- 
rive prefque  toujours. 
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Cette  interprétation  eft  d'autant  plus  naturelle,  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
d'un  débiteur  de  faire  la  condition  de  quelques-uns  de  les  créanciers  pire  ou 
meilleure  que  celle  des  autres,  ou  qu'un  événement  fortuit  &C  paila^er  ne 
doit  pas  régler  différemment  leur  tort.  Que  le  débiteur  puiffe  changer  effedi- 
vement  leur  fort  en  changeant  de  domicile,  à  la  bonne  heure  ;  mais  auffi  alors 
fes  créanciers  actuels  peuvent  prendre  leurs  précautions  avant  la  tranflation  du 
domicile  effeflué  ,  ou  ceux  qui  contraétent  avec  lui  dans  la  fuite  doivent  fa- 
voir  ce  qu'ils  font  ;  mais  que  (ubitement  il  ait  la  faculté  d'augmenter  le  droit 
des  uns  ,   &  de  diminuer  celui  des  autres  ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  admis. 

Il  y  a  même  fur  cela  une  décifion  ,  qui  influe  naturellement  fur  notre  quef- 
tion,  C'eft  au  fujet  des  rentes  conliituées  ,  qui  luivent  comme  les  meubles  le 
domicile  du  créancier;  de  manière  que  d'immeuble  qu'étoit  une  rente  de  cette 
nature  fur  fa  tête,  tant  qu'il  a  eu  (on  domicile  dans  une  coutume  qui  déclare 
ces  rentes  immeubles  ,  elle  devient  meuble  par  l'acquifiiion  d'un  nouveau 
domicile  dans  une  coutume  oîi  elles  font  meubles. 

Or  il  cû  décidé  que  ce  changement  de  qualité  de  la  rente ,  ne  peut  fe  faire 
au  préjudice  des  créanciers  qui  a  voient  une  hypothèque  formée  lur  cette  rente. 
Arrêt  du  19  Août  1687,  au  journal  du  Palais,  foi.  683  &  fuiv.  V.  le  Com- 
mentaire fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art.  44  ,  n.  199  ,  &  les  auteurs  quiy 
font  cités. 

Et  cette  décifion  ed  d'autant  plus  applicable  à  l'efpece  d'un  navire  de  Bour- 
deaux ,  vendu  par  décret  en  cette  ville ,  qu'il  ne  s'agit  pas  même  là  d'un  chan- 
gement de  domicile  ;  mais  d'un  fimple  événement  ,  qui  fait  trouver  le  navire 
dans  ce  port  ;  ainfi  fi  par  cet  événement  les  créanciers  ne  peuvent  être  privés 
de  l'exercice  de  l'hypothèque  qu'ils  avoient  acquife  fur  le  navire  ,  il  s'enfuit 
par  la  raifon  des  corrélatifs  ,  que  les  créanciers  chirographaires  ,  ne  feront  pas 
de  pire  condition  ,  dans  le  cas  d'un  navire  Rochellois  vendu  à  Bourdeaux  ,  que 
s'il  eût  été  effcâivement  vendu  à  la  Rochelle;  c'efl-à-dire  ,  qu'alors  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'auront  fur  eux  aucun  avantage  ,  par  la  raifon  que  ces 
mêmes  créanciers  hypothécaires  concerveroient  la  préférence  de  leurs  hypo- 
thèques s'il  étoit  queilion  d'un  navire  Bourdciois  vendu  ici. 

Je  reviens  aux  prêteurs  à  la  groffe  fur  le  corps  du  navire.  Leur  privilège 
fur  le  navire  eft  le  même  ,  &  il  ne  faut  pas  le  faire  dépendre  du  plus  ou  du 
moins  de  précautions  qu'ils  auront  prifcs  en  faifant  le  prêt ,  cela  îeroit  trop 
dangereux. 


les  prêteurs  ,  quelques-uns  ont  flipulé  que  les  deniers  feront  employés  au 
paiement  de  partie  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  au  radoub  ,  ou  des  tour- 
niffeuFS  de  cordages,  vituaiiles  ,  &:c.  qu'il  y  ait  preuve  de  l'emploi  ou  non, 
ils  ne  feront  nullement  préférés  aux  autres  qui  y  auront  manqué  ,  parce  que 
de  telles  précautions  font  des  fubtilités  qui  ne  s'accommodent  pas  avec  la 
conduite  unie  Si  fimple  qu'exige  le  commerce.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  prêta  la 
grofle  fur  le  navire,  la  préfomption  eft  de  droit  que  Ls  deniers  ont  (érvi  à 
la  mife  hors ,  ou  à  payer  ce  qui  étoit  dii  à  ce  lujct.  C'eft  pourquoi  on  ne  voit 
point  dans  les  Sentences  d'ordre  que  les  ouvriers  Se  les  fourniffcurs  loient 


L I V.  I.  T I  T.  X  I  V.  ^«  lafalfu  des  Val  faux ,  A  R  T.  X  V I.        -^Sj 

colloqucsavant  les  prêteurs  à  la  greffe,  ni  qu'entre  eux,  lacollocation  (c  fjffe 
autrement  que  par  concurrence,  fans  diftinûion  des  prêts  faits  avant  le  départ 
du  navire,  de  ceux  faits  depuis,  &  fans  qu'il  foit  queflion  de  vérifier  l'emploi. 
Arrêt  de  Provence  du  30  Mars  1671,  dans  Boniface,  tom.  4  ,  liv.  8 ,  tit.  7, 
chap.  premier.  Ce  que  je  crois  indubitable ,  à  moins  que  par  les  circonflances, 
le  prêt  à  la  groffe  ne  fût  juftemcnt  fulpeft  de  fimulation  &  de  fraude,  comme 
dans  l'efpece  rapportée  par  Loccenius  de  jun  marliimo  ,  lïb.  2  ,  cliap.  6  ,  n.  1 1  , 
fol.  201,  où  il  fut  ordonné  au  Confell  Royal  de  Suéde,  que  les  dcminJeurs 
en  paiement  du  contrat  de  groffe  feroient  preuve  que  la  fommc  avoit  été 
réellement  comptée  au.  maître  du  navire;  faute  de  quoi,  ils  demeureroient  dé- 
chus. L'affaire  étoit  fingulicre. 

En  effet  ce  feroit  envain  que  les  prêteurs  entérieurement  au  départ,  pré- 
tenderoient  la  préférence  fur  les  autres  ,  à  \i  faveur  de  la  préfomption  que  leur 
deniers  ont  fervi  à  la  mife  hors  du  navire ,  attendu  que  les  autres  pourraient 
leur  oppofer  auffi  la  préfomption  que  leurs  deniers  ont  été  employés  au  paie- 
ment des  dettes  contraftées  pour  la  même  mife  hors.  Et  d'un  autre  côté  les 
prêteurs  durant  le  voyage  prétenderoicnt  inutilement  tout  de  même  devoir  être 
préférés,  comme  ayant  prêté  pour  les  néceffités  du  navire  durant  le  voyage, 
dès  qu'ils  ne  juftifieroient  pas  l'emploi  des  deniers  pour  cette  caufe,qui  feule 
a  befoin  de  preuve;  mais  la  preuve  fera  fuffifamnient  établie  par  la  rccon- 
noiffance  du  capitaine,  pourvu  qu'il  ait  fait  l'emprunt  de  l'avis  des  principaux 
de  l'équipage  aux  termes  de  l'art.  19,  tit.  premier,  liv.  i. 

Une  obfervation  qui  convient  à  toutes  les  coUocations  ,  eft  que  tout  créan- 
cier qui  eft  colloque,  l'eft  tant  pour  fon  principal  que  pour  fes  intérêts  &  frais; 
c'eft  à-dire,  que  fes  intérêts  &  frais  comme  étant  l'acceffoire  du  principal, 
doivent  lui  être  payés  evec  le  même  privilège  ,  ou  avec  la  même  hypothèque 
lorfqu'elle  a  lieu,  comme  il  arrive  dans  les  Jugemens  d'ordre  &  de  diflribu- 
tion  du  prix  d'un  décret  d'un  immeuble.  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle,  article  19,  n.  120. 

Ainfi  quoique  le  profit  maritime  du  prêt  à  la  groffe  ,  foit  beaucoup  plus 
confidérable  que  l'intérêt  ordinaire  ,  le  prêteur  à  la  groffe  entre  néceffaircnient 
en  collocation  pour  fon  profit  maritime  ,  avec  pareil  droit  &  privilège  que 
pour  le  principal  &  les  frais.  Cela  réfulte  au  refte  de  l'art  7  ,  lit.  du  prêt  à  la 
groffe. 


ARTICLE     XVII. 

SI  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  le  vendeur  , 
les  charpentiers,  calfateurs  &  autres  ouvriers  employés  à  la 
conftruftion  ,  enfemble  les  créanciers  pour  les  bois  ,  &  cordages  &  au- 
tres cliofes  fournies  pour  le  bâtiment ,  feront  payés  par  préférence  à 
tous  créanciers,  &  par  concurrence  entr'eux. 

LE  raifonncment  du  Commentateur  fur  cet  article  cft  fout-à-fair  finoulier 
Sans  prendre  garde  qu'il  y  eft  queftion  uniquement  d'un  navire  qui  n'a 
encore  pas  fait   de  voyage   depuis  qu'il  a  été  vendu,  il  dit  fur  ces  mots 
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par  préfcrenct  à  tous  créanciers ,  »  même  aux  loyers  des  matelots,  &aux  créaîi- 
«  ciers  oppofans  pour  deniers  prêtés  pour  les  nécéffités  du  navire  pendant  le 
«  voyage,  oii  pour  radoub  ,  vituailles  &  équipement  avant  le  départ  du  navire 
»  Se  même  aux  marchands  chargeurs;  «  comme  s'il  s'agifloit  d'un  navire  faifi 
an  retour  d'un  voyage,  ce  qui  d'ailleurs  rendroit  fon  raiionnement  encore  plus 
abfurde.  Ces  fortes  de  méprifes  lui  font  û  ordinaires  que  la  furprife  diminue  à 
mefure  qu'on  les  rencontre. 

11  étoit  de  la  règle  étroite  que  le  vendeur  entrât  effedivement  en  concur- 
rence avec  les  autres  créanciers  dont  parie  l'article,  puifqu'en  point  de 
droit  ceux  qui  n'ont  fait  que  des  réparations  ou  améliorations  à  une  maifoa 
ou  à  quciqui.'  autre  héritage,  n'ont  de  prétcrence  lur  le  vendeur,  qu'au  cas 
que  fans  leurs  travaux  ,  l'héritage  auroit  péri.  Sur  quoi  V.  le  Commentaire  de 
la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19,  n,  107  &C  108.  Or  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  navire  eût  péri  abiolument  lans  le  radoub  qui  lui  a  été  donné;  ainft 
c'cft  le  cas  de  la  concurrence  des  privilegcb  entre  tous  les  dénommes  dans  cet 
article. 

Il  faut  fuppofer  néanmoins  que  ces  ouvriers  &  fourniffeurs  n'ont  pas  laifl"é 
acquérir  contre  eux  la  prelcription  ou  fin  de  non-  rc  ce\  oir  portée  par  l'art  3  , 
tit.  12  ci-deffus;  autrement  le  vendeur  feroit  payé  à  Itur  exclulion  en  vertu 
de  fon  privilège  qui  ne  peut  fe  prelcrire  comme  fa  créance,  que  par  30  ans. 
Et  cela  arriveroit  quoique  le  débiteur  com.mun  auroit  reconnu  leurs  créances  , 
dès  qu'il  n'auroit  fait  cette  reconnoifl'ance  qu'après  la  prefcription  accomplie; 
à  caufe  qu'une  pareille  reconnoiffance  ne  peut  faire  revivre  le  privikge  &  ue 
peut  former  qu'une  dette  nouvelle  &  ordinaire  ,  comme  il  a  été  oblervé  fur 
l'art.   10  du  même  tit.  12. 

Mais  fous  prétexte  qu'il  n'efl:  point  parlé  du  vendeur  dans  l'article  précé- 
dent,  s'enfuit-il  que  le  vendeur  au  retour  du  voyage  du  navire  qu'il  a  vcrcdu, 
lie  doive  pas  entrer  en  concurrence  ,  tout  de  même  pour  le  rcile  du  prix  qui 
lui  eft  dû  avec  les  créanciers  pour  caufe  ^e  radoub ,  vicuailies  ù  équipement 
avant  le  départ  ? 

Je  ne  le  penfe  nullement,  &  c'eft  pour  cela  aufli  que  fur  l'article  précédent 
je  l'ai  admis  à  concourir  avec  eux.  En  eflet  oii  feroit  la  raifon  de  différence  .-' 
dira  t-on  qu'il  a  perdu  fon  privilège  ?  Mais  à  ce  compte  ,  eux  l'auroient  dû 
perdre  tout  de  même,  idée  que  l'article  précédent  rejette. 

Dira  t-on  encore  que  par  argument  de  l'art.  2,  tit.  10  du  livre  fuivant ,  le 
vaiffeau  n'eft  plus  affcd^é  aux  dettes  du  vendeur  ,  lorfque  le  nouvel  acquéreur 
lui  a  fait  faire  un  voyage  à  fcs  rifques  ?  Mais  cet  article  n'cil  que  contre  les 
créanciers  du  vendeur  &  non  contre  le  vendeur,  lui-même,  au  profil  duquel 
le  navire  demeure  toujours  afFcfté  par  privilège  pour  le  refle  du  prix  de  la 
vente,  quelque  voyage  que  l'acheteur  lui  fade  faire.  Que  cet  acquéreur  pref- 
crive  contre  les  créanciers  de  fon  vendeur,  il  n'y  a  rien  là  que  de  naturel, 
puifqu'il  ne  prcfcrit  que  contre  des  gens  ù  qui  il  ne  doit  rien;  mais  que  ce 
même  article  lui  (ervît  pour  fe  mettre  à  couvert  de  ce  qu'il  doit  à  (on  ven- 
deur pour  rcfle  du  prix  de  la  vente,  c'eft  ce  qui  répugneroit  abiolument;  d'où 
je  conclus  que  le  privilège  du  vendeur  étant  le  même  iur  le  vaiflcau  après 
comme  avant  tout  voyage  ;  il  ert  en  droit  de  le  taire  valoir  dans  le  cas  de 
l'article  précédent  comme  dans  l'cfpcce  de  celui-ci. 

Au 
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Au  refte,  tout  ce  qui  cft  dit  ici  du  vendeur  doit  s'entendre  tout  de  même 
de  Tes  créanciers  oppofans  en  (ous  ordre  en  exerçant  Tes  droits. 

Une  obfervaiion  importante  à  faire  au  fujet  du  privilège  des  charpentiers 
&  autres  ouvriers  employés  à  la  coiiftruftion  ou  au  radoup  d'un  navire, 
eft,  que  pour  être  en  érat  de  l'exercer  ,  il  faut  qu'ils  aycnt  travaillé  par  l'ordre 
du  propriétaire.  S'ils  n'ont  été  employés  par  un  entrepreneur  à  qui  le  pro- 
priétaire ait  paye  le  prix  convenu  entre  eux  deux  ;  ils  n'ont  alors  aucun  pri- 
vilège à  prétendre  fur  le  navire;  Si  il  ne  leur  refte  qu'une  aftion  fimplc  con- 
tre l'entrepreneur  dont  ils  ont  fuivi  la  foi.  Confulat.  chap.  52.  De  même  de 
celui  qui  a  prêté  des  deniers  aux  conftru£teur,  s'il  l'a  fait  fans  l'aveu  du  pro- 
priétaire du  navire,  Domat  loix  civiles  ,  liv,  3  ,  titre  premier  ,  feft,  ^  ,  n.  10  , 
fol.  205.  Dans  le  même  cas  fi  le  propriétaire  n'a  pas  payé  l'entrepreneur  en 
entier ,  ils  n'ont  que  la  voie  de  faiiir  entre  les  mains  du  propriétaire  ce  qu'il 
peut  lui  devoir  pour  en  demander  la  délivr.ince  à  leur  profit.  M.  le  Camus, 
cbferv.  fur  l'art.  176  de  la  Ccui.  de  Paris ,  pour  le  cas  de  la  conftruftion  d'une 
maifon,  uhi  eadcm  ratio  Tout  cela  s'entend  néanmoins  fi  les  ouvriers  &  four- 
niffeurs  ont  fu  que  l'ouvrage  étoit  à  l'cntreprife  &  qu'ils  n'avoient  à  faire  qu'à 
l'entrepreneur. 


ARTICLE    X  V  1  l  l. 

LEs  intéreffés  au  navire  dont  on  faifira  quelque  portion,  loif- 
qu'il  fera  prêt  à  faire  voile,  pourront  le  faire  naviger,  en  don- 
nant caution  jufqu'à  concurrence  de  l  eftimation  qui  fera  faite  de  la 
portion  failîe. 

ON  peut  donc  fans  difficulté  faifir  une  portion  de  navire  comme  un  na- 
vire entier  :  mais  parce  que  les  autres  intéreffés  n'en  doivent  pas  fouf- 
frir ,  cet  article  leur  permet,  lorfqu'il  (''ra  prêt  à  faire  voile  au  temps  de  la 
fdifie,  de  le  f.iire  naviger  en  donnant  toutefois  caution,  jufqu'à  concurrence 
de  rclVimaiion  qui  fera  faite  par  préalable  de  la  portion  faifie. 

Tout  cela  fuppofe  p<ir  conléqucnt  une  procédure  à  faire  puifqu'il  s'a<;it 
de  donner  caution  &  de  procéder  à  l'eftimation  de  la  portion  faifie.  Cepen- 
dant on  ne  conçoit  pas  la  raiion  de  cette  eftimation  ni  du  cautionnement  pour 
en  répondre;  &  certainement  l'article  eft  en  défaut  à  ce  fujet.  Car  enfin  le 
navire  étant  (uppofé  prêt  à  faire  voile,  pourquoi  ne  pas  permettre  aux  autres 
intércftés  de  le  taire  naviger  aux  rifqucs  communs,  au  lieu  de  les  charger  de 
faire  eftimcr  la  portion  faifie  &  de  donner  caution  jufqu'à  concurrence  .'  les 
créanciers  du  faifi  doivent-ils  être  de  meilleure  condition  qu'il  ne  le  fcroit  lui- 
même  s'il  ttoit  libre. 

Cela  (e  conçoit  d'autant  moins,  qu'il  paroît  par  l'article  fuivant,  que  les 
profits  tlu  retour  appartiendront  au  faifi  &  à  fes  créanciers  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
couru  aucuns  rifqucs, aux  termes  du  préfent  article,  &  que  les  autres  intéref- 
fés,  toujours  garants  du  prix  de  l'eftimation  ,  n'ont  d'autre  refl"ource  que  celle  dii 
faire  affurer  cette  portion  faifie,  avec  faculté  de  prendre  deniers  à  la  grofle 
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pour  le  coût  de  la  prime  d'affiirance.  Mais  ils  demeurent  toujours  expofés  au 
péril  de  l'infolvabilité  des  affiireurs,  de  même  qu'à  la  perte  de  la  prime,  file 
voyage  eft  malheureux,  puilque  le  rembourfemeni  de  cette  prime  ne  leur  eft 
accordé  que  fur  les  profits  du  retour. 

Ces  deux  articles  ne  peuvent  donc  être  plus  mal  conbinés,  &  néanmoins 
le  Commentateur  n'en  a  pas  eu  feulement  la  moindre  idée. 

Si  l'on  vouloir  dreiTer  cet  article  tel  qu'il  eft,  il  falloit  décider  en  même 
temps ,  que  la  portion  faifie  (eroit  pour  le  compte  des  autres  intéreffés  à  perte 
ou  à  profit;  &  dire  tout  fimplement  dans  l'article  fuivant  qu'ils  pourroient 
faire  afTurer  pour  leur  compte  la  valeur  eftimée  de  cette  portion  faifie  ,  fans 
parler  des  profits  du  retour,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  les  leur  attribuer  à 
raifon  de  leurs  rifques. 

Ou  fl  au  contraire  on  vouloir  que  cette  portion  reflât  pour  le  compte  du 
faifi,  &  de  fes  créanciers  à  perte  ou  à  profit:  il  falloit  décharger  les  autres 
intéreffés  de  donner  caution  de  la  valeur  de  la  portion  faifie,  n'en  ordonner 
l'eftimation  que  pour  fixer  la  fomme  jufqu'à  la  concurrence  de  laquelle  l'afTu- 
rance  pourroit  être  faite  ,  avec  faculté  de  prendre  deniers  à  la  grofTe  pour  le 
coût  de  l'afTurance,  précaution  qui  ne  devoit  regarder  abfolument  que  les 
créanciers  du  faifi  :  car  enfin  on  le  répète  ,  il  eft  abfurde  que  les  autres  inté- 
refTés  répondent  de  l'eftimation  de  la  portion  faifie  en  cas  de  perte  du  navire, 
ou  qu'autrement  le  voyage  foit  malheureux ,  &  que  les  profits  du  retour  s'il 
y  en  a ,  ne  foient  pas  pour  eux. 

Au  refte,  quoique  le  préfent  article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire  eft 
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tions  auront  déjà  été  faites  pour  le  voyage  avant  la  faifie;  il  ne  s'enfuit  nul- 
lement que  les  autres  intérefles  ne  puifTent  pas  fe  pourvoir  en  juftice  pour  fe 
faire  autorifer  à  faire  naviger  le  navire,  nonobftant  la  faifie  de  la  portion  de 
leurafTocié,  &  qu'il  n'y  eût  encore  rien  de  conclut  avec  lui  pour  le  voyage, 
s'ils  ont  à  eux  tous  la  plus  grande  part  au  vaifTeau  ,  &  fi  la  faifie  tire  en  lon- 
gueur, par  la  négligence  du  faififfant  à  faire  interpofer  le  décret  ;  car  on  con- 
çoit que  la  procédure  étant  fuivie  comme  il  convient,  les  autres  intéreffés 
n'auroient  pas  le  temps  de  concerter  un  voyage  avant  que  d'avoir  un  nouvel 
alTocié  par  le  moyen  de  l'adjudication  du  navire. 

Si  donc  le  faififlant  ne  faifoit  pas  les  diligences  convenables  pour  mettre 
à  fin  la  procédure  décrétale  ,  les  autres  intérefl^és  feroient  en  droit  d'intervenir 
pour  l'y  obliger;  finon  pour  fe  faire  autorifer  à  faire  vifiter  le  navire  & 
eftimer  la  portion  faifie;  enfuite  à  faire  faire  le  radoub  &  tout  ce  qui  feroit 
nécefiaire  pour  mettre  le  vaifl^eau  en  état  de  naviger  à  frais  communs,  fauf  à 
répéter  fur  la  portion  faifie  ce  qu'elle  devroit  fupporter  de  fes  frais.  Alors 
le  faifi,  le  faififlant  &  les  créanciers  oppofans  ne  pourroient  s'en  défendre 
qu'en  abandonnant  la  portion  faifie  fur  le  pied  de  l'eftimation.  Mais  cette 
procédure  feroit  interdite  aux  autres  intérefles,  fi  leurs  portions  réunies 
n'excédoient  pas  celle  du  faifi;  parce  qu'alors  ils  ne  feroient  pas  en  état  de 
lui  faire  la  loi,  ni  à  fes  créanciers,  comme  il  fera  obfcrvé  fur  l'article  5  , 
titre  8  du  livre  fuivant.  Ils  pourroient  feulement  fe  plaindre  du  retardement 
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de  la  procédure  dccrclalc  &  faire  ordonner  qu'elle  feroit  mile  à  fin  fans  perte 
de  temps ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Mais  dans  l'efpece  de  notre  article  ,  oii  il  s'agit  d'un  valffeau  prêt  à  faire 
voile,  fa  difpofition  doit  être  exécutée  fans  examiner  fi  les  autres  intéreffés 
ont  la  plus  grande  part  dans  le  navire  ou  non  ,  ou  plutôt  quelque  petite  que 
foit  leur  portion;  par  la  raifon  que  le  navire  fc  trouve  dans  des  circondati» 
ces  qui  ne  permettent  pas  que  le  départ  foit  retardé. 


ARTICLE    XIX. 

POURRONT  auflî  les  intéreffés  faire  affurer  la  portion  faifie  Se 
prendre  deniers  à  la  groffe  aventure  pour  le  coût  de  l'afTurance 
dont  ils  feront  rembourfés  par  préférence  fur  le  profit  du  retour. 

IL  vient  d'être  obfervé  que  de  la  combinaifon  de  cet  article  avec  le  précé- 
dent, il  réfuite  dts  coniéquences  mal  aflbrties  avec  la  Juftice  ,  comme  étant 
préjudiciables  au  droit  des  autres  intéreffés  au  navire,  qui  ne  devroient  pas 
naturellement  &  (uivant  les  règles  de  l'équité,  être  de  pire  condition  à  Toc- 
cafion  de  la  faifie  de  la  portion  de  leur  intérefTé,  que  s'il  n'y  avoit  de  fa  part 
ou  par  (on  fait  aucun  obllacle  à  l'accomplifîement  du  voyage. 

Cependant,  fi  dans  cet  article  on  lifoit  ces  mots  ,  fur  le  produit  du  retour^ 
au  lieu  de  ceux  ci, y«r  le  profit  du  recour,  la  condition  des  autres  intéreffés 
feroit  beaucoup  moins  grevée,  en  ce  qu'ils  ne  courroient  en  tout  cas  que  le 
rifquc  de  l'infolvabilité  des  affureurs  &  du  dépérilfement  naturel  ou  fortuit  de 
la  portion  faifie,  fans  être  expofés  encore  à  perdre  le  rembourfement  du  coût 
de  l'adurance  fi  le  voyage  étoit  infruflucnx  ;  c'eft-à-dire ,  s'il  arrivoit  que  les 
produits  des  retours  fufl'cnt  au  defl'ous  de  l'cflimation  donnée  à  la  portion  du 
faifi  av.Hnt  le  voyage  commencé. 

Au  lieu  que  le  remboursement  de  la  prime  de  l'affurance,  n'étant  afiigné 
que  Air  les  profits  du  retour,  c'efl  le  leur  refuler  abfolument  s'il  n'y  a  pas 
réellement  ('e  profit.  Et  comme  cela  paroit  fouvcrainement  injuiîe,  cet  évé- 
nement malheureux  ne  pouvant  pas  leur  être  imputé,  je  fubfiituerois  volon- 
tiers dans  cet  article  le  mot  produit  à  celui  ûc profit ,  afin  de  corriger  autant 
qu'il  fe  pourrolt  par  ce  léger  changement,  le  tort  qui  y  cft  tait  aux  autres 
intércfTés,  fi  l'on  prenoit  ce  mot  profit  dans  fa  fignification  naturelle. 

Je  terois  plus,  fi  j'en  étcis  le  maître.  Ou  j'abandonnerois  aux  autres 
intértflés  la  portion  faifie  peur  leur  compte  &  rifquc,  à  perte  comme  à 
profit,  ce  qui  feroit  de  toute  juftice,  puifqu'on  les  charge  de  répondre  de 
l'efbmation  A  faire  de  la  valeur  de  la  portion  faifie,  &  qu'ainfi  la  perte  qui 
peut  furvcnir  étant  pour  leur  compte,  il  cfl  de  l'équité  que  le  profit,  s'il 
s'en  trouve  par  événement,  foit  aufTi  pour  eux,  en  confidération  des 
rifques  auxquels  ils  ont  été  expofés;  ou  je  voudrois  que  cette  portion 
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faifie  reftant  pour  le  compte  du  faifi  &  de  fes  créanciers,  à  perte  ou  profit 
tout  de  même,  les  autres  intéreffés  fuffent  déchargés  de  l'obligation  de  faire 
eftimer  la  portion  faifie,  &  de  demeurer  garants  de  l'eftimation.  Au  lieu  que 
de  la  manière,  que  cet  article  &  le  précédent  font  conçus,  le  fort  de  ces 
autres  intéreffés  ne  pourront  être  qu'à  plaindre  ,  s'ils  prenoient  le  parti  de 
s'y  foumettre  fans  modification;  c'eft-à-dire,  fans  des  conditions  différentes, 
convenues  ou  ordonnées  en  juftice  avec  le  faifi  Se  fes  créanciers.  Autrement 
il  vaudroit  mieux  pour  eux  retarder  le  départ  du  navire,  &  faire  leurs  di- 
ligences pour  mettre  à  fin  la  faifie  réelle  dans  la  vue  d'un  arrangement  con- 
yenable  avec  celui  qui  fe  rendroit  adjudicataire  de  la  portion  faifie. 


ï.  ï  V  m  E     s  E  C  O  M  'B 

Des    Gens  &  des   Bddmens    de   Mer. 


TITRE    PREMIER. 

Du   Capitaine  ,    Maître    ou   Patron. 


i"*^"^^""*  Promprement  parler,  ces  mots  ,  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  ne 
l'ont  fynonymes  que  dans  ce  fens,qii'ilstlcfignent  indifféremment 
celui  qui  commande  un  vaiffeau  ou  autre  bâtiment  de  mer. 
A  cela  près,  le  titre  de  Capitaine  ne  conviein  naturellement 
qu'à  l'Officier  qui  commande  un  vaifleau  du  Roi.  Piganiol  de  la 
•  Force,    tom.  premier,   pag.  643.  La  qualité  de  maîrre  ell  le 

partage  de  celui  qui  commande  un  vaiffeau  marchand  ,  &  les  Us  &  Coutumes 
de  la  mer  ne  l'ont  jamais  appelle  autrement  que  maître.  A  l'égard  du  titre  de 
patron  ,  il  a  toujours  été  réiérvé  pour  ceux  qui  commandent  des  barques,  des 
traverfiers  ,  des  allèges  ou  autres  petits  batimens. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  dans  l'ulage  aftuel ,  on  donne  communément  la  qua- 
lité de  capitaine  à  celui  qui  commande  un  navire  marcha  id  pour  un  voyage 
de  long  cours,  &  que  la  qualité  de  maître  iemble  être  rcftreinte  à  la  naviga- 
tion au  cabotage. 


ARTICLE    PREMIER. 

AUcuN  ne  pourra  ci- après  être  reçu  capitaine,  maître  ou 
patron  de  navire,  qu'il  n'ait  navigé  pendant  cinq  ans  ,  &  n'jit 
été  examiné  publiquement  fur  le  fait  de  la  navigation  ,  &  trouvé 
capable  par  deux  anciens  maîtres ,  en  préfence  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté &  du  ProfelTeur  d'Hydrographie  ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu. 

NUtne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de  capitaine,  maître  on 
patron  ,  qu'il  n'ait  été  reçu  tel  ,  après  avoir  ("ubi  un  examen  dans  lequel 
il  ait  été  reconnu  capable  &  expert  dans  l'art  de  la  navigation  ,  aux  termes  de 
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cet  article,  qui  en  confirmant  le  86  de  l'Ordonnance  de  1584,  y  a  fait  quel- 
ques changemens. 

Cet  examen  a  toujours  été  fait  en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté  ; 
mais  aujourd'hui  par  argument  de  l'article  premier,  titre  du  pilote,  on  ap- 
pelle quatre  anciens  maîtres  ou  capitaines  au  lieu  de  deux  ,  &  leur  fonftion 
en  cette  partie  eu  d'inrerroger  le  récipiendaire  fur  la  manoeuvre  feulement, 
après  que  le  Profeffeur  d'hydrographie  l'a  examiné  fur  la  fphere  &  fur  la 
nav'gHtion,  Le  fujet  étant  reconnu  capable,  les  Officiers  de  l'Amirauté  le 
reçoivent  maître,  &  lui  font  expédier  fes  lettres  de  maître,  fans  qu'il  foit 
beloin  qu'il  ait  été  auparavant  reçu  pilote.  V.  infrà  article  premier  du  titre 
du  pilote. 

Suivant  cet  article,  il  faut  pour  pouvoir  être  reçu  maître  ou  capitaine  , 
avoir  navigé  cinq  ans  entiers,  fur  les  vaiffeaux  marchands ,  ajoute  l'article 
premier  du  Règlement  du  15  Août  1715  ,  confirmé  par  l'Arrêt  du  Confeil 
du  7  Avril  1736,  &  en  rapporter  la  preuve  par  un  certificat  délivré  par 
le  Commiffaire  aux  claffes,  fans  quoi  on  ne  feroit  pas  admis  à  l'examen,  à 
moins  d'une  difpenfe  de  la  part  du  Roi  qui  doit  être  vifée  dans  les  lettres  de 
maîtrife. 

Il  faut  outre  cela  ,  1^.  avoir  fait  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  deux  campagnes; 
même  article  premier  du  Règlement  du  15  Août  1715;  ce  qui  s'entend  de 
trois  mois  chacune  au  moins.  Article  11  ,  livre  8,  titre  premier  de  l'Ordon- 
nance de  16S9,  d'après  l'Ordonnance  particulière  du  3  Oftobre  1683,  con- 
firn'ièe  par  celle  du  23  Janvier  1688;  de  manière  que  quelque  longue  qu'ait 
été  une  campagne,  elle  ne  pourra  fupléer  à  ce  qui  manquera  à  une  autre  pour 
compléter  les  trois  mois  qu'elle  doit  avoir 

Cette  obligation  avoit  été  furfife  ou  fufpendue  par  l'Ordonnance  du  27  Mai 
1716;  mais  déjà  reniile  en  vigueur  par  l'Ordonnance  du  12  Décembre  1724; 
elle  a  encore  été  renouvellée  par  ledit  Règlement  de  1725,  fuivi  d'un  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Avril  1736  ,  qui  a  déclaré  nulle  une  réception  de  maître  & 
pilote  faite  à  l'Amirauté  de  Louisbourg,  pour  n'avoir  pas  obfervé  les  forma- 
lités ci  deffus  prefcrites. 

2°.  Que  le  fujet  oui  fe  préfente  pour  être  reçu  maître,  ait  25  ans  accom- 
plis; même  article  premier  du  Règlement  du  15  Août  1725,  &  même  article 
II  de  l'Ordonnance  de  1689,  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  lOrdonnance 
particulière  du  3  Oftobre  1683,  &  par  celle  du  23  Janvier  1688;  le  tout  fi 
le  Roi  ne  lui  accorde  di(penfe  tant  du  défaut  d'âge  que  de  fervices  fur  fes 
vaiffedux.  Et  de  tout  cela  il  doit  être  fait  mention  dans  les  lettres  de  maîtrife , 
avec  énonciation  prècilé  des  pièces  juilificatives ,  à  peine  de  nullité.  Article 
1  &  2  ,  titre  commun  du  même  Règlement  confirmé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil 
du  7  Avril  1736. 

La  navigation  pendant  cinq  ans,  auffi  bien  que  l'âge  de  25  ans,  &  les 
deux  CHUipagnes  fur  les  vaifleaux  du  Roi,  en  un  mot  les  autres  conditions 
&  formalités  font  également  requifes  pour  être  reçu  maître  à  l'effet  de  com- 
mander un  navire  pour  le  grand  cabotage,  &  pour  être  reçu  capitaine  ou 
maître  de  vaiffeau  pour  les  voyages  do  long  cours.  Mjis  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  au  petit  cabotage  leulement,  pour  y  être  reçu  maître,  ce  qni 
comprend  aulfi  les  patrons  des  barques ,  il  fuffit  de  l'âge  de  25  ans  &c  d'avoir 
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fervî  pendant  quatre  ans  fur  des  bâtlmens  marchands,  article  4  de  l'Ordon- 
nance du  18  Oftobre  1740;  &  cela  quoiqu'on  n'ait  pas  fait  les  deux  cam- 
pagnes fur  les  vaiffeaiix  du  Roi  ;  puiiquc  l'article  n'en  parie  pas  ,  &  qu'au 
contraire  l'article  6,  de  même  que  le  préambule  de  ladite  Ordonnance,  pa- 
roît  les  en  difpenfer. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'examen  qu'il  faut  fubirà  cette  fin  en  prcfence  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  il  ne  fe  fait  point  par  le  profeffeur  d'hydrographie  ;  mais 
feulement  par  deux  anciens  maîtres  de  cabotage,  qui  interrogent  l'afpirant 
fur  la  connoiffance  qu'il  doit  avoir  de  la  manœuvre  ,  &  des  côtes,  ports, 
havres  &  parages  compris  dans  l'étendue  du  petit  cabotage;  car  c'cll  à  quoi 
fe  bornera  fa  navigation;  &  fes  lettres  de  maîtrife  ne  lui  donneront  pas  le 
pouvoir  d'en  entreprendre  d'autre.  Même  article  4  de  ladite  Ordonnance  du 
18  Oétobre  1740. 

Mais  celui  qui  veut  être  reçu  maître  pour  les  voyages  de  long  cours  , 
aufli-bien  que  pour  le  grand  cabotage,  oii  il  faut  que  la  pratique  foit 
éclairée  par  la  théorie,  &  de  même  que  la  théorie  foit  perfcdiionnée  par  la 
pratique;  c'eft  le  cas  précifément  où  l'examen  fe  fait  par  le  profelTcur  d'hy- 
drographie pour  la  théorie,  &  par  les  enciens  maîtres  ou  capitaines  pour  la 
pratique. 

De  forte  que  les  quatre  ou  cinq  ans  de  navigation  font  relatifs  à  l'efpece 
denavigation  pour  laquelle  on  veut  être  reçu  maître,  avec  cette  différence 
que  celui  qui  n'a  été  reçu  que  patron  de  barque  &  pour  le  petit  cabotage, 
ne  pourra  entreprendre  de  commander  aucun  bâtiment  pour  le  grand  cabo- 
tage, encore  moins  pour  un  voyage  de  long  cours  ,  &  que  celui  qui  n'a 
été  reçu  maître  que  pour  le  cabotage  ne  pourra  non  plus  naviger  au  long- 
cours,  quoiqu'il  puiffe  faire  tant  le  grand  que  le  petit  cabotage;  tandis  que 
celui  qui  eft  reçu  pour  les  long  voyages,  (  ce  qui  ne  peut  être  qu'après 
une  navigation  de  cette  nature  pendant  cinq  ans,  outre  les  deux  campagnes 
fur  les  vaifleaux  du  Roi,  )  fera  autorifé,  à  raifon  de  fon  expérience,  à 
commander  un  navire  pour  quelqne  navigation  que  ce  foit.  Article  iz  de 
l'Ordonnance  du  18  Oftobre  1740,  fans  être  aflujetti  à  une  féconde  ré- 
ception. 

Au  furplus,  une  règle  commune  a  la  réception  de  tous  maîtres,  capitaines 
ou  patrons  aufTi-bien  que  des  pilotes  au  long  cours,  ou  lamaneurs,  eft  que 
les  Officiers  d'Amirauté  ne  peuvent  recevoir  en  cette  qualité  que  des  mari- 
niers habitués  &  établis  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdidion  ,  à  moins  que  les 
mariniers  étrangers  ne  rapportent  un  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté 
de  leur  demeure  ordinaire,  vifé  par  le  commiffaire  du  département,  conte- 
nant qu'ils  ont  toutes  les  qualités  néceffaircs  pour  être  reçus.  C'eft  la  dilpo- 
fition  de  l'article  ii,  titre  premier,  livre  8  de  l'Ordonnance  de'1689  ,  con- 
firmée par  l'Ordonnance  du  ii  Décembre  1724  ,  &  renouvellce  ,  tant  par 
l'article  1,  titre  commun  du  Règlement  du  15  Août  1715,  que  par  ledit  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Avril  1736.  Pour  les  lamaneurs  ,  V.  infrà  le  titre  qui  les  con- 
cerne ,  article  2. 

Comme  cela  ne  difpenfc  pas  de  l'examen  à  ûibir  en  règle,  on  ne  voit  point 
d'autre  raifon  de  cette  difpofition,  que  celle  d'empêcher  une  JuriCdiâion  d'en 
treprendre  fur  les  fujcts  d'une  autre.  Quoiqu'il  en  foit,  la  loi  doit  être  ob- 
fervée  à  la  lettre  à  peine  d'interdiction. 
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L'inconvénient  eft  néanmoins  que  des  fujets  très-capables,  &  à  qui  il  ne 
manque  que  la  formaliié  de  la  réception,  perdent  quelquefois  l'avantage  de 
coirmdn  ier  des  navires  à  l'occafion  ,  par  la  miiérable  avarice  ou  par  le  caprice 
de  certains  Oirscicrs  d'Amirauté  qui  ne  iont  pas  d'humeur  d'accorder  ces  lor- 
tes  de  (Icmiiloires. 

Par  l'article  17  du  Règlement  du  premier  Mars  1716  ,  il  fut  fait  défenfesaux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  recevoir  aucun  capitaine  ou  maîire ,  qu'après  l'avoir 
interrogé  fur  ledit  Règlement ,  &c  avoir  reconnu  qu'il  en  fait  lesdifpofitions  ; 
mais  cela  ne  s'obferve  plus  depuis  le  Règlement  du  15  Août  1725,  qui  n'a 
pas  rappelle  ces  défenfes. 

Pour  favoir  ce  que  l'on  entend  par  navigation  au  long  cours,  voir  l'art.  5g 
du  titre  des  naufrages. 

Le  grand  cdbotage  comprend  les  voyages  en  Angleterre ,  EcofTe ,  Irlande  , 
Holl;inde,  Danemarck,  Hambourg  &  autres  ifles  &  terres  en  deçà  de  Sund  ; 
en  Elpagne,  Portugal  &  autres  illcs  &  terres  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar. 
Article  1  de  l'Ordonnance  du  18  OOobre  1740.,  relatif  au  Règlement  du  20 
Août  1673.  Tous  autres  voyages  moins  éloignés  font  du  petit  cabotage.  Article 
3  &  4  de  ladite  Ordonnance  de  1740.  Ils  ne  font  plus  bornés  comme  ils  l'avoient 
été  par  le  Règlement  du  23  Janvier  1727,  aux  ports  depuis  Bayonne  jufqu'à 
Dunkerque.  V.fuprà,  l'article  3  ,  titre  des  Congés. 


REGLEMENT 

Concernant  la  réception  des  Capitaines,  Maures  ou  Patrons ^  Pilotes  &  Pilotes- 
Lamaneurs  ou  Locmans, 

Du   15  Août  1725. 

DE    PAR    LE    ROI 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  les 
Ordonnances  du  mois  d'Août  1681,  du  15 
Avril  1689,  &  du  12  Décembre  1724  ,  concer- 
nant la  rcception  des  capitaines,  maîtres,  pa- 
trons, pilotes  &.  pilotes-lainanenrs  ou  locmans  ; 
&  ayant  ]ugé  à  propos  de  régler  par  une  feule 
&  même  Ordonnance,  tout  ce  qui  doit  être 
obrervé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans 
ces  dilférentes  réceptions ,  ik  ce  qui  doit  être 
énoncé  dans  les  aéles  qui  en  feront  délivrés 
aux  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  & 
pilotes-lamaneurs  ou  locmans,  elle  a  arrêté  le 
préfent  Règlement,  qu'elle  veut  être  exécuté 
fuivant  (\  forme  &  teneur. 

TITRE     PREMIER. 

Des  Capitaines ,  Maiues  ù  Patrons. 

Article     Premier. 

Les  Officiers   mariniers ,   matelots  ôc  autres 


gens  de  mer ,  ne  pourront  faire  les  fonQîons 
de  capitaines ,  maiues  ou  patrons ,  qu'ils 
n'ayent  été  reçus  pardevant  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  qu'ils  n'ayent  iiavigé  pendant  cinq 
ans  fur  les  bâtimens  marchands ,  fait  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  chacune  hir  les 
vaifléaux  du  Roi ,  &  qu'ils  ne  foient  âgés  de 
vingt-cinq  ans. 

11.  Ils  lerout  examinés  publiquement  fur  le 
fait  de  la  navigation,  &  trouvés  capables  par 
deux  anciens  maîtres  nommés  d'office  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  en  préfence  defquels 
&  du  maître  d'hydrographie  ,  s'il  y  en  a  un 
dans  le  lieu,  l'examen  fera  fait. 

m.  Ceux  qui  fe  feront  recevoir  capitaines, 

maîtres  ou  patrons  ,  ne  pourront  être  reçus  que 

fous  le  nom  de  capitaines,  maitrcs  ou  patrons 

feulement,  fans  qu'il   puîfle  leur  être  donné 

d'autre  dénomination. 

TITRE. 


LIV.  II    TIT.    I.    du  Capitaine,  ART.  l.  377 

TITRE    II.  juflifier  leurs  fcrvices,  tanr  fur  les  vaifTeaux  de 

Des  Pilotes.  Sa  Majefté  que  fur  les  bâtimens  marchands. 

Article     premier.  par  des  certificats  des  commidaires  de  la  marine. 

Aucuns  Officiers  mariniers,  matelots  &  au-  commis  principaux  &  ordinaires  des  clafles  des 

très  gens  de  mer,  ne  pourront  faire  les  fonctions  départemens  &  quartiers  ou  ils  auront  navigé, 

de  pilotes,  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt-cinq  ans,  contenant   les  noms  des   vaideaux  ,  des  bàti- 

qu'ils  n'ayent  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  mens  &  des  capitaines  ,  leur  deAination ,  l'ann- 

au  moins  chacune  fur  les  vailïeaux  de  Sa  Ma-  née  &  la  durée  de  chaque  voyage  &  de  chaque 

jefté  ,  qu'ils  n'ayent  fait  plufieurs  voyages  en  campagne,   6c  en  quelle  qualité  ils  ont  fervi,& 

mer  ,  qu'ils  n'ayent   été   reçus    pardevant   les  leur  âge  par  des  extraits  baptiftaires. 

Officiers  de  l'Amirauté,  &  qu'ils  n'ayent  été  II.  Les  Lettres  de  réception  qui  leur  feront 

trouvés  capables  parle  maitre  d'hydrographie,  expédiées,  contiendront  leurs  fervices  tant  fur 

deux  anciens  pilotes ,  &  deux  maîtres  de  na-  les  viifTeaux  de  Sa  Majefté  que  fur  les  bâti- 

vires ,  qui  feront  nommés  d'office  par   lefdits  mens  marchands ,  lei  noms  des  vaiiïeaux ,  des 

Officiers  de  l'Amirauté.  bruimens  &  des  capitaines  ,   leur  deftination , 

II. Ceux  qui  voudront  fe  fairerecevoirpilotes,  l'année  &  la  durée  de  chaque  campagne  &  de 

feront  tenus  pour  prouver  leurs  voyages  en  mer,  chaque  voyage  ,  &  en  quelle  qualité,  lesdates 

d'en  repréfcnter  les  journaux  lors  de  leur  exa-  des  certificats  qui  feront  rapportés  pour  juftifier 

men  qui  fera  fait  en  préfence  des  Officiers  de  ces  différens  fervices ,  &  celle  des  extraits  bap- 

l'Amirauté.  tiftaires ,  en  marquant  les  noms  &  les  qualités 

III.  Lefdits  pilotes  pourront  commander  en  des  perfonnes  qui  les  auront  fignés  ,  à  peine 

qualité  de  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  les  de  nullité  defdites  réceptions  ,  &  de  la  reftitu- 

bâtimens  marchands,  fans  être  afTujettis  à  aucun  tion  des    droits  perçus  par  les  Greffiers  des 

examen  ni   à  une  nouvelle  réception  ,   après  Amirautés. 


qu'ils  auront  encore  navigé  pendant  deux  années 

depuis  qu'ils  auront  été  reçus  pilotes. 

TITRE     III. 

Des  Pilotes- Lamaneurs  ou  Locmans, 

Article     premier. 


m.  Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  à  peine  d'interdiétion  ,  de  recevoir 
aucuns  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  &  pilotes- 
lamaneurs  ou  locmans ,  que  ceux  qui  font  établis 
&  habitués  dans  l'étendue  de  leur  jurifdiétion  ; 


Aucun  ne  pourra  faire  les  fondions  de  pî-  leur  permet  cependant  de  recevoir  capitaines  , 

lote-lamaneur  ou  locman ,  qu'il  ne  foit  âgé  de  maîtres  ou  patrons  &  pilotes  ceux  des  autres 

vingt-cinq  ans,  qu'il  n'ait  fait  denx  campagnes  Amirautés,  en  rapportant  par  eux  un  certificat 

de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les  vaif-  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  de- 

feaux  de  Sa  Majefté  ,  il  n'ait  été  reçu  pardevant  meure  ,  vifé  par  le  commillaire  de  la  marine 

les   Officiers   de  l'Amirauté,  après  avoir   été  commis  principal  ou  ordinaire  des  clartés  du 

examiné  en  leur  préfence  &  celle  de  deux  Eche-  département   ou  quartier  dont  ils  dépendent, 

vins  ou  notables  Bourgeois,  par  deux  anciens  contenaut  qu'ils   ont  toutes  les  qualités  nécef- 

lamaneurs  &  deux  anciens  maîtres  de  navires ,  faires  pour  pouvoir  être  reçus, 
nommés  d'office  par  lefdits  Officiers  de  l'Ami-         IV.   Les   pîlotes-lamaneurs  ou  locmans  ne 

rautc.  pourront  être  reçus  que  par  les  Officiers  de 

II.  Ils  feront  examinés  fur  la  connoiffance  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure  :  Défend 

&  expérienee  qu'ils  doivent  avoir  des  manœu-  Sa  Majefté  aux  Officiers  des  autres  Amirautés 

vres  &  fabriques  des  vaifl'eaux  ,  enfemble  des  de  les  recevoir  ,  à  peine  d'interdiftion. 
cours  &  marées ,  des  bancs  ,  courans ,  écueils 

&  autres  empêchemens    qui   peuvent  rendre         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  â  Monfieur 

difficiles  l'entrée  &  la  fortie  des  rivières ,  ports  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  de 

&  havres  du  lieu  de  leur  établifTemenr.  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Régle- 

TITRE     COMMUN.  ment  ,  qui  (era  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout 

A  R  T  i  CLE     PREMIER.  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  quinzième 

Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons ,  pilotes  Août  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Signé  ,  LOUIS. 

&  pîlotes-lamaneurs  ou  locmans  feront  tenus  de  Et  plus  tas ,  P  h  e  l  ï  PE  a  u  x. 


jToOTe  /j 
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ARREST  DU    CONSEIL   D'ÉTAT 
DU    ROI, 

Qui  caffe  les  Lettres  de  P'ilote-hauturïer ,  Capitaine  &  Maître  de  bntiment  it 
mer  ,  données  par  les  Officiers  de  V Amirauté  de  Louisbourg  ;  &  leur  enjoint  , 
aufji-bien  quaux  Officiers  des  autres  Amirautés^  de  le  conformer  dans  les  ré- 
ceptions des  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  ,  &  Pilotes  à  ce  qui  e[l  prefcrit 
par  les  Ordonnances. 

Du  7  Avril  1736. 

EXTRAIT   DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  les 
lettres  données  le  17  Novembre  1734, 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  établis  à  Louis- 
bourg  ,  de  pilote-hauturier ,  capitaine  ôcmaitre 
de  bâtiment  de  mer ,  à  Jean  Avice ,  natif  de 
Saint  Malo  ;  dans  lefquelles  il  eft  porté  que 
ledit  Avice  a  environ  vingt-fix  ans ,  fans  qu'il 
leur  foit  apparu  par  <on  extrait-baptiftaire  dudit 
âge  ;  ledit  Avice  n'ayant  au  contraire  que 
vingt-trois  ans  accomplis ,  fuivant  fon  extrait- 
baptiftaire  ,  daté  à  Saint  Malo,  le  14  Janvier 
1713  ,  6c  délivré  par  Me.  Thumbrel,  Curé  de 
l'Eglife  paroifiiale  de  ladite  ville ,  le  3 1  Dé- 
cembre 1735 ,  reprélentépar  ledit  Avice,  lequel 
a  été  reçu  à  ladite  Amirauté ,  fans  avoir  jufti- 
fié  par  un  certificat  de  l'Officier  des  claiïes  ,  des 
cinq  années  de  navigation  qu'il  devoir  avoir 
faîtes  furies  bàtimens  niarc'nands  conformément 
à  l'Ordonnance  de  168 1  ,  &  à  celle  du  15  Avril 
1689,  &  au  Règlement  du  15  Août  de  l'année 
1725  ,  concernant  la  réception  des  capitaines  ; 
inaitres  ou  patrons  ,  pilotes  ,  &  pilotes-lama- 
neursou  locmans  ;  fans  avoir  pareillement  jufti- 
fié  par  un  certificat  dudit  Officier  des  clafTes , 
des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
chacune ,  qu'il  devoir  avoir  faites  fur  les  vaif- 
feaux  de  Sa  Majefté  ,  conformément  à  ladite 
Ordonnance  de  1689,  &  audit  Règlement  du 
15  Août  de  l'année  171';  ;  n'ayant  point  auffi 
rapporté  le  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté 
de  fa  demeure  ,  portant  qu'il  avoit  les  qualités 
néceflaires  pour  pouvoir  être  reçu  maître  ,  ledit 
certificat  ordonné  par  l'article  Xll.  du  titre 
premier  au  livre  8  de  ladite  Ordonnance  de 
1689  ,  &  par  l'article  111.  du  titre  commun 
■dudit  Règlement  du  15  Août  iji'j  ,  &  n'étant 
fiit  aucune  mention  defditet  pi«ces  dans  lefdites 


lettres,  quoiqu'elle  foit  expreffément  ordonnée 
par  l'article  II.  du  titre  commun  dudit  Règle- 
ment. Vu  aufli  l'extrait-baptiftaire  dudit  Avice  , 
du  14  Janvier  1713.  Les  Ordonnances  du  mois 
d'Août  1681&  15  Avril  1689,  touchant  lama- 
rine,  &  le  Règlement  du  15  Août  1715.  Oui 
le  rapport ,  &  tout  confidéré  ,  Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil ,  a  cafté  ,  révoqué  &  annullé  les 
lettres  de  maîtrife  données  audit  Jean  Avice  , 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Louisbourg, 
le  17  Nov^embre  1714  ,  lefquelles  ne  pourront 
lui  fervir  pour  commander  des  bàtimens  de 
mer ,  ni  naviger  fur  iceux  en  qualité  de  pilote- 
hauturier.  Fait  Sa  Majefté  très-expreftes  inhibi- 
tions &  défenfes  auxdits  Officiers  de  l'Amirauté 
de  Louisbourg  ,  &  à  tous  autres  Officiers  d'A- 
mirauté, de  recevoir  à  l'avenir  aucuns  matelots 
&  autres  gens  de  mer  ,  en  qualité  de  capitaines , 
maîtres  &  patrons  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  par 
leur  extrait-baptiftaire ,  de  leur  âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  qu'ils  n'ayent  juftifié  des 
cinq  années  de  navigation  fur  les  vailTeaus 
marchands ,  prefcrites  par  les  Ordonnances  , 
des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
chacune  fur  les  vaifteaux  de  Sa  Majefté  :  8c 
qu'ils  ne  foient  porteurs  du  certificat  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  leur  demeure  ,  attef- 
tant  qu'ils  ont  les  qualités  néceflaires  pour 
pouvoir  être  reçus  ;  le  tout  fuivant  &  confor- 
mément à  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681 , 
à  celle  du  1 5  Avril  1689 ,  &  notamment  au  Rè- 
glement du  15  Août  1725  ,  auxquels  Sa  Majefté 
enjoint  auxdits  Officiers  de  fe  conformer  ,  à 
peine  d'interdiélion.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
iefdits  Officiels  de  l'Amirauté  de  Louisbourg, 
enfemble  le  Greffier  d'icelle  ,  feront  tenus  de 
reftiîuer    audit  Avice  tout  ce    qni   lui    en  a 
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coûté  pour  fa  rcception  en  qualité  de  pilote-     lai'ite  Amirauté  de  Louisbourg  ,  &  autres  Ami' 
hauturier    &  maître.    Mande    &   ordonne   Sa     ra'KiJs.  Fait    au   Confeil   d'Etat   du  Roi  ,  Sa 
Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral     Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ,   le  fept 
de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du     Avril  mil  fept  cent  trente-fix. 
préfent  Arict,  qui   fera  regiflré  au  Greffe  de  5/^72i;  Ph  EL  ype  aux- 
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Qti'i  fixe  les  limius  de  la  navigation  au  petit  Cabotage,  &  règle  les  formalités  à 
obferver  pour  la  réception  des  Maîtres  ou  Patrons  des  bitimtns  qui  Jont  employés 
à  cette  navigation. 

Du  18  0£lobre  1740. 

DE    PAR     LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  l'exécu- 
tion des  articles  i  Si  2  ,  liv.  2  ,  tit  premier 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ,  de  l'ar- 
ticle 1 1  ,  liv.  8,  tit.  premier  de  l'Ordonnance  du 
1 5  Avril  1 689 ,  &  de  l'article  premier ,  titre  pre- 
mier du  Règlement  du  15  Août  1713  ,  concer- 
nant la  léception  des  capitaines  ,  maitres  ou 
patrons  des  bâtimens  de  mer ,  a  fait  naitre  des 
diflicultés  &  a  donné  lieu  à  une  diverfité  d'u- 
fages  dans  les  différens  Sièges  des  Amirautés  du 
Royaume  ;  les  Officiers  de  la  plupart  defdits  Siè- 
ges, jugeant  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'é- 
carter des  dilpoiitions  générales  de  ces  articles , 
ni  de  recevoir  aucun  capitaine  ,  maitre  (ki  pa- 
tron ,  à  quelque  efpece  de  navigation  qu'il  fe 
deftine  ,  qu'il  n'ait  ,  conformément  aux  dirpofi- 
tions  defdits  articles,  navi<;ué  pendant  cinq  ans 
fur  les  bâtimens  marchands ,  qu'il  ne  loit  âgé 
de  vigt-cinq  ans ,  6c  fait  deux  campagnes  de 
trois  mois  au  moins  chacune  (ur  les  vaifTeaux 
de  Sa  Majeffé  ;  les  autres  fe  perluadent  au  con- 
traire, que  ces  dilpolitions  ne  doivent  avoir 
lieu  que  pour  la  réception  des  capitaines  ,  maî- 
tres ou  patrons  qui  fe  propolent  de  commander 
des  bâtimens  dellincs  aux  voyages  de  long 
cours ,  ou  au  grand  cabotage ,  &  qu'à  l'égard  des 
matelots  &  autres  gens  de  mer ,  qui  fe  bornent 
à  commander  des  bâtimens  deftinés  feulement 
pour  naviguer  au  petit  cabotage,  de  port  en  port 
le  long  des  côtes ,  ils  ne  doivent  point  être  af- 
fujettis  à  toutes  les  formalités  prefcrites  par  lef- 
dites  Ordonnances  &.  Réglemens  :  Que  fur  ce 
principe ,  &  à  la  faveur  de  cette  diflindion  , 
les  Oifii.iers  de  plulieurs  Amirautés  iaillcnt  aux 
matelots  &  autres  gens  de  mer ,  la  liberté  de 
commander  toutes  fortes  de  bâtimens  dellinés 


au  petit  cabotage  ,  fans  les  foumettre  à  aucun 
examen  ,  ni  aucune  réception  ;  &  que  d'autres 
fe  font  cru  permis  d'introduire  à  leur  égard  une 
forme  de  réception  particulière ,  différente  de 
celle  qui  eft  prelcrite  par  lefdites  Ordonnances 
&  Règlement  ;  en  quoi  les  uns  &  les  autres  s'é- 
cartent également  des  difpofitions  defdites  Or- 
donnances &  Règlement  ;  les  premiers  enlailTant 
commander  des  bâtimens  par  de  fimples  mate- 
lots non  reçus  maîtres  ou  patrons  ,  &  les  fé- 
conds en  recevant  des  capitaines  ,  maîtres  ou 
patrons,  qui  n'ont  pas  les  qualités  requifes  par 
les  Ordonnances  de  Sa  Majeffé.  Elle  a  réfolu 
d'établir  une  régie  uniforme  à  ce  fu  jet ,  dans  tous 
les  Sièges  des  Amirautés  ;  &  ayant  jugé  qu'il 
convenoit  au  bien  du  commerce  &  de  la  navi- 
gation ,  de  ne  pas  exclure  entièrement  du  com- 
mandement des  bâtimens  marchands ,  les  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer  qui ,  fans  avoir  fait 
les  cinq  années  de  navigation  fur  les  bâtimens 
marchands  ,  prefcrites  par  ladite  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1681 ,  ni  fatisfait  aux  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les 
vailleaux  de  Sa  Majefté ,  peuvent  avoir  aflez 
d'expérience  5c  de  capacité  pour  être  en  état  de 
commander  des  bâtimens  deftinés  uniquement 
au  petit  cabotage.  Se  Majefté  s'eft  d'autant  plus 
volontiers  déterminé  à  leur  accorder  la  faculté 
de  commander  ces  fortes  de  bâtimens ,  que  cette 
navigation  n'exige  que  de  la  pratique  &  la  con- 
noillance  particulière  des  ports ,  havres  &  au- 
tres lieux  où  elle  fe  fait  ;  que  non-feulement  il 
feroit  inutile  ,  mais  préjudiciable  au  commerce, 
d'aifujettir  ceux  qui  s'y  bornent ,  à  l'exainen  & 
aux  autres  formalités  prefcrites  à  l'égard  de  ceux 
qui  fe  deftinent  aux  voyages  de  long  cours  ou 
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au  grand  cabotage;  &  que  la  liberté  que  S.  M. 
a  rélolu  de  leur  accorder  ,  de  commander  des 
bâtimens  deftinés  au  petit  cabotage  ,  ne  peut 
qu'exciter  parmi  eux  une  émulation  utile  au 
comtnerce  &.  à  la  navigation.  Mais  comme  il  ne 
conviendroit  pas  d'admettre  indiftini5lement 
toutes  fortes  de  matelots  &  gens  de  mer ,  à  pren- 
dre le  commandement  des  bâtimens  deftinés  au 
petit  cabotage ,  particulièrement  dans  la  vue  que 
S.  M.  a  d'étendre  les  bornes  de  cette  naviga- 
tion ,  &  fans  être  auparavant  afluré  du  leur  capa- 
cité ,  &  fans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  pa- 
tron ,  qui  doit  les  faire  connoitre  aux  négocians 
&  leur  donner  fur  les  équipages  l'autorité  qui 
leur  elt  néceflaire  ,  leur  ait  été  conférée  par  les 
Officiers  des  Amirautés  ;  Sa  Majefté  a  réfolu 
d'établir  pour  ceux  qui  fe  bornent  à  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage,  une  forme  d'examen  & 
de  réception  ,  proportionnée  auxconnoifTances 
qui  leur  font  néceflaires ,  en  les  difpenfant  de 
partie  des  formalités  qui  lont  prefcrites  par  lef- 
dites  Ordonnances  du  mois  d'Août  1681  ,  & 
du  15  Avril  1689,  &  par  le  Règlement  du  15 
Août  de  l'année  1725  ,  auxquels  Elle  a  jugé  à 
propos  de  déroger  à  cet  égard ,  ainfi  qu'il  enfuit. 

Article    premier. 

Seront  réput  •  voyages  de  long  cours  ,  ceux 
aux  Indes ,  tant  orientales  qu'occidentales  ,  en 
Canada ,  Terre-neuve  ,  Groenland  &  ifles  de 
l'Amérique  méridionale  &  feptenttionale  ,  aux 
Açores,  Canaries,  Madère,  &  en  toutes  les 
côtes  &  pays  fitué  fur  l'Océan  au-delà  des  dé- 
troits de  Gibraltar  &  du  Sund  ,  &  ce  conformé- 
ment au  Règlement  du  10  Août  1673. 

II.  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecofte,  Ir- 
lande, Hollande,  Dannemark  ,  Hambourg  Si 
autres  ifles  &  terre  au-deçà  du  Sund ,  en  El- 
pagne ,  Portugal ,  ou  autres  ifles  -s  terres  au- 
deçà  du  détroit  de  Gibraltar ,  feront  cenfés  au 
grand  cabotage,  aux  termes  dudit  Règlement 
du  10  Août  1673. 

III.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au 
petit  cabotage,  celle  qui  fe  fera  par  les  bâtimens 
expédiés  dans  les  ports  de  Bretagne ,  Normandie, 
Picardie  &  Flandre ,  pour  ceux  d'Oftende  , 
Bruges ,  Nieuport  ,  Hollande  ,  Angleterre  , 
Ecolle  &  Irlande  ;  celle  qui  fe  fera  par  les 
bâtunens  expédiés  dans  les  ports  de  Guyenne , 
Saintonge ,  pays  d'Aunis ,  Poitou  &  ifles  en 
dépendantes ,  fera  fixée  depuis  Bayonne  jufqu'à 
Uunkerque  inclufivement ,  conformément  à 
l'article  11  du  Règlement  du  23  Janvier  1727, 
concernant  ladite  navigation  ,  celle  qui  fe  tera 
pAreillement  par  les  bâtimens  expédiés   dans 
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les  ports  de  Bayonne  &  de  Saint-Jean-de-Lui 
à  ceux  de  Saint-Sebafticn ,  du  Paffage  &  de 
la  Corogne ,  &  jufqu'à  Dunkerque ,  aufll  in- 
clufivement ,  &  pour  ce  qui  concerne  les  bâti- 
mens qui  feront  expédiés  dans  les  ports  de 
Provence  &  de  Languedoc  ,  fera  réputée  navi- 
gation au  petit  cabotage ,  celle  qui  fe  tera 
depuis  &  compris  les  ports  de  Nice  ,  Ville- 
franche  &  ceux  de  la  principauté  de  Monaco, 
jufqu'au  Cap  de  Creuz  ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
par  l'article  IL  du  Règlement  du  13  Août 
1726,  concernant  ladite  navigation,  &  ce 
nonobflant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Règlement 
du  20  Août  1673  >  auquel  &c  à  tous  autres  à  ce 
contraires  Sa  Magefté  a  dérogé  pour  ce  regard 
feulement. 

I V.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  ,  que  tous  les 
autres  voyages  non  compris  dans  les  I  &  1 1 
articles  de  la  préiente  Ordonnance ,  loient 
cenfés  &  réputés  au  petit  cabotage. 

V  N'entend  néanmoins  Sa  Majefté  déroger 
aux  précèdens  Réglemens  en  ce  qui  concerne 
les  congés  de  l'Amiral  &L  les  droits  dûs  ,  tant 
audit  Amiral  pour  la  délivrance  defdits  congés 
qu'aux  Oiïiciers  des  Amirautés  pour  l'enregif- 
trement  d'iceux  &  les  rapports  des  maîtres  ou 
patrons  :  veut  Sa  Majefté  qu'il  en  foit  ulè  a  cet 
égard  comme  par  le  paflé  nonobftant  l'exten- 
fion  qu'elle  a  donné  par  l'article  III.  de  la 
préfente  Ordonnance,  à  la  navigation  au  petit 
cabotage. 

V  I.  Tous  les  matelots  &  autres  gens  de  mer 
qui  auront  fervi  pendant  quatres  années  fur  les 
bâtimjns  des  Sujets  de  Sa  Majefté,  pourront 
être  aflmis  dorénavant  à  commander  des  bâti- 
mens deftinés  à  la  navigation  au  petit  cabo- 
tage ,  tel  qu'il  eft  ci-deffus  limité,  en  juftifiant 
de  leurs  fervices  par  un  certificat  en  forme , 
de  l'Officier  des  clafl^es  de  leur  département  ou 
quartier  ;  lequel  certificat  ils  repréfenteront  aux 
Officiers  de  l'Amirauté,  auxquels  Sa  Majefté 
enjoint  de  les  recevoir  en  qualité  de  maîtres 
ou  patrons  pour  le  petit  cababotage  feulement, 
après  leur  avoir  fait  fubir  un  examen  qui  rou- 
lera uniquement  fur  la  connoifTance  qu'ils  doi- 
vent avoir  des  côtés,  ports,  havres  &  para- 
ges compris  dans  l'étendue  de  ladite  naviga- 
tion ;  &  fans  que  lefdits  matelots  &  autres  gens 
de  mer ,  puifTent ,  pour  raîfon  de  leur  réception , 
être  aflujettis  aux  autres  formalités  prefcrites 
par  les  Oidonnances  du  mois  d'Août  1681, 
du  1^  Avril  1689,  &  ledit  Règlement  du  iç 
Août  de  l'année  1715  ,  auxquels  Sa  Majefté  a 
dérogé  à  cet  égard. 

VU.  Ceux  qui  auront  été  reçus  maîtres  ou 
patrons  pour  la  navigation  du  petit  cabotage 
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feulement,  dont  l'équipage  fera  au-de(Tous  de 
dix  hommes  tous  compris,  feront  tenus  de 
prendre  fur  leur  bord ,  à  chaque  voyage  qu'ils 
feront  en  mer,  un  moufle  ou  jeune  garçon 
au-defTous  de  dix-huit  ans  ,  &  deux  lorfque 
leur  équipage  fera  au-deflus  de  dix  hommes, 
aurti  tout  compris,  en  augmentant  toujours  de 
dix  en  dix,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
&  d'être  déchus  du  commandement  à  perpé- 
tuité :  fans  que ,  fous  prétexte  de  l'embarque- 
ment defdits  mouffes ,  ou  la  réception  def- 
dits  maîtres  ou  patrons  pour  la  navigation  au 
petit  cabotage ,  ils  puiflent  être  exempts  de 
l'ordre  &  du  fcrvice  des  clafTes.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Officiers  des  clafles  départis  dans 
les  différcns  quartiers  du  Royaume,  de  les  com- 
prendre à  leur  tour  dans  les  rôles  de  levées  de 
matelots  &  autres  gens  de  mer,  fuivant  leur 
clafles  Si  numéro ,  fans  avoir  égard  à  leur  ré- 
ception. 

VI II.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  matelots 
&  autres  gens  de  mer,  de  monter  aucuns  bàti- 
iTiens  deltinés  au  petit  cabotage ,  en  qualité  de 
maitre  ou  patron  ,  &  à  tous  propriétaires  , 
d'en  établir  fur  leurs  bâtimens ,  qu'ils  n'ayent 
été  reçus  en  la  manière  prefcrite  par  l'article 
VI.  de  la  préfente  Ordonnance;  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venans 

IX.  veut  Sa  Majefté  qu'il  ne  foit  délivré 
des  rôles  d'équipage  aux  maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  qui  feront  dellinés  feulement  pour  la 
navigation  au  petit  cabotage ,  que  pour  le  terme 
de  trois  ou  quatre  mois  au  plus ,  fans  que  lef- 
dits  inaitres  ou  patrons  puiflent  excéder  ledit 
terme ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ; 
à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  cha- 
que m  ois  d'excédant ,  &  de  confifcation  des  bâti- 
mens après  une  année  expirée. 

X.  Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  des 
Amirautés,  de  délivrer  des  congés  aux  maîtres 
ou  patrons  deftinés  feulement  pour  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage,  qu'au  préalable  le  dou- 
ble defdits  rôles  n'ait  été  dépofé  à  leur  Greffe; 
à  peine  de  nullité  defdits  congés,  d'interdiétion 
contre  leldits  Officiers  des  Amirautés,  de  deux 
cens  livres  d'amende  contre  les  commis  établis 
dans  les  ports  obliques,  qui  les  auront  déli- 
vrés, &  de  cent  livres  d'amende  contre  les 
maîtres  ou  patrons. 

X I.  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  deftinés  ,  foit  pour  les  voyages  de 
long  cours,  le  grand  ou  le  petit  cabotage,  fe- 
ront tenus  de  reprclenter  leurs  rôles  d'équipage 
à  l'Officier  des  clafles ,  &  leurs  congés  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  du  port  où  ils  feront 
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leur  retour,  avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôle» 
&  congés  ;  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 
contre  les  capitaines  deftinés  pour  le  long  cours 
ou  le  grand  cabotage ,  &  de  cinquante  livres 
aufli  d'amende  pour  ceux  qui  n'auront  navigé 
qu'au  petit  cabotage. 

XII.  Ceux  qui  ont  été  ou  feront  reçus  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  pour  commander 
des  vaideaux  &  autres  bâtimens  deftinés  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage,  auront  la 
liberté  de  commander  des  bateaux  &  autres 
bâtimens  deftinés  pour  naviger  au  petit  cabo- 
tage, fans  être  aflujettis  à  une  féconde  réception 

XIII.  Pour  la  réception  des  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons,  qui  commanderont  des  vaif- 
feaux&  autres  bâtimens  deftinés  au  long  cours 
ou  au  grand  cabotage ,  &  pour  celle  des  pilotes- 
hauturiers,  les  Officiers  des  Amirautés  conti- 
nueront à  percevoir  les  droits  qui  leur  font 
attribués  pour  chaque  réception  de  pilote-hau« 
turier,  par  les  Réglemens  des  10  Août  1673, 
&  5  Août  1688 ,  &  par  le  tarif  du  i  5  Décem- 
bre 1714  ,  lefquels  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  confiftant  lefdits  droits  ,  fa- 
voir,  aux  Lieutenans,  quatre  livres,  les  deux 
tiers  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté,  &  qua- 
rante fols  aux  Greffiers ,  non  compris  leurs  ex- 
péditions. 

XIV.  Les  mêmes  droits  feront  perçus  à 
l'avenir  pour  la  réception  des  pilotes-lamanenrs 
ou  locmans  ;  &  à  l'égard  des  maîtres  ou  patrons 
qui  feront  reçus  pour  faire  feulement  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par 
l'article  VI.  de  la  préfente  Ordonnance,  il  fera 
payé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  ch  acune 
defdites  réceptions;  favoir,  trente  lois  au  Lieu-» 
tenant,  vingt  fols  au  Procureur  de  Sa  Majefté, 
&  quinze  fols  au  Greffier,  non  compris  fon 
expédition  :  fait  Sa  Majefté  trcs-expreffes  inhi- 
bitions &  défenles  auxdits  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, d'exiger  aucuns  autres  ni  plus  grands 
droits  pour  toutes  lefdiies  réceptions ,  fous  pré- 
texte de  procédures  &  formalités,  &  pour  tell» 
autre  caufe  que  ce  puifle  erre,  à  peine  de  con- 
cuflion,  &  de  reftitunon  defdits  droits.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Greffiers  des  Amirautés  ,  con- 
formément à  larticle  IV.  du  livre  I.  titre  iv. 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ,  &  aux 
Réglemens  des  îo  Août  1673  »  &  5  Août  1688, 
de  faire  mention  au  bas  de  chacune  des  lettres 
defdites  réceptions ,  de  la  totalité  des  droits  &c 
frais  qui  auront  été  payés  ;  &.  ce  fous  les  peines 
portées  par  ladite  Ordonnance  &  par  iefdits 
Réglemens. 

XV.  Tontes  les  amendes  mentionnées  aux 
préfentes,  feront    (olidaires,    tant  contre  les 
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capitaines ,  maîtres  ou  patrons  ,  que  contre  les  appel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
propriétaires ou  armateurs  des  vaiffeaux  &  au-  finitivement ,  dans  un  an  du  jour  &  date  d'ice* 
iresbâtimens.  !"'>  finon  &  à  faute  de  ce  taire,  leldites  Sen- 

XVI.  Les  Officiers  des  claiïes ,  &  ceux  qui  tences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet,  &  les 

en   feront  les  fondions  ,  donneront   avis  aux  dépofitaires  demeureront  bien  &  valablement 

Procureurs  de  Sa  Majefté  dans  les  Amirautés,  déchargés. 

de   ceux  qu'ils   fauront  avoir  contrevenu    aux  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.   le 

difpofitions  de  la  préfente  Ordonnance ,  lefquels  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France  ,  &  aux 

feront  pourfuivis  à  la  requête  defdits  Procureurs  Intendans  de  la  Marine  &  des  Claffes ,  de  tenir 

de  Sa  Majefté  ;  &  les  Sentences  qui  intervien-  la  main ,  chacun  eu  droit  foi ,  à  l'exécution  de 

dront  contre  les  délinquans,  feront  exécutées  la  prélente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée 

pour  les  condamnations  d'.imende  nonobflant  &:    regiftrée    par-tout  oii   befoin    fera.    Fait  à 

l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui.  Fontainebleau  ,  le   dix-huit  Odobre  mil   fept 

XVll.Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen-  cent  quarante.  S;>/;e',  LO\J  IS.  Et  plus  bas  ,. 

tences  ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  Phelypeaux. 


ARTICLE    IL 

DEFENDONS  à  tous  mariniers  de  monter  aucun  bâtiment  en 
qualité  de  maîtres ,  &  à  tous  propriétaires  d'en  établir  fur  leurs 
vaiffeaux  ,  qu'ils  n'ayent  été  reçus  en  la  manière  ci-deffus ,  à  peine 
de  trois  cens  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans, 

APRÈS  ce  qui  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  précédent,  tout  ce  qui 
refte  à  dire  fur  cet  article  ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  à  craindre  que  l'on  con« 
trevienne  à  fa  difpofition  ,  nul  n'étant  infcrit  en  qualité  de  maître  ou  capi- 
taine fur  le  rôle  d'équipage  qu'il  n'ait  repréfenté  au  commiflaire  de  la  marine 
ou  des  clafTes  ,  fes  lettres  de  maîtrife ,  ni  admis  à  prendre  à  l'Amirauté  les  ex- 
péditions néceffaires  pour  naviger  ,  qu'il  n'ait  été  reçu  maître  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  ou  qu'il  n'ait  produit  une  expédition  en  forme  des  lettres  qui 
lui  ont  été  expédiées  dans  une  autre  Amirauté  du  Royaume,  ou  du  moins  la 
preuve  qu'il  a  monté  quelque  navire  en  qualité  de  maître.  De  forte  que  s'il  y 
avoit  contravention  en  cette  partie  ,  la  faute  en  devroit  être  imputée ,  tant 
au  commiffaire  aux  claffes  qu'aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  relativement  à  l'ar- 
ticle 6  du  Règlement  du  premier  Mars  1716. 

Il  y  a  pourtant  eu  une  exception  à  cet  article  dans  la  dernière  guerre  ,  en 
faveur  de  la  courfe  pour  les  bâtimens  de  50  tonneaux  &  au-deflbus.  Il  fiit 
permis  aux  négocians  qui  les  armeroient  en  courfe  d'en  donner  le  comman- 
dement à  tels  Officiers  mariniers  &  autres  gens  de  mer,  qu'ils  jugeroient  à 
propos  ,  fans  qu'il  fut  befoin  de  les  faire  recevoir  capitaines ,  ni  de  leur  faire 
fubir  aucun  examen;  à  condition  néanmoins  qu'après  la  courfe  finie,  ils  ne 
pourroient  commander  d'autres  navires,  ni  être  réputés  du  nombre  des  capi- 
taines, qu'après  avoir  été  reçus  en  cette  qualité  avec  les  formalités  prefcritcs. 
Lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral  du  24  Mars  1746. 
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LETTRE    DU    ROI, 

A  S.A.S.   MONSEIGNEUR  L'AMIRAL, 

Concernant  les  Arméniens  en  courfe. 

Du  24  Mars  i-j^-C. 


MO N  coufin ,  j'ai  été  informé  que  plufieurs 
Négocians  feroient  difpofés  à  faire  armer 
en  différens  ports  de  mon  Royaume  ,  des  cha- 
loupes &  autres  petits  bâtimens  pour  faire  la 
courfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  s'ils  avoient 
la  liberté  d'en  donner  le  commandement  aux 
officiers,  mariniers  &  matelots  ,  auxquels  ils 
pourroient  avoir  confiance ,  fans  que  ceux  qu'ils 
voudroient  employer ,  fufTent  pour  cet  effet 
obligés  de  fe  faire  recevoir  en  qualité  de  capi- 
taine ,  maître  ou  patron  ;  &  attendu  que  la 
navigation  que  pourroient  faire  de  pareils  bâ- 
timens ,  qui  font  prefque  toujours  à  la  vue  des 
côtes ,  n'exige  point  l'exécution  des  différentes 
règles  prefcrites  par  les  Ordonnances ,  pour  par- 
venir au  commandement  des  navires  deflinés 
pour  des  voyages  de  long  cours  ,  je  me  fuis 
déterminé  à  accorder  en  cette  occafion  aux  Ar- 
mateurs la  faculté  qu'ils  défirent  pour  les  mettre 
de  plus  en  plus  en  état  de  former  des  nouuelles 
cntreprifes  ;  ce  qui  fait  que  je  vous  écris  cette 
lettre  ,  pour  vous  dire  que  nonobi^ant  ce  qui 
eft  porté  par  mes  Ordonnances  ,  mon  inten- 
tion efl  qi  e  les  négocians  qui  armeront  des 
bâtimens  du  port  de  50  tonneaux  &  au-deflbus  , 
deftinés  pour  faire  la  courfe,  puiiïent  en  don- 


ner le  commandement  à  des  Officiers ,  mariniers,' 
matelots  &  autres  gens  de  mer,  lefqueh  pour- 
ront faire  les  fondions  de  capitaines  fur  lefdits 
bâtimens,  fans  être  pour  cet  effet  oblig'sde  fc 
faire  recevoir  capitaines ,  maitres  ou  patrons, 
ni  affujettis  à  aucun  examen,  ni  autre  formalité 
devant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  à  condition 
néanmoins ,  que  lefdits  Officiers  ,  mariniers  , 
matelots  6c  autres  gens  de  mer,  qui  feront 
ainfi  feulement  les  fondions  de  capitaines  pen- 
dans  les  temps  réglés  pour  la  courfe  des  bâti- 
mens dont  la  conduite  leur  fera  confiée  ,  ne 
pourront  point  enfuite  commander  d'autres  na- 
vires au-detfus  du  port  de  cinquante  tonneaux, 
ni  être  d'ailleurs  réputés  au  nombre  de  capi- 
taines ,  maitres  ou  patrons  ,  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  reçus  en  ladite  qualité  ,  &  qu'ils  con- 
tinueront d'èrre  affujettis  à  l'ordre  &  difcipline 
des  clafTes ,  &  commandés  pour  fervir  à  leur 
tour  fur  mes  vaifleaux,  comme  les  autres  ma- 
telots; &  la  préfénte  n'étant  à  autre  fin  ,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon  coufin  ,  en  (a  fainte  & 
digne  garde.  Ecrit  à  Verf'ailles  le  24  Mars  mil 
fept  cent  quarante-fix.  Signé ,  LOUIS.  Et  pliu 
bas  ,Phely Pi  AUX. 


ARTICLE    III. 


c 


Eux  qui  fe  trouveront  maîtres  lors  de  la  publication  des  pré- 
fentes ,  ne  feront  néanmoins  tenus  de  iubir  aucun  examen. 

ON  conçoit  que  cet  article  eft  depuis  long-temps  rcflé  lans  effet  ,  faute 
de  injets  pour  en  fdire  l'application. 
L'Ordonnance  de  i  ^84  ,  qulla  première ,  avoit  réglé  que  nul  ne  fcroit  reçu 
pilote  ni  maître  qu'après  un  examen  ,  en  avoit  difpenfé  aufll ,  article  86  ,  ceux 
qui  avoient  déjù  monte  des  navires  en  cette  qualité;  à  la  charge  toutefois  de 
fe  faire  enrcgiftrer  au  Greffe  de  leur  Juril'didion  ,  mais  lans  frais  &  lans  être 
tenus  d'en  prendre  a£le. 
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ARTICLE     I  F. 

C"^  Elui  qui  aura  été  reçu  pilote  &  qui  aura  navigé  en  cette  qua- 
_j   iité  pendant  deux  années  ,  pourra  aufli  être  établi  maître ,  l'ans 
fiibir  aucun  examen  ,  ni  prendre  aucun  afte  au  Siège  de  l'Amirauté, 

POuR  la  réception  du  pilote  ,  il  faut  voir  les  articles  premier  &  a  du  titre 
4  ci-après. 

Il  efl:  décidé  ici  &  par  l'article  3  ,  tit.  2  du  Règlement  de  1715  ,  que  celui 
qui  aura  été  reçu  pilote  dans  les  formes ,  &  qui  aura  enfuite  navigé  en  cette 
qualité  pendant  deux  années,  pourra  être  établi  maître  fans  fubir  aucun  exa- 
men, ni  prendre  aucun  afte  au  Siège  de  l'Amirauté,  en  un  mot  fans  êtrefujet 
à  une  nouvelle  réception. 

Dans  la  pratique  on  le  difpenfe  en  effet  de  fubir  un  nouvel  examen  &  du 
paiement  des  droits  envers  les  Officiers  de  l'Amirauté;  mais  il  eft  affujettià 
prendre  un  afte  à  l'Amirauté  qui  lui  permet  de  commander  les  navires  en 
qualité  de  maître.  Et  cela  paroît  en  effet  indifpenfable ,  puilqu'il  doit  rappor- 
ter la  preuve  qu'il  a  efl'eftivement  navigé  deux  années  depuis  fa  réception 
en  qualité  de  pilote  ,  &  que  les  certificats  de  ce  fervice  doivent  demeurer 
en  dépôt  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Toute  la  formalité  confifïe  donc  à  préfenter  de  fa  part  une  requête  au  Juge 
de  l'Amirauté  ,  à  laquelle  il  attache  les  pièces  juftificatives  de  fes  deux  années 
de  navigation.  Au  pied  de  cette  requête  le  Juge  met/oit  fait  ainjî  qu'il  ejl  re- 
quis ^  &  fur  cela  le  Greffier  lui  expédie  le  jugement  qui  l'autorife  à  comman- 
der en  qualité  de  maître  ,  où  font  vifés  les  certificats  attachés  à  la  requête; 
pour  laquelle  expédition  le  Greffier  feul  prend  fes  droits  qui  ne  confillent  que 
dans  fon  expédition;  ôc  cela  efl  conforme  à  l'article  14  du  Règlement  du  lO 
Août  1673. 


ARTICLE      V. 

APPARTIENDRA  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vaiffeau ,  de 
choifir  &  louer  les  pilotes,  contre-maître  ,  matelots  &  compa- 
gnons ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires, 
lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

PU  I  s  Q  u  E  la  conduite  &  la  confervation  du  vaifTeau  ,  aufTî-bien  que  la  dî- 
reftion  de  la  cargaifon  font  eflentiellement  confiées  au  maître  ou  capi- 
taine, il  eft  tout  naturel  qu'il  ait  le  choix  du  pilote,  du  contre-maître  ,  des 
jnatelots  &  compagnons  de  fon  voyage  j  CQnformcment  à  l'article  x,  chap. 

.^5 
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16  du  Guidon,  aux  chap.  55  &  19^  du  Confiilat,  &  au  droit  Hanféatique  , 
tit.  3  ,  article  2  ,  dans  Kuriclce  ,  fol.  647.  En  un  mot  qu'il  ait  le  droit  de  faire 
fon  équipage,  comme  étant  plus  capiible  qu'aucune  autre  perfcnni.'  de  juger 
de  la  capacité  de  ceux  qu'il  affocie,  de  leur  ardeur  pour  le  fervice;  enfin 
de  leur  caradere  eu  humeur,  &  de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités;  ob- 
jets à  coniidérer  pour  le  moins  autant  que  leur  expérience  au  fait  de  la  na- 
vigation. 

Un  équipage  n'efl  jamais  mieux  compofé  que  lorfqu'il  eftdu  choix  du  maî- 
tre; ainfi  les  commifTaircs  aux  clafTcs  qui  s'avifent  fur  cela  de  gêner  les  capi- 
taines, &  de  vouloir  leur  faire  la  loi,  font  d'autant  plus  blâmables;  qu'en 
s'arrogeant  un  droit  qu'ils  n'ont  pas,  ils  vont  direftemcnt  contre  le  bien  du 
fervice  des  vaiffeaux  marchands. 

Qu'à  l'occalion  ils  recommandent  à  un  capitaine  quelques  matelots  qu'ils 
affeélionnent  à  la  bonne  heure;  mais  qu'ils  ne  le  forcent  pas  de  prendre  ces 
gens  là  s'il  a  de  la  répugnance.  Il  eft  vrai  exaftement  parlant  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  l'y  obliger,  leur  autorité  ne  s'étend  pas  jufques-là;  mais  ce  qui 
eft  un  abus  intolérable,  ils  ne  favent  que  trop  l'y  contraindre,  en  lui  étant 
tous  fes  bons  matelots  à  mefure  qu'il  les  engage,  fous  prétexte  que  le  Roi 
en  a  befoin  pour  fon  fervice.  Il  n'y  a  que  trop  d'exemples  de  cette  forte  de 
vexation  ,  fans  compter  l'abus  des  pacotilles. 

Cependant  la  liberté  que  doit  avoir  le  capitaine  de  faire  fon  équipage  ne 
va  pas  jufqu'à  en  ufer  à  l'infu,  encore  moins  contre  le  gré  du  propriétaire 
ou  de  l'armateur  du  navire  lorfqu'il  eft  fur  le  lieu.  Cet  article  l'oblige  avec 
raifon  conformément  à  l'article  j6  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfc  Teutonique  j 
de  concerter  avec  lui  en  ce  cas,  l'cngagenient  des  gens  de  l'équipage.  Et  rien 
n'eft  plus  jufte,  puifquc  le  propriétaire  ou  l'armateur  eft  la  partie  la  plus  in- 
téreflee  au  fuccès  du  voyage  projette  &  que  d'ailleurs  il  eft  refponfable  des 
fautes  &  délits  des  gens  de  l'équipage  comme  des  faits  du  maître.  Ltg.  id.  §. 
1  ,f[c/e  exerclioriâ  aciione,  &  ibi  Vinnius  fur  Peckius,/ô/.  78,  note  B. 

Sans  doute  qu'un  armateur  prudent  ne  tracaffera  pas  fur  cela  fon  capitaine, 
&  qu'il  lui  laiffera  volontiers  le  choix  de  la  majeure  partie  des  gens  de  fon 
équipage,  d'autant  plutôt  que  le  maitre  eft  n-fponfabie  auffi  lui,  des  faits  & 
délits  de  l'équipage  aux  termes  de  la  loi  7  ff.  nautx  caupones  iib,  4,  tic.  9. 
ld<m  le  Conluldt,  chap.  59,  77  &  19^.  Cleirac  fur  l'art.  13  des  jugemens 
d'OIeron,  n.  9.  In  fine  ^  &  fur  l'art.  61  de  la  jurifdidtion  de  la  marine,  pag. 
525  ;  cafa  rcgls  Jlj'c.  25  ,  n.  8r.  Kuricke  ad  Jus  Hanfeailcum ,  tit.  3  ,  art.  19,0. 
^,fol.  724.  Mdis  enfin  le  capitaine  doit  avoir  cette  déférence  pour  l'arma- 
teur de  n'engager  perfonne  fans  fon  aveu,  de  prendre  les  officiers  &  mate- 
lots que  l'armateur  lui  indiquera,  &  de  ne  pas  retenir  ceux  qui  ne  lui  feront 
pas  aerénbles. 

Du  même  principe  il  s'enfuit  que  c'eft  l'armateur  qui  doit  fixer  le  qiuturn 
des  loyers,  &  que  le  maître  après  avoir  reçu  des  gens  de  l'équipage,  des 
mains  de  l'armateur,  ne  peut  ^)\u%  les  congédier  que  de  fon  conicntemcnl , 
ablent  comme  préicnt  ;  fi  cc  n'eft  qu'en  cas  d'ablence  il  y  ait  caufe  raifon- 
nablo.  V .  infrà  les  articles  premier  &  10  du  tit.  de  l'engagement  &  des  loyers 
des  matelots. 

Si  l'armement  fe  fait  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
Tomc  1.  C  c  c 
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vire  ,  le  pouvoir  du  maîtie  par  rapport  aux  choix  de  l'équipage  fera  abfolu^ 
s'il  eu  autorifépar  les  propriétaires  à  faire  lui-même  l'armement  félon  fa  pru- 
dence ;  mais  fi ,  comme  il  eft  ordinaire  ,  les  propriétaires  t'ont  l'armement  par 
le  minirtere  d'un  commiffionnaire  ou  correfpondant  ;  ce  fera  avec  ce  commif- 
fionnaire  ,  comme  revêtu  des  pouvoirs  des  propriétaires  ,  que  le  capitaine 
devra  concerter  l'engagement  des  gens  de  fon  équipage  ,  de  même  que  le  congé 
qu'il  voudra  donner  à  quelques-uns  d'eux. 

Ces  ternies  ,  maulots  &  compagnons ,  employés  dans  cet  article  fontfyno- 
nymes.  De  tout  temps  ,  fuivant  les  Us  &  Coutumes  de  la  mer  ,  les  matelots 
ont  été  défignés  fous  le  nom  de  compagnons  du  maître. 

ARTICLE     V  L 

DAns  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  renfermés ,  les  maîtres , 
en  failant  leur  équipage  ,  feront  tenus  d'y  prendre  les  garçons 
dont  ils  auront  beloin  pour  fervir  de  moufles  dans  leurs  vaifleaux. 

LEs  pauvres  enfermés  dans  les  hôpitaux  n'étant  pas  moins  les  fujets  du 
Roi  que  ceux  qui  jouiffent  d'une  liberté  entière  ,  &  d'ailleurs  ces  maifons 
de  charité  toujours  plus  furchargées,  à  mefure  que  le  nombre  des  pauvres 
augmente  par  la  milere  des  temps  ,  il  ell  de  l'intérêt  de  l'Etat  à  tous  égards 
de  leur  procurer  du  ioulagement. 

C'eft  par  ces  motifs,  qu'entre  autres  privilèges  ,  celui  de  fournir  par  pré- 
férence des  mouffes  pour  les  navires  armés  dans  le  lieu  de  leur  établiffement, 
leur  a  été  accordé  par  cet  article. 

L'Ordonnance  de  1689  ,  liv.  8  ,  tit.  premier  ,  article  ^  i  ,  fans  rien  changer 
à  cette  difpofuion  ,  ayant  enfuite  prefcrit  qu'il  y  auroit  Un  mouiïe  par  dix 
hommes  ,  relativement  à  l'Edit  du  mois  de  Mai  1670,  rendu  pour  la  Provence  , 
&  à  l'Edit  général  du  mois  d'Août  1673  ,  les  hôpitaux  furent  par-là  mis  en 
droit  de  fournir,  pour  les  navires,  autant  de  mouffes  qne  le  nombre  de  dix 
hommes  feroit  multiplié  ,  pour  former  chaque  équipage. 

Quelques  difficultés  s'étant  élevées  à  ce  fujet  ,  par  rapport  aux  armemens 
faits  dans  les  ports  du  Ponant  ,  le  Roi  rendit  une  nouvelle  Ordonnance  en 
date  du  iç  Août  1731,  dont  le  premier  article  porte  «  qu'il  fera  embarqué  fur 
»  chaque  navire  qui  fera  armé  dans  les  ports  du  Ponant  ,  un  mouffe  par  dix 
»  hommes  ,  &  ce  conformément  à  l'Ordonnance  du   15  Avril  1689»». 

Et  le  fécond  que  «  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  enfjns  enfermés  , 
»  les  capitaines  &  les  maures,  en  faifant  leurs  équipiges  ,  feront  tenus  conformé- 
»  ment  àl'Ordonnancedu  mois  d'Août  168  i  ;  (  c'ell  à  dire  ,  au  prélent  art.  6,  ) 
»  d'y  prendre  les  garçons  dont  ils  auront  belom  pour  fervir  de  moulFes. 

L'article  3  apporte  une  rertri£lion  en  faveur  des  capitaines  &  maîtres  qui 
auront  fait  leur  équipage  dans  une  autre  Ville  que  celle  oii  feront  lefdits  pau- 
vres enfans  renfermés  ,  &:  leur  permet  en  ce  cas  d'y  prendre  des  moufles  à 
proportion  des  matelots  qu'ils  y  auront  engagés  ;  mais  à  cela  près  l'article  4 
continue  de  donner  la  préférence  aux  jeunes  garçons  des  hôpitaux  ,  &  veut 
que  les  moulTes  ne  foient  pris  ,  même  parmi  les  enfans  des  officiers  mariniers  & 
matelots,  qu'autant  que  les  hôpitaux  ne  pourront  pas  en  fournir.  Ce  qui  avoit 
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môme  cic'jîi  été  ainfi  prefcrit  do  nouveau  par  Orilonnance  dii  10  Janvier  1730» 

Pc»  de  temps  ;ipu.s  ,  fur  les  plaintes  portées  à  Sa  Mnjefté,  au  Aijet  des  abus 
pratiqués  part  rnpport  awk  mondés  qui  dcvoicnt  être  pris  à  l'hôpital  général  de 
la  Rochciic ,  intt-rvint  une  Ordonnance  particulière  pour  cet  hôpital ,  en  date 
du  16  Septembre  1733  ,  dont  le  premier  article  ,  en  confirmant  celui-ci  &  les 
deux  premiers  de  1  Ordonnance  ci  dcffus  du  15  Août  1732  ,  eft  conçu  en  ce  s 
termes  ,  «  il  (éra  pris  par  préférence  pour  fcrvir  en  qualité  de  moufles  fur  les 
»  bâtimens  de  mer  qui  leront  équipes  dans  le  port  de  la  Ville  de  la  Rochelle  , 
»  des  pauvres  enfans  enfermés  dans  l'hôpital  de  ladite  Ville  ,  pourvu  qu'ils 
»>  aient  l'âge  de  ii  ans  accomplis  ,  &  qu'ils  foient  affcz  forts  pour  être  cm- 
»  barques. 

Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance  ,  n'ont  pour  objet  que  l'exécution 
de  celui-ci  ,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  prévenir  Its  contra- 
ventions qui  pourroient  être  commifes  de  part  &  d'antre. 

Ce  n'étoit  point  reftreindre  le  privilège  de  cet  hôpital ,  que  d'exiger  que  les 
garçons  qu'il  fourniroit  pour  moufles  enflent  l'âge  de  iz  ans  accomplis  ,  parce 
que  l'expérience  avoit  appris  déjà  depuis  long-temps  ,  que  les  entans  au-dcf- 
fous  de  cet  âge  rtfifloient  difficilement  aux  fatigues  de  la  mer.  Quoiqu'il  en 
foit  ,  il  reftoit  toujours  à  cet  hôpital  l'avantage  de  pouvoir  fe  débarrafl"er  de 
ces  enfans  ,  en  leur  procurant  en  même-temps  par-là  le  moyen  de  gagner  leur 
vie  ,  >i<  de  devenir  matelots  pour  le  férvice  de  la  navigation  &  de  l'Etat. 

Après  dix-huit  années  d'une  pleine  exécution  de  cette  Ordonnance  ,  on  fup- 
pofa  gratuitement  des  contraventions  de  la  part  des  fieurs  Adminifîrateurs  de 
l'hôpital ,  &  au  lieu  d'en  porter  des  plaintes  à  l'Amirauté  relativement  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  Ordonnance  ,  à  l'effet  d'y  être  remédié,  l'on  fe  pourvut 
au  Confeil  du  Roi  ,  où  l.frs  entendre  les  Adminiftrateurs  ni  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  fut  rendu  un  nouveau  Règlement  le  15  Juillet  1752,  portant 
»  qu'il  ne  pourra  ,  à  l'avenir  ,  être  fourni  par  l'hôpital  de  la  Rochelle,  aucun 
»  enfant  pour  être  cmbùrquc  en  quali;é  demouffe  fur  les  navires  armés  audit 
»  port  qu'en  cas  que  les  capitaines  dcfdits  navires  n'aient  pas  einpioyé  en 
»  ladite  qualité  un  nombre  fuffifant  d'enfans  de  matelots  &  autres  gens  de  mer  , 
»  pour  remplir  le  nombre  des  moufles  qu'ils  font  tenus  d'embarquer  à  propor- 
»  tion  de  la  force  de  leur  équipage,  l'intention  de  Sa  Majeflé  étant  que  lefdits 
»  entans  des  matelots  &:  autres  gens  de  mer  fbicnt  préférés  à  ceux  des  hôpi- 
»  taux  ,  pourvu  que  l'état  de  leur  pcre  foit  juflitié  par  un  certificat  des  comreuf- 
»  (aires  aux  tlafTes  de  la  marine  ou  autres  ofliciers  chargés  du  détail  des  clafies. 

De  forte  que  par  cette  Ordonnance  ,  qui  ne  regarde  que  le  port  de  la  Ro- 
chelle ,  l'hôpital  général  ce  cette  ville  ,  a  perdu  tout  d'un  coup  ,  non- feulement 
le  privilège  particulier  qui  lui  avoit  été  accordé  par  celle  du  16  Septembre 
17}  ^  ;  mais  encore  celui  dont  il  jouiffoit  en  commun  avec  les  autres  hôpitaux 
du  Royaume. 

Les  AJminiflratcurs  de  l'hôpital ,  à  la  vue  de  ce  nouveau  Règlement,  au/H 
humiliant  pour  eux  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'hôpital ,  n'ont  rien  né- 
gli<;é  pour  leur  juflificatiou  &  pour  obtenir  en  conféquence  la  révocation  de 
cette  dernière  Ordonnance  ,  avec  rétabliflcment  de  celle  du  16  Septembre 
1733  »  ou  du  moins  que  l'hôpital  fût  remis  dans  tous  les  droits  qui  lui  étoicnt 
communs  avec  les  autres  hôpitaux  des  ports  du  Ponant ,  tant  par  notre  pré- 
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fent  article  6  ,  que  par  l'Ordonnance  du  15  Août  1731  ;  mais  tous  les  efforts 
n'ont  opéré  qu'une  furléance  de  fait  à  l'exécution  de  cette  dernière  Ordon- 
nance qui  excitoit  fi  juftement  leurs  plaintes  &c  leurs  remontrances.  On  dit 
furféance  de  fait  ,  parce  que  réellement  depuis  ce  temps-là  ,  le  commiffaire 
aux  claffcs  a  fait  demander  exadVement  à  l'hôpitHl ,  à  chaque  armement  de  na- 
vire en  ce  port  ,  s'il  n'y  avoit  point  de  garçons  à  y  placer  pour  mouffes  ,  & 
qu'au  lieu  de  difficultés  que  l'on  faifoit  ci- devant  ,  foit  par  rapport  au  nom- 
bre ou  autrement  ,  on  a  reçu  tous  les  mouffes  de  l'hôpital  qui  étoieni  en  ter- 
mes d'être  acceptés  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  16  Septembre  1733  » 
comme  fi  elle   n'avoir  jamais  reçu  d'atteinte. 

Auifi  eft-il  vrai  que  cet  hôpital  mérite  plus  que  tout  autre  d'avoir  la  pré- 
férence pour  les  mouffes. 

i".  Parce  qu'il  eft  peut-être  un  des  moins  rentes  &:  en  même-temps  un 
des  plus  chargés  du  Royaume. 

z".  Parce  qu'il  eft  l'afyles  de  tous  les  enfans  trouvés  de  la  ville  ,  pour  ral- 
fon  defquels  le  Roi ,  qui  en  qualité  de  haut-jufticiereft  tenu  de  les  nourrir,  ne 
donne  ,  par  abonnement  à  l'hôpital ,  que  3000  liv.  par  an  ,  tandis  que  li  dé- 
penfe  qu'ils  caufent  va  année  commune  à  15000  liv. 

3".  Enfin  parce  que,  parmi  les  enfans  qu'il  eft  obligé  de  recevoir  ,  foit 
comme  enfans  expofés  ,  foit  comme  étant  préfentés  par  des  parens  pauvres  , 
il  y  en  a  plufieurs  qui  fortent  de  marins. 

On  a  reproché  ci-devant  au  Trélorier  de  l'hôpital  de  recevoir  24  liv.  pour 
chaque  mouffe  que  l'hôpital  ne  fourniffoit  pas  ;  mais  que  le  fait  fût  vrai  ou 
non  ,  les  armateurs  ni  les  capitaines  ne  s'en  plaignant  point ,  ce  n'étoit  pas  une 
raifon  pour  entreprendre  d'anéantir  le  privilège  de  l'hôpital  ;  il  falloit  regarder 
cette  légère  fomme  comme  payée  librement  par  un  pur  motif  de  charité,  & 
ne  pas  l'enviera  une  maiion  qui,  pour  pou  voir  (ubfifter,  a  befoin  chaque  année 
de  plus  de  40000  liv.  d'aumônes.  V^oilà  un  de  ces  traits  marqués  qui  juftifient 
fi  bien  la  providence  contre  nos  prétendus  efprits  forts. 
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Concernant  les  MouJJes. 

Du   10  Janvier  1730. 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  dans  les  (l'un  métier  auquel  leurs  pères  fe  font  adonnés  , 

lieux  où  il  nV  a  point  d'hôpitaux  qui  puiiïent  lorl'qu'ils  veulent  embraiïér  la  même  prote(lion;y 

fournir  les  mouffes   néceffaires    aux    vaiffeaux  ayant  d'ailleurs  plus  d'olpérance  qu'ils  devien- 

qui  y  font  armés  ,  il  y  eft  embarqué  indiftinc-  dront  bons  navigateurs ,  que  les  entans  de  ceux 

tement  en  cette  qualité  les  enfans  des  habitans  qui  n'ont  point  navigé  ;  elle  a  ordonné  &.  or- 

qui  y  réfidont ,  ce  qui  empêche  les  enfans  des  donne  ,  veut  &  entend  qu.'   lorfqu'il  n'y  aiir» 

gens  lie  mer  de  pouvoir  n.ivigtîr  ,  &  eftimant  point  d'hôpitaux  dans  les  villes  &  ports  où  fe 

jufte  qu'ils  tirent  par  préférence  leur  fubliftance  feront  les  arméniens ,  qui  puiffent  fournir  des 
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moufTes  ,  &  que  dans  les  endroits  où  il  s'en 
trouvera  d'établis  ,  dans  le  cas  qu'ils  ne  puiflTent 
en  fournir  le  nomljre  fuffifant  ,  les  enfans  des 
gens  de  mer  feront  embarqués  par  préférence 
a  tous  autres  en  ladite  qualité  de  moufle  ,  fur 
fes  vaideaux  &  fur  les  bâiimens  de  mer  de  fes 
Sujets  ;  ce  qui  fera  exécuté  dans  tous  les  ports 
&  havres  de  fon  Royaume  ,  à  l'exception  de 
celui  des  Sables  d'Olonne  ,  par  rapport  aux 
navires  delHnés  pour  la  pêche  de  la  morue  , 
fur  lefquels  les  moufles  continueront  d'être  em- 
barqués, ainli  &  de  la  même  manière  qu'il  s'eft 
pratiqué  jufqu'à  préfent.  Veut  Sa  Majcfté  qu'il 
foie  loifible  aux  propriétaires  ou  capitaines  des 
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navires,  de  choifir  d'entre  les  moufles  qu'ils 
doivent  embarquer,  conformément  à  laprélcr.te 
Ordonnance  ,  ceux  qu'ils  eftimeront  les  plus 
propres  pour  la  navigation  de  leurs  bàtimens  , 
lolquels  feront  portés  parles  Officiers  desclafTes 
fur  les  rôles  d'équipages. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  Monf.  le 
Comte  de  Toulovife  ,  Amiral  de  Franco ,  &  aux 
Intendans  de  la  marine  &  des  clafles  ,  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  de 
la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue  ,  publiée, 
regiftrée  &  affichée  par-tout  où  befoin  lera 
Fait  à  Verfallles  le  dix  Janvier  mil  (ept  cent 
trente.  SigneLODlS.  Etplus  bas  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  l'embarquement  des  Moujfes  fur  Us    bâiimens   marchands 
des  Ports  du  Ponant, 

Du  15  Août  1731. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  eftimant  nécefl^aire  de  régler 
par  une  feule  &  même  Ordonnance ,  tout  ce 
qui  regarde  l'embarquement  des  moufles  fur  les 
vaifleaux  de  fes  Sujets  ,  dans  les  ports  du  Po- 
nant ,  6c  d'empêcher  les  dirtérens  abus  qui  peu- 
vent le  pratiquer  à  ce  fujet  j  elle  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Il  fera  embarqué  fur  chaque  navire  qui  ar- 
fnera  dans  les  ports  de  Ponant ,  un  moufle  par 
dix  hommes  ,  &  ce  conformément  à  l'Ordon- 
nance du  15  Avril  1689. 

II.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres 
enfans  enfermés  ,  les  capitaines  &  maîtres  en 
faifant  leurs  équipages,  feront  tenus  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoiàt  i68i,d'y 
prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin  pour 
fervir  de  moufles. 

III.  Si  cependant  lefdits  capitaines  &  maîtres 
ont  fait  leur  équipage  entier ,  ou  partie  d'icelui , 
dans  une  autre  ville  que  celle  où  feront  lefdits 
pauvres  enfans  enfermés  ,  ils  ne  feront  point 
tenus  de  prendre  lefdits  enfans  :  Veut  Sa  Ma- 
jefté  qu'ils  prennent  la  quantité  de  moufles  dont 
ils  auront  befoin  ,  dans  le  lieu  oii  ils  auront 
engagés  les  matelots  ,  &  ce  par  proportion  au 
nombre  qu'ils  en  auront  levé. 


IV.  Lorfque  lefdits  hôpitaux  ne  pourront 
point  fournir  de  jeunes  garçons  pour  fervir  de 
moufles,  les  propriétaires  ,  capitaines  &  maîtres 
des  bàtimens  ,  feront  tenus  de  prendre  les 
moufles  par  préférence  ,  parmi  les  enfans  de» 
Officiers  mariniers  &  matelots ,  &  lefdits  pro- 
priétaires ,  capitaines  &  maîtres  feront  libres  de 
choifir  ceux  qu'ils  eltimeront  les  plus  propres 
pour  être  embarqués  fur  lefdits  bàtimens,  fans 
qu'il  puifle  leur  en  être  donné  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  foit. 

V.  Les  Officiers  des  clafles  des  ports  où  lef- 
dits bàtimens  feront  expédiés  .  feront  mention 
(ur  les  rôles  d'équipages  ,  du  folio  &  numéro 
defdits  moufles  ;  &  en  cas  que  ce  foit  leur 
premier  voyage  ,  &  qu'ils  n'aient  point  été 
portés  fur  le  regiftre  des  moufles ,  ils  feront 
mention  fur  lefdits  rôles ,  par  rapport  à  ceux 
qui  auront  été  tirés  des  hôpitaux  ,  du  nom  de 
l'hôpital  dont  ils  feront  tortis  ,  &  par  rapport 
aux  autres  ,  du  nom  ,  lurnom  &  proteflîon  de 
leur  père. 

VI.  Les  difpofuions  contenues  en  la  préfente 
Ordonnance  ,   (eront  exécutées  dans  tous  les 

Ports  de  Flandre  ,  pays  conquis  &  reconquis  , 
icardie,  Normandie  ,  Bretagne,  Poitou  ,  pays 
d 'Aunis ,  Provinces  de  Saintonge  &de  Guyenne, 
6i  dans  les  ports  de  Bayonne  Ck  de  St.  Jean  de 
Luz ,  excepté  dans  celui  des  Sables  d'Olonne  , 
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par  rapport  aux  navires  dcftinés  pour  la  pêche 
de  la  Morue  ,  fur  lel'quels  les  moulles  conti- 
nueront d'être  embarqués,  ainfi  &  de  U  même 
manière  qu'il  s'eft  pratique  jufqu'à  préfent. 

Mande  &  ordonne  Sa  Maiefté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France  ,  &  aux 
Intendans  de  la  Marine  &  des  Clalles  ,  de  tenir 


la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécmion 
de  la  préfente  Ordonnance  ,  qui  (era  lue  , 
publiée  &  regiftrée  dans  les  Amirautés  de 
Ponant  ,  &  afhchée  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  à  \'erlailles  le  quinzième  Août  mil  fept 
cent  trente-deux.  SignéLOXJlS.  Et  plus  bas  , 
Phelypeaux.  Et  fcellé. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  V embarc^iieimnt   des    Moules  fur  Us   bâtimens  marchands 
du   port   de  la   Rochelle. 

Du  i6  Septembre  1733. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  abus  qui 
fe  pratique  par  rapport  aux  moufles  qui 
doivent  être  pris  de  l'hôpital  établi  dans  la 
ville  de  la  Rochelle,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  la  Marine,  du  mois  d'Août  1681  ,  & 
à  fon  Règlement  du  15  Août  1732,  &  défirant 
y  pourvoir  ,  elle  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit. 

Article     premier. 

Il  fera  permis  par  préférence,  pourfervir  en 
qualité  de  moufle  fur  les  bâtimens  de  mer  qui 
feront  équipés  dans  le  port  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  des  pauvres  enfans  enlermés  dans  l'hô- 
pital de  ladite  ville ,  pourvu  qu'ils  aient  l'âge 
Ae  douze  ans  accoinplis ,  &  qu'ils  foient  aflez 
forts  pour  être  embarqués. 

U.  Lefdits  enfans  feront  remis  aux  armateurs 
des  vaifie.iux ,  habillés  de  hardes  neuves ,  avec 
quatre  chemif'es  au  moins,  moyennant  les  deux 
mois  d'avance  qae  lefdits  armateurs  paieront 
audit  hôpital ,  à  raili  n  'le  cinq  livres  par  mois 
pour  ceux  qui  auront  depuis  douze  ans  accom- 
plis jufqu'à  qdh-.ze  ans  accomplis  ,  &  de  fix 
livres  aulli  par  mois  pour  ceux  qui  auront  feize 
ans  &  au-defTus  ,  &  les  diieiieurs  dudit  hôpital 
délivreront  IcuïS  certiticats  comme  lefdits  en- 
fans  ont  été  enfermés  dans  ledit  hôpital  ,  & 
font  dunnés  pour  feivir  de  moufles  lur  les  vail- 
feaux  équipes  par  lefdits  armateurs  ;  lelquels 
feron'  tenus  de  leur  part  ,  de  demander  leldiis 
moufles  ouxdi'.'-  directeurs  huit  jours  au  moins 
avant  de  le>  em'jarqi'er  ,  ahn  qu'ils  aient  le 
temps  do  leur  fuiie  taire  les  hardes  &  linges 
neceUaires . 


m.  Les  direfleurs  dudit  hôpital  feront  oblF- 
gés  de  juftiher  de  l'âge  deldits  pauvres ,  donnés 
par  eux  pour  moufles ,  par  leurs  extraits  baptif- 
taires ,  &  en  cas  de  contefbtion  pour  raifon  de 
ce  ,  ou  par  rapport  aux  hardes  ,  &.  aux  autres 
dilpofitions  contenues  dans  la  préfente  Ordon- 
nance ,  Sa  Ma  telle  les  renvoie  pardevant  le 
Lieutenant  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  pour 
décider  leidites  contellatlons  fonimairement , 
&  fans  frais. 

IV.  En  cas  qu'il  ne  puifFe  être  fourni  dudit 
hôpital ,  de  pauvres  enfans  de  l'âge  &  de  la 
qualités  mentionnés  dans  les  articles  ci-devaiit, 
les  diredeurs  dudit  liôpital  leront  tenus  d'err 
donner  certificat  gratis  aux  armateurs  deldits 
bâtimens  ;  &  faute  par  eux  d'y  latisfaire  ,  ils 
pourront  être  fominés  par  lefdits  armateurs  ,  de 
leur  donner  ledit  certificat  ,  &  ladite  fomma- 
tion  ,  vingt-quatre  heures  après  qu'elle  aura  été 
faite  ,  vaudra  auxdits  armateurs  comme  s'ils 
avoient  le  ceitificat  deldits  direfteurs. 

V.  11  n'y  aura  que  les  pauvres  enfans  enfer- 
més dans  ledit  hôpital  ,  qui  auront  la  préfé- 
rence pour  ledit  emb.uquement  en  qualité  de 
moufles,  fans  que  lei  autre*  pauvres  enfans  de 
la  ville  puiflent  être  embarqués  en  leur  place  , 
quoique  porteurs  de  certificats  des  directeurs 
dudit  hôpital,  auxquels  Sa  Majefté  défend  d'en 
donner  de  pareils  ;  taiiant  aulli  dcfenfes  aux 
capitaines  des  bâtimens  de  le»  embaïquer  ,  à 
peine  de  cent  liviO'   u'aniende. 

V'I.  Ucfciid  Sa  Majtilé,  (bus  la  même  peine 
de  cent  livres  d'amende  ,  aux  capitaines  defdits 
bâtimens,  propriétaires  &  a;ni.ueln^  d'iceux  , 
de  payvr  aucune»'  fommc.-'  de  dc.itis  en  telle 
manière    &c   en  telle  loue  que  ce   loit  ,   au 
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trefeveûr  dudît  hôpital ,  ni  à  aucunes  autres  per- 
fonnes,  pour  les  moufles  qui  n'auront  pu  être 
fournis  par  ledit  hôpiul  ,  foit  parce  qu'il  n'y  en 
aura  pas  au-deflui  de  l'âge  de  douze  ans  ou 
autrement. 

V  1 1.  enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  des 
Claffes  de  la  Rochelle,  de  taire  mention  à  côté 
du  non  des  moufles  qui  auront  été  donnés  par 
l'hôpital  de  ladite  ville,  de  la  date  du  certificat 
des  direileurs  d'rcclui  ;  lequel  leur  fera  repré- 
fenté  par  les  armateurs,  capitaines  ou  maîtres 
des  navires  ;  &  enfuite  ledit  certificat  par  eux 
rendu ,  à  l'effet  d'être  joint  au  rôle  d'équipage 
dudit  vailTeaii ,  &  dépofé  avec  ledit  rôle  au 
GrefTe  de  l'Amirauté,  en  la  manière  accoutu- 
mée, fans  aucuns  trais  ni  droits. 

Vlll.  Les  Officiers  des  ClafTes  donneront 
avi»  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  des 
contraventions  à  la  préfente  Ordonnance,  lef- 
quelles  feront  pourfuivies  à  la  requête  dudit  Pro- 
cureur du  Roi,  &  les  Sentences  qui  intervien- 
dront contre  les  délinquans  ;  (eront  exécutées 
pour  les  condamnations  d'amende ,  nonobilant 
l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui ,  fans  qu'il 
puifle  être  accordé  de  défenfes. 
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IX.  Ceux  qui  appelleront  derdites  Sentences» 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  & 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  ,  du  jour  &  date  d'icelui ,  finon  &  à 
faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  pafié ,  lefdites 
Sentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet, 
&  les  amendes  feront  diflribuées  conformément 
auxdites  Sentences ,  6c  les  dépontairesd'icelles, 
bien  &  valablement  déchargés. 

X.  Et  fera  au  (urplus  l'Ordonnance  du  IJ 
Août  173Î,  concernant  l'embarquement  des 
mouffes  iur  les  bâtimcns  marchands  des  ports 
du  Ponant ,  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Mande  &  ordonne  Sa  Ma)eflc  à  Mon*,  le 
Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  &  aux 
Intendans  de  la  Marine  &  des  Clafles,  de  tenir 
la  main ,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  de 
la  préfente  Ordonnance, qui  fera  lue,  publiéeSc 
regiftrée  au  Grefte  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle, &  affichée  par  -  tout  ou  befoin  fera 
Fait  à  Verfailles,  le  feize  Septembre  mil  fept 
cent  trente-trois.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Phelypeaux. 


ORDONNANCE   DU    ROI, 

Concernant    l'embarquement  des    rjwuffes  au  port  de    la  Rochelle, 

Du  15  Juillet  1725. 

DE     PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  l'Or- 
donnance qu'elle  a  rendue  le  15  Aoijti732, 
au  (ujet  de  l'embarquement  ôiQi  moufles  (ur  les 
bâtimens  marchands  armés  dans  'es  ports  du  Po- 
nant, &  celle  du  16  Septembre  1733  ,  concer- 
nant particulièrement  les  moufles  embarqués  Iur 
les  navires  expédiés  au  port  de  la  Rochelle,  & 
étant  informée  que  nonobilant  les  dii'pofitions 
portées  par  lefdites  Ordonnance,  fuivant  le(- 
quelles  la  faculté  attribuée  aux  hôpitaux  de 
fournir  des  fujets  pour  les  places  de  moufles  de- 
voir être  exercée,  de  manière  qu'elle  ne  préju- 
diciât  point  à  l'augmentation  du  nombre  des  ma- 
telots ,  &  qu'elle  n'exclut  pas  les  enfans  des  gens 
de  tner,  de  l'embarquement  en  ladite  qualité  de 
moufles  ;  il  eft  néanmoins  arrivé  que  ces  vues 
n'ont  point  été  remplies,  &  que  les  abus  prati- 
qués auparavant  ont  continué  ;  à  quoi  délirant 
pourvoir ,  Sa  Ma jellé  a  ordonné  &  ordonne  qu'il 
ne  pourra  à  l'avenir  ,  être  fourni  par  l'hôpital  de 
la  Rochelle,  aucun  enfant  pour  être  embarqué 
en  qualité  de  moufle  fur  les  navires  armés  audit 
port, qu'en  cas  que  les  capitaines  defdits  navires 


n'aient  pas  employé  en  ladite  qualité ,  un  nombre 
fuffifant  d'entans  de  matelots  &  autres  gens  d  e 
mer,  pour  remplir  le  nombre  des  moufles  qu'i's 
font  tenus  d'embarquer  à  proportion  de  la  force 
de  leurs  équipages,  l'intention  de  Sa  Majefté 
étant  que  leldits  entans  des  matelots  &  autres 
gens  de  mer ,  Ibient  préférés  à  ceux  des  hôpitaux  , 
pourvu  que  l'état  de  leurs  pères  foit  juflifié  par  un 
certificat  des  commiflaires  de  la  Marine,  ou  au- 
tres Ofliciers  chargés  du  détail  des  Clafles.  \'eut 
Sa  Maieflé  qu'il  (oit  tait  mention  fur  les  rôles 
d'équipages,  enfuite  du  nom  de  chaque  moufle, 
de  la  qualité  Sc  proleflion  de  leur  père. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majcflé  à  Monf  le 
Uuc  de  Pcnthievre.  Amiral  de  France,  à  l'In- 
tendant delà  Marine  du  port  deRochefort,  &au 
Commiflaire  de  la  Marine  établi  à  la  Rochelle, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance qui  fera  régiflréeau  Grefte  de  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle.  Fait  à  Compiegne  le  i^ 
Juillet  mil  fept  cent  cinquante-deux.  Si^r.c , 
LOUIS.  Et  plus  bas.  Rouillé. 
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ARTICLE     VIL 

LE  maître  qui  débauchera  un  matelot  engagé  à  un  autre  maître, 
fera  condamné  en  cent  livres  d'amende,  aplicable  ,  moitié  à 
l'Amiral,  &  moitié  au  premier  maître,  lequel  reprendra  le  matelot 
lî  bon  lui  femble. 

LA  peine  du  matelot  qui  s'engage  à  deux  maîtres  n'eft  pas  ici  exprimée  , 
il  y  eft  feulement  queftion  de  celle  qu'encourt  un  maître  qui  débauche 
un  matelot  engagé  à  un  autre  maître. 

Elle  eft,  aux  termes  de  cet  article  de  loo  liv.  d'amende  applicable  ,  tnoitic 
à  M.  l'Amiral  &  l'autre  moitié  au  premier  maître. 

Eu  égard  à  la  différence  des  monnoies ,  cette  amende  eft  moindre  que  celle 
de  25  liv.  prononcée  à  ce  (ujet  par  l'article  48  de  l'Ordonnance  de  la  Hdnie 
Teutonique;  auffi  eft  elle  augmentée  par  les  nouveaux  Réglemens.  V.  l'article 
3  ,  tit.  7  des  matelots  infr)^ 

Notre  article  ajoute  que  le  premier  maître  pourra  reprendre  le  matelot  fi 
bon  lui  femble,  &  cela  avoit  déjà  ainfi  été  réglé  avec  juftice  par  l'Ordonnance 
de  Wisbuy  ,  article  premier. 

Ce  même  article  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  porte  de  plus,  que  ce  pre- 
mier maître  en  reprenant  le  matelot,  ne  fera  pas  obligé  de  lui  payer  aucuns 
gages  ou  loyers  pour  tout  le  voyage ,  fi  bon  lui  femble  ;  &  l'on  peut  dire  que 
cette  décifion  eft  confirmée  par  l'art.  3  du  titre  des  matelots  ci-après,  attendu 
que  c'eft  réellement  quitter  le  premier  maître ,  que  de  s'engager  à  un  autre. 

L'article  48  déjà  cité  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  fans  parler 
du  droit  qu'a  le  premier  maître  de  revendiquer  fon  matelot,  dit  fimplement 
que  ce  matelot  lui  paiera  pour  dommages  ôi  intérêts,  la  moitié  des  gages  que 
le  fécond  lui  aura  promis. 

Mais  on  ne  volt  nulle  part  la  peine  que  doit  fubir  le  matelot  à  l'égard  du 
fécond  maître  à  qui  il  aura  caché  qu'il  a  été  déjà  engagé  à  un  autre.  Elle  doit 
donc  confifter  dans  une  amende  ôc  en  des  dommages  &  intérêts  à  l'arbitrage 
du  Juge ,  dans  le  cas  où  le  premier  maître  reprendra  le  matelot  ;  car  s'il  ae  le 
reprtnoit  pas,  le  fécond  maître  n'auroit  évidemment  rien  à  prétendre. 

Four  la  peine  du  matelot  dcfertcur,  telle  que  les  derniers  Réglemens  l'ont 
fixée,  voir  les  cbfervations  fur  ledit  article  3  du  titre  des  matelots. 


ARTICLE 
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ARTICLE      VIII. 

IL  verra  avant  que  de  faire  voile  fi  le  vaifleau  ell:  bien  lefté  & 
chargé ,  fourni  d'ancres ,  agrcts  &  apparaux  ,  &  de  toutes  chofes 
néceiïaires  pour  le  voyage. 

C'EsT  affc/  inutilement  que  le  Commentateur  s'eft  attaché  à  expliquer  ces 
mots,  A'/?c;,  chargé  y  ancres ,  agrcts  &  apparaux  ,  Sc  plus  inutilement  en- 
core qu'il  a  obfervé  que  ce  leroit  une  imprudence  inexcufable  de  la  pnrt  du 
maître  ,  d'attendre  qu'il  tut  en  pleine  mer  pour  examiner  fi  l'on  navire  eft  dans 
l'état  qu'il  doit  être. 

11  s'en  faut  bien  au  refte  que  les  foins  que  le  capitaine  doit  fe  donner  pour 
l'équipement  du  navire  ,  dont  le  commandement  lui  eft  confié  ,  foient  bornés 
à  ce  qui  eft  prcfcrit  par  cet  article  ;  c'eft-à-dire  ,  que  ce  n'eft  pas  feulement  au 
moment  que  le  navire  eft  prêt  à  faire  voile  ,  que  le  capitaine  doit  s'affurer 
de  toutes  ces  chofes.  II  eft  fuppofé  avoir  vu  tout  cela  en  détail  auparavant; 
&  cela  doit  être  en  effet,  à  moins  qu'il  ne  foit  établi  maitre  tout  nouvelle- 
ment par  remplacement  d'un  autre;  mais  alors  cet  autre  eft  cenfé  auffi  avoir 
vu  tout  ce  qui  s'eft  fait  pour  l'armement. 

Il  ell  de  règle  &C  d'ufage  ,  que  des  que  le  capitaine  ou  maître  eft  choifi,  &C 
que  fcs  conventions  lont  faites  ,  il  faite  la  vifite  du  navire  qu'il  doit  comman- 
der pour  reconnoitre  ce  qu'il  y  a  à  y  faire ,  &  y  faire  travailler  convenable- 
ment à  l'invar  du  capitaine  de  haut-bord.  Comme  lui  il  doit  veiller  au  radoub 
&  tenir  la  main  à  ce  qu'il  fe  falTe  avec  foin  &  exaflitude.  Ordonnance  de  1689  , 
liv.  premier,  tit.  3  ,  art.  8,  &  tit.  7  ,  art.  5  &  6. 

Comme  lui  encore  ,  lorlque  le  vailTcau  fortira  de  la  carenne  &  du  port  pour 
aller  en  rade  ,  il  fera  deffus  ,  afin  de  pourvoir  à  fa  fureté  &  de  lui  donner  un 
bon  mouillage  en  lieu  fur  &  commode.  Même  titre  3  ,  art.  5  &  lo,  &  tit,  7, 
art.  1 1  ;  ce  qui  avoit  déjà  été  ainfi  prefcrit  par  diverfes  Ordonnances  particu- 
lières, notamment  par  celle  du  20  Août  1676,   à  peine  de  calfation. 

11  doit  de  même  vifiter  les  cordages  ,  voiles  &:  autres  agrcts  &  apparaux, & 
ceux  de  rechange  ,  les  vivres  &i  autres  approvilionnemens  du  vailleau.  Même 
tit.  3  ,  art.  4  &  9 ,  &  tit.  7 ,  art.   10  &  ii  de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

En  un  mot  dès  qu'il  ert  nommé  pour  commander  un  navire  ,  c'ell  ii  lui  à 
veiller  par  lui-même  &:  par  lés  officiers ,  à  tout  ce  qui  concerne  réquipement, 
l'avituaillement  &c  le  chargement  du  navire. 

Et  parce  que  tout  cela  ,  aufiî-bien  que  ce  qui  regarde  la  conduite  du  navire 
&  la  diredion  de  fon  chargement ,  exige  autant  de  fagclTc  &C  de  fidélité  ,  que 
de  capacité  Si  d'expérience  au  fait  de  la  navigation  ,  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutoniquc  article  15,3  défendu  à  tout  bourgcots  de  prendre  aucun  maître,  fans 
lui  faire  au  préalable  exhiber  fon  atteflation  ,  &  le  congé  qu''il  aura  eu  par  écrit 
aes  autres  bourgeois  quil  a  fervi  précédemment ,  à  peine  de  2J  écus  d'amende. 

Les  Capitaines  &:  autres  officiers  mariniers  font  trop  connus  aujourd'hui 
pour  qu'on  ait  beloin  de  prendre  ces  précautions  avant  de  les  engager. 
Tome  I,  Dd"d 
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ARTICLE    IX. 

DEMEURERA  refponfable  de  toutes  les  marchandifes  chargées 
dans  ion  bâtiment ,  dont  il  fera  tenu  de  reiKlre  compte  ,  fur 
le  pied  des  connoilTemens. 


c 


*  'E  s  T  au  maître  du  navire  que  font  confiées  les  marchandifes  qui  y  font 
_y  chargées  ;  c'eft  donc  à  lui  à  en  répondre  ,  fauf  les  accidens  maritimes  non 
procédans  de  fon  fait  ou  de  fa  faute  ,  ou  de  fes  gens  ;  &  par  conléquent  à 
les  livrer  aux  termes  des  connoiffemens  qui  forment  à  cei  égard  fon  enga- 
gement fpécifique.  Il  efl  tenu  de  toute  faute  procédant  de  fon  fait  ou  de  fa 
négligence  ,  même  de  la  faute  appellée  très-légère  ;  de  manière  qu'il  n'y  a  que 
le  cas  fortuir  qui  puiffe  l'excufer.  Le^.  yi.  §.  i° .  ff.  naintx,  ,  6  c.  &  Ug.  5^.  ff", 
eodem  Stypmannus  ad  jus  maritimum  cap  lo  n.  i8^  ,  &  feq.  Jol,  6iy  ,  &  cap, 
i3 ,   n.  J2Z  à-  feq.fol.  556.  Cafa  régis  difc.  19,  n.  33  Stracha  dt  nautis  pare, 

*'    "■,^'  .  , 

Et  c'ell  à  lui  à  prouver  le  cas  fortuit,  Peckius  ad  kg.  -^àm.  ^  nota.  &c.  §.  3  , 

n.  c)  ,  fol.  _^4  ,  Se  /T'i  Vinnius.  Stypmannus /oc.  c/r.  yô/.  557  ,  n.  345  &  iuiv. 

Cûfa  régis  difc.  aj  n.  8.  Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  que  fi  la  partie  adverfe 

du  maître  foutient  que  le  cas  fortuit  eft  arrivé  par  fa  faute  ,  c'eft  à  elle  alors 

à  le  prouver  ,  parce  que  c'eft  une  exception  qui  la  rend  demandcreffe  en  celte 

partie. 

C'eft  une  faute  de  fa  part  dont  il  doit  répondre  ,  fi  fans  néccfiîté  ,  il  charge 
fur  un  autre  navire  moins  bon  que  le  fien  ,  les  marchandiies  qui  lui  ont  été 
confiées.  Leg.  i;i-i.ff.  locati  conducîi ,  &  kg.  loâ.  §.  1  ff.  ad kgem  Rhodium,  L'au- 
tre navire  dans  lequel  il  les  auroit  placées  fût- il  même  meilleur  que  le  fien. 
Stypmannus  ad  jus  inaritimum  cap.  10  n.  2i5  ,  fol.  5  18.  Kuricke ,  ad /us  Hari' 
featicum  ,  art.  16  ,  tit.  3  ,  n.  6  ,  fol.  714.  Cependant  fi  les  deux  navires  périf- 
lent,  il  n'y  a  plus  alors  de  dédommagement  à  prétendre  contre  lui.  Diclà  kge 
10^.  ^.  I  ff.  ad  kgem  Rhodiam,  Stypmannus  ibid.  Peckius  ÔC  Vinnius  in  diïîd 
lege  fol.  286   &   187. 

Cette  reftriftion  au  refte  n'eft  pas  incompatible  avec  la  difpofition  de  l'art. 
32,  tit.  des  afl'urances  infrà.,  qui  paroît  fournir  un  argimicnt  contraire.  En  effet 
le  principe  de  décifion  eft  différent;  favoir  que  l'affurcur  a  voulu  précifément 
partager  les  rifques,  &  que  le  contrat  d'affurance  efl  flricli  juns.  11  fuffit  donc 
pour  la  décharge  de  l'affureur,  qu'il  n'ait  été  rien  changé  fur  les  autres  na- 
vires défignés  ;  au  lieu  qu'ici ,  par  rapport  au  chargeur  ,  navire  pour  navire  , 
cela  doit  lui  être  égal,  dès  que  tous  deux  ont  péri,  il  auroit  perdu  tout  de 
même  ,  quand  il  n'y  auroit  pas  eu  de  changement  de  navire. 

Mais  tout  ceci  a  beloin  peut-être  de  développement. 

Il  eft  fur  que  le  maître  ne  peut,  fans  néceffitc ,  mettre  furun  autre  navire 
les  marchandifes  qu'il  s'cft  chargé  de  con  luire  dans  le  fien,  &  que  fi  elles  fe 
perdent  il  en  efi  refponfable,  ayant  choifi  un  navire  moins  bon  que  le  fien, 
à  moins  que  fon  propre  navire  n'ait  péri  comme  l'autre.  C'cll  la  diipofition  de 
la  loi  10  déjà  citée  ff,  ad  kgem  Kliodiam. 
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La  ralfon  de  la  reftriftion  en  eft  rendue  par  Vinnius  fur  Peckius,/J/.  286 
en  ces  termes.  Cujus  rei  ratio  httc  efl,  qund  aquc  ptriiura:  crant  mcrces  mece ,  &  fi 
in  deieriorem  illnm  navirn  tranjlatx  non  fuijjent  Nullum  enim  viditur  nauta  mcis 
mercibus  damnum  dedijfe ,  quas  confiât  cycjuè  fuijfc  periiuras. 

A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  mnis  comme  la  loi  ne  parle  que  d'un  navire 
d'une  moindre  qualité  Se  bonté,  s'enfuit -il  par  argument  contraire,  que  le  maî- 
tre puifTe  fubroger  à  fon  navire  un  autre  aufTi  bon  ,  ou  même  meilleur  que  le 
fien,  fans  courir  aucun  rifque  ?  Peckius  ibid.  &c  fol.  187,  trouve  la  queftion 
problématique ,  &  néanmoins  il  fe  détermine  avec  raifon  contre  le  maître  ,  s'il 
en  a  ufé  de  la  forte  fans  nécelTité,  ou  fans  le  confentement  du  chargeur. 

Cela  eft  en  effet  fans  difficulté  ,  fi  le  navire  dans  lequel  les  marchandifes  font 
renverfées,  eft  commandé  par  un  autre  maître;  foit  parce  que  le  maître  qui 
a  pris  des  marchandiles  (ur  fon  navire  ,  s'cft  fournis  de  les  conduire  lui-  même 
à  leur  deftination ,  convention  à  laquelle  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  déroger  ; 
foit  parce  que  le  marchand  chargeur,  lui  ayant  donné  fa  confiance,  à  railon 
de  fon  expérience  qui  lui  étoit  connue ,  ou  autrement ,  le  changement  de 
capitaine  n'a  pu  fe  faire  à  fon  préjudice  lans  fon  aveu. 

Le  doute  ne  pourroit  donc  refter  que  pour  le  cas  où  le  maître  changeant 
de  navire  fe  chargeroit  lui-même  de  le  conduire;  mais  cela  fe  faifant  tout  de 
même  fans  néceffité  ou  fans  l'aveu  du  chargeur,  je  n'excuferois  pas  le  maître, 
&  je  le  rendrois  également  refponfable  de  la  perte  qui  furviendroit ,  comme 
n'ayant  pu  faire  ce  changement  de  navire  (ans  manquer  à  fon  engagement  , 
qui  étoit  tout  à  la  fois  ,  &  de  conduire  les  marchandifes  &  de  les  conduire 
dans  fon  navire. 

Toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  qu'avec  la  reftri£lion  ci-deffus,  qui  fup- 
pofe  la  perte  des  deux  navires  ;  attendu  qu'en  ce  cas  c'eft  tout  comme  s'il  n'y 
eût  pas  eu  de  changement  de  navire;  &c  cependant  l'excufe  du  maître  ceffe- 
roit,  fi  du  naufrage  de  fon  navire,  il  arrivoit  que  l'on  fauvât  les  marchandifes 
en  tout  on  partie. 

Dans  le  cas  de  néceffité  au  contraire;  c'eft-à-dire,  lorfque  le  navire  a  fait 
naufrage,  ou  qu'autrement  il  eft  hors  d'état  de  continuer  fon  voyage;  que  le 
maître  puiffe  prendre  un  autre  navire  auffi  bon  que  le  ficn  ,  fans  qu'il  y  ait 
rien  ;\  dire  ;  cela  n'eft  pas  douteux  ,  conformément  à  l'avis  de  Pccicius  ihid.  mais 
pourra-t-il  en  prendre  un  ou  plufieurs  de  moindre  force,  &  en  particulier  des 
barques  ou  gabares  ?  Je  ne  le  crois  nullement ,  &  je  tiens  qu'il  ne  le  peut  qu'à 
fes  rilques,  à  moins  que  les  marchands  chargeurs  n'y  confentent.  Il  ne  lui  eft 
pas  permis  en  effet  de  difpof.-r  de  leurs  marchandifes  fans  leur  aveu,  &  d'ag- 
graver amfi  leur  condition,  en  chargeant  leurs  effets  dans  des  bâtimens  d'une 
fûrcté  moindre  que  celle  que  leur  préfentoit  fon  navire.  A  joindre  l'intérêt 
qu'ils  ont  de  recourir  contre  leurs  affureurs  ,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  encore  ,  de 
fe  faire  affurcr.  V.  infrà  art.  1 1  ,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Sur  la  quertion  de  favolr  fi  le  connoi'Te:iienr  engage  le  capitaine  à  rendre 
les  marchandifes  telles  qu'elles  y  font  énoncées  préciiément  6i  (ans  reftriclion 
V.  infrà  liv.  3  ,  tit   2  ,  art.  2. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  propriétaire  du  navire  eft  tenu  des  faits  &  des 
cngagemens  de  fon  capitaine;  mais  que  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  du 
navire  ôc  du  fret.  Infr..  art.  2 ,  lit.  8, 

D  d  d  ij 
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A  R  T  I  C  L  E     X. 

SEra  tenu  d'avoir  un  regiftre  ou  journal  coté  &  paraphé  en 
chaque  feuillet  par  l'un  des  principaux  intérefles  au  bâtiment  , 
fur  lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  maître,  le  nom  des 
officiers  &  matelots  de  l'équipage ,  le  prix  &  les  conditions  de  leur 
engagement ,  les  paiemens  qu'il  leur  fera  ,  fa  recette  &  (a.  dépenfe 
concernant  le  navire,  &  généralement  tout  ce  qui  regarde  le  fait 
de  fa  charge  ,  ou  pour  railon  de  quoi  il  aura  quelque  compte  à 
rendre ,  ou  quelque  demande  à  faire. 

OUTRE  le  regiftre  ou  joiirnal  prefcrlt  par  cet  article,  le  capitaine  doit 
encore  fuivant  l'ufage  ,  avoir  un  journal  de  route  fur  lequel  il  fait  men- 
tion de  tout  ce  qui  lui  eft  arrivé  ou  qu'il  y  a  vu  de  remarquable  durant  le 
cours  de  fon  voyage. 

Mais  fur  ce  premier  regiftre  ou  journal,  il  n'eftphis  néceffaire  qu'il  écrive 
le  jour  qu'il  a  été  établi  maître,  ni  les  noms  des  officiers  &  matelots  de  fon 
équipage,  non  plus  que  le  prix  6c  les  conditions  de  leur  engagement,  &  les 
avances  qu'ils  ont  reçues;  parce  que  tout  cela  eft  conftaté  parle  rôle  d'équi- 
page qui  leur  doit  être  délivré  par  le  Commidaire  aux  Claffes ,  &  dont  il  eft 
obligé  de  dépofer  un  double  en  forme  au  Greffe  de  l'Amirauté,  fans  quoi  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ne  lui  feroient  pas  délivrer  un  congé  Sc  les  autres  ex- 
péditions néceffaires  pour  fon  départ.  Article  8  du  Règlement  de  Strasbourg 
du  Z4  Oftobre  i68  i  ;  art.  i8  &  19  ,  tit.  premier,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de 
1689.  Cet  article  a  lieu  tout  de  même  pour  la  navigation  au  petit  cabotage. 
Art.  10  du  Règlement  du  23  Janvier  1727,  qui  en  cas  de  contravention,  af- 
fujettit  le  commis  à  la  délivrance  des  congés  à  une  atnende  de  500  liv.  &  les 
Officiers  de  l'Amirauté  à  la  peine  de  l'interdidion. 

Du  relie,  comme  il  fait  aujourd'hui  les  fonclions  de  l'écrivain  il  doit  ob- 
fcrver  ce  qui  eft  prefcrlt  à  ce  fujet  au  titre  de  l'écrivain  ci-après  ,  avec  les 
modifications  qui  y  feront  apportées. 


|gft1K*a^  >ig  ' 
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ARTICLE    XI. 

SI  toutefois  il  y  avoit  dans  le  navire  un  écrivain  chargé ,  du  con- 
fentement  du  maître ,  de,  tenir  état  de  tout  le  contenu  en  l'article 
précédent,  le  maître  en  fera  difpenfé. 

IL  n'cft  pas  d'ufage  d'établir  un  écrivain  fur  les  navires  marchands,  c'eft 
une  dépenfe  que  les  propriétaires  &  armateurs  de  navires  ont  ép.irgnée 
fuivant  la  faculté  que  cet  article  leur  en  a  laiiré;  car  en  dilant  /?  toutefois 
il  y  avo'u  dans  le  naviic  un  écrivain ^  c'eft  leur  avoir  permis  de  n'y  en  pas 
mettre. 
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Au  lieu  d'un  écrivain  en  titre,  il  eft  tel  armateur  qui  place  fur  Ton  navire 
un  ciirefteur  de  la  cargaifon.  Alors  le  capitaine  eft  borné  à  la  conduite  du 
navire  &  au  loin  de  la  navigation. 

Quelquefois  auflî  on  lui  donne  un  affocié  ou  adjoint  à  la  vente  de  la  car- 
gaiion  &  à  l'achat  des  effets  de  retour;  mais  l'expérience  a  alTez  fait  voir  que 
les  chofcs  n'en  vont  pas  mieux,  l'un  fe  déchargeant  fur  l'autre  des  fautes  qui 
peuvent  arriver. 


ARTICLE    X I L 

FAISONS  défenfes  aux  maîtres  &  patrons  de  charger  aucunes 
marchandifes  fur  le  tillac  de  leurs  vaifleaux ,  fans  l'ordre  ou 
confentcment  des  marchands,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  de 
tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

ON  comprend  en  effet  que  des  marchandifes  fur  le  tillac  courent  trop  de 
rifques  dans  une  longue  navigation  ,  &  même  dès  que  le  navire  eft  obligé 
de  prendre  le  large  ne  pouvant  plus  ranger  les  côtes.  Ainfi  c'eft  à  julle  titre 
qu'il  crt  défendu  au  maître  ou  patron  ,  conformément  au  ch.  183  duConfulat, 
de  charger  aucunes  marchandifes  lur  le  tillac,  fi  ce  n'eft  du  confentemcnt  ex- 
près des  marchands ,  (  lequel  confentcment  doit  naturellenient  être  prouvé  par 
écrit  fi  la  marchandiie  cxceJc  la  valeur  de  100  liv,  )  fur  peine  de  répondre  en 
fon  nom  de  tout  le  domiuage  qui  en  pourra  arriver. 

Dans  la  navigation  au  petit  cabotage,  cet  article  néanmoins  n'cfî  pas  ob- 
servé,  même  à  l'égard  des  marchancJiles  iujcttcs  à  être  extrêmement  avarices 
par  les  coups  de  mtr.  Tous  les  jours  on  voit  des  lacs  de  farine  chargés  à  Ma- 
rans  pour  cette  ville,  ou  pour  Rochefort ,  foit  dans  des  bateaux  fjns  pont, 
foit  fur  le  tillac  des  bateaux  pontés;  &  quoique  ces  farines  foient  fort  fbu- 
vent  avariées,  l'ufage  de  les  charger  de  cette  manière  a  toujours  été  toléré  , 
en  confulération  que  s'il  en  étoit  autrement,  le  fret  de  ces  Lâiimens  feroit 
beaucoup  plus  conluiérable. 

11  y  eut  une  conteflation,  il  y  a  quelques  années,  au  Siège  de  l'Amirauté 
de  cette  ville,  au  fujet  de  quantité  de  facs  de  farine  qui  avoient  été  ainû 
chargés  à  Maians  fur  le  tillac  d'un  bateau,  &  qui  avoient  été  jetés  à  !a  mer 
pour  éviter  le -naufrage  du  bateau.  Ceux  dont  les  farines  avoient  été  chargées 
fous  le  pont,  prétendoient  qu'ils  étoicnt  difpenfés  de  contribuer  au  jet  de 
celles  qui  étoient  fur  le  tillac,  fe  fondant  (ur  cet  article  6i  fur  le  treizième  du 
tit.  8 ,  livre.  3. 

Par  Sentence  du  18  Septembre  1747,  rendue  au  profit  de  René  Riquet  ,  Bou- 
langer, demeurant  à  Rochefort,  contre  Philipe-Fete  Narbonncau  le  jcuae  , 
marchand  de  la  Motte  St.  Heraye  en  Poitou;  ledit  Narbonneau  ,  attendu  la 
notoriété  de  l'ufage,  fut  condamné  de  contribuer  au  jet  en  qucffion  au  pro- 
rata de  la  valeur  des  quarante-fcpt  facs  de  minot  qu'il  avoit  dans  le  bateau, 
conjoiuKment  avec  les  autres  marchands  chargeurs,  &  avec  le  propriétaire 
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du  bâtiment  pour  la  moitié  de  fa  valeur  &  du  fret.  Cette  Sentence,  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel ,  a  depuis  fervi  de  règle  en  pareil  cas. 


ARTICLE     X I I L 

LEs  maîtres  feront  tenus,  fous  peine  d'amende  arbitraire  d'être 
en  perfonne  dans  leur  bâtiment  lorqu'ils  fortiront  de  quelque 
port  ,  havre  ou  rivière. 

IL  a  déjà  été  obfervé  fur  l'article  8  ,  qu'à  l'exemple  du  capitaine  de  haut- 
bord  ,  le  maître  d'un  navire  marchand  doit  s'y  trouver  en  perfonne  ,  lorf- 
qu'il  eft  queliion  de  le  mener  en  rade,  de  lui  donner  un  bon  mouillage  &de 
le  mettre  en  fureté. 

Celui-ci  en  confirmant  la  propofition  ,  veut  qu'il  en  foit  de  même  lorfqu'il 
s'agira  de  faire  fortir  le  bâtiment  de  quelque  port  ,  havre  ou  rivière,  &  cela 
à  peine  d'amende  arbitraire  contre  le  capitaine  qui  manquera  à  un  devoir  aufll 
euentiel  ;  c'eftà-dire  ,  que  l'amende  fera  plus  confidérable  félon  les  avariesque 
le  navire  aura  foufFert ,  ce  qui  n'empêchera  pas  néanmoins  que  le  capitaine  ne 
foit  tenu  indéfiniment  des  dommages  &  intérêts  qui  en  feront  réfultés. 

Mais  le  navire  une  fois  en  rade  &  fur  fes  ancres,  le  maître  n'eft  point 
obligé  de  s'y  tenir  affiduement  ,  en  quoi  il  diffère  du  capitaine  de  vaifTeau  du 
Roi ,  qui ,  fuivant  l'article  16  ,  tit.  7  ,  livre  premier  de  l'Ordonnance  de  1689  , 
ne  peut  plus  le  quitter  pendant  la  nuit  ni  coucher  à  terre  ,  ou  fur  quelqu'autre 
vaifTeau ,  à  peine  d'interdidion  ,  &  de  plus  grande  s'il  y  échet  ;  ce  qui  avoit 
déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordonnances  particulières  des  30  Janvier  1668, 
16  Mars  1669  &  6  Mars  1671. 

La  raifon  de  diiTcrence  eft  ,  que  le  capitaine  du  haut  bord,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  chargé  comme  celui  d'un  vaifTeau  marchand  ,  du  foin  de  veiller  au 
chargement  des  marchandiles  ,  des  vituailles  &  de  tout  ce  qui  efl  nécefTaire 
pour  l'équipement  du  navire  ,  eft  obligé  efTenticllement  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  fon  vaifTeau  qui  efl  un  objet  autrement  précieux.  Malgré  cela  néan- 
moins ,  les  maîtres  vigilans  font  exacts  à  le  rendre  coucher  à  bord  dès  qu'on 
a  commencé  de  charger  le  navire.  C'cft  aufTi  ce  que  recommande  le  droit 
Hanféatique  ,  titre  3  ,  article  3  ,  &  ubi  Kuricke  fol.  yo^,  idem  cafa  Régis 
d'ifc.  23,  «.  6j). 

Pour  le  temps  de  guerre  ,  il  y  a  même  fur  cela  une  Ordonnance  du  24 
Août  1711  ,  à  l'égard  des  vaifîéaux  en  racle.  Ce  qui  donna  lieu  à  cette  Or- 
donnance ,  c'efl  que  des  navires  avoient  été  enlevés  dans  la  rade  de  la 
Rochelle  par  des  corfaires. 

La  voici.  «  Sa  Majefté  étant  informée  que  des  corfaires  ennemis  ,  ont 
¥>  enlevé  dans  la  rade  de  la  Rochelle  plufieurs  navires  marchands  qui  étoient 
»  mouillés,  parce  qu'ils  n'avoient  à  bord  aucuns  Officiers  pour  les  détendre  ; 
»»  &  Sa  Mrfjeflé  tfîimant  nécefTaire  de  remédiera  un  abus  aufTi  confidérable  , 
»  qui  pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  maritime  s'il  n'y  ctoit  pourvu  , 
M  Sa  Majefté  a  ordonné  à  tous   capitaines  ôc  maîtres  de  navires  ôc  autres 
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»  officiers  fubalterncs  de  coucher  à  bord  des  bâiimcns  fur  Icfqnels  lis  fcr- 
»  viront  ,  lorfqu'ils  feront  mouilles  dans  les  rades  ,  à  peine  de  perdre  leurs 
M  appointemens  &  d'ctru  mis  en  prifon  pendant  trois  mois.  Fait  Sa  Majerté 
»»  ires-exprcffes  inhibitions  &  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines  aux  officiers 
»  fubalterncs  de  fortir  defdits  navires  pendant  le  jour  ,  fans  permifîîon  des 
>»  capitaines  ou  maîtres.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Mr.  le  Comte  de 
M  Touloufe,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  prcfente 
>»  Ordonnance  ,  &  aux  Intendans ,  Commillaires  de  la  Marine  &  des  Claffcs , 
w  6c  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  faire  lire  ,  enrégiftrer ,  publier  &  afficher 
w  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fontainebleau  le  24  Août  1712.  Signe  Louis. 
M  Et  plus  bas  ,  Phclypeaux.  Et  fcellé. 


ARTICLE    XIV. 

DÉFENDONS  d'arrêter   pour  deites  civiles   les  maîtres,  pa- 
trons, pilotes  &  matelots,  étant  abord  pour  faire  voile  ,  fi 
ce  n'eil  pour  les  dettes  qu'ils  auront  contraftées  pour  le  voyage. 

LA  faveur  du  commerce  maritime ,  &  l'intérêt  que  tant  de  perfonnes  ont 
ordinairementà  ce  que  le  voyage  d'un  navire  ne  foit  pas  retarde ,  exigeoient 
naturellement  qu'il  ne  fût  pas  en  effet  retarde  par  un  intérêt  purement  civil , 
particulier  &  non  privilégié;  &  c'eft  à  quoi  cet  article  a  pourvu  conformé- 
ment à  la  loi  3  ,  cod  de  naviculariis ,  à  la  loi  unique,  cod.  de  nundinis ,  &  plus 
particulièrement  fur  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  Visbuy ,  qui  eft  conçu  en 
ces  termes.  //  eji  inhibé  d'' arrêter  &  prendre  prifonnier  le  maître  ,  le  pilote  ou  ma- 
telots dans  le  navire  pour  dette  civile,  lorfquils  font  prêts  défaire  voile  :  mais  . 
eft-il  ajouté,  le  créancier  pourra  faire  exécuter,  faifir  &  vendre  ce  qu'il  trouvera 
dans  le  navire  appartenant  à  fon  débiteur. 

Cela  avoii  déjà  auffi  été  jugé  de  la  forte  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
du  2  Mai  i')45  ,  rapporté  par  Laurent  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  du  droit 
François,  verbo ,  commandement  de  payer;  cet  Arrêt  ayant  déclaré  nulle  & 
tortionnaire  la  capture  d'un  débiteur  dans  un  navire  pour  dette  civile,  quafi 
dit  l'auteur,  intcrpellatus  non  opportune  loco.  idem,  le  ch.  275  du  Confulat  6C 
Kuritke  queft.  27,  pag.  885,  avec  les  autorités  qu'il  cite. 

Il  cil  à  obfervcr  néanmoins  que  toutes  ces  autorités  ne  regardent  préci- 
fément  que  l'arrêt  &  emprilbnnement  faits  dans  le  navire  chargé  &  prêt  à 
faire  voile;  ainfi  (uivant  la  maxime,  exceptio  firmat  re^ulam  in  citteris  il  efl: 
naturel  de  conclure,  que  l'arrêt  en  toute  autre  circoniiance  peut  être  vala- 
blement fait.  Je  croirois  pourtant  que  ces  mots  ,  étant  à  bord  ,  ne  doivent 
pas  tellement  être  pris  à  la  lettre  qu'ils  ne  puiffent  s'entendre,  du  cas  des 
dernières  chaloupes,  oîi  le  capitaine  s'embarque  avec  le  refte  de  fes  cens  • 
&  qu'ainfi  qu'ils  loient  déjà  embarqués  dans  ces  chaloupes,  ou  qu'ils  ïoicnt 
encore  lur  le  quai  à  ce  deffein  ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtes  pour  dette 
civile,  attendu  que  dans  ces  circonftances,  c'eft  tout  comme  s'ils  ctoient 
à  bord. 
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Mais  comme  la  défenfe  n'eft  faite  que  pour  les  dettes  civiles»  ce  fera  toute 
autre  chofe  ,  s'il  s'agit  de  crime  ou  d'une  dette  qui  procède  de  crime.  De 
manière  que  le  capitaine  ouïe  matelot  pourra  être  arrêté  à  bord  en  quelque 
temps  que  ce  foit  ,  non-feulemwnt  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps; 
mais  encore  en  conféquence  ou  d'une  provifion  décernée  contre  lui  ,  ou  d'une 
Semence  qui  l'aura  condamné  au  paiement  d'une  (omme  pour  réparation 
civile  ,  ou  enfin  d'iwie  condamnation  aux  dépens  ,  foit  qu'ils  tiennent  lieu 
d'intérêts  civils  ou  autrement,  le  tout  en  matière  criminelle. 

Notre  article  excepte  auffi  en  matière  civile,  les  dettes  contraftées  pour 
raifon  du  voyage  ,  ôicela  parce  que  ces  dettes  font  privilégiées  &  provifoires, 
telles  que  font  celles  caufées  pour  hardes  &  vétemens  achetés  à  l'occafion  du 
voyage  ,  ou  pour  achat  d'effets  &:  marchandifes  payables  comptant. 

Je  ne  parle  point  ,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers  &c  matelots  , 
de  dettes  qu'ils  auront  contrariées  pour  dépenfe  de  bouche  faite  au  cabaret , 
parce  que  de  tout  temps  il  a  été  défendu  aux  taverniers  ou  hôteliers  de 
donner  à  manger  chez  eux  ou  de  prêter  de  l'argent  aux  mariniers  ,  fans  le 
confentement  du  maître  ou  capitaine  qui  en  aura  répondu  ,  fur  peine  de 
perdre  la  nourriture  qu'ils  leiwça^ront  fournie,  Si  l'argent  qu'ils  leur  auront 
prêté.  Ordonnance  de  1555,  &  article  63  de  celle  15ÎJ4.  Suprà  liv.  premier 
tir.  12  ,  art.  9. 

Il  ne  pourroit  donc  y  avoir  que  la  dépenfe  par  eux  faite  pour  leur  nourri- 
ture avant  leur  engagement  qui  fut  à  leur  charge  ;  mais  outre  qu'il  n'y  auroit 
pas  à  ce  fujetde  contrainte  par  corps  contre  eux  ;  c'ell  que  dans  ces  occafions 
le  maître  ne  manque  guère  de  payer  pour  eux  cette  dépenfe ,  à  déduire  fur 
leurs  avances. 

Quant  à  la  dépenfe  du  maître  ou  capitaine  ,  tant  pour  fa  nourriture  que 
pour  celle  des  gens  de  fon  équipage,  il  n'eil  pas  douii  ux  qu'il  ne  puiiïe  être 
condamné  par  corps  de  la  payer  ,  61  que  faute  de  paiement  il  ne  puiffe  être 
arrêté  &  conftitué  priibnnier;  mais  ce  ne  lera  jamais  un  (ujet  de  retardement 
pour  un  voyage  de  long  cours  ,  parce  que  en  pareille  circonftance  ,  le  pro- 
priétaire ou  l'armateur  paiera  fur  le  champ  ou  répondra  de  la  dette  ,  fauf  à 
contefter  au  retour  du  navire,  entre  fon  capitaine  6c  lui  ,  furie  point  de 
favoir  qui  d'eux  deux  en  fera  tenu. 

Sur  quoi  eft  à  remarquer  qu'il  eft  de  règle  ,  que  dès  que  l'armateur  a 
commencé  de  nourrir  l'équipage  à  bord  ,  ce  qu'on  appt^We  y  faire  touillir  la 
marmite  ou  chaudicre  ^  il  ne  doit  plus  être  permis  au  capitaine  ni  aux  gens 
de  l'équipage  de  prendre  des  repas  à  l'auberge  ou  au  cabaret  ,  lorfqu'ils 
viennent  à  terre  ,  même  pour  le  fervice  du  navire  ,  fans  le  confentement 
de  l'armateur,  qui  fans  cela  demeureroit  doublement  chargé  de  leur  nour- 
riture. 

ainfi  fi  le  capitaine ,  s'ccartant  de  cette  règle ,  donne  Heu  à  une  aftion  pour 
le  paiement  de  cette  dépenfe  fuperflue  ,  faite  contre  le  gré  de  l'armateur, 
l'évcnement  retombera  fur  lui  ;  &  même  étant  afiîgné  avant  fon  départ  con- 
jointement avec  l'armateur  ,  comme  c'«ft  l'ordinaire,  il  fera  feul  condamné  , 
s'il  ne  juflifie  qu'il  n'a  agi  que  du  confentement  de  l'armateur. 

Mais  les  cabaretiers  ,  bien  confeillés  ,  attendent  que  le  navire  foit  parti 
pour  attaquer  l'armateur ,  cqmme  tenu  des  faits  de  fon  capitaine  ;  parce 

qu'alors 
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qu'alors  étant  incertain  fi  le  capitaine  à  tort,  on  a  coutume  de  condamner  par 
provifion  l'armateur  de  payer  ,  fauf  à  rcpctcr  de  fa  part  fur  les  appointemens 
du  capitaine  s'il  fe  trouve  dans  le  cas  de  fupporter  cette  dépenfc  en  fon  nom; 
à  l'effet  de  quoi  il  demeure  fubrogc  au  privilège  du  cabarctier  ou  autre  qui  a 
fourni  la  nourriture,  le  cas  arrivant. 

il  faut  avouer  néanmoins  qu'on  ne  voit  s'élever  des  difcufTions  de  cette  na- 
ture que  lorfque  la  dépenfe  paroit  forte  &  affcâce  de  la  part  du  capitaine; 
fans  cela  en  effet  un  armateur  auroit  mauvaife  grâce  à  fe  plaindre. 

Une  dernière  obfervation  à  faire  fur  cet  article  ,  efl:  que  comme  il  ne  dé- 
fend que  l'arrêt  8c  l'emprifonnement  du  débiteur  à  bord,  rien  n'empiche  le 
créancier  ayant  un  titre  exécutoire,  de  procéder  par  voie  de  faifie  &  exécu- 
tion fur  les  effets  de  fon  débiteur,  étant  dans  le  navire,  conformément 
à  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  Wibuy  déjà  cité;  ce  qui  doit  s'entendre  tou- 
tefois, d'effets  autres  que  fes  bardes  6i  fcs  armes  ,  puilque  le  feroit  l'arrêter 
indircflement  que  de  le  priver  des  fecours  dont  il  ne  peut  fe  paffer  dans  le 
voyage. 

Cela  ne  regarde  donc  que  les  effets  &  les  marchandifes;  &  alors,  parce 
que  le  créancier  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  fon  débiteui  ,  il  n'aura 
la  faculté  de  faire  enlever  les  effets  &  marchandifes  du  navire  qu'en  payant 
lu  moitié  du  fret  par  préalable,  fuiv'ant  l'article  6  du  titre  du  tVet  ou  nolis  , 
fauf  à  lui  à  faire  fupporter  à  fon  débiteur  la  fommc  qu'il  aura  payée  à  ce 
fujet. 


L 


ARTICLE    XV. 


E  maître  avant  que  de  hire  voile ,  prendra  l'avis  des  pilote  , 
contre- maître  &  autres  principaux  de  1  équipage. 

CE  que  prefcrit  cet  article  a  été  pratiqué  de  tout  temps  fuivant  les  Us 
&  coutumes  de  la  mer,  &  rien  n'eft  plus  julle. 

La  difpcfition  de  l'article  2  des  Jugemens  d'Oleron  fur  ce  fujet  mérite  d'être 
ici  rip.iortêe  ;  la  voici. 

»  Si  une  net  eit  en  un  havre,  &  elle  demeure  pour  attendre  fon  fret  & 
»  fon  temps,  quand  vient  à  fon  départir,  le  maître  doit  prendre  confeil 
»  avec  les  compagnons,  &  leur  dire  :  Sil2,ntiirs  ,  qm  vous  liaijte  ce  temps  que 
«  vous  fcmble  ce  icmfs,  )  aucuns  y  aura  qui  diront,  ce  temps  n\i\  bas  bon, 
»  car  il  cfi  nouvellcnunt  venu,  &  le  devons  la.iTer  ralVcoir  :  ik  les  autres 
»  diront,  le  temps  tll  bel  6i  bon.  Lors  le  maître  e(l  tenu  de  foi  accorder 
«  avec  la  plus  grande  partie  des  opinions  de  fcs  compagnons;  &  s'il  faifoit 
»  autrement,  &  la  nef  fe  perdoit ,  il  tÛ  tenu  de  rendre  la  nef  ou  la  fomme 
»  qu'elle  fera  prilée ,  s'il  a  .ie  quoi. 

De  même  &  en  moins  de  paroles  l'art   14  t'e  l'Ordonnance  de  Wisbuv. 

Le  Commentateur  a  pris,  lans  en  rien  rire  à  (on  ordinaire,  des  notes  fur 
ce  Jugement  d'Oicron,  ce  qu'il  a  obfervé  fur  le  préfent  article. 

Par  les  articles  i  6c  2,  du  titre  du  jet,  le  inaîirc  doit  tout  de  m'me  pren- 
Tome.  I,  E  tf  e 
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dre  l'avîs,  tant  des  marchands  que  de  l'on  équipage;  &  il  en  faut  dire  autant 
de  toute  circonftance  où  il  y  a  quelque  réfolution  importante  à  prendre.  De 
forte  que  s'il  agit  6c  fe  détermine  contre  l'avis  commun,  il  fe  rend  relpon- 
fable  de  tous  les  dommages  &  intérêts  qui  en  rélulteront,  &  fuivant  les  cir- 
conftances  il  pourra  à  ce  fujct  être  pourluivi  à  l'extraordinaire  pour  lui  faire 
fubir  la  jufle  peine  de  fa  témérité. 


ARTICLE    X  r  I. 

SEra  tenu ,  avant  que  de  fe  mettre  en  mer ,  de  donner  au  Greffe 
de  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ  ,  les  noms ,  furnoms  & 
demeure  des  gens  de  fon  équipage  ,  des  paffagers  &  des  engagés 
pour  les  ifles ,  &  de  déclarer  à  fon  retour  ceux  qu'il  aura  ramenés  , 
&  les  lieux  où  il  aura  laifle  les  autres. 

L'Obligation  impofée  au  capitaine  par  cet  article  ,  conformément 
aux  47  &  66  de  l'Ordonnance  de  1584  ,  de  donner  avant  fon  départ  au 
Greffe  de  l'Amirauté  un  état  contenant  les  noms  ,  furnoms  ôc  demeure  des 
gens  de  fon  équipage,  &c.  fe  remplit  aujourd'hui  ,  &  depuis  long-temps  , 
au  moyen  du  rôle  d'équipage  qu'il  eft  obligé  de  prendre  au  bureau  des  clalfes  , 
&  dont  il  doit  dépofer  un  double  au  Greffe  de  l'Amirauté,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  l'article  10  ci-deffus. 

Ce  rôle  d'équipage  ,  outre  les  noms,  furnoms  &  demeure  du  capitaine  , 
des  officiers  ,  des  matelots  ,  des  novices  ôc  des  mouffos  ,  fait  mention 
encore  de  leur  fignalement ,  de  la  quotité  de  leurs  appointemens  ,  gages 
ou  loyers  des  mois  qui  leur  ont  été  payés  pour  avances  ,  &  de  la  rete- 
nue qui  a  été  faite  fur  cha,':un  defdits  deniers  pou;'  livre  au  profit  des  inva- 
lides ;  les  paffagers  enfin  &  les  engagés  pour  les  ifles  y  lont  auUi  exaftement 
marques. 

Par  l'article  premier  du  Règlement  du  8  Mars  1712,  il  eft  défendu  aux 
capitaines  d'embarquer  aucun  matelot  qui  ne  loit  compris  dans  le  rôle  d'équi- 
page ;  de  même  à  l'égard  des  paffagers  par  l'article  3  ,  le  tout  à  peine  de 
60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  paffager  ,  (  pareilles  défcnfes  aux 
pêcheurs  ;  Règlement  du  51  Août  1711  ;  )  &  l'article  z  leur  défend  tout  de 
même  de  débarquer  aucun  matelot  &  d'en  prendre  un  autre  à  fa  place  fans 
faire  faire  mention  de  ce  changement  au  bureau  des  Cbffcs  ,  fous  pareille 
peine  de  60  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  débarqué  &  remplacé. 
Toutes  ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
18  Décembre  1718,  article  i,  1,  3  &  4,  avec  augmentation  de  l'amende 
jufqu'à  loo  livres  pour  le  cas  où  te  capitaine  congédioroit  un  matelot  en 
pays  étranger  fans  l'aveu  du  Conful  ou  fon  repréfentant,  Il  y  a  auffi  pour  les 
colonies  l'article  5  du  Règlement  du  19  Mai  1745  :  V.  l'ariiclc.  du  titre  des 
Matelots. 

Il  y  faut  joindre  rarticle  18  du  Règlement  du  21  Juin  i7'>3,  &  l'Ordon- 
nance du  13  Avril  17^7,  qui  a  étendu  cette  police  aux  armemcns  en  courle, 
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à  peine  contre  le  capitaine  qui  aura  embarqué  des  matelots  &  autres  gens  de 
mer,  fans  les  avoir  fait  infcrire  fur  le  rôle  d'équipage,  d'être  aufTi  tôt  privé 
du  commandement  du  navire,  fans  pouvoir  être  employé  dans  le  même  na- 
vire fous  quelque  domination  que  ce  puiffe  êtte. 

Par  rapport  aux  engagés  pour  les  voyages  aux  ifles  de  l'Amérique;  avant 
cette  Ordonnance,  aux  termes  de  celle  du  zo  Décembre  1670,  confirmés 
par  Arrêt  du  Confcil  du  30  du  même  mois,  il  falloit  charger  fur  chaque 
vaiffcau  dcfliné  pour  les  ifles,  deux  cavales  ou  deux  vaches  ou  deux  ânefles. 
Par  autre  Arrêt  iJu  Confeil  du  iz  Janvier  167 1  ,  cette  obligation  avoit  été 
rcftreinte  à  chaque  navire  de  100  tonneaux  &c  au-defTous,  allant  à  l'Améri- 
que. A  l'égard  des  navires  au-deffous  de  100  tonneaux,  il  y  avoit  obliga- 
tion d'embarquer  deux  engagés  au  lieu  &  place  de  chacune  cavale  ou  vache; 
&  par  autre  Arrêt  du  4  Juin  de  la  même  année  167 1 ,  les  armateurs  furent 
déchargés  de  cette  obligation,  &  foumis  feulement  à  condition  de  porter 
aux  ifles  une  certaine  quantités  de  farines ,  fuivant  les  befoins  ques  ces  colo- 
nies en  avoient.  Mais  comme  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui 
fubfiftoit  encore,  n'ayant  été  fupprimée  que  par  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1674,  avoit  le  commerce  exclufif  des  ifles  de  l'Amérique,  les  particu- 
liers pour  y  aller  trafiquer  continuèrent  d'être  afl"uiettis  à  prendre  une  per- 
miflion  de  cette  Compagnie,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre 
1668  ;  6c  cette  Con'pagnie  n'accordoit  cette  permiflion  qu'à  des  conditions 
trop  onéreufe  au  commerce  pour  que  le  Gouvernement  n'y  fit  pas  at- 
tention. 

Ces  conditions  en  effet  étoientque  les  armateurs  dévoient  payer  6  livres 
par  tonneau  au  départ,  &  ^  pour  cent  en  nature  des  marchandiles  de  retour. 
Le  droit  de  6  liv.  par  tonneau  fut  (upprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Dé- 
cembre 1669,  laifl"ant  fubfifler  celui  de  5  pour  cent  des  marchandifes  de  re- 
tour qui  fut  enfin  reluit  par  antre  Aaét  du  Confeil  du  4  Juin  1671  ,  à  trois 
pour  cent.  Ce  droit  de  trois  pour  cent  efl  reflé  dû  depuis  la  fiippreiîion  de 
cette  Compagnie,  &  il  fe  perçoit  encore  aujourd'hui  au  profit  du  Roi  fous 
le  titre  de  domaine  d'Occident. 

Après  la  fiippreflîon  de  la  Compagnie,  le  commerce  aux  ifles  de  l'Amé- 
rique demeura  libre;  mais  divers  abus  s'y  étint  glilfés,  &C  fur-tout  le  com- 
merce étranger  s'y  étant  introduit  durant  la  grande  guerre  terminée  par 
la  paix  de  Rifwik;  Louis  XIV,  pour  y  remédier  jugea  qu'il  étoit  nécef- 
faire  de  porter  le  Règlement  du  10  Août  1690,  qui  entr'autres  diipofi- 
tions,  ordonna  article  premier,  que  uul  vaifTeau  ne  pourroit  aller  à  l'A- 
mérique qu'en  vertu  d'un  paflTe-poit  de  la  Cour,  qui  ne  feroit  expédié 
que  fur  un  certificat  des  Odiciers  de  l'Amirauté  du  port  où  le  vaifTeau 
feroit  en  armement,  &  qu'à  certaines  autres  conditions.  Ce  paflTe-port 
s'expédioit  en  écriture  à  la  main  &  étoit  envoyé  au  Receveur  du  bureau  des 
Fermes  pour  en  faire  exécuter  les  conditions  qui  avoient  rapports  aux  droits 
du  Roi. 

Mais  indépendamment  de  ce  pafl"e-port,  le  capitaine  du  navire  croit  obligé 
de  prendre  un  congé  au  bureau  de  M.  l'Amiral;  6c  ces  deux  pafTe-ports 
étoient  enrégiftrcs  conjointement  au  Grctîe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement. 

E  c  e  ij 
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Cet  ordre  fubiilh  julqu'à  TEdit  du  moi^  de  Février  1716  ,  portantqii'à  l'ave- 
nir les  capitaines  de  navires  ne  (eroient  plus  obligés  d'obtenir  des  pHire-ports 
delà  Cour,  6c  qui  leur  ûifîiroit  de  pri.«dre  des  congés  de  l'Amiral  pour  ces 
fortes  de  voyages  comme  pour  les  autres,  aux  pays  où  il  n'y  auroit  point 
interdidlionde  commerce  ;  difpcnfe  qui  a  voit  déjà  été  accordée  proviloirement 
quelque  temps  auparavant.  Lettre  de  M.  l'Amiral  du  13  Oftobre  1715.  Cet 
Édit  de  17 16  a  été  rapporté  ciiieffus  <ur  le  titre  des  congés. 

Par  l'article  premier  dos  Lettres  patentes  du  mois  d'Avril  17 17,  Sa  Majefté 
a  nommé  &  fixé  le  nombre  des  villes  &  ports  de  mer  du  Royaume  où  les 
vaiffeaux  pourront  être  armés  pour  les  ifles  Si.  colonies  Françoifcs,  qui  font 
Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen ,  Honfleur,  Saint  Malo,  Morlaix ,  Breft  , 
Nantes,  la  Rochelle,  Bourdeaux,  Bayonne&  Cette.  Ce  n'eft  que  dans  ces 
ports-là  qu'il  efl:  permis  d'équiper  6c  expédier  des  navires  pour  l'Amérique. 
Marfeille,  Dtmkerque  &  Vannes  ont  depuis  néanmoins  obtenu  le  même-  pri- 
vilège par  autre  Lettres-patentes  des  mois  de  Février  i7i9&Odobre  1721, 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Septembre  1716.  Autre  Arrêt  du  Conl'eil 
du  il  Décembre  1728  pour  Vannes;  autre  encore  du  18  Juin  17^,  pour  Li- 
boiirne  6c  Cherbourg. 

L'article  2  de  ces  mêmes  Lettres-patentes  de  17 17,  porte  que  les  négo- 
cians  qui  armeront  des  vaifleaux  dans  ces  ports,  feront  leur  ioumiffîon  au 
greffe  de  l'Amirauté,  par  laquelle  ils  s'obligeront  fur  peine  (!e  loooo  liv,  d'a- 
mende de  faire  revenir  leurs  navires  direftement  dans  le  port  de  leur  départ , 
fanfle  cas  de  relâche  forcé,  ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  )uftifié  par 
procès- verbaux  ;  de  1-iquelle  foumiffion  il  doit  être  fourni  une  expédition  au 
bureau  des  fermes,  fans  quoi  le  permis  de  charger  ne  feroit  pas  accordé.  Mais 
dans  la  dernière  guerre  l'exécution  de  cet  article  2  fut  fufpendue  ,  &C  il  fut  ptr- 
mis  aux  armateurs  de  faire  retourner  leurs  navires  en  tel  port  du  Royaume 
qu'ils  jugeroient  à  propos.  Arrêt  du  Confeil  du  20  Avril  1744,  qui  ordonna  au 
furplus  que  cet  article  2  fcroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  aurti-tôt  que 
la  guerre  feroit  finie.  De  forte  qu'à  la  paix  la  formalité  a  été  rétablie.  Mais  le 
Roi  par  des  confidérations  particulières,  accorde  quelquefois  aux  armateurs 
la  difpenfe  de  ce  même  article  en  les  relevant  de  leur  foumiffion;  ce  qui  après 
s'être  fait  d'abord  par  Arrêts  du  Confeil  fnr  Requêtes  de  la  part  de  ces  arma- 
teurs, ne  fe  fait  plus  depuis  quelques  années,  que  par  un  ordre  du  Roi  dont 
le  Miniftre  donne  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté.  Depuis  à  l'occafion  des 
circonrtances  qui  annonçoient  la  guerre  avec  les  Anglois,  le  Roi  a  aulîî  accor- 
dé une  diTpenfe  générale  de  l'exécution  de  cet  art.  i.  Ordre  de  Sa  Majerté  no- 
tifié par  la  lettre  de  M.  Machault  du  19  Avril  1756. 

Il  faut  aulfi  avant  de  mettre  un  vaifleau  en  armement  pour  l'Amérique,  de 
même  pour  toute  autre  navigation,  que  l'armateur  déclare  devant  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  que  le  navire  lui  appartient  en  tout  ou  en  partie;  &  dans 
le  cas  qu'il  n'y  a  qu'une  portion  ,  qu'il  la  fixe  avec  énonciation  fpécifique  que 
les  autres  portions  appartiennent  à  tels  &c  tels,  tous  François  fans  qu'aucua 
étranger  y  ait  part  diredcment  ou  indircftement  ;  le  tout  conformément  à  l'Or- 
donnance du  22  Mai  1671 ,  au  Règlement  du  24  Odobre  1681 ,  art.  4  ,m  ^  , 
aux  Lettres-patentes  du  17  Janvier  1703 ,  au  Règlement  du  premier  Mars  1716 
i5c  à  l'Ordonnance  du  18  Janvier  1717. 
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C'cft  ce  qu'on  appelle  la  déclaration  de  propriété  du  vaiffeau.  Bien  des  genS 
fe  font  mal  trouvés  pour  l'avoir  omife  ou  pour  ne  l'avoir  pas  fait  avec  fincé- 
rité,  lorfqu'il'a  été  queftion  du  recouvrement  des  affurances  dans  la  dernière 
guerre ,  fur-tout  contre  les  étrangers  qui  font  ordinairement  krupuleux  obfer- 
vateurs  des  règles. 

Il  ell  à  obferver  néanmoins  à  ce  fujet  que  cette  déclaration  une  fois  faite, 
vaut  tant  pour  ce  voyage  que  pour  les  fubféquens,  à  moins  qu'il  ne  furvicnne 
quelque  changement  dans  les  co-propriétaires,  auquel  cas  il  faut  une  nouvelle 
tiéclarafion  relative  aux  changemens  ,  fans  quoi  le  vaiffeau  efl  réputé  appar- 
tenir aux  mêmes  intéreffés  déclarés  d'abord. 

Pour  revenir  aux  engagés,  juges néceffaires  dans  le  principe  pour  peupler  & 
fortifier  les  colonies;  dès  que  la  paix  de  Ril\rik  eut  rendu  la  liberté  au  com- 
merce, Louis  XIV.  fe  détermina  à  rétablir  l'ulage  d'y  faire  porter  des  enga- 
gés. Dans  cette  vue  il  rendit  une  Ordonnance  le  19  Février  1698  ,  portant  qu'à 
1  avenir,  fur  tons  les  vaifTeaux  qui  feroient  expédiés  pour  les  ifles  FrançoileS 
de  l'Amérique,  il  y  auroit  des  engagés  ;  favoir  trois  fur  ceux  de  60  tonneaux 
&  au-dcffous  ,  quatre  fur  ceux  de  60  jufqu'à  100  tonneau,  &  6  fur  ceux  au- 
dtffus  de  100  tonneaux,  avec  cette  exception  néanmoins,  que  fi  parmi  ces 
engagés,  il  y  en  avoit  qui  fuflent  quelque  métier  ils  pafferoient  pour  deux, 
en  conficiération  de  l'utilité  qu'ils  pourroient  apporter  aux  colonies. 

Par  autre  Ordonnance  du  8  Avril  1699,  il  fut  réglé  que  ces  engagés  ne  pour- 
roient cire  admis  qu'ils  n'eulTent  l'âge  de  1 8  ans  ,  &  qu'ils  ne  fuflent  en  état  de 
travailler.  A  l'égard  du  terme  de  leur  engagement  il  fut  fixé  à  trois  ans  en  rap- 
pellant  l'ancien  ulage  interrompu  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Février  1670, 
qui  avoit  réduit  le  temps  de  l'engagement  à  i8  mois, 

La  grande  guerre  qui  furvint  quelque  temps  après,  ne  permettant  aux  ar- 
mateurs de  trouver  des  engagés  que  très-difficilement,  par  autre  Ordonnance 
du  17  Novembre  1706,  ils  furent  difpenfés  d'en  envoyer  aux  ifles  ,  durant  le 
refte  de  la  guerre,  à  condition  de  payer  néanmoins  entre  les  mains  du  Tréfo- 
rier  delà  M.irine  la.  lomme  de  60  liv,  pour  chaque  engagé  qu'ils  n'embarque- 
roient  pasd.ms  leurs  navires;  difpenfe  qui  a  été  renouvellée  durant  la  dernière 
guerre,  même  (^ins  payer  les  60  liv.  &  cela  en  confidération  de  l'induit  que 
payoient  les  vailTeaux  fous  convoi.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  du 
18  Janvier  174!?;  mais  à  la  paix  les  chofes  ont  été  rcmifes  fur  le  pied  qu'elles 
étoient  avant  la  guerre. 

Malgré  cette  difpenfe  accordée  par  l'Ordonnance  du  17  Novembre  1707  , 
des  armateurs  ayant  continué  d'envoyer  des  engagés  ,  mais  d'une  qualité  peu 
propre  à  fupporter  le  changement  d'air  &  de  nourriture,  aufTi-bien  que  les 
travaux  auxquels  ils  étoient  defHnés  ;  par  autre  Ordonnance  du  3  Août  1708, 
il  fut  réglé  que  les  engagés  auroient  au  moins  18  ans,  &  ne  feroient  pas  au- 
defTiis  de  l'âge  de  40  ans  ;  qu'ds  feroient  aufTi  de  la  taille  au  moins  de  4  pieds, 
&C  en  état  de  travailler;  que  la  reconnoifTance  en  feroit  faite  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  des  ports  où  les  bâtimens  feroient  expédiés,  lefquelles  rejette- 
roient  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife  6c  qui  ne  leur  paroîiroient 
pas  de  bonne  cnmplexion,  ce  qui  a  cté  prcfcrit  de  nouveau,  tant  par  le  Rè- 
glement du  16  Novembre  1716,  que  par  celui  du  i  «î  Novembre  1718,  art.  5 
&  4  du  tit.  premier.  La  même  Ordonnance  de  1707,  fournit  les  capitaine*  au 
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payement  de  la  fomme  de  60  liv.  pour  chaque  engagé  qui  n'auroit  pas  été 
fourni  ou  qui  auroit  été  rebuté  aux  ifles  de  l'Amérique ,  ôc  en  outre  à  une 
amende  de  1000  liv.  pour  la  contravention. 

A  la  paix  d'Utrecht,  la  difpenle  ayant  cefTé,  l'obligation  de  porter  des  en- 
gagés aux  ifles  de  l'Amérique  redevint  générale  comme  avant  l'Ordonnance 
du  jy  Septembre  1706;  &  jufque  là  il  n'étoit  encore  point  queftion  du  Ca- 
nada ;  mais  comme  cette  colonie  n'avoir  pas  moins  befoin  d'engagés  que  les 
autres  ,  pour  les  travaux  qu'il  y  a  voit  à  y  faire,  intervint  l'Ordonnance  du  zo 
Mars  17  14  qui  ordonna  qu'à  l'avenir  les  vaiffeaux  deftincs  pour  le  Canada, 
autrement  Nouvelle  France,  y  porteroient  des  engagés  de  la  même  manière 
que  ceux  qui  avoient  leur  deftination  pour  les  ifles  de  l'Arhériqiie,  ce  qui  fut 
renouvelle  par  le  Règlement  du  16  Novembre  1716,  revêtu  de  Lettre-paten- 
tes eu  même  jour  enregiflrées  au  Fdrlement  le  zz  Décembre  fuivant. 

L'evécuiion  en  fut  néanmoins  fufpendue  peu  après,  par  commutation  pen- 
dant quelque  temps,  &  voici  à  quelle  occafion. 

La  granile  reforme  faite  dans  les  troupes  après  la  paix  d'Utrecht,  ayant  fur- 
chargé  le  Royaume  d'une  grande  quantité  de  vagabonds  ou  gens  inutiles  ;  M, 
le  Duc  d'Orléans,  Régent  du  Royaume,  donna  différens  ordres  pour  faire  paf- 
fer  ces  vagabon  is  aux  colonies ,  fur-tout  à  la  Louifiane  ,  fur  les  vaiflcaux  mar- 
chands ,  où  ils  teuoient  lieu  li'engagés.  Lettre  de  M.  l'Amiral  du  premier  Juillet 
1710.  Mais  parce  qu'il  en  defertoit  beaucoup  par  la  collufion  des  armateurs 
ou  de  leurs  capitaines,  le  Roi  rendit  une  Ordonnance  le  14  Janvier  1711  ,  por- 
tant que  les  capitaines,  du  borddefquels  le  fauveroient  des  prifonniersdans 
le  port  de  leur  départ,  (croient  tenus  d'en  embarquer  le  double  par  rempla- 
cement à  peine  de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  priionnier  qu'ils  auroient  dû 
rembarquer,  &  qu'ils  fercient  condamnés  en  pareille  amende  pour  chaque 
priionnier  qui  fe  fauveroit  dans  les  ports  où  ils  pourroient  relâcher. 

Par  une  autre  Ordonnance  du  10  Mai  de  la  même  année  1711  ,  il  fut  per- 
mis aux  armateurs  ,  auxquels  par  ordre  du  Roi  il  ne  leroit  point  confié  de  paf- 
fagers  pour  les  conduire  aux  colonies,  de  payer  entre  les  mains  du  Trefo- 
rier  de  la  marine  60  liv.  pour  chaque  engagé,  que  par  ce  moyen  ils  étoient 
difpenfés  d'embarquer.  Mais  ces  arrangemens  n'étant  que  proviuonnels  &  paf- 
fagers  ,  on  en  revint  peu  de  temps  après  à  l'exécution  du  Règlement  déjà  cité, 
du  16  Novembre  1716  ,  qui  eft  encore  aujourd'hui  la  loi  fubfiflanteà  cet  égard, 
à  quelques  changcmens  près  qui  y  ont  été  faits  par  le  dernier  Règlement  du 
15  Novembre  1718. 

En  interprétation  de  l'Ordonnance  du  19  Février  1698  ,  aux  termes  de  la- 
quelle, un  engagé  ayant  un  métier  devoir  paffer  pour  deux;  ce  qui  avoit  éré 
confirmé  purement  &  fimpiement  par  celle  du  20  Mars  1714  concernant  le 
Canada;  en  interprétation,  dis-je,  de  ces  Ordonnances,  l'article  6  ,  tit.  pre- 
mier dudit  Règlement  de  1716,  a  «xigé  que  ce  fût  un  métier  utile  pour  les 
colonies,  tel  que  celui  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  forgeron,  ferrurier, 
menuifier,  tonnelier,  charperticr,  calfat  ou  autre  pareillement  utile;  de  ma- 
nière que  le  privilège  de  paffer  pour  deux  ne  peut  avoir  lieu  par  rapport  à  un 
engagé  dont  le  métier  fera  d'une  autre  nature.  Interprétation  qui  a  été  con- 
firmée par  Ordonnance  du  15  Février  1714,  laquelle  a  ajouté  qu'à  cet  effet 
les  capitaines  &C  propriétaires  des  vaiffeaux  qui  préfentcroient  à  l'avenir  pour 
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engages  des  gens  de  métier  ,pour  tenir  lieu  de  deux  engagés  ,  feront  tenus  de 
rapporter  un  certificat  des  maîtres  de  chaque  métier  pour  lequel  les  engagés 
feront  préicntés ,  portant  qu'ils  font  capables  d'exercer  ce  métier.  Ce  qui  a  auiïi 
été  encore  renouvelle  par  l'art.  6  ,  tit.  i  du  Rcg,  du  15  Novembre  1728. 

Quant  à  l'amende  pour  la  contravention  ,  elle  avoit  dc'ia  été  réduite  par 
l'article  1 1  du  Règlement  de  1716  à  200  liv.  pour  chaque  engagé  non  embar- 
qué ,  payable  (oiidairement  par  les  armateurs  &  les  capitaines  ;  mais  jufque-là 
la  preuve  de  la  défertion  n'étoitpas  cxclufe.  Elle  l'a  été  depuis  par  ladite  Or- 
donnance de  1724  à  caufede  la  collufion  trop  à  craindre  ;  mais  auffi  en  même 
temps  cette  Ordonnance  a  modéré  l'amende  à  la  fomme  de  60  liv.  pour  cha- 
que engage  fimple  ,  &  à  120  liv.  pour  chaque  engagé  de  métier  dont  la  remife 
ne  feroit  pas  prouvée  avoir  été  faite  aux  colonies  ,  ladite  amende  payable 
entre  les  mains  du  Tréforier  de  la  marine,  dans  le  mois  après  le  retour  du 
navire  ,  folidairement  tout  de  même  par  l'armateur  &  le  capitaine  ;  faute  de 
quoi  une  pareille  amende  de  60  liv.  ou  de  120  liv.  feroit  encourue  au  profit 
de  M  l'Amiral.  Cette  difpofition  a  aufll  été  renouvellée  par  l'article  10, 
tit.  I   du  Règlement  du  15   Novembre  1728. 

L'article  i  j  par  un  droit  nouveau ,  porte  que  les  particuliers  que  Sa  Majefté 
deftinera  à  pafler  en  qualité  d'engagés  dans  les  colonies  ,  enfemble  les  offi- 
ciers ,  foldats  &  recrues  qui  par  fes  ordres  feront  embarqué-*  fur  les  vaifTeaux 
marthands  y  tiendront  lltu  chacun  d'un  engagé;  &  l'article  12  permet  aux 
capitaines  &  armateurs  qui  n'auront  pas  ,  au  temps  du  départ  de  leurs  bâiimens  , 
le  nombre  d'engagés  requis,  de  payer  avant  le  départ  pour  chacun  de  ceux 
qui  manqueront  ,  la  fomme  de  60  liv.  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréfo- 
rier général  de  la  iriarine  ,  moyennant  quoi  &  en  rapportant  la  quittance  dudit 
Commis  ils  feront  déchargés. 

Mais  \>iir  l'article  13  cette  permifîîon  n'a  pas  lieu  pour  le  Canada  &  l'ifle 
Royale  ;  où  il  faut  néceffairement  que  les  vaiffeaux  qui  y  font  deftinés  portent 
le  nombre  effcftif  des  engagés  ,  prefcrit  par  l'article  i.  dudit  Règlement. 

Outre  ces  engagés,  il  faut  encore  que  fur  chaque  navire  deftiné  pour  les 
colonies  ,  il  y  ait  des  fufils  boucaniers  ou  de  chaflé,  pour  être  vendus  aux 
habitans  delclites  colonies.  Dans  l'origine  il  y  avoit  obligation  d'en  embarquer 
jufqu'à  11  fur  chaque  vaifleau.  Ordonnance  du  23  Septembre  1683.  Celle  du 
26  Décembre  1703  reftreignit  cette  obligation  à  6  fufils;  mais  l'amende  pour 
y  manquer  étoit  portée  à  300  livres. 

Depuis  le  Règlement  du  16  Novembre  1716  ,  il  n'eft  plus  qucftion  que  de 
quatre  tufils  ,  qui  doivent  être  dépofés  au  niagahn  du  Roi  du  lieu  de  la  colonie 
pour  lequel  le  navire  eft  deftiné,  après  avoir  été  éprouvés;  &  s'il  s'en  trouve 
de  rebut ,  il  y  a  amende  de  30  liv.  pour  chaque  fufil  rébuté.  Article  i  ,  5  &  6, 
tjt.  2  dudit  Règlement  de  1716.  Du  refte  il  a  réduit,  art.  11  ,  l'amende  pour 
la  contravention  à  50  liv.  pour  chaque  fufil  non  remis  dans  la  colonie;  mais 
la  peine  eft  folidaire  contre  les  capitaines  Si  les  armateurs. 

Les  pourtuites  des  contraventions  ,  tant  à  cet  égard  qu'au  fujet  des  enga- 
ges,  doivent  être  faites  à  !a  requête  &:  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés,  luivant  l'article  premier  du  tit.  3;  &  l'article  2,  porte  que  les 
amendes  qui  leront  prononcées  appartiendront  à  M.  l'Amiral ,  en  conformité 
de  Id  prélente  Ordonnance;  fur  quoi  yoit Juprà  le  tit,  i.  de  l'Amiral. 


4o8  ORDONNANCEDELAMARINE. 

Tout  cela  a  encore  été  renouvelle  &  confirmé  par  le  dernier  Règlement- 
du  15  Novembre  1718  ,  dont  l'art,  i  du  tit.  3  porte,  que  les  Sentences  qui 
interviendront  feront  exécutées  nonobftant  l'appel,  &  lans  préjudice  d'icelui 
jufqu'à  300  liv.  malgré  toutes  les  défenfes  de  les  mettre  à  exécution. 

Et  l'article  i  ,  que  ceux  qui  appelleront  deldites  Sentences  ,  feront  tenus  de 
faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dérinitivement 
dans  un  an,  du  jour  &  date  d'icelui;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  que 
lefdites  Sentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 

Comme  au  moyen  de  ces  derniers  Réglcmens  des  16  Noveinbre  1716  & 
15  Novembre  1718  ,  tous  ceux  qui  les  ont  précédé,  concernant  les  engagés 
&  les  fufils  boucaniers,  font  devenus  inutiles  ;  attendu  qu'ils  renferment 
toutes  les  difpofitions  que  le  Roi  a  voulu  conferver  à  ce  fujet  ,  il  fuffira  de 
les  tranicrire  ici  à  la  fuite  de  cet  article  fans  y  joindre  les  autres. 

II  eft  a  obferver  que  l'obligation  de  porter  les  engagés  &  les  fufils  bouca- 
niers, n'cfi  pas  pour  les  voyages  à  la  côte  de  Guinée  ,  quoique  les  navires 
aillent  delà  aux  ifles  de  l'Amérique.  Article  i.  tit.  i.  &  art.  i.  tit.  z  ,  tant  dudit 
Règlement  de  1718  ,  que  de  celui  de  1716. 

Par  rapport  à  la  Louifiane  ,  le  Roi  ayant  accordé  à  la  compagnie  d'occi- 
dent, depuis  Compagnie  des  Indes,  la  direftion  de  cette  colonie  par  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Août  1717,  &  cette  Compagnie  ayant  repré(enté  qu'elle 
faifoit  embarquer  fur  fes  vaifTeaux  un  grand  nombre  d'habitans  avec  des  fufils 
de  chafTe  propres  pour  la  colonie  ;  Sa  Majefié  par  Arrêt  ne  (on  Confeil  du  10 
Janvier  1718  la  difpenfa  de  l'exécution  littérale  du  Règlement  de  1716, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  &  cette  difpenfe  fut  renouvellée 
par  le  Règlement  du  15  Novembre  1718. 

Peu  de  temps  après  ,  le  Roi  (  qui  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  173  r 
&  Lettres-patentes  Uir  icelui  expédiées  le  10  Avril,  avoit  accepté  la  rétro- 
ccflîon  qui  lui  avoit  été  faite  par  la  Compagnie  dts  Indes  ,  de  la  province  de 
la  Louifiane  &  dépendances  ,  enfeirb!e  du  privilège  cxclufif  du  commerce  que 
ladite  Compagnie  y  faifoit  ,  &  qui  avoit  réuni  à  fon  domaine  ladite  province 
avec  permitiion  à  tous  (es  fujeis  d'y  tommt-rctr  librement,  )  pour  encoura- 
ger ce  commerce  ,  rendit  un  nouvel  Arrêt  en  (on  Confeil  le  4  Août  audit  an 
173  I  ,  par  lequel  Sa  Majefté  difpenfa  pendant  fix  ans  ,  tous  les  vaiffeaux  qui 
fcroient  armés  &  dcfiinés  pour  cette  colonie  de  la  Louifiane  ,  de  l'obligation 
d'y  porter  des  engagés  &  des  fufils  ;  &  cette  di'.penfe  fut  renouvellée  pour  fix 
autres  années  par  ordre  du  Roi  ou  15  Juillet  1738  ,  à  compter  du  4  Août  1737. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  depuis,  de  prorogation  de  cciie  difpenfe,  les  vaif- 
fcaux  deflinés  pour  cette  colonie  ont  été  afinjettis  comme  les  autres  à  la  règle 
prefcrite  au  fujct  des  engagés  &  dos  fufils  boucaniers. 

Pour  ce  qui  concerne  l'ifle  Royale ,  quoiqu'elle  foit  réputée  une  dépendance 
du  Canada  ou  nouvelle- France  ,  &  que  les  armateurs  des  vaiffeaux  défîmes  pour 
le  Canada  cufTent  été  afl"ujettis  par  l'Ordonnance  du  20  Mars  1714  &  par  le 
Règlement  du  16  Novembre  1716  ,  à  y  porter  des  engages  &  des  fufils  bouca- 
niers, comme  aux  ifles  de  l'Amérique  ;  onendi(pcn(bit  néanmoins  les  armateurs 
pour  l'ifle-Royale  ou  Louisbourg.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufc  ,  des 
27  Juin  &  Il  Août  1715  ;  &  cela  en  vue  d'attirer  un  plus  grantl  nombre  de 
navigateurs  dans  cette  colonie.  De  ibrte  que  ce  n'eft  que  par  le  dernier  Règle- 
ment 
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ment  du  15  Novembre  1728,  art,  i ,  tit.  i ,  que  l'obligation  d'y  porter  deS 
engagés  &c  des  fulils  a  été  impofée  aux  armateurs. 

Mais  aux  termes  du  même  article,  cela  ne  regarde  pas  les  vaiflTeaux  équipés 
pour  aller  faire  la  pêche  de  la  morue  fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  quoiqu'ils 
touchent  à  l'Ifle-Royale;  la  faveur  de  la  pêche  les  en  a  fait  dirpenfer. 

11  eft  aufii  à  obferver  que  les  habitans  de  nos  colonies  indiftinctement  qui 
arment  des  vaifTcaux  dans  leurs  pays  pour  venir  en  France,  ne  font  point 
obligés  h  leur  retour  chez  eux,  de  prendre  des  engagés  &  des  fufils.  C'cft  un 
iifage  qui  s'eft  toujours  confervé ,  depuis  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe 
du  27  Juin  1725,  qui  l'avoit  ainfi  décidé,  fur  ce  principe  que  les  Réglemcns 
fait  à  ce  fujct  étant  en  leur  faveur,  on  ne  pouroit  pas  les  rétorquer  contre 
eux,  &  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  les  exciter  à  la  navigation  &  au 
commerce. 

On  prétend  depuis  quelques  années,  que  les  fufds  boucaniers  ne  font  plus 
recherchés  aux  colonies,  &:  que  par  cette  raifon  ceux  qui  font  prépofcs  pour 
les  recevoir  dans  les  magafins  du  Roi  les  refufen.t  ordinairement  comme  inu- 
tiles. On  ajoute  qu'il  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  des  fufds  plus  légers. 

De  tout  ceci,  il  réfulte  qu'avant  qu'un  navire  puiiTe  être  expédié  à  l'Ami- 
rauté pour  un  voyage  aux  colonies  ,  il  y  a  bien  des  formalités  à  remplir  ;  mais 
ce  n'tlt  pas  tout ,  èc  voici  ce  qu'il  y  a  à  obl'erver  aux  termes  des  Ordonnan- 
ces &  Réglemens.  Il  faut, 

1*.  La  déclaration  de  la  propriété  du  vaiffeau, 

2®.  La  foumiflion  de  l'armateur  de  ramener  le  navire  dans  le  port  de  fon 
armement  lur  peine  loooo  liv.  d'amende. 

3*^.  La  preuve  du  nombre  d'engagés  embarqués  fur  le  vaiffeau  ,  avec  fou- 
miflîon  de  les  porter  au  lieu  de  la  deftination  &c  d'en  produire  au  retour  le 
certificat  aux  peines  portées  par  les  Réglemens,  ou  la  repréfentation  de  la 
quittance  du  Tréforier  de  la  marine  de  la  fomme  de  60  liv.  payée  pour  chaque 
engagé  non  embarqué. 

4*.  La  preuve  du  changement  des  quatre  fufils  boucaniers,  avec  foumlf- 
fion  d'en  rapporter  le  certificat  du  garde  magafin  du  Roi,  fous  les  mêmes 
peines, 

•)^,  Que  celui  qui  fe  préfente  pour  capitaine,  prouve  qu'il  a  été  reçu  en 
cette  qualité  d.ins  quelque  Amirauté  du  Royaume,  &c  qu'il  en  faiTe  enregif- 
trer  l'afte  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'armement,  s'il  n'a  pas  été  reçu 
dans  cette  Amirauté;  ou  qu'il  produife  un  rôle  d'équipage  qui  jullifie  qu'il  a 
commandé  quciqu'autre  navire.  De  même  du  pilote  &  du  chirurgien  pour  le 
iervice  qui  les  concerne. 

6"*.  Qu'il  y  ait  un  aumônier  fur  le  vailTeau  fi  l'équipage  cû  de  40  hommes 
&  au-delfous,  ou  un  cerrificat  de  M.  l'Evcque  ou  des  grands  Vicaires,  qu'il  n'y 
a  pas  d'aumônier  à  prendre  dans  le  diocèfe.  V.  inj'rà  le  tiire  de  l'aumônier. 

7*.  Qu'il  y  ait  un  ou  deux  chirurgiens  reçus  &c  approuvés,  eu  égard  à  la 
qualité  du  voyage  &  au  nombre  de  l'équipage;  en  forte  que  pour  20  hommes 
&  au  deffus  jufqu'ù  50  ,  il  y  ait  nécelTairemcnt  un  chirurgien,  &  deux  lorf- 
qu'il  y  a  plus  de  50  homm-s,  fans  qu'on  puiffe  forcer  l'armateur  d'en  avoir 
plus  de  deux  ,  quelque  nombreux  que  foit  l'équipas^e  ;  mais  aufli  il  eft  rare  que 
l'«quipage  d'un  navire  marchand  aille  à  100  hommes. 

Tom,  I,  Ftf 
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8°.  Qu'il  y  ait  un  mouffe  par  dix  hommes  ;  ce  qui  eft  ordonné  pareillement 
pour  la  fimple  navigation  au  petit  cabotage.  Par  le  Règlement  du  23  Janvier 
172.7  ,  art.  20  &:  21,  il  faut  même  qu'il  y  ait  un  mouffe  dès  que  Téquipage 
eft  de  trois  hommes,  &  un  novice  en  tout  bâtiment  de  25  tonneaux  6c  au- 
deflus.  Par  rapport  aux  novices,  il  faut  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
Règlement  du  23  Juillet  1745 ,  qu'il  yen  ait  un  par  quatre  homme  d'équipage, 
de  quelque  qualité  qu'ils  ibient. 

9''.  Un  coffre  de  chirurgie  dont  la  vifite  doit  être  faite  en  préfence  des 
Officiers  de  l'Amirauté  ;  par  l'un  des  deux  chirurgiens  ,  &  l'un  des  deux  apo- 
thicaires jurés  de  l'Amirauté. 

10°.  Enfin  que  le  capitaine  dépofe  un  double  en  forme  de  fon  rôle  d'équi- 
page au  Greffe  de  l'Amirauté  ;  après  quoi  on  lui  délivre  fon  congé  avec  (es 
autres  expéditions,  qui  confillent  dans  le  permis  qu'il  a  dû  prendre  au  bu- 
reau des  fermes,  de  charger  fon  navire  de  marchandifes  dont  le  tranfport  c(l 
libre;  ce  qui  cxchid  celles  des  pays  étrangers,  fauf  les  armemens  de  Guinée, 
dans  lefquels  on  en  peut  faire  entrer  avec  la  précaution  de  l'entrepôt 

Ci  devant  le  capitaine  devoit  être  muni  d'une  copie  du  Règlement  du  pre- 
mier Mars  17  16  ,  &  l'avoir  dans  fon  bord  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  aux  termes  de  l'arricle 
17  dudit  Règlement  de  17 16,  mais  cette  dernière  obligation  ne  s'obferve  phis  , 
parce  qu'on  fuppofe  dans  tous  les  capitaines  une  pleine  connoiffance  de  toutes 
les  autres  difpofitions  de  ce  Règlement. 

Le  capitaine  à  fon  retour  dans  le  port,  doit  faire  fon  grand  rapport  dans 
les  24  heures,  contenant  tout  ce  qui  lui  fera  arrivé  de  remarquable  dans  te 
cours  de  fa  navigation,  tant  de  l'aller  que  du  retour  ;  fauf  pour  ce  qui  eÛ  de 
l'aller,  d'une  expédition  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  à  (on  arrivée  dans 
la  colonie,  en  tiendra  lieu.  Son  rapport  contiendra  tout  de  même,  ce  qu'il 
aura  fait  des  engagés  &  des  fufils  boucaniers;  renonciation  des  rccépifîés  & 
décharges  qu'il  en  aura  retirés,  ou  l'aveu  de  fon  manquement  à  cet  égard; 
comme  auffi  la  déclaration  exafte  des  gens  de  fon  équipage  qui  auront  déferré 
ou  qui  feront  morts  pendant  le  voyage,  dont  il  reprèféntera  les  preuves  qu'il 
dèpofera  au  Greffe  de  l'Amirauté,  avec  leurs  bardes  &c  leur  inventaire,  ou 
les  procès-verbaux  de  vente  qu'il  en  aura  fait  faire;  le  tout  relativement  au 
Règlement  du  23  Août  1739. 

Faute  par  lui  de  rapporter  preuve  de  la  remile  faite  aux  colonies,  des  en- 
gagés Se  des  fufiis  boucaniers,  il  eft  fujet  aux  amendes  prononcées  parles  Ré- 
glcmens  ;\  ce  fujet,  8c  dont  l'énumération  a  été  faite  cideffus;  defqueiles 
amendes,  ainfi  que  des  autres  manquemens  de  fa  part,  l'armateur  eil  tenu 
foHdairement  avec  lui. 

En  un  mot,  le  capitaine  doit  en  conféquence  de  notre  article,  rendre  un 
compte  exad  de  tous  les  hommes  qui  lui  ont  été  confiés,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour,  des  paffagers  comme  des  autres,  libres  ou  efciaves  nègres. 

Par  rapport  à  ces  nègres  efciaves,  que  de  la  côte  de  Guinée  l'on  traniporte 
dans  nos  illcs  &  colonies  de  l'Amérique,  pour  y  cultiver  ces  riches  planta- 
tions de  fucre  ,  d'indigo  ,  de  café ,  &:c.  dont  le  produit  continuellement  échangé 
avec  les  denrées  &  les  marchandifes  du  Royaume,  font  fleurir  notre  com- 
merce &  notre  navigation  ,  de  manière  à  exciter  la  jaloufie  &  l'envie  des  Anf- 
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glois  nos  voifins ,  toujours  nos  rivaux  ou  plutôt  nos  ennemis  en  paix  comme 
en  guerre. 

Par  rapport ,  dis-je  ,  à  ces  nègres  efcla  ves ,  dont  la  multiplication  cft  la  fource 
féconde  des  richcffes  de  nos  colonies  ;  le  gouvernement  a  toujours  été  égale- 
ment attentif  à  foutenir  &  protéger  le  commerce  de  Guinée  oii  fe  fait  la  traite 
de  ces  nègres  ,  à  régler  leur  état  &C  leur  difcipline  aux  colonies  ,  &  à  ne  per- 
mettre leur  introdudion  dans  le  Royaume  qu'avec  des  précautions  capables 
d'empêcher  que  les  colonies  ne  fuffent  privées  de  leur  fecours. 

En  ce  qui  concerne  i'établiifement  ,  les  progrès  &  les  loix  du  commerce 
de  Guinée,  j'en  ai  dit  affcz  pour  en  donner  une  idée  fuffifante  ,  dans  le  peu 
d'obfervations  que  j'ai  faites  lur  cette  branche  de  commerce. 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  &  la  difcipline  des  nègres  aux  colonies  ,  il  n'eft 
pas  de  mon  fujet  d'en  parler  :  il  fuffira  de  renvoyer  à  cet  égard  à  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1685  ,  vulgairement  appelle  le  code  noir  ,  concernant  les  ifles 
de  l'Amérique  ,  &  à  l'Edit  aufTi  du  mois  de  Marsde  l'année  1714  ,  touchant  les 
nègres  efclaves  de  la  Louifiane  ;  dernier  Edit  prefque  en  tout  conforme  au 
premier. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  précautions  prifes  pour  gêner  l'introdudion  des 
nègres  dans  le  Royaume  ,  de  manière  à  empêcher  que  les  colonies  ne  fuflent 
privées  du  lecours  de  leur  travail  ,  elles  ont  roulé  lur  deux  objets.  L'un  re- 
latif aux  affrrinchiffemcns  qui  ,  devenus  trop  fréquens,  ouroient  été  nuifibles  ; 
l'autre  tendant  à  pourvoir  à  ce  que  les  nègres  ne  fuflent  amenés  ou  envoyés 
dans  le  Royaume  que  pour  jufte  caufe  ,  &  qu'à  condition  de  leur  retour  aux 
colonies. 

Quant  à  l'affranchiffement  des  efclaves ,  on  conçoit  en  effet  que  fi  les  a£les  en 
ctoient  multipliés  à  un  certain  point  ,  ces  affranchis  ufant  de  leur  liberté  au 
préjudice  des  colonies,  pourroient  en  grand  nombre  venir  habiter  le  Royau- 
me ,  s'y  mêler  avec  le  fang  François  par  des  mariages,  5c  faire  paffer  à  leurs 
enfans  leurs  inclinaiions  vicieulcs  ,  dont  les  traces  fe  trouveroient  jufque 
dans  une  pofiérité  tort  reculée. 

C'ert  à  quoi  on  n'a  voit  pas  d'abord  fait  affez  d'attention.  La  faveur  de  la 
liberté  l'dvoit  emporté  îur  le  bien  de  l'Etat  ;  Se  c'eil  fur  ce  principe  puifé  iJans 
l'humanité  ,  que  par  l'EHlt  de  1685  ,  art,  55,1!  avoit  été  permis  aux  maîtres  , 
même  mineurs,  pour\u  qu'ilb  fuffent  âgé  de  vingt  ans  ,  d'aifr.inchir  leurs 
eiclaves  ,  par  tous  afti:-s  ,  entrevi's  ,  ou  à  cnufe  de  mort ,  fans  être  tenus  de 
rendre  railon  de  leurs  affranchilTemcns  ,  ni  qu'ils  eufTent  befoin  d'avis  de 
parens. 

Quelque  inconvénient  qui  fût  rcûilté  de  cette  pcrmiiïion  accordée  aux  mi- 
neurs âgés  de  vingt  ans ,  d'affrarchir  leurs  clclaves,  par  la  facilité  qu'il  y  avoit 
de  les  léduirc  tri  nLnfiintde  la  foibltffo  de  leur  âge  ;  <e  ne  fur  néanmoins  que 
par  une  Déciaraiion  ilu  Roi  du  15  Décembre  i  zi  qu'il  y  fut  remédié,  en  or- 
donnant qu'à  l'avenir  ,  les  mineurs  ,  même  émancipés,  no  poiirroient  affran- 
chir leurs  cïcUves,  quoique  déclares  meubl-'s  à  tous  égards  ,  &  que  l'affran- 
chiflement  ne  icroiu valable  qu'autant  qu'il  f(.roitiaii  en  pleine  majorité;  c'ell- 
à.Jire  .  a  fage  de  v'iigt-cinq  ans  accomplis. 

Mais  la  tacuifé  d'affranchir  par  quelque  acte  que  ce  fût  ,  étoit  toujours  laif- 
fée  entière  aux  majeurs  ,  &:  l'Edit  du  mois  d'Oclobrc  1716  ,  loin  d'y  avoir 

F  îi  ij 
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dérogé,  avoit  même  admis  dans  l'article  7  un  afFranchiffement  tacite,  réful- 
tant  du  confentement  apporté  par  le  maître  au  mariage  de  fon  efclave  en 
France. 

II  paroiffoit  toujours  fi  naturel  de  laifler  au  maître  le  droit  d'affranchir 
leurs  efclaves  ,  tant  par  adle  entrevifs  que  par  teftament ,  que  par  l'art.  50  de 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1724,  il  fut  confirmé  de  nouveau.  Mais  comme  il  poiir- 
roit  fe  trouver  ,  ajoute  ce  même  article  ,  des  maîtres  affez  mercenaires ,  pour 
mettre  à  prix  la  liberté  de  leurs  efclaves  ,  ce  qui  porteroit  ces  efclaves  au  vol 
&  au  brigandage  ,  il  a  été  défendu  par  cette  raifon  ,  à  tous  maîtres  d'affran- 
chir leurs  efclaves  entrevifs  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  Arrêt  du 
Confeil  Supérieur  ;  laquelle  permiflion  ne  doit  être  accordée  que  lorfque  les 
motifs  allégués  par  les  maîtres  paroitront  légitimes.  11  eft  vrai  que  cet  Edit  n'a 
été  porté  que  pour  la  Louifiane  ;  mais  je  ne  doute  nullement  que  cette  difpofi- 
tion  ne  doive  regarder  également  les  ifles  de  l'Amérique  Se  nos  autres  colo- 
nies, la  raifon  étant  la  même. 

Les  chofes  à  cet  égard  relièrent  fur  ce  pied  là,  jufqu'à  la  Déclaration  du 
Roi  du  15  Décembre  1738 ,  qui ,  article  10  en  défendant  aux  efclaves,  ame- 
nés ou  envoyés  en  France  ,  de  s'y  marier  même  du  confentement  de  leurs  maî- 
tres, leur  ôta  le  moyen  de  devenir  libre  par-là,  nonobftant  l'art.  7  de  l'Edit 
du  mois  d'Oftobre  1716  ,  auquel  il  fut  dérogé  en  cette  partie. 

L'article  11  delà  même  Déclaration,  porte  que  dans  aucun  cas,  ni  fous 
qiielque  prétexte  que  ce  foit,  les  maîtres  qui  auront  amené  en  France  des 
efclaves  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  ne  pourront  les  y  affranchir  autrement  que 
par  teftament  ;  5c  encore  ces  affranchiffemens  ne  doivent-ils  avoir  lieu  ,  qu'au- 
tant que  le  tcftateur  décédera  avant  l'expiration  des  délais  dans  lefquels  les 
efclaves  amenés  en  France  doivent  être  renvoyés  aux  colonies. 

•Il  n'eft  pas  néceffaire  de  faire  remarquer  après  cela  ,  que  l'ancienne  maxime 
dont  Loyfel  a  compofé  la  règle  6  ,  tit.  i  ,  liv.  i  de  fes  inftitutes  coutumieres , 
fuivant  laquelle  «  toutes  perfonnes  font  franches  en  ce  Royaume  ;  de  manière 
»  que  fitôt  qu'un  efclave  y  a  mis  le  pied  il  eft  affranchi  ;  »  il  n'ell  pas  nécef- 
faire, dis-je  ,  de  faire  remarquer  ,  que  cette  règle  manque  à  l'égard  des  nègres 
efclaves  de  nos  colonies  ,  puifque  leurs  maîtres  mêmes  ne  peuvent  plus  les 
affranchir  en  France  que  par  teftament.  Mais  ce  qu'il  efl;  à  propos  d'obferver , 
c'eft  que  quoique  les  affranchiffemens  illégitimes  ne  procurent  pas  la  liberté 
aux  efclaves  ,  ils  n'en  font  pas  moins  perdus  pour  leurs  maîtres;  puilqu'alors 
ils  font  confifqués  au  profit  du  Roi  ,  pour  être  employés  aux  travaux  ordon- 
nés par  Sa  Majefté  dans  les  colonies ,  fuivant  les  articles  4  ,  ç ,  6  ,  7  &  9  de 
ladite  Déclaration  du  15  Décembre  1758.  L'article  50  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1724  ,  ordonnoit  la  confifcation  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  mais 
cette  Compagnie  ayant  depuis  rétrocédé  au  Roi  la  conceffion  de  la  Louifiane  , 
la  confifcation  dès-lors  a  été  dévolue  à  Sa  Majefté  par  droit  de  réverfion. 

Ce  n'eft  pas  au  refte  dans  ce  feul  cas  que  les  nègres  efclaves  font  confif- 
quésau  profit  du  Roi  ;  c'eft  encore  ,  lorfqu'après  avoir  été  amenés  ou  envoyés 
en  France  avec  les  formalités  requifes  ,  ils  ne  font  pas  renvoyés  aux  colonies 
dans  les  délais  fixés. 

Les  formalités  prefcritesà  ce  fujet  font  tracées,  tant  dans  l'Edit  de  1716  que 
dans  la  Déclaration  de  1738. 
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L'article  i  de  l'Edit  porte  que  fi  qiiclqucs-uns  des  habltans  des  colonies  » 
ou  officiers  employés  fur  l'état  defditcs  colonies,  veulent  amener  en  France 
avec  eux  des  efclaves  nègres  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  en  qualité  de  domef- 
tiques,  ou  autrement  pour  les  fortifier  davantage  dans  notre  religion  ,  &C  pour 
leur  faire  apprendre  en  même  temps  quelque  métier  utile  aux  colonies  par  le 
retour  de  ces  efclaves;  lefdits  propriétaires  feront  tenus  d'en  obtenir  la  per- 
miflion  des  Gouverneurs  généraux  ou  Commandans  dans  chaque  Ule,  laquelle 
pcrmifTion  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  ceux  des  efclaves,  leur  âge 
&  leur  fignalement. 

Aux  termes  de  l'art.  3  ,  les  propriétaires  defdits  efclaves  feront  pareillement 
obligés  de  faire  enregiflrer  ladite  pcrmiffion  au  GrefFe  de  la  Jiirifdidlion  du 
lieu  de  leur  rcfidcnce  avant  leur  départ,  &  en  celui  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
leur  débarquement  dans  huitaine  après  leur  rarivée  en  France. 

Par  l'article  4  ,  lorfque  les  maîtres  defdits  efclaves  voudront  les  envoyer  en 
France,  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  conduite,  obferveront  ce  qui  ell  or- 
donné à  l'égard  des  maîtres,  &  le  nom  de  ceux  qui  en  feront  ainfi  chargés, 
fera  inféré  dans  la  pcrmifTion  des  Gouverneurs  ou  Commandans,  &  dans  les 
déclarations  &  enregirtremens  ci-deffus  ordonnés. 

Ces  trois  articles  ont  été  renouvelles  &  confirmes  par  l'art,  premier  de  la 
Déclaration  de  1738. 

L'article  2  ajoute  que  dans  les  enregiftremensau  Greffe  des  Amirautés,  il  fera 
fait  mention  du  jour  de  l'arrivée  des  efclaves  dans  les  ports-;  &  l'article  3 
qu'il  fera  aufli  fait  mention  du  métier  que  ces  efclaves  devront  apprendre  , 
éc  du  maître  qui  fera  chargé  de  les  inflruire. 

L'article  5  de  l'Edit  porte  que  les  efclaves  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  qui 
feront  conduits  en  France  par  leurs  maîtres  ,  ou  qui  y  feront  par  eux  envoyés 
ne  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  fous  prétexte  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume  ,  &  feront  tenus  de  retourner  à  nos  colonies  quand  leurs 
maîtres  le  jugeront  à  propos;  mais  faute  par  les  maîtres  des  efclaves  d'obferver 
les  formalités  prefcrites  par  les  précédens  articles ,  les  nègres  feront  libres  & 
ne  pourront  être  réclamés. 

Par  rapport  à  la  liberté,  cela  efl  changé  par  l'article  4  de  ladite  Déclara- 
tion qui  veut  qu'en  ce  cas  les  efclaves  folent  confifqués  au  profit  du  Roi. 

L'Edit  de  1716  n'avoit  point  fixé  le  temps  pendant  lequel  les  efclaves  pou* 
voient  demeurer  en  France;  il  y  a  été  fuppléépar  ladite  Déclaration  art.  ç 
&  6.  Ce  temps  pour  les  Officiers  maîtres  des  efclaves  eft  le  même  que  celui 
de  leur  congé  ;  &  à  l'égard  des  habitans,  le  délai  eft  de  trois  ans  ;  après  quoi 
fi  les  efclaves  ne  font  pas  renvoyés  aux  colonies  ,  ils  font  confifqués  de  plein 
droit  au  profit  du  Roi ,  à  moins  que  ces  efclaves  ne  foient  pas  fuffifamment 
intruits,  auquel  cas  les  maîtres  les  conferveront,  en  réitérant  leurs  déclara- 
tions au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Il  y  a  encore  tant  dans  l'Edit  que  dans  la  Déclaration ,  plufieurs  autres  dif- 
pofitions  importantes;  mais  comme  elles  ne  regardent  pas  fi  dire<flement  l'A- 
mirauté, l'analyfe  qui  en  pourroit  être  faite  ici  fèroit  peut-être  un  hors  d'œu- 
vre.  Cependant  comme  ces  pièces  font  rares  &C  par  conféqucnt  peu  connues  , 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  &  le  nombre  en  eft  grand,  feront  bien  aile  fans  doute 
de  les  trouver  à  la  fuite  de  cet  article. 
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Ce  qui  refte  à  obferver  fur  ce  fujet,  c'eft  qu'il  eft  enjoint  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  &  en  particulier  au  Procureur 
du  Roi  ,  de  réclamer  tout  negrc  qui  fera  arrêté  &  mis  en  prifon  pour  quelque 
caulé  que  ce  foit,  pour  en  faire  prononcer  la  confîl'cation  au  profit  du  Roi , 
s'il  n'a  pas  de  maître  en  droit  de  le  revendiquer,  pour  avoir  manqué  aux  for- 
malités ci-defTus.  Lettre  de  M.  le   Comte  de  Maurepas  du  13  Avril  1740. 

Ces  formalités  ne  font  donc  pas  indifférentes  ,  ni  les  peines  qui  font  atta- 
chées à  leur  inobférvation  fimplement  comminatoires,  comme  bien  des  gens 
fe  l'imaginent.  Le  fieur  Verdclins'eft  fort  bien  trouvé  de  n'avoir  pas  penféde 
même;  il  auroit  perdu  fes  deux  nègres,  il  y  a  plufieurs  années,  s'il  n'eut  pas 
pris  la  précaution  d'en  faire  fa  déclaration  au  GrcfTe  de  l'Amirauté. 

Il  eÛ  donc  du  devoir  du  capitaine  de  déclarer  dans  fbn  rapport  les  nègres 
efclaves  qu'il  a  pafTés  dans  fon  navire  ,  &C  les  maîtres  qui  les  ont  amenés ,  ou 
les  perfbnnes  qui  les  ont  eu  fous  leur  conduite  ,  6i  cela  tant  pour  fa  décharge 
que  pour  la  règle  ;  c'eft  à  dire ,  pour  mettre  le  Procureur  du  Roi  en  état  de  fe 
pourvoir  en  cas  de  contravention  aux  Réglemens  fait  fur  ce  fujet. 

Ce  ne  font  pas  là  au  relie  toutes  les  formalités  auxquelles  les  capitaines 
des  navires  marchands  font  affujettis;  il  en  ont  encore  de  particulières  à  rem- 
plir qui  n'ont  rien  de  commun  avec  leurs  engagemens  ordinaires.  C'efl  à  l'oc- 
cafion  des  vailfeaux  du  Roi ,  lorfqu'il  y  en  a  dans  les  ports  ou  rades  ou  ils  arri- 
vent ,  foit  pendant  leur  voyage  ,  foit  avant  de  le  commencer  ,  ou  en  le  fînifTant. 
Chaque  Capitaine  alors  eff  tenu  de  fe  rendre  à  bord  du  vaiiïeau  ayant  pavillon 
ou  flamme ,  auin-tôt  après  avoir  mouillé  l'ancre,  &C  avant  de  defcendre  à  terre 
pour  rendre  compte  à  l'Oificier  du  Roi  des  evenemens  de  fa  navigation  ,  des 
nouvelles  qu'il  pourra  avoir  apprifcs  àla  mtr,  6cc.  Ordonnance  du  Roi  du  iç 
Mai  1745  en  1 1  articles  toui  intéreilans  pour  les  c;ipltaines  des  vaifléaux  des 
piarticuliers,  par  les  devoirs  qu'ils  Lnirs  impofeni  &  les  peines  qui  doivent 
iuivre  leur  inobférvation.  Qiîoique  cette  O;donnance  ait  été  rendue  en  temps 
de  guerre,  il  paroît  néannioi.ns  qu'elle  ert  gérérale  dans  fon  exécution;  c'eft- 
à-dire,  qu'elle  regarde  le  temps  de  paiv  comme  celui  de  la  guerre;  Si.  comme 
il  importe  extrêmement  qu'elle  foit  connue,  on  a  cru  devoir  la  iranfcrire  ici  avec 
les  autres  pièces  relatives  aux  autres  obfervations  faites  fur  cet  article. 
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Pour  le  commerce    de  la    navigation    des    IjUs    Françolfes    de    C Amérique, 
Du  ao  Août   1698. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majefté,  qu'elle  pojvoit  en  attendre ,  jufqu 'aux  dernières 

que  les  (oins  qu'elle  a  bien  voulu  donner  a.)n:es  de  \t  guerre  qui  vient  de  finir;  que  les 

depuis   rétablifTcment  de  la  Compagnie   des  différcns  mou  vemen^ôcdefordi  es  qu'elle  a  caulc, 

Indes  Occidentales,  pour  attirerdans  le  Royau-  ont  fait  trouver  aux  ctranLCrs  lemoyendes'y 

itie  tout   le  commerce   des  Ifles   &  Colonies  introduire  ,   enlorte  que  la  plupart  des  mar- 

Françoifes  de  l'Amérique ,  ont  eu  tout  le  fucccs  chandiles  qui  y  ont  été  envoyé€i  depuis  le 
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conclurions  de  la  paix ,  n  'ont  pu  être  vendues ,  & 
lei  bâtimens  François  ont  été  obligés  d'y  faire 
un  féjour  confidérable  ,  pour  prendre  leurs  char- 
getnens  :  Sa  IVla]efté  connoidant  combien  il  eft 
important  de  conlerver  en  entier,  dans  la  main 
de  les  fujets  ,  ce  commerce  &  cette  navigation, 
elle  a  eftimé  néceilaire  de  renouveller  les  pre- 
miers ordres  en  y  ajoutant  ceux  qu'eliea  jugé  pou- 
voir remédieraux  abus  qui  s'y  font  giiiïés,  &d'y 
ftatuer  par  le  préfent  Règlement  ainfi  qu'il  enfuit. 

Article     Premier. 

Les  propriétaires  des  vaifleaux  &  bâtimens 
qui  feront  deftinés  pour  les  Ifles  Françoifes  de 
l'Amérique ,  ne  pourront  les  y  envoyer  qu'après 
en  avoir  obtenu  les  paile-ports  de  Sa  Majelté  , 
qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  l'Ami- 
nuté ,  portant  que  les  vailleaux  lont  aéluellement 
dans  les  ports  du  Royaume  ,  le/quels  feront  en- 
voyés au  Direifeur  général  du  commerce.  Lefd. 
paile-ports  feront  enrégiflrés  aux  Sièges  d'Ami- 
rauté, d'où  les  vailîeaux  auront  à  faire  leur  départ, 
en  donnant  par  les  capitaines  &  propriétaires 
caution  qui  fera  reçue  en  préfence  des  commis 
des  cinq  grofles  fermes ,  pour  l'exécution  des  clau- 
fes  &  conditions  qui  y  léront  contenues  pour  le 
retour  en  France,  &  pour  le  paiement  des  droits 
dans  les  lieux  où  ils  feront  leur  décharge ,  confor- 
mément aux  Réplemens  &  aux  baux  des  fermes. 

II.  Veut  Sa  Majefté  que  les  paile-ports  foient 
repréfentés  à  l'arrivée  des  vailleaux  aux  Ifles ,  en- 
femble  les  certificats  des  Officiers  de  l'Amirauté 
&  des  commis  des  cinq  grolTes  termes ,  contenant 
le  lieu  où  ils  auront  pris  leur  chargement,  &  les 
marchandifes  qui  le  compofent  ,  &  qu'à  leur 
retour  des  Ifles,  les  capitaines  rapportent  pareil- 
lement à  leurarrivéedans  les  ports  du  Royaume 
la  déclaration  qu'ils  y  auront  faite ,  aux  commis 
des  fermes  ,  de  la  quantité  &  qualité  des  fucres 
&.  autres  marchandifes  qu'ils  y  auront  chargé  ; 
&  en  cas  que  les  fucres  foient  des  eipeces  qu'il 
a  été  permis  par  l'Arrct  du  20  Juin  dernier  ,  de 
tranfporter  dans  les  pays  étrangers  d'Europe , 
&  qu'ils  les  y  aient  en  effet  porté ,  ils  repré- 
fenteiont  en  outre  le  certificat  du  Conful  Fran- 
çois dans  le  lieu  où  ils  .luront  abordé,  dans  le- 

3uel  la  quantité  &  qualité  de  ceux  qu'ils  y  auront 
ébité  ,  loient  précifément  expliquées. 

III.  Veut  Sa  Majeflé  que  ceux  qu'on  )ufti- 
flera  avoir  contrevenu  aux  articles  ci-deflus  par 
leurs  charte- parties,  connoiflemens  ou  livres 
iournaux  ,  ou  qui  ne  reprélenteront  point  lefdits 
paile-ports  &  certificats ,  ou  qui  auront  pris 
quelques  m  irchandiles  dans  les  pays  étrangers , 
pour  les  porter  aux  Ifles ,  loient  condamnés  , 
lavoir  les  propriétaires  en  3000  llv.  d'amende 
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&  en  la  confifcation  des  vaifTeaux  &  marchan- 
difes, &  les  capitaines  en  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  en  fix  mois  de  prifon 
en  cas  de  récidive,  le  tout  applicable  in  tiers 
au  dénonciateur ,  un  autre  tiers  à  partager  égale- 
ment entre  le  Gouverneur  &  le  Lieutenant- 
Général  des  ifles,  &  le  Gouverneur  particulier 
de  celle  où  les  vaifléaux  auront  abordé  ,  pour 
tous  ceux  qui  feront  jugés  aux  ifles;  &  le  troi- 
fieme  au  fermier  du  domaine  d'Occident,  dont 
il  fera  tenu  d'employer  la  moitié  au  profit  des 
hôpitaux,  fuivant  l'Ordonnance  de  l'Intendant  : 
&.  pour  ceux  qui  feront  jugés  en  France,  le 
fécond  tiers  fera  applicable  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté ,  &.  le  trolfieme  à  celui  des  Fermiers  géné- 
raux des  cinq  grofles  fermes. 

IV. fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tout  marchands 
&  propriétaires  des  vailleaux  bâtis  dans  les  ifles 
Francoifes  de  l'Amérique  ,  &  dans  la  Nouvelle- 
France,  de  trafiquer  dans  les  pays  étrangers, 
ni  même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers, 
pour  faire  leur  commerce  dans  l'étendue  deldites 
ifles ,  voulant  Sa  Ma]efté  que  les  capitaines  & 
propriétaires  de  ceux  qui  y  chargeront  pour  ve- 
nir en  France  ,  ou  aller  daas  quelqu'autre  co- 
lonie, donnent  caution  aux  commis  des  fermes, 
pardevant  le  juge  ordinaire,  qu'ils  aborderont 
dans  l'un  des  ports  de  fon  obéiffance,  &  y  dé- 
chargeront leurs  marchandifes ,  dont  ils  appor- 
teront à  leur  retour  des  certificats  des  OiiFiciers 
de  l'Amirauté,  ou  des  Juges  ordinaires  &  des 
commis  des  fermes,  à  peine  pour  le  tout  de 
confifcation  des  vaifleaux  &  des  marchandifes  , 
&  de  'joo  liv.  d'amende ,  payable  tant  par  les 
propriétaires  que  par  les  cautions,  applicable 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  aux  Fermiers 
des  cinq  grofles  fermes,  &  le  trolfieme  au  Gou- 
verneur &  Lieutenant-Général,  ou  Gouverneur 
parriculler  des  Ifles  où  les  vailleaux  auront  été 
faifis,  &  aux  hôpitaux  par  portion  éeale. 

V.  Sa  Majefté  fait  pareillement  défenfes  à 
tous  étrangers  d'aborder  avec  leurs  vailTeaux& 
autres  bâtimens  dans  les  ports  &  rades  des  ifles 
Francoifes ,  &  de  naviger  aux  environs  d'icelles  ; 
enf'emble  aux  Gouverneurs  ,  Coitimandans  6c 
Officiers  de  les  y  recevoir  ,  ni  fbullrir  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Ibit ,  qu'il  en  foit  déchargé  ni  rechargé  aucunes 
marchandifes ,  à  peine  de  confifcation  &1  «le  ùk 
mois  de  prilbn  contre  les  capitaine*;  ou  maîtres 
&  leurs  équipages  ;  &  contre  les  officiers  ,  de 
déf'obéifiance  &  d'être  punis  comme  refrailaires 
aux  ordres  de  Sa  Majefté  ;  &  à  l'égard  des  hi- 
bitans  qui  auroient  reçu  des  marchandifes  des 
étrangers  ou  entretenu  correl  pondanceavec  eux , 
pour  raifon  de  ce  commerce  ,  ils  feront  condam- 
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nés  en  2000  liv.  d'amende  &  fix  mois  de  prilbn         IX.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibition^ 

pour  la  première  fois,  &  aux  galères  pour  trois  &  défenfes  à  tous  capitaines  &  autres  Officier* 

ans  en  cas  de  récidive.  Ceuxqui  aurontaidéà  commandans  fes  vaifleaux  de  guerre ,  frégates , 

les  tranfporter,  qui  les  auront  caché  ou  donné  ou  autres  bàtimens,  ou  qui  y  fervent,  de  pren- 

facilité ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  aux  dre  ni  recevoir  fur  leurs  bords   aucunes  mar- 

galeres  pour  trois  ans ,  &  les  marchandifes  con-  chandifes  pour  quelque  caule  &  fous  quelque 

fifquées ,  foit  qu'elles  foient  entre  les  mains  des  prétexte  que  ce  puifle  être ,  foit  lorfqu'ils  par- 

habitans,  auxquels  elles  auront  été  adreffées  ,  tent  des  ports  du  Royaume,  ou  lorfqu'ils  y  ré- 

ou  en  celles  de  ceux  qui  les  auront  acheté  d'eux,  tournent,  ni  taire  aucun  commerce  aux  ifles  di- 

qui  feront  en  outre  condamnés  en  1000  livres  reélement  ni  indireélement,  à  peine  de  perdre  les 

d'amende,  fi  on  trouve  quelque  preuve  qu'ils  en  appointemens,  qui  leur  feroat  dûs  pour  lors,  & 

ayent  eu  connoifl'ance  ;  enjoint  Sa  Majefté  très-  d'ctre  caiïés  ,  &  contre  les  marchands  ,  tant  du 

exprellément  à  l'Intendant  des  Ifles  de  tenir  la  royaume  que  des  ifles  qui  leur  auront  prêté  leurs 

main  à  l'exécution  de  ce  que  defl^us,  &  de  faire  noms,  de  3000  liv.  d'amende,  voulant  que  toutes 

pourfuivre  tous  ceux  qui  lui  feront  dénoncés  les  marchandifes  qui  fe  trouveront  dans  lefdits 

avoir  part  &  être  entré  dans  ce  commerce,  à  vaifleaux  foient  faifies  &confifquées  à  fon  profit, 
peine  d'en  répondre.  Voulant  qu'à  cet  effet  il         X.  Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aux 

lui  foit  prêté  main-forte  par  tous  les  Comman-  capitaines  &  officiers  de  faire  débarquer  aucune 

daus ,  &  établi  des  corps  de  garde  dans  les  temps  chofe  des  vaifleaux  &  bàtimens  qu'i's  comman- 

&  lieux  qui  conviendront ,  toutes  les  fois  qu'il  dent  lors  de  leur  arrivée  dans  les  rades,  qu'ils 

le  demandera  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  dé-  n'ayent  été  vifités  par  les  Intendans  ou  Com- 

couverte  ,  ou  faifie  faite  par  les  foldats  ,  ils  en  inillaires-Généraux  des  ports  où  ils  devront  défar- 

feront  récompenfés ,  ainfi  qu'il  lera  jugé  à  pro-  mer ,  ou  par  les  Commiftaires  ordinaires  de  la 

pos  par  le  Gouverneur-Général  ScTIntendant,  Marine  ,  envoyés  à  cet  effet  par  les  Inrendans  , 

fur  ce  qui  en  proviendra.  à  peine  de  caflation  ;  &  à  l'égard  des  maîtres  Se 

VI.  Les  bàtimens  étrangers  pris  en  mer  ,  &  patrons  débarques  &  autres  bàtimens  qui  auront 
les  marchandifes  de  leur  chargement ,  feront  reçu  &  tranfporté  les  marchandifes  fortant  defd. 
partagées,  après  que  la  contitcation  en  aura  été  vaifleaux  ,  ils  feront  condamnes  à  100  liv.  d'a- 
ordonnée  ;  favoir,  un  dixième  à  celui  qui  com-  mende^  &  leurs  b,"iiimens  confifqués;  &  les  of- 
lîianderale  vaifléau  qui  aura  tait  la  prile,  un  autre  ficieis,  mariniers,  matelots  &  foldats  qui  auront 
dixième  à  celui  qui  commandera  l'elcadre  en  aidé  au  débarquement ,  privés  de  leur  folde. 
cas  qu'il  y  en  ait  une  alors  dans  les  ifles;  un  XI.  Les  dénonciateurs  qui  auront  fourni  des 
autre  au  Lieutenant-Général  defdites  ifles,  &  le  preuves  fuffifan tes  de  la  contravention  à  ce  qui 
furplus  moitié  aux  équipages  des  vaifleaux,  &  ei\  ci-deflus  ordonne,  de  la  part  des  capitaines 
l'autre  moitié  aux  hôpitaux.  &  officiers  des  vaifl^eaux  ,  feront   payés  de  la 

VII.  Les  marchandifes  étrangères  qui  feront  fomme  de  looo  liv.  par  leTrélorierGénéral  de 
trouvées  à  terre ,  enlemble  les  amendes ,  feront  la  Marine ,  lur  les  Ordonnances  des  Intendans  ; 
partagées  pareillement  après  le  jugement  ;  favoir,  &  en  outre ,  s'ils  (ont  matelots ,  ils  (eront  exempts 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  autre  au  Gouver-  du  fervice  des  claffes  ;  Si  en  cas  qu'ils  foient  fol- 
neur  &  Lieutenant-Général  Si  Gouverneur  par-  dats ,  ils  auront  leur  congé. 

ticulier  de  l'ifle  ou  la  fraude  aura  été  commife,         XII.  Veut  Sa  Majefté  qu'au  furplus  les  Arrêts 

&  le  troilieme  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc-  Si  Oidonnances  rendus  lur  le  commerce  des 

cident ,  &  aux  hôpitaux  par  moitié.  ifles  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur 

VIII.  Les  bàtimens  François  des  ifles  ,  ou  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  préfent  Ré- 
ceux  venant  du  Royaume,  qui  auront  chargé  "glement,  qu'elle  enjoint  au  Gouverneur  Si  Lieu- 
des  marchandifes  des  ifles  pour  les  porter  dans  tenant-Général,  Si  Intendans  defdites  ifles ,  aux 
les  pays  voifins,  appartenans  aux  étrangers  ou  Gouverneurs  particuliers  d'icelles,  aux  Intendans 
qui  en  auront  apporté,  feront  pareillement  con-  de  la  Marine,  Si  aux  Officiers  de  l'Amirautc, 
nfqués.  Si  les  propriétaires  condamnés  en  1500I.  de  faire  exécuter  chacun  en  d.'oit  foi,  publier 
d'amende  ,  Si  en  fix  mois  de  prifon  pour  la  pre-  Si  afficher  par-tout  où  bcfoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun 
miere  fois.  Si  aux  galères  pour  trois  ans  en  cas  n'en  prétende  caule  d'içnorance.  Fait  à  Marly 
de  récidive  ;  6f  les  capitaines  Si  maîtres  des  bà-  le  vin;,;ticme  Aoù  mi!  fix  cent  quatre-vingt-dix- 
timens,  aux  galères  pour  pareil  temps.  hm,  Signé  LOUIS.  Et p/us bas,  Phelypeaux; 
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LETTRES-PATENTES 

DU     ROI, 

Ponant  Réi^Ument  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes. 
Du  mois  d'Avril   1717. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  avenir. 
Salut.  Le  teu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & 
Bilaieul  ,  ayant  par  Edit  du  mois  de  Uccein- 
bre  1674  éteint  &  fupprimé  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentale  précédemment  établie  par 
autre  Edit  du  mois  de  Mai  1664,  pour  taire 
feul  le  commerce  des  ides  Françoiles  de  l'Amé- 
rique, &  ayant  remis  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne les  terres  &  pays,  dont  elle  étoiten  pol- 
feflion  ,  &  où  il  permit  à  tous  fes  fiijets  de  tra- 
fiquer librement  ,  voulut  par  ditlérentcs  grâces 
les  excitera  en  rendre  le  commerce  plus  tloril- 
fant.  Cette  confidération  l'cngdgea  de  rendre  les 
4  Juinvk  25  Novembre  1671  ,  15  Juillet  1675  , 
premier  Décembie  1674,  10  Mai  1677  &  17 
Aoiit  170 1  ,  diftéiens  Arrêts  par  lelquels  il 
exempta  de  tous  droits  de  (ortie  &  autres  gé- 
néralement quelconques  les  denrées  &  mar- 
chandiiés  du  cru  ou  fabrique  du  Royaume  , 
dertinées  pour  Its  C  olonies  Françoifes  ,  &  par 
les  Arrêts  des  U;  Septembre  lôs  8  ,  19  Mai 
1670  ,  &  li  Août  1671  ,  il  accorda  l.i  l..culté 
d'entrepoler  dans  les  ports  du  Royaume  les 
marctiandifes  provenantes  deldites  Colonies. 
Nous  avons  été  informés  que  les  différentes 
conjonéhires  des  temps  ont  donné  occafion  à 
une  grande  multiplicité  d'autres  Arrêts ,  dont 
les  ditpofitions  ablolumem  contraires  ou  difti- 
ciles  à  concilier  ,  font  naître  de  tréqi;entes 
contefiaiions  entre  les  négocians  &  l'adjudica- 
taire de  nos  termes  ,  ce  qui  leroit  capai;le 
d'empcclier  nos  fujets  d'étendre  un  commerce 
qui  ell  utile  £c  avantageux  ii  notre  Royaume  , 
&  qui  mérite  une  faveur  &  une  proteélion  par- 
ticulière ,  nous  avons  eftimé  néceUaire  d'y 
pourvoir  par  une  loi  fixe  ^k  certaine  ,  après 
avoir  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous  ont 
été  préleniéi  à  ce  i"u|et  par  les  négocians  de 
notre  Royaume  ,  les  réponlés  de  l'adjudicataire 
de  nos  termes  ,  îk  tous  les  Edits  ,  Déclarations 
&  Arrêts  intervenui  lur  cette  matière.  A  ces 
caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvaiis ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  isc  très-amé  Oncle  le  Duc 
Tome  J. 


d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-: 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coulin  le  Prince  de  Conty  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France, 
grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me ,  &  de  notre  certaine  Icience,  pleine  puif- 
(ance  &  autorité  Royale ,  nous  avons  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit,  ftatué  & 
ordonné,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  vou- 
lons &.  nous  plait  ce  qui  enfuit. 

Article    premier. 

Les  armemens  des  vaifTeaux  deftinés  pour  le» 
ifles  &  Colonies  Françoiles,  feront  faits  dans  les 
ports  de  (>dlais,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  , 
ilonflcur ,  St.  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  ,  Nantes , 
la  Rochelle  ,  Bourdeau.\ ,  Bayonne  &  Cette. 

II.  Les  négocians  qui  armeront  des  vaiffeau.'C 
dans  les  ports  des  villes  dénommées  au  précé- 
dent article  pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes , 
feront  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  foumiflion  , 
psr  laquelle  ils  s'obligeront  fous  peine  de  di.ï 
mille  livres  d'amende  de  faire  revenir  leurs 
vaiiïeaux  direéfement  dans  le  port  de  leur  dé- 
part ,  hors  en  cas  de  relâche  forcé,  de  naufrage 
ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  juftifié  par 
des  procès-verbaux,  &  les  négocians  fourniront 
une  expédition  de  leur  foumiilron  au  bureau  des 
fermes. 

lli.  Toutes  les  denrées  &  msrchandiles ,  foit 
du  cru  ou  de  la  fabrique  du  Royaume,  même 
la  vailTelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'orfè- 
vrerie,  les  vins  &  eaux-de-vie  de  (juyenne  , 
ou  autres  provinces,  dcftinés  peur  être  tranf- 
portés  aux  illes  &  colonies  Françoifes  ,  feront 
exernpts  de  tous  droits  de  fortie  &  d'entrée  , 
tant  des  provinces  des  cinq  grolles  fermes,  qoc 
de  celles  répurées  étrangères  ;  comme  sulli  de 
tous  droits  locaux  en  patlant  d'une  province  à 
une  autre  ,  &  généralement  de  tous  autres  droits 
qui  fe  perijoivcnt  à  notre  profit ,  à  l'exceptioa 

Ggg 
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de  ceux  unis  &  dépendans  de  la  ferme  générale 
des  aydesÔt  domaines. 

IV.  Les  munitions  de  guerre  ,  vivres  &  autres 
chofes  néceflaires ,  prifes  dans  le  Royaume  pour 
l'avituaillement  &  armement  des  vaiiTeaux  def- 
tinés  pour  les  ifles  &  colonies  Françoiles ,  joui- 
ront de  la  mcme  exemption. 

V.  Les  dentées  &  marchandifes  du  Royaume 
deftinées  pour  les  ifles  &  colonies  Françoiles  , 
&  venant  par  mer  d'un  port  du  Royaume  à  un 
autre  ,  feront  à  leur  arrivée  dans  le  port  où 
elles  de\ront  être  embarquées  pour  lefdites ifles 
&  colonies,  renfermées  dans  un  magafln  d'en- 
trepôt, &  ne  pourront  être  verfées  de  bord  à 
bord  ,  fous  peine  de  confifcation  &  de  mille 
livres  d'amende. 

VI.  Les  négocians  qui  feront  conduire  des 
denrées  &  marchandifes  du  Royaume  dans  le 
port  deftiné  pour  l'embarquement  ,  feront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement , 
s'il  y  en  a ,  finon  au  plus  prochain  bureau  ,  les 
quantités  ,  qualité:-  ,  poids  &  mefures  des  den- 
rées &  marchandifes  du  Royaume  deftinées 
pour  les  ifles  &C  colonies  Françoifes,  de  les  faire 
vifiter  &  plomber  par  les  commis  de  fermes  , 
d'y  prendre  un  acquit  à  caution  ,  &  de  faire 
leur  foumiflion  de  rapporter  dans  trois  mois  un 
certificat  de  leur  déchargement  dans  le  ma- 
gafin  d'entrepôt  ou  de  l'embarquement  dans 
le  port  pour  lequel  ils  les  auront  déclarées  , 
lequel  embarquement  pouna  être  fait  fans  au- 
cun entrepôt  pour  les  denrées  &  marchandifes 
qui  auront  été  conduites  par  terre  ou  par  les 
rivières. 

VII.  Les  voituriers  feront  tenus  de  repré- 
fenier  &  faire  vifer  leurs  acquits  à  caution  par 
les  commis  des  bureaux,  &  parles  direéleurs 
des  fermes  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis , 
qui  le  trouveront  fur  la  route  ,  deldites  denrées 
&  marchandifes ,  &  lefdits  commis  &  direfteurs 
vérifieront  lur  le  champ  &  fans  aucun  retar- 
dement ni  frais  ,  le  nombre  des  tonneaux  , 
caiîTes  &  ballots  portéi  par  lefdits  acquits  à 
caution  ,  Si.  reconnoitront  fi  les  plombs  font 
fains  &  entiers  ,  fans  pouvoir  faire  aucune 
vifite  defdites  denrées  &  marchandifes  ,  ni 
ouvertures  defdits  tonneaux  ,  caifl^es  &  ballots , 
qu'au  cas  que  les  plombs  fulTent  brifés  ou  al- 
térés ;  &  fi  par  la  vlfite  il  paroit  quelque 
fraude  ,  les  marchandifes  feront  confifquées ,  & 
les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cent  livres 
d'amende. 

VIII.  Lefdites  denrées  &  marchandifes  feront 
avant  leur  embarquement  vifitées  &  pefées  par 
les  commis  des  fermes,  pour  en  vérifier  les 
quantités,  qualités,  poids  6l  mefures,  &  elles 
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ne  pouront  être  chargées  dans  aucun  vailTeaU 
qu'en  préfence  defdits  commis. 

IX.  Les  négocians  feront  au  burciu  d«s  fer- 
mes du  port  de  l'embarquement ,  leur  foumif- 
fion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard  ,  un 
certificat  du  déchargement  defdites  denrées  & 
marchandifes  dans  les  ifles  &.  colonies  Fran- 
çoifes.  Si  ledit  certiScat  fera  écrit  au  dos  de 
l'Rcquit  à  caution  &  (igné  par  les  Gouverneurs 
&  Intendans  ,  ou  par  les  Commandans  &  C  )m- 
miflaires  Subdélégués  dans  les  quartiers ,  &  par 
les  commis  du  fermier  du  domaine  d'Occident, 
à  peine  de  payer  le  quadruple  des  dioits. 

X.  Les  denrées  &  marchandifes  provenant 
des  pays  étrangers ,  Si.  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Rovaiime  ,  même  celle  qui  fe- 
ront tirées  de  Marfeille  &  de  Uunkerque  ,  feront 
fujettes  aux  droits  d'entrée  dus  au  premier  bu- 
reau par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royau- 
me, quoiqu'elles  (oient  déclarées  pour  les  ifles 
&  colonies  Françoiles  ;  mais  lorfqu'elles  forti- 
ront  du  Royaume  pour  être  tranfportées  auxdites 
ifles  &  colonies ,  elles  jouiront  des  exemptions 
portées  par  l'article  lU. 

XI.  Permettons  néanmoins  de  faire  venir 
des  pays  étrangers  dans  les  ports  dénommés 
au  premier  article  ,  du  boeuf  falé  pour  être 
tranfporté  dans  lefdites  ifles  &  colonie?  ,  &  il 
fera  exempt  de  tous  droits  d'entrée  &  de  lortie , 
à  condition  qu'il  fera  renfermé  à  fon  arrivée 
dans  les  magafms  d'entrepôt ,  à  peine  de  con- 
fifcation. 

XII.  Les  négocians  du  Royaume  ne  pourront 
charger  pour  les  ifles  &  colonies  Francoifes  au- 
cunes marchandifes  étrangères  ,  dont  l'entrée 
&  la  confommation  font  défendues  dans  le 
Royaume,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  par  les 
Oriiciers  de  l'Amirauté. 

XIII.  Les  (oieries  Se  autres  marchandifes 
d'Avignon  &  Comtat  Venaiflïn  ,  qui  feront  dé- 
clarées pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes  , 
paieront  les  droits  dus  à  l'entrée  du  Royaume  , 
&  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  & 
autres  droits ,  à  l'exception  de  ceux  unis  &  dépen- 
dans de  la  ferme  gcnéra'e  des  aydes  &  domaines. 

XIV.  Les  toiles  de  SuifTe  qui  font  affranchies 
de  tous  droits  à  l'entrée  du  Royaume  ,  ne  joui- 
ront point  des  exemptions  portées  par  l'article 
m.  quoique  deftinées  pour  les  ifles  &  colonies 
Françoifes. 

XV.  Les  marchandifes  &  denrées  de  toutes 
fortes  ,  du  cru  des  ifles  &  colonies  Françoifes  , 
pourront  à  leur  arrivée  être  entrepofées  dans 
les  ports  de  Calais ,  Dieppe ,  le  Havre ,  Rouen  , 
Honfleur,  U  Rochelle,  Bourdeaux,  Bayonne 
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&  Cette;  au  moyen  de  quoi  lorfqu'elles  foni- 
ront  de  l'entrepôt  pour  être  tranlportées  enpays 
étrangers ,  ellei  jouiront  de  l'exemption  des 
droits  d'entrée  &  de  fiWtie,  mcmc  de  ceux  ap- 
partenans  au  fermier  du  domaine  d'Occident,  à 
la  réferve  de  trois  pour  cent,  auxquels  elles  fe- 
ront feulement  lujetti-s,  (ans  que  Ibus  prétexte 
du  préfent  article,  les  n;goci.in.s  puifient  fe  dil- 
penler  de  faire  les  retours  de  leurs  vaKleaux  dans 
les  mêmes  ports  d'oii  iU  feront  partis ,  confor- 
mément à  l'article  II. 

XVI.  Les  négociaiis  des  villes  dénommées 
au  précédent  article,  qui  feront  fortir  par  mer 
les  marchandiles  provenantes  deldites  ides  Se 
colonies,  feront  tenus  de  faire  au  bureau  établi 
dans  le  port  duquel  elles  partiront ,  une  déclara- 
tion du  lieu  de  leur  deftlnationenpays  étranger, 
&  une  foumillion  do  rajîporter  dans  fix  mois  au 
plus  tard  un  certiiicat  en  bonne  forme  de  leur 
déchargement  figné  du  Conful  François,  s'il  y 
en  a ,  ou  à  (on  défaut  par  les  Juges  des  lieux, 
ou  autres  perlonnes  publiques,  à  peine  de  payer 
le  quadruple  des  droits. 

XVII.  Il  fera  audi  permis  aux  négocians  des 
ports  dénommés  au  premier  article,  de  faire 
iranfporter  par  terre  en  pays  étranger  les  lucres 
terrés  ou  caflonades,  indigo,  gingembre,  locou 
&  cacao  provenant  des  illes  &  colonies  Fran- 
çoiles ,  &  de  les  taire  pafler  par  tranfit  au  tra- 
vers du  Royaume  fans  payer  aucuns  droits  d'en- 
trée &  de  fortie,  ni  autres  droits,  à  la  réierve 
de  ceux  unis  &  dépendans  de  la  ferme  géné- 
rale des  aydes  6c  domaines ,  à  condition  de  décla 
rer  au  bureau  du  port  de  leur  départ,  les  quanti- 
tés, qualités,  poids  &  niefures,  de  les  y  faire 
vifiter  &  plomber,  d'y  prendre  acquit  à  caution, 
&  d'v  faire  leur  louniiflion  de  rapporter  dans 
quatre  mois  au  plus  rard  des  ceriilicats  de  la 
lortie  defdites  marchandiles  hors  du  Royaume, 
lefquels  certificats  leroni  écrits  &  fignés  au  dos 
defdiis  acquits  à  caution  par  les  commis  du 
d.'rnierbure.iu  de  fortie,  après  que  lefdiis  com- 
ir.is  auioiit  reconnu  les  plombs  Cic  vifité  lefdites 
m  irchandifes ,  &  les  voiiuriers  feront  tenus 
de  'aire  vifiter  leiJits  acquits  à  caution  par  les 
commis  des  bureaux  de  la  route,  &  par  les 
di.edeurs  des  termes  oii  il  y  en  a  d'établis, 
le  tout  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits , 
&  de  confilcation  des  voitures  &  équipages 
contre  les  voituriers  contrevenans  ;  au  moyen 
deliquelles  précautions ,  il  ne  fera  fait  aucune 
ouverture  deldites  inarchandifes  ,  &  lefdits  di- 
refleurs  &  commis  veiitleront  feulement,  fans 
aucun  retardement  m  tra's,  le  nombre  des 
lonneaux ,  cailles  6c  ballots  ,  fie  reconnoitront 
il  les  plombs  font  lams  &  entiers.  Fctmcttoivs 
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auxdits  commis,  en  cas  que  ierdiis  plombs 
foicnt  rompus  ou  altérés,  de  vifiter  lefdites 
marchandifes  6c  de  les  faiiir  en  cas  de  contra- 
vention ,  pour  être  lefdites  marchandifes  confif- 
quées.  Ci  les  contrevenans  condamnés  en  cinq 
cens  livres  d'amende. 

XVIU.  Lefdites  cinq  cfpeces  de  marchan- 
diles, qui  (eront  envoyées  par  tranfit  en  pays 
étranger ,  ne  pourront  lortir  que  par  les  lieux 
ci-après  dénommés;  favoir,  celles  deftinées 
pour  les  ports  d'elpagne,  fuués  lur  la  mer  Mé- 
diterranée, par  les  ports  de  Cette  &  Adge. 

Celles  qui  fortiront  du  Royaume  par  terre 
pour  l'efpagne ,  par  les  bureaux  de  Bayonne , 
du  Pas  de  Beobie,  Afcaing  &  Doinhoa. 

Celles  deftinées  pour  l'Italie ,  par  lefdits 
ports  de  Cette  Se  Agde. 

Celles  deftinées  pour  la  Savoye  Se  le  Pied- 
mont,  par  les  bureaux  du  Pont  de  Eeauvoifin 
&  de  Champarillan. 

Celles  deltinées  pour  Genève  Se  la  SuiOe, 
par  les  bureaux  Seiftel  &  Coulonges. 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté,  par 
le  bureau  d'Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evècliés,  la 
Loraine  Se  l'Alface,  par  les  bureaux  de  Ste. 
Menehould  Se  Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  Pays  bas  de  domi- 
nation étrangère  ,  par  les  bureaux  de  Lille  &i 
de  Maubeuge. 

Faiions  très-exprelTes  défenfes  de  faire  fortir 
du  Royaume  par  d'autres  ports  Se  bureaux 
leldites  marchandifes,  lorfquelles  paiïeront  par 
tranfit  avec  exemption  des  droits,  à  peine  de 
confilcation  des  marchandifes ,  voitures  &  équi- 
pages ,  Se  de  trois  mille  livres  d'amende. 

XIX.  Les  marchandifes  ci-après  (pécinces 
provenantes  des  ifles  Se  colonies  Franyoifcs , 
Se  dellinees  pour  être  confommées  dans  le 
Royaume ,  payeront  à  l'avenir  pour  droits 
d'entrée  dans  les  ports  de  Calais,  Dieppe, 
le  Havre,  Rouen,  Hontleur,  la  Rochelle, 
Bourdeaux ,  Bayonne  6e  Cette. 

Savoir  les  mofcovades  ou  Sucres  bruts ,  le 
cent  pef.int ,  deux  livres  dix  fols .  dont  il  ap- 
partiendra trente-trois  fols ,  quatre  deniers  au 
fermier  du  domaine  d'Occident,  Se  feize  fois 
huit  deniers  au  fermier  général  des  cinq  grofles 
termes. 

Les  fucres  terrés  ou  caflonnades,  le  cent 
pelant  huit  livres  ,  dont  deux  livres  appartien- 
dront au  fermier  du  domaine  d'Occident,  Se. 
fix  livres  au  fermisr  général  des  cinq  groCes 
fermes. 

L'indigo ,  cent  lois  le  cent  pefant. 

Le  giii^ejnbre,  quinze  l'ois  du  cent  pelant. 
Ggg  ij 
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Le  coton  en  laine,  trente  fols  du  cent  pe- 
fant. 

Le  Rocou,  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant. 

Les  confitiites ,  cinq  livres  du  cent  pelnnt. 

La  cafTe  ou  canefice,  une  livre  le  cent  pelant. 

Le  cacao,  dix  livres  le  cent  peiant. 

Les  cuirs  lecs      en  poil,  cinq  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortuede  toute  lortes, 
fept  livres  du  cent  pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdits  neufs  dernières 
efpeces  de  inarchandiJes  fera  levée  au  proiit  du 
fermier  général  des  cinq  grolTes  fermes. 

XX.  Les  marchandiles  dénommées  au  pré- 
cédent article,  qui  feront  apportées  par  mer 
dans  les  ports  de  St.  Malo,  Morlaix",  Breft  & 
Nantes,  ne  pourront  être  introduites  dans  les 
autres  provinces  du  Royaume  pour  y  êtrecon- 
fommées ,  qu'en  payant  les  mêmes  droits. 

XXI.  Toutes  les  mnrchandifes  provenantes 
des  ifies  &  colonies  Françoifes ,  payeront  à 
leur  arrivée  dans  lefdits  ports  de  Bretagne , 
outre  &  par-dcflus  les  droits  qui  s'y  lèvent 
fuivant  l'ufage  accoutumé,  les  droits  de  pré- 
vôté, tels  qu'ils  font  perçus  à  Nan'es,  fans 
aucune  reftitution  defdits  droits  lorfque  lefdites 
marchandifes  feront  tranlportées  en  pays  étran- 
ger, ni  aucune  domination  ni  imputation  fur 
les  droits  énoncés  dans  le  dix-neuvieme  article  , 
quand  elles  feront  introduites  dans  les  provinces 
des  cinq  grofTes  termes,  ou  autres  provinces 
du  Royaume. 

XXII.  Les  fucres  blancs  &non  rafinés  pro- 
venans  de  la  colonie  de  Cayenne,  entrans  par 
les  ports  de  Calais ,  Dieppe ,  le  Havre  ,  Rouen  , 
Honfleur,  la  Rochelle,  Bourdeaux,  Bayonne 
&  Cette ,  delVinés  pour  la  conlommation  du 
Royaume,  ne  payeront  que  quatre  livres  du 
cent  pefant,  conformément  aux  Arrêts  du  19 
Septembre  1682,  &  ii  Oflobre  1700,  &  à 
l'égard  de  ceux  qui  feront  apportés  dans  les 
ports  de  Bretagne,  ils  y  paveront  les  mêmes 
droits  que  les  lucres  terrés  provenans  des  autres 
colonies  Françoifes;  (avoir,  à  leur  arrivée  les 
droits  de  prévôté  de  Nantes,  &  autres  droits 
locaux  ,  &  à  la  fortie  de  Bretagne  pour  entrer 
dans  les  provinces  des  cinq  grolTes  fermes,  & 
autres  provinces  du  Royaume,  &  y  être  con- 
■fommés,  les  huit  livres  qui  font  portés  par 
l'article  19. 

XXill,  Les  marchandifes  provenantes  des 
ifles  &  colonies  Françoifes,  &  non  dénommées 
dans  l'article  XIX.  payeront  les  droits  fixés 
par  le  tarif  de  1664,  dans  les  provinces  des 
cinq  grolles  fermes ,  &  les  droits  locaux  tels 
qn'ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les 
provinces  réputées  étrangares ,  à  la  réferye  néan- 
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moins  des  fucres  rahnés  en  pain  provenant  def- 
dites  ifles  &  colonies,  qui  payeront  à  toutes 
les  entrées  du  Royaume,  mémo  dans  les  ports 
de  la  province  de  Bretagne  &  à  Bayonne, 
vuiPt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pelant,  con- 
tormément  aux  Arrêts  des  25  Avril  1690,  & 
20  Juin   i6y8. 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du 
25  Aviil  1690,  (jr  les  lucres  étrangers  de 
toute  qualité,  leront  aiiiîi  pavés  dans  tous  les 
ports  du  Royaume,  même  dans  les  ports  de 
Bretagne  ,  fc  dans  ceux  de  Marfeille,  Bayonne 
&  Dunkerque,  nonobftant  tous  privilèges  &C 
toutes  franchifes  ci-de\ant  accordés  ;  Se  lefdits 
fucres  ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt  qui  a  été 
accordé  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690,  ou 
autres  Arrêts  Uibfé^juents,  qui  demeureront  ré- 
voqués, à  l'exception  néanmoins  des  caffon- 
nades  du  brefil  qui  pourront  être  entrepofées 
dansles  fetils  ports  de  Bayonne  &  de  Marfeille , 
&  ne  pourront  lortir  dudit  entrepôt  avec  exemp- 
tion des  droits  portés  par  l'Arrêt  du  25  Avril 
1690  ,  que  pour  être  tranfportés  en  pays  étran- 
ger, (ans  que  ladite  exemption  puille  être  pré- 
tendue pour  celles  qui  leront  conlommées  dans 
Icidites  villes  &  dans  leur  territoire. 

XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  cru  des 
ifles  &  colonies  Françoifes  payeront  au  fermier 
du  domaine  d'Occident  à  leur  arrivée  dans 
tous  les  ports  du  Royaume,  même  dans  les 
ports  trancs  &  dans  ceux  des  provinces  réputées 
étrangères,  une  fois  (éulement ,  trois  pour  cent 
en  nature,  ou  de  leur  valeur,  quand  même 
elles  (broient  déclarées  pour  être  tranfportées 
en  pays  étranger. 

XXVI.  Défendons  très-expréfément  aux 
hibitans  des  illes  &  colonies ,  &.  aux  négo- 
ci.ms  du  Royaume,  de  traniporter  defditcs  ifles 
&  colonies  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les 
illes  étrangères  voilines  defdites  colonies,  par 
des  vailTcaux  François  ou  étrangers  ,  aucunes 
marchandiles  du  cru  des  ifles  Françoifes ,  à 
peine  de  conhfc.uion  des  vaiffeaux  &  marchan- 
difes &  de  mille  livres  d'amende  qui  fera 
prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  & 
contre  les  capitaines  &  maîtres  des  bàtimens  , 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms, 
de  prifon  pendant  un  an,  &  d'être  déclarés 
incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qua- 
lité d'officier  fur  aucun  b.\iiment,  à  l'effet  de 
quoi  les  capir.iines  feront  tenus  de  reprélenter 
à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  com- 
mis du  domaine  d'Occident,  des  marchandi(es 
qu'ils  auront  chargées  auxdites  ifles. 

XXVII.  Faifons  aulFi  fous  les  mêmes  peines 
très-exgrefTes  inhibitions  &  détenfes  aux  né* 
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gocians  du  Royaume,  capitaines  &  maîtres  des  à  cinq  livres   douze  fols  fix  deniers  par  cent 

vaideauxdeftinés  pour  tes  ifles&  colonies  Fran-  pefant  de  fucrc  rafiné,  dans  les  villes  de  •  our- 

çoi(es ,  de  prendre  ôc  charger  dans  aucun  pays  dcaux  ,   la   Rochelle,  Rouen  &  Dieppe,  qu« 

étranger,  même  dans  l'ifle  de  Madère,  aucuns  feront  tianfportcs  dans   les  pays  étrangers  ,  &L 

vins  ou  autres  denrées  &  maichandiles  pour  les  delditcs  cinq  livres  douze  (ois  fix  deniers  il  en 

tranfponer  d-ms  leldites  colonies.  fera  reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le  fer- 

XXV  m.  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  mier  du  domaine  d'Occident ,  &  une  livre  dix- 

payéb  fur  les  marchandifes  des  iflcs  &  colonies  fept  fols  fix  deniers  par  le  fermier  génér^il  des 

Françoifes,   ne    feront  point   reftitués ,  quand  cinq  groffes  termes. 

même  elles  pafferont  à  l'étranger,  &  elles  fe-  Si  donnons  en    mandement  à  uos  amés  & 

ront  fujcttes  aux  droits  de  fortie  ,  à  l'exception  féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre  Cour 

néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  ,  de  l'in-  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 

digo,   gingembre,  caiïe,  rocou ,  cacao,  dro-  des  Aj'des  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent 

guéries  &  épicerie.  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu 

XXIX.  Les  fucres  de  toutes  fortes,  &  les  en  icelles,  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon 
firops  des  illes  Se  colonies  Françoiles,  feront  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits , 
déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Déclarations ,  Réglemens ,  Arrêts ,  ou  autres 
Royaume,  par  quantité  de  futailles  ou  cailles,  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
fans  que  les  négocians,  capitaines,  ou  maitres  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prélentes,  aux 
des  vaiiïeaux  foient  aflujettis  à  les  déclarer  par  copies  defquelles  collajionnées  par  l'un  de  nos 
poids;  mais  la  déclaration  des  autres  marchan-  amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  voulons 
difes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire,  par  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car 
quantité,  qualité  &  poids,  &  aucune  marchan-  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
dife  ne  pourra  être  déchargée  qu'en  préfence  ferme  &  (table  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
des  commis  des  fermes.  mettre  notre  Scel  à  cefdites  prétentes.  Donné 

XXX.  Les  maeafuis  fervans  à  l'entrepôt  des  à  Paris  au  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept 
marchandifes  &  denrées  du  Royaume  deftinées  cent  dix-fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième, 
pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes ,  de  celles  Signe,  LOUIS.  Er  plus  bjs ,  par  le  Roi, 
du  Cru  deldites  ifles,  du  bœuf  falé  des  pays  le  Duc  d'Orléans  Régent,  prélént. 
étrangers  ,&  des  caflonadcs  du  brefil,  feront  Phelypeaux.  Z''';/'^  ,  D  ag  lie  sse  a  u  Vu 
choifis  par  les  négocians  à  leurs  frais,  &  fer-  au  Confeil,  Villeroi.  Et  fcellé  du  grand 
tnés  à  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  fera  Sceau  de  cire  verte  en  des  lacs  de  foye  rouge 
remife  au  commis  du  fermier  des  cinq  groffes  &  verte. 

fermss,  l'autre  au  commis  du  fermier  du  do- 
maine d'Occident,  &  la  troifieme  entre  les  mains  Regiflrécs,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
de  celui  qui  fera  pour  ce  prépolé  par  les  né-  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur 
gocians.  forme  &  teneur,  6"  copies  coUaiionnees  en- 
XXXL  Attendu  la  modération  faite  par  cef-  voyées  aux  Bailliages  &  Sénécliauffées  du  ref- 
dites  préfentes,  des  droits  d'entrée  furies  fucres  fort  pour  y  être  lues,  publiées  &  regifliées;  en- 
bruts  ou  mofcovades,  provenant  des  ifles  &  joint  aux  Subfiituts  du  Procureur-Général  du 
colonies  Françoifes,  la  reftitution  des  droits  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour 
d'entrée,  ordonnée  par  les  Arrêts  du  Confeil  daru  un  mois,  Juivant  F  Arrêt  de  ce  jour.  A 
des  8  Septembre  1684,  &  premier  Septembre  Paru  en  Parlement  le  douzième  jour  de  Mai 
1699,  fur  le  pied  de  neuf  livres,  &  de  fix  mil  fept  cent  iix-ftpt.  Signé  DO  N  GO  l  S, 
ivres  quinie  fols ,  demeurera  à  l'avenir  réglée 
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ORDONNANCE    DE     LA     MARINE. 


REGLEMENT, 

Au  fujct  des   Matelots. 

A  Paris  le  8  Mars  1722. 

DE    PAR    LE    R  O  L 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les 
Capitaines  des  vaiffeaux  marchands  de  (es 
Sujets  embarquent  des  matelots  qui  ne  font 
point  compris  dans  le  rôle  de  leur  équipage  : 
Que  d'autres  dcbarquent  de»  matelots  compris 
fur  ce  rôle  ,  &  en  prenant  d'autres  pour  mettre 
à  leur  place,  fans  faire  faire  mention  de  ces 
changemens  ;  Et  qu'il  y  en  a  aufTi  qui  embar- 
quent des  paffagers ,  fans  qu'il  en  foit  fait  aucune 
mention  fur  lefdits  rôles  ;  Et  Sa  Majefté  défirant 
empêcher  la  continuation  d'un  pareil  abus  ,  de 
l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  Elle  a 
fait  le  prélent  Règlement ,  qu'Elle  veut  être 
exécuté  en  tout  fon  conteuu. 

Article     premier. 

Fait  défenfes  à  tous  Capitaines ,  Patrons  & 
Maîtres  de  navire,  d'embarquer  lut  les  navires 
&  autres  bâtimens  de  mer  qu'ils  commanderont , 
aucun  matelot  qui  ne  foit  compris  dans  le  rôle 
d'équipage,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende 
pour  chaque  matelot  embarqué. 

II.  Leur  défend  aufTi  Sa  Majefté  de  débar- 
quer des  matelots  contenus  fur  le  rôle  d'équi- 
page, &  d'en  embarquer  d'autres,  fans  faire 
faire  mention  au  bureau  des  clafTes  defdits  chan- 
gemens, à  peine  de  foixante  livres  d'amende 
pour  chaque  matelot  débarqué ,  &  pareille 
femme  pour  chaque  matelot  embarqué. 

ill.  Leur  défend  d»  prendre  aucun  pafTager 


fans  en  faire  mention  au  bas  da  rôle  de  leur 
équipage ,  à  peine  de  loixante  livres  d'amende  , 
pour  chaque  pafTager  embarqué. 

IV.  Tout«s  les  amendes  mentionnées  au  pre- 
fent  Règlement  feront  folidaires ,  tant  contre 
les  capitaines,  patrons  &  maîtres,  que  contre 
les  propriétaires  des  bâtimens ,  &  feront  pour- 
fuivies  à  la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefté  des  Amirautés. 

V.  Le  tiers  defdites  amendes  appartiendra  au 
Dénonciateur. 

VL  Les  Commiffaires  de  Marine,  Commis 
principaux  &  ordinaires,  ayant  le  détail  des 
ClafTes  dans  les  départemens  &  quartiers,  don- 
neront avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des 
Amirautés  ,  chacun  dans  leurs  diftrifts ,  de  ceux 
qu'ils  fauront  avoir  contrevenu  au  préfent  Rè- 
glement ,  &  fur  leur  avis,  leldits  Procureurs  de 
Sa  Ma)ell:é  feront  tenus  de  faire  les  pourfuites 
nécédaires  à  leur  requête. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf. 
le  Comte  de  Touloufc,  Amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règle- 
ment ,  &:  de  faire  lire,  publier  &  afficher  par- 
tout où  befoin  fera  ;  comme  aufli  aux  Inten- 
dans  &  Commiflaires-Gcncraux  de  la  Marine, 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution ,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra  de  s'y  conformer.  Fait 
à  Paris  le  huitième  jour  de  Mars  mil  fept  cent 
vingt-deux.  Signe,  LOUIS.  £t  plus  bas , 
Fleuri  At. 
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LIV.  II.  TIT.  I.  du  Capuaini,  ART.  XVI. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  iccratives  difenfes  aux  Capitaines  de  navires  armés  pour  la  courfe,  d'en!- 
barauer  des  matelots  qui  n  auront  pas  été  infcrits  fur  les  rôles  de  leurs  équi- 
pages ,  à  peine  de  privation  du  commandement  de/dits  navires. 

Du    1}  Avril   1757. 

PAR     LE     ROI. 


D  E 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  les  ar- 
ticles 7  &  8  de  fa  Uéciaration  du  18  Décem- 
bre 1718,  portant  dcTenfes aux  Capitaines, maî- 
tres ou  patrons  de  navires  ,  d'embarquer  aucun 
matelot  ni  partager  fans  en  faire  faire  mention  fur 
leurs  rôles  d'équipages ,  par  les  Officiers  chargés 
du  détail  des  claffes,  à  peine  de  loixante  livres 
d'amende  ;  l'article  a8  du  Règlement  du  12  Juin 
17^3  ,  pour  la  police  &  difcipline  des  équipages 
des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l'A- 
mérique, contenant  femblables  détenfes  ,  fous 
peine  d'un  mois  de  prilbn  contre  lefdits  Capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  ;  &  l'article  19  dudit 
Règlement ,  portant  qu'à  l'arrivée  dans  les  ports 
du  Royaume  ,  il  fera  fait  une  revue  exade  (ur 
le  bord  par  les  Officiers  chargés  du  détail  des 
claiïes  ,  à  l'effet  de  vcritîer  les  contraventions  au 
fufdit  Règlement:  Et  Sa  Majedè  étant  informée 
que  nonobilaiit  ces  différentes  difpofitions  & 
les  ordres  particuliers  qu'Elle  a  fait  donner  fré- 
quemment pour  en  affurer  l'exécution  de  la  part 
des  Capitaines ,  maîtres  &  patrons  des  navires 
armés  pour  faire  la  courfe  contre  les  Ennemis  , 
lefdits  Capitaines  commettent  à  cet  égard  des 
abus  confidèrables ,  en  recevant  fur  leurs  bords 
des  matelots  de  différens  départemens  ,  qui  fe 
font  abfentès  de  chez  eux  fans  permifTion  des 
Officiers  chargés  du  détail  des  claffes  dans  ces 
départemens,  &  qui  n'auroient  pas  pu  être  inf- 
crits fur  les  rôles  des  équipages  ,  par  les  Offi- 
ciers des  cla(Tes  établis  dans  les  lieux  où  lefdits 
matelots  font  embarqués.  A  quoi  defirant  pour- 
voir d'une  manière  propre  à  réprimer  une  li- 
cence aulli  prèiudiciable  au  bien  de  fon  fervice , 
&k  li  contraire  au  maintien  de  l'ordre  &  dîfci- 
pline  des  gens  de  mer  :  Sa  Majefté  a  ordonné 
&  ordonne  ,  veut  Se  entend  ,  que  tout  Capi- 
taine ,  maître  ou  patron  qui  aura  embarqué  des 


matelots,  &  autres  gens  de  mer,  fans  qu'ils  aient 
été  infcrits  fur  le  rôle  de  l'éqyipage  par  l'Offi- 
cier chargé  du  détail  des  clafles ,  fera  audi-tôt 
privé  du  commandement  du  navire  ,  fans  qu'il 
puifFe  être  employé  dans  le  même  navire,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  puifTe  être  :  Et 
pour  affurer  pleinement  l'exécution  dudit  ordre, 
enjoint  Sa  Majefté  aux  Commiiïaires  de  la  Ma- 
rine ou  autres  Officiers  chargés  du  détail  de» 
clafTes  ,  de  faire  des  revues  fréquentes  à  bord 
des  navires  expédiés  pour  la  courfe,  foit  avant, 
foit  après  lefdites  expéditions,  ôc  même  dans  leg 
navires  expédiés  en  d'autres  ports  ,  qui  vien- 
dront pour  caufe  de  relâche  ou  ajtrement ,  dani 
l'étendue  des  départemens  defditsCommidaires  ; 
d'examiner  foigneuiement ,  en  faifant  lefditei 
revues ,  fi  les  Capitaines  font  tombés  en  con- 
travention des  règles  établies  par  les  Ordonnan- 
ces ,  au  fu]et  de  la  police  &  difcipline  des  équi- 
pages ,  notamment  fur  ce  qui  eft  porté  par  la 
préfente ,  concernant  les  matelots  embarqué* 
fans  être  infcrits  fur  le  rôle  de  l'équipage  v 
&  de  tenir,  dans  ledit  cas  ,  ledit  rôle  pour  être 
remis  à  celui  qui  devra  être  chargé  de  prendre 
le  commandement  du  navire  ,  au  lieu  &  place 
du  délinquant. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ,  Gou- 
verneur &  Lieutenant  général  de  la  province  de 
Bretagne ,  aux  Intendans  de  la  Marine  &  des 
ClafFes  ,  CommilTaires  généraux  &  ordinaires, 
de  la  Marine  ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  préfente  Ordonnance  ,  qui  fera  lue  ,  publiée 
&  affichée  &  regiftrée  par-  tout  où  befoin  fera. 
Fait  à  VerfaiUes,  le  treize  Avril  mil  fept  cent 
cinquante-fept.  Siç;né  ,  LOUIS.  El  plut  bus  , 
Peirenc  de  Moras. 
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ORDONNANCE    DE     LA      MARINE. 


REGLEMENT 

AU    SUJET   DES    ENGAGÉS    ET   FUSILS, 

Ç«/  doivent  écn  portés  par  Us  navires  rrtanhands  aux  Colonies  des  I(les  Françoîfes 
de  l'Amérique  &  de  la  Nouvelle  France, 

Du  i6  Novembre  17 16. 


LE  ROI,  ayant  été  informé,  que  par  diffé- 
rentes Ord.  les  négocians  ont  été  aduiettis  en 
diftérens  temps  ,  d'envoyer  dans  les  vaiffeaux 
qu'ils  deftinoient  pour  les  colonies  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique  ,  des  beftiaux  ,  des  enga- 
gés ,  &  une  certaine  quantité  de  farine ,  fuivant 
les  befoins  que  ces  colonies  en  avoient  :  Et  que 
par  celles  des  19  Février  1698,  8  Avril  1699  , 
26  Décembre  1703,  17  Novembre  1706,  3 
Août  1707  &  20  Mars  1714,  ils  ont  été  afTu- 
jettis  à  taire  porter ,  tant  auxdites  ides  qu'en  la 
Nouvelle  France  un  certain  nombre  d'engagés 
&  de  fufils  boucaniers,  lefquelles  obligations 
étoient  énoncées  dans  les  paffe-ports  de  S.  M. 
Mais  ces  négocians  ayant  été  déchargés  d'en 
prendre  ,  par  Edit  du  mois  de  Février  1716  ,  ils 
ont  cru  être  difpenlés  de  ces  obligations  ;  &  Sa 
Majefté  n'ayant  point  entendu  les  en  décharger 
par  ledit  Edit ,  les  habitans  des  colonies  ayant 
à  préfent  également  befoin  d'engagés  &  de  fufils. 
Elle  a  jugé  à  propos  de  l'avis  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  fon  Oncle  Régent,  d'expliquer  fes 
intentions  ,  &  de  faire  le  préfent  Règlement 
tju'Elle  veut  être  exécuté  à  l'avenir. 

TITRE     PREMIER. 

Des  Engagés. 

Article    Premier 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
<]ui  iront  aux  colonies  des  illes  Françuiies  de 
l'Amérique  &  de  la  Nouvelle  Fr.-nce  ou  Cana- 
da ,  excepté  ceux  qui  iiont  à  la  traite  des  nègres  , 
feront  tenus  d'y  porter  des  engages;  favoir, 
dans  les  bâtimens  de  foixante  tonneaux  & 
au-deflous,  trois  engages  ,  dan«  ceux  de  foi-' 
Xante  tonneaux  julqu'à  cent  ,  quatre  engagés, 
&  dans  ceux  de  cent  tonneaux  &.  au-deflus  ,fix 
«neagés. 

II.  La  condition  de  porter  lefdits  engagés  , 
fera  inlérée  dans  les  congés  de  l'Amiial ,  qui  fe- 
tont  délivrés  pour  la  navigation  defdits  navires. 


III.  Lefdits  engagés  auront  au  moins  18  ans 
&  ne  pourront  être  plus  âgés  de  40  ;  ils  feront 
de  lï  grandeur  au  moins  de  4  pieds  &  en  état 
de  travailler  ,  &  le  terme  de  leur  engagemenf 
fera  de  3  ans. 

IV.  La  reconnoilTance  en  fera  faite  par  les  Of- 
ficiers de  l'Amirauté  des  ports  où  les  bâtimens 
feront  expédiés ,  lefquels  rejetteront  ceux  qui  ne 
feront  pas  de  l'âge  &  de  la  qualité  mentionnée 
dans  le  précédent  article  ,  ou  qui  ne  leurparoi- 
tront  pas  de  bonne  complexion. 

V.  Le  f;gnalemenî  defdits  engagés  fera  men- 
tionné dans  le  rôle  d'équipage. 

VI.  Les  engagés  qui  (auront  les  métiers  de 
maçon ,  tailleur  de  pierres ,  forgeron  ,  ferrurier, 
menuifier ,  tonnellier ,  charpentier ,  calfat  &  au- 
tre* métiers  qui  peuvent  être  utiles  dans  les  co- 
lonies ,  feront  pafiés  pour  deux  ,  &  il  fera  fait 
mention  du  métier  qu'ils  fauront  dans  leur  figna- 
lement. 

VII.  Les  capitaines  defdits  bâtimens  abordans 
dans  les  colonies,  feront  tenus  de  reprélenter 
aux  Gouverneurs  &  Intendans  ,  ou  Commillai- 
res  Ordonnateurs  leklits  tngagé> ,  avec  le  rôle 
de  leur  fignalement,  pour  vérifier  fi  ce  font  les 
mêmes  qui  auront  dû  être  embarqués,  &  s'ils 
iont  de  la  qualité  preferite. 

VIll.Ils  conviendront  du  prix  avec  les  habi- 
tans pour  leldits  engagés;  &  en  cas  que  lefdits 
Capitaines  ne  puilTent  pas  en  convenir ,  les  Gou- 
verneurs &  Intendans  ou  Commiilaires  Ordon- 
nateurs obligeront  les  habitans  qui  n'en  auront 
pas  le  nombre  pielcrit  par  les  Ordonnances,  de 
s'en  charger,  &  ils  en  régleront  le  prix. 

IX.  Lefdits  Ca))itaiiies  feront  tenus  de  pren- 
dre un  ceitificat  defdits  Gouverneur?,  vile  de 
l'Intendant  ou  Commifloiie  Ordonnateur,  qui 
feront  mention  de  la  temife  deu^its  engagés  aux 
habitans ,  &  que  ce  font  les  mêmes  qui  auront 
dû  être  embaïqués. 

X.  Les  Capitaines  deldits  bâtimens  feront  te- 
nus à  leur  retour  en  France ,  en  faifant  leurs 
déclarations  de  remettre  leldits  certificats  aux 
Ofliciers  de  l'Amirauté. 

XI. 


LIV.  II.  TIT.  I.  du 

XI.  Les  capitaines  &  propriétaires  defdits  bà- 
timens  feront  condamnés  iolidairement  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  à  deux  cens  livres  d'a- 
mende, pour  chaque  engagé  qu'ils  n'auiont  pas 
porté  dans  les  colonies ,  (aut  l'appel  aux  Clours 
de  Parlement  où  lefdites  Amirautés  refloriiront 

TITRE    II. 


Dts  Fufds. 

Article    premier. 

Tous  les  Capitaines  des  bâtimens  marchands 
qui  iront  dans  les  colonies  des  ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  &  de  la  Nouvelle  France  ou  Ca- 
nada ,  excepté  ceux  qui  iront  à  la  traite  des  nè- 
gres ,  feront  tenus  d'y  porier  chacun  dans  leurs 
^aifleaux  4  tufils  boucaniers  ou  de  chade ,  à  gai- 
niture  de  cuivre  jaune. 

II.  La  condition  de  porter  lefdits  fufils  bou- 
caniers ou  de  chaiïe ,  fera  ini'érée  dans  les  con- 
gés de  l'Amirgl ,  qui  feront  délivrés  pour  la  na- 
vigation deldits  navires. 

III.  Les  fufils  boucaniers  auront  4  pieds  4 
pouces,  &  feront  du  calibre  d'une  balle  de  dix- 
huit  à  la  livre,  poids  de  marc,  &  feront  le^;ers. 

IV.  Les  fufils  de  chaile  feront  de  la  longueur 
de  4  pieds  &  légers. 

V.  Lefdits  Capitaines  remettront  à  leur  arri- 
vée lefdits  fufils  dans  la  i.iUe  d'armes  du  magafin 
de  Sa  Ma)elté,  de  l'endroit  où  ils  abordeiont, 
pour  cire  enfulte  examinés  Scépiouvés  en  pré- 
feuce  du  Gouverneur. 

VI.  Si  dans  l'épreuve  qui  fera  faite  il  s'en  trou- 
ve de  rebut ,  lefdits  Capitaines  (eront  tenub  de 
payer  30.  liv.  pour  chacun  de  ceux  qui  leront 
rebutés. 

Vil.  Ladite  femme  de  trente  livres  fera  em- 
ployée par  les  Gouverneurs  &  Imendans  ou 
Commiiiai/es  Ordonnateurs,  en  achat  de  fulils 
pour  les  pauvres  habitans,  leiqucls  leur  (eront 
diOribués  afTi-tôt. 

VIJI.  Lefdits  Capitaines  laiiïeront  le*  fufils 
qu'ils  auront  apportés  dans  les  magafms  de  Sa 
IVLijeilé,  jufqu'à  ce  que  leurs  correfpondans  les 
ayent  vendus ,  ou  (]ue  les  Gouverneurs  les  ayent 
fait  diflribuer  dans  les  compagnies  de  milices , 
auquel  cas  ils  donneront  conjointement  avec 
l'Intendant  ou  Commillaire  Ordonnateur  les  or- 
dres ncceflaires  pour  leur  payement. 

IX.  Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  pren- 
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dre  un  certificat  defdits  Gouverneurs,  vifé  de 
l'Intendant  ou  Commillaire  Ordonnateur ,  de  la 
remife  defdits  tufils,  dans  lequel  fera  tait  men- 
tion des  iommes  qu'ils  auront  payées  en  cas  qu'il 
y  en  ait  eu  de  rebutés. 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 
à  leur  retour  en  France,  en  faifant  leur  décla- 
ration, lefdits  certificats  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté. 

XL  Les  Capitaines  &  propriétaires  defdits 
bâtimens  feront  condamnés  Iolidairement  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  à  cinquante  liv.  d'a- 
mende pour  chacun  des  fufils  qu'ils  n'auront  pas 
portés  dans  les  colonies,  fauf  l'appel  aux  Cours 
de  Parlement  où  lefdites  Amirautés  reffortiflent. 

TITRE    III. 

Des  Pourfuïics  6'  Amendes. 
Article     premier. 

Toutes  les  pourfuites  pour  les  contraventions 
au  préfent  Règlement ,  (eront  r.iites  à  la  requête 
&  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des  Ami- 
rautés. 

II.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour 
lefdites  contraventions  dans  les  Sièges  particu- 
liers des  Amirautés,  appartiendront  à  l'Amiral  ; 
Et  à  l'égard  de  celles  qui  feronr  prononcées  dans 
les  Sièges  Généraux  des  Tables  de  Marbre,  il 
ne  lui  en  appartiendra  que  moitié  &  l'autre  moi- 
tié à  S.  M.  le  tout  conformément  à  l'Ordonnance 
de  1681. 

Les  Gouverneurs  &  Intendans  ou  Comm'if- 
faires  Ordonnateurs  rendront  compte  conjoin- 
tement tous  les  fix  mois  au  Conleil  de  marine, 
du  nombre  des  engagés  &  des  fufils  que  chaque 
vaifléau  marchand  aura  porté, des  fommes  payées 
pour  les  fulils  défeéhieux ,  &  de  l'emploi  qui  en 
aura  été  fait. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloulé,  Amiral  de  France, aux  Gou- 
verneurs &  Lieuteniins  Généraux  dans  l'Ame»- 
rique  (epientrionale  &  méridionale,  aux  Inten- 
dans ,  Gouverneurs  particuliers,  CommilTaires 
Ordonnateurs  &  autres  Otiiciers  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main 
à  l'exécution  du  prclent  Règlement ,  lequel  fera 
lu,  publié  &  athchè  par-tout  où  beloin  fera. 
Fait  à  Paris  le  feize  Novembre  mil  lept  cent 
feize.5';g^7if,LOUlS.£//»/uj^jj,pHELYPEAux. 
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RÈGLEMENT, 

Au  fujct  des  engages  &  fufils  qui  doivent  être  partis  par  Us  navires  marchands 
aux  colonies  dis  IJles  FrançoiJ'es  de  r Amérique  &  de  la  nouvelle  France. 

A  Fontainebleau  le  15  Novembre  1718. 


LE  Roi  s'étant  fait  reprcfenter  le  Règlement 
reiidiiparSa  Majeftéle  i6Noveinbrei7i6, 
&  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui  le 
même  jour,  concernant  la  quantité  d'engagés 
&  de  fufils  boucaniers  ou  de  chaiTe  qui  doivent 
être  portés  aux  colonies  Françoifes  de  l'Amé- 
rique &  de  la  nouvelle  France,  par  les  bàti- 
mens  marchands  qui  y  font  dellinés  ;  l'Arrêt  de 
fon  Confeil  d'Etat  du  dix  Janvier  1718,  qui  dif- 
penfe  les  vailTeaux  de  la  compagnie  d'Occi- 
dent, aujourd'hui  compagnie  des  Indes,  de  por- 
ter des  engagés  &  fufils  dans  la  colonie  de  la 
Louifiane,  &  trois  Ordonnances  des  14  Jan- 
vier &  20  Mai  1721 ,  Se  15  Février  1724,  dont 
la  première  concerne  les  prifonniers  qui  feront 
donnes  aux  armarteurs  des  vailTeaux,  au  lieu 
d'engagés  qu'ils  doivent  porter  dans  les  colo- 
nies ;  la  féconde  difpenfe  les  armateurs  de  porter 
des  engagés  en  payant  60  livres  pour  chacun 
de  ceux  qu'ils  ne  transféreront  pas  auxdites  co- 
lonies fur  leurs  vailTeaux  ;  &  la  troifieme  régie 
entr'autres  chofes  qu'il  fera  payé  1 20  liv.  pour 
les  engagés  de  métier  qui  ne  feront  point  portés 
auxdites  ifles  &  colonies  ;  &  Sa  Majeftc  étant 
informée  qu'il  convient  pour  l'avantage  defdites 
ifles  &  colonies  &  l'utilité  des  negocians  d'expli- 
quer précilément  fes  intentions  lur  les  différentes 
difpofitions  contenues  dans  leldits  Réglemens, 
Arrêts  &  Ordonnances,  el'e  a  fait  le  préfent 
Règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  à  l'avenir 
félon  fa  forme  &  teneur. 

TITRE    PREMIER. 

Des  Ença^is, 

Article    premier. 

Tons  les  capitaines  des  bitimens  marchands 
qui  iront  aux  colonies  des  ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  &  de  la  Nouvelle  France  ou  Canada, 
&  Kle-Royale,  excepte  les  vailleaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes  deftinés  pour  la  colonie  de  la 
Louifiane,  &  pour  la  traite  des  Nègres,  ceux 
des  m^chands  qui  avec  la  permiffion  de  ladite 


compagnie  iront  faire  ladite  traite  des  Nègres, 
&  ceux  qui  feront  deltinés  pour  aller  faire  la  pê- 
che de  la  morue  ;  feront  tenus  d'y  porter  des 
engagés  ;  favoir ,  dans  les  bitimens  de  foixante- 
tonneaux  &  au-deffous  j  engagés ,  dans  ceux  de 
60  jufqu'à  100,  quatre  engages,  &  dans  ceux 
de  100  tonneaux  &  au  dellus  ,  fix  engagés. 

II.  La  condition  de  porter  lefdits  engagés 
fera  inférée  dans  les  congés  de  l'Amiral  qui  fe 
ront  délivrés  pour  la  navigation  defdits  bàti- 
mens  &  navires. 

m.  Lefdits  engagés  auront  au  moins  i8  ans, 
&  ne  pourront  être  plus  âgés  de  quarante ,  ils 
feront  de  la  grandeur  au  moins  de  quatre  pieds 
&  en  état  de  travailler,  &  le  terme  de  leur  en- 
gagemenr  fera  de  trois  ans. 

IV.  La  reconnoilTance  en  fera  faite  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  des  ports  oîi  les  biti- 
mens feront  expédiés ,  lefquels  rejetteront  ceux 
qui  ne  feront  pas  de  l'âge  &  de  la  qualité  men- 
tionnée dans  le  précédent  article ,  ou  qui  ne  leur 
paroîtront  pas  de  bonne  complexion. 

V.  Le  fignalement  defdits  engagés  fera  men- 
tionné dans  le  rôle  d'équipage. 

VI.  Les  engagés  qui  fauront  les  métiers  de 
maçon,  tailleur  de  pierre  ,  forgeron,  lerrurier, 
mcnuiiier,  tonnelier,  charpentier  ,  calfal  Sc 
autres  métiers  qui  peuvent  être  utiles  dans  les 
colonies,  feront  paltés  pour  deux,  &  il  fera  fait 
mention  du  métier  qu'ils  fauront  dans  leur  ligna- 
lement  ;  à  l'effet  de  quoi  les  capitaines  ou  ar- 
mateurs qui  préfenteront  à  l'avenir  pour  enga- 
gés des  gens  de  métier ,  feront  tenus  de  rappor- 
ter au  bureau  des  clafles  un  certificat  des  maî- 
tres du  métier  ;  fous  le  titre  duquel  ils  feront  pré- 
fentés ,  portant  que  lefdits  engagés  font  capa- 
bles d'exercer  ledit  métier ,;  lefquels  maîtres  de 
métier  feront  à  cette  fin  indiqués  auxdits  capi- 
taines ou  armateurs  par  le  cominiiïaire  ou  com- 
mis aux  dalles  qui  délivrera  le  rôle  d'équipage. 

VU.  Les  capitaines  deldits  bâtimens  abor- 
dans  dans  lefdites  ifles  &  colonies  Françoifei  fe- 
ront tenus  de  repréi'enter  aux  Gouverneurs  Se 
Intcndans  ou  Commiflaires  Ordonnateurs  leldits 
engagés  avec  le  rôle  de  leur  fignalemçnt  pour 
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vérifier  fi  ce  font  les  mêmes  qui  auront  dû  être 
embarqués ,  &  s'ils  (ont  de  l.i  qualité  prefcrite. 

VIII.  (  hiiquc  hjbitant  deldites  ides  &  colo- 
nies fera  teiui  de  prendre  un  engagé  par  chaque 
vingtaine  de  Nègres  qu'il  aura  fur  Ion  habita- 
tion ,  outre  le  commandeur ,  Les  capitaines  con- 
viendront du  prix  defdits  engages  avec  lefdits 
habitans,  &  en  cas  qu'ils  ne  puilTent  point  en 
convenii  à  lainiablc ,  leldits  Gouverneurs  &  In- 
tendans  ou  Commiflaires  Ordonnateurs  en  ré- 
gleront le  prix  &  obligeront  les  habitans  qui  n'en 
auront  pas  le  nombre  ci-defius  prelcrit  de  s'en 
charger. 

IX.  Les  capitaines  feront  tenus  de  prendre  un 
certificat  defdits  Gouverneurs  j  vifé  de  l'Inten- 
dant ou  Commiflaire  Ordonnateur,  dans  lequel 
il  fera  fait  mention  de  la  remil'e  defdits  enga- 
gés aux  habitans,  &  que  ce  font  les  mêmes  qui 
auront  du  être  embarqués. 

X.  Seront  tenus  les  capitaines  à  leur  retour 
en  France,  en  faifant  leur  déclaration  de  remet- 
trelcfdits  cettificats  aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
&.  faute  par  eux  de  rapporter  lefdits  certiticats, 
ils  payeront  entre  les  mains  du  Irelorier  Gé- 
néral de  la  marine  en  exercice  ,  un  mois  après 
l'arrivée  de  leurs  bitimens  dans  le  port  du  débar- 
quement ;  favoir ,  pour  chaque  fimple  engagé ,  la 
lomniede  6o  livres,  &  celle  de  iio  livres  pour 
chaque  engagé  de  métier  qu'ils  n'auront  pas 
remis  dans  leldites  colonies ,  encore  même  qu'ils 
rapportent  de^  ceriidcats  de  déiertion  deldits  en- 
gagés, auxquels  S.  M.  défend  aux  Juges  d'Ami- 
rauté d'avoir  égard  ;  veut  Sa  Majetlé  que  faute 
d'avoir  p.iyé  dans  ledit  temps  d'un  mois  ils 
foient  puurliiivis  pardevant  lefdits  Juges  d'A- 
mirauié,  &  condamnés  au  payement  defdites 
Ibirmcs,  &  en  outre  a  une  smerde  d'une  Ibm- 
me  égale  à  celle  à  laquelle  ils  auront  été  con- 
damnes. 

XL  Les  particuliers  que  Sa  .Majeftédeftinera 
par  les  ordres  à  pafTer  en  qualité  d'engagés 
dans  lefdites  colonies,  enfemile  les  foldais  de 
recrues  qui  y  feront  en\oyés,  (oit  qu'ils  ayent 
des  métiers  ou  non  ,  feiont  reçus  dans  les  vaif- 
feaux  marchands  defhnés  pour  lefdites  colonies  ; 
far  le  pied  d'un  engagé  chacun,  &  traiiés  de  la 
même  manière  que  s'ils  avoicnt  été  engages  par 
les  capitaines  ou  armateurs,  lef'quels  feront  dé- 
chargés d'autant  du  nombre  qu'ils  auront  été 
obligés  d'embarquer,  eu  é'^.ird  à  la  continence 
de  tonneaux  de  leuis  bàiiiiien;  Ils  feront  pareil- 
lement déchargés  du  nombre  des  er^gages  pour 
les  places  qui  feront  accordées  aux0^ficier^  def- 
dites colonies  iSc  autres  qui  paTeront  dans  lef- 
dits bàtiiitens. 

XIL  Permet  Sa  Majeflé  aux  capitaines  ou 
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armateurs  qui  n'auront  pas  dans  le  temps  du 
départ  de  leur  bâtiment  pour  lefdites  colonies, 
le  nombre  d'engagés  prefcrit  par  le  préfent 
Règlement ,  de  payer  avant  le  départ  pour  cha- 
cun de  ceux  qui  leur  manqueroit  la  fomme  de 
60  liv.  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréfb- 
rier-Général  de  la  Marine  en  exercice,  moyen- 
nant quoi  &  rapportant  la  quittance  dudit  Com- 
mis, ils  feront  déchargés. 

XllL  N'entend  Sa  Ma;e(lc  comprendre  dans 
le  précédent  article,  les  vaifleaux  qui  feront 
deflinés  pour  le  Canada  &  l'Ifle-Royale ,  dont 
les  capitaines  ou  armateurs  feront  tenus  d'em- 
barquer le  nombre  efleéhf  des  engagés,  pref- 
crit par  le  premier  article  de  ce  Règlement. 

TITRE    IL 

Des  Fufils. 
Article     premier. 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
qui  iront  dans  lefdites  colonies  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  du  Canada  &  l'IlleRoya- 
!e,  excepté  les  capitaines  des  vaifleaux  de  la 
Compagnie  des  Indes,  deftinés  pour  la  Loui- 
fiane  &  pourla  traite  des  Nègres  ,  ceux  des  bâti- 
mens marchands  qui ,  avec  la  permiffion  de  ladite 
Compagnie ,  iront  faire  ladite  traite  des  Nègres , 
&  ceux  qui  feront  deftinés  pour  aller  faire  la 
pèche  de  la  morue ,  feront  tenus  d'y  porter  cha- 
cun dans  leur  vailleaux  quatre  tufds  boucaniers 
ou  de  chafle  à  garniture  jaune. 

IL  La  condition  de  porter  lefdits  fufils  bou- 
caniers ou  de  chafle  fera  inlérée  dans  les  congés 
de  l'Amiral  qui  feront  délivrés  pour  la  naviga- 
tion de'dits  navires. 

m.  les  fufils  boucaniers  auront  quatre  pieds 
quatre  pouces,  &  feront  du  calibre  d'une  balle  de 
dix-huit  à  la  liv.  poids  de  marc  ,  &  feront  légers. 

IV.  Les  fufils  de  chafle  feront  de  la  longueur 
de  quatre  pieds  &  légers. 

V.  Les  Capitaines  remettront  à  leur  arrivée 
leldits  fufils  d.ins  la  talle  d'armes  du  magafin  de 
Sa  Majeflé ,  de  l'endroit  où  ils  aborderont  pour 
être  enfuite  examinés  &  éprouvés  en  préfence  du 
Gouverneur  ou  Commandant  en  fon  abfence. 

VI.  Si  dans  l'épreuve  qui  fera  faite  il  s'en 
trouve  de  rebut ,  lefdits  capitaines  feront  tenus 
dépaver  30  livres  pour  chaque  fulil  rebuté. 

VIL  Ladite  femme  de  30  liv.  fera  employée 
par  les  Gouverneurs  &  Intendans  ou  Commit- 
laites  Ordonnateurs  ea  achat  de  fufils  pour  les 
pauvres  habitans,  lelqucls  feront  dilbibués 
aulli-tùt, 

Hhh  \] 


4î8 


ORDONNANCE    DE   LA    MARINE. 


VIII.  Lçfdits  Capitaines  laiireront  les  fiifils 
qu'ils  auront  apportés  dans  les  inagafins  de  Sa 
Majefté,  jufqu'à  ce  qu'eux  ou  leurs  correfpon- 
dans  les  ayent  vendus,  ou  que  les  Gouverneurs 
les  ayent  tait  dillribuer  dans  les  Compagnies  de 
Milice,  auquel  cas  ils  donneront  conjointement 
avec  l'Intendant  ou  Commiffaire  Ordonnateur 
les  Ordres  nécelTaires  pour  leur  payement. 

IX.  Lefdits  capitaines  feront  tenus  de  pren- 
dre un  certificat  deldits  Gouverneurs,  vile  de 
l'Intendant  ou  du  CommilTaire  Ordonnateur  de 
la  remile  defdits  fufils  ;  dans  lequel  il  (era  fait 
mention  des  femmes  qu'ils  auront  payées,  en 
cas  qu'il  y  en  ait  de  rebutés. 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 
à  leur  retour  en  France,  en  failant  leur  décla- 
raiton  lefdits  certificats  aux  Officiers  d'Ami- 
rauté. 

XI.  Les  Capitaines  &  propriétaires  defdits 
bàtimens  feront  condamnés  folidairement  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  350  livres  d'amende 
pour  chacun  des  ftifds  qu'ils  n'auront  pas  portés 
dans  les  colonies ,  (auf  l'appel  aux  Cours  de  Par- 
lement où  lefdites  Amirautés  reflbrtiffent. 

TITRE     III. 

Des  Pourfniles  &•  Amendes. 

Article     premier. 

Les  contraventions  aux  articles  du  préfent 
Règlement  feront  pourfuivies  à  la  Requête  des 
Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Amirautés ,  & 
les  Sentences  qui  interviendront  contre  les  dé- 
linquants, feront  exécutées  pour  les  condamna- 
jions  d'amende,  nonobftant  l'appel  &  fans  pré- 
judice d'icelui,  jufqu'à  la  concurrence  de  300 
liv.  fans  qu'il  puifTe  être  accordé  de  dcfenies , 
même  lorfque  l'amende  fera  plus  forte  que  juf- 


qu'à concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fotn" 
me  de  300  livres. 

II.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences, 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  finon  &  à 
faute  de  ce  faire,  ledit  temps  paffé,  ladite  Sen- 
tence fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  &  l'amende 
fera  dilbibuée  conformément  à  ladite  Sentence  , 
&  le  dépofitaire  d'icelle  bien  &  valablement  dé- 
chargé. 

III.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour 
leldites  contraventions  dans  les  Sièges  particu- 
liers des  Amirautés ,  appartiendront  à  l'Amiral , 
&  à  l'égard  de  celles  qui  feront  prononcées  dans 
les  Sièges  généraux  des  Tables  de  Marbre ,  il 
ne  lui  en  appartiendra  que  moitié  ,  &  l'autre  moi- 
tié à  Sa  Majefté,  le  tout  conformément  à  l'Or- 
donnance de  168 1. 

IV.  Les  Gouverneurs  &  Intendans  ou  Com- 
miffaires  Ordonnateurs  deldites  colonies  ren- 
dront compte  conjointement  tous  les  fix  mois 
au  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la 
Marine ,  du  nombre  des  engagé' ,  des  fufils  que 
chaque  vaifTeau  Marchand  aura  porté,  des  fom- 
mes  payées  pour  les  fufils  défeéfueux ,  &  de 
l'emploi  qui  en  aura  été  fait. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majéflé  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloule,  Amiral  de  France,  aux 
Gouverneurs  Sd  Lieutenans-Généraux  dans  l'A- 
mérique Septentrionale  &  Méridionale,  aux 
Intendans,  Gouverneurs  particuliers,  Commif- 
faires  Ordonnateurs  &  autres  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  tenir  chacuu  en  droit  (oi  la  main 
à  l'exécution  du  prélent  Règlement,  lequel  fe- 
ra lu  ,  publié  &  affiché  par-tcut  ci.)  befoin  fera. 
Fait  à  Fontainebleau ,  le  quinze  Novembre  mil 
fept  cent  vingt-huit.  Signe,  LOUIS.  Et  plus 
bas  jPhely  PEAUX. 


É    D    I    T 

Touchant  la  Police  des   IJIcs    de  l' Amérique  Françoije ,    appelle 

Code  Noir. 

Du  mois  de  Mars  1685. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  mis  fous  notre  obéill'ance,  nous  avons   bien 

&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ,  voulu  faire  examiner  en  notre  préfence  les  mé- 

Salut.  Comme  nous  devons  également  nos  foins  moires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos  Of- 

à  tous  les  peuples  que  la  diviae  providence  a  ficiers  de  nos  ifles  de  l'Amérique,  par  lefquels 
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ayant  été  informé  du  beroin  qu'ili  ont  de  notre 
autorité  &  de  notre  Juftice,  pour  y  maintenir 
la  dilciplinc  de  l'EgiiCe  catholique ,  apoftolique 
&  romaine  ,  &  pour  y  régler  ce  qui  concerne 
l'état  &  la  qualité  des  efclaves  dans  nofdites 
^es;  &  défirant  y  pourvoir  &  leur  faire  con- 
noitre  qu'encore  qu'ils  habitent  des  climats  infi- 
niment éloignés  de  notre  lé  jour  ordinaire,  nous 
leur  (ommes  toujours  préfent ,  non-feulement 
par  l'étendue  de  notre  puiiTance  ;  mais  encore 
pour  la  promptitude  de  notre  application  ù  les 
lecourir  dans  leurs  nécéllités. 

A  CES  CAUSES  de  l'avis  de  notre  Confeil  & 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  ftatué  &  or- 
donné ,  difons ,  itatuons  &  ordonnons ,  vou- 
lons &  nous  plaît  ce  qui  enluit. 

Article     premier. 

Voulons  &  entendons  que  l'Edit  du  feu  Roi  de 
glorieufe  mémoire,  notre très-honoré  Seigneur 
&  père  du  13  Avril  1615,  foit  exécuté  dans  nos 


V.  Défendons  à  nos  fujetsde  la  religion  pré- 
tendue réformée,  d'apporter  aucun  troubîe  ni 
empêchement  à  nos  autres  fujett ,  même  à  leurs 
elclaves  dans  le  libre  exercice  de  la  religion 

catholique  ,  apoftolique  &  romaine  ,  à  peine  de 
punition  exemplaire. 

VI.  Enjoignons  à  tous  nos  fujets  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foicnt,  d'obferver  les 
jours  de  Dimanches  &  Fêtes  qui  font  gardés  par 
nos  fujets  de  la  religion  catholique  ,  apoftoliqite 
&  romaine.  Leur  défendons  de  travailler  ni 
faire  travailler  leurs  efclaves  efdits  jours  ,  de- 
puis heure  de  min\iit  jufqu'à  l'autre  minuit,  fui»- 
à  la  culture  de  la  terre,  à  la  manufaéture  det 
fucres,  &  à  tous  autres  ouvrages  ;  à  peine  d'a- 
mende &  de  punition  arbitraire  contre  les  maî- 
tres, &  de  confifcaiion  tant  des  fucj-es  que  def- 
dits  efclaves  qui  (eront  furpris  par  nos  Officiers 
dans  leur  travail. 

VU.  Leur  défendons  pareillement  de  tenir 
le  marché  des  Nègres ,  &  tous  .lutres  marchés  , 
lefdits  jours,  fur  pareilles  peines,  &  de  confif- 
cations  des  marchandiles  qui  le  trouveront  alors 


ifles,  ce  faifant  enjoignons  à  tous  nos  Officiers     au  marché  ,  &  d'amende  arbitraire  contre  les 
de  chafTer  hors  de  nos  ifles,  tous  les  Juifs  qui     marchands. 


y  ont  établi  leur  réfidence ,  auxquels ,  comme 
aux  ennemis  déclarés  du  nom  chrétien  nous 
commandons  d'en  for  tir  dans  trois  mois ,  à  conap- 
ter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  à 
peine  de  conhfcation  de  corps  &  de  biens. 

11.  Tous  les  efclaves  qui  feront  dans  nos  ifles 
feront  baptilés ,  iuftruits  dans  la  religiou  catho- 
lique ,  apoftolique  &  romaine.  Enjoignons  aux 
habitans  qui  achèteront  des  Nègres  nouvelle- 
ment arrivés ,  d'en  avertir  les  Gouverneurs  & 
Intendans  deldites  ifles,  dans' huitaine  au  plus 
tard ,  à  peine  d'amende  arbitraire ,  lelquels  don- 
neront les  ordres  néceflaires  pour  les  faire  inf- 
truire  &  baptifer  dans  le  temps  convenable. 

111  Interdifons  tout  exercice  public  d'autre 
religion  que  de  la  catholique,  apoftolique  & 
romame  ,  voulons  que  les  contrevenans  foient 
punis  comme  rébelles  &  défobéiflans  à  nos  Com- 
mandemens.  Défendons  toutes  aflemblees  pour 
cet  eflet ,  lefquelles  déclarons  conventicules  , 
illicites  &  féditieules  ,  fu)ettes  à  la  même  peine 
qui  aura  lieu  même  contre  les  maitres  qui  les 
permetteront  ou  fouffriront  à  l'égard  de  leurs 
efclaves. 

IV.  Ne  feront  prépofés  aucun  commandeurs 
à  la  direiUon  des  Nègres ,  qui  ne  faffent  profef- 
fion  de  la  religion  catholique ,  aportolique  & 


\'lll.  Déclarons  nos  fujets  qui  ne  font  pas  de 
la  religion  catholique,  apoftolique  Se  romaine, 
incapable*  de  contra éfer  à  l'avenir  aucun  ma- 
riuge  valable.  Déclarons  bâtards  les  enfans  qui 
naîtront  de  telles  conjonctions ,  que  nous  vou- 
lons être  tenus  &  réputés,  tenons  &  réputons 
pour  vrais  concubinages. 

IX.  Les  hommes  libres  qui  auront  un  ou 
plufieurs  enfans  de  leur  concubinage  avec  leurs 
efclaves,  cnfemble  les  maitres  qui  l'auront  fouf- 
fert ,  feront  chacun  condamné  à  une  amende 
de  deux  mille  livres  de  fucre  ;  &.  s'ils  font  les 
maitres  de  l'efclave  de  laquelle  ils  auront  eu 
lefdits  enfans,  voulons  qu'outre  l'amende  ils 
foient  privés  de  l'efclave  &  des  enfans  ;&  qu'elle 
&eux  (oient  contifqués  au  profit  de  l'Hôpital , 
fans  jamais  pouvoir  être  affranchis.  N'entendons 
toutefois  le  préfent  article  avoir  lieu ,  lorfque 
l'homme  n'étant  point  marié  à  un  autre  per- 
lonne  durant  fon  concubinage  avec  fon  efclave, 
époufera  dans  les  formes  obfervées  par  l'Eglile 
fadite  efclave,  qui  fera  affranchie  par  ce  moyen 
&  les  enfans  rendus  libres  &   légitimes. 

X.  Lefdites  folemnités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance de  Blols,  articles  40,  41,  4a  &  par 
la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  1Ô39, 
pour  les  mariages,  (eront  obfervés  tant  à  l'é- 


romaine,  à  peine  de  confilcation  defdits  Nègres  gard   des   perfonnes   libres  que  des   elclaves; 

contre  les  maitres  qui  les  auront  prépolés  ,   &  (ans  néanmoins  que  le  confentement  du  père  .Se 

de  punition  arbitraire  contre  les  commandeurs  de  la  mère  de  l'efclave  y  (bit  nécedaire  ;  mai» 

^ui  auront  accepté  ladite  diredion.  celui  du  maître  feuleinent. 
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XI.  Défendons  aux  curés  de  procéder  aux 
mariages  des  elclaves  ,  s'ils  ne  font  apparoir  du 
co;  lentement  de  leur  maitre.  Défendons  auffi 
aux  maitres  d'ufer  d'aucunes  contraintes  fur 
leurs  efclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré. 

XII.  I,es  entans  qui  naîtront  de  mariage 
entre  efclaves,  feront  efclaves  &  appartiendront 
aux  maitres  des  femmes  efclaves  &  non  à  ceux 
de  leur  mari ,  fi  le  mari  &  la  femme  ont  des 
maitres  différens. 

XIII.  Voulons  que  fi  le  mari  efclave  à  époufé 
une  femme  libre  ,  les  enfans  tant  mâles  que 
filles  fuivant  la  condition  de  leur  mère  ,  &  foient 
libres  comme  elle,  nonobflant  la  fervitude  de 
leur  père  ;  &  que  fi  le  père  eft  libre  &  la  mère 
efclave,  les  enfans  foient  efclaves  pareillement. 

XIV.  Les  maitres  feront  tenus  de  faire  mettre 
en  terre  (ainte,  dans  les  cimetières  deftinés  à 
cet  eflet ,  leurs  efclaves  baptifés  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  mourront  fans  avoir  reçu  le  baptême  , 
ils  feront  enterrés  la  nuit  dans  quelque  champ 
voifin  du  lieu  où  ils  feront  décédés. 

XV.  Détendons  aux  efclaves  de  porter  au- 
cunes armes  ofîenfives ,  ni  de  gros  bâtons  ,  à 
peine  du  fouet  &  de  confifcation  des  armes  au 
profit  de  celui  qui  les  en  trouvera  laifis,  à  l'ex- 
ception leulement  de  ceux  qui  feront  envoyés  à 
la  chafle  par  leurs  mairres  &  qui  feront  porteurs 
de  leurs  billets ,  ou  marque  connue. 

XVI.  Détendons  pareillement  aux  efclaves 
appartenans  à  différens  maitres  de  s'attrouper, 
foit  le  jour  ou  la  nuit,  fous  prétexte  de  noces 
ou  autrement,  foit  chez  un  de  leurs  maitres  ou 
ailleurs,  &  encore  moins  dans  les  grands  che- 
mins ou  lieux  écartés,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  fouet 
&  de  la  fleurs  de  lys  ;  &  en  cas  de  fréquentes 
récidives  &  autres  circonftances  aggravantes, 
pourront  étte  punis  de  mort  ;  ce  que  nous  lail- 
(ons  à  l'arbitrage  des  Juges.  Enjoignons  à  tous 
nos  fujets  de  courrir  fur  les  contrevenans ,  de  les 
arrêter  &  conduire  en  prifon,  bien  qu'ils  ne 
foient  Officiers,  &.  qu'ils  n'y  ait  contr'eux  encore 
aucun  décret. 

XVII.  Les  maitres  qui  feront  convaincus 
d'avoir  permis  ou  toléré  telles  aflemblées  com- 
pofées  d'autres  efclaves  que  de  ceux  qui  leur 
appartiennent,  feront  condamnés  en  leur  pro- 
pre Si  privé  nom  ,  de  reparer  tout  le  dommage 
qui  aura  éré  fait  â  leurs  voifins ,  à  l'occafion  de(- 
dites  allemblées ,  &.  en  dix  écus  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  au  double  au  cas  de  réci- 
dive. 

XV' III.  Défendons  aux  efclave  de  vendre 
des  cannes  de  fucre,  pour  quelque  caufe  ou 
«ccafion  que  ce  foit ,  même  avec  la  permiflion 
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de  leurs  maîtres ,  à  peine  du  fouet  contre  les  en- 
claves ;  &  de  dix  livres  tournois  contre  leurs 
maitres  qui  l'auront  permis ,  &  de  pareille  amen- 
de contre  l'acheteur. 

XIX.  Leur  défendons  auflid'expoferen  vente 
au  marché  ni  de  porter  dans  les  maifons  par- 
ticulières pour  vendre  aucunes  fortes  de  den- 
rées, même  de  fruits,  légumes,  bois  à  brûler, 
herbes  pour  leur  nourriture  &  des  beftiaux  à 
leurs  manufailures ,  fans  permiflion  exprefTe 
de  leurs  maitres ,  par  un  billet,  ou  par  des  mar- 
ques connues,  à  peine  de  revendication  des 
chofes  ainfi  vendues,  fans  rertituiion  du  prix 
par  leur  maitres ,  &  de  fix  livres  tournois  d'a- 
mende à  leur  profit  contre  les  acheteurs. 

XX.  Voulons  à  cet  eftet  que  deux  perfonnes 
foient  prépolées  par  nos  Officiers  dans  chacun 
marché  ,  pour  examiner  les  denrées  &  marchan- 
dées qui  feront  apportées  par  les  elclaves ,  en- 
femble  les  billets  &  marques  de  leurs  maitres. 

XXI.  Permettons  à  tous  nos  fujets  habitans 
des  ifles ,  de  fe  faifir  de  toutes  les  chofes  dont 
ils  trouveront  les  efclaves  chargés,  lorfqu'ils 
n'auront  point  de  billets  de  leurs  maitres,  ni 
de  marques  connues,  pour  être  rendues  incel- 
famment  à  leurs  maitres ,  fi  les  habitations  font 
voifines  du  lieux  où  les  elclaves  auront  été  fur- 
pris  en  dclit,  finon  elles  feront  incelTaniment 
envoyées  à  l'Hôpital  pour  y  être  en  dépôt 
jufqu'à  ce  que  les  maitres  en  ayent  été  avertis. 

XXII.  Seront  tenus  les  maitres  de  fournir  par 
chacune  femaine  à  leurs  efclaves  âgés  de  dix  ans 
&  au-delîus,  pour  leur  nourriture,  deux  pots 
Si  demi  melure  du  pays  de  farine  magnoc,  ou 
trois  caflaves  pefant  deux  livres  &  demie  cha- 
cune au  moins,  ou  choies  équivalentes,  avec 
deux  livres  de  bœuf  falé  ou  trois  livres  de  poif- 
lon  ou  autres  chofes  à  proportion  ,  &  aux  enfans 
depuis  qu'ils  font  levrés  julqu'à  l'âge  de  dix  ans, 
la  moitié  des  vivres  ci-dellus. 

XXIII.  Leur  défendons  de  donner  aux  ef- 
claves de  l'eaude-vie  de  canne,  gui!dive,  pour 
tenir  lieu  de  la  lubfiftance  mentionnée  au  pré- 
cédent article. 

XXIV.  Leur  défendons  pareillement  de  fe 
décharger  de  la  nourriture  &  fubfifLu-ce  de  leurs 
elclaves  en  leur  permettant  de  travailler  certain 
jour  de  la  femaine  pour  leur  comp'e  particulier. 

XXV.  Seront  tenus  les  maitres  de  fournir  à 
chacun  efclave  par  chacun  an  deux  h.cbiis  de 
toile  ou  quatre  aunes  de  toiles  au  gre  dcidits 
maîtres. 

XXVI.  Les  efclaves  qui  ne  feront  point 
nourris,  vêtus  &  entretenus  par  Uun  maitres  fé- 
lon que  nous  l'avons  ordonné  par  ces  prcloiues. 
pourront  en  donner  avis  à  notre  Procureur .  & 
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tnettre Itfiirs  mémoires  entre  Tes  mains,  fur  lef- 
quels,  &  même  d'office,  fi  les  avis  lui  en  vien- 
nent d'ailleurs,  les  iTiaitres  feront  pourfuivis  à  fa 
Requête  &  fans  frais;  ce  que  nous  voulons  être 
obfervé  pour  les  crieries  &  traitcmens  barbares 
&  inhumams  des  maitrcs  envers  leurs  efclaves. 

XXVH.  Les  efclaves  infirmes  par  vieillelle: 
maladie ,  ou  autrement ,  Ibit  que  la  maladie 
foit  incurable  ou  non,  feront  nourris  &  entre- 
tenus par  leurs  maîtres  ;&encas  qu'ils  les  euflent 
abandonnés,  lefdits  efclaves  feront  adjuges  à 
l'Hôpital ,  auquel  les  maîtres  feront  condamnés 
de  payer  fix  fols ,  par  chacun  jour  pour  leur 
nourriture  &  entretien  de  chacun  efclave. 

XXVill.  Déclarons  les  efclaves  ne  pouvoir 
rien  avoir  qui  ne  foit  à  leur  maître ,  &  tout  ce  qui 
leur  vient  par  induflrie ,  ou  par  la  libéralité  d'au- 
tres perfonnes  ou  autrement  à  quelque  titre  que 
ce  loit ,  être  acquis  en  pleine  propriété  à  leur 
maitre ,  fans  que  les  entans  des  efclaves ,  leur 
père  &  mère ,  leurs  parens ,  &  tous  autres  libres 
ou  efclaves  puiflcnt  rien  prétendre  par  fuccef- 
fion,  difpofition  entrevifs  ou  à  caufe  de  mort, 
lefquelles  dilpofitions  nous  déclarons  nulles  ,en- 
femble  toutes  les  promenés  &  obligations  qu'ils 
auroient  faites ,  comme  étant  faites  par  gens  in- 
capables de  difpofer  &  contrarier  de  leur  chef. 

XXIX.  Voulons  néanmoins  que  les  maîtres 
foient  tenus  de  ce  que  les  elclaves  auront  fait 
par  leur  ordres  Se  commandement,  enfemble  ce 
qu'ils  auront  géré  &  négocié  dans  la  boutique, 
&  pour  i'elpece  particulière  du  commerce  à  la- 
quelle les  maîtres  les  auront  propofés  :  ils  feront 
tenus  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
aura  tourné  au  profit  des  maîtres  ;  le  pécule  def- 
dîts  efclaves  que  leurs  maîtres  leur  auront  permis 
en  fera  tenu  ,  après  que  leurs  maîtres  en  auront 
déduit  par  préférence  ce  qui  pourra  leur  en  être 
dû ,  finon  que  le  pécule  confiflant  en  tout  ou 
partie  en  marchandées ,  dont  les  efclaves  auront 
permiflion  de  faire  trafic  à  part,  fur  lefquelles 
leurs  maîtres  viendront  (eulement  par  contribu- 
tion au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers. 

XXX.  Ne  pourront  les  efclaves  être  pourvus 
d'offices  ni  de  commiflions  ayant  quelques  fonc- 
tions publiques ,  ni  être  conftitués  agens  par 
autres  que  leurs  maîtres ,  pour  agir  &  adminif- 
trer  aucun  négoce,  ni  arbitres,  experts  ou  té- 
moins, tant  en  matière  civile  que  criminelle; 
64  en  cas  qu'ils  foient  ouis  en  témoignage  ,  leurs 
dépofitions  ne  lerviront  que  de  mémoires  pour 
aider  les  Juges  à  s'éclaircir  d'ailleurs  ,  fans  que 
l'on  en  puille  tirer  aucune  préfomptlon  ni  con- 
jetlurc  ,  ni  .idminicule  de  preuve. 

XXXI.  Ne  pourront  aiifîi  les  elclaves  être  par- 
tie ni  en  jugement  ni  en  matière  civile,  tant  en 
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demandant  qu'en  défendant,  ni  ârrc  partie  ci- 
rile  en  matière  criminelle,  &  de  pourfuivre  en 
matière  criminelle  la  réparation  des  outiages  & 
excès  qui  auront  été  commis  contre  les  elclaves 

XXXlI.  Pourront  les  efclaves  être  pourfuivis 
criminellement,  fans  qu'il  foit  befoin  de  rendre 
leurs  maitrcs  parties,  finon  en  cas  de  compli- 
cité; &  feront  lefdits  elclaves  accuiés,  juges  en 
première  înflanre  par  les  Juges  ordinaires  &  par 
appel  au  Confeil  Souverain  fur  la  même  inf- 
truélion ,  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
perfonnes  libres. 

XXXIU.  L'efclave  qui  aura  frappé  fon  maî- 
tre ,  ou  la  femme  de  fon  maitre  ,  (a  maitrefle, 
ou  leurs  enfans,  avec  coutufion  de  fang  ,  ou  ai^ 
vifage ,  fera  puni  de  mort. 

XXXIV.  Et  quant  aux  excès  &  voyes  défait 
qui  feront  commis  par  les  efclaves  contre  les 
perfonnes  libres  ;  voulons  qu'ils  Soient  févére- 
ment  punis,  même  de  mort  s'il  y  tchet. 

XXXV.  Les  vois  qualifiés,  même  ceux  des 
chevaux,  cavales , mulets,  boeufs  &  vaches  qui 
auront  été  faits  par  les  efclaves  ou  par  ceux  af- 
franchis, (éront  punis  de  peines  affliélives , 
même  de  mort  fi  le  cas  le  requiert. 

XXXVI.  Les  vols  de  moutons,  chèvres,  co- 
chons, volailles,  cannes  de  lucre,  pois,  mag- 
noc  ou  autres  légumes ,  faits  par  les  efclaves  , 
feront  punis  félon  la  qualité  du  vol ,  par  les  Ju- 
ges,  qui  pourront,  s'il  y  échet,  les  condamner 
à  être  battus  de  verges  par  l'Exécuteur  de  la 
haute-juflice  ;  &  marqué  à  l'épaule  d'une  fleur 
do  lys. 

XXXVIL  Seront  tenus  les  maîtres  en  cas  de 
vols  ou  autrement  des  dommages  caufés  par  leurs 
efclaves  ,  outre  la  peine  corporelle  des  efclaves  , 
réparer  les  torts  en  leur  nom, s'ils  n'aiinentmieux 
abandonner  l'elclave  à  celui  auquel  le  tort  a  été 
fait,  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans  3  jours, 
à  compter  du  jour  de  la  condamnation ,  autre- 
ment ils  en  feront  déchus. 

X.XXVllI.  L'efclave  fugitif  qui  aura  été  en 
fuite  pendant  un  mois,  à  compter  du  jour  que  fon 
maitre  l'aura  dénoncé  en  juftice,  aura  les  oreilles 
coupées  &  fera  marqué  d'une  tleur  de  lys  fur  une 
épaule,  &  s'il  récidive  un  autre  mois  à  compter 
pareillement  du  jour  de  la  dénonciation,  aura 
le  jaret  coupé  &  fera  marqué  d'une  fleur  de 
lys  fur  l'autre  épaule,  &ia  troifieme  fois  il  fera 
puni  de  mort. 

XXXIX.  Les  affranchis  qui  auront  donne  re- 
traite dans  leurs  maifons  aux  efclaves  fugitifs , 
feront  condamnés  par  corps  envers  leurs  maî- 
tres, en  l'amende  de  trois  cens  livres  de  fucres 
pour  chacun  jour  de  rétention. 

XL.  L'efclave  puni  de  mort  fur  la  dcnoncii'. 
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tion  de  fon  maître  non  complice  du  crime  pour 
♦equel  il  aura  été  condamné,  lera  eftimé  avant 
l'exécution  par  deux  des  principaux  habitans  de 
l'ifle  qui  feront  nommés  d'office  par  le  Juge  , 
&  le  prix  de  l'eftimation  fera  payé  au  maître  ; 
pour  à  quoi  latisfaire,  il  fera  impofé  par  l'In- 
tendant fur  chacune  tête  de  nègre  payant  droit, 
\a  fomme  portée  par  l'eflimation ,  laquelle  fera 
régalée  lur  chacun  defdits  nègres,  &  levé  par 
le  fermier  du  Domaine  Royal  d'occident  pour 
éviter  à  frais. 

XLl.  Défendons  aux  Ju^es,  à  nos  Procureurs 
&aux  Grefliersde  piendre  aucune  taxe  dans  les 
procès  criminels  contre  les  elclaves ,  à  peine  de 
concuffion. 

XLII.  Pourront  pareil  ieménr  les  maîtres ,  lors- 
qu'ils croiront  que  leurs  efclaves  l'auront  méri- 
té ,  les  faire  enchaîner  &  les  faire  battre  de 
vergues  ou  de  cordes,  leur  détendant  de  leur 
doimer  la  torture  ni  de  leur  taire  aucune  mu- 
tilation de  membre,  à  peine  de  confilcation  des 
elclaves  j  &  d'étra  procédé  contre  les  maîtres 
extraordinairement. 

XLIU.  Enjoignons  à  nos  Officiers  de  pour- 
fuivre  criminellement  les  maîtres  ou  les  com- 
mandeurs qui  auront  tué  un  efclave  tous  leur 
puiffance  ou  fous  leur  diieftion,  &  de  punir  le 
maître  félon  l'attrocité  des  circonftances,  &  en 
cas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'abfolution,  permettons  à 
nos  Officiers  de  renvoyer  tant  les  maîtres  que 
commandeurs  ablous ,  fans  qu'ils  ayent  befoin 
de  nos  grâces. 

XLIV.  Déclarons  les  efclaves  être  meubles, 
&  comme  tels  entrer  en  la  communauté ,  n'avoir 
point  de  luite  par  hypothèque  &  partager  éga- 
lement entre  les  co-héritiers  fans  préciput  ni 
droit  d'ainellé,  n'être  fujets  au  douaire  cou- 
tumier ,  au  retrait  féodal  &  lignager,  aux  droits 
féodaux  &  leigneuriaux ,  aux  formalités  des 
décrets,  ni  auxretranchemens  desquatres  quints, 
en  cas  de  difpofition  à  caul'e  de  mort  ou  tella- 
mentaire. 

XLV.  N'entendons  toutefois  priver  nos  fujets 
de  la  faculté  de  les  ftipuler  propres  à  leurs  per- 
fonnes  &  aux  leurs  de  leur  coté  &  ligne ,  aînfi 
qu'il  fe  pratique  pour  les  fommes  de  deniers  & 
autres  chofes  mobiliaires. 

XLVl.  Dans  les  faifies  des  efclaves  feront  ob- 
fervées  les  formalités  prefcrites  par  nos  Ordon- 
nances &  les  coutumes  pour  les  faifies  des  chofes 
mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  prove- 
nans  foient  diftribués  par  ordre  des  failles  ;  & 
en  cas  de  déconfiture ,  au  fol  la  livre ,  après  que 
les  dettes  privilégiées  auront  été  payées,  &  gé- 
néralement que  la  condition  des  efclaves  foit 
réglée  en  toutes  affaires ,  comnte  celles  des  au- 
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très  chofes  mobiliaires  aux  exceptions  fuivantesi 

XLVII.  Ne  pourront  être  faifis  &  vendiis 
féparément ,  le  mari  &  la  femme  &  leurs  enfans 
impubères,  s'ils  font  tous  fous  la  puifTance  du 
même  maître;  déclarons  nulles  les  faifies  & 
ventes  qui  en  (eront  faites ,  ce  que  nous  voulons 
avoir  lieu  dans  les  aliénations  volontaires ,  fur 
peine ,  pour  les  aliénateurs ,  d'être  privés  de  celui 
ou  de  ceux  qu'ils  auront  gardés  qui  feront  adjugés 
aux  acquéreurs ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  faire 
aucun  iupplément  du  prix. 

XLVUl.  Ne  pourront  aufTi  les  efclaves  tra- 
vaillant actuellement  dans  les  fucreries  ,  indigo- 
teries  &  habitations,  âgés  de  14  ans  &  au-def- 
fus  jufqu'àloixante  ans,  être  faifis  pour  dettes  , 
finon  pour  ce  qui  lera  dû  du  prix  de  leur  achat, 
ou  que  la  fucrerie,  ou  indigoterie,  ou  habita- 
tion dans  laquelle  ils  travaillent  (oit  faifie  réel- 
lement ;  défendons  à  peine  de  nullité  ,  de  procé- 
der par  laifie  réelle  &  adjudication  par  décret 
fur  les  fucreries,  indigoteries,  ni  habitations, 
fans  y  comprendre  les  elclaves  de  l'âge  fufdit  & 
y  travaillant  aftuellement. 

XLIX.  Les  fermiers  judiciaires  des  fucreries, 
indigoteries  ou  habitations  faifies  réellement 
conjointement  avec  les  efclaves ,  feront  tenus 
de  payer  le  prix  entier  de  leur  bai!  ,  fans  qu'ils 
puillent  compter  parmi  les  fruits  5i  droits  de 
leur  bail  qu'ils  percevront,  les  enfans  qui  feront 
nés  des  efclaves  pendant  le  cours  d'icelui  qui 
n'y  entrent  point. 

L.  Voulons  que  nonobflant  toutes  conven- 
tions contraires ,  que  nous  déclarons  nulles ,  que 
leldits  entans  appartiennent  à  la  partie  (aifie  fi 
les  créanciers  lont  (atisfaits  d'ailleurs,  ou  à  l'ad- 
judicataire s'il  intervint  un  décret,  &  qu'à  cet 
efiet ,  mention  foit  faite  dans  la  dernière  affiche 
avant  l'inierpofition  du  décret  des  enfans  nés 
des  efclaves  depuis  la  laiiîe  réelle  ;  que  dans  la 
même  afliche  il  foit  fait  mention  des  efclaves 
décèdes  depuis  la  (aifie  réelle  dans  laquelle  ils 
auront  été  compris. 

LI.  Voulons  pour  éviter  aux  frais  &  aux  lon- 
gueurs des  procédures,  que  la  diflribution  du 
prix  entier  de  l'adjudication,  conjointement  des 
fondi  &  des  elclaves,  &  de  ce  qui  proviendra 
du  prix  dos  baux  jitdiciaires  ,  foit  tait  entre  les 
créanciers  félon  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hy- 
pothèques ,  fans  diftinguer  ce  qui  eff  provenu  du 
prix  des  fonds,  d'avec  ce  qui  ell  procédant  du 
prix  des  elclaves. 

LU.  Et  néanmoins  les  droits  féodaux  &  fei- 
gneuriaux  ne  feront  payés  qu'à  proportion  du 
prix  des  fonds. 

LUI.  Ne  feront  reçus  les  lignagers  &  les  Sei- 
gneurs féodaux  à   retirer  les  fonds   décrétés, 

s'ils 
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i'ils  ne  retirent  les  efclaves  vendus  conjointe- 
ment avec  les  fonds  ,  ni  les  adjudicataires  à 
retenir  les  eklaves  fans  les  fonds. 

LIV.  Enjcijjnons  aux  gardiens  nobles  &  bour- 
geois ,  ulutriiitiers,  amodiateurs  &  autres  joiiif- 
lans  des  tonds,  au\quels  font  attachés  des  ef- 
claves qui  tr.ivaillent ,  de  gouverner  iefdits  ef- 
claves comme  bons  pères  de  familles ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  après  leur  admimiiration  de  rendre 
le  prix  de  ceux  qui  (emnt  ddcédés  ou  diminués 
par  maladie,  vieillelle  ou  atitrement  (ans  leur 
faute  ,  5c  (ans  qu'ils  puiflent  aufli  retenir  comme 
les  fruits  de  leurs  proiits  ,  lesentans  ni-s  deldits 
efclaves  durant  leur  adminiftration  ,  le(quels  nous 
voulons  être  conlérvés  &  rendus  à  ceux  qui  en 
feront  les  maîtres  'k  propriétaires. 

LV.  Les  maîtres  âgés  de  20  ans  ,  pourront 
affranchir  leurs  efclaves  par  tous  aéles  entrevifs 
du  àcauib  de  mort,  fans  qu'ils  loient  tenus  de 
rendre  raifon  de  leur  atlranthillement  ni  qu'ils 
aient  beloin  d'avis  de  parens  ,  encore  qu'ils 
foient  mineurs  de  25  ans. 

LVL  Les  elclaves  qui  auront  été  faits  léga- 
taires univerfels  par  leurs  inaitres,  ou  nommés 
exécuteurs  de  leurs  teflamens  ,  ou  tuteurs  de 
leurs  enfans ,  feront  tenus  &  réputés  ,  &  les 
tenons  &  répuions  pour  afl'ranchis. 

LVll.  Déclarons  leurs  aftranchiiTemens  faits 
dans  nos  ifles ,  leur  tenir  lieu  de  naillance  dans 
nos  ifles,  &  les  efclaves  affranchis  n'avoir  be- 
foin  de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  des 
avantages  de  nos  lujets  naturels  dans  notre 
Royaiune,  terres  &  pays  de  notre  obéidance  , 
encore  qu'ils  foient  nés  dans  les  pays  étrangers. 

LVllI.  Commandons  aux  affranchis  de  por- 
ter un  relpeél  (Ingulier  à  leurs  anciens  maîtres  , 
à  leurs  veuves  6c  leurs  enfans  ,  entorte  que 
l'injure  qu'ils  auront  taite  (oit  punie  plus  griè- 
vement que  fi  elle  étoit  faite  à  une  autie  per- 
fonne  :  les  déchu  ons  toutefois  francs  &  quittes 
envers  eux  de  toutes  autres  charges  ,  (ervices 
&  droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  vou- 
droient  prétendre  ,  tant  fur  leurs  per(bnnes  que 
fur  leurs  biens  &  (uccetlions  en  qualité  de 
patrons. 

LiX.  Oiftroyons  aux  affranchis  les  mêmes 
droits,  privilèges  &  immunités  dont  jouKlent 
les  per(bnnes  nées  libres  ;  voulons  qu'ils  méritent 
une  liberté  acqiiilé,  &  qu'elle  produK'e  en  eux  , 
tant  pour  leurs  perlonnes  que  pour  leuis  biens  , 
les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
naturelle  caufe  à  nos  autres  lujets. 
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LX.  Déclarons  les  confifcations  &  les  amen- 
des, qui  n'ont  point  de  deftlnation  particulière 
par  ces  préfentes ,  nous  appartenir ,  pour  être 
payées  à  ceux  qui  (ont  prépofés  à  la  recette  de 
nos  revenus.  Voulons  néanmoins  que  diftrac- 
tlon  (oit  faite  du  tiers  defdltes  confifcations  & 
amendes  au  pro(it  de  l'Hôpital  établi  dansl'ifle 
où  elles  auront  été  adjugées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  ,  les  gens  tenans  notre  Confeil  fouve- 
rain  établi  à  la  Martinique  ,  Guadeloupe  ,  Saint 
Chilftophe  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  &  enrégiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles ,  garder  &  oblerver  de  point  en  point 
félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  y  contrevenir 
ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
(brte  &  manière  que  ce  foit  ,  nonobflant  tous 
Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  ufages  à  ce 
contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  & 
détogcons  par  celdites  préfentes.  Car  tel  eft 
notre  plaidr  ;  &  afin  que  ce  (oit  chofe  ferme 
&  fiable  h  toujours  j  nous  y  avons  tait  mettre 
notre  fcel. 

Donné  à  Verl'ailles  au  mois  de  Mars  1685  » 
&  de  notre  règne  le  quarante-deuxième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  Colbert. 
F(/a  LE  Tellilr.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte  en  lacs  de  foie  verte  6c  rouge.  Col- 
lationné  à  l'original.    Signé  DU  Mets. 

Lu  ,  publié  &  regiftré  le  préfent  Edir ,  oui  & 
ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  , 
pour  être  exécuté  félon  (a  forme  &  teneur,  6c 
(era  à  la  diligence  du  Procureur-Général  en- 
voyé copies  dicelui  aux  Sièges  reffortllTans  du 
Confeil  ,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié 
&  enrcgiftré. 

Fait  &  donné  au  Confeil  fouverain  de  la  côte 
de  Saint-Domingue,  tenu  au  petit  Gouave  ,  le 
6  Mai  1687.  Signé  Moriceau.  Et  au-deiïus  eft 
écrit  ,  collationné  par  nous  Notaire  Royal  au 
Siège  de  Leogane  de  l'iile  Efpagnole  ,  ("oufli- 
gnc  (ur  une  autre  à  nous  reprélentée  ,  &  àl'inf- 
tant  rendue  ,  &  délivré  la  préf'ente  expédition 
au  fieur  Louis  Benoit ,  Procureur-Général  &  l'pé- 
cial  du  fieur  Libroc  de  Clotheuf ,  pour  lui  valoir 
&  (ervir  ce  qu'il  appartiendra,  cejourd'hui  14 
Avril  1701.  Signé  Francq  ,  avec  paraphe.  Col- 
lationné à  fon  original  en  papier ,  ce  fait  bc 
rendu  par  moi  Greffier  de  la  Chambre  du 
Domaine  &  Tréfor  au  Palais  à  Paris  ,  ce  10 
Mai   1701. 

Signé  Brocquet,  GrefTier, 
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Concernant    les  Efdaves  des  Colonies, 

Du  mois  d'Octobre  1716. 

Regi/Iré  au   Greffe  du  Confcil  Supérieur  du  Cap  ,    U  j   Février  lyij. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France     perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  ftatué  &  ordon- 
&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir ,     né  ;  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
Salut.  Depuis  notre  avènement  à  la  Couronne,     nousplaitce  qui  fuit, 
nos  premiers  foins  ont  été  employés  à  réparer 

les  pertes  caufées  à  nos  fujets ,  par  la  guerre  que  Ae.ticle     premier. 

le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul 

de  glorieufe  mémoire  a  été  forcé  de  foutenir ,  L'Edit  du  mois  de  Mars  1685  ,  &  les  Arrêts 
&  nous  nous  fommes  même  appliqués  à  cher-  rendus  en  exécutions  ou  en  interprétation,  fe- 
clier  les  moyens  de  leur  taire  goîiter  les  fuites  ront  exécutés  i'elon  leur  forme  6c  teneur  dans 
de  la  paix  ;  nos  colonies  quoique  éloignées  de  nos  colonies  ;  en  conféquence  les  eiclaves  ne- 
Nous  ,  ne  méritent  pas  moins  de  reflentir  les  grès  qui  y  font  entretenus  pour  la  culture  des 
effets  de  notre  attention;  nous  avons  fait  exa-  terres  continueront  d'être  élevés  &.inftruits  avec 
miner  l'état  oîi  elles  fe  trouvent ,  &  par  les  dif-  toute  l'attention  poUible  dans  les  principes  & 
férens  mémoires  qui  nous  ont  été  préfentés ,  nous  dans  l'exercice  de  la  Religion  Catholique ,  Apof- 
arons  connu  la  néceffité  qu'il  y  a  d'y  foutenir     tolique  &  Romaine. 

l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1685,  '!•  Si  quelques-uns  des  habitans  de  nos  colo- 
qui  en  maintenant  la  difcipline  de  l'Eglife  Ca-  nies  ,  ou  officiers  employés  fur  l'état  defdites 
tholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  pourvoit  colonies,  veulent  amener  en  France  avec  eux 
à  ce  qui  concerne  l'état  &  qualité  des  efclaves  des  efclaves  nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexeen 
nègres  qu'on  entretient  dans  les  colonies  pour  qualité  de  domelVique  ou  autrement  ,  pour  les 
la  culture  des  terres  ;  &  comme  nous  avons  été  fortifier  davantage  dans  notre  Religion,  tantpar 
informés  que  pkifieurs  habitans  de  nos  illes  de  les  inflruélions  qu'ils  recevront  que  par  l'exem- 
l'Amérique  défirent  envoyer  en  France  quelques-  pie  de  nos  autres  fujets  ,  &  pour  leur  taire  ap- 
uns  de  leurs  efclaves  pour  les  confirmer  dans  les  prendre  en  même  temps  quelque  métier  dont 
înftru6lions  &  dans  les  exercices  de  notre  reli-  les  colonies  puillent  retirer  de  l'utilité  par  le  ré- 
gion, &  pour  leur  faire  apprendre  en  même  tour  de  ces  efclaves,  leldits  propriétaires  feront 
temps  quelque  métier  ou  art  dont  les  colonies  tenus  d'en  obtenir  la  permitFion  des  Gouverneurs 
recevroient  beaucoup  d'utilités  par  le  retour  de  Généraux  ou  Commandans  dans  chaque  ifle  , 
ces  efclaves;  mais  que  les  habitans  craignant  que  laquelle  permitrion  contiendra  le  nom  du  pro- 
ies efclaves  ne  prétendent  être  libres  en  arrivant  priétaire  ,  celui  des  eiclaves  ,  leur  âge  &  leur 
€n  France,  ce  qui  pourroit  caufer  aux  habitans     iignalement. 

une  perte  confidcrable,  &  les  détourner  d'un  ob-  lll.  Les  propriétaires  defdits  efclaves  feront 
jet  autTi  pieux  &  aufli  utile  ;  nous  avons  réfolu  pareillement  obligés  de  faire  enrégiftrer  ladite 
de  faire  connoitre  nos  intentions  à  ce  fujet.  A  permitTion  au  Greffe  de  la  Jurildiétion  du  lieu 
ces  caufes  &  autres  à  cenous  mouvans  ,  de  l'a-  de  leur  réfidence  avant  leur  départ  ,  &  en  celui 
vis  de  notre  très-cher  Si  trcs-amé  Oncle  le  Duc  de  l'Amirauté  du  lieu  du  débarquement ,  dans 
d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-  huitaine  après  leur  arrivée  en  France, 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-  IV.  Lorfque  les  maîtres  defdits  efclaves  vou- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  &  de  dront  les  envoyer  en  France  ,  ceux  qui  feront 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  chargés  de  leur  conduite  oblerveront  ce  qui 
Touloufe  ,  &.  autres  Pairs  de  France  ,  grands  &  eft  ordonné  à  l'égard  des  maîtres  ,  &  le  nom 
notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  de  ceux  qui  en  feront  ainfi  chargés  fera  inféré 
notre  certaine  fcicncc ,  pleine  puillance  &  au-  dans  la  permiffion  des  Gouverneurs  Généraux 
torité  Royale,  nous  avons  par  le  préfent  Edit     ou  Commandans,  &  dans  les  déclarations  & 
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enrégiftrement  aux  Greffes  ci-deiïus  ordonnés. 

V.  Lesefclaves  nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
qui  feront  conduits  en  France  par  leurs  maîtres  ou 
qui  y  leront  par  eux  envoyés,  ne  pourront  pré- 
tendre avoir  acquis  leur  liberté  (ous  prétexte  de 
leur  arrivée  dans  le  Royaume  ,  leront  tenus 
de  retourner  dans  nos  colonies  quand  leurs  maî- 
tres le  jugeront  à  propos  ;  mais  faute  par  les 
malttes  des  elclaves  d'obferver  les  formalités 
prefcrites  par  les  précédens  articles ,  les  nègres 
feront  libres  &  ne  pourront  être  réclamés. 

VI.  Failons  défenles  à  toutes  perfonnes  d'en- 
lever ni  fouftraire  en  France  les  efclaves  nègres 
de  la  puiflance  de  leurs  maitres  ,  fous  peine  de 
répondre  de  lavaleurdefditsefclaves  par  rapport 
à  leur  âge ,  à  leur  force  &  à  leur  induflrie  ,  lui- 
vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les  Of- 
ficiers de  l'Amirauté,  auxquels  nous  en  avons 
attribué  &  attribuons  la  connoillance  en  pre- 
mière infiance,  &  en  cas  d'appel  en  nos  Cours 
de  Parlement  &  Conl'eils  Supérieurs  :  Voulons 
en  outre  que  les  contre venans  foient  condam- 
nés pour  chaque  contravention  en  looo  livres 
d'amende,  applicable  un  tiers  à  Nous,  un  tiers 
à  l'Amiral ,  &  l'autre  aux  maitres  defdits  elcla- 
vcs  lorlqu'elle  fera  prononcée  par  les  Officiers 
des  Sièges  généraux  des  Tables  de  Marbre  ,  ou 
moitié  à  l'Amiral ,  &  l'autre  moitié  aux  maitres 
defdits  efclaves  lorfque  l'amende  fera  prononcée 
par  les  Officiers  des  Sièges  particuliers  de  l'Ami- 
rauté, fans  que  Icidites  aniendei  puifTont  être  mo- 
dérées fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  ctre. 

VII.  Les  efclaves  nègres  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  qui  auront  été  amenés  ou  envoyés  en  Fran- 
ce par  leurs  maitres ,  ne  pourront  s'y  marier  lans 
le  contentement  de  leurs  maitres ,  &  en  cas  qu'ils 
y  conlentent,  lefdits  elclaves  feront  &  demeu- 
reront libres  en  vertu  dudit  confentement. 

VIII.  Voulons  que  pendant  le  féjour  des  ef- 
claves en  France,  tout  ce  qu'ils  pourront  ac- 
quérir par  leur  indiirtrie ,  ou  par  leur  profeiVion  , 
en  attendant  qu  ils  loicnt  renvoyés  dans  nos  co- 
lonies ,  appartienne  à  leurs  maitres;  qui  feront 
tenus  de  le>  nourrir  &  entretenir. 

IX.  Si  aucun  des  maitres  qui  auront  amené 
ou  envoyé  des  elclaves  nègres  en  France,  vient 
à  mourir,  lefdits  eltiaves  refteront  fous  la  puif- 
f.ince  des  héritiers  du  maitre  décédé,  lelquels 
feront  cbl'gés  de  renvoyer  leidits  elclaves  dans 
nos  colonies  pour  y  èire  partagés  avec  les  au- 
tres biens  de  la  luccefFion  conformément  à  l'E- 
dit  du  mois  de  Murs  1685  ,  à  moins  que  le  mai- 
tre décédé  ne  leur  eût  accordé  la  liberté  par  tef- 
tamem  ou  autrement ,  auquel  cas  lefdits  efclaves 
feront  libres. 

X.  Les  efclaves  neRres  venant  à  mourir  en 
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France,  leur  pécule  fi  aucun  fe  trouve,  appar" 
tiendra  aux  maitres  defdits  efclaves. 

XI.  Les  maîtres  defdits  efclaves  ne  pourront 
les  vendre  ni  échanger  en  France ,  &  feront  obli- 
gés de  les  renvoyer  dans  nos  colonies  pour  y 
être  négociés  &  employés  fuivantl'Edit  du  mois 
de  Mars  1685 

XU.  Les  efclaves  nègres  étant  fous  la  puif- 
fance  de  leurs  maîtres  en  France ,  ne  pourront 
atteller  en  jugement  en  matière  civile,  autrement 
que  lous  l'autorité  de  leurs  maîtres. 

XIII.  Failons  défenfes  aux  créanciers  des 
maitres  des  elclaves  nègres  de  faire  faifir  lefdits 
efclaves  en  France  pour  le  paiement  de  leur  dû  , 
faut  auxdits  créanciers  à  les  taire  (aifir  dans  nos 
colonies  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Edi:  du 
mois  de  Mars  1685. 

XIV.  En  cas  que  quelques  efclaves  nègres 
quittent  nos  colonies  fans  la  permiflion  de  leurs 
maitres,  &  qu'ils  fe  retirent  en  France,  ils  ne 
pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  , 
permettons  aux  maitres  deldits  efclaves  de  les 
réclamer  par-tout  où  ils  pourront  s'être  retirés, 
&  de  les  renvoyer  dans  nos  colonies.  Enjoi- 
gnons à  cet  efiet  aux  Officiers  des  Amirautés, 
aux  Commillaires  de  marine,  &  à  tous  autres 
Ofhciers  qu'il  appartiendra  de  donner  main-forte 
auxdits  maitres  &  propriétaires  pour  faire  arrêter 
lefdits  efclaves. 

XV.  Les  habitans  de  nos  colonies  ,  qui  après 
être  venus  en  France  ,  voudront  s'y  établir  & 
vendre  les  habitations  qu'ils  polledent  dans  jef- 
dites  colonies ,  feront  tenus  dans  un  an  ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  les  auront  vendus,  &  auront 
cefFé  d'être  colons,  de  renvoyer  dans  nos  co- 
lonies les  elclaves  nègres  de  l'un  Scde  l'autre 
lexe  qu'ils  auront  amenés  ou  envoyés  dans  notre 
Royaume.  Les  Officiers  qui  ne  leront  plus  em- 
ployés dans  les  états  de  nos  colonies ,  feront  pa- 
reillement obligés  dans  un  an ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  celTé  d'être  employés  dans  leidits 
états  ,  de  renvoyer  dans  les  colonies  les  elclaves 
qu'ils  auront  amenés  ou  envoyés  en  France;  6c 
faute  par  lefd.habitans  &  officiers  de  les  renvoyer 
dans  les  termes,  lefdits  efclaves  leront  libres. 

Si  donnon<^  en  mandement  à  nos  amés  Su  féaux 
Conleillers ,  les  gens  tenans  notre  Confeil  Supé- 
rieur ,  au  Cap  ,  côte  Saint  Uomingue ,  que  notre 
prêtent  tdit  ils  ayent  h  faire  lire ,  publier  &  en- 
régiflrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  ,  ob- 
lerver  &  e\écuter  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobllant  tous  Edits,  Ordonnances,  Décla- 
rations ,  Arrêts  &  Réglemcns  &  ulages  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons par  le  préfent  Edit  ;  Car  tel  eft  notre 
plaiiir;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  faible 
ii  i  ij 
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à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  cond.  Signe,  LOUIS.  Er  plus  bjs ,  par  le  Roî  ,' 
Donné  à  Paris  au  mois  d'Oilobre ,  l'an  de  grâce  le  Duc  Régent  prélent ,  PHELyPEAUX,&à 
mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  le-     côté  %'//J  VOISIN. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Ncgres  efclaves  des  Colonies. 

Donnée  à   Veriallles,   le  15  Décembre  1738. 

Rig'ijlrée  au  Parlement  de  Provence. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Comte  de  Provence ,  For- 
calquier  &  terres  adjacentes  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prélentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  compte 
que  nous  nous  fimes  rendre  après  notre  avène- 
ment à  la  Couronne,  de  l'état  de  nos  colonies , 
nous  ayant  fait  connoître  la  fageffe  &  la  nècef- 
fité  des  difpofitions  contenues  dans  les  Lettres- 
Patentes  en  forme  d'iidit  du  Mois  de  Mars  1685  , 
concernant  les  efclaves  ,  nous  en  ordonnâmes 
l'exécution  par  l'article  premier  de  notre  Edit 
du  mois  d'Oftobre  1716,  &  nous  ayant  été 
repréfenté  en  même  temps ,  que  pkifieurs  habi- 
tans  de  nos  ifles  de  l'Amérique  défiroient  en- 
voyer en  France  quelques-uns  de  leurs  efclaves , 
pour  les  confirmer  dans  les  inftruélions  &  dans 
les  exercices  de  la  Religion,  &  pour  leur  faire 
apprendre  quelque  art  ou  métier  ;  mais  qu'ils 
craignoient  que  les  efclaves  ne  prétendiflent  être 
libres  en  arrivant  en  France,  nous  expliqu.imes 
nos  intentions  fur  ce  fujct,  par  les  articles  de 
cet  Edit ,  &  nous  réglâmes  les  formalités  qui 
nous  parurent  devoir  être  obfervées  de  la  part 
des  maîtres  qui  emmeneroient  ou  envoyeroient 
des  efclaves  en  France,  Nous  (bmmes  informés 
que  depuis  ce  temps-là  on  y  en  a  fait  pafler  un 
grand  nombre  ;  que  les  habitans  qui  ont  pris  le 
parti  de  quitter  les  colonies,  &  qui  font  venus 
s'établir  dans  le  Royaume ,  y  gardent  des  ef- 
claves nègres,  au  préjudice  de  ce  qui  eft  porté 
par  l'article  XV.  du  même  Edit  :  que  la  plupart 
des  nègres  y  contraétent  des  habitudes ,  &  un 
efprit  d'indépendance,  qui  pourroicnt  avoir  des 
fuites  fâcheufes;  que  d'ailleurs,  leurs  maîtres 
négligent  de  leurs  faire  apprendre  quelque  inétier 
utile,  enforte  que  de  tous  ceux  qui  font  emme- 
nés ou  envoyés  en  France,  il  y  en  a  très-peu 
qui  fuient  renvoyés  dans  les  colonies  ,  &  que 
dans  ce  dernier  nombre,  i!  s'en  trouve  le  plus 
fouvent  d'inutiles ,  &  même  de  dangereux.  L'at- 
tention que  nous  donnons  au  maintien  &  à  l'aug- 
mentation  de  nos  colonies ,  ne  bous  permet  pas 


de  laifler  fubfifter  des  abus  qui  y  font  fi  con- 
traires; &  c'eft  pour  les  faire  celTer  que  nous 
avons  réiolu  de  changer  quelques  dilpofitions  à 
notre  Edit  du  mois  d'Oétobre  1716,  &d'y  en 
ajouter  d'autres  qui  nous  ont  paru  néceflaires. 
A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puitlance  &  auto- 
rité royale,  nous  avons  dit  .déclaré  &  ordonné, 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  di- 
fons ,  déclarons ,  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  fuit. 

Article    Premier. 

Les  habitans  &  les  officiers  de  nos  colonies  , 
qui  voudront  emmener  ou  envoyer  en  France 
des  efclaves  nègres,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe, 
pour  les  fortifier  davantage  dans  la  Religion, 
tant  par  les  inftruéfions  qu  ils  y  recevront ,  que 
par  l'exemple  de  nos  autres  fujets,  &  pour  leur 
faire  apprendre  en  même  temps  quelque  métier 
utile  pour  les  colonies ,  feront  tenus  d'en  ob- 
tenir la  permillion  des  Gouverneurs-Généraux, 
ou  Commandans  dans  chaque  iile  ;  laquelle  per- 
million contiendra  le  nom  du  propriétaire  qui 
emmènera  lefdits  elclaves,  ou  de  celui  qui  en 
fera  chargé,  celui  des  efclaves  mêmes ,  avec  leur 
âge  &  leur  fignalement;  &  les  propriétaires  def- 
dits  efclaves ,  &  ceux  qui  feront  chargés  de  leur 
conduite,  feront  tenus  de  faire  enrégiftrer  ladite 
permillion,  tant  au  Grefiedela  Jurildiilion  or- 
dinaire ou  de  l'Amirauté  de  leur  réfidence ,  avant 
leur  départ ,  qu'en  celui  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
leur  débarquement,  dans  huitaine  après  leur  arri- 
vée :  le  tout  ainfi  qu'il  cil  porté  par  les  articles  II, 
m  &  IV  de  notre  Edit  du  moisd'Oftobre  1716. 

IL  Dans  les  enrégillremens  qui  feront  faits 
dcfdites  permillions,  aux  Greffes  des  Arnirautés 
des  ports  de  France,  il  fera  fait  mention  du 
jour  de  l'arrivée  des  efclaves  dans  les  poit». 

IIL  Lefdites  pemiiilions  feront  encore  enré- 
giftrées  au  G  reffe  du  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
du  Palais  à  Paris ,  pour  l«s  elclaves  qui  feront 
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emmenés  en  notrcdite  ville,  &  au  Greffe  des 
Amirautés  ou  des  Intendances  des  autres  lieux 
de  notre  Royaume  ,  où  il  en  fera  emmenés  pour 
y  réfider  ;  &  il  fera  fait  mention  dans  lefdits  en- 
régiftremens  du  métier  que  lefdits  efclaves  de- 
vront apprendre ,  6i  du  maître  qui  fera  chargé 
de  les  inftruire. 

IV.  Les  efclaves  nègre ,  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre fexe  ,  qui  feront  conduits  en  France  par  leurs 
maitres,  ou  qui  y  feront  par  eux  envoyés ,  ne 
pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté , 
fous  prétexte  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume  , 
&  feront  tenus  de  retourner  dans  nos  colonies  , 
quand  leurs  maîtres  jugeront  à  propos  ;  mais 
faute  par  les  maîtres  d'obierver  les  formalités 
prelcrites  par  les  précédens  articles  ,  lefdits  ef- 
claves feront  confilqués  à  notre  profit,  pour  être 
renvoyés  dans  nos  colonies ,  &  y  être  employés 
aux  travaux  par  nous  ordonnés. 

V.  Les  Officiers  employés  fur  nos  états  des 
colonies  qui  palTeront  en  France  ,  par  congé  , 
ne  pourront  y  retenir  les  efclaves  qu'ils  y  auront 
emmenés  pour  leur  fervir  de  domeftiques ,  qu'au 
tant  de  temps  que  dureront  les  congés  qui  leur 
feront  accordés  ;  pafté  lequel  temps ,  les  efcla- 
ves qui  ne  feront  point  renvoyés ,  feront  confif- 
qués  à  notre  profit ,  pour  être  employés  à  nos 
travaux  dans  nos  colonies. 

VL  Leshabitans  qui  emmèneront  ou  cnvoie- 
ront  des  nègres  efclaves  en  France  ,  pour  leur 
faire  apprendre  quelque  métier ,  ne  pourront  les 
y  retenir  que  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de 
leur  débarquement  dans  le  port  ;  pafTé  lequel 
temps,  les  efclaves  qui  ne  feront  point  ren- 
voyés feront  confifqués  à  notre  profit ,  pour  être 
employés  à  nos  travaux  dans  nos  colonies. 

VII.  Leshabitans  de  nos  colonies,  qui  vou- 
dront s'établir  dans  notre  Royaume  ,  ne  pour- 
ront y  garder  dan>  leurs  niaifons  aucuns  efclaves 
de  l'un  ni  de  l'autre  fexe,  quand  bien  même  ils 
ij'auroient  pas  vendu  leurs  habitations  dans  les  co- 
lonies ;  &  les  efclaves  qu'ils  y  garderont ,  feront 
confifqués  pour  être  employés  à  nos  travaux  dans 
les  colonies  ;  pourront  néanmoins  faire  pafTer  en 
France  ,  en  obforvant  les  formalités  ci-defTus 
prelcrites  ,  quelques-uns  des  nègres  attachés  aux 
habitations  dont  ils  feront  ref^és  propriétaires  en 
quittant  les  colonies ,  pour  leur  faire  apprendre 
quelque  métier  qui  les  rendent  plus  utiles  par  leur 
retour  dans  leldites  colonies  ;  &  dans  ce  cas ,  ils 
fe  conformeront  à  ce  qui  efl  prelcrit  par  les  ar- 
ticles précédens ,  ious  les  peines  y  portées. 

VIII.  Tous  ceux  qui  emmèneront  ou  envole- 
ront en  France  des  nègres  efclaves  ,  &  qui  ne 
les  renvoieront  pas  aux  colonies  dans  les  délais 
prgfcrits  par  les  trois  articles  précédens  ,  feront 
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tenus  outre  la  perte  de  leurs  efclaves ,  de  payer 
pour  diac  un  de  ceux  qu'ils  n'auront  pas  renvoyé , 
la  fomme  de  mille  liv.  entre  les  mains  des  Com- 
mis des  Tréforicrs  Généraux  de  la  Marine  aux 
colonies ,  pour  être  ladite  fomme  employée  aux 
travaux  publics;  &  les  permiffions  qu'ils  doivent 
obtenir  des  Généraux  &  Conimandans ,  ne  pour- 
ront leur  être  accordées ,  qu'après  qu'ils  auront 
fait  entre  les  mains  defdits  Commis  des  Tréfo- 
riers  Généraux  de  la  Marine  ,  leur  foumifTion  de 
payer  ladite  fomme;  de  laquelle  foumifTion,  il 
fera  fait  mention  dans  lefdiies  permiffions. 

IX.  Ceux  qui  ont  afluellement  en  France  des 
nègres  efclaves ,  de  l'un^ju  de  l'autre  fexe  ,  fe- 
ront tenus  ,  dans  trois  mois ,  à  compter  da  jour 
de  la  publication  des  prélèntes  ,  d'en  faire  la  dé- 
claration an  Siège  de  l'Amirauté  le  plus  prochain 
du  lieu  de  leur  fé]Our ,  en  faifant  en  même- 
temps  leur  foumiflion  de  renvoyer  dans  un  an  , 
à  compter  du  jour  de  la  date  d'icelle  ,  leldits 
nègres  dans  lefdites  colonies  ,  &  faute  par  eux 
de  faire  ladite  déclaration  ou  de  fatisfaire  à  ladite 
foumiflion  dans  les  délais  prefcrits  ,  lefdits  ef- 
claves feront  confifqués  à  notre  profit ,  pour  être 
employés  à  nos  travaux  dans  les  colonies. 

X.  Les  efclaves  nègres  qui  auront  été  emme- 
nés ou  envoyés  en  France  ,  ne  pourront  s'y  ma- 
rier,  même  du  confentement  de  leurs  maîtres, 
nonoftant  ce  qui  el^  porté  par  l'article  fept  de 
notre  Edit  du  mois  d'Odobte  1716,  auquel  nous 
dérogeons  quant  à  ce. 

XI.  Dans  aucun  cas ,  ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifTe  être ,  les  maîtres  qui  auront  em- 
mené en  France  des  efclaves  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre fexe,  ne  pourront  les  y  affranchir  autrement 
que  par  teflament ,  &  les  affranchilTemens  ainfi 
faits  ne  pourront  avoir  lieu  ,  qu'autant  que  le 
teftateur  décédera  avant  l'expiration  des  délais 
danslefquels  les  efclaves  emmenés  en  France  , 
doivent  être  renvoyés  dans  les  colonies. 

XII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  auront  em- 
mené dci  eiclavcs  dans  le  Royaume,  aullî  qu'à 
ceux  qui  feront  chargés  de  leur  apprendre  quel- 
que métier,  de  donner  leurs  foins  à  ce  qu  ils 
foient  élevés  &  înflruîts  dans  les  principes  & 
dans  l'exercice  de  la  Religion  Catholique , 
Apot^olique  &  Romaine. 

XIII.  Notre  Editdumoisd'Oflobre  mil  fept 
cent  feiie  ,  fera  au  lurplus  exécuté  fuivant  fa 
forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eil  dérogé  par 
les  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers ,  les  gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Aix  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  &  cnrégil^rer  ,  &  le  contenu 
en  iceUes ,  garder  ,  obl'erver  &  exccuter  félon 
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leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  , 
Ordonnances,  Déclarations,  Arrêts,  Régle- 
m  ns  &  uldges  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  prélen- 
tes ;  aux  copies  defquelles  coliationnées  par  l'un 
de  nos  uin  &  féaux  Conieillers  Secrétaires  , 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original, 


DE   LA   MARINE. 

car  tel  eft  notre  plaifir ,  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Icelà  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de  Dé- 
cembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-huit , 
&  de  notre  règne  le  vingt-quatrième.  Signé 
LOUIS.  It  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Comte  de 
Provence.  5;^;:e  Phely peaux. 


LETTRE 

De  M.  le  Comte  de  MA  U  RE  PA  S  ,  pour  les  Nègres. 
Du  13  Avril  1740. 


MESSIEURS,  il  eft  revenu  au  Roi  que 
malgré  la  Déclaration  que  Sa  Majefté  a 
rendue  le  15  Décembre  1738,  concernant  les 
nègres  e'claves  de  l'Amérique  qui  (ont  envoyés 
en  France ,  ces  nègres  fe  multiplient  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  dans  les  diftérens  ports  du 
RoyaDme.  Pour  faire  ceiïer  ces  abus  ,  l'inten- 
tion de  Sa  Majefté  eft  que  vous  teniez  ,  en  ce 
qui  vous  concerne  ,  la  main  à  l'exécution  de 
cette  déclaration  ;  fi  cependant  vous  jugiez 
qu'en  la  failant  exécuter  d'abord  ù  la  rigueur 


contre  tous  ceux  qui  peuvent  être  dans  les  cas 
de  l'article  IX  ,  cela  pût  taire  un  trop  grand 
mouvement ,  vous  aurez  agréable  de  me  rendre 
compte  de  l'état  des  chofes  ,  &  je  vous  envoie- 
rai  les  ordres  de  Sa  Majefté  ,  fur  ce  que  vous  au- 
rez à  taire  Mais  en  tous  cas  ,  s'il  arrivoit  que 
quelqu'un  de  ces  nègres  fût  mis  en  prifon  pour 
quelque  caufe  que  ce  tût ,  il  (eroit  à  proposque 
vousprofitafliez  de  cette  occafion  pourenpror 
noncerla  confilcation. 
Je  fuis  ,  Meilleurs  ,  6cc. 


ORDONNANCE   DU   ROI, 

Sur  ce  qui  doit  être  ohfcrvé par  les  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  des  hâtimens 
marchands ,  lorfqiiils  trouveront  des  vaiffeaux  &  autres  bdtiniem  du  Roi  mouillés 
dans  les  rades  6*  ports  ,  foit  du  Royaume  ou  des  pays  étrangers. 

Du  25  Mai  1745. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelques 
capitaines  de  bàtimens  marchands  négligent 
d'aller  rendre  compte  de  leur  navigation  &  des 
nouvelles  de  la  mer ,  aux  Othciers  commandans 
fes  vaifleaux  qui  le  trouvent  mouillés  dans  les 
rades  &  ports  où  ils  abordent  ;  &  voulant  re- 
médier à  un  pareil  abus  ,  Elle  a  ordonne  &.  or- 
donne ce  qui  fuit. 

Article  premier. 
Tout  capitaine,  maitre  ou  p.itron  quiarrivant 
dans  une  rude  ou  port ,  (oit  du  Royaume  ,  loit 
des  pays  étrangers,  y  tiouvera  quelques  vaif- 
feaux,  fiégates  ou  autres  bâ.imens  de  Sa  Ma- 
jefté ,  fera  tenu  de  le  rendre  à  bord  du  bâti- 
ment ayant  pavillon  ou  tlamme,aulli-tot  apics 
avoii  miuillc  l'ancre,  &■  avant  que  de  delcen- 
^e  à  tene. 


II.  Leidits  capitaines ,  maîtres ,  ou  patrons  ren- 
dront compte  à  l'Officier  de  Sa  Majefté  ,  com- 
mandant leidits  vaifleaux  ,  frégates  ou  autres  bà- 
timens ,  du  lieu  d'où  ils  viennent ,  du  jour  qu'ils 
en  lont  partis ,  des  rencontres  &  autres  évé- 
nemens  de  leur  navigation  ;  comme  auffi  des 
nouvelles  qu'ils  pourront  avoir  appnfes  d.)ns  le 
lieu  de  leur  départ ,  dans  ceux  de  leur  relâche, 
de  même  que  par  des  bàtimens  qu'ils  auront 
rencontrés  à  la  mer. 

III.  Fait  Sa  Majefté  expreffes  défenfesauxdits 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  de  faire  de  taux 
rappoits,  &  deceller  aucunes  circonftances  qui 
pounoient  intéreller  (on  lervice  ,  (ous  peine 
d'être  prives  de  lom  ci'nimandenicnt  ,  &  même 
d'être  punis  (orporcikuignt  luivant  l'exigencC 
des  cas, 


LIV.   II.   TIT  l.Ju 

IV.  Sa  Majefté  défend  tout  falut  du  canon 
dans  les  rades  &  ports  du  Royaume  ,  à  lYgard  de 
fes  vaiiïeaux,  frégates  &  autres  bâtimens  ;  mais 
Elle  veut  que  dans  les  rades  étrangères  les  bâti- 
mens marchands  continuent  à  faluer  le  pavillon 
ou  la  flamme ,  ainfi  qu'il  s'eft  toujours  pratiqué. 

V.  Le  falut  des  bâtimens  marchands  dans  les 
rades  &  ports  du  Royaume  ,  fe  fera  de  la  voile 
&.  de  la  voix ,  fuivant  l'ufage. 

VI.  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  qui  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  auront  man- 
qué à  faluer  les  vaiiïeaux ,  frégates  &  autres  bâ- 
timens de  Sa  Majefté  dans  les  ports  ou  rades  du 
Royaume  ,  ou  feront  defcendus  à  terre  avant 
que  de  venir  rendre  compte  de  leur  navigation 
à  l'Officier  du  Roi ,  feront  mis  aux  arrcts  à 
leur  bord  jufqu'à  nouvel  ordre  par  ledit  Ofhcier, 
lequel  en  informera  le  Secrétaire  d'Etat ,  ayant 
le  département  de  la  Marine  ;  pour  fur  le  compte 
qui  en  fera  rendu  à  Sa  Majellé ,  être  ordonné 
de  la  punition  defdits  capitaines  ,  maîtres  ou 
patrons,   fuivant  l'exigence  des  cas. 

Vil.  Permet  cependant  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  fes  vaiiïeaux  de  lever  les  arrêts  par  eux 
impofés  ,  après  vingt-quatre  heures ,  dans  les 
cas  qui  leur  paroitront  ne  pas  mériter  une  pu- 
nition plus  févere. 

VIII.  Dans  les  ports  étrangers  ,  les  arrêts  qui 
auront  été  impofés ,  feront  levés  dans  les  quatre 
jours  de  l'arrivée  des  bâtimens  ,  Sa  Majefté  fe 
rélervant  d'ordonner  de  la  punition  des  capi- 
taines ,  maîtres  ou  patrons  ,  à  leur  retour  dans 
les  ports  du  Royaume  ,  fur  le  compte  qui  lui 
on  fera  rendu. 

IX.  Les  capitaines  maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  marchands  qui  ayant  été  mis  aux  ar- 
rêts ,  n'obferveront  pas  de  les  garder ,  feront 
déchus  de  tout  commandement  ;  fe  rélervant 
Sa  Majefté  d'ordonner  de  plus  grande  punitions 
fuivant  l'exigence  des  cas. 
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X.  Dans  les  ports  &  rades  des  colonies  ,  les 
bâtimens  marchands  faîueront  le  pavillon  ou 
la  flamme  fuivant  l'ufage  ;  &  dans  les  cas  où  dei 
capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  été 
mis  aux  arrêts  à  leur  bord  par  les  officiers  com- 
mandans  les  vaiiïeaux  particuliers  de  Sa  Ma- 
jefté ,  mériteroient  des  punitions  plus  ftveres  , 
les  Gouverneurs ,  Lieutenans-généraux  ou  Gou- 
verneurs-particuliers defdites  colonies  en  pren- 
dront connoiiïance  ,  &  pourront,  fuivant  lescir- 
conftancés  ,  faire  mettre  en  prifon  lefdits  capi- 
taines ,  maîtres  ou  patrons ,  &  commettre  des 
hommes  de  confiance  fcir  leurs  bâtimens  pour 
les  comtnander  à  leur  place. 

XI.  Si  les  vaideaux  de  Sa  Majefté  croient 
aiïemblés  dans  les  rades  &  ports ,  en  efcadre 
au  moins  de  cinq  vaiiïeaux  ,  veut  Sa  Majefté 
que  le  Commandant  falle  aflembler  le  Conleil 
de  guerre  fur  les  punitions  àimpofer,  tant  aux 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  au  ront  man- 
qué à  faluer,  qu'à  ceux  qui  feront  defcendus  à 
terre  avant  que  d'être  venus  rendre  compte  de 
leur  navigation  ,  &  à  ceux  qui  auront  fait  de 
faux  rapports. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France  ,  aux  Vice- 
Amiraux  ,  Lieutenans-Généraux  ,  Intendans  , 
Chefs  d'Efcadre  ,  Capitaines  de  vaiiïeau ,  Com- 
miiïaires  &  autres  Officiers  de  la  Marine  ; 
comme  aulTi  aux  Gouverneurs ,  fes  Lieutenans- 
Généraux  aux  colonies,  Intendans,  Gouverneurs 
particuliers  &  autres  Officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance ,  laquelle  fera  publiée  &  enrégiftréc 
par-tout  oîi  befoin  fera  ,  afin  que  perfoniie  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  camp  de- 
vant Tournay,  le  vingt-cinq  Mai  tnil  fept  cent 
quarante-cinq.  Signé  LOUIS.  El  plus  bas, 
PhELV  PEAUX. 


ARTICLE     XVII. 

NE  pourra ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ,  faire 
travailler  au  radoub  du  navire,  acheter  voiles ,  cordages  ou 
autres  chofes  pour  le  bâtiment ,  ni  prendre  pour  cet  effet  argent  fur 
le  corps  du  vaifî'eau  ,  fi  ce  n'eft  de  leur  confcntement ,  à  peine  de  payer 
en  fon  nom. 

Quoiqu'il  foit  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  au  radoub  du  navire  & 
ù  tout  ce  qui  eft  nccefTaire  pour  le  voyage  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'article  8  ci-deffus  ;  il  eft  entendu  ,  &  c'cft  la  décifion  du  préfcnt  article  ,  que 
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l'armement  fe  faifant  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  on  commif- 
fionnaire  qui  le  repréfente,  il  ne  pourra  ordonner  le  radoub,  acheter  voiles, 
corJages  ou  autres  chofes  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  ce  hijet  aroent 
à  la  groffe  fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau  ,  les  agrêts  &  apparaux,  fi  ce 
n'eft  du  confentement  formel  du  propriétaire  ou  de  l'armateur;  autrement  il 
fera  tenu  de  payer  en  fon  nom  tans  recours  contre  le  propriétaire.  Idem  art.  3 
&  4  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Cependant  fi  par  rapport  au  radoub  &  aux  achats  qu'il  auroit  faits  de  voi- 
les,  cordages  ou  autres  chofes  concernant  le  bâtiment,  il  n'avoit  fait  que  le 
nécelTdire,  &  qu'employer  à  jufte  prix  ce  que  le  propriétaire  n'avoit  pas  à 
fournir  ,  quoique  blâmable  pour  avoir  ainfi  agi  de  Ion  chef,  il  ne  feroit  pas 
naturel  de  lui  en  refufer  le  rembourlement  ;  nemo  enim  débet  locupUtari  cum 
alurius  jacîurà,  art.  65  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Mais  pour  l'emprunt  à  la  groffe,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'armateur  ne  fut 
en  droit  abfolument  de  lui  laiffer  pour  (on  compte,  en  payant  ou  rembour- 
fant  ce  qui  feroit  jufte  &  raifonnable,  pour  les  dépenfes  convenablement 
faites  à  l'occafion  du  navire. 

11  en  feroit  de  même  quoique  le  maître  ou  capitaine  auroit  une  portion  dans 
le  navire,  ne  lui  étant  permis  d'emprunter  à  la  groffe  que  jufqu'à  concurren- 
ce de  (a  portion ,  iuivant  l'art.  8  du  titre  des  contrats  à  la  grofli^e  ,  fauf  le  cas  de 
l'art.  9  &  de  celui  qui  fuit. 


ARTICLE     X  V  I  1  I. 

^  I  toutefois  le  navire  étoit  affrété  du  confentement  des  proprié- 
té taires,  &  qu'aucuns  deux  fîffent  refus  de  contribuer  aux  trais 
réceffaires  pour  mettre  le  bâtiment  dehors  ,  le  maître  pourra  en  ce 
cas  emprunter  "à  groffe  aventure  pour  le  compte  &  fur  la  part  des 
refufans,  vin^t-quatre  heures  après  leur  avoir  fait  jommation  par  écrit  de 
fournir  leur ponwn.  , 

LE  navire  étant  affrété  par  les  propriétaires  &  le  capitaine,  ou  par  le  ca- 
pitaine de  leur  coni'entement ,  le  fréteur  a  aclion  contre  eux  fous  pour  les 
obliger  d'exécuter  la  charte-partie;  ainfi  les  propriétaires  peuvent  fé contrain- 
dre refpeftivement  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  navire  en  état 
de  faire  le  voyage,  &  c'eft  aufii  le  cas  où  le  capitaine  ou  maitre  peut  Its  y 
faire  condamner  qu'il  foit  intérellé  au  navire  ou  non. 

Et  faute  par  eux  de  fatisfaire,  il  pourra  prendre  de  l'argent  à  la  groffe  pour 
le  compte  de  ceux  qui  feront  en  demeure  de  contribuer  de  leur  part.  Art.  11 
&  59  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Notre  article,  en  confirmant  \n^xoçoi\ùon  ,z]0\.nc  ^vingt-quatre  heures  aprh 
leur  avoir  fait  fommatiori  par  écrit  de  Journir  leur  portion  ;  mais  cela  ne  doit  pas 
être  pris  à  la  lettre,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  9  titre  des  contrats 
à  la  groffe. 

Un  emprunt  fait  de  cette  manière  feroit  trop  brufque.  Il  convient  aupara- 
vant 
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vant ,  que  le  maître  ou  capitaine  aiïigne  les  rcfiifims  pour  les  faire  condamner 
de  fournir  leur  contingent  (ans  délai  &  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
&  qu'il  fafl'e  ordonner  que  faute  par  eux  de  fe  mettre  en  règle,  il  demeurera 
autorifc  à  prendre  à  la  greffe  pour  leur  compte  &  rifque,  des  deniers  fuffifans 
pour  remplir  leur  portion. 

Il  en  doit  être  de  même  des  propriétaires  du  navire  qui  ne  feront  pas  domi- 
ciliés au  lien  de  l'armement,  s'ils  y  ont  des  correfpondances  ou  ccmmifTion- 
naires  qui  ayent  été  indiques  au  capitaine;  c'crt-à-clire ,  qu'il  f.iudra  qu'il  faffe 
la  même  procédure  contre  cescorrefpondans  ou  commiffionnaires  pour  pouvoir 
valablement  emprunter  à  la  groiïe  pour  le  compte  des  propriétaires  en  demeure 
de  fournir  leur  contingent. 

Au  furplus  quand  notre  article  parle  d'un  navire  affrété  du  confentcment  des 
propriétaires,  cela  ne  fuppofe  pas  précifément  un  confentcment  unanime  de 
leur  part;  il  fuffit  que  l'affrètement  l'oit  fiit  de  l'aveu  rUi  plus  grand  nombre 
pour  qu'il  fafle  loi  à  l'égard  des  autres.  C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  ^  du  tit.  8 
ci-après,  &  c'eft  aufll  la  décifion  formelle  de  l'art.  59  ,  de  l'Ordonnance  de  la 
Hanfe  Teutonique. 


ARTICLE     XIX, 

POu  R  R  A  aiifîî  pendant  le  cours  de  Ton  voyage  ,  prendre  deniers 
fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau  ,  pour  radoub,  vituaille  &  au- 
tres nécefTités  du  bâtiinent  ;  même  mettre  des  apparaux  en  gage  ou 
vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement ,  à  condition  d'en  payer 
le  prix  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu  :  le  toux,  par  l'avis  des  con- 
tre-maître &  pilote  qui  attefteront  fur  le  journal  la  néce/lité  de  l'em- 
prunt &  de  la  vente  &  la  qualité  de  l'emploi  ;  fans  qu'en  aucun  cas 
il  puiffe  vendre  le  vaiffeau  ,  qu'en  vertu  de  procuration  fpéciale  des 
propriétaires. 

DE  tout  temps,  par  les  Us  &  Coutumes  de  la  mer,  il  a  été  permis  au 
maître  pendant  le  voyage ,  de  prendre  deniers  à  la  groffc  ou  autrement 
lur  le  corps  &  quille  du  navire,  pour  radoub,  vituaillcs  &  autres  nécelfités 
du  bâtiment  ,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  continuer  le  voyage.  Conlulat.  chap. 
104,  105  &C  î}6;  affurances  d'Anvers,  art.  19;  l'Ordonn  irce  de  W'isbuy  , 
art.  45  ;  l'Ordonnance  de  la  Hanfa  Teutonique  ,  art.  60  ajoute ,  étant  en  pays 
étranger  &  ne  pouvant  mieux  faire. 

Pour  les  mêmes  caufes ,  notre  article  l'autorifc  à  mettre  des  apparauv  du 
navire  en  gage  ,  ce  qui  efl  aufli  conforme  à  l'art,  premier  des  Jugeniens  d'Ole- 
ron  ,  à  l'art.  13  de  l'Ordonnance  de  N\'isbuy. 

Et  enfin  à  vendre  des  marcH  mdifes  de  Ion  chargement;  iJcm  les  articles  35 
&  45  de  rOrdonnanct  de  W'isbuy  ,  l'art,  ii  des  Jugemens  d'Oleron  ,  &  l'art. 
J19  des  affurances  d'Anvers. 

Le  tout,  ajoute  notre  article,  par  l'avis  des  contre-maître  &  pilote.  San^ 
Tome  I,  K  k  k 
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doute  que  ce  font  après  le  maître  ,  ceux  qui  font  le  plus  en  état  de  Juger  des 
befoins  du  navire  &C  de  la  néceffité  d'emprunter  ou  de  vendre  des  marchan- 
difes  :  mais  pour  cela  l'avis  des  autres  officiers  &  des  matelots  même  ,  ne  doit 
pas  être  négligé;  &c  un  capitaine  qui  y  manquerolt  feroit  blâmable  fans  con- 
tredit, malgré  la  difpofition  de  cet  article,  qui  ne  s'eft  pas  expliqué  d'une 
manière  affez  précife  pour  le  difpenfer  de  prendre  l'avis  d'aucun  autre  que  du 
contre-maître  Se  du  pilote. 

Auffi  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron  porte-t-il,  par  k  conftil  dis  ma' 
rinicrs  de  la  nef;  l'Ordonnance  de  \yisbuy  art.  i)  ,  avec  l'avis  des  matelots. 

Notre  article  ajoute  encore,  que  la  néceffité  de  l'emprunt  ou  de  la  vente, 
&  la  qualité  de  l'emploi  feront  atteftées  fur  le  journal;  mais  à  la  précaution 
d'en  faire  écriture  fur  le  journal,  l'ufage  a. ajouté  celle  de  dreffer  un  procès- 
verbal  à  ce  iujet,  aufli-bien  que  dans  toutes  les  autres  occafions  importantes 
qui  fe  préfentent  durant  le  cours  du  voyage;  lequel  procès- verbal  doit  être 
figné  de  tous  ceux  du  navire  qui  ont  opiné  &  qui  favent  figner,  avec  déclara- 
tion que  les  autres  n'ont  fu  ou  pu  figner,  &  avec  énonciation  de  la  caufe  dans 
ce  dernier  cas.  V.  infr.'i  l'art.  13   du  fit.  de  l'écrivain. 

Au  furplus  cette  formalité  n'ell:  ncceffaire  que  pour  la  fureté  du  capitaine 
&  pour  le  difculper  envers  l'arm.ateur  ou  propriétaire  du  navire.  Cela  ne  re- 
garde nullement  le  prêteur  à  qui  l'engagement  du  capitaine  fuffitpour  être  en 
droit  d'exiger  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire,  le  profit  maritime  avec 
le  principal  en  cas  de  prêt  à  la  grolTe,  &  que  le  navire  arrive  à  bon  port ,  ou 
le  paiement  de  la  fomme  empruntée,  à  l'échéance  du  mandement  ou  de  la 
lettre  de  change  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  prouver  ,  que  la  fomme  qu'il  a  prê- 
tée ,  a  réellement  fourneau  profit  du  vaiffeau.  Sentence  de  Marfeille  du  9  Août 
1748;  Se  cette  décifion  efl;  fondée  fur  la  loi  première,  §•  9  ,  if"-  ^^  extrcitorià 
aciione. 

Loccenius  de  /un  marltuno  Ub,  3*'.  cap.  8°.  n.  7  &  8,  voudroit  néanmoins 
que  le  préteur  fût  en  état  de  prouver  la  néceffité  du  prêt,  à  raifon  des  befoins 
du  navire  ,  conformément  à  la  loi  feptieme.  ff.  eodcm,  qui  exige  de  plus  que  la 
fomme  prêtée  au  maître  n'ait  pas  excédée  les  befoins  du  navire ,  &  que  dans  le 
temps  où  le  prêt  a  été  fait,  on  trouvât  à  acheter  fur  le  lieu  des  chofes  dont  le 
vaifl'eau  a  voit  befoin;  toutes  lefquelles  conditions,  Vinnius  in  Peckiuni  fol. 
i8-^  ,  nota  A  ,  croit  néceffaires  pour  ne  pas  expofer  les  propriétaires  des  navires 
à  devenir  les  viûimes  des  fraudes  &  des  malverfuions  des  capitaines.  Idem  cafa 
régis  difc.  71,  n.  15,33  &:  34.  Mais  tout  cela,  comme  trop  fubtil  &  trop  poin- 
tilleux ,  a  été  rejette  dans  l'ufage  du  commerce;  &  il  fuffitpour  autorifer  le 
créancier  prêteur,  à  agir  contre  le  propriétaire  du  navire,  qu'il  ait  prêté  la 
fomme  de  bonne  foi  au  capitaine;  c'eft-A-dire,  qu'il  n'y  ait  ni  preuve  ni  pré- 
fomption  fuffifante  de  collufion,  entre  le  capitaine  6c  lui. 

Il  a  en  conféquence  pour  fureté  de  fon  rembourfement  un  privilège  fpéclal 
Air  le  navire  ,  qui  paffe  incontinent  après  celui  des  matelots  pour  Jeurs  loyers 
art.  iG  fuprà  ,  tit.  14  du  liv.  premier.  Et  ce  privilège  ell  tel,  aux  termes  de 
l'art.  45,  de  l'Ordonnance  deWisbuy  ,  qu'il  fubfifte  pendant  un  an,nonobftant 
que  le  navire  fe  vende  &  qu'il  foit  mis  un  autre  maître  à  la  place  de  celui 
quia  emprunté.  Toutefois  cela  doit  s'entendre  avec  cette  rertriftion ,  fi  la 
vente  n'a  été  faite  judiciairement ,  fans  oppofition  de  la  part  du  prêteur, 
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parce  qu'il  eft  de  règle  que  le  décret  purge  toutes  les  dettes  pour  lefquclles 
il  n'y  a  pas  eu  d'oppofuion  ,  quelque  privilégiées  qu'elles  foient,  &  fans  dif- 
tinguer  fi  les  créanciers  ont  été  à  portée  ou  non  de  former  oppofuion.  La 
fîireté  publique  l'exige  de  la  forte. 

Il  eft  rare  ,  lorfque  le  maître  cft  nu  voyage  ,  &r  qu'il  a  befoin  d'argent  pour 
les  néceffités  du  navire,  qu'il  emprunte  à  lagrofTc,  foil  que  le  profit  maritime 
que  le  prêteur  voudroit  exiger  lui  paroiflTe  trop  confidérable ,  (oit  que  le  prê- 
teur ne  veuille  pas  courir  le  rifque  de  l'événement.  Pour  l'ordinaire  il  em- 
prunte fimplemcnt  moy«nnant  l'intérêt  convenu,  qui  ne  doit  pas  excéder  le 
taux  courant  du  commerce;  &C  en  paiement  il  tire  une  lettre  de  change  fur  le 
propriétaire  ou  armateur  du  navire ,  dont  il  lui  donne  avis  le  plus  promptement 
qu'il  fe  peut ,  afin  que  l'armateur  puiffe  ajouter  la  fomme  à  la  valeur  qu'il  a 
donnée  au  navire  ,  &  la  faire  affurers'il  le  juge  à  propos. 

A  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  l'armateur  el\  obligé  de  la  payer ,  fans 
pouvoir  fans  difpenfer  fous  prétexte  que  le  navire  a  depuis  fait  naufrage  ,  ni 
fous  quclqu'autre  prétexte  que  ce  ioit.  11  eftvrai  que  par-là  fon  capitaine  peut 
l'expoler  à  payer  ce  qui  n'aura  peut-être  pas  tourné  au  profit  du  navire;  mais 
la  fureté  publique  le  demande;  &  c'eftlecasde  dire  qu'il  doit  s'imputer  la/cn 
perjonam  eUgiJJe.  Il  ne  peut  même  fe  mettre  à  couvert  du  paiement  en  décla- 
rant qu'il  abandonne  le  navire  &  fret,  l'art.  2  du  tit.  8  ci-après  n'étant  pas 
applicable  à  l'cfpece.V.  l'art.  14,  tit.  du  fret  aufiî  ci-après.  Il  eft  pouriani  vrai 
qu'il  faut  que  l'afte  clu  prêt  ou  la  lettre  de  change  énonce  formellement  que 
c'cft  pour  les  liefoins  du  navire,  comme  pour  radoub,  vituailles,  ô«:c.  Sen- 
tence de  l'Amirauté  de  Marfeille,  du  21  Mai  1750  ,  fans  quoi  le  propriétaire 
feroit  en  voye  de  décharge. 

Faute  de  trouver  à  emprunter ,  même  en  mettant  des  agrêts  &  apparaux  en 
gage,  le  maître  peut  vendre  alors  des  marchandifes  du  navire  ;  &  pour  pro- 
céder comme  il  convient,  il  doit  vendre  celles  de  la  carg.iifon  avant  de  tou- 
cher à  celles  des  marchands  chargeurs;  (  puifque  cela  fe  fait  pour  les  beloins 
du  navire,  auxquels  c'eil  au  propriétaire  ii  pourvoir  )  à  moins  que  l'acheteur 
ne  préfère  d'autres  marchandifes  à  celles  de  la  cargaifon  ;  auquel  cas  celui  dont 
les  marchandifes  feront  vendues  n'aura  rien  à  dire  ,  &  il  ne  fera  quellion  que 
de  lui  en  payer  le  prix  ,  non  fur  le  pied  de  la  vente  qui  peut  être  faite  à  vil 
prix  ;  mais  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu.  Cela  s'entend  au  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire  ,  fuivant  l'article  14  ,  tit.  du  fret  &  nolis,  à  la  déduction  du 
fret  en  plein;  ce  qui  eft  jufte  &;  conforme  à  l'art.  19  des  afTurances  d'Anvers, 
^  l'article  12  des  Jugemens  d'OIeron ,  &  aux  art.  3  5  6c  69  de  l'Ordonnance  de 
Wisbuy. 

Dans  le  cas  néanmoins  oit  le  navire  vient  à  périr  dans  la  fuite,  l'art.  6^  de 
la  même  Ordonnance  de  Wisbuv,  refufe  au  maître  le  droit  de  retenir  le  fret 
fur  le  prix  de  ces  marchandifes  vendues  ;  mais  cela  n'cft  pas  régulier,  le  fret 
étant  (Jù,  au  moins  à  proportion  du  voyage  avancé,  que  les  marchandifes 
foient  cflimées  au  temps  qu'elles  ont  été  vendues,  ou  fur  le  pied  de  leur  va- 
leur au  lieu  où  le  naufrage  eft  arrivé.  V.  pour  le  lurplus  les  obfervations  fur 
ledit  art.  14 ,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Qant  à  la  défenfe  faite  au  maître  à  la  fin  de  notre  article ,  de  vendre  le 
Vaiffeau  fans  une  procuration  fpéciale  des  propriétaires,  elle  eft  de  droit; 
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vocabulum  en'im  ifcud  maître,  iuttelligcndum  cjî  tamum  de  periiid  in  artc  nav'i- 
gandi ,  non  de  dominlo  &  propriei,iic  navis  ;  ôi  on  la  trouve  tout  de  ait  me  tant 
dans  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron,  &  dans  le  57  de  l'Ordonnance  de 
la  Hanfe  Teutonique,  que  dans  l'article  13  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  L'ar- 
ticle 15  ajoute,  avec  raifon,  que  le  maître  ne  peut  pas  non  plus  vendre  les 
cordages  ,  ce  qui  veut  dire  les  agrêts  &  apparaux.  Te!  ert  aufli  l'efprit  de  notre 
article,  en  tant  qu'il  lui  permet  feulement  de  mettre  en  gage  ceux  dont  il  peut 
fe  paffer  ,  pour  trouver  l'argent  néceffaire  pour  les  befoins  du  navire. 

Or  de  ce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre  le  vaiffeau  ,  il  s'enfuit  que  le 
propriétaire  eft  fondé  à  le  revendiquer  Si  à  le  retirer  des  mains  de  l'acheteur. 
Confulat  ch.  153  &  cela  fans  être  obligé  de  rcmbourler  cet  acheteur,  attendu 
qu'il  n'a  pu  acheter  de  bonne  foi. 

Le  Commentateur  a  encore  tiré  ce  qu'il  dit  fur  cet  article  ,  des  notes  fur  l'ar- 
ticle premier  des  Jugemens  d'O'eron.  L'Arrêt  emprunté  d'Automne  fur  l'art, 
premier  de  la  Coutume  de  Bourdeaux  ,  eft  à  la  page  9. 

Un  capitaine  ou  maître  ne  s'avile  pas  de  vendre  Ion  navire;  mais  quand  il 
veut  s'en  défaire,  il  trouve  aifément  le  fecret  de  le  faire  condamner  ;  du  moins 
yen  a-t-il  affez  d'exemples  pour  qu'on  puiffe  penfer  ,  fans  Jugement  téméraire  , 
<]u'il  y  a  eu  des  navires  condamnés  qui  ne  rnéritoient  pas  de  l'être  ;  mais  quand 
il  n'y  a  pas  de  preuve  de  la  friponnerie  ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  punir. 


ARTICLE    XX. 

LE  maître  qui  aura  pris  fans  nécéffité  ,  de  l'argent  fur  le  corps  , 
avituaillement  ou  équipement  du  vaiffeau,  vendu  des- marchan- 
diles,  engagé  des  apparaux  ,  ou  employé  dans  fes  mémoires  des  ava- 
ries &  dépenfes  fuppofées ,  fera  tenu  de  payer  en  fou  nom ,  déclaré 
indigne  de  la  maîtrife  &  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 

TO  u  T  ce  que  fait  le  maître  ou  capitaine  contre  le  devoir  de  fa  charge  mé- 
rite punition  ,  parce  que  c'efl  une  infidélité  dont  il  fe  rend  coupable  ,  & 
un  abus  manifefte  de  la  confiance  que  les  propriétaires  ou  l'armateur  lui  ont 
donnée. 

C'ert  une  prévarication  criminelle  &  incxcufable  en  effet  de  fa  part,  de 
prendre  fans  nécefTité  de  l'argent  à  la  greffe  ou  autrement,  fur  le  corps  & 
quille  du  vaiffeau  ,  fon  avituaillement  &  fur  fes  agrêts  &  apparaux  ;  de  vendre 
des  marchandifcs  ou  engager  des  apparaux  auffi  fans  ncceffité,  enfin  d'em- 
ployer dans  fes  comptes  ou  mémoires  des  avaries  &  dépenles  fuppofées  ou 
fraudulcufement  enflées  &  groffies. 

La  peine  civile  qu'il  encourt  à  ce  fujet,  eft  celle  de  payer  en  fon  nom  tout 
ce  qu'il  a  emprunté  fans  néceffité;  de  rapporter  la  véritable  valeur  des  mar- 
chan  Jifes  qu'il  a  vendues  ;  de  dégager  &  reftituer  à  fes  frais  les  apparaux  en- 
gagés, le  tout  avec  dommages  &  intérêts,  &  de  fouffrir  la  radi<ition  ou  la 
réduction  de  tout  les  articles  fauffement  employés  ou  exagérés  dans  fes  mé- 
moires de  dépenfe. 
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Et  parce  que  tontes  ces  prévarications  ,  outre  le  dommage  qu'elles  peuvent 
caufer  au  propriétaire  ou  armateur  du  navire  (qui  comme  il  a  été  dit  fur  l'ar- 
ticle précédent,  elt  tenu  indiftindcment  des  emprunts  faits  par  le  capitaine 
durant  le  voyage  ,  pour  les  befoins  vrais  ou  fuppofés  du  navire  )  intéreffent 
encore  l'ordre  public,  notre  article  y  ajoute  la  punition  publique  &  exem- 
plaire ,  &  en  conléqucnce  veut  qu'en  pareil  cas  le  capitaine  foit  déclaré  in- 
digne de  la  mi'.îtrife  ,  &  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire.  A  l'effet  de 
quoi  fuivant  la  remarque  du  Commentateur,  il  y  a  nécefiité  de  lui  faire  fon 
procès  par  une  procédure  régulièrement  faite  à  l'extraordinaire  ,  confor- 
mément à  l'Ordonnance  criminelle  de  1 670  ,  fur  les  condufions  du  Procureur 
du  Roi  de  l'Amirauté. 

Stypmannus  <î^/«i  marulmum  cap  ^,  n.  134  &  \\^ -,  fol.  419,  veut  que  la 
peine  d'une  telle  prévarication  puifl'e  aller  julqu'à  la  mort,  fuivant  lescirconf- 
tances  ;  à  quoi  eft  conforme  le  droit  Hanféatiquc  ,  tit.  6,  art.  3  ,  fur  quoi 
Kurickeyô/.  766 ,  dit  que  ces  capitaines  infidèles  ,  ciiam  pro  qualitatcfacli ,  cor- 
porali  pœnâ  ,  ad  neccm  ufqiu  ,  puniri  dibent. 

Ce  que  le  Commentateur  ajoute  ,  que  la  déchéance  de  la  maîtrife  fera  per- 
pétuelle &  non  à  temps,  eft  dans  la  règle,  parce  qu'un  homme  déclaré  une 
fois  indigne  d'un  emploi  ne  peut  ceffer  de  l'être  ,  s'il  n'eft  réhabilité  par  lettres 
du  Prince  ;  mais  pour  le  banniflcment ,  l'article  ne  difant  pas  qu'il  fera  perpé- 
tuel ,  rien  n'empêche  les  Juges  de  le  réduire  à  un  certain  temps. 

En  tout  cas  comme  le  banniffement  dont  il  s'agit ,  n'eft  que  pour  le  lieu  de 
la  demeure  ordinaire  du  capitaine  ,  qu'il  foit  prononcé  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité ,  il  n'emportera  (ûrcment  pas  la  confifcation  des  biens  du  condamné  , 
puifqu'il  ne  le  rendra  pas  mort  civilement  ,  n'y  ayant  que  le  banniffement  à 
perpétuité  hors  du  Royaume  qui  opère  la  mort  civile. 

On  comprend  que  la  condamnation  pécuniaire  qui  interviendra  contre  le 
capitaine  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  loit  au  civil  foit  au  criminel ,  emportera 
néceffairement  contre  lui  la  contrainte  par  corps  ;  non-feulement  parce  qu'il 
s'agit  ici  d'un  délit ,  mais  encore  parce  qu'en  général  il  n'eff  peut-être  point  de 
condamnation  à  prononcer  contre  le  capitaine  qui  ne  foit  fujette  à  la  contrainte 
par  corps. 

Au  furplus  dans  l'idée  de  prévenir  les  fauffesdépenfes  du  capitaine  ,  ou  em- 
pêcher qu'il  n'enfle  les  articles  vrais  au  fonds  ;  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teu- 
tonique  ,  art.  6  ,  lui  enjoint  de  déclarer  dans  fon  état  le  nom  Si  la  demeure  de 
ceux  de  qui  il  aura  acheté  les  chofcs  néceffaires  pour  le  navire  ,  &  le  foumet 
en  cas  de  fraude  à  la  peine  corporelle.  Maintenant  que  l'écriture  eft  bien  plus 
commune,  il  convient  qu'il  rapporte  des  reçus  des  fourniffeurs,  fur  peine  de 
radiation  des  articles  non  jurtifiés  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'objets  mé- 
diocres 6c  peu  importans. 

C'eft  aufli  en  vue  de  prévenir  non-feulement  les  folles  dépenfes  des  capi- 
taines dans  les  fêtes  qu'ils  donnent  dans  les  rades,  mais  encore  les  inconvé- 
niens  ôc  mêmes  les  accidens  qui  en  peuvent  rélulter  ,  que  l'Ordonnances  du  8 
Avril  1711  leur  a  défendu  cxpreffément  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  &  du 
double  en  cas  de  récidive  ,  de  tirer  à  l'avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffc  être  aucun  coup  de  canon  ,  lorfqu'ils  feront  mouillés  dans  les  rades 
des  colonies  Françoiles,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d'incommo- 
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dite  ou  pour  quelqu'autre  néceflîté  ,   fans  permiflion  expreffe  de  l'officier  du 
Roi  qui  commande  dans  lefdits  lieux  &  rades. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qwi  défini  de  tirer  des  coups  de  Canon  dans  les  rades  des  colonies  ^  à  moins  que 
ce  ne  fol t  pour  faire  fignal  d'Incommodité  ^   ou  de  quelqu  autre  néceffné. 

Donnée  à  Paris  le  8  Avril  1711. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  capi- 
taines des  vaifTeaux  marchands  tirent  très- 
fouvent  des  coups  de  canon  dans  les  rades  des 
colonies,  fur-tout  dans  celles  du  Forr  Royal  & 
du  Bourg  Saint  Pierre  de  la  Martinique  ,  lorf- 
qails  font  entr'eux  des  fêtes  ,  ou  qu'ils  veu- 
lent faluer  des  perfonnes  qui  vont  à  leur  bord  , 
ce  qui  conftitue  les  armateurs  de  ces  vaifTeaux 
dans  des  dépenfes  inutiles  &  fupperflues,  &  eft 
même  fouvent  caufe  de  la  prife  de  ces  vaifleaux  , 
parce  qu'il  ne  leur  refte  plus  de  poudre  pour  le 
défendre  contre  les  Corfaires  &  les  Forbans  ; 
étant  aufli  informée  que  dans  ces  fortes  de  fa- 
luts  le  défaut  de  précaution  caufes  les  malheurs 
qui  y  arrivent,  les  canonnlers  étant  tués  ou  el- 
tropiés  en  tirant ,  &  le  même  accident  arrivant 
quelquefois  à  ceux  qui  ont  fait  ces  fortes  de 
ialuts  ;  qu'outre  ces  inconvcniens  ,  les  coups 
de  canon  qui  font  fouvent  tirés  pendant  la  nuit, 
ne  fervent  qu'à  caufer  de  l'allarme  dans  les 
colonies  ;  il  a  paru  néceilaire  à  Sa  Majefté 
d'empêcher  la  continuation  d'un  pareil  ufage  , 


qui  ne  peut  être  que  nuifible  &  préjudiciable  à 
fes  fujets  ;  pour  à  quoi  remédier  Sa  Majefté  , 
de  l'avis  de  Monfeigneur  le  Uuc  d'Orléans  , 
Régent ,  fait  très-expreiïes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  tous  capitaines  ,  maîtres  &  autres  Offi- 
ciers des  vaifTeaux  marchands  ,  de  tirer  à  l'a- 
venir fous  quelque  prérexte  que  ce  puiffe  être 
aucun  coup  de  canon  ,  lorfqu'ils  feront  mouil- 
lés dans  les  rades  des  colonies  Françoifes ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d'incom- 
modité ou  de  quelqu'autre  néceflité  ,  fans  per- 
miflion exprefle  de  l'Officier  du  Roi  qui  com- 
mandera dans  les  lieux  6c  les  rades  où  feront 
mouillés  lefdits  vaifTeaux ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  cent  livres  d'amende  &  du 
double  en  cas  de  récidive.  Mande  &  ordonne 
Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  ToBJoufe , 
Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  prciente  Ordonnance ,  qui  fera  lue ,  publiée 
&  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Paris 
le  huitième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  vingt-un. 
Si^ni  ,  LOUIS.  Ex  plus  biis  ,  Fleuriau. 


ARTICLE    XXI. 

LE  s  maîtres  frétés  pour  faire  uti  voyage  ,  feront  tenus  de  l'ache- 
ver ,  à  peine  des  dommages  &  intérêts  des  propriétaires  &  mar- 
chands ,  &  d'être  procédé  extraordinairement  contre -eux  s'il  y 
échoit. 

CEt  article  regarde  le  maître  qui  eft  engagé  envers  le  propriétaire  du  na- 
vire pour  un  voyage,  comme  celui  qui  a  frété  le  navire  à  un  ou  plufieurs 
marchands  chargeurs.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  il  eft  obligé  de  remplir  foo  en- 
gagement &  de  faire  le  voyage,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
fêts,  foit  envers  le  propriétaire  ,  loit  envers  les  marchands  chargeurs, 
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Il  n'y  a  que  l'interdiâion  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
étoit  deftiné  qui  puiffe  l'en  difpenfer  ,  art.  7  ,  tit.  des  charte-parties.  Si  le  voyage 
n'eft  que  ("iifpendu,  parce  que  le  port  eft  fermé,  ou  que  le  navire  cfl  arrêté 
par  ordre  fouverain  ,  il  eft  obligé  d'attendre  que  l'empêchement  foit  levé^  & 
de  faire  enfuite  le  voyage ,  art.  8  du  même  titre.  Et  fi  le  vaiffeau  eft  arrêté  par 
fon  fait ,  il  cft  tenu  tout  de  même  des  dommages  &  intérêts ,  art.  10  ,  ti  t,  du 
fret  ou  nolis. 

L'art.  1 1  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  veut  que  deux  ou  trois 
k>urs  après  le  chargement  du  navire  ,  il  foit  obligé  de  faire  voile  fi  le  vent 
eft  bon  ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende. 

Notre  article  au  lieu  de  cela  ,  dit  en  mitigeant  l'art.  7^  de  l'Ordonnance  de 
1 584  ,  qui  parle  de  punition  corporelle  ixidiftinftement ,  qu'il  pourra  être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  le  maître  s'il  refufe  de  faire  le  voyage  ;  &C 
cela  eft  jufte  eu  égard  à  l'importance  de  l'objet ,  à  moins  que  pour  caufe  de 
maladie  ou  autre  raifon  fuffifante  ,  il  n'ait  une  excufe  légitime. 

S'il  quittoit  pendant  le  voyage,  auflî  fans  caufe  valable  ,  ce  feroit  fùrement 
le  cas  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui ,  à  l'effet  de  lui  faire  fubir  une 
punition  exemplaire  &  même  afïlidive  fuivant  les  circonftances. 


ARTICLE    XXII, 

POURRONT ,  par  l'avis  des  pilote  &  contre-maître  ,  faire  donner 
la  cale  ,  mettre  à  la  boucle  &  punir  d'autres  femblables  peines  , 
les  matelots  mutins  ,  ivrognes  Se  défobéiflans ,  &■  ceux  qui  maltrai- 
teront leurs  camarades ,  ou  commettront  d'autres  femblables  fautes 
&  délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

ON  a  encore  à  reprocher  au  Commentateur,  d'avoir  emprunté,  fans  en 
rien  dire,  des  notes  fur  le  3  le.  art.  des  Jugemensd'Oleron,  tout  ce  qu'il 
a  obfervé  ici  au  fujet  de  la  peine  de  la  cale. 

Il  eft  de  la  dernière  conféquence  que  le  bon  ordre  foit  gardé  &  la  fubor- 
dination  entretenue  fur  les  navires.  C'eft  pourquoi  l'obéifTance  a  été  perpétuel- 
lement recommandée  à  l'équipage  envers  le  maître,  avec  pouvoir  à  celui-ci 
d'infliger  certaines  peines  aux  mutins,  aux  ivrognes,  aux  querelleurs  ,  aux 
jureurs  ,  à  ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades  ;  à  tous  ceux  en  un  mot  qui 
troublent  l'ordre  ôclcfervice,  ou  qui  commettent  des  fautes  pour  lefquelles 
ils  peuvent  être  chaffés  &  congédiés  fans  gages  ;  fur  quoi  voir  les  notes  fur 
l'article  10  ci-après  ,  tit.  des  loyers  des  matelots. 

Ici  il  o'cft  queftion  que  du  châtiment  que  le  capitaine  peut  faire  fubir  ,  pour 
l'exemple  ,  aux  gens  de  fon  équipage  dans  le  cas  de  cet  article  ;  punition  qui 
ne  pafl"e  pas  le  droit  de  correftion  &  de  difcipline.  Les  autres  peines  pour  d'au- 
tres cas  ,  moindres  ou  plus  graves  ,  font  marquées  par  les  art.  3  ,  5  ,  6  ,  7  ,  8  & 
9  du  titre  des  matelots,  ubi  }''.  notata;  Se  les  crimes  pour  raifon  defquels  il 
y  a  lieu  de  faire  le  procès  aux  coupables  ,  font  la  matière  de  l'article  fiuvant. 

La  punition  permife  dans  le  navire ,  par  le  préfent  article ,  eft  celle  de  la  cale  , 
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d'être  mis  à  la  boucle  ,  ou  aux  fers  ,  au  pain  &  à  l'eau  ;  &  les  autres  femblables 
peines  dont  parle  l'article  ,  confident  à  taire  inettre  le  délinquant  dans  quelque 
poiîure  humiliante  qui  l'expole  à  la  rifce  de  fcs  camarades ,  à  lui  faire  donner 
quelques  coups  de  garcettc  ou  bout  de  corde,  ou  à  le  faire  mettre  fur  une 
barre  de  cabeftan  ,  avec  ëeux  boulets  aux  pieds  pendant  nne  ou  deux 
heures  ,  &c. 

Rien  de  tout  cela  au  refte  ne  doit  point  être  ordonné  par  le  maître  ou 
capitaine  feul  :  il  ne  peut  le  faire  régulièrement  que  de  l'avis  du  pilote  &  du 
contre-maître  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  &  des  autres  ofBciers  majors ,  s'il  y  erfa 
fur  le  navire  ,  comme  il  cfl  affez  d'ufage  afluellcment. 

Le  Commentateur  dit  que  cela  ne  peut  (c  pratiquer  que  durant  le  cours  du 
voyage  ,  &  non  dans  les  ports ,  havres  ,  grèves  ou  rivières  ;  mais  comme  ces 
peines  appartiennent  precifëment  à  la  police  du  navire  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  le  capitaine  n'ait  droit  de  les  infliger  ,  auffi-bien  dans  les  ports  ou  Iss  rades 
qu'en  pleine  mer,  le  délit  ne  valant  pas  la  peine  d'en  porter  les  plaintes  à  la 
Juflice  ou  au  Cemmiffaire  de  la  Marine. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion  ,  c'eft  que  par  l'Ordonnance  de  1689  , 
tit.  2  des  peines,  liv.  4,  pour  toutes  ces  menues  peines  à  faire  fubirfur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  ,  il  n'eft  nullement  befoin  d'afl^embler  le  confeil  de  guerre  ;  ce  n'eft 
que  pour  les  cas  qui  méritent  la  mort  ou  les  galères  aux  termes  de  l'art.  39. 
Cependant  par  l'art.  42  du  tit.  3  ,  lorlque  le  capitaine  eft  en  efcadre  ou  en  corps 
d'armée  ,  il  ne  peut  faire  donner  la  cale  fans  l'avoir  demandé  à  l'officier  gé- 
néral ou  commandant. 

11  ne  faut  pas  conclure  delà  néanmoins  ;  par  rapport  aux  navires  marchands  , 
qu'il  ne  foit  néceffaire  de  déférer  à  la  juftice  que  ceux  qui  (ont  coupables  de 
crimes  qui  méritent  la  mort  ou  les  galères  :  comme  notre  Ordonnance  ,  à  la 
différence  de  celle  de  1689,  reconnoît  des  peines  qui  tiennent  le  milieu  entre 
la  fimple  correftion  dans  le  navire  ,  &  la  peine  de  mort  ou  galères  ,  il  tft  fans 
difficulté  que  pour  faire  fubir  aux  coupables  ces  peines  mitoyennes  ,  il  efj 
indlfpenfable  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  la  juftice. 

Le  plus  grand  abus  n'eft  pas  de  manqi.crde  dénoncer  à  la  Juflice  ceux  des 
gens  de  l'équipage  qui  méritent  d'autres  peines  que  celles  portées  par  le  préfent 
article,  quelque  utilité  qui  revienne  des  punitions  extniplaires  ;  c'cfl  la  licence 
que  fe  donnent  les  capitaines  de  maltraiter  ,  avec  eu  li.ns  (ujct  ,  ceux  de  leurs 
gens  qui  ont  commis  quelques  fautes  à  leurs  ytux.  Il  en  tft  nun.e  dont  la 
brutalité  va  jufqu'à  afl^ommer  ces  pauvres  miférables  ,  qui  ^  leur  retour  n'ofent 
s'en  plaindre  le  plus  fouvcnt,  parce  qu'il  cfl  arrivé  que  quelques-uns,  pour 
l'avoir  fait  ,  ont  été  envoyés  en  prifon  d'autorité  par  les  Comm'fiaires  de 
Marine.  Abus  qui  ne  manqueront  pas  de  le  multiplier  en  tout  genre  fi  l'on 
fouffre  l'affoibliflimeni  du  pouvoir  des  tribunaux  pour  le  rendre  purement 
arbitraire. 

11  cfl  pourtant  certain  qu'un  capitaine  qui  en  Juflice  feroit  convaincu  d'avoir 
ainf:  maltiaiié  un  niiiteiot ,  au  lieu  de  le  faire  punir  conformtnit.  nt  à  cet  article  , 
pour  cela  feul  ,  léroit  fujet  :i  punition  ;  &  nième  fuivant  Its  circorflances  ,  à 
être  interdit  de  commander  tout  navire,  finon  pour  toujours,  du  moins  pen- 
dant un  certain  temps  ,  outre  les  dom^riages  6i.  intérêts  auxquels  I  pourroit 
«choir  de  le  condamner  ,  6c  le  moins  qui  en  arriveroit ,  c'cll  qu'il  lui  feroit 

enjoint 
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enjoint  de  mieux  en  ufer  à  l'avenir  fous  les  peines  de  droit.  Les  fujets  du  Roi 
ne  font  pas  faits  pour  être  maltraités,  &  lorfqu'ils  font  des  fautes  il  ne 
faut  les  punir  que  conformément  aux  loix. 

Il  elt  à  obferver  que  les  peines  établies  par  cet  article  ne  regardent  que  les 
matelots  &  les  officiers  mariniers,  &  nullement  les  officiers  majors  auxquels 
le  capitaine  peut  feulement  ordonner  les  Arrêts;  &  en  ci',  d'infraftion  des 
ordres,  les  faire  mettre  aux  fers,  fauf  à  les  déférer  enfuitc  à  la  juftice  à  l'ar- 
rivée du  vaiffeau. 

Cafa  régis  difc.  136,  n.  14,  s'tft  exprimé  fur  le  pouvoir  du  capitaine  à 
l'égard  des  gens  de  fon  équipage  en  des  termes  qui  méritent  d'être  rappor- 
tés, ma^ifer,  c!it-il,  nullam  liabet  jurijdiclionem  ingentem  Juariim  navium  ,  fed 
quamdam  lantiim  œconomitam  potejlatem  vel  dijciplmam,  qua  iijijue  ad  levem 
cafl'tgationem  ,  pro  corrigenda  infoUntia  ,  &  mail  moraia  vita,Jcu  lictnàa  nauta- 
Tum  &  veclorum  ,  qutmadwodum  eam  tenci  pater  in  fiUos  ,  niagifer  in  difcipuloSy 
dominas  in  Jt'vos  vel  familiares. 


ARTICLE    X  X  1  I  I. 

ET  pour  ceux  qui  fercp.t  préveni;s  de  meurtres ,  afTa/nnats ,  bla(^ 
phêmes  ou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer,  les  maître  , 
contre-maître  &  quartîer-maîire  feront  tenus,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  folidaire  ,  d'informer  contre  eux  ,  de  fe  faiiir  de  leur  per- 
fonne,.  de  faire  les  procédures  urgentes  &  néceffaires  pour  l'inlhuc- 
tion  de  leur  procès ,  &  de  les  remetre  avec  les  coupables  entre  les 
mains  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  de  la  charge  ou  décharge 
du  vaifiean  ,  dans  notre  Royaume. 

LA  punition  des  crimes  capitaux  n'eft  du  tout  point  de  la  compétence  du 
capitaine.  11  en  efl  de  mêni  c  de  toute  peine  qui  va  à  la  diffamation  ou  à 
l'intcrdi^ion  ;  c'elt  à  la  Juflice  qu'il  faut  avoir  recours  en   pareil  cas. 

Ce  qu'ordonne  cet  article  au  iujct  des  crimes  capitaux,  par  rapport  à  la 
procédure  que  doivent  faire  Its  maître,  contre-maître  6z  quartier-nidître  ,  ne 
s'obfcrve  point  &  n'tft  pas  même  pratiquable,  ces  fortes  de  gens  n'ayant  pas 
la  capacité  requife  pour  faire  de  iembiables  procédures.  Ce  qui  elî  de  leur 
devoir  Icukment,  c'eft  conformément  à  l'art.  30  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Tcut('nique,  au  46  de  l'Ordonnance  de  1 584  &  au  prefcnt  article  ,  d'arrêter  les 
coupables  &  de  le  falfir  des  inftrumens  dont  ils  fc  font  fervi  pour  cc^mmetire 
le  crime,  afin  de  remettre  le  tout  entre  les  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  la  charge  ou  décharge  du  vaiflean,  dans  le  Royanmc.  Ce  qui  s'en- 
tend de  l'An-ir.iute  du  lieu  de  l'armement  du  navire,  fi  le  crime  a  été  commis 
avant  le  départ  ou  durant  la  traveriée  du  retour  ,  ou  de  rAmir.uitc  de  la  co- 
lonie où  le  navire  a  fait  fa  décharge  en  allant,  fi  le  crime  a  été  commis  dans 
la  traverlée  de  l'aller;  ou  avant  le  départ  du  navire  pour  le  retour. 

11  ne  feroit  pas  permis  en  cas  de  relâche  dans  un  port  étranger ,  même  ami, 
Tom£.  }.  LU 
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de  dck'rer  les  coupables  à  la  juftice  du  lieu;  parce  qu'il  n'appartient  qu'aux 
Officiers  du  Roi  de  faire  le  procès  à  fes  fujets  &  de  les  punir.  Et  ûippofé  que 
dans  le  pays  de  la  fituation  de  ce  port  il  y  eût  un  Conful  de  la  nation  Fran- 
çoile,  tout  ce  que  pourroit  faire  le  capitaine,  ce  feroit  de  livrer  les  coupa- 
bles au  Conhil  pour  inflruire  leur  procès  feulement ,  à  la  charge  par  lui  d'en^ 
voyer  les  coupables  avec  les  pièces  du-  procès  par  le  premier  vaifTeau  qui 
retourneroit  en  France,  pour  être  jugés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du 
premier  port  où  ce  vaiffeau  feroit  fa  décharge  ,  le  Conful  n'ayant  droit  de 
juger  en  matière  criminelle,  que  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  peine  affliftive,  le, 
tout  fuivant  les  articles   13  &  14  du  tit.  9  ci-deffus,  livre  premier. 

L'amende  de  100  liv.  portée  par  cet  article,  fautt'  de  livrer  le  coupable  à 
la  Jufticc,  ne  peut  être  remife  ni  modérée;  la  peine  tÛ.  même  trop  légère, 
attendu  que  le  criminel  ne  peut  s'échaper  fans  collufion  de  la  part  du  ca- 
pitaine. 

Ce  qui  prouve  encore  que  l'amende  cft  trop  légère,  c'eft  que  par  l'article 
34  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  elle  eft  de  25  écus  contre  le 
maître,  qui  manque,  de  déclarer  à  jujlice  ,  à  j'on  retour^  les  forfaits  6'  les  cas 
pour  iefquels  amendes  font  encourues. 


ARTICLE    XXIV. 

DEFENDONS  aux  maîtres,  à  peine  de  punition  exemplaire, 
d'entrer  fans  néceffité  dans  aucun  havre  étranger;  &  en  cas 
qu'ils  y  fufTent  pouffes  par  la  tempête  ou  chaffés  par  les  pirates ,  ils 
feront  tenus  d'en  partir  &  de  faire  voile  au  premier  temps  propre. 

UN  des  principauv  devoirs  du  capitaine  ou  maître,  étant  de  faire  fon 
voyage  à  droiture,  il  prévarique  s'il  fait  faulfe  route,  ou  fi  autrement 
il  allonge  fon  voyage  en  entrant  fans  néceffitc  dans  quelque  port,  même  du 
Royaume,  quoique  fur  fa  route. 

A  plus  forte  raifon  efl-il  coupable,  s'il  entre  auffi  fans  néceffité  dans  un 
havre  étranger ,  foit  ami  ou  ennemi,  il  fe  rend  même  fufpeft  par-là  de  quelque 
mauvais  deffjin  ,  ou  commerce  frauduleux  ;  &  c'ell  pour  cela  lans  doute  que 
cet  article  veut  qu'il  foit  puni  exempljirement.  Ce  qui  s'entend,  outre  les 
dommages  &  intérêts,  de  la  privation  ou  fufpenfe  de  (on  emploi,  fauf  les 
circonftances  qui  peuvent  lui  faire  infliger  une  peine  plus  grande.  Auffi  l'art. 
35  ci-après  portc-t-il  qu'il  pourra  être  puni  corporellemcnt. 

Si  c'ert  par  tempête  ,  ou  parce  qu'il  efl:  chaffé  par  les  pirates  ou  ennemis  , 
ou  enfin  parce  que  fon  navire  ne  peut  plus  tenir  la  mer,  pour  taire  trop  d'eau 
ou  pour  manquer  des  chofes  néceflaires  pour  fe  renire  au  lieu  de  (a  deltina- 
tion;  il  eft  excufibls  alors,  pourvu  qu'il  forte  de  ce  port  &  qu'il  faffe  voile 
au  premier  temps  propre.  Sans  cela  il  feroit  puniffable  tout  comme  s'il  y  fût 
entré  de  fa  propre  volonté  &  fans  befoln.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu'en 
pareilles  circonfianccs  il  ert  difficile  de  convaincre  un  capitaine  de  prévarica- 
tion, parce  qu'il  a  foin  de  fe  munir  de  procès-verbaux  qui  conftatent  en  ap- 
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parence  la  nccefTité  du  relâche;  auxquels  proccs-verbaiix  les  gens  de  fon  équi- 
page fe  prêtent  d'autant  plus  volontiers  qu'étant  loués  au  mois  ,  leurs  gages 
augmentent  à  meCure  que  le  voyage  s'allonge. 

Le  cas  de  la  fauffc  route  6c  de  l'entrée  du  navire  dans  un  autre  havre 
que  celui  de  fa  dcftination,  eft  prévu  par  l'article  53  de  l'Ordonnance  de 
Visbuy  ,  6i  il  eft  décide  que  le  maître  fera  tenu  d'affirmer  avec  deux  ou 
trois  des  principaux  de  fon  épuipage,  que  c'a  été  par  néceffité  qu'il  a  fait 
cette  faufle  route;  enfuite  qu'il  pourra  fe  remettre  en  mer  &  achever  fon 
voyage,  ou  envoyer  les  marchandifes  par  autres  vaifleaux  à  fcs  dépens  , 
moyennant  quoi  il  fera  payé  de  fon  fret.  Il  n'eft  rien  dit  du  cas  où  il 
l'aura  fait  fans  néccffité  ;  mais  nul  doute  alors  que  le  maître  ne  foit  tenu 
des  dommages  &  intérêts  envers  le  propriétaire  du  navire,  &  les  marchands 
chargeurs. 

S'il  s'agiffoit  d'effets  du  Roi  que  le  capitaine  fît  périr  oo  détournât  en 
faifant  ainfi  fauffe  route,  ou  en  entrant  dans  un  port  étranger,  il  feroit 
puniffablc  de  mort,  aux  termes  de  la  loi  feptieme ,  cod.  de  naviculariis , 
en  ces  termes.  Qui  Jijcules  fpecics  fufcepit  dcportandas  ,  fi  recld  navigatione 
contempla  y  litiora  dcvia  feclatus  ^  cas  avertendo  diflraxerii ,  capitaLi  pana 
pUclitur. 


ARTICLE    XXV. 

ENJOIGNONS  à  tous  maîtres  &  capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours,  .d'affembler  chaque  jour  à  l'heure  de 
midi,  &  toutes  fois  qu'il  fera  néceiTaire,  les  pilotes,  contre-maî- 
tre, &  autres  qu'ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation;  & 
de  conférer  avec  eux  fur  les  hauteurs  prifes ,  les  routes  faites  &  à 
faire,  &  fur  leur  elîime. 

L 'Observation  evafte  de  cet  article  intérefTe  trop  les  maîtres  & 
capitaines  pour  qu'ils  y  manquent;  il  feroit  feulement  à  fouh.iter  qu'ils 
ne  cru  'eut  p^s  toujours  avoir  railon  &  mieux  opérer  que  les  autres.  Com- 
bien qui  ont  perdu  kurs  navires  par  un  cniclcment  d'orjjucii  qui  les  a  fait 
roidir  contre  l'avis  de  leurs  pilotes  8c  autres  officiers  ma^'^iers  ? 


Lllij 
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ARTICLE     XXVI. 

LEuR  faifons  défenfes  d'abandonner  leur  bâtiment  pendant  le 
voyage  ,  pour  quelque  danger  que  ce  loir.  Tans  l'avis  des  prin- 
cipaux officiers  &  matelots  ;  &:  en  ce  cas ,  ils  feront  tenus  de  fau- 
ver  avec  eux  l'argent ,  &  ce  qu'ils  pourront  des  marchandifes  les 
plus  précieufes  de  leur  chargement,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
nom  &  de  punition  corporelle. 

LA  fîdélltc  oblige  le  maître  de  veiller  autant  qu'il  cfl:  en  lui  à  la  confer- 
vation  du  navire  &  des  marchandiles  dont  la  conduite  lui  a  été  confiée  , 
&  l'honneur  qu'il  a  de  commander  ceux  qu'il  s'eft  aflbcié  pour  compagnons  , 
le  preffe  de  leur  donner  l'exemple  d'un  courage  qui  ne  s'ébranle  pas  à  la 
vu  du  péril. 

C'eft  lur  ces  principes  que  cet  article  lui  fait  défenfes  d'abandonner  fon  na- 
vire pour  quelque  danger  que  ce  foit ,  de  prife  ,  de  feu  &  de  naufrage,  fi  ce 
n'eft  de  l'avis  des  principaux  officiers  &  matelots.  Le  cas  de  la  crainte  d'être 
pris  par  les  ennemis  eft  prévu  par  l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  1400. 

Ce  n'eft  pas  aflez  dire  encore;  comme  il  doit  avoir  plus  de  fermeté  qu'eux 
tous  en  qualité  de  leur  chef,  l'avis  de  l'équipage  ne  fuffit  pas  pour  lefauver 
du  reproche  de  la  lâcheté,  s'il  y  défère  trop  facilement.  Il  faut  qu'il  le  com- 
batte, qu'il  exhorte  fes  gens  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  écarter  le  danger  ; 
qu'il  les  preffe,  qu'il  les  menace;  en  un  mot  qu'il  ne  fe  rende  à  leur  avis,  que 
lorfque  la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire  autrement.  Enfin  s'il  veut 
conferver  fa  réputation,  il  doit  être  le  dernier  à  abandonner  le  navire. 

S'il  ne  refte  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'abondonner  le  navire, 
il  faut  du  moins  alors  que  la  capitaine  avec  fes  gens  fauve  tout  ce  qu'il  pourra 
de  l'argent  &  des  marchandifes  les  plus  précieufes  qui  font  dans  le  vaiffeau  ; 
exerciior  verô  cum  nantis  optm  ferai  ut  falvetur  ,  dit  l'article  3  1  des  loix  Rho- 
diennes.  Idem  jus  Hanfeaticuin ,  tit  9,  art.  4,  &  i/n  Kuricke  fol.  800.  Il  doit 
aulîî  avoir  la  même  attention  à  fauvcr  fes  expéditions,  les  connoiffemens  6c 
les  autres  papiers  du  navire.. 

Quant  ii  la  peine  tant  civile  que  corporelle  prononcée  contre  lui  par  ce 
même  article,  eHe  eft  indivifible;  de  manière  que  l'une  ne  peut  avoir  lieu 
fans  l'autre.  Il  n'y  a  point  de  milieu  en  effet;  ou  le  capitaine  en  pareil  cas 
eft  coupable  ou  il  eft  excufable.  S'il  n'y  a  rien  à  lui  imputer ,  &  cela  fera  vrai 
fi  après  avoir  fait  ce  qu'on  n'étoit  en  droit  d'attendre  d'un  brave  &  fidèle  ca- 
pitaine ,  il  a  cédé  le  plus  tard  qu'il  a  pu  aux  inftances  de  fon  équipage  ,"il  n'y 
a  aucune  peine  à  lui  infliger.  Si  au  contraire  loin  de  combattre  la  peur  des 
timides  de  fon  équipage,  il  a  par  fa  l'acheté  entraîné  ceux  que  la  vue  du  dan- 
ger n'étonnoit  pas  encore,  &  leur  a  donné  l'exemple  de  la  défcrtion  du  na- 
vire; il  n'en  doit  pas  être  quitte  pour  un  fimplc  dédommagement  civil,  fùt- 
il  même  en  état  de  le  payer.  L'intérêt  public  exige  qu'il  intervienne  contre 
lui  une  condamnation  exemplaire,  portant  peine  corporelle  &C  afïlidive,  avec 
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dégradation  &  note  d'infamie.  La  Déclaration  du  Roi  du  16  Septembre  1699 
veut  même  que  l'abandon  d'un  vaiflcau  en  mer  foit  puni  de  trois  ans  de  ga» 
leres.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  le  tit.  des  Matelots,  art.  j. 


ARTICLE    X  X  V  1  I. 

SI  les  effets  ainfi  tirés  du  vaifleau ,  font  perclus  par  quelque  cas 
fortuit  ,  le  maître  en  demeurera  déchargé. 

CEla  eft  d'une  jufte  évidence,  le  maître  ne  pouvant  pas  plus  répondre 
du  cas  fortuit  dans  cette  circonftance  qu'en  tout  autre.  Il  efl  même  à  pré- 
fumer qu'après  avoir  fauve  ces  effets  en  quittant  le  navire ,  leur  perte  fur- 
venue  a  été  la  fuite  néceffaire  d'un  danger  plus  preffant  encore  que  celui  qui 
avoit  caufé  l'abandon  du  vaifTeau.  Au  refte  quelque  foit  le  fort  du  navire  &c 
de  fa  cargaifon,  la  perte  de  ces  effets  regarde  uniquement  ceux  à  qui  ils  ap- 
partenoient,  fans  contribution  ou  indemnité,  par  la  même  raifon  qu'ils  en 
auroient  feuls  profité  s'ils  euffent  été  réellement  fauves. 


ARTICLE    X  X  F  I  I  I. 

LEs  maîtres  &  patrons  qui  navigent  l\  profit  commun  ,  ne  pour- 
ront faire  aucun  négoce  féparé,  pour  leur  compte  particulier, 
à  peine  de  confifcation  de  leurs  marchandifes  au  profit  des  autres 
intéreffés, 

CEt  article  efl;  fondé  fur  les  loix  de  la  foclétc,  qui  ne  permettent  pas  à 
l'un  des  affociés  de  rien  faire  au  préjudice  des  autres  ,  d'appliquer  à  fon 
profit  particulier  aucune  partie  du  fonds  de  la  fociété,  ni  de  faire  à  part  aucun 
négoce  qui  ait  du  rapport  à  celui  de  la  fociété,  ou  qui  puiffe  y  faire  tort. 

Tels  font  les  principes  fur  lefquels  il  efl  défendu  par  cet  article  aux  maîtres 
&  patrons  qui  navigent  à  profit  commun  ;  c'cft-à  dire,  foit  en  fociété  avec 
les  propriétaires  du  navire,  foit  à  la  part  du  profit  avec  les  gens  de  leur  équi- 
page, de  faire  aucun  négoce  féparé  pour  leur  compte  particulier,  à  peine  de 
confifcation  de  leurs  marchandifes  au  profit  des  autres  intéreffés. 

Ce  négoce  particulier  ne  s'entend  néanmoins  que  relativement  au  voyage 
du  navire  en  focicté;  &C  ne  regarde  nullement  le  commerce  de  terre  ou  ma- 
ritime que  le  maître  peut  faire  par  ailleurs,  &  en  d'autres  pays  par  lui  même 
ou  par  fes  affociés. 

Mais  auffi  il  regarde  non-feulement  celui  que  le  maître  voudroit  faire  à  part 
fur  le  môme  navire  ,  foit  de  la  même  cfpece  de  marchandifes  ou  d'une  autre  ; 
mais  encore  celui  qu'il  prccrndroit  faire  fur  d'autres  bàtimens  ,  dans  le  même 
lieu  de  la  dcffination  du  navire  où  il  eil  en  fociété  ,  avant  ou  après  l'arrivée 
du  navire  6c  jufqu'à  ce  que  toute  fa  cargaifon  foit  vendue. 
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La  ralfon  eft  qu'en  cela  il  feroit  doublement  tort  à  la  ibciété  ,  favoir  en  fai- 
fgns  diminiier  le  prix  des  marchandifes  en  commun  ,  pour  en  avoir  augmenté 
le  nombre  ,  &  en  donnant ,  comme  cela  n'ell  que  trop  naturel ,  plus  d'aitentioii 
à  la  vente  de  fes  marchandifes  particulières ,  qu'a  celles  des  effets  de  la  cargaifon 
commune  A  joindre  encore  que  pour  l'achat  des  marchandifes  de  retour,  la 
même  prédileâion  feroit  à  craindre  avec  l'augmentation  du  prix  de  l'achat. 

De  tout  cela  il  s'enluit,  par  identité  de  rai(on,  que  celui  des  propriétaires 
du  navire  qui  en  a  l'armement,  ne  peut  mettre  (ur  ce  navire  des  effets  en  pa- 
cotille ou  autrement  pour  (on  compte  particulier  ,  ou  en  commun  avec  d'autres 
que  tous  fes  co-intéreffés,  &  que  s'il  le  fait,  il  fera  fujct  tout  de  même  à  la 
peine  de  la  confifcation  ,  fans  pouvoir  l'éviter  en  offrant  de  payer  le  fret  de 
ces  marchandifes. 

Et  comme  notre  article  porte  que  la  confifcation  tournera  au  profit  des 
autres  intéreffés  ,  il  faut  dire  que  ni  lui  ni  le  maître  navigeant  à  profit  commun ^ 
n'auront  aucune  part  à  prétendre  dans  ces  marcchandifes  confifquées  ,  &  cela 
en  haine  de  leur  infidélité. 

Si  donc  ,  par  exemple  ,  dans  un  voyage  à  la  part  du  profit  de  la  pêche  fur 
le  banc  de  Terre-neuve,  le  maître  ,  à  l'inlu  &  fans  le  confentement  de  fes  parts 
prenans  ,  achetoit  des  morues  pour  Ion  compte,  avant  ou  après  la  pêche,  il  fe- 
roit dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  cet  article. 

Mais  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  n'avigation,  à  la  part  du  fret  entre  lui  &  fon 
équipage,  rien  n'empêcheroit  qu'il  ne  chargeât  dans  le  navire  telles  marchan- 
diies  qu'il  lui  plairoit  pour  fon  compte  particulier,  à  condition  d'en  porter  le 
fret  dans  le  compte  à  faire  entre  lui  &  fcs  affociés  à  la  part  du  fret ,  la  fociété 
alors  n'ayant  pas  d'autre  objet,  ôc  par  conléqutnt  ne  pouvant  que  gagner 
au  chargement  des  marchandifes. 

Au  furplus,  la  peine  de  la  confifcation  prononcée  par  cet  article  autorife  la 
ftipulation  de  la  confifcation  tout  de  même,  des  m.irchandifes  que  les  capitai- 
nes s'avifent  de  charger  fraudulcuff ment  au-delà  de  leur  port  permis,  lur 
quoi  V.  ce  qui  fera  oblervé  ci-après  fur  l'article  x,  tit.  de  l'engagement  Ô£  des 
loyers  des  matelots. 


L 


ARTICLE    XXIX. 

Eu  R  faifonsdéfenfes  d'ertiprunter  pour  leur  voyage  plus  grande 

fomme  de  deniers  que  celle  qui  leur  fera  néceffaire  pour  le 

fonds  de  leur  chargement,  à  peioe  de  privation  de  la  maîtnfe  & 
de  leur  part  au  profit. 

LA  difpofition  de  cet  article  n'a  de  relation  qu'avec  celle  de  l'article  pré- 
cédent; c'cft;\-dire,  qu'elle  ne  regarde  tout  de  même  ,  que  le  maître  ou 
patron  navigeant  à  profit  commun,  qu'il  foit  co-propriétaire  du  navire  ou  non. 
Il   lui  cft  défendu   avec   raifon  d'emprunter  à   la   groffc  ou  d'une   autre 
manière  ,plus  d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  l'équipement  du  navire  ôc  pour 
le  fonds  de  fun  chargement. 
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Cependant  par  rapport  à  la  double  peine  prononcée  contre  lui  par  cet 
article  ,  qui  cil  la  privation  de  la  maîtrilc  ,  &  de  ia  part  au  profit  ,  il  faut 
Ce  me  femble  qu'il  ait  fait  l'emprunt  frauduleufement ,  &  qu'en  conféquence 
il  ait  porté  la  l'ommc  entière  dans  la  dépcnfc  de  fon, compte,  fnppofant 
l'avoir  employée  en  total  pour  l'utilité  commune.  Alors  ,  convaincu  de  fraude 
par  ce  faux  emploi  de  la  fomme  dans  fon  compte,  il  ne  pourra  éviter  la 
peine  dont  il  s'agit. 

Mais  fi  dans  fon  compte  il  ne  fait  entrer  en  dépenfe  que  la  partie  de  la 
fomme  qu'il  a  réellement  appliquée  au  profit  commun  ;  il  n'y  a  rien  à  lui 
imputer  à  crime  ,  &  tout  ce  qu'il  échoit  ,  c'eft  de  lui  faire  fupporter  en  fon 
nom  propre  &  particulier  l'excédant  de  la  fomme. 

Le  cas  du  maître  ou  capitaine  ,  qui  fans  naviger  à  profit  commun  ,  emprunte 
fans  nécefllté  fur  le  navire  ,    eft  prévu  par  l'article  20  ci-deffus ,  uti  vide 


noiata. 


ARTICLE     XXX. 


Eront  tenus ,  fous  pareil/e peine  ,  de  donner  avant  leur  départ 
,_^  aux  propriétaires  du  bâtiment ,  un  compte  ligné  d'eux  ,  contenant 
l'état  &  le  prix  des  marchandifes  de  leur  chargement ,  les  (ommes 
par  eux  empruntées ,  &  les  noms  &  demeures  des  prêteurs. 


S 


c 


ES  mots  ,  fous  pareille  peine ,  font  penfer  que  la  première  partie  de  cet 
_  article  ne  regarde  tout  de  même  que  les  maîtres  &  patrons  qui  navi- 
gent  à  profit  commun. 

Il  eft  entendu  auCCi  ,  que  c'eft  le  maître  ,  qui  a  fait  la  cargaifon  &  qui  a 
acheté  les  marchanclifes  ,  lorfqu'il  lui  cû  enjoint  de  donner  aux  propriétaires 
du  bâtiment  un  compte  figné  de  lui  contenant  l'état  &  le  prix  des  marchan- 
difes  ;  car  fi  c'étoient  les  propriétaires  qui  euflent  fait  le  chaigement  ,  ce 
feroit  à  eux  à  en  drefler  la  fafture  générale  dont  ils  feroient  donner  fimplc- 
ment  une  reconnoilTance  par  le  maître  ,  pour  leur  en  compter,  fur  le  double 
qu'ils  lui  en  laifferoienr. 

Quant  à  l'obligation  de  donner  l'état  des  fommes  empruntées  &C  de  dé- 
clarer les  noms  6c  demeures  des  prêteurs  ,  il  eft  évident  qu'elle  regirde  tout 
maître  ou  capitaine  ,  de  quelque  nature  que  foit  fon  engagement  envers  les 
propriétaires  du  navire  ;  &  cela  eft  jufte  afin  que  les  intérelTés  puiiîent  vé- 
rifier les  emprunts.  AulTi  cette  précaution  a-t-elle  été  prife  tout  de  même 
par  l'Ordonnance  de  Visbuy  ,  article  6  au  fujet  des  achats  faits  par  le  maître  , 
des  chofcs  nécelTaires  pour  le  navire,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article 
20  ci-deifus  ,  où  il  a  été  ajouté  que  le  capitaine  devoit  de  plus  appuyer  , 
de  pièces  jullificatives  ,  tous  les  articles  de  dépenfe  de  fon  compte. 

Le  Commentateur  fuppole  ici  &  lur  quantité  d'autres  articles  que  le  maître 
ou  capitaine  peut  ne  favoir  pas  figner.  La  fuppofition  n'eft  admilTible  qu'A 
l'égard  des  patrons  de  barques  ou  autres  petits  bâtimens  defiinés  fimplcmont 
au  petit  cabotage  ;  ii  l'égard  defquels  on  n'exige   pas  véritablement  qu'ils 
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lâchent  ligner.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  capitaines  ou  maîtres  qui  font  le' 
grand  c.ibotage  ,  &  à  plus  forte  raifon  de  ceux  qui  fe  deftinent  aux  voyages 
de  long  cours  ,  ils  doivent  néceflairement  favoir  figner  &  écrire  ,  aux  termes 
tant  de  cet  article  ,  que  des  articles  i  &  lo  ci-deffus ,  6c  des  articles  i  ,  4 
&  6  ,  titres  des  connoiffemens. 

L'examen  que  doit  fubir  celui  qui  fe  préfente  pour  être  reçu  capitaine  ,' 
confifle  principalement  dans  une  opération  que  le  profefleur  d'hydrographie 
lui  fait  faire  fous  fes  yeux  ,  au  (ujet  d'une  navigation  fuppofée  ,  à  partir  d'un 
tel  endroit  pour  arriver  à  un  autre  avec  tel  &  tel  air  de  vent ,  &c.  &  cela 
ne  fe  peut  faire  qu'avec  le  fecours  de  l'écriture.  11  eft  vrai  que  l'Ordonnance 
n'a  pas  prefcrit  l'examen  dans  cette  forme  ;  mais  l'article  10  du  préfent  titre , 
prouve  invinciblement  que  le  capitaine  doit  favoir  écrire  puifqu'ii  lui  ordonne 
d'avoir  un  regiftre  (ur  lequel  il  écrira  ,  &c. 

Il  n'cft  pas  douteux  en  un  mot  que  le  capitaine  de  navire  au  long  cours  ne 
doive  (avoir  figner  ;  &  fi  l'on  cite  pour  exception  contraire  l'exemple  du  capi- 
taine Midy ,  la  réponfe  eft  que  cet  exemple  là  même  lert  à  confirmer  la  règle , 
puiique  ce  particulier  n'a  été  reçu  capitaine  à  l  Amirauté  ,  &  n'a  été  admis  à 
monter  en  cette  qualité  des  navires  qu'en  vertu  d'une  difpenfe  du  Roi. 


ARTICLE    XXXI, 

SI  les  vituailles  du  vaifleau  manquent  dans  le  voyage  ,  le  maître 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivtes  en  particulier  , 
de  les  mettre  en  commun  ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  le  prix. 

LA  dii'pofition  de  cet  article  eft  tirée  de  la  loi  2.  §.  2.  in  fine  ff.  de  lege 
Rhodiâ ,  excepte  que  cette  loi  ne  dit  pas  comme  notre  article  ,  à  la  char- 
ge de  payer  le  prix  des  vivres  à  celui  qne  l'on  aura  obligé  de  les  mettre  en 
commun  ;  mais  cette  condition  cft  jufte  îk  naturelle  ,  &  \  innius  en  expliquant 
cette  même  loi  l'a  penfé  de  la  forte  ,  pag.  215  ,  en  ces  termes  ,  ucique  tamen 
non  gratis  ,  ut  nihil  rcfiitui  necejfc  Jït ,  fcd  cùm  onere  rcflituendi  ubi  necejjitas 
cejfaverit 

L'auteur  des  notes  fur  les  Jugemens  d'OIcron  .  article  17  n.  6,  a  penfé 
aufii  de  même  avant  notre  Ordonnance  ;  ce  qu  il  appuie  tant  de  l'opinion 
de  Barthole  ,  de  Paul  de  Caftre  &  de  Caffiodore  ,  cités  d'après  lui  par  le 
Ccmmentateur  ,  que  du  droit  Elpagnol  qui  en  pareille  occiTtnce  ]Hrmet  de 
prendre  ,  même  p.ir  voie  de  fait  les  vivres  do  ceux  qui  refuient  d'en  faire 
part  ,  toutefois  en  les  payant  à  prix  railonnable. 

Pour  ce  qui  eft  du  confcil  que  donne  le  Commentateur  de  ménager  les 
vivres  de  façon  à  prévenir  le  malheur  d'en  manquer  ,  il  n'y  a  rien  à  dire  ; 
mais  ce  n'efî  qu'au  retour  des  navires  qu'on  a  occafion  d'uler  de  celte 
économie  qu'il  recommande  avec  tant  de  foin. 


ARTICLE 
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ARTICLE    X  X  X  l  I. 

DEFENDONS  à  tous  maîtres  de  revendre  les  vituailles  de  leur 
vaiffeau  &  de  les  diverùr  ou  receler  ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

ON  n'embarque  des  vivres  que  proportionnellement  au  nombre  des  gens 
de  l'équipage  &  à  la  longueur  du  voyage  ;  ainfi  ce  feroit  fouvcnt  une 
tcmcritc  &  une  imprudence  de  la  part  d'un  capitaine  de  revendre  des  vituailles 
aux  rilques  d'en  manquer.  On  {uppofe  néanmoins  en  cela,  que  c'cftà  delïein 
de  faire  bon  aux  propriétaires  du  prix  de  la  vente  de  ces  vivres  ;  car  fi  c'éioit 
pour  les  divertir  ou  receler  &  les  appliquer  à  ion  profit ,  ce  feroit  un  vold'au- 
tant  plus  criminel  ,  qu'en  faifant  tort  aux  propriétaires  du  navire  ,  il  cxpoferoit 
les  gens  de  l'équipage  à  périr  ,   ou  à  trop  (ouffrir  de  la  faim, 

C'eft  pour  prévenir  de  tels  accidens  ,  que  l'avarice  ne  rendoit  que  trop 
communs  ,  que  notre  article  veut  que  cetie  prévnrication  foit  fujette  à  la 
punition  corporelle  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  9  de  l'Ordonnance  de 
la  Hanfe  Teutonique  qui  dit  «  à  p^ine  d'èrre  punis  comme  larrons.  »  Mais  je 
ne  penle  pas  que  cette  pjine  tombe  lur  le  cas  de  la  fimple  revente  des  vi- 
tuailles fans  fraude  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  en  telles  circonftances  qu'elle 
ne  puifTe  être  excuféc  de  témérité. 

Ce  qui  eft  dit  ici  des  vituailles  doit  s'appliquer  tout  de  même  aux  muni- 
tions de  guerre  que  le  capitaine  auroit  revendu  ,  confommé  ou  difiipé  mal- 
à-propos  ;  ces  munitions  étant  néceflaires  en  te.mps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  pour  fe  défendre  des  corfaires  &:  des  forbans.  V.  l'article  34  ci-, 
après  ,  &  le  lOe.  ci-deffus  in  fine. 


A  RT  I  C  E    X  X  X  I  1  L 

POURRONT  nécinmoins,  par  l'avis  &  délibération  des  ofïiciers 
du  bufd,  en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en  pleine  mer 
d;ins  une  nccefiité  pii-^lFante  de  vivres  ,  pourvu  qu'il  leur  en  refte 
fufîiramment  pour  leur  voyage  ,  6».  à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux 
piopriétaires. 

L'ExCFPT'ON  portée  par  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  l'article 
9  tic  l'Ordonnance  dt  la  H^nle  Teutor.iqi'e  qui  vient  <l'être  citée  ;  mais 
notre  article  aioute  deux  autres  conditions  effenticlles ,  l'une  qu'il  ne  foit 
\erdu  des  vituailles  aux  navires  trouvés  en  pleine  mer  qui  en  nicinqueront, 
qiic  de  l'avis  des  officiers  du  bord  ;  ce  qui  s'entend  les  officiers  mariniers 
auffi-bien  que  des  offiiiers  majors;  l'autre  que  cette  vente  foit  faite  de  ma- 
nière, qu'il  refte  lurîilamment  de  vivres  dans  le  navire  pour  achever  le 
Tonu  I,  M  m  m 
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voyage;  car  la  charité  qui  oblige  d'afllfter  fon  prochain  dans  le  befoîn  » 
ne  vj  pas  jufcjirà  s'expofer  évidemment  à  fe  trouver  dans  la  même  nécefTité. 

D'un  autre  côté,  néanmoins,  trop  de  prévoyance  pourroit  faire  mjnquer 
au  précepte  de  la  charité;  ainfi  il  taut  que  ce  foit  la  prudence  qui  décide  en 
pareil  C:iS,  &C  c'eft  pour  cela  que  le  capitaine  doit  prendre  l'avis  des  prin- 
cipaux de  fon  équipage. 

Au  refte  comme  la  charité  s'étend  à  tous  les  hommes  ,  dans  les  cas  pref- 
fans  ,  fur-tout ,  fans  reconnoître  d'ennemis;  quelque  interdidion  de  commerce 

3ui  (oit  furvenue  entre  deuv  nations;  elle  n'empêche  nullement  que  les  lujets 
e  l'une  Sc  de  l'autre  ne  puiffent  &  ne  doivent  s'afTifter  réciproquement  en 
femblables  circonftances  ;  de  même  qu'en  cas  de  naufrage,  ou  de  combat, 
on  doit  lauver  la  vie  à  fon  ennemi  devenu  le  jouet  des  florts  ou  autrement 
en  danger  de   périr. 

Ce  qu'il  y  a  feulement  à  obferver,  auffi-bien  en  temps  de  paix  à  caufe 
des  pirates  ,  qu'en  temps  de  guerre  par  rapport  aux  fignaux  d'incommodité 
faits  par  des  navires;  c'eft  de  n'en  approcher  qu'avec  précaution,  pour  ne 
pas  s'expofer  par  un  mouvement  de  charité,  à  devenir  la  viftime  de  la  four- 
berie d'un  ennemi ,  qui  ne  connoît  les  fentimens  de  l'humanité  que  pour  en 
abufer.  Les  exemples  n'en  font  que  trop  récents.  Voyez  journal  hiftorique, 
Avril  1756  ,  pag.  316. 


ARTICLE    XXXIV. 

_  _  U  retour  des  voyages ,  le  refte  des  vituailles  &  munitions  fera 
configné  par  le  maître ,  entre  les  mains  des  propriétaires. 


c 


Et  article  efl  tiré  pour  ainfi  dire  mot  à  mot  de  l'article  10  de  l'Or- 
donnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

11  eft  évident  en  effet  qu'au  retour  du  voyage  &  après  le  défarmement  du  na« 
vire,  le  maître  doit  remettre  aux  propriétaires,  ce  qui  refte  des  vituailles  & 
munitions,  puifque  c'eft  à  eux  que  le  tout  appartient,  &  qu'il  n'en  eft  plus 
befoin  pour  l'ufage  &  le  fervice  du  navire. 

Mais  parce  qu'il  ne  i'agit  plus  du  falut  de  l'équipage,  l'article  ne  dit  pas 
comme  le  trente-deuxième,  que  le  capitaine,  faute  de  remettre  ce  refte  de 
vitu-iilles  &  de  munitions,  fera  puni  corporellement.  Ainlî  de  droit  il  n'y  a 
contre  lui  à  cet  égard  qu'une  aftion  civile  à  exercer,  fauf  le  cas  où  il  auroit 
détourné  &  diverti  ces  vivres  rcftans  pour  les  appliquer  à  fon  profit;  car 
par- là  s'étant  rendu  coupable  du  crime  de  vol,  il  feroit  fujet  fans  contredit 
à  erre  pourluivi  extraordinairemcnt. 

Par  rapport  aux  munitions  de  guerre,  &  fur-tout  de  la  poudre,  il  n'étoit 
que  trop  ordinaire  aux  capitaines  de  les  difciper  dans  les  fêtes  qu'ils  don- 
noient  dans  les  rades  des  colonies.  Il  rcfultoit  delà  outre  la  dépenfe  qui 
étoit  à  charge  aux  armateurs  ,  des  accidens  alfez  fréquens  ,  &  même  que 
faute   de  poudre  les  navires   n'étaient  plus  en  état   de  le  défendre  dps 
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corfalres  &  des  forbans.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'Ordonnance  du  8  Avril 
1711  ,  Suprà  article  20,  portant  dcfenfes  à  tous  capitaines  de  navires  de  ti- 
rer aucun  coup  de  canon  dans  les  rades  des  colonies,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  faire  fignal  d'incommodité  ,  ou  pour  quclqu'autre  nccefTité,  fans  permif- 
fion  exprcflTe  de  l'officier  du  Roi,  commandant  dans  lefdits  lieux  &  rades,  à 
peine  de  100  livres  d'amende  &  du  double  en  cas  de  récidive.  Mais  cette  per- 
miffion  du  Commandant  ne  difpenfcroit  pas  le  capitaine  de  faire  raifon  à  fon 
armateur,  des  munitions  qu'il  auroit  mal-à-propos  confommées. 


ARTICLE    XXXV. 

SI  le  maître  fait  fauffe  route  ,  commet  quelque  larcin ,  fouffre 
qu'il  ea  foit  fait  dans  fon  bord,  ou  âonnQ  jrauduleufement  lieu 
à  l'altération  ou  confifcation  des  marchandifes  ou  du  vaiffedu  ,  il  fera 
puni  corporellement. 

LA  fauffe  route,  qui  aux  termes  de  cet  article  mérite  punition  corporelle," 
ne  s'entend  que  d'une  véritable  fduffe  route  qui  expofe  le  navire,  qui 
récarte  du  lieu  de  fa  deftination,  ou  qui  allonge  confidérablemcnt  le  voyage, 
le  tout  par  le  fait  propre  du  capitaine,  en  traudc  &  par  affectation.  Car  s'il  ne 
l'a  fait  que  par  un  bon  motif,  comme  par  exemple  ,  fi  fur  un  avis  vrai  ou  faux 
qu'il  y  avoit  des  vaiffeaux  ennemis  lur  fa  route,  il  a  changé  la  fienne;  &  de 
même,  fi  fans  avis  il  ne  l'a  changée  que  de  concert  avec  fcs  officiers,  dans 
la  crainte  de  rencontrer  l'ennemi  dans  les  parages  de  fa  route  à  droiture,  il 
n'y  a  aucun  reproche  à  lui  faire.  V.  infrà  l'article  26,  titre  des  affurances. 

Le  \;\\\  fait  même  de  l'entrée  d'un  navire  fans  néceffué  dans  un  havre  étran- 
ger ,  n'cff  pas  la  fauffe  route  qui  mérite  punition  corporelle  ,  puifque  l'article  24 
ci-deffus  ,  ne  parle  pour  ce  cas  que  d'une  punition  exemplaire;  de  forte  que  ce 
ne  feroit  qu'à  raifon  des  circonihinces  que  la  peine  corporelle  pourroit  luivre, 

A  l'égard  du  larcin  ,  foit  que  le  capitaine  le  commette  par  lui-même  ou  par 
le  minirtere  de  quelques  uns  de  (es  gens;  foit  qu'il  le  laifle  commettre,  il  eft 
également  &  très-juflcment  fujet  à  punition  corporelle  ,  à  raifon  de  fon  man- 
quement de  fidélité,  &  de  l'abus  qu'il  d  fait  de  la  confiance  des  propriétaires 
&  de  l'armjtcur,  envers  lefquels  il  s'cli  rendu  coupable  par-là,  d'avoir  violé 
le  dépôt  qu'ils  lui  ont  mis  en  mains. 

M.iis  pour  ce  qui  e(l  du  larcin  commis  par  autrui  ;  afin  qu'il  foit  cenfé  l'a- 
voir louffcTt  &  par-là  en  être  réputé  complice  ,  il  cft  entendu  qu'il  doit  en 
avoir  eu  une  pleine  connoiffance,  foit  dans  le  temps  ou  depuis  ,  &  qu'il  y  en 
ait  preuve,  fans  qu'il  y  ait  fiùt  les  diligences  î<c  p^rquifition  convenables  pour 
découvrir  le  c<nipabl<   &  ['..rrêrer  pour  le  faire  punir. 

Ces  vols  à  boid  fom  «ff^z  communs,  tant  à  la  décharge  qu'au  chargement 
des  navires  à  l'Amérique;  mais  il  eff  extrêmement  rare  qu'on  en  découvre  les 
aiiteutb.  La  police  qui  s'oblerve  pour  dédommager  du  vol  le  propriétaire  de 
la  choie  volée ,  lorfque  le  voleur  ne  peut  pas  être  reconnu  ,  eft  d'en  faire  fup- 
ponerla  valeur  à  loui  l'équipage  indiftinftcment,  aulîl-bien  au  capitaine  qu'aux 

M  m  m  i] 
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officiers  &  aux  matelots,  le  tout  au  fol  la  livre  des  gages  d'un  chacun.  C'eft 
une  perte  qui  fe  rcgdle  fur  eux  tous,  non  par  tètes  précifément ,  mais  eu 
égard  au  prix  de  leurs  gages. 

Il  n'eft  certainement  pas  de  tempérament  plus  judicieux  à  prendre,  quoi- 
qu'on ne  doive  pas  prélumer  naturellement  que  le  vol  puiffe  avoir  été  fait  par 
les  officiers  majors,  encore  moins  par  le  capitaine;  &  qu'ainfi  c'eft  leur  faire 
fupporter,  pour  une  bonne  partie,  les  friponneries  des  matelots  :  mais  enfin 
l'ordre  l'exige.  Ce  n'eft  donc  pas  parce  qu'on  les  loupçonne  d'avoir  concouru 
au  vol  qu'on  les  oblige  de  contribuer  à  la  perte;  mais  feulement  pour  les 
rendre  plus  attentifs  par  leur  intérêt  perfonnel  à  empêcher  ces  vols  en  veil- 
lant de  plus  près  fur  la  conduite  des  matelots. 

Qu'il  s'agilTe  d'une  chofe  ailée  à  cacher  ou  d'un  gros  volume,  telle  qu'une 
futaille  de  lucre  ou  indigo  ,  d'une  balle  de  coton  ou  autre  niarchamlife  ; 
dès  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  au  récenlement  des  etîefs  ,  à  la  charge  ou  à  la  dé- 
charge du  navire,  &  qu'il  eft  vérifié  qu'elle  a  été  envoyée  par  le  marchand 
chargeur  pour  être  embarquée,  &  qu'elle  a  été  prife  en  compte  par  l'officier 
prépofé  pour  tenir  l'état  général  du  chargement;  elle  ell  répurée  volée,  8c 
par  conféquent  c'eft  le  cas  de  la  contribution  dont  il  eft  parlé;  faufla  preuve 
de  l'erreur,  ou  qu'elle  a  été  volée  par  quelque  particulier. 

Quant  à  l'altération  des  marchandifes  à  laquelle  le  capitaine  peut  donner 
lieu ,  il  f,iut  qu'il  y  ait  fraude  de  fa  part ,  pour  qu'il  fubiffe  à  ce  fujet  la  peine 
corporelle;  &  c'ell  ce  qui  réfulte  de  ce  xermQ  j'rauduUufcment  employé. dans 
cet  article.  Or  il  y  aura  fraude  s'il  foutire  en  tout  ou  en  partie  des  barriques 
de  vin  ou  d'autre  liqueur;  s'il  en  procure  le  coulage  par  quelqu  autre  voye; 
s'il  rire  d'excellent  indigo  d'une  futaille  pour  y  en  fubfifter  d'une  mauvaife 
qualité  ou  inférieure,  ik'c.  Mais  fi  c'ell  feulement  par  impéritie,  négligence 
ou  étourderie  ;  comme  s'il  fait  mal  placer  les  marchandifes  en  mettant  des  mar- 
chandifes feches  ou  de  prix  fous  d'autres  fujettes  à  coulage;  s'il  le  laiffe  fur 
le  tillac;  s'il  manque  de  tenir  fermées  les  écoutilles  &  les  fabords  du  navire  ; 
fi  par  contravention  à  l'Ordonnance  de  1689,  liv.  i  ,  tit.  3  ,  art.  2,  obligeant 
un  capitaine  de  vaifleau  du  Roi  à  lui  lâcher  quelque  coups  de  canon,  fur  ion 
refus  d'aller  à  bord  lui  montrer  fes  inftruftions;  les  marchandifes  en  reçoivent 
quelque  dommage,  &c.  Dans  tous  ces  cas  il  eft  refponfable  fans  difficulté 
des  dommages  &  intérêts;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  aftion  purement 
civile. 

De  même  par  rapport  à  la  confifcation  des  marchandifes  à  laquelle  il  peut 
donner  lieu  ,  il  faudroit  auffi  qu'il  y  eût  de  la  fraude  de  fa  part ,  pour  être  fujet 
à  punition  corporelle;  mais  la  fraude  en  pareil  cas  eft  encore  plus  difficile  à 
prouver,  à  préfumer  même,  qu'à  l'égard  de  l'altération  des  marchandifes. 

Si  les  marchandifes  font  confifquées,  c'eft  parce  qu'il  aura  manqué  de  fe 
pourvoir  des  expéditions  néceft^aires  pour  leur  tranfport ,  011  parce  qu'il  n'aura 
pas  fait  les  déclarations  requifes  au  bureau  de  la  douane ,  &c.  Or  tout  cela  ne 
devant  être  imputé  qu'à  oubli  ou  négligence,  il  ne  peut  y  avoir  contre  lui 
qu'une  adlon  civile  pour  l'obliger  par  voye  de  garantie  au  paiement  des 
dommages  ii.  intétêts.  Stypmannus  ad  jus  maritimum  ^  cap.  /o  ,  n.  zii  ,  Jol. 
518.  Kuricke  ad  jus  Hanjcaticurn j  art.  19,  tit.  3,  n.  10,  Jol.  7x5,  Siracha  </e 
nauils  part.  3a.  n.  22. 
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II  en  faut  dire  autant  de  la  confifcation  du  vaifTeau  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  mêmes  caulcs ,  ou  pour  n'avoir  pas  pris  un  congé  de  M.  l'Amiral 
pour  le  voyage. 

Mais  encore  une  fois  ,  dans  tous  ces  cas,  &r  par-tout  oîi  il  y  a  de  fa  faute  , 
même  légère  ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  ,  comme  étant  obligé  d'ap- 
porter dans  toute  fa  conduite  les  mêmes  foins  &  précautions  dont  ufe  un  di- 
ligent père  de  famille.  W.fuprà  art.  9.  kujus  t'uuli.  Locccnius  de  jure  marinwo 
iib.  2°.  cap.  /*.  n^.  ç)°,  où  il  expofe  tout  de  fuite  les  qualités  dont  un  maître 
ou  capitaine  de  navire  doit  être  pourvu  ,  &  les  obligations  de  fon  emploi. 


ARTICLE    XXXVI. 

LE  maître  qui  fera  convaincu  d'avoir  livré  aux  ennemis  ,   ou 
maUcieufement  fait  échouer  ou  périr  fon  vaiffeau  ,  fera  puni  du 
dernier  fupplice. 

UN  capitaine  ou  maître  fera  convaincu  d'avoir  livré  fon  navire  à  l'enne- 
mi,  s'il  eft  prouvé,  non-feulement  qu'il  ait  conduit  dans  un  port,  ou 
trop  près  des  gardes-côtes  ou  corfaires  du  pays  ennemi ,  fans  être  moralement 
en  état  de  réfifter  ;  mais  encore  il  y  a  preuve  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  pour  éviter  un  vaifleau  ennemi  avec  lequel  il  n'étoit  pas  en 
état  defemefurer.  Il  en  fera  de  même  ,  fi  n'ayant  pu  abfohiment  empêcher  le- 
navire  ennemi  d'atteindre  ,  il  s'eft  rendu  fans  combat  ;  car  la  lâcheté  ne  peut 
pas  aller  jufques-là,&  la  préfomptlon  «/?y//r/i  fi- a'fy«/-«  qu'il  y  a  delà  trahifon 
&  de  la  perfidie.  Cafa  régis  difc.  2j  ,  n,  75.  Stracha  de  nauds  partie  jâ,  n*. 
jo;  Jus  Hanjeaiicum  ,  tit.  3  ,  art.  11;  apudYimi<:\^C  fol.  650  &  6^  i. 

A  la  vérité  on  n'exige  pas  de  lui  qu'il  rende  un  combat  tel  que  l'Ordon- 
rance  de  1689 ,  liv.  4 ,  tit.  12  ,  art.  j6  ,  en  impofe  l'obligation  aux  capitaines 
des  vaifleaux  du  Roi,  d'après  le  Réglemeut  du  14  Juillet  1675;  mais  auflî  , 
autre  chofe  eft  de  combatre  jufqu'à  la  dernière  extrémité  ,  &  autre  chofe  eft 
de  fe  rendre  fans  coup  férir  ,  pour  ainfi  parler.  Encore  une  fois  une  telle  lâ- 
cheté n'cft  pas  concevable  fans  perfidie. 

Malgré  cela  néanmoins  il  feroit  difficile  de  fe  déterminer  à  condamner  à 
mort  un  maître  de  navire  qui  fans  autre  indice  d'un  delfein  formé  de  livrer  fon 
vaifleau  à  l'ennemi,  fe  feroit  lâchement  rendu  fans  aucun  combat,  à  moins 
que  les  forces  ne  fuffent  à  peu  près  égales  ,  &  qu'il  ne  tût  rendu  ma'gré  fon 
équipage  réfolu  de  le  défendre. 

Pour  ce  qui  ert  du  maître  ou  capitaine ,  qui  après  s'être  mis  fous  l'efcorte 
d'un  vaifleau  du  Roi  ,  s'en  fera  féparé,  fans  caufe  légitime;  pour  cela  feiil  il  ne 
fera  pas  cenfé  avoir  livré  fon  navire  à  l'ennemi.  Cependant  parce  que  c'cft  de 
fa  part  une  grande  imprudence  jointe  à  un  défaut  de  lubordinaiion,  il  mérite 
une  punition  arbitraire,  même  corporelle  ,  fuivant  les  circonftances  ,  au  fen- 
liment  de  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  z°.  cap.  z°.  n.  6^.  fol.  /J7. 

L'Ordonnance  de  1689  ,  liv.  4 ,  tit.  1,  art.  38 ,  vouloit  que  pour  ce  man- 
quement il  fût  condamne  aux  galères;  mais  cette  peine  modérée  depuis  avec 
des  variations  par  autres  Ordonnances  des  11  Février  1691  ,  13  Août  1691, 


46z  ORDONNANCE    DELA    MARINE. 

&  î6  Février  1 695  ,  a  enfin  été  fixée  p^r  une  dernière  Ordonnance  du  14  Mai 
1745  ,  à  looo  liv.  d'amende,  à  un  an  de  prifon  ,  &  à  être  déclaré  incapable 
de  commander  à  l'avenir  aucun  bâtiment  de  mer  ,  le  tout  fans  diflinguer  fi  la 
réparation  de  l'efcorte  a  été  fuivie  ou  non  de  la  prife  du  navire. 

Telle  a  étéaufli  la  peine  infligée  au  capitaine  Corbun  ,  commandant  le  na- 
vire la  Sainte  Claire  ,  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  du  ii  Avril 
1747  ,  confirmée  par  Arrêt  du  19  Juin  de  la  même  année. 

Ce  capitaine  avoit  abandonné  la  flotte  qui  étoit  lous  l'efcorte  de  M.  Mac- 
remara  ,  &  qui  avoit  relâchée  à  la  Corogne.  Au  lieu  d'entrer  comme  les  autres 
dans  ce  port  ,  il  fit  route  pour  la  Rochelle  ,  croyant  n'avoir  plus  à  craindre 
d'être  pris  ,  il  le  fut  néanmoins. 

Dans  fes  moyens  de  défenfes ,  il  foutenoit  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoiffance 
que  la  flotte  eût  relâchée  à  la  Corogne  ,  &  efFeftivement  ,  il  n'v  avoit  pas  de 
quoi  le  convaincre  qu'il  l'eût  fw  polîtivement  ;  mais  il  avoit  réfiftéàfon  équi- 
page qui  le  folicitoit  de  gagner  ce  port,  bien  periuadé  que  la  flotte  y  avoit 
efFcdivement  relâchée. 

Il  étoit  donc  véritablement  dans  le  cas  de  fubir  la  peine  prononcée  par 
l'Ordonnance  du  14  Mai  1745.  Cependant  comme  au  fonds,  il  n'étoitpasfans 
quelque  forte  d'excule  ,  &  que  d'ailleurs  il  étoit  reconnu  pour  un  capitaine 
expérimenté  ;  M.  l'Amirdl  voulut  bien  lui  remettre  l'amende  de  1000  liv.  qu'il 
avoit  encourue  ,  fuivant  l'ordre  de  remife  du  5  Novembre  de  la  même  année  ;  &C 
depuis  le  Roi  a  eu  la  bonté  de  lui  rendre  la  faculté  de  commander  des  navires  , 
en  le  relevant  de  l'interdit  prononcé  contre  lui ,  par  des  lettres  de  réhabilitation 
du  31  Août  1754,  entérinées  au  Parlement  en  vacations  le  9  Septembrefuivant, 
&  enrégiftrécs  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  le  iS  du  même  mois. 

Voir  pour  les  convois  &  efcqrtes,  les  obfervations  fur  l'article  5  ,  tir.  des 
loyers  des  matelots;  c'eft  le  tit.  4 du  liv.  3.  Cette  Ordonnance  du  14  Mai  1745 
y  fera  rapportée. 

Mais  dans  les  autres  cas  marqués  ci-defl"us  ,  la  trahlfon  étant  manifefte,  la 
peine  de  mort  doit  s'enfuivre  ;  non  qu'un  tel  capitaine  ou  maître  de  navire 
doive  être  comparé  comme  l'infinue  le  Commentateur,  à  un  Gouverneur  de 
place  qui  la  livreroit  aux  ennemis,  ce  feroit  confondre  les  idées.  Si  donc  il 
eft  punifTable  du  dernier  fupplice  ,  ce  n'efl  pas  précifement  comme  traître  à  fon 
Roi  &  à  l'Etat ,  pour  avoir  fortifié  les  ennemis  de  ia  patrie  ;  carde  quel  fecours 
peut  leur  être  fon  navire  ?  Mais  pour  avoir  criminellement  fait  perdre  un 
bien  confidérable  à  ceux  qui  lui  en  avoient  confié  la  garde  ,  la  diredfion  &  la 
défenfe  ;  en  un  mot  pour  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  d'autant  plus  énor- 
me,  qu'il  a  commis  en  qualité  d'homme  public.  Le  crime  (era  encore  plus 
grand  à  la  vérité  ,  fi  par-là  ,  les  gens  de  fon  équipage  ont  été  faits  prifonniers 
de  guerre;  mais  le  corps  principal  du  délit  iera  toujours  d'avoir  violé  la  foi 
publique  en  tranfportant  frauduleufemcnt  à  autrui  un  bien  dont  il  n'étoit  que 
le  dépofitaire. 

Une  preuve  au  reflc  que  tout  crime  qui  viole  la  foi  publique  ,  par  cela  feul 
eft  digne  de  mwrt  ;  c'eil  que  cet  article  prononce  la  mcme  peine  contre  le 
m.iître  qui ,  malicleufement  6i  de  deffein  ^irtmédité,  fait  cchouer  ou  périr  fon 
vaiffertu,  quoique  par  événement  ,  loin  qu'il  lui  en  revienne  aucun  profit,  il 
perde  les  ga^cs  en  entier  avec  tguï  fes  cifets. 
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Mais  l'article  fuppofc  qu'il  l'ait  fait  malicieufement ,  d'où  il  faut  conclure 
due  fi  l'cchouement  a  été  néceffaire  pour  fe  garantir  d'un  naufrage  ablolu  qui 
paroiffoit  inévitable  fans  cela,  comme  il  cft  arrive  en  bien  des  rencontres, 
il  n'y  aura  rien  à  imputer  alors  au  capitaine  ,  moyennant  toutefois  qu'il  n'ait 
pris  ce  parti  que  de  l'avis  des  principaux  &  du  plus  grand  nombre  de  fon 
équipage.  Et  il  en  lera  de  même  quoiqu'il  y  ait  à  bord  un  pilote  côticr  ou 
Jamaneur,  qui  s'oppofe  à  l'cchouement;  infrà  art.  44,  tit.  9  du  liv.  4. 

Du  même  principe  ci-deffus  établi,  il  s'enfuit  encore  que  ceux  qui ,  trom- 
pans  tout  de  même  la  foi  publique  ,  ont  eu  la  fcélérateffe  de  fuppolcr  des  na- 
vires non  exiflans,  d'y  avoir  fait  en  conléqucnce  des  chargemens ,  &  enfuite 
fur  de  fauffes  fafturcs  &  charte-parties  ,  d'avoir  fait  faire  des  affurances  fur  ces 
navires  &  chargemens  fuppofcs  font  égalemens  dignes  du  dernier  fupplice. 
Et  c'efl:  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  jugement  fouverain  rendu  par  M.  de  Ba- 
rcntin  ,  Intendant  de  cette  généralité,  Commiffaire  du  Confeil  en  cette  partie, 
affilié  des  Officiers  de  l'Amirauté  &  des  Commiffaires  par  lui  nommés  le  2} 
Janvier  1739.  Par  ce  jugement,  le  nommé  Briffaudfils ,  négociant  de  la  ville  de 
SaintJean-d'Angély  ,  convaincu  de  cette  complication  de  crimes  de  faux  ,  fut 
condamné  à  mort  par  contumace. 

On  a  vu  encore  depuis  peu  d'années  à  Bourdeaux  des  friponneries  du  même 
genre,  pratiquées  contre  des  affureurs,  ou  des  capitaines  de  navires,  de  concert 
avec  les  prétendus  chargeurs,  qui  avoient  fait  périr  leurs  bâtimens,  l'un  par 
naufrage  ,  l'autre  par  le  feu.  Dans  l'affaire  concernant  le  navire  le  Vigilant,  le 
capitaine,  par  Arrêt  de  Bourdeaux  du  19  Oftobre  175  i  ,  a  été  condamné  à 
mort,  ayant  été  convaincu  d'avoir  fait  périr  fon  vaifTeau  de  deflein  prémé- 
dité ,  &  d'y  avoir  fimulé  des  chargemens. 

Au  furplus ,  ce  n'étoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  empruntât  des  notes 
fur  le  Guidon  art.  13  du  ch.  5  ,  &  art.  10  du  ch.  19  ,  les  autorités  qu'il  a  citées 
fur  cet  article,  pour  dire  que  tout  naufrage  eft  préfumé  arrivé  par  la  faute 
<iu  maître,  puifqu'il  eft  obligé  de  convenir  que  fans  preuve,  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  à  lui  faire  fubir,  ce  qu'il  faut  entendre  tant  au  civil  qu'au 
criminel. 

Par  l'article  }  des  Jugemens  d'Oleron,  en  cas  de  naufrage,  le  maître,  à  la 
différence  des  matelots,  doit  travailler  à  fauver  les  effets  autant  qu'il  efl  en 
lui,  &  les  mettre  en  fureté  ou  fauve-garde,  fur  peine  d'en  répondre  en  fon 
jiom  :  mais  par  notre  Ordonnance,  dès  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font 
rendus  au  lieu  du  naufrage ,  le  fauvement  &  la  fureté  des  effets  ne  le  regardent 
plus.  V.  le  titre  des  naufrages. 

Il  a  été  parlé  ci-deffus  d'un  navire  marchand  qui  5'eft  mis  fous  l'cfcorte  d'un 
vaifTeau  de  guerre,  &  cela  donne  occafion  de  rapporter  ici  une  décilion  in- 
téreffante  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  article  17  ,  fi  quelques 
navires  y  eft-il  dit  dans  cet  article, /ô«r  compagnie  enir'eux ,  ils  feront  obligés  de 
de  la.  tenir  ,  &  de  s'attendre  Ciin  C autre ,  à  peine  de  payer  tout  le  dommage  que 
les  autres  recevront  de  V ennemi  ou  des  pirates, 

C'efl,  dit  Cleirac,  ce  qu'on  appelle  au  levant,  aller  de  conferveou  à  la  flotte  ^ 
d'oùréfulte  une  obligation  réciproque  de  fe  défendre  &  protéger  l'un  l'autre 
pendant  le  voyage.  Cela  paroît  extrêmement  jufle. 
Ea  conféquence ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Rennes ,  par  Arrêt  du  mois 
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de  Novembre  165^,  cité  par  Hevin,  qu'en  pareil  cas  la  furprife  de  qiielqoes- 
iins  des  navires ,  les  autres  ayant  fui ,  devoit  être  fupporté  par  les  autres  ,  par 
contribution. 

Dans  l'efpece  ,  les  capitaines  &  armateurs  de  40  navires  de  Saint  Malo, 
s'étoient  aflbclés  pour  la  pêche  de  la  morue,  avec  promefîe  de  ne  point  s'a- 
bandonner. Us  furent  rencontrés  par  trois  frégates  Angloifes  :  pluficurs  cher- 
chèrent leur  falut  clans  la  fuite;  d'autres  réfilterent,  &  furent  fi  maltraités  , 
qu'ils  perdirent  l'occafion  de  la  pêche.  Les  propriétaires  de  ceux-ci  fe  pour- 
vurent pour  obliger  ceux  des  autres  qui  avoient  fait  une  heureufe  pêche  de 
contribuer  à  la  perte  ,  &  l'Arrêt  ordonna  la  contribution. 

L'auteur  dit  que  le  motif  de  cette  rigueur,  fut  ce  femble  d'obliger  les  fujets 
du  Roi  à  faire  les  derniers  efforts  pour  foutenir  la  gloire  de  fes  armes  :  mais  il 
s'eft  trompé.  La  décifion  ne  peut  avoir  eu  pour  fondement  que  la  convention 
pour  l'affociation  avec  promeffe  de  ne  point  s'abandonner,  lequel  contrat  eft 
licite  &  obligatoire  ;  de  manière  même  qu'on  met  au  rang  des  dépenfes  ,  dont 
l'indemnité  eil  due ,  les  frais  de  la  guérifon  des  bleffés.  Grotius  dt  jun  belli  & 
pacis  lib.  2".  cap.  12.'^ .  §.  2^. 

De  même,  fi  deux  ou  piufieurs  navires  s'affocient  pour  la  pêche  ou  pour  en 
partager  également  les  profits;  &  que  l'un  vienne  à  périr,  ceux  qui  repréfen» 
tent  les  intéreffés  audit  navire  ,  font  fondés  à  demander  part  dans  la  pêche  des 
autres ,  de  même  que  dans  leurs  filets  &  engins  ;  mais  il  ne  pourront  leur  faire 
fupporter  la  perte  du  navire.  Article  i8  des  Jugemens  d'Oleron  ;  ce  qu'il  faut 
entendre,  fauf  ftipulation  contraire. 

Il  a  aufiî  été  parlé  ci-deffus,  de  l'Ordonnance  de  16S9,  qui  oblige  les  capi- 
taines des  vaiffeaux  du  Roi  de  combattre  ]ufqu'à  la  dernière  extrémité  ,  & 
qui  leur  eft  enjoint  de  fe  laijjer  forcer  Cépée  à  la  mairi ,  même  bn'ilcr  ,  plumet  que 
de  fe  rendre.  La  même  Ordonnance,  liv.  3,  tit.  premier,  article  4,  leur 
défend  aufiî  defaluer  aucune  place  maritime  ou  fortereffc  étrangère,  qu'ils  ne 
foient  affurés  que  le  falut  leur  fera  rendu;  difpofition  qui  fe  rapporte  à  celle  de 
l'article  23  ,  de  l'Ordonnance  de  Philippe  11,  Roi  d'Ffpagne,  du  mois  d'Oc- 
tobre 1565,  donnée  a  Bruxelles ,  portant  défenfes  d'abaitre  le  principal  pavillon 
chargé  des  armes  royales  ,  avec  injonftion  de  fe  défendre  julqu'àyi  perdre 
plutôt 

A  ce  fujet,  Loccenius  ,  de  jure  marîtlmo  ,  Ub.  j^.  cap.  10''.  in  integrum,  difcute 
favamment  la  qncftion,  fi  un  capitaine  de  navire  pourroit  en  confcience  obéir 
à  une  loi  qui  lui  ordonneroit  de  mettre  le  feu  à  fon  vaifleau ,  6c  de  périr  avec 
les  fiens  ,  plutôt  que  de  fe  rendre  aux  ennemis. 

Si  une  queltion  de  cette  nature  n'eft  pas  du  reffort  d'un  jurifconfulte,  on 
eft  du  moins  éoifié  de  lui  voir  l'outenir  la  négative  avec  fermeté.  La  raifon 
qu'il  en  rend  eft  fans  réplique,  favoir  que  U  loi  divine  doit  remporior  fur 
toute  loi  humaine;  mais  quel  langage  aujourd'hui  ?  Il  n'ert  point  de  militaire 
qui  n'adnpte  la  décifion  de  notre  auteur,  &  il  n'en  eft  peut  être  pas  un  (cul 
qui  oirf'  .lilrgucr  la  rai'bn  qu'il  en  apporte.  Servir  Ditu  &  confervcr  une  rtj>u- 
tjTion  >l .  biavourc,  cela  étoit  bon  autrefois;  mais  ou  ne  peut  (c  le  perludvjcr 
aujourd'hui,  malgré  l'exemple  des  Turennes,  des  Bcrwik,  6i.c, 
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DE    r  A  [/  M  Ô  N  !  E  R. 


•^t+Si:*:)? L  y  a  des  dangers  fur  la  terre  comme  fur  la  mer;  mais  fur  terre 
î!l*  j   +(f|  '^*  Recours  Spirituels  font  prcfque  toujours  à  portée;  &  c'eft  toure 


*/.  +  ff  autre  chofe  fur  mer,  par  rapport  au.\  vaiflcaux  où  il  n'y  a   pas 
=5^^^,;^  d  Aumonicr. 
Il  ell  vrai,  comme  l'obferve  Loccenius,  de  Jure  marulmo  .  //'/'.  2°.  cap.  /". 


n".  5,  que  la  providence  ne  manque  pas  aux  navigateurs,  &  qu'à  ce  fujet 
le  navire  c^  A^\^A\é  bcneJ'^îtum  Lignum  au  ch.  14  de  la  fagefTe  ,  vcrfet  7; 
mais  leur  vie,  trop  ordinitiremcnt  licentieufc  ,  les  empêche  de  faire  des  ré- 
flexions falutaires  (ur  ks  périls  qui  les  environnent  ,  &i  par  conféqucnt  n'eft 
pdS  propre  à  attirer  hir  eux  les  bcnédiflions  du  Stigneur. 

A  melure  que  l'elprit  de  religion  s'aflo^blit,  pour  fdire  place  A  une  indiffé- 
rence qui  tient  de  ftupidité  (ur  le  (on  de  l'autre  vie,  ii  eft  beau  de  voir 
ce  pieux  Jurifconfulte  rappeller  aux  gens  de  mer  la  vérité  de  la  réfurreé^ion 
des  corps,  &  les  exhorter  à  régler  leurs  mœurs  ,  de  manière  à  pouvoir  rai- 
fonnublemcnt  mettre  leur  confiance  en  Oieu. 

Etlam  Jï  leic),  dit- il,  J2\il  efca  pifclum  corpus,  nihiloniinus  aque  paiticeps 
er'u  reJurr(ciionis  rnortuorum  &  c  >  UJhs  glorlcc  in  chriflo  firvatore  defcendcni  ,  atquc 
atterius  corpus  in  terra  putrejcens ,  vermiurnque  cihus  ,  de  quo  divina  leflimonia 
omni  exteptione  majora  habeiuus.  Se'vat  omnia  ojja  ejus,  ununi  ex  illis  non 
frangitur.  FJiilm.  J4.  f^.  2  1  &  apocal  20  k.  13,  reddidit  mare  mortuos  quos 
habcbur.  Belle  leçon  pour  nos  niaiériiliftes. 

Au  mC-me  n**.  ^,  p^g.  izj,  il  dit  encore,  non  efl  dubitandum  ^  quin ,  fi 
navigauonem  reéle  infUruenies  ,J'e  Deo  cornr:endent ,  Deus  illos  tanquam  in  v'àfud 

ambulantes  ^  jcrvatnrus  fit aut  fi  illis  in  mari  paruendum  fit  ferid  ,  deliclorum 

pœnitudine  ducii  &  Chrifii  irerito  nixi ,  Léo  animas  fuas  comnundeni  ;  ai  que  fie 
in  vocaiione  j'uà  béate  décèdent,  6'C. 

Un  autre  auteur,  Julins  Ferretiis  ,  de  te  navali  lib.  4°.  n''.  20  fol.  ^n, 
verjo  ,  exhorte  en  conkpuence  ctux  qui  sVmb.irqucnt  ,  après  avoir  oui  la 
MtfTe  du  Sjint  ffprit,  à  adreirer  A  Icfus-C  l.rift  la  pritre  fuivante,  à  genoux 
avec  un  cœur  pur  6c  une  foi  vivo.  Ju[lîfli,  Domine  Jeju  Chri;}e ^  difcipulos 
tuas  afcendere  nivicelum ,  '>  pjcedcrc  ,e  tr.mfietum  :  &  tu ,  Domine,  afcendifli 
navuularn  .'"  transfretafli  mare  ,  6'  pe- ver  fit  in  civitatem  tuam.  Ita  dfneris  liane 
claff'am  tuam  J'alvani  Joie  &  tucum^  ut  navein  difeipulorum  tuoium ,  &  pctrum 
Torn.  J,  M  n  n 
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dcambulantem  in  a(judfirvafli.  Et  placatus  dominus ,  3]outet-i\,  fuccurret  hond 
menti  humilium  prccantium  ,  &  firmiter  credentium  ^  quorum  preces  exaudit  &  non 
contemnit  Dcus  \  &  fidcs  fervat  fidcUs  nclc  credentcs,  cujus  meritum  ejl  crédite  id 
quod  non  videtur,  &  feparat  fides  ,  fideUs  ab  injidelibus  ,  &c. 

On  trouve  auflî  à  !a  fuite  de  la  table  des  chapitres  de  la  traduction  du  Con- 
fulat ,  édition  de  1 577  ,  l'oraifon  pour  les  navigateurs  ,  en  ces  termes  :  Deus 
qui  tranjlulijli  patres  nojlros  per  mare  rubrum  ;  &  tranfvixifli  pera  quam  ,  nimiam 
laudtm  tui  nominis  dtcantantis  ,  te  fupp'iciter  deprecamur  ut  in  navi  fjmulos  tuas 
repulfis  advcrfitatibus ,  porta  [Imper  optabili ,  curfuque  tranquiUo  tuearis  :  per 
Dominum  noflrum  Jefum  Chriflum  FïLium  tuum  ^  qui  ttcum  vivit  &  régnât  infa- 
cula  fiiculorum ,   amen. 

Et  à  la  fin  de  cette  complication  de  ioix  maritimes  ,  cette  prière  à  St.  Jean- 
Baptifte,  »  ô  Benoît,  St.  Jean-Baptille  ,  veuille  garder  tous  &  chacun  les 
»  mariniers  &  autres  gens  qui  vont  kir  mer, les  veuille  garder  de  défortune, 
»  &  prier  Dieu  qui  les  veuille  préferver,  amen,  »  Heureule  fimplicité  de  nos 
pères  ,   qu'etes-vous  devenue  ! 

C'eft  aufii  à  deffein  de  rappeller  les  navigateurs  à  des  fentimens  de  religion  , 
&  de  leur  faire  faire  des  retours  fur  eux-mêmes,  que  l'Eglile  a  introduit  dès 
les  premiers  temps,  la  cérémonie  fainte  de  bénir  les  navires,  &  qu'en  fe 
conformant  à  fes  intentions,  Louis  XIV',  Prince  aufli  grand  par  fa  piété  que 
par  fes  vertus  héroïques ,  après  avoir  ordonné  qu'il  y  auroit  à  l'avenir  un 
Aumônier  fur  chacun  de  fes  vaifTeaux  ,  impofa  de  même  l'obligation  à  tous 
les  armateurs  de  navires  deftinés  pour  des  voyages  de  long  cours,  d'avoir 
un  Aumôier  fur  chacun  de  leurs  navires  ,  comme  il  réfulte  de  l'article 
qui  fuit. 


ARTICLE    PREMIER. 

DAns  les  navires  qui  feront  des   voyages  de  long  cours,  il  y 
aura  un  Prêtre  approuvé  de  fon  Evêque  Diocéfain ,  ou  de  fon 
Supérieur  (  s'ilell  Religieux  )  pour  fervir  d'Aumônier. 

UN  Aumônier  auroit  afTurément  fon  utilité  pour  un  vaiffeau  faifant  fim- 
plement  le  cabotage  ;  mais  comme  cette  forte  de  navigation  eft  ordinai- 
rement aflez  courte;  que  d'ailleurs  en  cas  de  maladie  dangereufe  de  quelqu'un 
de  l'équipage,  il  eft  aifé  de  le  remettre  à  terre  pour  lui  procurer  du  foulage- 
ment,  &  que  c'eft  par  cette  raifon  que  dans  la  navigation  au  cabotage,  on 
eft  difpenfé  de  prendre  un  Chirurgien,  infrà  article  premier,  tit.  6  il  n'eft 
pas  étonnant  que  l'obligation  d'avoir  un  Aumônier  comme  un  Chirurgien,  ne 
regarde  que  les  voyages  de  long  cours. 

Ces  voyages  au  long  cours  font  fpécifiés  &  déterminés  dans  le  titre  des 
affurance".  ci-après  article  59.  Depuis  cette  Ordonnance,  il  en  eft  intervenu 
quelques  autres,  dont  les  unes  on  reftreint,  &  d'autres  ont  étendu  la  dif- 
pofition  du  préfent  article. 
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Par  celle  du  1  Juin  1694,  il  fut  enjoint  à  tous  propriétaires  &  capitaines 
de  nnvircs  de  25  hommes  d'équipage  &  au-dcffus  ,  delUnés  pour  les  voyages 
de  long  cours  ,  d'y  embarquer  un  Auniônier  ,  qui  feroit  payé  fur  le  pied  de 
30  liv.  par  mois,  &  auroit  la  rabie  du  capitaine,  à  peine  contre  les  pro- 
priétaires &  capitaines  de  1500  liv.  d'amen<]e  ,  dont  les  capitaines  paieront 
le  tiers ,  lans  en  pouvoir  être  décharges  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 
Mais  fur  ce  qu'il  fut  repréfenté,  que  les  bâtimens  iur  lefquels  15  hommes 
d'équipage  fuffi(oient ,  étoicnt  trop  |)etits  pour  que  le  fervice  divin  s'y  fît  avec 
décence  ,  &  d'ailleurs  que  les  profits  que  failoient  ces  bâtimens  étoient  trop 
peu  confidérables  pour  iupporter  la  depenfe  d'un  Aumônier,  le  Roi  rendit 
une  nouvelle  Ordonnance  le  i  Février  1701  ,  qui  reftreignit  l'obligation  de 
prendre  des  Aumôniers  aux  navires  de  30  hommes  d'équipage  &c  aii-deffus  ,  & 
en  difpenfa  ceux  au-deffous. 

D'un  autre  côté  ,  des  Aumôniers  ayant  été  jugés  auflî  néceffaires  fur  les 
navires  armés  en  courle  que  (ur  ceux  dellinés  aux  voyages  de  long-cours  , 
à  caules  des  fréquens  dangers  de  la  courle  ;  par  Ordonnance  du  30  Août 
1701  ,  il  fut  réglé  qu'il  y  auroit  un  Aumônier  fur  chaque  navire  corfaire  , 
étant  du  port  de  100  tonneaux  &  au-defius  ,  lequel  Aumônier  fera  approuvé 
conformc'mtnt  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  pour  les  voyages  de  long- 
cours  ;  Ordonnance  fuivie  d'une  autre  du  11  Mars  1705,  qui  étendit  cette 
obligation  à  tout  armateur  de  bâtiment  corfaire  d'un  pont  &  demi  ,  &  de  60 
hommes  d'équipage,  avec  injonction  d'y  pratiquer  un  logement  convenable 
pour  l'Aumônier  ,  de  pourvoir  ;1  fa  iubiiflance  &  de  lui  payer  les  appointe- 
mens  qui  leroient  réglés  en  cas  de  contefUiion  ,  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté. 

Plufieurs  armateurs  &  capitaines  de  navires  ayant  négligé  de  fe  conformer 
à  ces  Ordonnances  ,  le  Koi  en  Tenouvella  l'exécution  &i  donna  fes  ordres 
pour  les  faire  oblerver  exaâement  à  l'avenir  ,  avec  in,ondlon  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  d'y  tenir  la  main.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain ,  du  17  Juillet 
1709.  Aux  termes  de  cette  lettre  il  lufîiloit  qu'il  y  eût  30  hommesd'équipage  ; 
mais  depuis  il  eft  intervenu  un  nouveau  Règlement  du  5  Juin  1717,  revêtu 
de  Lettres  Pntentes  du  8  du  même  mois  ,  par  lequel  l'obligation  d'embarquer 
un  Aumônier  pour  les  voyages  de  long-cours  ,  a  encore  été  refîreinte  aux 
vaifleaux  dont  les  équipages  feront  de  40  homines  &  au-defl"us  ,  6c  l'amende 
mo  lerée  à  100  liv. 

On  ne  peut  prendre  pour  Aumônier  qu'un  Prêtre  ,  h  caufe  que  fes  fondions 
princip.des  lont,  la  contefîîon  ,  l'adminiflration  des  Sacremens  &  la  célébra- 
tion de  la  MefTe.  Si  e'eft  un  Prêtre  feculier,  il  faut  qu'il  foit  approuvé  de  fon 
Evêque  Diocélain  ;  &  fi  c'efl  un  Religieux  ,  il  a  befoin  du  confentement  de 
fon  fupéneur  ,  aux  termes  de  notre  article. 


DE     PAR     LE      ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  la  plupart     d'iceux  négligent  d'y  embarquer  des  Aumô- 
des  capitaines  des  vaifleaux  qui  t\)nt  des     niers  ,  fous  prétexte  d'éviter  une  dépenfe  qu'ils 
voyages   de  long-cours  ,   &  les  propriétaires     croient  inutile  &  préjudiciable  à  leurs  intérêts 

N  n  n  ij 
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particuliers  ,  quelque  peu  confidérable  qu'elle 
ioit ,  &  en  même  temps  nccefiaire  par  rapport 
aux  fecours  fpirituels  ,  dont  les  équipages  font 
privés  pendant  un  long  temps,  &  qu'ils  y  (oient 
excités  par  l'Ordonn^^nce  de  la  Marine  de  mil 
fix  cent  quatre-vingt-un  ,  qui  règle  les  fonc- 
tions dont  ces  Aumôniers  doivent  être  chargés. 
Sur  quoi  voulant  pourvoir  ,  Sa  Majefté  a  or- 
donné &  ordonne  ,  veut  &  entend  qu'il  foit 
embarqué  fur  tous  les  vailTcaux  qui  iront  aux 
voyages  de  long-cours ,  entre  Iciquels  feront 
réputés  ceux  des  ports  de  Provence  en  levant , 
&  ceux  dans  lelq^iels  il  faut  pader  le  détroit  de 
Gibraltar ,  dont  les  équipages  (éront  au-de(Tus 
de  vin^t-cinq  hommes ,  un  Aumônier  ,  Prêtre, 
ou  Religieux  approuvé  par  l'Evèque  du  Diocèt'e 
du  port   d'où   ils  partiront  ,    pour  adminiftrer 


DE  LA  MARINE. 

les  Sacremens  ,  Se  faite  les  fonflions  prefcrites 
par  l'Ordonnance  de  mil  lix  cent  quatre-vingt- 
un  ,  qui  fera  payé  fur  le  pied  de  trente  livres 
par  mois  ,  &  aura  la  table  du  capitaine  ,  à 
peine  contre  les  propriétaires  &:  capitaines 
des  bâtimens  ,  de  quinze  cens  livres  d'amende  , 
dont  les  capitaines  paieront  le  tiers  fans  en 
pouvoir  être  déchargés  fous  quelque  prétexte 
que  ce  l'oit.  Mande  &  ordonne  Sa  Majeiléaux 
Officiers  de  l'Amiiauté  ,  &  aux  Commillaires 
établis  pour  les  Cllalfes  dans  les  Villes  maritimes , 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécu- 
tion de  la  prélente  Ordonnance.  Fait  à  Ver- 
failles  le  deuxième  Juin  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-quatorze.  Signé  ,  LOUIS.  El  plus  bas , 
Phelypeaux. 


DE     PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  a  réglé  par  fon  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1681  ,  que  dans  les  navires 
qui  feront  des  voyages  de  long-cours  ,  il  y 
auroit  un  Prêtre  approuvé  par  fon  Evêque 
Diocéfain  ,  ou  par  fon  Supérieur ,  s'il  efl  Reli . 
gieux,  pour  fervir  d'Aumônier;  mais  étant  in- 
formée que  cela  n'a  pu  être  exécuté  ,  &:  parti- 
culiéreinent  dans  les  mers  du  Ponant ,  à  caule 
que  parmi  les  vaideaux  qu'on  y  équipe  pour 
ces  fortes  de  voyages  ,  il  y  en  a  pluheurs  de 
petits  fur  lefquels  le  fervice  divin  ne  fe  pour- 
roit  faire  avec  décence  ,  &  que  d'ailleurs  les 
profits  des  voyages  de  ces  iortes  de  bâtimens, 
iont  ordinairement  fi  peu  confidérables,  qu'ils 
ne  pourroient  fupporter  la  dépenl'e  d'un  Au- 
mônier. A  quoi  ayant  égard,  &  voulant  néan- 
moins   que    ladite    Ordonnance  (oit   exécutée 


dans  les  cas  où  elle  peut  l'être  :  Sa  Majefté  a 
ordonné  &  ordonne  ,  veut  &  entend  qu'il  foit 
embarqué  (ur  tous  les  vaiileaux  qui  font  équi- 
pés dans  les  ports  des  côtes  de  Ponant  ,  pour 
les  vovages  de  long-cours,  dont  les  équipages 
feront  de  trente  hommes  &  au-deffus  ,un  Prêtre 
approuvé  par  fon  Evêque  Uiocélain  ou  de  (on 
Supérieur,  s'il  etl  Religieux  ,  pour  y  (ervir 
d'Aumônier  ,  adminiilrer  les  Sacremens  ,  & 
faire  les  fonélions  prefcrites  par  ladite  Ordon- 
nance de  i68i.  Enjoint  Sa  MajeftéauxOfFiciers 
des  Sièges  de  l'Amirauté  es  mers  de  Ponant  , 
6c  aux  Commillaires  établis  pour  les  Clafles,  de 
tenir  la  main  chacun  en  droit  (oi  à  l'exécution 
de  la  préicnte  Ordonnance.  Fait  à  Ver(ailles  le 
2  de  Février  1701. 5;ç/;£, LOUIS.  Et  plus  bas , 
Phelypeaux.  Et  fcellé. 


DE     PAR     LE     R  O  L 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'on  a  né- 
gligé julqu'à  prélent  de  mettre  des  Aumô- 
niers fur  la  plupart  des  vaifTeaux  que  (es  fujets 
arment  pour  faire  la  guerre  à  (es  ennemis,  ce 
qui  prive  les  matelots  &foldats,  qui  font  blellés 
dans  les  combats  que  ces  vaideaux  rendent  , 
des  fecours  (pirituels  dont  ils  ont  beloin  ;  5c 
voulant  que  le  (érvice  divin  foit  fait  audi  fur 
cet  vaideaux  ,  en  obfervant  en  même  teinps 
qu'ils  foient  tels  ,  que  ce  (ervice  s'y  puilTe 
faire  avec  U  décence  convenable ,  Sa  Majefté 


a  ordonné  &  ordonne  à  tous  fes  fujets  qui 
arment  contre  les  ennemis  de  fon  Etat  des 
vaideaux  du  port  de  cent  tonneaux  &  au- 
dedus  ,  d'y  faire  embarquer  des  Aumôniers 
qui  (oient  approuvés  par  l'Evoque  Uiocélain, 
ainfi  qu'il  e!l  porté  par  l'Ordonnance  de  la 
Marine  de  l'année  1681  ,  pour  les  vaiffeaux 
qui  vont  au  lon^-cours.  M.inde  &  ordonne  Sa 
MiieiK'  à  M  )nf.  le  Comte  de  Toulou('e  ,  Ami- 
ral de  France,  de  tenir  la  main  à  rob(ervation 
de  la  prcfente  Ordonnance,  qui  fera  regiftrée  , 
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lue  Se  publiée  par-tout  oti  befoin  fera.  Enjoint  Marly  le  trenticme  jour  d'Août  mil  fept  cent 
S.1  Maieftc  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'y  Aqux.  Sigrti,LO\j{'i.Etplusbas,?Hti.^VZKVX. 
tenir  la  inain  en  ce  qui  les  concerne.  F  AIT  à     Et  fcellé. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Pok,   obliger  Us  Corfaircs  de  Dunkcrqne  d'une  certaine  grandeur  d'avoir  à  bord 

un  Aumônier. 

Du  II  Mars   1705. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  les 
arinateurs  du  port  de  Uunkerque ,  font  dil- 
ficulté  de  recevoir  des  Aumôniers  fur  les  vai(- 
feaux  qu'ils  font  équiper  pour  la  courle  ,  fous 
prétexte  que  la  plupart  de  ces  navires  font 
trop  petits ,  &  que  par  conféquent  il  n'y  a  pas 
de  logement  pour  eux  ;  &  voulant  que  les  Or- 
donnances qu'elle  a  rendues  fur  ce  qui  regarde 
l'embarquement  des  Aumôniers  foient  exécu- 
tées ,  elle  enjoint  à  tous  les  armateurs  d'en  faire 
recevoir  fur  tous  les  bitimens  qui  auront  un  pont 
&  demi  &  Ibixante  hommes  d'équipage  ,  de 


pourvoir  à  leur  logement  &  fubfiftance  ,  &  de 
leur  payer  les  appointemens  qui  leur  feront 
réglés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  cas 
de  conteftation.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefte 
à  Mr.  le  Comte  de  Touloufe^  Amiral  de  France , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  &  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
la  faire  publier  &  afficher  ,  afin  que  perfonne 
n'en  prétende  cauie  d'ignorance.  Fait  à  Ver- 
failles  le  II  Mars  «705.  Signé, hO\}\^.  Et 
plus  bas  ,  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X. 


LETTRE 

De  Mr.  de   P  O  NTCHARTRAIN ,  pour  ftire  prendre  des  aumôniers  aux 
vaijfeaux  de  trente  hommes  d'équipage   &  au-dejfus. 

Du    17    Juillet    1709. 


MESSIEURS ,  le  Roi  a  réglé  par  fes  Ordon- 
nances des  2  Février  1701 ,  &L  30  Août 
1701 ,  qu'il  leroit  embarqué  des  Aumôniers 
fur  tous  les  vaifTeaux  qui  teront  des  voyages 
de  long-cours  ,  dont  les  équipages  feront  de 
trente  hommes  &  au-deflus ,  &  fur  les  navires 
de  100  tonneaux  &  au  dellus ,  qui  feront  ar- 
més pour  courre  fur  les  ennemis  de  l'Etat  ;  ce- 
pendant,  Sa  Mdjeflé  eft  informée  que  les  pro- 
priétaires ,  armateurs  &  capitaines  de  ces  na- 
vires ont  négligé  l'exécution  de  ces  Ordonnan- 
ces ,  de  forte  que  les  matelots ,  foldats  &  iei 
autres  fujets  ont  été  privés  des  fecours  Ipirituels , 


elle  m'a  ordonné  de  renouvelier  fes  ordres  à  cet 
égard  pour  les  faire  obferver  à  l'avenir  avec 
plus  d'exaélitude  &  de  vous  faire  favoir  ,  que 
fon  intention  efl  que  vous  teniez  la  main  à  leur 
exécution  avec  tout  le  foin  &  toute  l'attention 
pofiible  dans  l'étendue  des  ports  de  votre  Jurif- 
diélion.  Intormez-moi  de  ce  que  vous  ferez. 
Je  dois  vous  dire  que  Sa  Majedé  s'en  prendra 
à  vous  <le  I  inexécution  de  fes  ordres. 

Je  luis  ,  Meilleurs  ,  votre  très-afteélionné  à 
voujfervir,  PONTCHAR7  RAIN. 

.A  Vcrfailles  ,  U  17  Juillel  ijoç. 
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REGLEMENT, 

Par  hqui  '  le  Roi  ordonne  que  tous  Us  négoclans  qui  feront  équiper  dans  les  ports 
du  Royaume  des  yaijfeaux  pour  des  voyages  di  long  cours  ,  dont  les  équipages 
feront  de  quarante  hommes  &  au-deffus ,  feront  obligés  d'y  embarquer  des  Aum 
môniirs,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'' amende. 


SA  MAJESTÉ  ayant  réglé  par  fes  Ordon- 
nances des  mois  d'Aoïit  i68ij  iJuin  i6<)4, 
premier  Juin  1695  ,  2  Février  1701  ,  &  30 
Août  1702,  les  vaideaux  fur  lefqueis  il  doit 
être  embarqué  des  Aumôniers ,  par  rapport 
au  nombre  d'hommes  dont  les  équipages  font 
compofés ,  elle  a  été  informée  que  les  négo- 
cians  le  difpenlent ,  fous  diftérens  prétextes , 
d'en  me«»re  (ur  les  vaiffeaux  qu'ils  équipent 
dans  les  ports  du  Roynume  pour  des  voyages 
de  long  cours,  ce  qui  prive  les  équipages  des 
fecours  fpirituels  i  &  voulant  que  le  lervice 
divin  foit  tait  à  l'avenir  fur  lefdits  naviies ,  Se 
en  faciliter  les  moyens.  Sa  Majefté,  de  l'avis 
de  Monteur  le  Duc  d'Orléans,  l'on  Oncle  Ré- 
gent, a  réglé  qu'il  lera  embarqué  à  l'avenir  fur 
chacun  des  vaiiïeaux  deftinés  pour  des  voyages 
de  long  cours,  dont  les  équipages  feront  de 
quarante  hommes  &  au-dellus,  un  Prêtre  fé- 
culier  ou  régulier,  approuvé  par  l'Evêque  du 
Diocèfe  d'où  lefdits  navires  partiront ,  pour 
fervir  d'Aumônier  &  faire  les  foné^ions  pref- 
crites  par  l'Ordonnance  du  mois  d'AoïJt  1681 , 


à  peine  contre  les  propriétaires  defdits  navires 
de  payer  deux  cens  livres  d'amendes 

Nlande  &  ordonne  Sa  Ma)efté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloule,  Amiral  de  France,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prélent  Règlement, 
de  le  faire  publier,  afficher  &  enrégilher  par- 
tout où  beloin  fera,  &  de  donner  les  ordres 
néceflaires  pour  fa  pleine  &  entière  exécution. 
Fait  à  Paris  le  cinquième  jour  de  Juin  mil  fept 
cent  dix-fept.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Phelïpeaux. 

Res;i(îré,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi ,  pour  être  exécuté  j'tlon  fa 
forme  &  teneur  6"  copies  collalionnées  envoyées 
aux  Sièges  de  V Amirauté  du  rejfort ,  pour  y 
être  lues,  publiées  &  régiflrécs  ;  enjoint  aux 
Subflituts  du  Procureur-ôénéral  du  Roi  d'y 
tenir  la  main ,  &•  d'en  certifier  ta  Cour  dans  un 
mois  ^  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement  le  fixicrne  jour  d'Août  mil  fept  cent 
dix-fept.  Signé  Gilbert. 


LETTRES'PJTENTES 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront.  Salut.  Ayant  éré  informé 
que  les  négocians  qui  font  équiper  des  vaifleaux 
dans  les  ports  du  Royaume,  fe  dilpenfent  Ions 
différens  prétextes  d'y  embarquer  oes  Aumô- 
niers ,  ce  qui  prive  les  équipages  des  fecours 
fpirituels,  &  voulant  que  le  lervice  divin  (oit 
fait  à  l'avenir  fur  lefdits  navires,  nous  avons 
fait  un  Règlement  en  date  du  5  du  préfcnt 
mois  de  Juin  ,  pour  obliger  leldits  négocians 
qui  feront  équiper  dos  b.îtimens  pour  des  voya- 
ges de  long  cours  j  dont  les  équipages  feront 
de  quarante  hommes  &  au-cleflus,  d'embarquer 
fur  chacun  un  Prêtre  approuvé  par  l'Evêque 
du  Diocèfe  d'où  leldits  njviies  partirent,  pour 
fervii  d'Aumôniei  Ce  faire  les  fontlions  pref- 


crites  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681 , 
à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  contre 
leldits  propriétaires  ;  pour  l'exécution  duquel 
Règlement ,  nous  avons  jugé  néceflaire  de 
faire  expédier  nos  Lettres-patentes,  adrelTantet 
à  nos  Cours.  A  ces  caulcs,  deJ'avis  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans 
Régent,  de  notre  très  cher  &  très  amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-chers  &  très- 
amé  Coufin  le  Prince  de  Conti,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloule,  &  autres  Pairs  de  France,  grands 
&  notables  perfonnages  de  notre  Royaume , 
nous  en  confiimani  ledit  Règlement  en  dare  du 
"j  du  préfent  mois  de  Juin,  ci -attaché  (bus 
le  Contre-Scel  de  notre  Chancellerie ,  l'avons 
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autorifé  &  nutorifons  par  ces  prcfentes  fignées  fait    mettre   notre   Scel   à   cefdites  préfentes* 

de  notre  main,  voulons  qu'il  (oit  enrégiftré  en  Donne  à  Paris ,  le  huitième  jour  de  Juin  ,  l'an 

nos  Cours,  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  de  grâce  mil  cept  cent   dix-fept,  &  de  notre 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés&  féaux  règne  le  deuxième.  Signé  V.O\J\'b.  Par  le  Roi, 

Conleillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Par-  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent.  Phelyi'e  aux. 
lement  à  Paris,  que  ces  préfemes.  enfemble 

ledit  Règlement  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Rcpflrées ,  oui  6-  ce  requérant  le  Proainur- 

&  enrégiftrer,  &  le  contenu  garder  &  obfer-  Général  du  Roi ,  pour  être  ex -eut -es  je'.on  leur 

ver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  forme  &  teneur ,  &■  copies  co/luiionnées  envoyées 

Edits  ,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts,  Ré-  aux  Sièges  de  l'Amirauté  du  rejj'ort  pour  y  être 

glemens,  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aux-  lues  ;  publiées  &  regiflrées  ;  enjoint  aux  Suhjli- 

quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef-  tuts  du  Procureur-général  du  Roi  d'y  tenir    la 

dites  préfentes,  aux  copies  defquelles  &  dudit  main,  6'  d'en   certifier  la  Cour   dans  un  mois , 

Règlement  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parle- 

&  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  Voulons  que  ment  le  fixieme  d'Août  mil  fcpt  cent  dix-fept. 

foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  :  Car  tel  Signé  Gilbert. 
çft  notre  plaifir  ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons 


A  R  T  I  C  L  E    I  I. 

L'Aumônier  fera  établi  par  le  maître,  du  confetirement  des 
propriétaires  catholiques,  i'ans  que  ceux  de  la  religion  préten- 
due reformée  puifl'ent  opiner  aux  choix  de  l'Aumônier. 

PUisQVE  c'eft  au  maître  ou  capitaineà  établir  l'Aumônier  ,  du  confen- 
tement  toutefois  des  propriétaires  catholiques  ;  mais  fans  confuiter  ceux 
de  la  religion  prétendue  reformée;  il  eft  évident  que  notre  Ordonnance  fup- 
pofe  que  tout  maître  ou  capitaine  profeffe  la  religion  catholique.  En  effet, 
quoique  l'Edit  de  Nantes  ne  fût  pas  encore  révoqué  alors,  il  y  avoit  déjà 
long-temps  que  les  prétendus  réformés  étoient  déclarés  déchus  &  exclus  de 
toutes  charges  &  fondions  publiques,  au  rang  defquelles  on  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  mettre  la  faculté  de  commander  un  navire. 

Depuis  la  révocation  de  cet  Edit  de  Nantes,  l'intention  de  Louis  XIV, 
étoit  donc  encore  mieux  marquée  à  cefujet;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  vouloir 
pas  que  fes  vaiffeaux  ni  ceux  de  fes  fujets  fuffent  commandés  par  d'autres  que 
des  catholiques.  Cependant  fous  prétexte  que  depuis  cette  même  époque  , 
il  n'y  a  plus  dans  le  Royaume  d'exercice  public  de  la  religion  ,  que  celui  de 
la  religion  catholique;  on  s'efl  tellement  accoutumé  à  dire,  malgré  l'expé- 
rience contraire,  que  tous  les  fujets  du  Roi  font  catholiques,  parce  qu'il 
leur  eft  défendu  de  profeffer  une  autre  religion;  on  s'ell ,  dis-je,  tellement 
familiarifé  avec  cette  idée  ,  qu'infenfiblement  on  a  cru  pour  l'avantage  de  la 
navigation,  il  convenoit  de  recevoir  pour  pilotes  &  capitaines,  les  gens  de 
la  religion  prétendue  reformée  comme  les  catholiques. 

Cependant  les  Officiers  de  l'Amiraiitc,  toujours  attachés  aux  règles  &  à 
l'obfervation  des  Ordonnances,  ont  continué  long-temps  de  réfuter  d'ad- 
mettre pour  capitaines  ou  pilotes  d'autres  fujets  que  des  r?tholiques,  & 
cet  ufage  ils  l'ont  confervé  jufqu'au  18  Avril  1717,  que  Mr.  le  Comte  de 
Touloufe  leur  marqua ,  que  l'intention  de  Mr.  le  Duc  d'Orléans ,  Rcgcnt  , 
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du  Royaume,  étoit  que  jurqu'à  nouvel  ordre,  on  n'exigeât  plus  des  fujets 
qui  fe  prcCenteroient  pour  êire  reçus  maîtres  ou  pilotes  ,  la  preuve  de  la 
catholicité;  ce  qui  a  toujours  été  obfervé  depuis,  lur  ce  prétexte  qu'il  ell 
de  l'intérêt  de  1  Etat  d'avoir  des  capitaines  de  navires  &i  autres  gens  de 
mer  aut.jrt  qu'il  fe  pourra,  On  en  eft  venu  même  julqu'à  vouloir  perfuader 
que  les  religionnaires  érant  exclus  des  charges  &  offices,  auffibien  que  des 
métiers  en  jurar>le,  &  par-là  étant  invités  à  le  livrer  entièrement  au 
commerce  maritime  ,  dévoient  être  regardés  comme  la  reffource  la  plus  lïire 
pour  le  loutenir  ,  &:  lui  taire  prendre  chaque  jour  de  nouveaux  accroif- 
femens. 

Que  ce  foit  là  une  fauffe  idée,  plutôt  qu'une  vérité,  ce  n'efl:  point  ce 
que  j'entreprends  de  dilcuter  ;  j'oblerverai  feulement  que  de  cette  trop 
fatile  conddcen.iance  qu'on  a  eue  d'admettre  pour  pilotes  &  nidîtres  de 
navires,  des  religionnaires  comme  des  catholiques,  "il  en  peut  réiulter  que 
ces  derniers  trouvant  difficilement  à  commander  les  navires  des  prétendus 
réformés,  ou  fi  l'on  veut  nouveaux  convertis,  le  dégoûtent  peu- à-peu 
d'une  profeffion  ,  où  ils  courent  rifque  de  manquer  d'emploi;  ce  qui, 
comme  trop  capable  d'écarter  ceux  des  catholiques  qui  afpirent  à  la  même 
profeffion  ,  pourroit  avec  le  temps  faire  laiffer  le  champ  libre  aux  reli- 
gionnaires. 

Seroit  il  néanmoins  de  la  bonne  politique  de  remettre  entre  leurs  mains 
toute  la  navigation  &c  tout  le  commerce  maritime  du  Royaume  ? 

Quoi  qu'il  en  (bit ,  depuis  que  les  religionnaires  ont  été  admis  pour  capi- 
taines de  navires,  il  n'a  prefque  plus  été  quelHon  d'Aumônier  fur  les  vaif- 
feaux.  Et  d'abord  fur  ce\jx  des  propriétaires  de  la  religion  prétendue  réformée; 
cela  eft  évident,  même  dans  les  cas  où  ils  fe  font  fervi  de  capitaines  catho- 
liques ,  parce  qu'ils  n'auroieni  pas  voulu  d'eux  ,  fi  ceux-ci  eulTcnt  demandé 
des  Aumôniers. 

L'Avmiônicr  n'a  donc  pu  être  d'ufage  enfuite  que  fur  les  vaiffeaux  des  ca- 
tholiques ;  mais  que  ne  peut  pas  la  force  du  mauvais  exemple,  Inr  tout  lorf- 
que  l'intérêt  s'en  mêle  .''  On  a  trouvé  de  l'épargne  à  fe  palfer  d'Aumônier; 
cela  a  (uffi.  Cependant  la  loi  efl:  toujours  lubfiftante  ,  &  des  que  l'équipage 
eft  de  quarante  hommes,  le  capitaine  ne  doit  point  être  expédié  s'il  n'y  a  un 
Aumônier  fur  le  navire,  ou  un  certificat  de  Mr.  l'Evêque  ou  de  les  grands 
Vicaires  ,  portant  qu'il  n'y  a  point  de  Prêtre  libre  dans  le  Diocèfe  pour  fervir 
d'Aumônier. 

Le  Commentateur  a  dit  vrai ,  en  obfervant  que  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle eft  devenue  inutile  depuis  que  la  religion  prétendue  reformée  n'eft  plus 
tolérée  en  France  ;  mais  ce  n'eft  pas  dans  le  fens  qu'il  l'a  entendu. 


0M- 


ARTICLE 
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ARTICLE      III. 

IL  cclcbrera  la  Meiïe  du  moins  les  Fêtes  &  Dimanches  ,  admi- 
niltrera  les  Sacreniens  à  ceux  du  vaifîeau  ,  &  fera  tous  les  jours 
matin  &  foir  la  prière  publique ,  où  chacun  fera  tenu  d'aflifter ,  s'il 
n'a  empêchement  légitime. 

QUELLE  perte  pour  la  religion  &  pour  le  falut  éternel  des  gens  qui 
meurent  en  mer,  que  la  privation  de  ces  lecours  fpiriruels  fur  tant  de 
vai(ieau\  emi-loyés  aujourd'hui  aux  voyages  de  long  cours?  &  l'on  s'éton- 
nera après  ccU  du  libertinage  affreux  qui  rcgne  parmi  les  gens  de  mer  ? 

Ce  n'eft  plus  que  fur  les  vaifTeaux  du  Roi ,  6c  fur  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes  que  le  fervicc  divin  eft  célébré  ,  &  que  les  Sacremens  font  adminiftrés. 
Dans  les  autres  navires  ,  tout  fe  réduit  à  la  prière  publique  du  foir  &  du 
matin  ,  &  encore  faut-il  pour  que  cet  exercice  de  religion  fe  faffe  avec  exac- 
titude ,  que  le  capitaine  foir  un  homme  de  bien,  rigoureufement  parlant,  ôc 
non  pas  im  honnête-homme  félon  le  monde. 

Les  fondions  de  l'Aumônier  fur  les  valffeaux  du  Roi ,  déjà  déterminées  par 
le  Règlement  du  6  Oftobre  1674  ,  ont  été  confirmées  &  marquées  encore  plus 
en  détail  par  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689. 

L'article  2,  tit.  9  de  ce  Règlement,  porte  que  la  Meffe  fera  dite  fur  les 
vaiffeaux  tous  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  ,  fans  exception  ,  à  moins 
que  le  mauvais  temps  ne  l'empêche;  &  les  autres  jours  auffi  fouvent  qu'il 
fera  poflible.  Il  ajoute  que  les  prières  fe  feront  foir  £<<:  matin  aux  lieux  ôc 
heures  accoutumées,  l'aumônier  les  prononçant  à  haute  voix,  &  l'équipaoe 
répondant  à  genoux.  Ces  dilpofitions  fe  retrouvent  dans  les  articles  3  ôc  4  , 
tit.  3  ,  liv.  4  de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

Ce  qu'on  n'y  retrouve  point ,  c'efl  celle  de  l'article  3  dudit  Règlement  , 
portant  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  fe  retireroient  vers  le 
mât  de  milaine  pour  y  faire  leurs  prières  à  voix  baffe  fans  qu'il  leur  fût  per- 
mis de  chanter  les  pleaumes,  ni  de  faire  aucun  exercice  public. 
La  raifon  pour  laquelle  cette  difpofition  n'a  pas  été  renouvellée  dans  l'Or- 
donnance de  1689,  eil  que  dès-lors  tout  exercice  de  la  religion  prétendue 
réformée  étoit  aboli  par  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

Ce  que  cette  Ordonnance  de  1689  a  ajouté,  concernant  les  fondions  de 
l'aumônier,  le  voici.  Par  l'article  <^  du  même  titre  ,  il  eiî  réglé  que  l'aumônier 
expliquera  en  François  ,  au  moins  une  tbis  la  femaine  ,  &  le  plus  familièrement 
qu'il  (e  pourra  ,  ce  qui  aura  été  dit  en  latin  ,  fuivant  l'ufage  public  &  univerfel 
de  l'Eglife  ,  afin  que  les  matelots  &  les  fohlats  foient  bien  inflruits  de  ce  qu'il 
demande  à  Dieu  pour  eux  &  de  ce  qu'ils  répondent. 

Les  jours  de  Dimanches  &:  de  Fêtes,  l'aumônier  fera  le  catèchifme,  après 
en  avoir  pris  l'ordre  du  capitaine  ,  qui  déterminera  le  lieu  ,  l'heure  ôc  le 
nombre  des  gens  qui  y  alîilh-ront.  C'cft  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  6  ; 
&  par  l'article  8  ,  que  l'on  fonnera  VAngelus  avant  chaque  repas  ,  &  que 
chacun  dira  la  prière. 

Tome.  I,  O  o  G 


474  on.  DONN  ANC  E   DE   LA   MARINE. 

Aux  termes  de  l'article  9  ,  le  St.  Sacrement  ne  pourra  être  aclminiftré  auK 
malades  fans  en  avertir  l'Officier  de  garde;  &  lorfque  l'aumônier  le  portera  , 
l'équipage  lera  à  genoux  &  la  tête  nue  ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  d'ttre  mis  trois  jours  aux  fers  &  de  retranchement  de  20  fols  de  leur 
folde. 

Les  articles  7  &  10  prononcent  des  peines  contre  les  matelots  &  foldats 
qui  fans  caufe  légitime  ,  niiinqueront  d'afllftcr  à  la  Meffe,  aux  prières  ou  au 
catéchifme  ,  ou  qui  y  commettront  des  indécences,  6c  contre  les  blafphéma- 
teurs. 

L'aumônier  aura  foin  de  voir  û  la  chapelle  eu.  en  bon  état,  &  la  fera  porter 
dans  le  vaifleau,  aufli-tôt  que  les  lieux  où  elle  doit  être  mile  feront  difpolcs 
pour  cela.  Article  premier,  tit.  iz,  liv.  premier  de  ladite  Ordonnance  de 
1689. 

11  vifitera  fouvent  &  confolera  les  malades  ;  aura  un  foin  particulier  de 
leur  adminidrer  les  Sacremcns,  &  rendra  compte  au  capitaine  de  l'état  auquel 
il  les  aura  trouvés.  Art.  3. 

Toutes  ces  difpofitions  conviennent  également  aux  vaiffeaux  marchands 
fur  lefquels  il  y  aura  des  aumôniers  ;  mais  il  y  en  a  de  particulières  pour  les 
vaideaux  du  Roi,  dans  les  titres  9  &  10,  liv.  20  de  la  même  Ordonnance, 
concernant  les  aumôniers  &  mifiionnaires  tirés  des  féminaires  établis  à  cette 
fin  dans  les  ports  de  Rochefort  ,  Breft  &c  Toulon.  On  y  trouve  entr'autres 
chofes  ,  article  7  du  titre  9  ,  <«  l'obligation  de  prier  Dieu  pour  la  confervation 
»>  du  Roi  ,  de  la  mailon  royale  ,  &  pour  la  proipérité  des  armes  de  Sa 
»  Majefté  ,  de  réciter  à  cette  intention  tous  les  jours  le  pleaume  Exaudiat , 
»  répétant  trois  fois  le  verfet ,  Domine  Jhlvum  fac  regem  ,  &  ajoutant  l'orailon 
y>  Pro  regn.  »  La  philofophie  d'alors  n'étoit  pas  raifonneufe  comme  celle 
d'aujourd'hui. 


»  Ji«J»™ii».M'J"J»n"".'^w.'i!i»njni>jii^Ti»«-'.«-.jwvm'.<w.mj»u^»^ 


ARTICLE    IV. 

Éfendons  ,  fous  peine  de  la  vie,  à  tous  propriétaires, 
. marchands,  paflagers  ,  mariniers  &  autres  de  quelque  reli- 
gion qu'ils  foient  ,  qui  fe  trouveront  dans  les  vaifleaux  ,  d'apporter 
aucun  trouble  à  l'exercice  de  la  religion  catholique  ;  &  leur  enjoi- 
gnons de  porter  honneur  &  révérence  à  l'aumônier  ,  à  peine  de 
punition  exemplaire. 

QUOIQUE  la  difpofition  de  cet  article  n'ait  point  été  rappellée  dans 
l'Ordonnance  de  160*9,  on  ne  doit  pas  moins  la  regarder  comme  fub- 
liilante  dans  toute  fa  force.  Si  elle  n'en  a  pas  parlé  au  refle  ,  c'cft  qu'elle  a  fup- 
pofé  qu'après  la  révocation  de  l'Edit  do  Nantes,  il  ne  pouvoit  plus  fe  trouver 
dans  les  vaifleaux  ,  des  gens  qui  profclTafTcnt  d'autre  religion  que  la  catholi- 
que ,  &  parconféqucnt  qui  fuffent  capables  d'apporter  aucun  trouble  à  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  ,  qui  elt  la  (éule  véritable. 

Quant  à  l'injonâion  de  porter  honneur  ôc  révérence  à  l'aumônier ,  à  peine 
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de  punition  exemplaire,  elle  eft  fi  naturelle  &  fi  convenable  à  l'honneur  de 
la  religion  ,  que  quand  il  n'y  auroit  pas  de  loi  portée  à  ce  fiijet ,  on  ne  pour- 
roit  fe  difpcnkr  de  punir  quiconque  manqueroit  de  refpeft  envers  un  homme, 
non-feulement  revêtu  du  caraitere  vénérable  de  la  prêtrile;  mais  encore 
exerç;int  dans  le  vaiffeau  ,  les  fondions  privilégiées  de  curé  &  de  pafteur 
d«s  âmes. 

Et  il  ne  faut  point  examiner,  avec  nos  libertins  efprirs  forts,  fi  en  rigueur 
la  conduite  de  l'aumônier  répond  à  la  fainteté  &  à  la  dignité  de  fon  minillere. 
S'il  manque  de  fidélité  à  fcs  devoirs,  ce  n'cft  point  une  raifon  pour  s'oublier 
envers  lui;  il  n'en  eftpas  moins  l'oing  du  Seigneur. 


Ooo  ij 
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TITRE       I  I  I. 

DE      L'ÉCRIVAIN. 

j^ TTN -TTTV^'rr-IJk  L  n'eft  point  parlé  de  l'écrivain  dans  les  Us  &  Coutumes  de  la 
mer  du  Ponant ,  ileneft  feulement  fait  mention  &  très  fuperfi- 
ciellement  dans  les  notes  furie  huitième  article  des  jugemens 
d'OIeron.  Cela  n'eft  pas  étonnant,  la  navigation  &  le  com- 
merce maritime  ayant  alors  des  bornes  fi  étroites. 
,    .      ,         Dans  la  fuite  la  navigation  s  étant  accrue,  &  les  careaifons 

* ^*  des  navires  étant  devenues  plus  confiderables  ,  il  y  a  apparence 

que  l'ufage  de  mettre  des  écrivains  fur  les  vaiffeanx  marchands ,  pour  tenir  des 
états  des  cargaifons,  agrcts ,  munitions,  &c.  ne  s'établit  que  pour  fuppléer 
aux  maîtres  ou  capitaines  qui  nefavoient  pas  écrire. 

Ce  qui  le  fait  préfumer  de  la  forte  ,  c'eft  que  l'ufage  d'établir  un  écrivain 
fur  des  navires  marchands  n'a  jamais  été  univerfel ,  même  du  temps  que  cette 
Ordonnance  a  été  faite  ,  comme  il  réfulte  de  l'art.  1 1  du  tit.  du  capitaine  ,  & 
de  l'art.  4  du  tit.  du  jet  ,  en  ce  que  l'un  dit  ,Ji  toutefois  ily  avait  un  écrivain  ,  & 
l'autre  en  parlant  de  l'écrivain  ,  ajoute  ,  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction.  L'art. 
6  du  tit.  du  pilote  dit  encore,  au  défaut  de  C  écrivain  ,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  y  a  longtemps  qu'on  fe  paffe  d'écrivain  furies  navires 
marchands  ,  &  que  les  fondions  ont  été  réunies  à  celles  du  maître  ou  capi- 
taine. De  (orte  qu'on  ne  voit  plus  d'écrivains  que  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
fur  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  fur  les  navires  armés  en  courfe ,  ex- 
cepté néanmoins  la  mer  du  Levant ,  où  l'ufage  s'en  eftconfervé  fur  les  navires 
allant  commercer  dans  les  Echelles.  Il  eft  beaucoup  parlé  des  fondions  de 
l'écrivain  dans  le  Confulat,  chap.  55,  56,  57  &  58. 


ARTICLE     PREMIER. 

'Ecrivain  fera  tenu  d'avoir  un  reglftre  ou  journal  ,  coté  & 
paraphé  en  chaque  page  par  le  Lieutenant  de  l'Amira  uté  ou 
par  deux  des  principaux  propriétaires  du  Navire. 

IL  ne  s'enfuit  pas  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  que  cet  article  &  !es  autres  de 
ce  titre  ioient  inutiles  k  préfent ,  foit  parce  que  rien  n'empêche  un  proprié- 
taire de  navire  d'établir  un  écrivain  fur  Ion  vaiifeau  quand  il  le  jugera  à  pro« 


L 
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pos,  auquel  cas  les  articles  de  ce  titre  ferviront  ù  en  régler  les  fonctions  à 
part;  (bit  parce  que  le  maître  étant  aujourd'hui  fubrogé  à  l'écrivain,  il  eft 
naturel  de  lui  attribuer  en  cette  qualité,  toutes  les  décifions  portées  au  fujet  de 
l'écrivain;  à  cela  près  qu'il  n'eil  point  obligé  d'avoir  un  regiflre  ou  journal 
féparé,  aux  termes  de  cet  article;  &  qu'il  lui  fuffit  de  tenir  avec  ordre  celui 
qu'il  doit  avoir  par  l'art.  10  du  tit.  qui  le  concerne,  &  dans  la  forme  qui 
y  cft  prefcrite. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  non  plus  ,  qu'il  prête  ferment  en  qualité  d'écrivain 
devant  les  officiers  de  l'Amirauté  :  ayant  été  reçu  maître  avec  les  formalités 
ufitées,  il  eft  revêtu  par-là  du  caractère  public  relativement  à  toutes  fes 
fondions  dans  le  vaiffeau. 

Les  fondions  de  l'écrivain  furies  vaiffeaux du  Roi,  font  réglées  par  le  tit.  1 1, 
livre  premier  de  l'Ordonnance  de  la  marine  du  i  5  Avril  1 689  ,  d'après  l'art.  43  i 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629.  Elles  ont  auffi  été  confirmées  par 
une  autre  Ordonnance  du  6  Janvier  1705  ,  avec  défenfes  expreiïes  aux  capitai- 
nes de  maltraiter  les  écrivains  ni  de  fait  ni  de  paroles ,  fur  peine  de  caffation. 


ARTICLE    IL 

IL  écrira  dans  fou  régiftre  les  agrêts  &  apparaux,  armes  ,  muni- 
tions &  vituailles  du  vaiffeau ,  les  marchandifes  qui  feront  chargées 
&:  déchargées,  le  nom  des  paffagers,  le  fret  ou  noHs  par  eux  dû, 
le  rôle  des  gens  de  l'équipage  avec  leurs  gages  &  loyers ,  le  nom  de 
ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage,  le  jour  de  leur  décès,  &  s'il 
eft  poilible ,  la  qualité  de  leur  maladie  &  le  genre  de  leu.r  mort  ,•  les 
achats  qui  feront  faits  pour  le  navire  depuis  le  départ,  &  générale- 
ment tout  ce  qui  concernera  la  dépenfe  du  voyage. 

TOuT  le  détail  de  cet  article  regarde  donc  le  maître  on  capitaine  qui  re- 
préfentc  aujourd'hui  l'écrivain. 

Mais  l'obligation  d'écrire  fur  fon  regiftre  les  agrêts  &  apparaux  ,  armes ,  mu- 
nitions &  vituailles  du  vaiffeau  ,  eft  fuppléée  ou  remplacée  maintenant  par  l'in- 
ventaire qu'on  eft  dans  l'ufage  de  dreffer  du  tout ,  &  dont  il  délivre  un  double 
au  propriétaire  ou  à  l'armateur  du  navire  avec  fa  reconnoiffance  au  pied. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes  de  la  cargaifon,  il  figne  un 
double  de  la  fafture  générale  du  chargement ,  outre  les  connoiffemens  parti- 
culiers qu'il  délivre  à  tous  les  marchands  chargeurs  ,  dans  lefqucis  connoiffemens 
le  fret  ou  nolis  eft  réglé  &  fpécifié;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  tranfcrive  la 
fafture  fur  fon  regiftre. 

Quant  aux  noms  des  paffagers  &  des  gens  de  l'équipage  avec  leurs  gages 
&  loyers,  ces  objets  font  remplis  au  moyen  du  rôle  d'équipage  que  le  capi- 
taine doit  prendre  au  bureau  des  claffes  ,  &  dont  il  eft  obligé  de  dépofer  y\n 
double  en  bonne  forme  au  greffe  de  l'Amirauté  avant  fon  départ,  comme  il 
«  été  obfervé  fur  l'art.  10  du  titre  du  capitaine. 

Pour  ce  qui  eft  du  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage ,  6cc.  comme 
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dans  tous  les  temps  le  maître  a  toujours  étc  chargé  de  rendre  rnifon  de  toiiteS 
les  personnes  embarquées  dans  fon  navire;  l'obligi'ticn  de  conllatcr  le  décè* 
des  morts  l'a  aufTi  toujours  regardé,  quoiqu'il  y  eût  un  écrivain  (ur  le  navire- 
A  plus  torte  raifon  cette  obligation  eft-elle  devenue  indifpenlable  pour  lui 
depuis  qu'il  a  été  chargé  des  fondlions  de  l'écrivain. 

On  fent  en  effet  de  quelle  confcquence  il  ert  de  conftater  le  décès  des  per- 
fonncs  pour  rmtérct  des  veuves  ,  des  cnfans  ,  des  héritiers  &  des  créanciers. 
C'eft  pour  cela  auffi  que  le  maître  ou  capitaine  non  l'eulement  eft  tenu  d'é- 
crire fur  fon  regiftre  ou  journal,  le  nom  deceuv  qui  décèdent  dans  le  voyage 
avec  le  jour  de  leur  décès;  mais  encore  d'en  faire  fa  déclaration  exacte,  tant 
au  bureau  des  claffes,  où  l'on  apoftille  les  articles  des  perfonnes  décédées, 
qu'au  greffe  de  l'Amirauté  à  fon  retour,  afin  que  ceux  qui  ont  intérêt  au  dé- 
cès puiffent  lever  aux  greffe  des  extraits  de  cette  déclaration  ,  lefquels  extraits 
font  foi  comme  tenant  lieu  d'extraits  mortuaires. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  les  achats  faits  pour  le  navire ,  &c.  il  n'y  a  pas 
là  de  nouvelle  obligation  impofée  au  maître,  en  étant  déjà  chargé  par  l'art. 
10  du  lit.  qui  le  concerne. 


A  RT  I  C  L  E     I  1  I, 

IL  y  écrira  pareillement  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
dans  le  navire,  &  le  nom  de  ceux  qui  auront  opiné  ;  lefquels  il 
fera  figner  s'ils  le  peuvent ,  finon^  il  fera  mention  de  l'empêchement 

IL  a  été  obfervé  fur  l'article  19  du  même  titre,  qu'outre  la  précaution  du 
capitaine  d'écrire  les  délibérations  fur  le  regillre  ,  l'ufage  ci\  de  les  dreffer 
féparément  par  un  procès- verbal,  lequel  doit  contenir  les  noms  de  ceux  qui 
auront  opiné,  être  figné  de  ceux  qui  le  (avent  ou  qui  le  peuvent,  finon  qu'il 
doit  être  fait  mention  du  refus  ou  de  l'empêchement  de  figner.  Il  s'agit  d'a- 
jouter ici  que  ce  procès-verbal,  pour  mériter  une  entière  créance  ne  doit  être 
qu'une  copie  exafte,  certifiée  &  atteftée  .le  celui  qui  a  dû  être  couché  fur  le 
regiOre  En  effet,  s'il  n'étoit  pas  porté  fur  le  regiftre  ,  on  pourroit  foupçon- 
ner  affez  légitimement  qu'il  auroit  été  drelîé  après  coup;  ce  qui  ne  s'eft  ren- 
contré que  trop  fouvent;  de  forte  qu'il  faulroit  alors  bien  peler  les  circonf» 
tances  ,  ou  plutôt  il  en  faudroit  qui  fuffent  bien  impofantes  pour  faire  ajouter 
foi  à  ces  procès- verbaux  ifolés,  fur  feuilles  volantes,  dont  on  ne  trouvcroit 
pas  le  précis  au  moins,  fur  le  livre  journal. 


^. 
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ARTICLE     IV. 

YE I L  L  E  R  A  à  la  diftribution  8:  confervation  des  vivres ,  &  écrira 
fur  (on  regidre  ce  qui  en  fera  acheté  pendant  le  voy^ige  ,  & 
mis  entre  les  mains  du  dépenfier  ,  auquel  il  en  fera  rendre  compte 
de  huitaine  en  huitaine. 

CE  c  I  a  toujours  regardé  le  maître  plus  particulièrement  encore  que  l'écri- 
vain ,  qui  néccffairement  devoit  fecontormerà  Tes  ordres,  pourladiftri- 
bution  &  l'économie  des  vivres.  Son  emploi  en  cette  partie  étoit  de  faire 
écriture  de  l'entrée  &  de  la  fortic  des  vivres,  &  de  fe  faire  rendre  compte 
par  le  dépenfier  ;  du  reftc  il  devoit  fe  conformer  aux  volontés  du  capitaine  , 
fauf  à  celui-ci  à  rendre  compte  de  fa  conduite. 


ARTICLE     V. 

LUi  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  teflamens  de  ceux  qui  décé- 
deront fur  le  vailTcau  pendant  le  voyiige,  de  faire  l'inventaire 
des  biens  par  eux  délaifles  dans  le  navire,  6:  d'y  fervir  de  Greffier 
aux  procès  criminels, 

LE  maître,  comme  fubrogé  aujourd'hui  à  l'écrivain  ,  a  donc  le  droit  &:  \i 
pouvoir  de  recevoir  ,  comme  l'écrivain  l'avoit ,  les  teftamcns  de  ceux  qui 
décèdent  dans  le  vaiffcau  pendant  le  voyage;  ce  qui  s'entend  au(îî-bien  des 
paffagers  que  des  gens  de  l'équipage  ;  &  cela  eft  julle  pour  la  confolaiion  des 
mourans ,  qu'il  feroit  dur  de  priver  de  la  faculté  de  tefîer.  Pour  les  formalités 
&  l'cftet  de  cette  forte  de  teftament,  V.  ci-après  le  titre  des  teftamens,  &c. 

A  l'égard  de  l'inventaire  des  bien  délaifés  par  les  morts  dans  le  vaiffeau,  non- 
feulement  l'écrivain  a  le  pouvoir  de  le  faire  aux  termes  de  cet  article;  mais  en- 
core l'obligation  lui  en  cftexpreflément  impo(ée  par  l'article  4  du  même  titre  des 
teftamens,  de  même  qu'à  l'écrivain  des  vaiffeaux  du  Roi  par  l'article  24 ,  tit.  2, 
liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  Et  comme  le  maître ,  qui  indépendamment  de 
cela,  devoit  dès  lors  provoquer  cet  inventaire  &  dcmeuroit  chargé  &  rcf- 
ponfable  des  effets  qui  y  étoient  établis,  a  depuis  (uccédé  à  l'écrivain  ;  il  s'enfuit 
que  quand  il  ne  (croit  pas  (urvenu  de  nouveau  Règlement  depuis  l'Ordon- 
nance, pour  l'affujettir  à  faire  lui-même  l'inventaire  de  ceux  qui  meurent 
fur  le  navire,  il  y  feroit  obligé  de  droit  à  défaut  d'écrivains.  Mais  cette  obli- 
gation ert  devenue  encore  plus  étroite  pour  lui,  au  moyen  du  Règlement  du 
zj  Août  1739  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite,  tant  fur  ledit  art.  4  que  fur 
les  ^  &  7  du  même  titre  des  tcftamens. 

Pour  ce  qui  cfl  des  fondions  de  greffier  que  l'écrivain  devoit  faire  fur  le 
vaiffeau  dans  les  procès  criminels  ,  il  n'en  eflplus  queftion;  &  le  maître  ne  lui  a 
pas  fuccédé  en  cette  partie,  n'étant  pas  naturel  d'exiger  une  procédure  en 
règle  fur  les  navires  marchands,  comme  il  a  été  obfcrvé  fur  l'art.  13  du  tit, 
du  capitaine. 
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ARTICLE     VI. 

J  j  E  regiftre  de  l'écrivain  fera  foi  en  Juftice;  lui  défendons,  fous 
peine  de  la  vie,  d'y  écrire  choje  contraire  à  la  ■vérité. 

A  F I N  que  le  regiftre  de  l'écrivain  fafie  foi ,  il  faut  du  moins  qu'il  dit  prêté 
le  ferment  accoutumé  en  juftice.  Coniulat ,  ch.ip.  55  ou  57;  Statut  de 
Marfcillepage  471,  473.  Cafa  régis  dif.  10,  n.  16  &  27;  Targa,  pag.  49,  n.  2. 

En  quoi  le  maître  quoique  fubrogé  à  l'écrivain  en  ditfere,  c'eft  que  fon  re- 
giftre  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  contre  un  tiers;  il  faut  que  les  chofcs  qu'il 
y  attefte  foient  certifiées  par  les  principaux  de  Ion  équipage,  ou  par  un  pro- 
cès-verbal en  forme  qui  y  foit  relatif;  ou  enfin  qu'il  fafTe  une  déclaration  en 
conformité  au  grefîe  de  l'Amirauté,  laquelle  déclaration  foit  aufTi  atteflée, 
par  la  dépofuion  des  gens  de  fon  équipage  de  la  manière  indiquée  fur  les 
articles  7  &  8,  tit.  10  du  liv.  premier. 

Par  la  même  raifon  que  fon  regiftte  feul  ne  fait  pas  foi ,  s'il  y  écrivoit  chofc 
contraire  à  la  vérité,  il  feroit  difficile  de  le  condamner  à  mort  pour  cette  faufTe- 
té;  mais  fCirement  fi  l'objet  étoit  de  conféquence,  il  feroit  fujet  à  peine  afBidi- 
ve ,  fur-tout  s'il  avoit  eu  la  témérité  d'affirmer  ou  de  faire  certifier  les  mêmes 
faits  reconnus  faux  dans  la  fuite. 


ARTICLE     V  L 


Es  connoiflemens  que  l'écrivain  fignera  pour  fes  parens,  feront 
_    _   paraphés  en  pays  étranger  par  le  Conful ,  &  en  France  par  l'un 
des  principaux  propriétaires  du  navire  ,  à  peine  de  nullité. 
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CE  T  article  donneroit  Heu  de  préfumer ,  que  s'il  y  avoit  un  écrivain  fur  le 
navire  qui  fignât  les  connoiflemens,  le  maître  ne  feroit  pas  refponfable 
des  marchandif'es  énoncées  dans  fes  connoifl^emens,  puifqu'il  n'eflpas  dit  ici 
que  les  connoifl"emens  que  l'écrivain  fignera  pour  fes  parens  feront  paraphés 
du  maître;  cependant  cette  préfomption  n'efl  pas  compatible  avec  la  difpo- 
fition  des  articles  9  &  17 ,  tit.  du  capitaine,  &  de  l'art.  5  tir.  des  connoiflemens 
aux  termes  defquels  le  maître  efl  refponfable  de  toutes  les  marchandifes 
chargées  dans  fon  navire. 

Quoiqu'il  en  foit,  comme  l'écrivain  ne  devroit  fCirement  pas  répondre 
des  marchandifes  ,  il  ne  feroit  pas  naturel  que  les  connoifTemens  qu'il  pourroil 
figner  en  faveur  de  fes  parens  ,  au  degré  marqué  par  l'Ordonnance  pour  les 
récufations,  fifTcnt  foi,  fans  les  formalités  prefcritcs  par  cet  article,  ou  lans 
la  reconnoiffance  du  maître  ou  capitaine. 

Mais  aujourd'hui  que  le  maître  ell  auffi  l'écrivain ,  favoir,  s'il  peut  figner 
des  connoifl"emens  pour  fes  parens  au  degré  dont  il  s'agit ,  à  l'effet  d'engager 
les  propriétaires  du  navire  ,  ou  de  faire  toi,  foit  en  cas  de  jet  pour  la  contri- 
bution, foit  en  cas  de  naufrage  contre  les  affureurs  .» 

Lç 


LIV.   II.   TIT,   III.  deCEcrlvaîn,  ART.   VU.  481 

La  première  qiieftion  ne  peut  être  intéreflante  que  clans  l'hypotèfe  de  l'in- 
folvabilité  du  capitaine,  attendu  que  c'eft  à  lui  à  faire  bon  des  marchandifes 
dont  il  s'cft  chargé  par  connoiffemens  ,  &  de  garantir  les  propriétaires  de  tou- 
tes les  pourfuites  qui  pourroient  être  exercées  contr'eux  à  l'occafion  de  fes 
conno'lîemens. 

Mais  enfin,  de  manière  ou  d'autre^  le  connolffementdu  capitaine  en  faveur 
d'un  de  fes  parens,  ne  doit  pas  faire  foi  ni  donner  aucune  action  contre  les 
propriétaires  du  davire  ,  à  défaut  de  paraphe  aux  termes  de  cet  article;  à 
moins  en  tout  cas  qu'il  n'y  eût  preuve  par  ailleurs  ,  ou  par  témoins  non-fuf- 
peds  de  la  réalité  du  chargement.  Le  parent  porteur  du  connoiffcment ,  de- 
vroit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  fes  précautions  pour  lui  donner  un  degré 
de  certitude,  capable  de  raffurer  contre  tout  foupçon  de  collufion  entre  lui 
&  le  capitaine. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  quertion ,  le  connoiffemens  ne  fera  pas  plus 
foi  par  lui-même  en  cas  de  jet;  mais  la  preuve  fupplétive  du  chargement 
fera  admife,  &  il  n'en  faudra  pas  même  d'autre  que  celle  du  jet ,  fi  l'état  des 
marchandifes  jcttées  fe  trouve  conforme  au  eonnoifTement  ;  car  pour  erre  en 
état  de  demander  la  contribution  à  la  perte  des  effets  jettes  ,  il  n'eft  pas  elTentiel 
abfolument  de  juftifier  le  chargement  pnr  un  connoiffement  juridique  V.  infrà 
article  iz,  liv.  3  ,  tit.  {{  du  jet.  Ce  font  les  circonftances  qui  doivent  décider 
en  pareil  cas. 

De  même  en  cas  de  naufrage ,  la  preuve  fupplétive  fera  admiflîble  contre 
les  affureurs ,  pour  difîiper  le  foupçon  que  fait  naître  l'objet  de  la  parenté. 


ARTICLE     VIII. 

L'Ecrivain  ne  pourra  quitter  le  vaifTeau  que  le  voyage  entre- 
pris n'ait  été  achevé;  à  peine  de  perte  de  Tes  gages  &  d'amende 
arbitraire. 

IL  eft  plus  aifé  de  remplacer  un  écrivain  ,  lorfqu'on  veut  en  avoir  un ,  qu'un 
maître  ou  capitaine;  ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  la  peine  de  l'écrivain 
qui  quitte  le  navire  avant  que  le  voyage  foit  achevé ,  foit  bornée  à  la  perte  de 
fes  gages  &  à  tme  amende  arbitraire,  tandis  que  le  maître  qui  refufe  d'accom- 
plir (on  engaçemcnt,  tft  tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêts  des  proprié- 
taires Ôc  marchands,  &  peut  même,  fuivant  les  circonftances,  être  pourluivi 
à  l'extraordinaire  fuivant  l'article  11  du  titre  du  capitaine. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE    IX, 

VINGT- QUATRE  heures  après  le  voyage  fini ,  il  fera  tenu  de 
mettre  au  Greffe  de  i'Amirauté  les  minutes  des  inventaires  in- 
formations &  teftamens  faits  dans  le  voyage  ,  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  par  corps. 

C'  G  M  M  E  le  maître ,  dans  les  14  heures  de  fon  arrivée ,  efl:  tenu  de  faire 
i  ion  rapport  au  Greffe  de  l'Amirauté,  de  la  manière  prefcrite  par  les 
articles  4  &  5  du  titre  des  congés  &  rapports  qui  eft  le  10  du  livre  premier, 
il  remplit  en  même-temps  l'obligation  impofée  à  l'écrivain  par  cet  article, 
qui  eft  de  remettre  au  Greffe  les  minutes  des  inventaires  &  teftamens  des 
perfonnes  décédées  dans  le  voyage,  de  laquelle  remile  il  lui  eft  donné  aâe 
pour  fa  décharge. 

S'il  y  manquoit ,  il  feroit  pourfuivi  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi,  qui 
l'y  feroit  condamner  par  corps,  &  le  contraindroit  en  conféquence,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  comme  repréfentant  l'écrivain  dont  il  y  eft  queftion  ;  à 
joindre  que  toutes  les  obligations  du  maître  envers  l'Amirauté  &  le  public, 
emportent  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Pour  ce  qui  ell  des  informations,  il  n'eft  plus  d'ufage  qu'il  s'en  fafle  à 
bord,  comme  il  a  été  obfervé,  tant  fur  l'article  5  ci-deffus  ,  que  fur  le  2}  du 
titre  du  capitaine.  Mais  fi  le  maître  ayant  arrêté  un  coupable  ,  pour  le  faire 
punir,  en  eût  fait  une  ,  &  qu'il  fe  fut  faifi  de  quelques  pièces  de  convidion  , 
il  feroit  tenu  fans  difficulté,  en  déférant  le  criminel  aux  Juges  de  l'Amirauté, 
de  dépoler  à  leur  Greffe  l'information  avec  les  pièces  de  conviftion,  dont 
il  lera  dreffé  procès-verbal  pour  valoir  &  fervir  au  Jugement  du  procès  de 
qu'il  appariiendroit. 
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TITRE    IV. 

D    1/       PILOTE. 

%i^^^*!^*^=<if  L  V  a  deux  fortes  de  Pilotes  :  le  pilote  hautiirier  pour  la  navi- 
|J|Î*5^^^**^  galion  en  pleine  mer  oC  au  long  cours,    &  le  Pilote  cotier  , 
*l'*     T    ÎJ|*ÏÏ  ai'fement  dppelié  locman  oulamaneur  pour  la  navigation  de 
lf*lti  î!l*il  ports  en  ports  &c  le  long  des  côtes. 

y»  4c?^*-t  ♦flH  Le  pilote  hauturier  doit  joindre  la  pratique  à  la  théorie.  La 
iS'Is&--*^^bl'l!  théorie  lui  donne  les  connoiiïances  neceffaires  pour  prendre 
hauteur  en  mer  ,  &  faire  les  opérations  convenables  pour  la  fureté  de  la 
navigation  ;  ôc  la  pratique  lui  apprend  à  faire  une  jufte  application  des 
régies. 

A  l'égard  du  pilote  côtier  ,  tout  ce  qu'on  exige  de  lui ,  c'eft  qu'à  la  fcience  de 
lamauœuvre,  il  joigne  la  connoiflance  des  côtes,  des  courans  &  des  dangers 
qu'il  y  a  à  éviter  près  des  côtes. 

Le  pilote  hauturier,  dont  il  cft  ici  queOion  uniquement ,  eft  un  homme 
de  mer,  qui  après  avoir  apfris  fous  un  maître  d'hvdro^raphie  l'art  de  la 
navigation  ,  en  faifint  ulage  de  l'arbalète  ,  de  r<iftrolable  &  des  autres 
inftrumens  convenables  à  cette  iciencc  ,  &  après  avoir  mis  les  règles  en 
pratique  ,  a  été  trouve  capable  de  conduire  un  navire  pour  les  voyages  les 
plus  longs. 

Sa  fondlion  eft  de  commander  à  la  route  ,  fuivant  l'arfide  3  ci-après. 

Les  pilotes  de  cette  qu<iliié  (ont  fi  néceffaires  ,  qu'on  ne  fauroit  trop 
veiller  i  prévenir  l'inconvénient  d'en  manquer.  Il  y  a  un  peu  plus  de  trente 
ans  qu'on  s'apperçut  à  la  Rochelle  ,  qu'il  n'y  en  avoit  pas  une  quantité 
fuffifante  :  pour  y  remédier  ,  il  intervint  une  Ordonaance  particulière  pour 
ce  port  en  date  du  ay  Février  1719,  par  laquelle  il  fut  enjoint  ,  fur  peine 
de  cent  livres  d'amende,  à  tous  les  ncgocians  qui  armeroient  à  l'avenir 
des  navires  d'î  cent  tonneaux  &  au-deflus  pour  le  long  cours  ,  de  prendre 
dans  le  nombre  de  leur  équipage,  un  des  apprentifs  inftruits  au  pilotage, 
pour  faiiT  les  fondions  de  pilotin  aux  mêmes  gages  &  conditions  du  dernier 
des  matelots. 

A  cet  elict ,  il  fut  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  feroit  dreTé  par 
les  officiers  de  l'Amirautc  une  lilic  des  jeunes  gens  qui  auroient  fréquenté 
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affidument  l'école  de  la  navigation  ;  fur  laquelle  lifte,  qui  feroit  affichée  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  du  Greffe  ,  le  Greffier  aura  loin  de  marquer  en  marge 
ceux  qui  fefoient  à  la  mer  &  fur  quels  vaiffeaux  ils  feroient  embarqués  ; 
Sa  Majefte  voulant  au  furplus,  qu'aucun  dclJits  pilotins  ne  pût  être  employé 
fur  cette  lifte  qu'en  rapportant  un  certificat  du  m^iître  d'hydrographie,  con- 
tenant qu'il  avûit  afl"ez  de  théorie  pour  fervir  utilement  fur  les  vaiffeaux, 
&  qu'autant  qu"il  feroit  pourvu  des  uftenfiles  néceffaire  à  fon  art.  En  con- 
féquence  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  employés  fur  cette  lifte  qui  peuvent 
ctre  pris  pour  pilotins  ;  mais  il  eft  libre  aux  armateurs  de  choifir  parmi  eux  , 
&  rien  n'empêche  qu'ils  ne  fe  fervent  pour  un  (econd  voyage  de  ceux  qu'ils 
auront  pris  pour  le  premier,  fuivant  la  décifion  de  Mr.  l'Amiral  &  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas,  des  8&  10  Août  1724  :  après  quoi  ces  pilotins  doivent 
être  rayés  de  delà  liiie,  à  l'effet  de  pouvoir  être  employés  en  qualité  d'aides 
pilotes  ,  étant  choifis  à  cette  fin  par  quelque  armateur  ou  capitaine. 

Depuis  il  a  été  rendu  une  nouvelle  Ordonnance  fur  le  même  fujet,  en  date 
du  6  Février  1725,  par  laquelle  le  Roi,  veut  &  entend  que  lefdits  appren- 
tifs  ne  foient  employés  à  l'avenir  fur  la  lifte,  qu'après  avoir  étudié  fix  mois 
chez  le  maître  d'hydrographie  ,  &  qu'après  avoir  rapporté  de  lui  un  certificat 
de  leur  capacité;  comme  auftî  qu'ils  ne  puiffent  être  rayés  de  la  lifte  qu'après 
y  avoir  été  infcrits  pendant  deux  années,  &  avoir  fait  deux  campagnes.  Il 
leur  eft  enjoint  de  fréquenter  l'école  d'hydrographie  pendant  lefdites  deux 
années,  durant  tout  le  temps  qu'ils  ne  feront  pas  à  la  mer  :  veut  en  outre  Sa 
Majefté,  que  les  armateurs  puiflent  choifir  parmi  les  apprentifs  ,  ceux  qu'ils 
jugeront  à  propos,  fans  être  obligés  de  les  prendre  à  tour  de  rôle,  &  qu'au 
furplus  la  précédente  Ordonnance  du  27  Février  1719,  foit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  que  les  Négocians  de  la  Rochelle  ,  feront  obligés  de  prendre  dans  le  nombre 
de  r équipage  des  vaijfeaux  quils  armeront^  un  jeune  homme  inflruit  au  pilo- 
tage pour  faire  les  fondions  de  pilotin. 

Du  27  Février  17 19. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  par  les 
foins  des  officiers  de  l'Amirauté  delà  Ro- 
chelle, un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de 
cette  ville  s'appliquent  au  pilotage  ,  pour  fe 
rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaiffeaux  ,  ce 
qui  fera  dans  la  fuite  très-utile  au  commerce , 
parce  que  les  négociansneferont  plus  obligés  de 
faire  venir  des  pilotes  des  autres  ports  éloignés  , 
&  Sa  Majefté  eftimant  néceffaire  de  procurer 
à   ceux  qui   s'attachent  à    la  navigation    les 


moyens  de  s'y  perfeftionner ,  elle  a  ordonné 
&  ordonne  veut  &  entend ,  de  l'avis  de  Moa- 
fieur  le  Uuc  d'Orléans  Régent,  que  tous  les  né- 
gocians qui  armeront  &  feront  équipsr  à  l'avenir 
des  vaiffeaux  à  la  Rochelle ,  de  cent  tonneaux  & 
au-deffus  ,  pour  les  pays  fttués  dans  les  mers 
d'Europe  ,  ou  pour  aller  aux  Ifles  Françoiles 
de  l'Amérique  &  autres  voyages  de  long  cours , 
foient  obligés,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
de  prendre  dans  le  nombre  de  leur  équipage  un 
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defdin  apprentifs  inftru'its  au  pilotage  ,  pour 
faiie  les  tonitions  de  pilotin,  aux  mêmes  gages 
&  conditions  du  dernier  matelot,  dont  ils  fe- 
ront pareillement  le  fcrvicc  dans  lefdits  vaif- 
feaux  ;  rinteniion  de  Sa  Majefté  étant  qu'il  Toit 
dreflé  à  la  fm  de  chaque  année  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  une  lifte  des  jeunes  gens  qui 
auront  fréquenté  allidument  les  études  de  na- 
vigation, qu'elle  foit  atîichée  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  du  GrefTe,  &  que  le  Greffier  ait 
foin  de  marquer  en  marge  ceux  qui  feront  à  la 
mer,  &  fur  quel  vaifleau  ils  feront  embarqués. 
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Veut  Sa  Ma)cfté  qu'aucun  (^pfditî  rilolins  ne 
puiflè  être  employé  iur  cette.lifte  qii  en  rappor- 
tant un  certidcat  du  maitre  d'fjydrographiç  , 
contenant  qu'il  aura  adeA  de  théorie  pour  (èrvir 
utilement  (ur  leldits  vailîeaux ,  qu'il  fera  pour- 
vu des  uftenfiles  ncceflaires  à  fon  art.  Mande 
&  ordiinne  Sa  Majefté  a  Monf.  le  Comte  de 
Touloufe,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main 
îl  l'exécution  du  prêtent  ordre.  Fait  à  Paris  le 
vingt-feptieme  ]our  de  Février  mil  fept  cent 
dix-neuf.  SignehOVVS.  Et  plus  Ajj.Fleuriau. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Au  fujet  des  jeunes  gens  de  la  Rochelle,  qui  s'appliquent  au  pilotage. 
Du  6  Février  1725. 
DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'en  exécu- 
tion de  fon  Ordonnance  du  27  F  évrier  1719 , 
au  fujet  des  jeunes  gens  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, qui  s'appliquent  au  pilotage  pour  fe 
rendre  capables  de  (ervir  fur  les  vailleaux  ,  afin 
d'éviter  aux  négocians  de  faire  venir  des  pilo- 
tes des  autres  ports  éloignés  ;  le  nombre  de 
ces  jeunes  gens  s'eft  multiplié,  en  forte  qu'il 
excède  de  beaucoup  la  quantité  néceffaire  pour 
en  embarquer  un  fur  chaque  vaiffeau  ,  confor- 
mément à  ladite  Ordonnance,  ce  qui  diminue 
le  nombre  des  matelots  :  à  quoi  Sa  Majefté 
voulant  remédier,  en  facilitant  de  plus  en  plus 
le  commerce  des  négocians  de  ladite  ville  de 
la  Rochelle,  &  favoriler  en  même-temps  les 
jeunes  gens  qui  s'y  appliquent  à  la  navigation  ; 
elle  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  appren- 
tifs ne  feront  employés  fur  ladite  lifte ,  qu'après 
avoir  étudié  fix  moix  chez  le  maître  d'hydro- 
graphie, &  avoir  bien  &  duement  juftifié  leur 
capacité,  par  un  certificat  dudit  maitre  d'hy- 
drographie ,  ôc  qu'il  ne  pourront  être  rayé»  de 


ladite  lifte,  qu'après  y  avoir  été  infcrits  pen- 
dant deux  années,  &  avoir  fait  deux  campa- 
gnes. Entend  Sa  Majefté  ,  que  leldits  appren- 
tifs fréquentent  lefdites  écoles  d'hydrographie 
pendant  lefdites  deux  années,  durant  tout  le 
temps  qu'ils  ne  feront  point  à  la  mer.  Veut  Sa 
Majefté  que  les  négociant  de  ladite  ville  de  la 
Rochelle,  puiftent  choifir  tels  de  ces  appren- 
tifs qu'ils  voudront  pour  embarquer  fur  leurs 
vailleaux  ,  fans  être  tenus  de  les  prendre  à  tour 
de  rôle;  &  qu'au  (urplus  ladite  Ordonnance  du 
27  Février  1719,  foit  exécutée  lelon  fa  forme 
&  teneur.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à 
Monf.  le  Comte  de  Ibuloufe  ,  Amiral  de 
France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
préfente  Ordonnance;  enjoint  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  la  Rochelle,  de  l'exécuter,  & 
de  la  faire  publier  5c  regiftrer  par-tout  où  be- 
foin  fera.  Fait  à  Marly  le  fix  Février  mil  fept 
cent  vingt-cinq.  Signe  LOUIS.  £.t  plus  bas, 
Phelypeaux. 


4U  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


A 


ARTICLE    PREMIER. 

U  c  u  N  ne  fera  reçu  pilote  &  n'en  pourra  faire  les  fonftions  , 
qu'il  n'ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer ,  &  qu'il  n'ait  été  exa- 
miné fur  le  fait  de  la  navigation  ,  &  trouvé  capable  &  expérimenté 
par  le  profefîeur  d'hydrographie  ,  deux  anciens  pilotes ,  &  deux  maî- 
tres de  navires ,  en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

L'Emploi  du  pilote  eu  trop  important  pour  être  confié  à  un  homme  fur 
l'expérience  duquel  on  ne  pourroit  pas  compter  ;  c'eft  pourquoi  cet  article 
veut  qu'aucun  ne  foit  reçu  pilote  &  ne  puiffe  en  faire  les  fondions  qu'il 
n'ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer,  &  qu'il  n'ait  été  trouvé  capable  &  ex- 
périmenté, après  avoir  été  examiné  lur  le  fait  de  la  navigation  par  le  pro- 
fefl'eur  d'hydrographie,  deux  anciens  pilotes,  &  deux  maitres  de  navire, 
en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Les  autres  conditions  prefcrites  ,  depuis  cette  Ordonnance  ,  pour  la  ré- 
ception des  maîtres  &  capitaines,  dont  l'e.vpofition  a  été  faite  ci-defl"us,  ar- 
ticle premier  du  capitaine ,  ont  aufii  été  déclarées  communes  aux  pilotes  ;  au 
moyen  de  quoi  pour  être  reçu  pilote  ,  aufii-bien  que  pour  être  reçu  capitaine, 
il  faut  que  le  fujet  foit  âgé  de  25  ans  accomplis,  6c  qu'outre  les  voyages 
requis  fur  les  vaiffeaux  marchands,  11  ait  fait  deux  campagnes  de  trois  mois 
au  moins  chacune  fur  les  vaiflTeaux  de  Sa  Majefté,  fuivant  l'Ordonnance  par- 
ticulière du  3  Oftobre  1683  ,  confirmée  tant  par  autre  du  27  Janvier  1688  , 
que  par  l'article  1 1 ,  liv.  8 ,  tit.  premier  de  l'Ordonnance  du  i  5  Avril  1689 , 
&  par  l'article  premier,  tit.  2  du  Règlement  du  1 5  Août  1725  ,  qui  après  l'Or- 
donnance du  12  Décembre  1724  ,  a  rétabli  cette  formalité  ou  condition  ,  qui 
avoir  été  fufpendue  par  Ordonnance  du  27  Mai  17 16;  le  tout  fi  le  Rci  ne  lui 
a  accordé  difpenfe,  comme  il  a  été  obfervé  au  fujet  du  maître  ou  capitaine. 

De  forte  que  les  formalités  &  les  conditions  font  abfolument  les  mêmes 
pour  la  réception  du  pilote  &  du  maître,  avec  celte  feule  différence  qu'il 
faut  au  m.TÎtre  «j  ans  de  navigation  fur  les  navires  marchands,  &  que  pour 
le  pilote,  il  (uffît  qu'il  ait  fait  un  certain  nombre  de  voyages. 

Je  dis  qu'i.l  fufîit  qu'il  ait  fait  fur  les  navires  marchands  un  certain  nombre 
de  voyages,  afin  que  par  abus  de  ces  mots  plufieurs  voyages,  on  n'aille  pas 
s'imaginer  que  le  pilote,  fous  prétexte  qu'il  eft  conducïcur  du  navire,  doit 
avoir  au  moins  autant  d'années  de  navigation  que  le  mnître  &  peut-êtr«  plus. 

Cette  interprétation  en  effet  feroit  abfurde,  puiCque  le  pilote  eff  fubor- 
donné  au  maître,  même  par  rapport  au  comm.mdtment  à  la  route,  &  que 
le  maître,  quoiqu'il  pu)fl"e  être  admis  tel  tout  d'un  coup  fans  pafltr  par  le 
degré  de  pilote ,  cft  nécclTaircment  reconnu  pilote  étant  reçu  à  la  maitriic. 

Mais  ce  qui  levé  tout  doute  à  cet  égard,  c'eft  l'article  4  du  titre  du  ca- 
pitaine qui  porre,  que  iclui  qui  aura  été  re^u  pilou  ^  &  qui  aura  navigé  en  cette 
qualité  pendant  deux  années,  pourra  être  établi  maître ,  fans  J'ubir  aucun  examm^ 
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La  qualité  de  pilote,  confidéréc  fcparcmcnt,  n'ert  donc  qu'un  degrc?  pour 
monter  à  la  maîtriCe;  par  confcqucnt  on  peut  être  reçu  pilote  avec  moins 
d'années  de  navigation  qu'il  n'en  faut  au  maiire  ;  &  voilà  pourquoi  cette 
Ordonnance,  celle  de  1689,  &  le  Règlement  de  1715,  n'exigent  les  5  ans 
de  navigation  que  par  rapport  au  maître  ;  &  qu'à  l'égard  du  pilote  il  cfl  requis 
feulement  qu'il  ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer,  outre  les  deux  voyages  tout 
de  même  ,  fur  les  vailleaux  du  Roi. 

Mais  tout  n'ed  pas  décidé  par-là,  &  11  refte  encore  à  favoir,  comment  il 
faut  entendre  ces  wois , p/ujîeurs  voyages;  car  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  l'avis 
du  Commentateur  qui  ell  que  deux  vovages  fuffifent  fans  exiger  même  que 
ce  foit  au  long  cours. 

Au  commencement  de  mon  exercice  en  1736,  il  n'y  avoit  encore  rien  de 
déterminé  <ur  cela  en  ce  Siège.  La  difficulté  s'étant  préfentée,  je  penfai  en 
conféquence  de  l'article  4  du  tit.  du  capitaine,  renouvelle  par  l'article  3  ,  tit. 
2  du  Règlement  de  172.5,  q^i'il  fuffifoit  de  3  ans  de  navigation,  pour  être 
reçu  pilote,  attendu  qu'après  deux  autres  années  de  navigation  ,  le  pilote 
auroit  les  5  années  requiles  pour  commander  en  qualité  de  maître  ou  ca- 
pitaine. Mais  comme  cet  avis  éprouvoit  quelque  contradiction,  je  pris  la  li- 
berté de  confulter  fur  ce  point  M.  le  Comte  de  Maurcpas.  Ce  grand  Minillre 
qui  s'eft  toujours  autant  distingué  par  fon  affabilité  que  par  l'étendue  de  ies  lu- 
mières, la  profondeur  de  fes  vues  &  fublimité  de  fes  talens,  voulut  bien 
m'honorer  d'une  lettre  en  réponfe,  en  date  du  lo  Novembre;  &  fa  déci- 
fion  qui  a  fervi  de  règle  depuis,  fut  que  3  ans  fuffifoient,  même  trois  voya- 
ges de  long  cours,  quoiqu'ils  ne  compolaflcnt  pas  trois  ans  complets  de  na- 
vigation. Cette  décifion  au  refle  prouve  que  le  Commentateur  s'efl  mépris 
&  contredit  tout-à  la-fois,  en  citant  une  Déclaration  du  Roi  du  3  Odobre 
1683,  par  laquelle  il  prétend  qu'il  a  été  réglé  que  le  pilote  doit  avoir  navigé 
durant  cinq  ans  comme  le  maître.  En  effet  ce  qu'il  appelle  Déclaration,  c'ell 
l'Ordonnance  de  même  date  ci-deffus  citée  fur  l'article  premier,  tit.  du  capi- 
taine, laquelle  Ordonnance  par  rapport  aux  cinq  ans  ne  parle  que  du  maître  & 
ne  regarde  le  pilote  que  pour  l'affujettir comme  l'autre,  au  fervice  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  pendant  deux  campagnes  ,  avant  de  pouvoir  être  reçu. 

Par  une  féconde  lettre  du  ii  Décembre  de  la  même  année,  il  fut  décidé 
aufli  par  M.  de  Maurepas ,  qu'on  pouvoit  être  reçu  après  5  ans  de  naviga- 
tion, maître  &  pilote,  tout-àla-fois ,  fans  qu'il  fut  néceffaire  de  paffer  d'abord 
par  le  degré  de  pilote,  pour  ne  pouvoir  enfuite  être  déclaré  maître  qu'après 
deux  autres  années  de  navigation  ,  à  caufe  que  l'Ordonnance  n'exige  ablclu- 
ment  que  cinq  ans  de  navigation,  outre  les  deux  campagnes  (ur  les  vailleaux 
du  Roi 

A  cela  près  donc,  que  pour  être  reçu  pilote  il  n'eft  pas  befoin  de  cinq  ans 
de  navigation,  mais  feulement  de  trois  voyages  au  long  cours,  tout  cû  égal 
pour  <a  réception  &  pour  celle  du  maître.  Aulfi  fon  examen  ert-il  abfol'.iment 
iemblable,  A  prendre  même  cet  article  à  la  lettre,  il  fcmbleroit  que  celiii  du 
pilote  feroit  plus  rigoureux  &  plus  folemnel  que  celui  du  maître,  puifque  l'exa- 
iKen  du  pilote  doit  être  fait  par  deux  anciens  pilotes  &  deux  maîtres  de  na- 
vires ,  outre  le  profcffeur  d'hydrographie  ,  tandis  que  dans  l'article  premier , 
tit.  du  capitaine,  il  n'efl  parlé  que  de  deu.\  anciens  maîtres  avec  le  profeflcur 
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d'hydrographie  pour  l'examen  de  l'afpirant  à  la  maîtrife.  Mais  quoiquecesdif- 
poflrions  (oient  répétées  in  terminis  dans  le  Règlement  de  1725,  la  raifon  veut 
que  l'examen  du  maître  ne  le  cède  en  rien  à  celui  du  pilote.  Et  c'eft  pour  cela 
que  Tuf-ige  s'eft  introduit  d'appeller  quatre  anciens  capitaines  à  l'examen  & 
réception  du  maître,  comme  on  appelle  pour  le  pilote  deux  anciens  pilotes 
&  deux  maîtres,  la  préfomption  étant  toute  naturelle,  que  l'efprit  de  l'Or- 
donnance eft  qu'il  y  ait  pour  le  moins  autant  de  formalités  pour  la  réception 
du  fiipérieur  que  pour  celle  de  l'inférieur.  Et  quand  je  donne  au  maître  la  qua- 
lité defupérieur,  j'entends  qu'il  eft  cenfé  l'être  du  côté  des  lumières  &  de  l'ex- 
périence, comme  il  l'cft  en  effet  par  rapport  au  droit  de  commander. 

11  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  Commentateur  ait  eu  ra'fon  d'ap- 
peller le  pilote,  le  premier  mattlot  du  navire  qui  commande  à  la  route.  S'il 
eft  permis  de  lui  donner  le  nom  de  matelot,  ce  n'eft  que  dans  ce  fens  qu'on 
appelle  dans  le  langage  familier,  bon  ou  excellent  matelot,  un  capitame  de 
navire  dont  on  entend  relever  le  mérite.  A  cela  près  le  titre  de  matelot  ne 
convient  nullement  au  pilote,  puifque  de  droit  il  eft  la  féconde  perfonne  du 
navire  ,  &  que  quoiqu'on  lui  donne  d'autres  fupérieurs  que  le  maître,  il  n'ell 
pas  moins  du  nombre  des  officiers  majors,  au-deffus  par  conféquent  de  tous 
les  officiers  mariniers. 


ARTICLE     II. 

CElui  qui  voudra  fe  faire  recevoir  pilote,  fera  tenu,  pour 
prouver  fes  voyages  en  mer  ,    d'en  repréfenter  les  journaux 
lors  de  fon  examen. 

SANS  doute  que  celui  qui  veut  fe  faire  recevoir  pilote  doit  produire  aux 
officiers  de  l'Amirauté  la  preuve  des  voyages  qu'il  a  faits  en  mer ,  en  nom- 
bre fuffifant  pour  être  admis;  mais  cette  preuve  ne  rèfide  plus  dans  fes  jour- 
naux de  navigation,  elle  (e  tire  uniquement  des  certificats  des  commiffaires 
aux  claiïes  des  dèpartemens  où  les  navires  lur  leiquels  il  a  navigé,  ont  été 
armés  Se  défarmés. 

La  repréfentation  de  fes  journaux  lors  de  fon  examen  feroit  donc  inutile 
aujourd'hui,  &  tout  ce  que  dit  le  Commentateur  à  ce  fujet  n'eft  qu'un  jeu 
d'imagination.  Qu'il  produife  fes  journaux  s'il  en  a ,  au  ProfefTeur  d'hydro- 
graphie, à  la  bonne  heure;  mais  qu'il  les  produife  ou  non  ,  il  n'en  doit  pas 
moins. fubir  l'examen  en  règle,  tant  de  la  part  du  Profefleur  d'ydrographie, 
pour  Irf  théorie  de  la  navigation  ,  que  de  la  part  des  maîtres  &  pilotes  pour 
la  pratique  &  la  manoeuvre;  le  tout  de  la  manière  qu'il  a  été  obfervé ,  qu'on 
en  ufc  à  l'égard  du  maître  ou  capitaine. 

Au  refte  les  Officiers  de  l'Amirauté,  qui  ne  peuvent  recevoir  maîtres  ou 
capitaines  que  les  mariniers  habitués  dans  l'étendue  de  leur  Jurildidtion , 
doivent  obferver  la  même  règle  à  l'égard  des  pilotes  de  route  elpece.  Art. 
Il,  tit.  I ,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  V.Juprà  l'art.  I  ,  lit.  du  capitaine 
&  inffà  l'att.  £ .  lit.  des  pilotes  lanianeuis. 
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ARTICLE     III. 

LE  pilote  commandera  à  la  route  &  fe  fournira  de  cartes,  routiers, 
arbalètes,    aftrolabes  &  de  tous  les  livres  &  inftrumens  nécef- 
faires  à  fon  art. 

PUISQUE  c'eft  le  Pilote  qui  eu  charge  de  la  clireftion  de  la  route  du  na- 
vire, il  eft  tout  naturel  qu'il  fe  fourniffe  de  cartes,  routiers,  arbalètes, 
aftrolabcs  &<.  de  tous  les  autres  inftrumens  néceflaires  à  fa  profeffion.  Idem 
l'Ordonnance  de  1689,  liv.  i  ,  tit.  15  ,  art.  2. 

Par  l'art  4  de  la  même  Ordonnance,  il  lui  eft  enjoint  de  prendre  garde  qu'il 
n'y  ait  point  de  fer  dans  Vltab'uacU ,  qui  puiffe  taire  varier  l'aiguille  des  compas. 

L'habitacle  eft  un  petit  logement  tait  de  planches  en  façon  d'armoire  ,  près 
du  mât  d'artimon.  C'eft  le  lieu  où  l'on  enferme  l'aiguille  aimantée  ou  bouffole  ; 
&  c'eft  pour  cela  qu'il  ne  doit  p;is  y  avoir  du  fer ,  de  crainte  de  faire  varier 
l'aiguille.  On  y  enferme  auftl  la  lumière,  &  fouvent  l'horloge.  Le  timonier  a 
auftî  quelquefois  un  habitacle  à  part. 

La  fonttion  de  Pilote  eft  donc  de  commander  à  la  route,  &  il  n'en  a  point 
d'autre  dans  le  vaiftcau.  Mais  ce  commandement  il  ne  l'a  pas  feul  -Si  en  chef, 
comme  le  déclare  le  Commentateur.  De  tout  temps  le  maître  ou  capitaine, 
a  eu  droit  d'examiner  les  opérations ,  de  les  contrôler,  de  veiller  en  un  mot 
fur  fa  conduite  ;  note  y.  fur  le  premier  article  des  Jugemens  d'Oleron.  A  plus 
forte  raifon  ,  le  Pilote  doit  il  être  aujourd'hui  fubordonné  au  capitaine  qui ,  n'é- 
ceiïairement  Pilote,  eft  cenfé  finon  avoir  plus  de  théorie ,  du  moins  avoir  plus 
de  pratique  &C  d'expérience  que  lui. 

II  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  capitaine  ait  droit  de  réformer  de 
fon  autorité  la  route  du  Pilote ,  de  corriger  fes  opérations ,  &  d'ordonner  une 
manœuvre  contraire  à  celle  indiquée  par  le  Pilote.  A  la  vérité  il  le  pourroit 
abfolumont  &  fe  faire  obéir;  mais  alors  il  prcndroit  tous  les  cvénemens  fur 
Ion  compte.  Son  droit  fe  borne  à  faire  part  au  Pilote  de  fes  obfervations  & 
objeiiions,  &:  en  cas  de  contrariété  d'avis,  c'eft  aux  principaux  de  l'équipage 
qu'il  faut  avoir  recours  aux  termes  de  l'art.  8  ci-après. 

J'ai  dit  que  le  Pilote  n'a  pas  d'autre  fonftion  dans  le  navire  que  celle  de 
commander  à  la  route  ;  &  cela  eft  vrai,  de  manière  que  le  commandement  du 
navire,  &  encore  moins  la  dircQion  de  la  cargaifon,  ne  lui  appartient  point 
en  cas  de  mort  ou  d'abfence  du  capitaine,  quoique  de  droit  il  (oit  le  fécond 
officier  du  valiîeau.  Cleirac  fur  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron  ,  n.  8, 
pag.  IX.  Kuricke  ad  jus  Hanftaticum  ,  tit.  3  ,  art.  2,  fol.  700.  Si  l'armateur  a 
établi,  comme  il  eft  aiTez  d'ufage  depuis  quelque  temps,  un  ieconJ  &  un  lieu- 
tenant fur  le  navire,  ce  fera  le  fécond  qui  repréfentera  le  capitaine  en  cas  de 
mort  ou  d'ahCcnce  ,  &:  fucceftîvemenr  le  lieutenant  qui  repréfentera  l'un  & 
l'autre  ;  Se  cela  fan  confi.;ércr  fi  le  fécond  ou  le  lieutenant  eft  reçu  maître  ou  pi- 
lote; parce  qu'il  luffit  que  l'armai. nir  en  ait  fait  choix  pour  remplacer  le  maître 
au  beioin  ,  &  que  ce  choi.\  ait  été  approuvé  au  bureau  des  clafTes  en  drcftant 
Tome  1.  Ç)  c\a 
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le  rôle  d'équipage.  On  fait  d'ailleurs  que  ces  oHiciers  (ont  toujours  d'une  ca- 
pacité reconnue,  &C  qu'il  ne  leur  manque  que  la  formalitc  c'e  la  réception  à 
l'Amirauté;  il  y  en  a  même  qui  (ont  reçus. 

Il  eft  11  vrai  que  c'eft  le  fécond  &  enfuite  le  lieutenant,  qui  ont  droit  de 
repréfenter  le  capitaine  à  l'exclufion  du  pilote,  qu'à  défaut  d'officiers  inter- 
médiaires entre  le  maître  &  le  Pilote ,  c'eft  au  contre-maître  que  le  comman- 
dement du  navire  appartient,  par  l'art.  5  du  tit.  5  ci-après,  uhi  vitfe  notata. 

En  effet,  fi  le  contre-maitre  a  droit  de  commander  au  préjudice  du  pilote, 
à  plus  forte  raifon  des  officiers  auxquels  le  contre-maître  eft  lui-même  obligé 
d'obéir,  ont-ils  ce  droit  ? 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  qu'autant  que  le  pilote  aura  été  établi  en  même 
temps,  fécond  fur  le  navire;  mais  alors  ce  ne  fera  pas  comme  pilote  qu'il 
commandera  au  défaut  du  maître;  mais  en  vertu  feulement  de  la  qualité  de 
fécond  qui  lui  aura  été  donnée.  La  railon  eft  fans  douie  qu'on  peut  être  bon 
pilote  ,  fans  avoir  les  qualités  requifes  pour  mériter  la  confiance  de  l'armateur  , 
par  rapport  au  commandement  du  navire  &  à  la  direftion  de  la  catgaifon,  qui 
fait  le  principal  objet  de  la  navigation  des  vaiffeaux  marchands. 

De  droit  le  pilote  ne  fera  donc  jamais  les  fondions  de  maître,  qu'au  dé- 
faut du  capitaine,  du  fécond,  du  "lieutenant  &  du  contre-maître;  &  en  ce  qui 
concerne  le  maniement  de  la  cargalfon,  il  ne  l'aura  non  plus,  qu'au  cas  que 
tous  ces  officiers  manquans ,  l'armateur  n'aura  pas  mis  un  fafteur  fur  le  navire, 
ce  qui  s'appelle  en  Angleterre  wnfupircargue. 
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ARTICLE    IV. 

Ans  les  voyages  de  long  cours  ,  il  aura  deux  papiers  journaux. 

fur  le  premier,  il  écrira  les  changemens  de  routes  &  de  vents; 
les  jours  &  heures  des  changemens,  les  lieux  qu'il  eftimera  avoir 
avancé  fur  chacun,  les  réductions  en  latitude  &  longitude,  les  va- 
riations de  l'aiguille,  enfemble  les  fondes  &  terres  qu'il  aura  recon- 
nues; &  fur  l'autre,  il  mettra  de  vingt-quatre  heures  en  vingt-qua- 
tre heures  au  net ,  les  routes,  longitude  &  latitude  réduites,  les  lati- 
tudes obfervées,  avec  tout  ce  qu'il  aura  découvert  de  remarquable 
dans  le  cours  de  fa  navigation. 

CE  T  article  s'obferve  aflez  exaftement  ;  à  cela  près  qu'au  lieu  d'un  double 
journal,  le  pilote  fe  contente  de  tenir  un  feul  journal  en  forme,  fur  le- 
quel il  rapporte  les  obfervations  faites  au  courant  chaque  jour,  fur  des  feuil- 
les volantes.  En  quoi  l'cfprit  de  l'Ordonnance  eft  rempli,  fur-tout  au  moyen 
de  l'exécution  de  ce  qui  eft  prcfcrit  par  l'art.  25  du  titre  du  capitaine. 
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ARTICLE     V, 

LUi  enjoignons  en  outre  de  mettre,  au  retour  des  voyages  de 
long  cours  ,  copie  de  Ton  journal  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  & 
d'en  prendre  certificat  du  Greffier  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  \  &  fera  le  certificat  délivré  fans  frais. 

IL  y  a  long- temps  qu'il  n'cft  plus  d'iifage  d'obliger  les  pilotes  de  dépofer  au 
Greffe  de  l'Amirauté  des  journaiiv  de  leurs  voyages,  ioit  de  long  cours  ou 
autres.  La  raiTon  de  cela  eft  (ans  doute  que  depuis  notre  Ordonnance  il  s'eft 
formé  tant  de  pilotes  habiles  ,  que  l'on  n'a  plus  craint  iWn  manquer.  Cette  po- 
lice au  refle  ne  pouvoit  guère  être  utile  au  public,  dans  le  principe,  qu'en 
cas  de  découverte  de  quelque  nouvelle  ifle,  terre  ou  vigie;  mais  il  y  a  été 
fuppléé  par  l'obligation  qui  i  été  impolée  aux  capitaines  de  faire  mention  dans 
leurs  rapports  de  ce  qu'ils  auront  ilécouvert  de  remarquable  dans  le  cours  de 
leurs  voyages,  afin  que  les  Officiers  de  l'Anjirauté  (oient  en  état  d'en  infor- 
mer le  Miniftre  de  la  marine,  comme  ils  y  (ont  obligés. 

Le  pilote  au  lieu  de  dépofer  ("on  journal  au  Greffe  de  l'Amirauté,  ce  qui  au 
fonds  étoit  embarraffant ,  puifqu'ii  n'y  devoii  demeurer  qu'un  mois  aux  termes 
de  l'article  6,  tit.  8  du  liv.  i  ci-dcffus ,  le  remet  entre  les  mains  du  profeffeur 
d'hydrographie  pour  l'examiner,  &  y  faire  des  correftions  s'il  y  échoit,  con- 
formément à  l'art.  5  du  tir.  8.  Ce  qui  (e  pratique  à  ce  fujet  à  l'égard  des  pi- 
lotes fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  ne  diffère  pas  beaucoup.  Art.  9,  tit.  15  ,  liv. 
premier  de  l'Ordonnance  de  1689. 


ARTICLE     VI. 

AU  défaut  d'écrivain  ,  le  pilote  fera  tenu ,  quand  il  en  fera  re- 
quis par  le  maître  ,  de  recevoir  par  état  les  marcbandifes  dans 
le  bord  ,  &  de  faire  l'inventaire  des  biens  &:  effets  de  ceux  qui  décé- 
deront fi;r  les  vridcaux,  qu'il  fera  ligner  par  le  maître  &  par  deux 
des  principaux  dé  réc|uip<ige. 

UN  p  des  fonctions  de  l'écrivain  eft  de  tenir  un  état  des  marchandifes  qui 
(ont  chargées  dans  le  navire;  note  i'  fur  le  huitième  article  des  Juge- 
mensd'Oleron.  M.ii.itenant  qu'il  n'y  a  plus  d'écrivain  furies  navires  marchands, 
c'elï  un  officier  que  le  maître  ou  capitaine  charge  de  ce  foin  ;  &  aux  termes  de 
cet  aiticle,  le  pilote  peut  erre  choifi  pour  cette  fonftion;  c'eft  à-dire,  pour 
enrégidrcr  les  niirchcindifes  (ur  le  livre  de  bord  pui  fert  à  conftater  leur  en- 
trée à  l'embarqucinent ,  comme  leur  ("ortie  à  la  déthir^e. 

Le  pilote  peut  être  choiù  tic  même  au  défaut  de  l'écrivain  pour  faire  l'in- 

Qqq  il 
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ventaire  des  effets  de  ceux  qui  décodent  durant  le  voyage  ;  mais  alors  il  faut 
que  cet  inventaire  (bit  figné  du  capitaine  &  de  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page; au  lieu  que  lorfqu'il  eft  tait  par  l'écrivain,  il  Aiffit  que  ce  foit  en  pre- 
ience  des  p:trens  s'il  y  en  a ,  finon  de  deux  témoins  qui  flâneront.  Art.  4  du 
titre  des  teftamens ,  &c. 

Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  douté  que  le  pilote  fût  écrire,  fur- 
tout  à  la  vue  des  obligations  que  lui  impofe  l'art.  4  ci-delTus.  Peut-on  d'ailleurs 
être  reçu  pilote  ,  qu'on  n'ait  fait  fon  cours  de  pilotage  chjz  le  profelfeur  d'hy- 
drographie ?  cela  fe  peut- il  fans  fa  voir  écrire  ? 


ARTICLE     VIL 

E  pilote  ,  qiii,  p-ir  ignorance  on  ■négligence  ,  aura  fait  périr  un 
bârimeiit,  fera  condamné  en  cent  livres  d'amende,  &  privé 
pour  toujours  de  l'exercice  du  pilotage,  fans  préjudice  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ;  &  s'il  l'a  fait  par  malice ,  il  fera  puni 
de  mort. 

L'Ignorance  ne  peut  pas  naturellement  être  fupofée  dans  un  pilote 
reçu  à  l'Amirauté,  après  un  examen  auffi  rigoureux  que  celui  qu'il  eft 
obligé  de  fubir.  Mais  pour  de  la  négligence  ,  &  de  cette  négligence  même 
qui  va  jufqu'à  la  préfomption  &  à  la  témérité  pour  ne  pas  vouloir  fe  pre- 
cautionner,  il  n'y  a  que  trop  d'occafions  d'en  faire  le  reproche,  tant  aux  ca- 
pitaines qu'aux  pilotes. 

Dans  le  cas  où  la  faute  fera  commune  au  maître  &  au  pilote,  &  que  leur 
négligence,  leur  imprudence  ou  leur  fauffe  fécurité  aura  fait  périr  le  navire, 
il  feroit  difficile  d'infliger  au  pilote  la  peine  prononcée  à  ce  fujet  par  cet  arti- 
cle ,  qui  ell  l'amende  de  cent  livres,  6c  la  privation  à  perpétuité  de  l'exercice 
du  pilotage  ;  ou  en  tout  événement  il  faudroit  l'étendre  au  capitaine  qui  , 
comme  ayant  l'inlpcftion  fur  le  travail  du  pilote,  eft  cenfé  même  le  plus  cou- 
pable, ou  du  moins  eft  aufTi  blâmable.  Il  faudroit  pour  cxcufer  le  maître  & 
charger  fcul  le  pilote,  que  celui-ci  eût  manqué  d'avertir  le  maître  à  temps, 
ou  de  faire  c.vécuter  la  manoeuvre  concertée  entr'eux  deux. 

Mais  jufqu'ici  on  a  point  vu  punir  ces  fautes  de  négligence ,  parce  que 
les  armateurs  les  couvrent  par  une  fauffe  compafTion  ,  fe  faiffant  un  mérite  de 
leur  indulgence  ,  qui  ne  peut  partir  que  d'une  charité  mal  entendue.  Peut-être 
aprçs  tout  fcroient-ils  moins  généreux,  s'ils  n'étoient  pas  afTurés,  même  pour 
le  cas  de  la  baratterie  de  patron.  Quoiqu'il  en  foit,  c'eft  un  abus  qu'il  fau- 
droit corriger  ,  les  négligences  dans  ce  genre  étant  d'une  trop  grande  confé- 
quence  pour  être  tolérées.  Je  ne  fai  fi  je  me  trompe  ,  mais  il  femble  que  le 
moyen  le  plus  propre  à  engager  les  armateurs  à  demander  la  punition  de  ces 
fautes  fi  communes  ,  feroit  de  rayer  des  polices  d'affurances  la  claufe  de  la 
baratterie  de  patron. 

Si  l'on  dit  que  c'eft  l'affaire  des  affureurs  de  fe  plaindre;  la  réponfe  eft, 
d'un  côté ,  qu'il  ne  leur  eft  pas  auffi  aifé  qu'à  l'armateur  de  produire  des  prc«- 
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ves  de  cette  négligence;  &  'l'un  autre  côté,  qu'il  fcroit  bien  extraordinaire 
que  des  adureurs  en  grand  nombre  ,  dirperrés  quelquefois  en  diffcreiis  pnys 
&  fans  relation  les  uns  avec  les  autres ,  puffent  s'accorder  &  s'unir  pour  de- 
mander cnfemble  une  punition  ,  à  laquelle  plufieurs  d'entr'eux  pourroient  n'a- 
voir que  fort  peu  d'intcrct. 

Pour  le  cas  de  la  malice  &  du  deffein  prémédité;  que  le  pilote  en  foit  fcul 
coupable,  ou  qu'il  foit  en  fociété  avec  le  capitaine,  ou  même  quoiqu'il  ne 
faffc  qu'obéir  aux  ordres  du  capitaine;  il  eft  également  digne  de  mort  ,  aux 
termes  de  cet  article,  comme  le  maître  qui  le  rend  coupable  du  même  crime  , 
l'eft  déclaré  par  l'article  36  du  tit.  premier  ci-dcffus. 

La  raifon  pour  laquelle  il  participe  au  crime  du  capitaine,  en  obélHant  à 
fes  ordres  en  pareil  cas,  eft  non-((.ulement  que  par  l'article  fuivant,  il  cft 
autorifé  à  faire  valoir  fon  avis  en  général  contre  celui  du  maître,  &  que  dans 
le  partage  d'avis,  c'eft  aux  principaux  de  l'équipage  à  décider;  mais  encore 
qu'il  n'y  a  point  d'ordre  qui  exige  l'obéiffance  ,  lorsqu'il  s'agit  de  commettre 
un  crime. 

Les  dommages  &  intérêts  font  une  fuite  néceflaire,  non  feulement  de  tout 
crime  ,  mais  encore  de  toute  négligence  qui  mérite  punition  ,  à  raifon  du  tort 
qu'elle  fait  à  autrui  intéreffant  le  public. 


ARTICLE     VIII. 

FAISONS  défenfes  aux  maîtres  de  navires ,  de  forcer  les  pilotes  de 
pafler  en  des  lieux  dangereux,  &  de  faire  des  routes  contre 
leur  gré;  &  en  cas  de  contrariété  d'avis,  ils  le  régleront  par  celui 
des  principaux  de  1  équipage. 

LEs  défenfes  portées  par  cet  article ,  &:  la  règle  qu'il  établit  enfuite  pour 
lever  le  partage  d'avis  entre  le  maitre  &  le  pilote  ,  fourniffcnt  la  preuve  ; 
d'un  côté,  que  le  pilote  n'eft  pas  le  maître  abfolu  de  la  route  pour  la  régler  à 
fon  gré  indépendamment  du  capitaine  ;  &  d'un  autre  côté ,  que  le  maître  ,  quoi- 
que contrôleur  &  infpefteur  de  la  route  du  pilote,  n'a  pas  droit  de  l'obliger 
d'autorité  de  la  changer  ;  de  forte  que,  s'il  le  fait,  &  qu'il  en  réfulte  quelque 
fâcheux  événement,  il  s'en  rend  refponfable,  de  manière  que  fuiv.int  les  cir- 
conftances,  il  pourra  être  pourfuivi  extraordinairemcnt ,  ù.  puni  félon  l'exi- 
gence du  cas. 

11  s'enfuit  aufll  que  fi  le  pilote  voit  que  la  manœuvre  ordonnée  par  le  capi- 
taine ne  peut  avoir  que  des  fuites  fâcheufes;  c'ell  à  lui  à  s'y  oppoler,  &  à 
demander  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  pour  fa  décharge;  ians  quoi,  il 
fera  préfumé  avoir  colludé  avec  le  capitaine  ,  ou  du  moins  il  fera  coupable  de 
manquement  au  devoir  de  fon  emploi,  dans  un  cas  extrêmement  important. 
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TITRE     V. 

Du   Contre  -  Maître   ou   Nocher. 

^  E  contre-maître  ou  nocher  en  latin  proreta,  commandait  au- 

{|^*'^^i|  trefois  ,  depuis  la  proue  jufqu'au  mât  de  mifaine  ;  icelui  com- 
*  L  '"'  %'\  P"^  '  ^^^  Cleirac  fur  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron  , 
i»:";  è"i4;i  "•  6,  pag.  ii;  &  c'ell  delà  qu'il  a  été  appelle /?ror«w.  Styp- 
i"^^.*-*-?!!!  mannus  ad  jus  mariùmum  cap.  S  ,  n.  21  ,  fol.  J2/.  Kuricke  ad 
a-^i  1  ii^HMiii  Jus  Hanfcaticum  ,  art.  1  ,  tit.  3  ,  foi.  702.  Stracha  de  nantis 
paru  y*,   n.  10. 

11  étoit  entendu  néanmoins  que  ce  commandement  étoit  fubordonnc  à  celui 
du  maître,  capitaine  ou  patron  ;  car  deux  maîtres  indépendans  l'un  de  l'autre, 
feroient  de  trop  fur  un  navire. 

Il  en  étoit  donc  du  contre-maître  ,  alors  comme  aujourd'hui  ,  fi  même  ac- 
tuellement il  n'a  pas  un  emploi  plus  étendu  ,  puirqu'il  eft  fur  les  navires  mar- 
chands ,  ce  qu'eft  le  maître  furies  vaiffeaux  du  Roi.  En  effet,  en  comparant  les 
articles  du  préfent  titre  avec  ceux  du  maître  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  on 
voit  que  leurs  fondions  font  les  mêmes  ,  dont  la  principale  eft  de  faire  exé- 
cuter la  manœuvre  ordonnée  par  le  capitaine. 

11  fera  auffi ,  fi  l'on  veut  ,  ce  qu'il  cil  à  l'égard  du  maître  fur  les  vaiffeaux 
du  Roi,  &  alors  il  fera  également  l'aide  &  le  reprélentant  du  capitaine  ou 
maître  ,  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  manœuvre. 


ARTICLE    PREMIER, 

LE  contrc-inaître  ou  nocher  aura  foin  de  flaire  agréer  levaifleau, 
&  avant  que  de  faire  voile  ,  il  verra  s'il  ell  luffilamment  girni 
de  cordages ,  poulies ,  voiles  6i  de  tous  les  apparaux  néceflaires  pour 
le  vù)\.ge. 

COMME  tout  ce  que  cet  article  énonce  eft  cfTentiel  pour  bien  mnnœu- 
>  vrcr  ,  &  que  le  contre-maître  ell  chargé  par  état  île  pr<JfiJcr  à  la  ma- 
nœuvre, il  étoit  tout  naturel  autli  que  le  même  article  lui  impoiât  l'obliga- 
tion dv;  veiller  à  ce  que  le  navire  ,  avant  fon  départ,  lût  pourvu  de  tout  ce  qui 
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eft  nccefiaire  pour  la  manœuvre  pendant  le  voynge.  Mais  ce  foin  regarda 
encore  plus  particulièrement  le  maître  ou  capitaine,  qui,  pour  avoir  un  aide 
en  cela,  n'cA  pas  dilpenlé  de  l'obligation  d'examiner  fi  le  navire  cft  pourvu 
de  tout  ce  qu'il  convient;  aufli  l'art.  8  du  tit.  qui  le  concerne  lui  en  fait-iI 
une  loi  précifcnient. 


ARTICLE    IL 

L  Ors  du  départ,  il  verra  lever  l'ancre;  &  pendant  le  voyage, 
il  vifitera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  &  baiTes ,-  & 
s'il  y  remarque  quelque  défaut ,  il  en  donnera  avis  au  maître. 

TO  u  T  cela  eft  dans  l'ordre ,  &  la  fureté  de  la  navigation  dépend  de  l'exac- 
tidudc  avec  lapuelle  chacun  vaque  à  fon  emploi. 
Mais  indépendamment  de  l'avis  que  le  contre-maître  doit  donner  au  capi- 
taine, des  défauts  qu'il  remarque  dans  les  manœuvres ,  rien  n'empêche  qu'il 
ne  travaille  provifionnellement  à  les  réparer  pour  prévenir  le  progrès  du  mal, 
en  attendant  qu'il  puiffe  en  avertir  le  capitaine. 


I 


ARTICLE      I  I  L 

L  exécutera  &  fera  exécuter  dans  le  vaifleau  ,  tant  de  jour  que  de 
nuit ,  les  ordres  du  maître. 


C'EsT  là,  comme  il  a  été  obfervé,  fa  principale  fonftion ,  &  l'équipage  doit 
lui  obéir  dès  qu'il  ordonne  quelque  manœuvre,  fans  examiner  s'il  en  a 
l'ordre  exprès  du  maître  ou  non  ;  fauf  le  blâme  qu'il  pourra  encourir  de  la 
part  du  maître,  s'il  a  commandé  une  manœuvre  irréguliere  ,  fans  ordre. 


E 


ARTICLE     IV. 

N  arrivant  au  port ,  il  fera  préparer  les  cables  &  ancres ,  & 
amarrer  le  vailteau  ,  fréler  les  voiles  &  drefTer  les  vergues. 


TO  u  T  cela  eft  encore  une  dépendance  de  fes  fondions  ,  en  obfervjnt  que , 
comme  il  s'agit  ici  de  quelque  chofe  de  plus  que  la  manœuvre  ordinaire  , 
il  ne  doit  le  faire  que  fous  les  yeux  &  par  les  ordres  du  maître. 
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ARTICLE     V. 

N  cas  de  maladie  ou  abfence  du  maître  ,  le  contre-maître  com- 
mandera en  fa  place. 


E 


ON-feuIement  en  cas  de  maladie  ou  d'abfence  du  capitaine,  mais  encore 
en  cas  de  mort ,  c'efl  au  contre-maître  à  commander  le  navire  en  fa  place, 
comme  le  repréfentant  &  étant  lubrogé  de  droit  à  fes  fonftions. 

(.  ontre-maître.  Ce  mot  défigne  un  homme  qui  participe  aux  fondions  du 
maître ,  qui  à  fon  défaut  vices  ejus  gerit ,  comme  le  remarque  le  Commen- 
tateur. 

C'eft  donc  à  lui  à  commander,  aux  termes  de  cet  article,  &  cela  à  l'exclu- 
lion  du  pilote,  ou  par  préférence  à  lui,  attendu  que  l'emploi  de  celui-ci  eft 
naturellement  borné  à  la  direftion  de  la  route  du  navire,  pour  le  lieu  qui  lui 
eft  indiqué. 

Toutefois  le  droit  de  commander  n'eft  dévolu  au  contre-maître,  au  défaut 
du  capitaine,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'officier  intermédiaire  établi  furie 
navire  entre  le  capitaine  &  lui.  S'il  y  a  un  fécond,  c'eft  celui-là  qui  comman- 
dera fans  difficulté  ;  &  de  même  s'il  y  a  auffi  un  lieutenant ,  le  fécond  venant 
à  manquer  ,  ce  fera  auffi  à  ce  lieutenant  que  le  commandement  paffera ,  au  pré- 
judice, tant  du  pilote  que  du  contre-  maître;  à  moins,  en  ce  qui  concerne  le 
pilote,  qu'il  n'ait  été  établi  en  qualité  de  fécond  fur  le  rôle  d'équipage,  comme 
il  arrive  quelquefois;  auquel  cas  il  commandera,  non  comme  pilote,  mais 
comme  fécond  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'art.  3  du  tit.  précédent. 

Par  rapport  à  la  direftion  de  la  cargaifon  ,  ce  fera  le  droit  de  commander 
qui  en  décidera  ,  fi  l'armateur  n'en  a  difpofé  autrement,  en  mettant  un  fadeur 
fur  le  navire  pour  la  régie  de  la  cargaifon. 


I 


TITRE 
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TITRE       VI. 

Z?//    Cldruro-Lcn. 
o 

^^tn'-tvtvtvS^Ï^  N  fent  de  quelle  confcqiience  il  cft  ,  qu'il  y  ait  des  chiriir- 
^"  *X**  *  *«^* -^1  S'*^"^  iiir  les  navires  deftinés  aux  voyages  de  long-cours,  & 
I  * ♦: ~  * ♦  3 1  q"''^  "''^"  ^'^  P"**  de  même  par  r.ipport  aux  bâtimcns  qui  ne 
Ç  *%  kJ  ♦*■!  font  que  le  cabotage  ,  loit  îl  caufe  du  peu  de  durée  de  cette 
%  -î^s^^'^t  ^  forte  de  navigation  ,  foit  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  mettre  les 
t:  *".*,\-***f  ^'  malades  à  terre  au  moindre  danger.  AufTi  dans  les  Us  &  Coii- 

^* — ■:i± —   v-^A'^  tûmes  de  la  mer,  où  il  ne  s'agiffoit  cfFedivement  alors  que 

du  cabotage  ,    ne   voit-on  point  qu'il  y   eût  de  chirurgien  fur  les  navires  ; 

ils  ne  pouvoient  être  néccflaires  que  fur  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armés 
en  courfe. 


ARTICLE    PREMIER. 

DA  NS  chaque  navire,  même  dans  les  vaiffeaux  pêcheurs  faifant 
voyage  de  long  cours ,  il  y  aura  un  ou  deux.  Chirurgiens  ,  eu 
égard  à  la  qualité  des  voyages  &  au  nombre  des  perfonnes. 

LEs  voyages  de  long  cours  font  indiqués  &  fpccifiés  pnr  l'art.  ^9  du  tit. 
des  a/Turanccs  ci-.fprcs  ;  6i  comme  il  eft  parlé  du  Groenland  ,  des  bancs 
&  illcs  de  Terre-neuve  ,  il  s'enfuit  que  les  vailfcaux  pêcheurs  dont  il  eft  ici 
qucAion  ,  font  ceux  delimésà  la  pêche  de  la  morue  Si  do  la  baleine,  &  que 
ces  fortes  de  voyages  ,  cjuoiqu'ils  ne  durent  pour  l'ordinaire  que  quatre  à  cinq 
mois  ,   font  du  nombre  d^s  voyages  de  \onv,  cours. 

Celldonc  fur  les  nnvlres  employés  à  cette  navigation  au  long  cours  ,  qu'aux 
termes  de  cet  article,  il  doit  y  .nvoirun  ou  deux  chirurgiens ,  eu  égsrd  à  la 
qu;:iité  des  voyngrs  &:  .-n  nombre  des  perfonnes. 

Mais  parce  qu'il  i  lilîuit  indécis  le  cas  où  il  f..nrlroit  plus  d'un  chirurgien  , 
le  Réglttnent  du  \  Jiun  1717  ell  intervenu  ,  dont  l'art.  S  porte  «  qu'il  y  aura 
«toujours  un  chiru'gii.n  au  moins  par  ^o  hommes,  &  deux  lorfaue  l'équipage 
>»  excé>JeraIe  neirbie  ùc  ^ù  noiiimcs  ,  à  quelque  quantité  qu  il  puilTe  mnucr  ;  »► 
c'cfl-à-dire  ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  homme  au-delà  du  nombre  do  50  ,  il 
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faut  deux  chirurgiens ,  &  aux  furplus  autant  de  chirurgiens  que  de  cinquan- 
taines d'hommes,  autrement  il  y  auroit  contradiftion. 

Et  comn;e  il  y  a  des  voyages  qui ,  fans  être  de  long  cours  ,  paffent  le  cabo- 
tage ordinaire  ,  l'art.  7  veut  que  «  les  bâtimens  qui  auront  vingt  hommes 
»  d'équipage  &  au-deffus  ,  foient  obligés  de  prendre  un  chirurgien  pour 
>>  toute  navigation  qui  ne  lera  pas  du  cabotage  »  ,  ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  du  petit  cabotage. 

De  forte  qu'en  combinant  ces  deux  articles  du  Règlement,  qui  n'ont  pas 
toute  la  clarté  requife  ,  avec  le  préfent  article  ,  il  faut  dire  que  fur  tout  navire  , 
même  pour  la  pêche  ,  allant  au  long  cours ,  il  doit  y  avoir  au  moins  un  chirur- 
gien ,  quand  bien  même  l'équipage  ne  feroit  que  de  vingt  hommes,  que  juf- 
qu'à  cinquante  hommes  ,  il  fuffira  d'un  chirurgien  ;  qu'au-deffus  n'y  eût-il 
qu'un  homme  ou  deux  de  plus  ,  il  faudra  deux  chirurgiens.  Enfin  ,  qu'il  y  aura 
autant  de  chirurgiens  que  de  cinquantaines  d'hommes  commencées  ;  mais  cela 
ne  peut  arriver  fur  les  navires  marchands  ,  qu'autant  qu'ils  feront  armés  en 
courfe  ,  hors  delà  l'équipage  ,  étant  très-rarement  au-deffus  de  cinquante 
hommes  ,   les  moufles  compris. 

Et  pour  ce  qui  ell  des  voyages  qui  tiennent  le  milieu  entre  le  long  cours 
&  le  cabotage  commun  ,  qu'il  n'y  a  d'obligation  d'établir  un  chirurgien 
qu'autant  que  l'équipage  fera  de  vingt  hommes  &  au-deffus. 

C'efl  ainfi  que  j'ai  toujours  penfé  qu'il  falloit  entendre  ces  deux  articles  7 
&  8  du  Règlement  de  17 17,  en  les  conciliant  avec  le  préfent  article,  auquel 
il  n'a  du  tout  point  été  dérogé  par  ce  Règlement  ;  &  c'eft  aufîl  ce  qui  a  été 
fuivi  dans  la  pratique  jufqu'à  l'année  i7')6  ,  que  quelques  armateurs  ,  d'abord 
fous  prétexte  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  de  chirurgiens  ,  enfuite  par  prin- 
cipe d'économie  ,  fans  égard  au  bien  public  &  à  la  confervation  des  gens 
des  équipages ,  ont  prétendu  ,  à  la  faveur  de  l'article  7  dudit  Règlement ,  que 
même  pour  les  voyages  de  long  cours,  l'obligation  d'embarquer  un  chirur- 
gien ne  pouvoit  leur  être  impofée  ,  que  lorfque  l'équipage  étoit  au  moins  de 
vingt   hommes. 

Pour  appuyer  cette  prétention  ,  il  a  fallu  fuppofer  que  le  préfent  article 
avoir  été  modifié  ou  refîreint  par  ledit  article  7  du  Règlement.  Cependant 
non-feulement  il  n'y  a  rien  dans  le  Règlement  qui  puifTe  faire  préfumer  que 
telle  ait  été  l'intention  du  Légiflateur,  mais  plutôt  on  y  trouve  la  preuve  du 
contraire  ,  en  ce  que  l'article  8  qui  commence  en  ces  termes  ,  &  à  régarddes 
voyages  de  long  cours ^  prouve  manifellement  que  dans  l'article  précèdent  il 
n'eft  du  tout  point  queflion  des  voyages  de  long  cours  ;  car  on  ne  peut  nier 
que  ces  mots  ,  àr  à  l'égard ,  &c.  ne  forme  une  exception  qui  fuppofe  nécef- 
iairement  que  ce  qui  vient  d'être  dit  a  un  autre  objet. 

Or  ,  fi  l'article  7  n'a  pas  de  relation  aux  voyages  de  long  cours  ,  il  n'a  donc 
pas  dérogé  en  aucune  manière  au  préfent  article;  &  tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure du  Règlement  ,  c'cfl:  qu'il  a  eu  en  vue  de  s'expliquer  fur  le  cas  que  notre 
Ordonnance  avoir  laifTé  indécis  ;  fa  voir  ,  en  premier  lieu  ,  quand  il  faudroit  qu'il 
y  eût  plus  d'un  chirurgien  ;  &  en  fécond  lieu,  quand  il  y  auroit  néceiTité  d'a- 
voir un  cliiriirgicn  ,  dans  les  voyages  qui  ,  fans  être  de  long  cours  ,  font  au- 
deffus  du  limple cabotage  ordinaire  ,  mais  toujours  fans  toucher  aux  voyagesdc 
long  cours,  pour  Icfquels  notre  Ordonnance  exige  néceflairement  un  chirurgien. 
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S'il  ctoit  vrai  néanmoins  qu'il  n'y  eût  point  de  milieu  entre  les  voyages 
de  long  cours  &  ceux  de  fimple  cabotage  ,  les  armateurs  pourroient  avoir 
raifon  ;  mais  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  une  navigation  mitoyenne  que  l'on 
nomme /«  grand  cabotage,  qui  comprend  les  voyages  en  Angleterre  ,  Ecoffe  , 
Irlande,  Hollande,  Hambourg  ,  &  autres  lieux  en  deçà  du  détroit  du  Sund, 
de  même  que  ceux  en  Efpagne  ,  Portugal,  &  autres  endroits  en  deçà  du  dé- 
troit de  Gibraltar;  &  c'cft  ;\  cette  navigation  feulement  que  paroit  fe  rap- 
porter la  diipofition  dudit  article  7  du  Règlement,  pour  n'obliger  d'avoir  un 
chirurgien  ,  que  lorfquc  l'équipage  fera  de  vingt  hommes  ôi  au-dcffus. 

Si  l'on  demande  pourquoi  dans  les  voyages  de  long  cours  ,  le  chirurgien 
eft  requis  ,  quoique  l'équipage  (oit  au  dcli'ous  de  vingt  hommes  ;  c'eft  d'abord 

3UC  l'Ordonnance  l'a  ainfi  décidé ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  Règlement 
e  1717  y  ait  dérogé  ;  c'til ,  en  iecoiuliieu  ,  que  rien  n'ell  plus  jufte  ni  plus 
naturel  que  cette  prévoyance  pour  la  confervation  des  équipages. 

Dans  ces  voyages  de  long  cours  ,  l'embarquement  d'un  chirurgien  eft  né- 
ceflaire  ,  non-iculement  à  raiion  de  la  durée  de  ces  fortes  de  voyages  ;  mais 
encore  à  caufe  de  l'impcfTihilité  de  mettre  les  malades  à  terre  pour  leur  pro- 
curer du  foulagement  ,  lorfque  le  navire  ell  une  fois  engagé  en  pleine  mer. 
Dans  les  autres  voyages  ,  même  au  grand  cabotage  ,  il  en  ell  autrement,  parce 
qu'on  ne  s'éloigne  jamais  a(Tc/.  des  eûtes  pour  que  le  navire  ne  puiffe  aborder 
quelque  part,  pour  le  foulagement  des  malades,  ou  pour  le  panlement  des 
bleflcs.  Tel  efl  le  fondement  de  la  diftindtion  ,  fuivant  laquelle  tout  vaiflcau 
allant  au  long  cours  ,  doit  avoir  abfolument  un  chirurgien  ,  en  quelque  petit 
nombre  que  foit  l'équipage  ,  tandis  que  pour  tout  autre  voyage  le  chirurgien 
n'cft  de  néceflité  que  lorlque  l'équipage  eft  de  vingt  hommes. 

Au  furplus ,  s'Hgiflant  ici  de  la  confervation  des  fujets  du  Roi,  &  d'un 
devioir  que  la  feule  humanité  dcvroit  même  engager  à  remplir  ,  on  ne  peut 
s'empêchei  de  dire  que  des  armateurs  ,  dont  l'elprit  d'économie  va  jufqu'à 
les  rendre  indifférens  iur  un  obj.t  de  cttte  importance  ,  ont  tout-à-fait  mau- 
vaile  grâce  dans  leur  refus  de  prendre  un  chirurgien  pour  les  voyages  de 
long  cours  ,  fous  prétexte  qu'ils  n'ont  que  dix-neuf  hommes  d'équipage, 
comme  fi  la  confervation  de  ces  dix-neuf  homm^es  n'étoit  pas  au.'fi  précieufe 
à  l'Etat  ,  que  s'il  y  avoit  \\n  homme  de  plus.  Auffi  tous  les  armateurs  n'en 
iifent-ils  pas  de  même  ;  mais  il  ett  à  craindre  que  l'exemple  des  autres  ne  de- 
vienne contagieux. 

Dans  la  vue  de  prévenir  cet  inconvénient  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle  ,  propoferent  la  difficulté  au  moisde  Maide  la  même  année  1756, 
à  Mgr.  de  Machault,  alors  Garde-des-Sceaux  &  Minière  de  la  Marine. 

Ce  Minilîre  ,  qui  a  fi  bien  mérité  de  ht  marine  &  qui  a  opéré  tant  de  mer- 
veilles dans  ion  rétabliflément  ,  balance  entre  les  raifons  qui  exigent  que  l'on 
veille  en  tout  temps  à  In  confervation  des  équipages  ,  par  l'établiflemcnt  d'un 
chirurgien  iur  tout  navire  delliné  au  voyage  de  long  cours  ,  ^  le^  moyens 
d'encourager  les  négocians  à  mettre  en  mer  le  plus  de  vaiffeaux  qu'il  fe 
pourroit  ,  dai^s  les  circonilanccs  d'une  guerre  naifiante  ,  s'expliqua  dans  fa 
reponfe  du  10  Juin,  demanicro  à  diijicrfer  d'embarquer  un  chirurgien  iur  tout 
navire  dont  l'équipage  n'cll  que  de  vingt  hommes  ;  mais  il  y  a  iicu  de  pré- 
fumer  que  cette  dilpenle  ne  fera  que  palTagere ,  ôc  qu'à  la  paix  ,  les  chofes 
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à  cet  cgnrd  rentreront  dans  la  règle  ,  par  rapport  aux  voyages  de  long  cours  ^ 
car  il  n'y  a  de  qiieftion  que  pour  ceux-là. 

Il  eft  à  obferver  au  fujet  des  voyages  de  Guinée  ,  que  ce  n'eft  pas  fur  la 
quantité  de  noirs  que  le  navire  pourra  traiter  ,  que  l'on  règle  le  nombre  des 
chirurgiens  à  embarquer  ,  ce  n'ell  tout  de  même  que  fur  la  force  de  l'équi- 
page ,  excepté  qu'à  raifon  de  la  longueur  extraordinaire  de  ces  fortes  de 
voyat;es ,  &  des  foins  qu'exige  de  plus  le  traitement  des  noirs  durant  la  tra- 
verfée  de  la  côte  de  Guinée  à  St.  Domingue  ,  ou  autre  partie  de  l'Amérique  , 
l'ufage  eil  d'avoir  un  ou  deux  chirurgiens  de  plus.  Mais  par  ce  moyen  il  n'y 
en  a  toujours  qu'un  d'obligation  ,  à  caufe  que  l'équipage  n'excède  jamais  cin- 
quante nommes  ;  il  y  a  même  des  Armateurs  qui  s'arrêtent  exprès  à  quarante- 
neuf  hommes  ,  n'olant  en  avoir  cinquante  ,  de  peur  que  le  chirurgien  étant 
compté  ,  &  faifant  le  cinquante-unième  homme  ,  on  ne  l'obligeât  d'avoir  un 
chirurgien  de  plus  ;  mais  c'eft-I;'>  une  terreur  panique  ,  le  chirurgien  ne  pou- 
vant pas  être  mis  en  ligne  de  compte  à  cet  égard. 


A 


ARTICLE    II 

U  c  u  N  ne  fera  reçu  peur  fervir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
^  _  les  navires  ,  qu'il  n'ait  été  examiné  &  trouvé  capable  par  deux 
maîtres  chirurgiens ,  qui  en  donneront  leur  atteftation. 

LA  difpofition  de  cet  article  qui  avoit  été  prévenue  par  une  Ordonnance 
de  Mr.  Colbert  du  Tcrron  ,  Intendant  général  de  la  Marine  du  Ponant , 
du  31  Mars  1668,  concernant  les  vaiffeaux  équipés  dans  le  port  de  la  Ro- 
chelle ,  a  été  confirmé  par  l'article  premier  du  Règlement  de  1717  >  qui 
ajoute  que  l'attellation  des  deux  maîtres  chirurgiens  fera  enrégiftrée  au  Greffe 
de  l'Amirauté. 

On  comprend  bien  que  ce  ne  font  pas  des  maîtres  chirurgiens  établis  qui  fe 
préfentent  pour  s'embarquer  en  qualité  de  chirurgiens  ,  &  que  ce  ne  font  pour 
l'ordinaire  que  des  jeunes  gens  qui  fe  deflinent  à  cet  emploi  ,  aprèi  une  iorte 
d'apprentifl'age  de  chirurgie. 

Le  vœu  de  l'Ordonnance  fcroit  donc  éludé  fi  l'on  admettolt  pour  chirurgiens 
fur  les  vailfeaux  ,  des  gens  dont  l'expérience  ne  fcroit  pas  atteftée  par  des 
maîtres  chirurgiens  en  titre. 

De  tout  temps  le  droit  de  nommer  les  chirurgiens-examinateurs  ,  avoit  ap- 
partenu à  M.  l'Amiral  ,  &  par  provifion  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  la  com- 
mifîion  étant  vacante  :  ce  droit  avoit  même  été  confirmé  par  deux  Arrêts  du 
Confcil  ,  l'un  du  i4  0âobre  1650  ,  &  l'autre  du  6  Septembre  1661  ;  mais 
dans  la  fuite   il  fembloit  qu'il  y  eût  été  donné  atteinte. 

i^.  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  1686  ,  obtenu  fur  Requête  par 
le  fieur  Félix  ,  premier  chirurgien  du  Roi ,  par  lequel  Arrêt,  en  interprétation 
du  prcfcnt  art.  &  du  quatrième  ,  il  fut  ordonné ,  fans  entendre  M.  l'Amiral,  que 
ceux  qui  fe  prélenteroicnt  pour  être  embarqués  (urics  navires  en  qualité  de 
chirurgiens ,  feroient  examinés  par  le  Lieutenant  du  premier  chirurgien  avec 
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un  autre  chirurgien  ,  &  que  le  coffre  de  chirurgie  feroit  auiïî  vifité  par  le 
Lieutenant  du  premier  chirurgien  ,  avec  le  pkis  ancien  apothicaire  autre  que 
cckii  qui  auroit  fourni  les  drogues. 

1".  Par  l'Edit  du  mois  de  Février  1692  ,  portant  création  de  deuv chirur- 
giens jurés  dans  chaque  ville  du  Royaume  ;  d'oii  l'on  inlcroit  que  c'étoit  les 
chirurgiens  qui  dévoient  être  les  examinateurs  &  vifiteurs  ,  quoique  leur 
établiffemcnt  n'eût  pour  objet  que  l'examen  6c  la  réception  des  afpirans  à  la 
maîtrife  ,  à  l'effet  de  leur  donner  droit  de  lever  boutique  ;  &  à  l'égard  des 
vifites  que  celles  des  morts  ou  bleffés  ordonnées  par  Juftice  ,  fans  qu'il  y 
fût  parlé  en  aucune  manière  des  chirurgiens  &  des  drogues  à  embarquer  fur 
les  navires. 

Auffi  M.  l'Amiral  ne  fe  croyant  pas  moins  fondé  qu'auparavant  à  nommer 
les  chirurgiens-examinateurs  ,  de  même  que  les  deux  apothicaires  pour  la  vifite 
des  drogues,  continua-t-il  d'y  pourvoir.  En  effet,  par  le  droit  de  fa  charge, 
c'cft  à  lui  qu'il  appartient  de  donner  toutes  les  commifîions  relatives  à  la  po- 
lice des  ports,  à  la  navigation  &  au  commerce  maritime  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4 ,  titre  premier,  liv.  premier  ci-deffus;  &  c'eft  fur  ce  principe  que 
nonobftant  l'Arrêt  de  1686,  dont  il  vient  d'être  parlé,  lefieur  Cavaler,  qu'il 
avoit  nommé  chirurgien  de  la  marine  à  Marfcille  ,  fut  maintenu  par  Arrêt 
contradidoire  du  Parlement  d'Aix  du  11  Janvier  1691  ,  fans  avoir  égard 
à  l'oppofition  des  Chirurgiens  de  ladite  ville  ,  qui  en  furent  déboutés  avec 
dépens. 

il  ne  rerta  donc  plus  de  doute  après  cela  qu'à  l'occafion  de  l'Edit  du  mois 
de  Février  1691,  dont  Pierre  la  Cofte,  chirurgien  juré  de  lîayonne  ,  fe  crut 
en  droit  de  fe  prévaloir  en  1698,  pour  troubler  dans  fes  fondions  le  fieur 
d'Arquiflade,  que  M.  l'Amiral  avoit  nommé  en  1695  ,  chirurgien  de  l'Amirauté 
de  ladite  ville.  Il  y  eut  à  ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  &  d'autre  ,  & 
M.  l'Amiral  ne  négligea  rien  pour  faire  valoir  fon  droit  :  Il  ne  paroît  pas 
néanmoins  que  la  conteftation  ait  été  décidée  ;  ce  qu'il  y  a  feulement ,  c'eft 
que  le  fieur  d'Arquiftade  continua  fes  fondions.  Mais  enfin  toute  difficulté  a 
été  applanie  fur  ce  point,  par  le  Règlement  déjà  cité  du  5  Juin  17 17,  dont 
l'article  2  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Les  chirurgiens-examinateurs  feront  nommés  dans  tous  Ls  ports  du  Royaume 
par  l'Amiral  de  France ,  &  feront  pris  dans  le  nombre  des  chirurgiens  jurés  ; 
ils  feront  tenus  de  prêter  ferment  à  V Amirauté  ,  où  ils  feront  enrégiftrer  leur 
commiffion. 

L'article  3  défend  à  tous  autres  chirurgiens  d'entreprendre  de  donner  les 
attcftations,  fur  peine  de  nullité  &  de  300  liv.  d'amende,  fi  ce  n'cff  en  cas 
de  mort,  d'abfence,  de  maladie,  ou  caufe  légitime  de  récufation  des  chi- 
rurgiens établis  par  l'Amiral ,  auquel  le  Juge  de  l'Amirauté  en  pourra  nom- 
mer d'office. 

Par  l'article  4,  les  vacations  des  chirurgiens-examinateurs  font  fixées  à  5 
livres  pour  chaque  chirurgien  qui  s'embarquera  dans  un  navire  du  port  de 
150  tonneaux,  6c  à  3  livres  feidemcnt  fi  le  vaiffeau  eft  au  deffous  de  150 
tonneaux  ,  avec  défenles  à  eux  d'exiger  ni  percevoir  de  plus  grands  droits  > 
à  peine  de  reltitution,  de  300  livres  d'amende  ,  &  d'être  privés  de  leur  com- 
XQÎffion. 
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Le  chirurgien  en  fécond  eft  bien  fujet  au  même  examen  que  le  premier  , 
mais  il  ne  doit  payer  que  moitié  droits  :  c'eft  la  difpofition  de   l'article  5. 

L'examen  de  celui  qui  fc  prélentc  pour  être  admis  chirurgien  fur  un  vai(- 
feau ,  fe  fait  en  conféquence  d'une  Ordonnance  fur  requête,  &  l'atteftation 
des  deux  chirurgiens  de  l'Amirauté  étant  rapportée,  il  intervient  une  féconde 
Ordonnance  qui  le  reçoit  chirurgien  pour  le  fervice  des  vaifleaux  ,  ce  qui 
fuffit  pour  toutes  les  campagnes  qu'il  aura  à  faire  dans  la  fuite. 

Si  le  chirurgien  a  été  admis  dans  une  autre  Amirauté,  il  eu  reçu  à  embar- 
quer, fans  nouvel  examen  &c  fans  autre  cérémonie  que  celle  de  repréfenter 
fes  lettres  de  maîtrife ,  ou  un  rôle  d'équipage  fur  lequel  il  ait  été  établi  en 
qualité  de  chirurgien.  Il  feroit  feulement  à  fouhaiter  que  certains  chirurgiens 
d'Amirauté  regardaffent  de  plus  près  aux  atteftations  qu'ils  donnnent  ,  &  qu'à 
cet  effet  il  n'y  eût  que  les  chirurgiens  des  ports  où  peuvent  fe  faire  les  arme- 
mens  pour  les  voyages  de  long  cours  aux  colonies  &  en  Guinée  ,  qui  euffent 
droit  d'en  donner. 


REGLEMENT, 

Par  lequel  le  Roi  ordonne  que  tous  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embarqués  fur 
les  vaijjeaux  marchands  de  vingt  hommes  &  au-dejfus  y  feront  examinés  & 
approuvés  par  des  chirurgiens  jurés  nommes  à  cet  eff'et. 

Du  5  Juin  17 17. 

Article     premier. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'Août  1 68 1 ,  titre  des  chirurgiens ,  article  deu- 
xième ,  portant  qu'aucun  ne  fera  reçu  pour  fer- 
vir  en  qualité  de  chirurgien  dans  les  navires, 
qu'il  n'ùit  été  examiné  &:  trouvé  capable  par 
cieux  maîtres  chirurgiens  qui  en  donneront  leur 
atteftation  ;  on  reçoit  dans  les  vaifleaux  mar- 
chands, même  dans  ceux  qui  font  deftincs  aux 
plus  longs  voyages,  des  gens  fans  aveu  ni  ex- 
périence, qui  prennent  la  qualité  de  chirurgien 
fans  avoir  été  examinés  par  ceux  du  port  où  ils 
s'embarquent,  s'étant  établi  par  un  très-mau- 
vais ufage  de  les  recevoir  fur  de  fimples  certi- 
ficats de  chirurgiens  d'une  autre  province  non- 
légaiifés,  6c  qui  louvent  n'ont  pas  été  donnés 
pour  ceux  qui  les  produifent ,  ce  qui  expofe  les 
équipages  &  ofîiciers  deldits  vaifleaux  à  périr 
faurj  de  feccurs  lo.fqu'ils  font  blellés,  ou  qu'ils 
toii>benr  malades.  A  quoi  étant  néceffaire  de 
pourvoir  &  d  expliq.icr  en  tant  que  befoin  le- 
dit ;;riic!e  2,  du  'tre  des  chirurgiens  de  l'Or- 
donnance de  U  mai  in? ,  du  mois  d'Août  1681, 
Sa  Mijcllé,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
d'Oilé-'iis  'on  (^nde  Régent ,  à  réfolu  le  pre- 
fent  Règlement  ainli  qu  il  fuit. 


Aucun  chirurgien  ne  pourra  s'embarquer  à 
l'avenir  pour  en  faire  les  fonéVions  dans  un  vaif- 
feau  qu'il  n'ait  été  examiné  &  trouvé  capable 
par  deux  maîtres  chirurgiens  qui  en  donneront 
leurs  atteftations ,  lefqu'elles  demeureront  en- 
régiftrées  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

H.  Les  chirurgiens  examinateurs  feront  nom- 
més dans  tous  les  ports  du  Royaume  par  l'Ami- 
ral de  France  ,  &  feront  pris  dans  le  nombre 
des  chirurgiens  jurés  ;  ils  feront  tenus  de  prêter 
ferment  à  l'Amirauté  où  ils  feront  enrégiltrer 
leur  commifion.  _ 

ni.  Aucuns  chirurgiens  que  ceux  qui  feront 
pourvus  par  l'Amiial ,  n'entreprendront  de  don- 
ner lefdites  atteitations ,  (bus  peine  de  nullité 
&  de  trois  cent  livres  d'amende,  fi  ce  n'eft  en 
cas  de  mort,  d'abfence ,  de  maladie,  ou  caufe 
légitime  de  récufation  des  chirurgie.is  nommés 
par  l'Amiral ,  auquel  cas  le  Juge  d'Amirauté  en 
pourra  nommer  d  olîice. 

IV.  Lefdits  chiruigiens -examinateurs  rece- 
vront cinq  livres  à  partager  entr'eux ,  pour  l'exa- 
men de  chaque  chirurgien  qui  j'enbarqucra 
duiis  un  vaifleuu  du  port  de  ccai  cinquante  ton- 
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neaux  &  au-dedus,  &  trois  livres  feulement 
pour  l'examen  de  celui  qui  s'embarquera  (ur 
tout  autre  vaiiïeau  de  moindre  port  que  cent 
cinquante  tonneaux  ;  dcfcnd  Sa  Majefté  aux- 
dits  chirurgiens-examinateurs  d'exiger  ni  per- 
cevoir de  |)!iis  grands  droits  que  ceux  (inonccs 
ci-dedus  à  peine  de  reftitution,  de  trois  cent 
livres  d'amende  ,  &  d'être  privés  de  leur  com- 
niilTion. 

V.  Les  chirurgiens  qui  s'embarqueront  en 
fécond,  feront  examinés  en  la  même  forme  fcc 
manière  qui  efl  prefcrite  ci-deflus,  mais  ils  ne 
payeronr  pour  leur  examen  que  la  moitié  des 
droits  que  doit  payer  le  premier  chirurgien. 

VI.  Le  coflre  du  chirurgien  fera  viiitc  par  les 
chirurgiens  &  apothicaires  qui  ferout  nommes 
à  cet  eflet  par  l'Amiral ,  &  il  ne  fera  payé  que 
vingt  fols  pour  ladite  vifite  à  chacun  defdits 
chirurgiens  &  apothicaires. 

Vil.  Les  bâtimens  qui  auront  vingt  hommes 
d'équipage,  &  au-deiïus,  feront  obligés  de 
prendre  un  chirurgien  pour  toute  navigation 
qui  ne  fera  point  cabotage. 
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VUI.  Kt  pour  ce  qui  eft  des  vaifTeaux  de(- 
tinés  pour  les  voyages  de  long  cours,  même 
pour  les  pêches,  il  y  aura  toujours  un  ou  deux 
chirurgiens,  eu  égard  à  la  qualité  du  voyage 
&  au  nombre  d'équipage ,  enforte  qu'il  y  ait 
toujours  un  chirurgien  au  moins  pour  cinquan- 
te hommes,  &  deux  lorlque  ledit  équipage 
excédera  le  nombre  de  cinquante  hon  mes  à 
quelque  quantité  qu'il  puifle  monter. 

IX.  Veut  Sa  Majefté  que  l'Ordonnance  de 
1681 ,  foit  obfervée  fuivant  fa  forme  &  teneur, 
en  tout  ce  qui  n'efl  point  contraire  au  préfent 
Règlement. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement, 
de  la  faire  publier,  afficher  &  enrégiftrer  par- 
tout où  beloin  fera,  &  de  donner  les  ordres 
néceftaires  pour  fa  pleine  &  entière  exécution. 
Fait  à  Paris  le  cinquième  jour  de  Juin  mil  fept 
cent  dix-fept.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Phel-ïpeaux. 


LETTRES    PATENTES 

Sur  ledit  Règlement  y 
Données  à  Paris  le  huitième  Juin  1717. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront.  Salut.  Le  defir  que  nous  avons 
de  procurer  aux  Officiers  6c  équipages  des  vai(- 
feaux  de  nos  fujets ,  les  lecours  dont  ils  ont 
beloin  dans  les  maladies ,  bleffures ,  ou  autres 
accidens  qui  peuvent  leur  arriver  pendant  qu'ils 
y  font  employés,  nous  a  déterminés  à  faire  un 
Règlement  en  date  du  cinq  du  préfent  mois 
de  Juin ,  concernant  ce  que  nous  voulons  être 
obfervè  à  l'égard  des  chirurgiens  qui  doivent 
être  embarqués  fur  lefdits  vaifleaux  marchands, 
afin  qu'il  n'y  en  foit  reçu  à  l'avenir  aucun  qui 
n'ait  acquis  l'expérience  néceiïaire  pour  foula- 
ger  &  conferver  en  même-temps  ceux  de  nos 
lu)ets  qui  vont  en  mer,  pour  l'exécution  duquel 
Règlement  nous  avons  jugé  néceftaire  de  faire 
expédier  nos  Lettres  patentes  adrelTantes  à  nos 
Cours.  A  ces  caules,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  Si  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  coufm  le  Duc 
de  Bourbon ,  de  notre  très -cher  &  très  •  amé 


coufin  le  Prince  de  Conti,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  oncle  le  Comte  de  Toulou- 
fe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands  &  notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume,  nous  en  con- 
firmant ledit  Règlement  en  date  du  cinq  du 
préfent  mois  de  Juin  ,  contenant  neuf  articles  , 
ci-attaché  fous  le  contre-lcel  de  notre  Chancel- 
lerie ,  l'avons  autorilé  &  autorifons  par  ces 
préfentes  fiances  de  notre  main ,  voulons  qu'il 
ibit  enrégiltré  en  nos  Cours ,  &  exécuté  félon 
fa  torme  &.  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amès  &  féaux  Confeillcrs  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  pré- 
lentes,  enfemble  ledit  Règlement,  ils  ayent  à 
taire  lire,  publier  &  enrégiftrer ,  &  leur  con- 
tenu garder  &  obferver  félon  leur  forme  & 
teneur ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  , 
Ordonnances,  Arrêts,  Règlemens ,  &  autres 
choies  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  celdites  prèlentes,  aut 
copies  defquelles  6c  dudit  Règlement  collation. 
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nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Secretaiies ,  voulons  que  loi  foit  ajoutée  com- 
me aux  originaux ,  car  tel  eft  notre  plai(ir  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  celdites  prclentes.  Données  à  Paris ,  le 
huitième  jour  de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-lept,  &  de  notre  règne  le  deuxième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  le  Uuc 
d'Orléans  Régent,  préfent.  Phelypeaux.  £t 
fcellées  du  grand  l'ceau  de  cire  jaune. 


DE   LA   MARINE. 

Regiflrées ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur" 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  Itu'' 
forme  &  teneur,  O  copies  collationnées  envoyées, 
aux  Sièges  des  Amirautés  du  reffon  pour  y  être 
lues ,  publiées  ù  regiflrées  ;  enjoint  aux  Subfti- 
tuls  du  Procureur-général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , 
Juivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parle- 
ment le  fixieme  d' Août  mil  fept  cent  dix-ftpt. 
Signé  Gilbert, 


ARTICLE    III. 

LE  S  propriétaires  de  navires  feront  tenus  de  fournir  le  coffre 
du  chirurgien  garni  de  drogues ,  onguens ,  médicamens  &  autres 
chofes  néceflaires  pour  le  panfement  des  malades  pendant  le  voyage, 
&  le  chirurgien  les  inftrumens  de  fa  profeffion. 

S'  I L  eft  fies  armateurs  affez  judicieux  pour  fournir  le  coffre  du  chirurgien  , 
d'un  affortiment  convenable  des  meilleures  drogues ,  il  en  eft  auftî  qui  ne 
s'en  mettent  guère  en  peine,  alléguant  que  les  chirurgiens  font  dans  l'ufage 
do  les  appliquer  à  leur  profit.  Que  cela  {oit  vrai  ou  non  ,  c'eft  toujours  une 
mauvaife  excufe  ;  ainfi  on  ne  fauroit  être  trop  exaft  dans  la  viiîte  desdrogues  , 
&  pour  en  empêcher  le  changement ,  il  conviendroit  que  la  clef  du  coffre 
fut  dépofée  à  l'Amirauté ,  pour  être  remifc  au  capitaine  en  prenant  fes  der- 
nières expéditions. 

Quant  aux  inftrumens  de  chirurgie  ,  également  fujets  à  la  vifite ,  il  eft  na- 
turel que  le  chirurgien  les  fourniffe  à  Tes  frais ,  comme  le  pilote  ceux  qui  (ont 
également  néceffaires  à  fon  art.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  le  pilote  ne 
peut  tromper  fur  cela  ,  au  lieu  que  le  chirurgien,  après  avoir  montre  de  bons 
inftrumens  qu'il  a  fouvent  empruntés  à  cette  fin  ,  y  en  AiLftuue  de  mauvais 
après  la  vifite  :  nouvelle  raifon  pour  faire  introduire  l'ufage  de  dépofcr  la  clef 
du  coffre  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  jufqu'au  départ  du  navire. 


ARTICLE     IF. 


IE  coffre,fera  vifite  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du  lieu , 
jt  &  par  le  plus  ancien  apothicaire ,  autres  néanmouis  que  celui 
qui  .uira  fourni  les  drogues. 

MR.  ("oliîcrt  du  Terron  avoit  encore  prévenu  la  difpofiti  )n  de  cet  ar- 
fi'  'e  ,   par  fon  ordonnance  du  14  Août  1668. 
L'ariich  6  du  Règlement  de  1717  ,    port?  ^^ue  le  coffre  do  chinir-.-'e  fera 
vifité  pai  les  chirurgiens  &  apothicaires  qui  feront  nommes  à  et  efft  par 

l'Aniiral  - 
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l'Amiral  ,  &  ajoute  qu'il  ne  fera  payé  que  20  fols  pour  ladite  vifite  ,  à  chacun 
dcldits  chirurgiens  &  apothicaires. 

11  y  a  dans  ce  Siège  deux  chirurgiens  &  deux  apothicaires  pour  le  fervice 
de  l'Amirauté,  Tous  quatre  font  ou  paroiflent  faire  la  vifite  du  coffre  ,  les 
deux  chirurgiens  d'un  côté  ,  &  les  deux  apothicaires  de  l'autre  ;  fans  doute 
parce  que  le  Kéglemcnt  parle  d'eux  au  plurier.  Cepend^int  comme  cet  article 
auquel  le  Règlement  ne  paroît  p^s  avoir  dérogé  ,  n'exige  la  vifite  que  de  la 
part  d'un  chirurgien  &  d'un  appothicaire  ,  ce  feroit  alîez  du  certificat  d'ua 
de  chaque  profefTion.  Il  en  rélulterolt  cet  avantage  que  les  vingt  fols  pour 
chacun  n'iroient  qu'à  quarante  fols  en  tout  ,  au  lieu  de  quatre  livres  que  l'on 
fait  payer  à  ce  fujet. 

S'il  y  avoit  quatre  chirurgiens  &  quatre  apothicaires  au  lieu  de  deux ,  tous 
prétendroient-ilb  avoir  droit  de  figner  les  cenificais  ,  pour  multiplier  les  vingt 
fols?  Ce  feroit  conftamment  un  abus.  Le  Règlement  efl  donc  mal  entendu, 
&  il  y  a  abus  tout  de  même  ,  en  ce  que  les  certihcats  font  fignés  des  deux 
chirurgiens  &  des  deux  apothicaires  ,  tandis  que  la  fignature  d'un  de  chaque 
côté  fuffiroit. 

Au  furplus  rien  n'empêche  qu'un  des  deux  apothicaires  jures  ne  fourniffe 
les  drogues  ;  mais  alors  à  caule  de  la  dilpofition  de  cet  article  ,  61  parce  que 
Il  raifon  en  eft  évidente  ;  ce  n'eft  pas  lui ,  mais  l'autre  ou  un  autre  à  Ion  dé- 
faut ,    qui  doit  donner  le  certificat  de  la  vifite  avec  le  chirurgien. 

Dt  même  que  le  chirurgien  a  droit  (ie  faire  la  vifite  desdrogufS&  médica- 
mens  aulh-bien  que  des  inftrumens  ,  de  même  l'apothicdire  eft  fondé  à  vifiter 
les  inlhumens  en  même  temps  que  les  droguas,  liste  lervent  réciproquement 
des  contrôleurs  ,  ôc  l'on  fait  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'harmonie  entre  ces 
deux  profelfions. 

Les  chirurgiens  de  la  marine  ,  ont  encore  une  foni^ion  privilégiée  ,  c'efl 
celle  de  vifiter  les  navires  foupçonnes  de  mal  contagieux. 


ARTICLE     V, 

LEs  chirurgiens  feront  tenus  de  faire  faire  la  vilîte  de  leur  cof- 
fre ,  trois  jours  au  moins  avant  que  de  faire  voile  ;  &  les  maître 
chirurgiens  &  apothicaires  ,  d'y  procéder  vingt-quatre  heures  après 
qu'ils  en  auront  été  requis ,  à  peine  de  trente  Uvres  d'amende  &  des 
intérêts  du  retardement. 

IL  cft  jufle  en  effet  que  la  vifite  du  coffre  foit  faite  trois  jours  au  moins 
avant  le  départ  du  navire  ,  afin  d'avoir  le  temps  de  remplacer  les  inftrumens 
défedueux  ,  &  les  drogues  de  mauvailes  qualités,  ou  de  (uppléer  à  ce  qui  y 
manque. 

Dun  autre  côté  les  chirurgiens  &  apothicaires  vifiteurs  ne  doivent  pas, 
par  mauvaife  humeur  ou  autrement ,  retarder  la  vifite  ;  c'efl  pourquoi  cet 
article  leur  enjoint  d'y  procéder  dans  les  vingt-qujtre  heures  qu'ils  en  font 
requis,  tur  peine  de  trente  livres  d'amende,  èc  des  dommages  &  intérêts  du 
retardement, 

Tomi  /.  5  f  f 
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ARTICLE     VI. 

FAISONS  défenfes  aux  maîtres,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende, de  recevoir  aucun  chirurgien  pour  fervir  dans  leurvaif- 
feau  ,  fans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  attelhuions  de  fa  capacité 
&■  de  l'état  de  fon  coffre. 

LA  contravention  du  maître  ou  capitaine  à  la  difpofition  de  cet  article, 
n'eft  pas  à  craindre  maintenant,  attendu  qu'il  ne  iauroit  être  expédié  à 
l'Amirauté  ,  qu'il  n'y  ait  preuve  que  le  chirurgien  a  été  reçu  en  quelque  Ami- 
rauté, &  qu'il  ne  ibit  établi  en  qualité  de  chirurgien  fur  le  rôle  d'équipage, 
qui  doit  demeurer  dépofé  à  l'Amirauté  avec  les  atteftations  de  la  vifiie  du 
cofFre  de  chirurgie. 

Si  après  cela  ,  le  propriétaire  &  le  maître  s'avifoient  de  changer  le  chi- 
rurgien,  ils  n'en  feroient  pas  quitte  pour  l'amende  de  50  liv.  que  prononce 
cet  article  ;  ce  feroit  alors  une  efpece  de  faux  qui  mériteroit  une  punition 
exemplaire. 


ARTICLE     VIL 

ENJOIGNONS  aux  chirurgiens  des  navires ,  en  cas  qu'ils  découvrent 
quelque  maladie  contagieufe  ,  d'en  avertir  promptement  le  maî- 
tre ,  afin  d'y  pourvoir  fuivant  l'exigence  du  cas. 

L'Article  6  du  tit.  13  ,  liv.  i  de  l'Ordonnance  de  1689  »  '''^  ^^  P'"S  ,  que 
le  chirurgien  informera  chaque  jour  le  capitaine  de  l'état  auquel  fe  trou- 
veront les  ni<ilades  &  les  bleflés  ,  &  lur-tout  qu'il  l'avertira  des  maux  qui  pour- 
roient  fe  communiquer,  afin  do  féparer  ceux  qui  en  feront  attaqués. 


ARTICLE     V  I  I  L 

LEuR  faifons  défenfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mariniers  & 
foldats  malades  ou  bleffés  au  fervice  du  navire,  à  peine  de  ref- 
titution  &  d'amende  arbitraire. 

L'Ar  T  I  c  LE  8  aufîi  du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  contient  la 
même  difpofition,  à  cela  près,  qu'au  lieu  de  l'amende  arbitraire  il  pro- 
nonce la  perte  ou  privation  des  appointemens  du  chirurgien. 

L'un  6c  l'aure  article  ne  fe  font  pas  contentés  de  défendre  au  chirurgien 
d'exiger  ,  ils  ont  ajouté  encore  ,  ni  de  rien  recevoir  des  malades  ou  biciïcs  , 
&  cela  avec  très-grande  raifon  ;  car  recevoir  ou  cxîg.-r  en  pareil  cas  ,  c'ell  au 
fonds  la  même  chofc,  tant  la  crainte  de  la  mort  agii  fur  l'homme,  &  difpofe 
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un  malade  à  la  rcconnoifTance,  ou  plutôt  à  tout  promettre  &  à  tout  offrir  à 
celui  de  qui  il  attend  h  guérifon ,  quoiqu'il  n'cft  rien  qu'il  oublie  plus  vite 
que  les  fervices  qu'il  a  reçus  dans  ce  genre. 

Mais  enfin  le  chirurgien  étant  gage  pour  pafTer  &  traiter  les  malades,  quand 
l'abus  de  fon  afcendant  fur  leur  ef'prit  ne  feroit  pas  aufîi  dangereux  ,  la  dcfenfe 
de  recevoir  pucune  chofe  deux  par  forme  de  préfent  ou  de  tout  autre  manière, 
ne  (eroit  pas  moins  jufle. 

Et  comme  les  voies  détournées  pourroient  rendre  inutile  la  prévoyance 
de  l'Ordonnance,  il  s'enfuit  que  tous  les  billets  ou  promefTcs  qu'il  pourra  pro- 
duire contre  quelques  mariniers  du  bord,  qui  auront  été  malades,  doivent 
être  rejettes  ,  quoique  caufés  pour  prêt  ou  pour  vente  de  marchandifes  ,  ea 
cas  de  conteflation  ;  &  cela  peut  d'autant  moins  faire  de  difficulté  aujourd'hui  , 
que  par  les  derniers  Réglemens  ,  il  efl  défendu  à  quiconque  de  prêter  ou 
vendre  aux  matelots  fans  l'aveu  du  capitaine  &  du  Commiflaire  aux  ClafTes  ; 
fur  quoi  voir  ce  qui  fera  obfervé  à  ce  fujet  ci-après  ,  fur  le  titre  4  du  liv.  fui- 
vant,  article   10. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  comme  l'article  ne  parle  que  des  mariniers 
&  foldats,  rien  n'empêche  le  chirurgien  de  recevoir  des  officiers  qu'il  aura 
traités,  les  marques  de  reconnoifiance  qu'il  voudront  bien  lui  donner,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  aucune  fbliicitation  ou  mauvaife  pratique  de  fa  part ,  &  de  même, 
des  matelots  &  mariniers  ,  fi  c'efl  après  leur  guérifon.      * 

Il  convient  d'obferver  encore  que  l'article  ne  parie  que  des  mariniers  ,: 
malades  ou  bicflés  au  fervice  du  navire.  De  forte  que  s'il  s'agidoit  de  quel- 
que mal  ou  maladie  dont  la  caule  fut  étrangère  au  fervice  du  vaifTeau,  le  chi- 
rurgien feroit  autorifé  à  prétendre  fes  falaires  comme  tout  autre  chirurgien, 
n'étant  pas  gagé  pour  cela. 

Quid  ?  Des  paffagers  tombés  malades  que  le  chirurgien  aura  traités;  cfl:-il 
fondé  à  leur  demander  un  falaire  }  Le  contraire  a  été  jugé  à  l'Amirauté  de  Mar- 
feille,  le  10  Octobre  1752  ,  fur  ce  principe  que  le  chirurgien  efl  gagé  :  mais 
peut-on  dire  qu'il  l'efl  pour  les  paflagers,  puifqu'ils  font  étrangers  à  l'équipage  •■* 
à  moins  en  tout  cas  qu'il  ne  folt  quellion  de  palfagers  ordonnés  par  la  Cour, 
pour  tenir  lieu  des  engagés,  que  les  armateurs  doivent  embarquer  pour  les 
voyages  aux  colonies.  S'il  s'agit  donc  de  pafTagors  qui  paient  leur  paffage  ,  J6 
ne  vois  pas  pourquoi  le  chirurgien  feroit  obligé  de  les  panfer  &  traiter  gratui- 
tement ;  &i  de  quel  front  ceux-ci  pourroient-ils  le  foutenir  ?  Il  eii  entendu  néan- 
moins que  le  chirurgien  ne  peut  demander  que  fes  peines  &  foins,  les  drogues 
&  les  remèdes  n'étant  pas  à  lui,  s'il  les  a  pris  dans  le  cofïre  du  navire. 


S({ 
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ARTICLE    IX. 

NE  pourra  le  chirurgien  quitter  le  voifTeau  dans  lequel  il  fera  en- 
—  gagé  ,  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été  achevé ,  à  peine  de  perte 
de  fes  gages,  cent  livres  d'amende,  &  de  pareille  fomme  d'intérêt 
envers  le  maître 

IL  eft  plus  aifé  de  fe  paffer  d'un  écrivain  ,  ou  d'en  faire  le  remplacement  que- 
d'un  chirurgien;  c'eft  pourquoi  la  peine  de  l'écrivdin  qui  deierte,  eft  bor- 
née par  l'article  8  du  tii.  qui  le  concerne,  à  la  perte  de  fes  gages  &  à  une  amende 
arbitraire  ;  tandis  que  celle  du  chirurgien,  outre  la  perte  de  fes  gages  tout  de 
même  ,  eft  de  cent  livres  d'amende  &  de  pareille  fomme  envers  le  maître  ;  c'eft- 
à-dlre,  au  profit  du  propriétaire  du  navire ,  à  qui  le  mdître  doit  en  compter. 

La  peine  contre  l'un  Si  l'autre  étant  déterminée  à  part,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
peuvent ,  comme  le  matelot  déferteur  ,  être  pourfui vis  &  arrêtés ,  ni  contraints 
par  corps  d'exécuter  leur  engagement  &  de  continuer  le  fervice ,  encore  moins 
erre  fujets  à  la  peine  corporelle  prononcée  en  ce  cas  contre  le  matelot. 

Mais  que  dire  de  fa  défertion  du  pilote  &  du  contre-maître,  que  l'Ordon- 
rance  n'a  point  prévue  à  part,  comme  celle  de  l'écrivain  &  du  chirurgien  ? 
Je  penfe  que  tant  par  cette  raifon  qu'à  caufe  de  l'article  n  du  tit.  de  l'enga- 
gement des  matelots  ,  qui  déclare  que  tout  ce  qui  eft  ordonné  »►  touchant  les 
H  loyers,  paniement  &  rachat  des  matelots,  aura  lieu  pour  les  officiers  & 
a  autres  gens  de  l'équipage  ,  »  je  penfe,  dis-je,  que  ce  qui  eft  décidé  par  l'ar- 
ticle 3  du  tit.  fulvant,  au  fujet  de  la  défertion  des  matelots,  eft  applicable  tout 
de  môme,  tant  au  pilote  oi.  contre-maître,  qu'à  tous  les  autres  officiers  ma- 
jors ou  mariniers;  &  que  dans  l'efprit  de  l'Ordonnance  en  général,  tous  les 
gens  de  l'équipage  font  compris  fous  le  nom  de  matelots,  fauf  les  articles  qui 
établilTent  entr'eux  des  différences  marquées. 
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.     TITRE    VII. 

Z)^^  Matelots. 

^'^^&^^'^f?^<i^  N  matelot  eft  un  homme  de  mer  qui  a  acquis  une  expérience 
&î*4'5^5;f  *fS  fuffifante  au  fait  de  la  manœuvre  d'un  vailTeau. 
!l'*i't   TT  lll*'i'       Pour  être  reconnu  matelot ,  il  faut  avoir  été  mouffe  ou  novice. 
lll*'i^  +11*111      Un  mouffe  ert  un  enfant  de  II  ans  au  moins  &  de  16  à  17  ans 

»♦:  *±tt±  ■'  *ay  au  plus  embarqué  fur  uii  navire  pour  y  fervir  de  garçon  de  bord 
•iil^f^^t^b^'^  ou  de /'«J^c,  comme  l'appelle  Clcirac  fur  l'art.  ler  des  Jugemens 
d'Oleron  ,  note  8  in  fine  ,  pag.  1 3 .  Après  avoir  fcrvi  en  cette  qualité  un  temps 
Compétent ,  il  doit  être  enrôlé  comme  matelot  à  l'âge  de  1 8  ans.  Art.  4  ,  tit.  5  , 
liv.  8  (le  l'Ordonnance  de  1689  ;  &  cela  quoiqu'il  n'ait  fervi  que  fur  les  barques 
des  pêcheurs  ;  de  manière  qu'à  cet  âge  ,  il  ne  peut  plus  être  retenu  comme  gar- 
çon de  bord  par  les  capitaines  &  maitres.  Art.  34,  tit.  premier  du  même  liv. 
S  de  ladite  Ordonnance  ,  confirmée  en  cette  partie  par  le  Règlement  du  3  i  Août 
1722,  art.  10. 

Cela  avoit  déjà  été  ainfi  prefcrit  par  l'Ordonnance  du  19  Avril  1670  ,  qui 
portoit  de  plus  que  les  garçons  de  bord,  après  fix  mois  de  fcrvice  ièroient 
réputés  novices,  &  qu'après  deux  ans  de  navigation  fur  lefdites  barques,  ils 
feroient  incorporés  dans  les  claffes.  C'eft  qu'on  ne  pouvoit  les  recevoir  alors 
qu'ils  n'euffent  l'âge  de  quinze  ans.  Autrefois  à  Venife,  pour  fe  former  à  la 
navigation  ,  les  enfans  des  meilleurs  maifons  commcnçoient  par  être  pages  ou 
moulfes ,  Cleirac  fur  l'art.  16  des  Jugemens  d'Oleron  ,  n  6,  pag.  74. 

Le  novice  eft  un  jeune  homme  qui ,  foit  qu'il  ait  été  moufle  ou  non  ,  s'engage 
pour  fervir  une  campagne  fur  un  vaiffeau  marchand.  Pour  être  reçu  en  cette 
qualité ,  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  au-deffous  de  l'âge  de  16  ans  ,  ni  au  dtffus  de 
celui  de  15  ans.  Art.  3  de  l'Ordonnance  du  zi  Décembre  1739.  confirmée 
en  cette  partie  par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du  11  Décembre  1759  , 
même  pour  les  vaiffeaux  du  Roi. 

Autrefois  il  lui  falloit  deux  ans.  de  fervice  pour  être  réputé  matelot.  Or  lon- 
nance  du  19  Avril  1670;  mais  l'expérience  ayant  appris  qu'on  pou  vo't  devenir 
matelot  en  moins  de  temps ,  il  a  été  réglé  depuis  ,  qu'un  an  de  navigation  luffi- 
roit.  Art.    Il  de  l'Ordonnance  du  13  Juillet  174^. 

Il  s'enfuit  delà  qu'un  moufle  n'a  plus  befoin  d'attendre  l'âge  de  iSans  pour 
être  reconnu  matelot ,  &  qu'à  l'âge  de  16  ans  ,  s'engageant  comme  novice ,  il 
fera  matelot  après  un  an  de  navigation  en  cette  qualité  de  novice,  fur  les  vaif- 
ieaux  du  Roi  ou  fur  les  navires  marchands. 
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Les  noms  des  matelots ,  des  novices  &  des  mouffes  ,  font  également  inf- 
crifs  fur  les  regiflres  des  claffes  ;  mais  pour  cela  ,  les  novices  &  les  mouffes 
ne  font  pas  encore  enrôlés  h  l'eiTet  d'être  commandés  pour  le  fervice  des  vaif- 
feaux  du  Roi  :  il  faut  avoir  fcrvi  comme  matelot   pour  y  être  fujct. 

L'enrôlement  des  matelots  avec  leur  diftribution  par  claffes  dans  chaque 
département ,  eÛ  un  des  principaux  moyens  employés  par  Louis  XIV  ,  pour 
foutenir  la  fplendeur  de  la  marine  du  Royaume,  &  la  rendre  toujours  for- 
midable. 

Ce  grand  Prince  ayant  compris  que  rien  ne  pouvoit  plus  contribuera  la 
gloire  de  fon  règne  &  à  la  profpérité  de  fes  fujets  ,  que  le  rétabliffement  des 
forces  maritimes  ,  du  commerce  &  de  la  navigation  dans  toute  l'étendue  de 
fes  Etats ,  y  donna  une  attention  particulière  dès  qu'il  eut  pris  en  main  les 
rênes  du  gouvernement. 

Delà  tant  de  magnifiques  établiffemens  pour  la  commodité  &  la  fureté  des 
ports  ,  tant  de  fages  Rcglemens  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  police  ,  tant 
d'utiles  précautions  pour  la  meilleure  conftruciion  des  vaiffeaux  ,  leur  prompt 
équipement  &  leur  confervalion. 

L'activité  du  travail  &  le  bon  emploi  des  fonds  ,  ayant  répondu  aux  vues 
du  Monarque  ,  en  peu  d'années  la  France  fut  en  état  de  faire  refpefter  fon 
pavillon.  Mais  jufques-Ià  elle  n'avoit  encore  que  des  vaiiTeaux  &  d'excellens 
capitaines  ;  les  équipages  fe  formcient  difficilement ,  ôc  lorfqu'il  y  avoit  quel- 
que armement  confidérabie  à  faire  ,  il  falloit  recourir  à  l'expédient  de  fermer 
les  ports  ;  ce  qui  arrêtoit  tout-à-coup  le  commerce  &  la  navigation  des  parti- 
culiers, comme  le  déclare  l'Edit  du  mois  de  Mai   1670. 

Ce  fut  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient  que  l'on  forma  le  projet  de 
l'enrôlement  des  matelots  &  autres  gens  de  mer.  L'cffai  s'en  fit  tant  dans 
cette  province  d'Aunis  que  dans  celles  de  poitou  &  de  Saintonge  ;  &  l'opéra- 
tion en  fut  confiée  à  Mr.  Colbert  du  Terron  ,  Confciller  d'Etat  &z  Intendant 
de  la  Marine  en  Ponant  ,  par  Ordonnance  du  17  décembre  1665. 

L'Ordonnance  portoit ,  que  «  revue  leroit  faite  en  chacune  des  communautés 
»  des  villes  &  bourgs  maritimes  de  ces  trois  provinces  ,  pour  reconnoître  & 
»  enrôler  ceux  qui  feroient  juges  capables  de  fervir  dans  la  Marine  ;  à  l'effet 
»  de  quoi ,  que  tous  les  ports  de  ces  provinces  demeureroient  fermés  ,  de  ma- 
>»  niere  qu'il  n'en  pût  fortir  aucun  vaiffeau  ni  autre  bâtiment,  jufqu'à  ce  que 
»  la  revue  eût  été  faite.  » 

Le  fuccès  de  cet  effai  fut  tel  que  le  Roi ,  par  une  autre  Ordonnance  du  X2 
Septembre  1668,  déclara  que  fon  intention  étoit  que  l'enrôlement  des  mate- 
lots fût  pratiqué  "  dans  toutes  les  villes  &  communautés  des  côtes  maritimes 
»  du  Royaume ,  pour  être  enfuite  les  matelots  partagés  en  trois  claffes,  comme 
»  on  ravoir  fait  depuis  peu  dans  les  Couvernemens  de  la  Rochelle ,  B  rouage  'T  Ifîes 
y>  de  Saintonge ,  pour  fervir  une  année  furies  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé  ,  &  les 
»  deux  années  fuivantes  fur  les  navires  marchands  ;  de  façon  que  lefdites 
»  claffes  auroient  à  rouler  &  fervir  alternativement  fur  les  vaiffeaux  de  guerre 
»  &  les  vaiffeaux  marchands.  >► 

C'étoit  effeftivement ,  comme  s'en  explique  cette  Ordonnance  ,  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  affurer  le  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  &  pourvoir 
en  même  temps  à  la  commodité  des  particuliers  qui  équiperoicnt  des  bâti- 
mens  pour  le  commerce  &  pour  la  pêche. 
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Cependant  cette  opération  fi  fdlutaire  n'eut  pas  d'abord  ailleurs  le  fuccès 
qu'elle  avoit  eu  en  Poitou,  en  Saintonge  &  en  Aunis.  11  fallut  y  revenir  plus 
d'une  fois,  comme  le  prouvent  plufieurs  Ordonnances  pofîérieurcs ,  concer- 
nant la  Bretagne,  la  Provence  &C  les  ports  du  Pays  de  Labourd;  mais  enfin 
un  nouvel  EiJit  du  mois  d'Août  1673  '  app'anit  toutes  les  difficultés,  &  l'en- 
rôlement des  m.itelots  ,  avec  leur  divifion  par  claflfcs  ,  fe  trouva  fi  avancé 
l'année  fuivante  ,  que  le  Roi  par  fon  Règlement  général  du  6  Odobre  1674, 
n'eût  plus  befoin  que  tl'ordonner  dans  l'article  premier  du  tit.  1 1  qu'il  tût 
maintenu  &  continué. 

Pour  faciliter  ce  grand  établiffcment,  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  20  Juillet 
1661  ,  relative  à  celle  du  mois  d'Odobre  1647  »  avoit  déjà  accordé  aux  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer,  divers  avantages,  &:  privilèges  dont  la  plupart 
fubfilîent  encore  aujourd'hui. 

J'obferve  ici  ,  par  occalion  ,  que  du  nombre  de  ces  privilèges  font  les 
exemptions  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  guet  &  garde  des  portes 
des  villes  &  chrueaux,  de  tutelle  &  curatelle,  de  la  coUede  des  tailles, 
fequeftre  &  garde  des  biens  èc  régime  des  fruits  pendant  l'année  de  leur 
fervice ,  &  que  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  ayant  donné  depuis  peu 
atteinte  à  ces  privilèges  ,  fon  Arrêt  a  été  anruillé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
neuf  Mars  1755,  qui  a  confirmé  les  officiers  mariniers,  les  matelots  & 
autres  gens  de  mer  dans  le  droit  d'en  jouir.  L'article '6  de  l'Ordonnance  du 
Il  Décembre  1759»  a  admis  les  novices  à  la  participation  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges. 

Un  autre  privilège  que  j'ai  cru  devoir  remarquer  particulièrement ,  parce 
qu'on  en  doute  dans  quelques  JurifJidions  autres  que  celle  de  l'Amirauté,  eft 
celui  de  retûfer  de  plaider  ôi  de  fe  défendre  des  adions  civiles  contr'eux  in- 
tentées pendant  l'année  de  leur  fervice  pour  le  Roi  ;  ce  qui  emporte  la  (ur- 
féance  &  h  fnfpenfion  de  toutes  pourfûifes  contr'eux  en  leurs  procès  &  diffé- 
rents civils  ,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  fuffit  de  produire  un  certificat  du  Com- 
miffaire  de  la  Marine  ,  portant  qu'ils  font  effedivement  employés  au  fervice 
de  la  Marine  Royale. 

Ce  privilège,  &  les  autres  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  leur  ont  été  accordés 
d'abord  par  Edit  du  mois  d'Août  1673;  puis  confirmés  par  l'Ordonnance  du 
15  Avril  1689.  liv.  8,  tit.  premier,  article  14;  ils  l'ont  encore  été  d'abon- 
dant par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  175^  Au  moyen  de  quoi  il  y  au- 
roit  de  la  témérité  ù  refufer  de  les  reconnoître.  Quelques-uns  ont  cru  néan- 
moins qu'à  l'exemple  des  lettres  d'Etat,  il  falloit  dillraire  de  ce  privilège  de  la 
fulpenfion  de  toutes  pourluites  ,  les  dettes  extrêmement  privilégiées  ,  telles 
que  iont  les  loyers  de  maifon,  les  fournitures  de  pain  Si  autres  alimens;  & 
pour  aj)puyer  cette  exception  ou  rcftridion  ,  on  a  allégué  qu'il  feroit  même 
du  propre  intérêt  des  gens  de  mer  que  cela  fût  ainfi  :  mais  fans,  y  avoir  égard, 
le  privilège  a  été  confit mé  en  plein,  par  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  cette 
ville  y  lu   z  Juillet   1759,  realue  lur  délibéré.  ' 

En  même  temps  que  Louis  XlV  invitoit  les  fujcts  à  s'engager  au  fervice 
de  la  marine  pir  l'attrait  des  privilèges,  il  n'oublioit  rien  d'un  autre' côté, 
foit  poui  les  pm|)êcher  d'aller  s'établir  chez  les  étrangers  ,  foit  pour  rappeller 
ceux  qui  avoieni  paflé  au  fervice  d'autres  puilVances,  C'oll  dans  cette   vuç 
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qu'intervint  lE'Jit  du  mois  d'Août  1669  ,  qui  ,  en  renouvellant  la  Déclaration 
du  20  Juillet  166 1  ,  de  même  que  les  Ordonnances  de  Louis  XI II,  des  17  Avril 
1635  Se  23  Janvier  1638;  fit  de  nouvelles  défenfes  à  tous  François  de  s'ha- 
bituer dans  les  pavs  étrangers,  avec  injoniftion  à  ceux  qui  s'y  étoient  établis 
de  retourner  dans  le  Royaume ,  fur  peine  contre  les  uns  &  les  autres  de  con- 
fîfcation  de  corps  &  de  biens. 

Par  ce  même  Edit ,  il  fut  auffi  enjoint  à  ceux  qui  étoient  au  fervice  d'une 
marine  étrangère,  de  retourner  dans  fix  mois  ,  &  défenfes  furent  faites  à 
tous  François  de  fervir  hors  du  Royaume  dans  la  marine,  aufli  à  peine  de 
\â  vie. 

Cet  Edit  fut  fuivi  d'une  Ordonnance  du  1  Oftobre  audit  an  1669,  qui  en 
recommenda  expreffément  l'exécution;  &  il  avoit  été  précédé  d'une  Déclara- 
tion du  Roi,  du  vingt  Février  mil  fix  cent  foixante-fept,  portant  aminiftie  en 
faveur  des  officiers  mariniers,  foldats  &  matelots  fervans  dans  la  marine  en 
pays  étranger  ,.à  condition  de  revenir  en  France  en  quelque  port  du  Royaume, 
pour  y  être  engagés  au  fervice  de  Sa  Majefté  ;  mais  par  une  autre  Déclaration 
du  Roi,  du  dix  Oftobre  mil  fix  cent  quatre-vingt ,  la  peine  de  mort  fut  com- 
muée en  celle  des  gaietés  à  perpétuité;  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  29, 
tit,  premier,  liv.  8  de  l'Ordonnancede  1689,  en difanc  punis  comme  dêfcrteurs , 
car  c'étoit  alors  la  peine  des  déferteurs.  Autre  Ordonnance  conforme  du 
25  Juin  1698. 

Enfin  par  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1687,  le  Roi  portant  encore  l'attention 
jufqu'à  inviter  les  étrangers  à  prendre  parti  dans  la  marine  de  France,  en  ac- 
cordant à  ceux  qui  après  avoir  fervi  durant  cinq  ans  ,  voudroient  s'habituer 
dans  le  Royaume  ,  le  privilège  de  n'être  plus  réputés  aubains,  &  de  jouir  au 
contraire  de  tous  les  droits  de  regnicoles,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité,  en  rapportant  fimplement  l'extrait  de  leur  enrôlemen  &  les  certificats 
de  leur  fervice,  viles  des  Intendans  de  Marine  ,  ou  en  leur  abfence  des  Com- 
miffaires  aux  claffes;  à  condition  néanmoins  de  profefTer  la  Religion  Catho- 
lique. Toutes  ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'Ordonnance  générale  du 
15  Avril  1689,  liv.  8,  tit.  premier,  où  fe  trouve  réuni  dans  un  (cul  corps, 
tout  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  &  prefcrit  pour  le  rétabiiflement  de  la  marine 
&  l'enrôlement  des  matelots. 

C'ell  ainfi  que  par  des  foins  aflidus  ,  &  néanmoins  en  affi-z  peu  de  temps, 
Louis  XIV,  fécondé  par  le  grand  Colbert  ,  fe  vit  en  état ,  (ans  apporter  au- 
cune interruption  au  commerce  de  (es  fujets,  d'armer  !cs  flottes  redoutables 
qui  firent  trembler  plus  d'une  fois  des  puiliances  qui  jufques-là  s'étoient  attri- 
bué Teaipire  àc  la  mer. 

Le  bel  ordre  établi  par  ce  grand  Prince,  conflamment  fuivi  &  maintenu 
dans  la  marine,  a  été  &  en  (éra  perpétuellement  la  re(rource.  La  France 
pourra  bien  encore  efTu  ver  des  revers  (ur  mer  :  mais  les  forces  maritimes  feront 
toujours  les  mêmes,  tant  qu'elle  trouvera  dans  la  multitude  de  (es  officiers 
&  de  (es  matelots ,  la  même  faci'ité  pour  former  de  bons  équipages. 

Et  il  n'eft  pas  à  crain^ire  au  relîe  qu'elle  manque  d  «ns  h  (uite  d  hommes  de 
mer,  quelque  augmentation  qui  (urvienne  dans  le  c<immerce  maritime.  An 
contraire  plus  le  commerce  fera  étenlu,  plu»  le  fontls  des  matelots  grolfira 
par  les  lages  melurcs  ^ue  le  Gouverncmeni  a  prifes  depuis  quelques  anuées  , 

pouc 
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pour  renouveler  continuellement  ce  fonds,  &  l'accroître  mCme  confidérable- 
mcnt  ,  au  moyen  des  mondes  &  des  novices  dont  la  multiplication  ordonnée 
afTurc  à  l'état  une  pépinière  de  matelots  d'autant  plus  fertile  ,  que  la  navigation 
marchande  fera  plus  floriflTante.  Et  voilà  comme  cette  même  navigation  four- 
nira toujours  à  la  marine  du  Roi  les  matelots  dont  elle  aura  befoin  ,  à  quoi 
bien  des  gens  qui  fe  mêlent  de  politique  ne  font  pas  attention  ;  ce  qui  refte 
feulement  à  fouhaiter,  c'eft  que  le  luxe  foit  banni  des  vaiffeaux  ,  &  que  les 
capitaines  fe  redouvienncnt  que  c'ert  à  des  hommes  qu'ils  ont  affaire. 

Par  rapport  aux  moufles,  ci-devant  il  en  falloit  bien  comme  aujourd'hui 
un  par  dix  hommes  d'équipage,  mais  au-defl"ous  de  dix  hommes  l'on  pouvoit 
s'en  paffcr  ;  &  à  préfent  pour  quelque  navigation  que  ce  foit  ,  même  au 
petit  cabotage  ,  il  faut  un  moufle  dès  qu'il  y  a  trois  hommes  d'équipage  , 
article  20  du  Règlement  du  23  Janvier  1727.  De  plus,  afin  que  les  pêcheurs 
foient  exempts  de  fervir  à  leur  tour  lur  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  de  même 
que  les  capitaines'ou  maîtres  des  autres  bâtimens  ,  ils  doivent  avoir  un  gar- 
çon de  bord  chaque  voyage  qu'ils  font.  Il  eft  aifé  de  juger  par-là  du  nom- 
bre des  moufl"es  qu'occupe  la  navigation  au  petit  cabotage  &  à  la  pêche, 
outre  ceux  qui  (ont  employés  fur  les  navires  équipés  au  long  cours  &  au 
grand  cabotage. 

En  ce  qui  concerne  les  novices  ,  il  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  11 
dudit  Règlement  du  2^  J.mvier  1727  ,  qu'il  y  en  auroit  un  fur  chaque  bâti- 
ment de  2'j  tonneaux  &:  aiideflus  ;  mais  cela  n'ayant  pas  paru  fuffifant  ,  fur- 
tour  pour  le  port  de  la  Rochelle  où  les  matelots  n'étoicnt  pas  en  afl"ez  grand 
nombre  ,  il  fut  réglé  par  Ordonnance  du  Roi  du  22  Décembre  1739  ,  qu'à 
l'avenir  il  feroit  embarqué  kir  chaque  navire  expédié  à  la  Rochelle  ,  foit  pour 
le  long  cours  ou  le  grand  cabotage  ,  un  novice  par  dix  hommes  d'équipage 
cuire  le  nombre  des  moufTes  requis. 

L'utilité  de  cet  établKTement  ,  pour  former  de  nouveaux  matelots  ,  a  tel- 
lenu-nt  été  reconnue  dans  la  fuite  ,  que  non  feulement  ,  de  cet  arrangement 
particulier  il  en  a  été  fait  un  /'églement  général  pour  tous  les  ports  du 
Royaume  ;  mnis  même  que  l'obligation  d'embarquer  des  novices  a  été  éten- 
due julqu'au  cinquième  homme  d'équipage  ,  par  l'Ordonnance  du  23  Juillet 
1745  ,  ce  qui  augmente  continuellement  d'un  cinquième  la  mafTe  des  mate- 
lots. 

L'article  premier  de  cette  Ordonnance  fi  intérefTante  ,  porte  qu'il  fera  em- 
ployé lur  tous  les  bfitimens  qui  feront  armés  dans  les  ditférens  ports  du 
Rovauine  ,  un  nombre  do  novices  proportionné  à  la  force  des  équipages 
deldits  bâtimens. 

Aux  termes  de  l'article  2  ,  le  nombre  des  novices  doit  être  de  la  cinquième 
partie  de  ht  totalité  des  équipages  ,  en  forte  qu'il  doit  y  avoir  un  novice  pour 
quatre  atiirc;  perfonnes  embarquées  fous  quelque  dénomination  qu'elles  (oient 
compiifei  dans  les  rôles  ;  c'eflà-dire  ,  que  les  officiers  majors  &C  mariniers  lont 
comptés  pour  former  le  nombre  ,  tout  comme  les  matelots. 

Les  novices  ne  peuvent  avoir  moins  de  (eizc  ans  ni  plus  de  vingt-cinq  , 
&  ils  ne  leront  point  re^us  s'ils  ne  font  reconnus  d'une  complexion  roboùe 
&  propre  à  devenir    bons  matelots  :   c'elt   la   difpofiiion  de  l'art.  3. 

Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes  gens  qui  n'auront  point  navigé  ou 
Tom,  J,  T  tt 
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qui  n'auront  fervi  que  fur  les  rivières  &  à  la  pêche  du  poifl'on  frais ,  &  tous 
ceux  qui ,  au-deflbus  de  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  feront  reconnus  trop  foibles 
pour  être  matelots  ,  &  néanmoins  trop  forts  pour  refter  mouffes  ,  art.  4. 

L'article  5  veut  que  les  enfans  de  gens  de  mer  foient  employés  par  préfé- 
rence à  tous  autres  ,  &  cela  eli  jufle  pour  ce  cas. 

Par  l'article  6  il  eft  permis  aux  armateurs  &C  aux  capitaines  de  choifir  les 
fujets  qu'ils  voudront  employer  en  qualité  de  novices,  &  s'ils  n'en  peuvent 
trouver  fuffifamment,  il  leur  en  fera  fourni  parles  Commiffaires  de  marine 
&  des  Claffes. 

S'il  ne  s'en  préfente  pas  affez  de  gré  à  gré  ,  les  Commiffaires  font  autorifés 
par  l'art.  7  à  en  commander  d'autorité  ;  mais  aux  termes  de  l'article  8  ils 
ne  peuvent  commander  que  de  jeunes  gens  qui  auront  déjà  fait  quelque  na- 
vigation à  la  mer  ou  fur  les  rivières  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas  fuffifamment  dans  leur 
département  ,  ils  en  demanderont  aux  officiers  des  départemens  voifins  , 
leiquels  en  feront  la  levée  ,  loit  de  gré  ou  d'autorité. 

Ces  cas  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  rarement  par  la  facilité  que  trouvent 
les  armateurs  &  les  capitaines  d'engager  des  novices  ;  mais  peut-être  que 
c'eft  à  ces  difpofitions  de  l'Ordonnance  qu'ils  font  redevables  de  cette 
facilité 

Les  particuliers  qui  fe  feront  engagés  de  gré  à  gré  ,  &  qui  refuferont  d'exé- 
cuter leur  engagement,  feront  commandés  d'autorité  par  leldits  Commiffaires  , 
&  pourront  être  arrêtés  pour  les  obliger  de  s'embarquer  ,  art.  9. 

Par  l'article  10  ,  la  folde  de  ces  novices  fera  réglée  par  le  Commiffaire  ,  à 
proportion  de  leur  travail  &  de  leur  capacité,  ce  qui  s'entend  fauf  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  armateurs  &  les  novices. 

Jufque-là  néanmoins  le  novice  n'eft  pas  engagé  irrévocablement  au  fervice 
de  la  marine.  Après  un  voyage  de  fix  mois  &  au-delà  ,  il  lui  eft  permis  de 
renoncer  à  la  navigation  ,  en  faifant  à  cet  effet  fa  déclaration  aux  Officiers 
des  Cldffes  ;  mais  fi  la  navigation  n'a  pas  été  de  fix  mois,  il  ne  pourra  re- 
noncer qu'après  un  fécond  voyage  ,  durant  lequel  ,  porte  l'article  11 ,  le  no- 
vice aura  été  reconnu  peu  propre  à  la  navigation.  11  femble  que  cela  im- 
plique contradiâion  ,  &  les  Commiffaires  aux  Claffes  favent  en  abufer  pour 
rcfufer  aux  novices  la  faculté  de  fe  retirer  du  fervice.  En  leur  laiffant  une 
liberté  entière  de  quitter  la  navigation  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  enrôlés  fur  le 
regiftre  des  matelots  ,  il  s'en  prefenteroit  un  plus  grand  nombre  pour  fervir 
fur  les  navires. 

C'eft  ce  que  l'on  a  enfin  reconnu  ,  &  c'eftpour  cela  que  l'article  5  de  l'Or- 
donnance du  II  Décembre  17^9,  il  a  été  permis  a\\\  novices  de  quitter  le 
fervice  après  leur  première  campagne;  ceux-mêmcs  qui  auront  fait  plufieurs 
campagnes  ,  pourront  quitter  à  la  paix  ,  fans  pouvoir  être  contraints  de  con- 
tinuer le  métier  de  la  mer. 

L'article  11  porte  que  les  novices  qui  auront  navigé  un  an  ne  pourront 
plus  être  embarques  qu'en  qualité  de  matelots  ,  &  qu'alors  ils  feront  infcrits 
en  ladite  qualité  fur  les  regiftres  des  Claffes.  11  ne  faut  donc  pas  ,  comme 
bien  des  gens  le  penfent  ,  quatre  à  cinq  ans  pour  former  un  matelot  ,  à 
moins  qu'ils  n'entendent  parler  d'un  matelot  du  premier  ordre  &  conlommé 
dans  fon  art.  Mais  les  matelots  de  cette  efpecc  font  très-rares  ,  il  faut  qu'ils 
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folent  nés  avec  des  difpofitions  extraordinaires ,  en  forte  que  l'art  ait  peu 
de  chofe  à  y  ajouter.  11  en  eft  d'eux  comme  de  ceux  qui  dans  chaque  pro- 
fcfïion  brillent  &  laiffcnt  les  autres  fort  en  arrière  :  l'axiome  nofcuniur pata  ^ 
s'étend  ;\  tout. 

Les  deux  autres  articles  de  cette  Ordonnance  n'ont  rien  de  remarquable. 

L'effet  de  l'enrôlement  des  matelots  eft  tel  ,  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  y  font 
compris  qui  puilTent  s'engager  en  cette  qualité  ,  s'ils  ne  font  étrangers  ,  auquel 
cas  ils  pourront  être  pris  par  les  capitaines  julqu'au  tiers  de  l'équipage,  com- 
me il  fera  obfervé  dans  la  fuite  fur  l'article  10. 

Dès  qu'il  s'agit  d'un  François  ,  quelque  expérience  qu'il  ait  acquife  dans  la 
marine  ,  il  ne  peut  s'engager  valablement  à  aucun  cnpitaine  ou  maître  de  na- 
vire comme  matelot  ,  qu'il  n'ait  été  enrôlé  aux  Claffes  ,  &  qu'il  n'en  ait  re- 
tiré fon  buletin  ;  c'eft-à-dire  ,  le  certificat  qu'il  eft  claffé  ,  avec  indication  des 
annéeî  qu'il  doit  feivir  ,  article  7,  titre  5  ,  livre  8  de  l'Ordonnance  du  15 
Avril  1689,  Il  eft  défendu  pareillement  à  tous  capitaines ,  maîtres  ou  proprié- 
taires de  navires  ou  autres  bâiimens  de  nier,  de  les  employer  fans  être  affurés 
qu'ils  font  efîcOivemcnt  enrôlés  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  & 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  article  6  ,  titre  premier  du  même 
livre  8'  de  ladite  Ordonnance  de  1689,  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  TEdit 
du  mois  de  Mai  1670. 

Ce  n'eft  pas  encore  affez  qu'ils  foient  clalTés  ,  il  faut  de  plus  qu'ils  ne  foient 
pas  en  tour  de  fervice  fur  les  vaift^caux  du  Roi  ,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent 
s'engager  fur  les  vaifteaux  marchands  qu'en  temps  libre;  &  même  ayant  la 
liberté  de  s'engager,  il  faut  que  leur  engagement  foit  tel  qu'ils  puiffcnt  être  de 
retour  avant  le  crrrmencemcnt  de  l'année  de  leur  fervice  ,  article  15  &  17 
du  même  titre  premier. 

Ils  font  tellement  liés  par  leur  enrôlement,  qu'ils  ne  peuvent  changer  de 
condition  &  de  demeure  fans  l'avoir  déclaré  au  CommifTairc  de  leur  départe- 
ment. Delù  les  capitaines  ou  maîtres  des  vaifTeaux  marchands  ne  peuvent 
engager  les  matelots  des  provinces  voifines  du  lieu  de  leur  armement ,  qu'a- 
près s'être  fait  repréienter  le  congé  à  eux  accordé  par  le  Commiflaire  du  dé- 
partement qu'ils  auront  quitté  ,  &  le  certificat  du  Comrnifiaire  delà  province 
où  ils  fe  trouveront  ,  portant  qu'il  les  a  enrôlés  dans  les  Clalfes  de  la  provin- 
ce où  ils  ont  transféré  leur  domicile  ,  à  peine  contre  les  matelots  d'être  punis 
comme  Hélerieurs  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  les  capitaines  , 
maîtres  ou  patrons  ,  article  i6  ,  encore  du  même  titre  premier. 

Les  matelots  ne  peuvent  non  plus  s'engager  dans  le  fervice  des  troupes  ,' 
foit  de  terre  ,  foit  de  la  marine  ,  &  s'il  le  font  ,  fans  déclarer  qu'ils  font  en- 
rôlés dans  les  Claffes  ,  foit  avant  l'engagement,  foit  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  ils  encourent  la  peine  dr-s  galères  perpétuelles.  Ordonnance  du  17 
Mars  1715  ,  en  interprétrition  de  celle  du  4  Février  1717  ,  au  lieu  de  vingt- 
quatre  heures  ,  le  deloi  eft  au)our  l'hui  de  huit  jours  fùivant  l'article  6  de 
l'Ordonnance  du  16  Novembre  1759.  Au  furplus  ,  l'article  7  déclare  ces 
eng.igcmcns  nuls  ,  &  veut  que  les  «^fiiciers  avec  iefquels  ils  auront  étc  con- 
tradtes ,    ne  pnifTent  prétendre  le  rembourlément  d'aucuns  frais. 

Leur  obligition  de  fe  fervir  tour  à-four  fur  les  vaifTcauv  du  Roi  ,  fubfifte 
même  aprci  qu'ils  loin  dcvcnub  oiHciers  mariniers  ,  fie  qu'ils  ont  été  reçus 
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pilotes  ou  maîtres ,  &  ces  derniers  n'en  font  exempts  qu'en  prenant  fur  Jeur 
bord  ,  à  chaque  voyage  qu'ils  feront  en  mer,  un  mouffe  par  dix  hommes  de 
leur  équipage,  article  31  encore  du  même  titre. 

L'article  luivant  ajoute  que  s'ils  font  une  année  fans  aller  à  la  mer  ,  ils  per- 
dront leur  exemption  ,  &  feront  obligés  de  fervir  à  leur  tour  fur  les  vdiffeaux 
de  Sa  Majefté  ,  fans  pouvoir  recouvrer  l'exemption  qu'après  avoir  navigé  trois 
années  confécutives  en  qualité  de  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  :  difpofuion 
qui  a  été  étendue  aux  maîtres  de  bateaux  de  pêche  par  l'article  9  du  Règle- 
ment du  31  Août  1722. 

Et  comme  il  y  avoit  des  gens  de  mer  qui  ne  fe  faifoient  recevoir  maîtres 
ou  pilotes  que  pour  s'exempter  du  fervice  lur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  par  une 
nouvelle  Ordonnance  du  12  Janvier  1734,  il  a  été  réglé  qu'ils  continueront 
d'être  affujettis  au  fervice,  jufqu'à  ce  que,  par  rapport  aux  capitaines  ,  ils 
aient  été  portes  en  cette  qualité  (ur  un  rôle  d'équipage  fuivi  d'un  congé  de 
l'Amiral,  Si  pour  les  pilotes  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  établis  fur  un  rôle  d'é- 
quipage en  la  même  qualité  ;  de  manière  que  leurs  noms  ne  doivent  être  infcrits 
fur  les  rôles  des  ClafTes,  qui  y  font  deftinés ,  qu'après  avoir  fait  leur  première 
campagne  dans  lefdites  qualités. 

La  même  Ordonnance  au  furplus  confirme  les  articles  de  celle  de  1689  qui 
viennent  d'être  cités. 

A  l'égard  des  maîtres  ou  patrons  reçus  pour  la  navigation  au  petit  cabotage 
fimplement  ,  quoiqu'ils  foient  tenus  pareillement  d'avoir  un  mouffe  par  dix 
hommes  d'équipage  ,  &  même  un  ,  dès  qu'ils  ont  trois  hommes  d'équibage,  ils 
ne  font  pas  néanmoins  exempts  de  fervir  à  leur  tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
article  7  de  l'Ordonnance  du  18  Oftobre  1740;  mais  pour  être  reçus  ainfi 
maîtres  ,  il  n'efl  pas  néceflaire  qu'ils  aient  fait  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux 
de  Sa  Mdjef^é,  comme  il  rcfulte  de  l'article  6  &  du  préambule  de  ladite  Or- 
dqnnance  .•  cette  Ordonnance  a  été  rapportée  ci-defTus ,  livre  z  ,  titre  premier 
du  capitaine,  article  premier. 

Pour  ce  qui  efl  des  officiers  mariniers  &  matelots  pourvus  d'offices  ,  ou  char- 
gés des  fondions  relatives  à  la  police  &  à  des  fervices  publics  ,  l'Ordonnance 
du  28  Juillet  1746,  porte  en  conformité  de  celle  du  25  Janvier  1699,  qu'ils 
ne  pourront  être  exempts  de  fervir  à  leur  tour,  fi  la  finance  de  leurs  offices 
n'efl  de  la  fomme  de  500  liv.  &C  au-deffus ,  Ô£  s'ils  ne  renoncent  à  exercer 
toute  fonftion  de  matelot. 

La  même  Ordonnance  veut  aufTi  que  ceux  qui  feront  chargés  des  fonftions 
concernant  la  police  des  villes  Scparoifles  maritimes  ,  qui  feront  employés  aux 
pataches  &  bdteaux  des  fermes,  à  ceux  des  Gouverneurs,  &  généralement 
à  des  fervices  publics  ,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  ne  puifTcnt  fous  ce  pré- 
texte être  exempts  de  l'ordre  &c  difcipline  des  ClafTes  ;  que  nonobllant  lefdits 
emplois ,  ils  foient  commandes  à  leur  tour  pour  le  fervice  des  vaiffeaux  de 
Sa  Majeflé. 

En  faveur  de  la  pêche  ,  les  maîtres  de  barques  qui  ne  font  pas  d'autre  na- 
vigation ,  font  exempts  do  ce  fervice  ,  toutefois  en  tenant  fur  leurs  bâtimens 
un  jeune  garçon  ou  mouffe,  &  en  rapportant  auv  Commiffaires  des  ClafTes 
les  congés  qui  leur  auront  été  délivrés  en  qualité  de  pêcheurs  ,  par  les  offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  pendant  trois  années  confécutives  :  c'efl  la  difpofition  de 
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Partide  33,  titre  premier,  livre  8  de  l'Ordonnance  de  1689,  relative  à  l'Or- 
donnance du  19  Avril  lâyo  ,  &  confirmée  par  l'article  8  du  Règlement  du  3  i 
Août  1711. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'ils  ne  puiffent  être  commandés  Pour  le 
fervice  du  Roi  ,  dans  les  cas  extraordinaires  &  preflans;  &  c'eft  pour  cela 
qu'ils  doivent  être  compris  dans  les  rôles  des  Cl^ffes  comme  tons  les  autres 
gens  de  mer  ,  article  3  ,  titre  5  du  même  livre  8  de  ladite  Ordonnance  de 
1689  ;  mais  dans  un  regiftre  qui  leur  eft  particulier  ,  fuivant  l'article  1 1  dudit 
Règlement  du  31  Août  1712. 

A  tout  cela  il  n'y  auroit  rien  à  dire  fi  des  CommifTaires  aux  Claffes,  moins 
jaloux  de  leur  autorité  &  exempts  de  partions  ,  obfervoient  régulièrement  le 
tour  du  fervice  fur  les  vaiffcaux  du  Roi  ,  &  s'ils  ne  commandoient  pas  fou- 
vent  des  gens  de  mer  à  contre-temps ,  par  caprice  ou  vengeance ,  pour  don- 
ner à  ceux  qu'ils  protègent  des  préférences  injuftes  :  delpotifme  trop  capa- 
ble de  rebuter  les  marins.  Mais  ce  qui  mérite  une  attention  particviliere  ,  c'eft 
qu'il  arrive  que  des  capitaines  de  navire  font  commandés  pour  fervir  comme 
fimples  matelots  ou  pilotins  ,  fans  en  excepter  même  les  enfans  de  famille  & 
ceux  qui  ont  vieilli  dans  l'exercice  de  la  navigation.  En  les  humiliant  de  la 
forte  ,  c'ert  les  avilir  ,  abattre  leur  courage  ,  &  leur  faire  redouter  un  fervice 
auquel  ils  fe  porteroient  avec  zèle  ,  s'ils  occupoient  fur  les  vaifleaux  du  Roi 
des  portes  convenables  à  leur  état  &  à  leur  capacité. 

Les  capitaines  de  ces  vaifleaux  pourroicnt  corriger  des  injuftices  auflî  crian- 
tes ;  mais  trop  jaloux  de  l'autorité  du  commandement ,  ils  (ont  rarement  tentés 
de  rendre  juftice  au  mérite  des  fubalternes  ,  même  après  avoir  reconnu  en 
eux  des  lumières  fupérieures. 

Il  eft  temps  de  pafTer  à  l'examen  &  à  l'explication  des  différens  articles 
dont  le  prèfent  titre  efl  compofé. 


REGLEMENT    DU    ROI, 

Sur  ce  qui  doit  être  ohfervé  par  Us  maîtres  &  patrons  des  bateaux  portant  mâts  ," 
voiles  &  gouvernail  ^  qui  font  la  pêche  du  poijfon  frais. 

Du  3 1  Août    1722. 

DE     PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  maî- 
tres &  patrons  des  bateaux  portant  mâts  , 
voiles  &  gouvernail ,  qui  font  la  pêche  à  la  mer 
du  poiiïon  frais ,  &  qui  font  feulement  tenus  de 
prendre  un  congé  de  l'Amiral  par  chacun  an  , 
ne  font  point  faire  mention  au  bureau  des  Claf- 
fes  ,  des  changemens  qui  peuvent  arriver  à  leur 
équipage,  pendant  l'année  que  dure  leur  congé, 
ce  qui  cft  contraire  à  l'ordre  &  à  la  difcipline 
qui  doivent  s'oblerver  dans  les  Claffes  ;  &  *>.  M. 


voulant  empêcher  la  continuation  d'un  pareil 
abus ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 
Régent ,  Elle  a  fait  le  prcfent  Règlement  qu'elle 
veut  être  exécuté  en  tout  fon  contenu. 

Article    premier. 

Fait  défenfes  à  tous  maîtres  &  patrons  de  ba- 
teaux portant  mâts  voiles  &  gouvernail  ,  qui 
font  la  pêche  à  la  mer  du  poidon  trais,  d'em- 
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barquer  aucun  matelot  ou  garçon  de  bord  ,  qui 
ne  foit  compris  duns  le  rôle  d'équipage  ,  à  peine 
de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou 
garçon  de  bord  embarqué. 

II.  Leur  défend  auifi  Sa  Majefté  de  débar- 
quer des  matelots  ou  garçons  de  bord  ,  &  d'en 
embarquer  d'autres  fans  faire  faire  mention  au 
bureau  des  Clafl'es  defdits  changemens  ,  à  peine 
de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  gar- 
çon de  bord  débarqué  ,  &  pareille  fomme  pour 
chaque  matelot,  novice  ou  moulTe embarqué. 

III.  Leur  défend  de  prendre  aucun  partager 
fans  en  faire  faire  mention  au  bas  de  leur  rôle 
d'équipage  ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  pour 
chaque  pafTager  embarqué. 

IV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pré- 
fent  Règlement ,  feront  folidaires ,  tant  contre 
leldits  maîtres  ou  patrons  ,  que  contre  les  pro- 
priétaires delclits  bateaux  ou  bâtimens ,  Se  feront 
pourfuivis  à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa 
Majefté  des  Amirautés. 

V.  Le  tiers  defdites  amendes  appartiendra  au 
dénonciateur. 

VI.  Les  Commiffaires  de  marine  ,  commis 
principaux  &  ordinaires  ,  ayant  le  détail  des 
clafîes  dans  les  départemens  &  quartiers ,  don- 
neront avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des 
Amirautés  ,  chacun  dans  leur  diftriâ  ,  de  ceux 
qu  ils  fauront  avoir  contrevenu  au  préfent  Rè- 
glement ,  &  fur  leur  avis  leldits  Procureurs  de 
Sa  Majefté  feront  tenus  de  faire  les  pourfuttes 
nécefTaires  à  leur  requête. 

VII.  Lefdits  maîtres  &.  patrons  faifant  la 
pêche  du  poidon  tra's  à  la  mer  ,  avec  bateaux 
portant  mâts ,  voiles  &  gouvernail ,  feront  feu- 
lement tenus  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral 
pour  un  an  ,  conformément  à  l'article  3  du  ti- 
tre premier ,  livre  5  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  i68i. 

VIII.  Lefdits  maîtres  &  patrons  continue- 
ront d'être  exempts  de  l'ordre  du  fervice  des 
clafîes  ,  conformément  à  l'art.  3  3  du  tit.  i  ,  liv. 
8  de  l'Ordonnance  du  mois  4'Avril  1689  ,  en 
tenant  fur  leur  bord  un  jeune  garçon  au-dellous 
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de  dix-huit  ans  ,  &  en  rapportant  aux  Commif- 
faires aux  claiïes  de  leur  département ,  les  con- 
gés qui  leur  auront  été  donnés  en  qualité  de  pê- 
cheurs ,  pendant  trois  années  confécutives  ,  par 
les  officiers  de  l'Amirauté. 

1  X.  Lefdits  maîtres  &  patrons  qui  feront  une 
année  fans  aller  à  la  mer ,  prendront  leurs  exemp- 
tions ,  conformément  à  ladite  Ordonnance,  & 
feront  obligés  de  lervir  à  leur  tour  fur  les  vaif- 
feauxde  Sa  Majefté ,  fans  qu'ils  puifîent  préten- 
dre de  jouir  de  la  même  exemption,  qu'après 
avoir  navigé  pendant  trois  années  confécutives 
en  qualité  de  maîtres  ou  patrons ,  &  avoir  tenu 
lur  leur  bord  un  jeune  garçon  au-deflous  de 
dix-huit  ans. 

X.  Les  garçons  qui  auront  fervi  fur  les  bâti- 
mens dépêche,  feront  réputs  m.itelots  à  dix- 
huit  ans ,  conformément  à  ladite  Oidonnance  , 
&  ne  pourront  être  retenus  comme  garçons  de 
bord  par  leldits  maîtres  &  patrons.  Les  Com- 
miflaires  des  clafTes  auront  foin  de  les  infcrire 
fur  les  regiftres  des  matelots  audit  âc;e  de  dix- 
huit  ans  ,  &  lefdits  patrons  &  maîtres  feront 
tenus  pour  jouir  de  l'exemption  de  prendre  un 
autre  garçon  de  bord. 

XI.  Les  Commiffaires,  commis  principaux 
&  ordinaires  des  clafles ,  continueront  de  com- 
prendre ,  conformément  à  ladite  Ordonnance  , 
dans  les  rôles  des  clailes  ,  leldits  maîtres  &  pa- 
trons ,  ainfi  que  les  capitaines  de  navires,  maî- 
tres &  patrons  débarques  &  pilotes,  quoiqu'ils 
foient  exempts  de  l'ordre  des  clafles,  pour  en 
favoir  le  nombre  &  s'en  fervir  ,  s'il  eft  nécef- 
faire  dans  les  cas  imprévus. 

Mande  &  ordonne  Sa  Maiefté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prclent  Règlement , 
de  le  taire  lire  ,  publier  &  aflîcher  par-tout  où 
befoin  fera  ;  comme  aufli  aux  Intendans  &  Com- 
miffaires généraux  de  la  marine  ,  de  tenir  la 
main  à  Ion  exécution  ,  &  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  s'y  conformer.  Fait  à  Verlailles 
le  31  Août  Jyz2.  6 Igné  LOI)  Ib.  El plui  bat, 
Fleuriau. 
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Qui  impofe  la  peine  des  galères  aux  matelots  à"  autres  gens  de  mer  qui  s'engageront ," 
tant  dans  les  Troupes  de  terre ,  que  dans  celle  de  la  marine ,  s'ils  ne  déclarent 
être  clajfés. 

Du  17  Mars  1715. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfentcr  fon 
Ordonnance  du  4  Février  1717  ,  qui  impofe 
la  peine  des  galères  aux  matelots  &  autres  gens 
de  mer  qui  s'engageront  dans  les  troupes  de 
terre  fans  avoir  déclaré  qu'ils  font  enrôlés  dans 
les  clafles;  &  voulant  impofer  la  même  peine 
à  ceux  qui  s'engageront  dans  les  compagnies 
franches  de  la  marine ,  &  leur  donner  cepen- 
dans  le  temps  de  fe  reconnoitre  pour  faire  cette 
déclaration  ,  attendu  qu'ils  peuvent  s'engager 
étant  pris  de  boillon,  Sa  Majefté  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  matelots  &  autres  gens  de  mer 
qui  s'engageront ,  tant  dans  les  troupes  de  ter- 
re que  dans  celles  de  la  marine ,  fans  déclarer 
qu'ils  font  enrôlés  dans  les  clafles,  feront  pu- 


nis de  la  peine  des  galères.  Veut  cependant 
Sa  Majefté,  qu'en  faifant  par  eux  cette  décla- 
ration dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  en- 
gagement, ils  ne  foient  point  afTujettis  à  ladite 
peine  des  galères.  Mande  &  ordonne  Sa  Ma- 
jcflé  à  Moniieur  le  Comte  de  Touloufe ,  Ami- 
ral de  France,  aux  Vice -Amiraux,  Lieutenans 
généraux,  Intendans,  Chef  d'efcadres,  Com- 
milTaires  généraux,  &  Capitaines  de  vailTeaux, 
de  tenir  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue, 
publiée  &  affichée  par-tout  X)\i  befoin  fera.  Fait 
à  Marly  le  vingt-leptieme  Mars  mil  (ept  cent 
vingt -cinq.  Signé,  LOUIS.  £t  plus  bas, 
Phelypeaux. 


RÈGLEMENT 

Pour  la  navigation  au  petit  cabotage  en  Guyenne  ,  Saintonge  ,  pays  d^^unis , 
Poitou  &  Ijles  dépendantes. 

Du  23  Janvier  1717. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  eftimant  néceiïaire  de  régler 
d'une  manière  uniforme  la  navigation  du  pe- 
tit cabotage  dans  tous  les  ports  de  Guyenne , 
Saintonge ,  pays  d'Aunis ,  Poitou  &  Ifles  dépen- 
dantes ,  &  de  donner  en  même-temps  une  plus 
grande  facilité  au  commerce  ,  en  maintenant 
l'ordre  &  la  difcipline  parmi  les  équipages  ,  Elle 
a  refolu  le  préfcnt  Règlement,  qu'elle  veut  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &C  teneur. 


A  R 


TICLE      PREMIER. 


Les  bâtimens  de  Guyenne,  Saintonge,  pays 
d'Aunis,  Poitou  &  Ifles  dépendantes,  qui  na- 
vigueront de  port  en  port  le  long  des  côtes  def- 


dites  Provinces ,  foit  à  la  part  ou  au  voyage , 
feront  réputés  naviger  au  petit  cabotage  ,  de 
quelque  grandeur  que  loient  leldits  bâtimens ,  & 
de  quelque  nombre  que  loient  leurs  équipages. 

I I.  Entend  Sa  Majelté  comprendre  dans  la 
dite  navigation  du  petit  cabotage ,  tous  les 
ports  depuis  Bayonne  julqu'à  Dunkerquc  in- 
clufivement. 

I I I.  Les  officiers-mariniers  &  matelots  des 
clailes  qui  ne  feront  point  de  fervice ,  pour, 
ront  s'engager  en  toute  liberté  avec  les  mar- 
chands ,  &i  tcrvir  à  faire  leur  commerce ,  en  fe 
préfentant  feulement  au  Bureau  des  clalfes  lors 
de  l'expédition  du  rôle  ,  pour  y  palier  en  revuet 
Ceux_  de  la   claffe    de    fervice  qui  u»  faron. 
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point  commandez  ou  retenus  pour  armer  fur 
les  vaiiTeaux  de  Sa  Majellé,  pourront  auffi  s'en- 
gager en  toute  liberté  pour  naviger  au  petit 
cabotage ,  en  le  prélentant  feulement  au  Bu- 
reau des  clafles  lors  de  l'expédition  du  rôle  pour 
y  palier  en  revue.  Veut  cependant  Sa  Majef- 
té,  que  fi  pendant  le  cours  de  ladite  année  elle 
en  a  beloin  pour  fon  fers'ice,  ils  foient  tenus 
de  quitter  celui  des  bâtimens  marchands  fur 
lefquels  ils  feront  armés. 

IV.  Tous  officiers-mariniers  &  matelots  qui 
fe  trouveront  en  voyage  lorlque  ce  fera  à  leur 
tour  à  marcher  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  , 
feront  commandés  à  leur  retour  s'ils  reviennent 
dans  l'année  de  la  clafTe  de  leur  fervice,  &  s'il 
efl  ordonné  de  nouvelles  levées. 

V.  Les  capitaines  ou  maîtres  qui  comman- 
deront des  bâtimens  pour  le  petit  cabotage , 
feront  tenus  de  prendre  avant  leur  départ  un 
rôle  de  leur  équipage,  qui  fera  vi(é  &  certifié 
par  l'officier  des  clafTes  de  leur  quartier  ;  leur 
fait  defenles  Sa  Majefté  de  partir  fans  ledit  rôle, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  ledit  rôle  "^era 
expédié  quadruple  par  ledit  officier  des  clafTes , 
&  contiendra  les  noms  &  furnoms  de  tous  ceux 
qui  feront  embarqués  fur  leldits  bâtimens,  con- 
formément au  modèle  en  fuite  du  prélent  Rè- 
glement; lequel  rôle  fervira  pendant  trois  ou 
quatre  mois  au  plus,  à  compter  du  jour  &  date 
de  Ion  expédition.  Veut  cependant  Sa  Majefté, 
que  quand  im  maitre  voudra  entreprendre  un 
voyage  qui  pourra  durer  plus  long-temps  que 
le  terme  qui  leftera  à  expirer  du  rôle  dont  il 
fera  porteur,  il  (bit  obligé  de  prendre  un  nou- 
veau rôle  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

V  I.  11  reftcra  au  Bureau  des  claftes  une  des 
quatre  expéditions  defdits  rôles  ,  &  les  trois 
autres  feront  délivrées  au  maitre  qui  en  remettra 
une  au  greffe  de  l'Amirauté  pour  avoir  un  congé 
de  l'Amiral ,  une  autre  au  Tréforier  des  invali- 
des de  la  marine  ,  &  ledit  maitre  fera  tenu  de 
porter  la  troifieme  avec  lui  pendant  le  cours  de 
la  navigation,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Vil.  Il  fera  aufti  expédié  un  rôle  quadruple 
aux  maitrcs  des  chaloupes  &  bateaux  du  dépar- 
tement de  Bordeaux  ,  qui  vont  pendant  les  mois 
de  Juin,  Juillet  &  Août  à  la  pêche  des  moules 
pour  les  porter  dans  les  rivières  de  Gironde , 
Garonre  &  Uordogne,  cette  navigation  étant 
réputée  petit  cabotage.   - 

Vlll.  Entend  Sa  Majefté  que  les  maîtres 
des  traverfiers  &  chaloupes ,  fervant  â  la  pêche 
du  poilTon  frais,  &  aux  pafljges  publics,  & 
des  allèges  &  autres  bâtimens  employés  au 
chargement  Si  déchargement  des  navires  en 
rade,  foient  pareillement  tenu»  de  prendre  un 
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rôle  d'équipage,  qui  fera  expédié  triple  &  con- 
forme au  modèle  en  fuite  du  prélent  Règle- 
ment, leqnel  rôle  fervira  pendant  fix  mois  •,  & 
feront  lefdits  maîtres  obligés  d'informer  les 
officiers  des  clafTes  du  lieu  d'où  ils  dépendent , 
des  changemens  qui  arriveront  dans  leurs  équi- 
pages, pour  en  faire  mention  fur  lefdits  rôles, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ;  il  reftera  une 
des  expéditions  dudit  rôle  au  Bureau  des  claf- 
fes,  l'autre  fera  remifes  au  greffe  dé  l'Amirau- 
té.  &  le  maître  fera  tenu  de  porter  la  troifieme 
avec  lui  dans  fa  navigation  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

I  X.  Lefdits  maîtres  des  traverfiers  &  bateaux 
pêcheurs,  feront  tenus,  en  cas  qu'ils  prennent 
dans  leurs  bâtimens  quelques  marchandifes  & 
autres  effets  à  fret  d'un  port  à  un  autre  ,  d'en 
faire  déclaration  à  l'officier  des  clafTes  du  port 
où  ils  chargeront ,  lequel  officier  des  dalles  en 
fera  mention  fur  lefdits  rôles,  à  l'effet  de  payer, 
par  leldits  maîtres  à  leur  retour  dans  le  port  où 
ils  auront  pris  leurs  rôles  d'équipages,  le  droit 
des  invalides  de  la  marine ,  le  tout  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende. 

X.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  au  commis  à  la 
délivrance  des  congés  de  l'Amiral,  d'en  délivrer 
aucun,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende, 
que  fur  la  repréfentation  d'une  expédition  defdits 
rôles .  vifée  &  certifiée  des  officiers  des  clafles 
qui  fera  remis  par  les  capitaines  ou  maîtres  au 
greffe  de  l'Amirauté.  Défend  aufli  Sa  Majefté 
aux  officiers  de  l'Amirauté ,  ou  Juges  connoif- 
fans  des  caules  maritimes ,  d'enrégiftrer  lefdits 
congés ,  à  peine  de  nullité  &  d'interdiftion 
contre  les  Officiers  ou  Juges. 

XI.  Tous  les  rôles  dcpof'és  au  Buieau  des 
clafles  à  l'armement ,  feront  envoyés  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois  au  Secrétaire 
d'ttat  ayant  le  département  de  la  marine  ,  par 
les  officiers  des  clafles ,  comme  aufTi  tous  les 
rôles  originaux  que  les  maîtres  auront  remis  au 
Bureau  des  clafles  à  leur  retour. 

XII.  Les  maîtres  feront  tenus,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende ,  de  repréfenter  les  rôles 
de  leurs  cquipases  dont  ils  feront  porteurs  ,  au 
Bureau  des  claÏTes  des  ports  où  ils  aborderont 
pendant  leur  navigation ,  pour  y  être  vîiés  par 
les  officiers  des  clafles  après  avoir  fait  la  revue 
defdits  cquipjges. 

X  1 1 1.  IJif|  enfe  Sa  Majefté  les  capitaines  ou 
maîtres  des  pataches  des  Fermes ,  de  (e  pré- 
fenter  au  Bureau  des  clafles  des  ports  où  ils 
aborderont,  pour  y  faire  vifiter  leur  rôle  ;  leur 
défend  feulement  de  preiul-e  aucuns  officiers 
m.iriniers  ,  mate'ots  &.  autres  en  remplacement 
de  morts  ou  dciertes,  fans  en  avertir  l'officier 

des 
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des  clades  du  lieu  où  il  leb  embarqueront ,  le-         XXI.  Veut  aiiili  Sa  Majetlé qu'il  foitembar- 
quel  en  fera  mention  fur  leur  rôle  en  remplace-     que  un  matelot  novice  fur  chacune  desbarquci 


ment  d'équipage. 

XIV.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  aux  maîtres 
d'embarquer  aucun  matelot  ,  novice  6c  moufle 
pour  faire  partie  de  leur  équipage ,  qu'ils  ne 
foient  compris  dans  ledit  rôle  ,  à  peine  do 
foixante  livres  d'amende  pour  chaque  matelot , 
novice  &  moufle  embarqué. 

XV.  Leur  défend  aufli  de  débarquer  les  ma- 
telots, novices  &  moufles ,  &  d'en  embarquer 
d'autres ,  fans  faire  faire  mention  (iir  leurs  rôles 
au  Bureau  des  claiïes  defditi  chiuij^emens ,  à 
peine  de  foixante  livres  d'amende  pour  chaque 
matelot  ,  novice  &  moufle  débarqué ,  &  de 
pareille  fomine  pour  chiq.ie  matelot  ,  novice 
6c  mojlTi.-  embarqué  en  remplacement. 

XVI.  Leur  défend  encore  Sa  Majeflé  d'em- 
barquer aucun  pafTager  de  quelque  qualité  & 
condicion  qu'il  foit  ,  fans  en  taire  mention 
au  bas  de  leur  rôle  ,  à  peine  de  60  li  v.  d'amende 

XVU.  S'il  arrive  des  changemens  pendant 
la  navigation  dans  les  équipages  deldits  bâti- 
mens  ,  toit  par  maladie ,  mort  ou  délertion ,  les 
maîtres  feront  obligés  d'en  rendre  compte  au 
Bureau  des  claP.es  du  premier  port  où  ils  abor- 
deront ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende 
pour  chaque  homme  débarqué  par  maladie  , 
mort  ou  défettion  ;  &  lel'dits  maitrcs  feront  to- 
nus de  juftifier  le  débarquement  des  malades  & 
la  défertion  par  la  déclaration  des  équipages  , 
&  la  mort  des  décédés  par  l'extrait  mortuaire ,  & 
en  cas  qu'ils  n'en  puillent  pas  rapporter  ,  par 
la  déclaration  de  l'équipage. 

XV  1 1 1.  Les  officiers  des  clafl'es  feront  tenus 
d'apoftiller  lefdits  changemens  fur  le  rôle  des 
maîtres ,  en  marquant  le  lieu  &  le  jour  où  ces 
changemens  feront  arrivés  ,  &  de  figner  leurs 
apoililles. 

XIX.  Us  feront  aufîi  tenus  de  marquer  dans 
le  vu  qu'ils  mettront  fur  leldits  rôles  ,  le  nom- 
bre d'équipage  eftedifqui  leur  fera  prcfanté, 
&  la  dertmaiion  des  bàtimens  ,  fuivant  la  dé- 
claration des  maîtres. 

XX.  Veut  Sa  Majeflé  que  dans  les  bàtimens 
qui  navigeront  au  petit  cabotage  ,  &  dans  lef- 
queU  il  y  aura  un  équipage  de  trois  iiommes 
jufqu'à  dix  ,  il  foit  embarqué  un  moulTe  ou  jeune 
garçon  de  l'.igc  de  douze  à  dix-huit  ans ,  (ils 
d'olficier-inatinier  ou  matelot ,  autant  qu'il  (cia 
poflible  ,  &  que  dan^  ce  ix  'lont  l'équipage  le 
trouvera  plus  tort  de  dix  hommes  ,  il  en  (bit 
embarqno  deux  ;  le  tout  à  peine  contte le  maître 
de  foixante  livies  d'amende  pour  chaque  moull'e 
qu'il  n'aura  point  embarqué  aptes  l'avoir  fait 
mettre  fur  le  rôle  d'équipage. 
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de  vingt-cinq  tonneaux  &  au-deflùs,  qui  arme- 
ront dans  les  ports  de  la  province  de  Guyenne  , 
à  peine  contre  le  maître  d'une  pareille  amende 
de  foixanie  livres. 

X  X  1 1.  Les  officiers  des  clafTes  n'emploie- 
ront fur  les  rôles  d'équipage  qu'ils  expédieront, 
aucuns  maîtres,  officiers-mariniers,  matelots, 
&  autres  gens  de  mer  des  autres  départemens 
&  quartiers,  (ans  une  permiflion  des  officiers 
des  claflés  defdits  départemens  &  quartiers  ; 
laquelle  permiflion  fera  conforme  au  modèle 
en  (uit<»  du  préfent  Règlement. 

X  X  m.  Les  maîtres  ("eront  tenus  de  remettre 
au  Bureau  des  claiTes  du  port  où  ils  défarme- 
ront,  leur  rôle  d'équipage  en  original  ,  trois 
jours  après  leur  arrivée  au  plutard.  Se  d'y  repré- 
fenter  leurs  équipages  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 

XXIV.  Les  officiers  des  clafTes  décharge- 
ront lei  rôles  de^  équipages  des  bàtimens  qui 
navigeront  au  petit  cabotage ,  dans  la  forme 
prefcrite  aux  modèles  en  fuite  du  préfent  Rè- 
glement, &  ils  en  remettront  deux  expéditions 
aux  maîtres,  l'une  pour  leur  fervir  de  déchar- 
ge ,  &  l'autre  pour  le  Tréforier  des  invalides 
de  la  marine. 

11  déchargeront  aufTi  les  rôles  des  équip.iges 
des  traverfiers  &  bateaux  (ervant  à  la  pêche  du 
poifTon  frais ,  aux  pafTages  publics  &  aux  voya- 
ges en  rade  ;  ils  en  délivreront  une  expédition 
aux  maitrcs  des  traverfiers  &  bateaux  ,  pour 
leur  fervir  de  décharge  ..  &  une  autre  expédi- 
tion pour  remettre  au  Tréforier  des  invalides 
de  la  marine,  dans  le  cas  où  Icfdits  maîtres  fe- 
ront tenus  de  payer  les  droits  def'dits  invalides. 

XXV.  Dclend  Sa  Majeflé  aux  CommilTaires 
de  la  marine  ,  commis  principaux  ou  ordinaires 
des  clades  ,  d'expédier  aux  maîtres  des  bàti- 
mens qui  auront  navigé  au  petit  cabota'e  ,  & 
à  ceux  des  traverfiers  &  bateaux  fcrvant  à  la 
pèche  du  poifTon  frais ,  aux  palTages  publics  & 
aux  vovagcs  en  rade ,  qui  fe  trouveront  dans 
le  cas  d'ctre  fujets  aux  droits  des  invalides  de  la 
marine  pour  le  chargement  à  fret  d'elTcts  & 
marchandées  dans  leur  bord  ,  aucun  nouveau 
rôle  d'é,]uipage  ,  que  fur  la  repréfentation  de 
la  quittance  qui  leur  aura  été  donnée  par  le 
Trélbrier  des  invalides  de  la  marine  au  défar- 
mement  de  If.ir  dernier  voyage. 

X  X  \'  L  Toiites  les  amendes  mentionnées 
au  préfent  Règlement  feront  folîdaires ,  tant 
contre  les  maîtres  que  contre  les  propriétaires 
ou  armateurs  des  bàtimens ,  &  le  tiers  appar- 
tiendra au  dénonciateur. 

V  V  V 
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XXVII.  Les  ofEciers  des  claffes  donneront 
avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Amirau- 
tés, chacun  dans  leur  diftriiS ,  des  maitresqu'ils 
fauront  avoir  contrevenu  au  préfent  Règle- 
ment. 

XX VIII.  Lcfdites  contraventions  feront 
pourfuivies  à  la  requête  defdits  Procureurs  de 
Sa  Majefté,  &  les  Sentences  qui  interviendront 
contre  les  délinquans ,  feront  exécutées  pour  les 
condamnations  d'amende  nonobftant  l'appel  & 
fans  préjudice  d'icelui  ,  jul'qu'à  la  concurrence 
de  trois  cens  livres,  (ans  qu'il  puifTe  être  ac- 
cordé de  défenfes ,  méine  lorlque  l'amende 
fera  plus  forte,  que  ]u*'qu'.i  concurrence  de  ce 
qui  excédera  ladite  lomme  de  trois  cens  livres. 

XXIX.  Ceux  qui  appelleront  deldites  Sen- 
tences ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur 
appel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  juge  défi- 
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nitivement  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui; 
finon  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  pafTé, 
ladite  Sentence  fortira  ion  plei;i  Se  entier  effet , 
&  l'amende  fera  dirtribuce  conformément  à  la- 
dite Sentence  ,  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  & 
valablement  déchargé. 

Mande  &  ordcmne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France, &  aux 
Intendans  de  la  marine  6t  des  rhlTes ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfont  Règlement, 
qui  fera  lu ,  publié  &  enrégiftré  par-tout  où  be- 
foin  fera;  &  aux  ofikieis  des  clartés  de;,  dé- 
partemensSc  quartiers  de  Guyenne  .Saintongf, 
pays  d'Aunis  ,  Poitou  &  Ules  dépendantes ,  de 
s'y  conformer.  Fait  à  Mariy  le  vingt-trois  Jan- 
vier mil  fept  cent  vingt-fept.  Signe  ,  LOU  IS. 
El  plus  bas ,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  l'exempùon  des  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  ù"  Pilotes  ,  de  tordre 
£•  de  la  dijcipUne  des  Clajfes. 

Du  11  Janvier  1734. 

DE     PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  pluficurs 
navigateurs  le  font  recevoir  capitaines  , 
maîtres  ou  patrons  ,  fans  avoir  aucun  navire  à 
commander  ;  à  l'effet  feuleinent  par  cette  qua- 
lité ,  de  jouir  de  l'exemption  de  l'ordre  ,  &  du 
fervice  des  dalles  ,  qui  ne  leur  eft  accordée 
par  l'Ordonnance  de  1689  ,  qu'en  embarquant 
une  certaine  quantité  de  moudé,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  faire  lorfqu'ils  ne  commande  point , 
&  que  par  cette  même  Ordonnance  ils  perdent 
leur  exemption  ,  lorfqu'ils  iont  une  année  lans 
aller  à  la  mer:  Sa  Majefté  étant  aulli  informée 
qu'il  y  a  des  navigateurs ,  qui  ne  fe  font  rece- 
voir pilote  que  pour  s'exempter  de  fcrvir  fur 
fes  vaiffeaux  ;  &C  voulant  einpêcher  à  l'avenir 
un  pareil  abus ,  également  préjudiciable  au  bien 
de  fon  feivice  &i  au  cominerce  de  fes  fujets  , 
Sa  Majefté  veut  &  entend  que  les  navigateurs 
qui  fe  font  recevoir  en  qualité  de  capitaines , 
maîtres  ou  patrons  ,  &  en  celle  de  pilotes  , 
foient  fuiets  à  l'ordre  &  à  la  dilcipline  des 
claiïcs  ,  &  comme  tels  commandes  pour  fervir 
fur  fes  vaifleaux  ,   jufqu'à  ce  que  ,  par  rapport 


aux  capitames ,  maîtres  ou  patrons ,  ils  aient 
éré  portés  en  qualité  de  capitaines  ,  maîtres 
ou  patrons  ,  fur  un  rôle  d'équipage  ,  &  le  congé 
de  l'Amiral  de  France  expédié  en  leur  nom  ; 
&  pour  les  pilotes  qu'ils  aient  été  infcrits  fur 
un  rôle  d'équipage  ,  en  qualité  de  pilotes ,  & 
que  jufqu'à  ce  temps  ils  reftent  fur  les  regiftres 
des  claffes  où  ils  font  portés  ,  fans  pouvoir  être 
mis  fur  ceux  qui  font  deftinés  pour  infcrire  les 
noms  des  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  & 
pilotes  ,  qu'après  avoir  tait  leur  première  cam- 
pagne dans  lefdites  qualités.  Veut  Sa  Majefté 
que  lefdits  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  , 
ne  puilTent  jouir  de  l'exemption  de  l'ordre  & 
de  la  difcipline  des  claffes  ,  qu'en  rempliffant 
par  eux  les  conditions  auxquelles  ils  font  affu- 
jettis  par  les  articles  XXXI  &XXX1II  du 
titre  premier  du  livre  VIII  de  l'Ordonnance 
de  1689  >  &  q"C  conformément  à  icelle  ,  lefdits 
capitaines ,  maîtres  ou  patrons  ,  &  pilotes ,  qui 
feront  une  année  lans  aller  à  la  mer  ,  perdent 
leur  exemption  ,  &  ne  puiffent  en  jouir  qu'a- 
près avoir  navigé  trois  années  coufécutives  en 


LIV.  II.  TIT.  VII.  d(s  Mattlots.  52} 

Icfdites  qualités.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  donnance  ,  qui  fera  lue,  publiée,  affichée  & 

à  Mr.  le  Comte  de  Touioufe,  Amiral  de  France,  regiftrée    par-tout    ou    befoin    fera.    Fait    à 

Gouverneur  6i  Lieutenant  général  en  la  Pro-  Marly  le  douze  Janvier  mil  fept  cent  trente- 

vince  de  Bretagne  ,   &   aux  Intendans   de  la  quatre.    Signé  ,     L  O  U  I  S  ,    £/  plus  bas  , 

marine  &  des  clailes,  détenir,  chacun  en  droit  Phe-YPEAux. 
foi ,  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  (juil  Jira  embarque  un  Novice  par  dix  hommes  d'équipage ,  fur  les 
hdiimens  qui  feront  expédiés  à  la  Rochelle  pour  les  voyages  de  long  cours  ily 
au  grand  cabotage. 

Du  II  Décembre  1739. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  nombre 
des  matelots  d.ms  le  département  de  la  Ro- 
chelle ,  n'elt  pas  futHIant  pour  former  les  équi- 
pages des  bâtimens  marchands  qui  y  font  expé- 
diés annuellement  ;  &  ellimant  que  le  moyen 
le  plus  convenable  pour  l'augmenter  ,  eft  de 
faire  embarquer  fur  leldits  bâtimens  des  novices 
qui  fe  torment  à  la  navigation  des  voyages 
de  long  cours  ,  &  deviennent  en  peu  de  temps 
bons  matelots  ;  Sa  Majefté  a  ordonné  &  or- 
donne ,  qu'il  (oit  embarqué  à  l'avenir  fur  cha- 
que navire  qui  fera  expédié  dans  le  port  de  la 
Rochelle,  pour  les  illes  Françoifes  de  l'Amé- 
rique ,  côte  de  Gumée  ,  &  autres  voyages  de 
long  cours  &  au  grand  cabotage  ,  un  nombre 
de  novices  proportionné  à  celui  do  l'équipa- 
ge ,  fur  le  pied  d'un  par  dix  hommes  ,  tout 
compris  ;  lavoir ,  un  novice  lorlque  l'équipage 
fera  de  dix  hommes  &  au-deflous  ;  deux  à 
compter  depuis  onze  jufqu'à  vingt  hommes  , 
&  ainfi  en  augmentant  toujours  de  dix  en  dix  , 


&  ce  outre  &  par-defTus  le  nombre  des  moufTes 
qu'il  doit  y  avoir  fur  chacun  defdits  bâtimens  , 
conformément  à  l'Ordonnance  du  15  Avril 
1689.  Veut  Sa  Majeflé  quelefdits  novices  foient 
engagés  dans  les  paroifles  maritimes  ,  dont  les 
quartiers  du  département  de  la  Rochelle  font 
compolés ,  par  les  capitaines  ou  les  armateurs 
deldits  bâtimens  ;  leur  perm.et  néanmoins  ,  en 
cas  qu'il  ne  leur  foit  pcllible  d'en  trouver  dans 
leldites  paroides,  d'en  prendre  dans  celles  des 
autres  départemens.  Mande  &  ordonne  Sa 
Majefté  à  Monf.  le  Uuc  de  Penthiévre ,  Amiral 
de  France,  &  aux  Intendans  de  la  marine  te 
des  cldfles  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit 
foi  ,  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance, 
qui  fera  regiftrée  au  grefte  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  beloin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  deux  Décem- 
bre mil  fept  cent  trente-r.cuf.  Si^né  ,  Louis. 
Et  plus  bas,  Phelypeaux, 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qui  règle  le  nombre    de  Novices   qui  doivent    être  embarqués  dans    les  Navires 

Marchands, 
Du  13  Juillet  1747. 

DE     PAR     LE     ROI. 

SA  NfAJESTÉ  étant  informée  des  fecours     jets,  des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  formés 
qu'on  a  tires  pour  k"'  cquip.iges  ,  tant  de  fcs     par  le  moyen  des  novices  qui  onr  été  employés 
vailleaux  ,  que  des  bâtimens  armes  par  fes  fu-     dans  lefdits  bâtimens  ,  &.  eftimant  nccelTaire 

V  V  V  ii 
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d'établir,  pour  l'embarquement  deldlts  novi- 
ces ,  una  régie  uniforme  dans  tous  les  ports  de 
fon  Royaume  ,  afin  de  mettre  une  jurte  pro- 
ponion  dans  la  force  des  équipages  des  bàii- 
mens  qvie  les  ncgocians  y  feront  armer  ,  &  de 
procurer  de  plus  en  plus  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  matelots ,  luffilante  pour  latis- 
faire  à  toutes  les  opérations  concernant  le  fer- 
vice  de  Sa  Majefté  &  le  commerce  de  fes  fu- 
jets,  Elle  a  réfolu  le  prclcnt  Règlement,  ainfi 
qu'il  -riiit. 

Article     premier. 

Il  fera  employé  fur  tous  les  bàtimens  qui  fe- 
ront armés  à  l'avenir  dans  les  diflérens  ports  du 
Royaume  ,  un  nombre  de  novices  proportion- 
né à  la  force  des  équipages  defdits  bstimens. 

II.  Le  nombre  deldits  novices  fera  réolé  fur 
le  pied  du  cinquième  de  la  totalité  des  équipa- 
ges ;  enforte  qu'il  y  ait  un  novice  pour  quatre 
avKres  perfonnes  embarquées ,  l'ous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  foient  comprîtes  dans  les 
rôles.  Défend  Sa  Majefté  aux  Commillaires  de 
la  marine  ,  &  aux  officiers  chargés  du  détail  dos 
clafles ,  d'expédier  aucuns  defdits  rôles  ,  s'il  n'y 
eft  employé  le  nombre  des  novices  prefcrit  par 
le  prêtent  article. 

III.  Les  novices  ne  pourront  avoir  moins  de 
feize  ans ,  ni  plus  de  \ingt-cinq  ans,  &  ils  ne 
feront  pomt  reçus,  s'ils  ne  lont  reconnus  d'une 
complexiofi  robuûe  ,  &  propre  à  devenir  bons 
matelots. 

iV.  Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes 
gens  qui  n'auront  point  encore  navigué  ,  ceux 
qui  n'auront  lervi  que  dans  les  bateaux  navi- 
gant lur  les  rivières  &  à  la  pêche  du  poiilon 
frais  j  &  les  jeunes  gens  au-defTousde  l'âge  de 
dix-huit  ans  qui  auront  déjà  navigué  ,  lefquels 
feront  reconnus  trop  toibles ,  pour  pouvoir  être 
employés  en  qualité  de  matelots ,  &  néanmoins 
trop  forts  pour  ne  fervir  que  fur  le  pied  de 
moulles. 

V.  Les  enfans  des  gens  de  mer  feront  em- 
barqués ,  par  préférence  à  tous  autres ,  en  qua- 
lité de  novices ,  &  il  ne  fera  adm.is  qu'au  défaut 
defdits  enfans  ,  ceux  dont  les  pères  exercent 
d'autres  proieflions. 

VI.  Il  léra  libre  aux  armateurs  &  aux  capi- 
taines di  navires  ,  de  choiiir  les  fujets  qu'ils 
voudront  employer  en  qualité  de  novices  ;  & 
en  cas  qu'ils  ne  puilTent  point  en  trouver  un 
nombre  fuffil'ant ,  il  leur  en  fera  fourni  par  les 
Commiil.iiics  de  la  marine  ,  &  autres  officiers 
chargés  du  détail  des  clafles. 

VU.  S'il  ne  s'en  préfentoit  pas  furîîfamment 
de  gré  à  gré   pour  pouvoir  en  fournir  à  tous 
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lefdiîï  bàtimens  ,  Sa  Majefté  autorife  ,  dans 
ledit  cas  ,  lefdits  Commillaires  &  autres  offi- 
ciers chargés  du  détail  des  clafles ,  d'en  com- 
mander d'autorité  pour  les  navires  où  il  en  man- 
quera ,  ainfi  qu'd  en  a  été  ufé  dans  le  dépar- 
tement de  Bordeaux ,  en  vertu  de  l'Ordonnance 
du  23  Août  1730. 

VIII.  Leidits  Commin"aires  ne  pourront  ainfi 
commander  d'autorité  ,  que  des  jeunes  gens  qui 
auront  déjà  fait  quelque  navigation  à  la  mer  6c 
fur  les  rivières ,  ou  q'ii  auront  été  employés  à 
la  pèche  du  poiilon  frais  ;  &  en  cas  qu'il  ne  s'en 
trouve  pas  fuffifammentdans  l'étendue  des  quar- 
tiers oii  ils  feront  établis ,  ils  en  demanderont 
le  nombre  dont  ils  auront  befom  ,  aux  officiers 
des  clan"es  des  autres  quartiers  les  plus  proches , 
lefquels  en  feront  pour  cet  eflet ,  la  levée  ,  foit 
de  gré  ou  d'autorité. 

IX.  Les  particuliers  engagés  de  gréa  gré  paf 
des  capitaines  oTi  armateurs  pour  fervir  en  qua- 
lité de  novices ,  qui  refuferont  enfuite  de  fatis- 
fake  audit  engagement  ,  feront  commandés 
d'autorité  par  les  CommifTaires  de  marine  ,  ou 
les  autres  officiers  chargés  du  détail  des  clafles  , 
lefquels  pourront  les  faire  arrêter  pour  les  obli- 
ger à  s'embarquer. 

X.  La  folde  deldits  novices  fera  réglée  par 
le  Commiflaire  de  la  marine  ,  ou  autres  officiers 
des  clafTes  ,  à  proportion  de  leur  force  &  de 
leur  capacité. 

X I.  Les  jeunes  gens  qui  auront  fervi  en  qua- 
lité de  novices  fur  les  bàtimens  ,  qui  auront 
navigé  pendant  fix  mois  &  au-delà,  feront  li- 
bres de  renoncer  à  la  navigation  au  retour  du 
piemier  voyage,  en  faifant,  à  cet  efîet ,  leur 
déclaration  aux  officiers  chargés  du  détail  des 
clafles  ;  &  ceux  qui  n'auront  tait  qu'un  voyage 
dont  la  durée  n'aura  pas  été  de  fix  mois  ,  ne 
ponrront  renoncer  à  la  navigation  qu'après  avoir 
fait  un  fécond  voyage ,  pendant  lequel  il  ait  été 
bien  reconnu  qu'ils  ne  font  point  propres  à  la 
navigation. 

XII.  Les  novices  qui  auront  navigé  pendant 
un  an ,  ne  pourront  plus  enfuite  être  embar- 
qués qu'en  qualité  de  matelots  ;  ils  feront  inf- 
crits  en  ladite  qualité  fur  les  regiflres  des  clafles. 

XIII.  Il  fera  tenu  par  chacun  des  officiers 
des  clafles  ,  une  lifte  ou  rôle  defdits  novices 
par  ordre  de  numéro  ,  contenant  leurs  nomt  , 
furnoms,  leur  âge  &  leur  domicile  ,  les  noms 
de  leurs  percs  &  mères  ,  &  les  autres  circonf- 
tances  qui  peuvent  fervir  à  les  faire  reconnoitre. 

XIV.  Les  officiers  des  cialles  fe  feront  ren- 
dre compte  ,  au  retour  des  voyagea  que  leidits 
novices  feront,  par  les  capitaines  des  navires 
fur  lefquels  ils  auront  fervi  ,  des  dilpofitions 


LIV.  II.  TIT.  VII.  ^«i  Matelots. 

qu'ils  leur  auront  reconnues  à  l'égard  de  la  navi- 
gation ,  &  de  leurs  bonnes  ou  mauvaifcsqiialités. 
Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Due 
de  Fenthiévrc,  Amiral  do  France,  Gouverneur 
&  Lieutenant  gcncral  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, aux  Intendans  de  la  maiine  &  des  clair 
fes,  Commiflaires  généraux  &  ordinaires    de 
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la  marine ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Règlement,  lequel  fera  regiihé  aux  greffes 
des  Sièges  d'Amiraïué  ,  lu  ,  publié  &  affiché 
par-tout  ou  bel'uin  (cra.  Fait  au  camp  de  Boft , 
le  vinet-troifieme  Juillet  mil  fept  cent  quarante 
cinq.  Signé,  LOUIS.  El  plus  bas,  Phelypeaux 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  Us  Novices  qui  s'embarqueront  fur  les  vaijfeaux  du  Roi. 

Du  12  Décembre   1759. 

DE    PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  fccoiiis 
qu'on  a  tirés  pour  les  équipages ,  tant  de  les 
vaifleaux  que  des  b.îtutiens  armés  parles  fujets, 
des  nouveaux  matelots  qui  fe  <ont  formés  par 
le  moyen  des  novices  qui  y  ont  été  embarqués  ; 
&  voulant  les  augmenter  de  plus  en  plus ,  pour 
fatisfaire  aux  beloins  de  fon  fervice  &  au  com- 
merce de  fes  fujets.  Elle  a  ordonnné  &  ordon- 
ne ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  jeunes  gens  des  paroifTes  maritimes  & 
non  maritimes ,  depuis  l'âge  de  feize  ans  juf- 
qu'à  vingt-cinq  ,  qui  n'auront  point  encore  na- 
vigé ,  pourront  le  préfenter  dans  les  ports  de 
Sa  Majefté,  pour  s'y  embarquer  en  qualité  de 
novices  fur  fes  vaideaux  &  autres  bâtimens. 

l  \.  Ils  feront  traités  comme  les  matelots  pen- 
dant le  temps  qu'ils  travailleront  dans  les  ports , 
depuis  le  jour  de  leur  arrivée  ,  jufqu'à  celui  de 
kur  embarquement  ;  &  lorfqu'ils  feront  embar- 
qués pour  faire  campagne ,  ils  toucheront  douze 
livres  de  folde  par  mois,  &  feront  nourris  à 
la  ration  ordinaire  des  matelots. 

III.  Ceux  defdits  novices  qui  fe  préfenteront 
aux  officiers  des  claflés ,  recevront  la  conduite  , 
à  raifon  de  trois  fols  par  lieue,  jufqu'iiu  port 
où  ils  feront  dcflinés  ,  &  deux  mois  d'avance 
à  compte  de  leur  folde,  &  fur  le  pied  de  douze 
livres  par  mois  ;  &  lors  de  la  revue  de  l'équi- 
page du  vaineau  où  ils  feront  embarqués ,  ils 
toucheront  \in  troilieme  mois  à  compte  de  la 
campagne. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  novi- 
ces ,  qui ,  après  avoir  touché  des  avances  & 
conduite,  ne  fe  rendroient  pas  dans  le  lieu  de 


leur  dcftination  ,  foient  arrêtés  à  leurs  frais  , 
&  détenus  en  prifon  jnfqu'au  rcmbourfement 
defdites  avances  &  conduite  ;  &  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  délerteroient  du  lieu  de  leur  defti- 
nation  ,  fans  avoir  rendu  lefdites  avances  6c 
conduite  ,  il  (oient  arrêtés  &  mis  aux  fers  au 
pain  &  à  l'eau  ,  julqu'à  l'embarquement  ;  & 
que  dans  le  cas  oii  ladite  défertion  auroit  été 
commife  après  avoir  été  embarqués  lur  les  vaif- 
feaux  ,  ils  foient  traités  comme  déferteurs  ,  & 
comme  tels  condamnés  aux  galères  pour  trois 
ans. 

V.  Ceux  defdits  novices  auxquels  la  mer  ne 
conviendroit  pas  ,  pourront  quitter  la  naviga- 
tion après  leur  première  campagne  au  fervice  ; 
ceux  d'entr'eux  qui  en  auroient  fait  un  plus 
grand  nombre,  pourront  à  la  paix,  fi  bon  leur 
iemble ,  y  renoncer  pour  toujours;  Sa  Ma- 
jefté leur  promettant  qu'ils  ne  feront  claflés 
qu'autant  qu'ils  voudront  continuer  le  métier 
de  la  mer. 

XI.  Lefdits  novices  jouiront  pendant  qu'ils 
feront  employés  au  fervice  de  Sa  Ma;eft^- ,  de 
tous  les  privilèges  accordes  aux  gens  de  mer, 
&  feront  admis  comme  eux  à  la  demi-folde  , 
dans  le  cas  où  les  bleflures  qu'ils  auroient  re- 
çues fur  ces  vailîeaux,  ne  leur  peimeicroient 
plus  de  gagner  leur  vie  ;  &  les  veuves  &  en- 
ians  de  ceux  qui  auroient  le  malheur  d'être  tués  , 
auront  des  récompenfes. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthiévre,  Amiral  de  France,  Gou- 
verneur &  Lieutenant  général  en  la  l^rovincc 
de  Bretagne,  &  aux  Iniendans  ,  Commiflaires 
généraux  &  ordinaires  de  la  marine,  &  à  tous 
autres  officiers  qu'il  appartiendra  ,   de  tenir  U 
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main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  douze  Dé- 
laquelle  lera  regiftrée  aux  grelles  des  Sièges  cembre  mil  fept  cent  cinquar.te-neuf.  SignCy 
d'Amirauté,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout     LOUIS.    Et  plus  bas,  Berryee. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Portant  quaucuns  Officiers  mariniers  &  matelots  ne  pourront  être  exempts  da. 
fervice  des  vaijfeaux  de  Sa  Maje(lé  ,  fous  prétexte  des  Jonclions  particulières 
auxquelles  ils  pourraient  être  affectés. 


D  E 


Du  28  Juillet  1746. 

PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  l'Or- 
donnance du  25  Janvier  1696,  par  laquelle 
il  a  été  réglé  que  les  officiers  mariniers  &  ma- 
telots qui  feroient  pourvus  de  charges,  ne  pour- 
roient  être  exemp-.s  du  fervice  de  la  marine, 
à  moins  que  la  finance  defdiies  charges  ne  fût 
de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  &  au-defTus, 
&  à  condition  de  renoncer  entièrement  à  la 
navigation  ;  &  l'article  V  ,  titre  premier  au  li- 
vre VllI  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689, 
portant  que  les  gens  de  mer  employés ,  tant  fur 
les  pataches  des  fermes  que  fur  lés  bacs  &  ba- 
teaux ou  chaloupes  des  Gouverneurs  des  pla- 
ces maritimes  ,  feront  compris  dans  les  rôles 
des  clalTes  ;  Sa  Majeftè  auroit  été  informée 
que  nonobftant  leldites  dilpofitions  &  l'ordre 
général  érabli  pour  la  difcipline  des  claffes 
des  gens  de  mer ,  en  vertu  duquel  tous  lefdits 
gens  de  mer  font  tenus  de  fervir  chacun  à  leur 
tour  fur  ics  vailleaux  ,  il  ert  furvenu  des  diffi- 
cultés en  divers  départemens  à  l'occafion  de 
plufieurs  officiers  mariniers  &  matelots  ,  qui  fe 
font  prétendus  exempts  dudit  fervice ,  fous 
prétexte  de  difîérens  emplois  ou  fonélions  aux- 
quels ils  font  attachés  ,  particulièrement  en  ce 
qi;i  concerne  la  police  des  villes  &  paroilles 
maritimes.  Et  dcfuant  faire  cefler  des  contefta- 
tions  aufli  préjudiciables  à  l'ordre  &  difcipline 
des  claffes  ,  &  au  fervice  de  fes  vaiffeaux  ,  Sa 
Majefté  a  ordonn;  &  ordonne  que  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  jJu  25  Janvier  1696,  au- 
cun ollicier  marinier  Si  matelot  ne  pourra  être 
exempt  du  fervice  de  fes  vaifleaux  en  vertu  de 
l'acquifition  d'une  charge  de  finance  ,  à  moins 
que  le  prix  de  ladite  charge  ne  foit  de  cinq  cens 
livres  &  au-dellui  ,  &  à  coudition  de  ne  pou- 
voir enfuite  exercer  auctuie  fonilioa  de  ma- 


telot. "Veut  Sa  Majeflé  que  tous  autres  oiS- 
ciers  mariniers  &  matelots  deftinés  à  des  em- 
plois ou  fonftions  concernant  la  police  des 
villes  &  paroifles  maritimes  ,  aux  pataches  Si. 
bateaux  des  fermes ,  à  ceux  des  Gouverneurs 
des  places ,  &  généralement  à  telles  autres  fonc- 
tions relatives  à  des  fervices  publics  ou  parti- 
culiers ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  , 
foient ,  nonobi^ant  lefdits  emplois  ou  fondions , 
affujettis  à  l'ordre  &.  difcipline  des  dalles  ,  6c 
commandés  à  leur  tour  pour  le  fervice  des 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ;  enioignant  expreffé- 
ment  aux  officiers  chargés  du  det.iil  des  clafles , 
de  faire  exaftement  oblerver  ledit  ordre  sus- 
dits officiers  mariniers  &  matelots  ,  ainfi  qu'à 
tous  les  autres  ,  fans  aucune  exception.  Entend 
Sa  Majefté  qu'à  l'égsrd  de  celles  d^fentre  les 
Aifdites  deftinations  qui  ne  pourront  être  rem- 
plies que  par  des  matelots  ,  il  (bit  pourvu  par 
les  otliciers  chargés  du  d'.tail  des  dalles  ,  au 
remplacement  de  ceux  qu'ils  en  auront  tirés, 
par  d'autres  gens  de  mer  qui  aient  nouvelle- 
menr  fervi  fur  les  vaifleaux  de  Sa  Maiellé  ,  ou 
qui  Ibient  hors  d'ttat  d'ètie  commandés  pour 
ledit  fervice.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à 
Monf  le  Duc  de  Penthiévre  ,  Amiral  de  France, 
Gouverneur  &  Lieutenant  général  en  la  Pro- 
vince de  Bretagne  ,  aux  Intendans  de  la  ma- 
rine &  des  clafles ,  Commiflaires  généraux  & 
ordinaires  de  la  marine  ,  &  ù  tous  autres  offi- 
ciers qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  ,  cha- 
cun en  droit  loi  ,  à  l'exécuiion  de  la  préfente 
Ordonnance ,  qui  fera  regiflrée  aux  greffes  des 
Amirautés,  lue,  publiée  &  affichi.e  par-tout 
oîi  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  vingt-huit 
Juillet  mil  lept  cent  quarante  fbi.  Signe,  LOUIS, 
£tpliubaSyPHS.LXaAVX. 


L  I  V.  II.  T  I  T.  Vir.  des  Matelots. 
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ÉDIT    DU    ROI, 

Pour  l'enrôlement  des  Matelots  dans  les  Provinces  maritimes  du  Royaume. 
Du  mois  d'Août  1673. 


LOUIS,  par  1  a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  prciens  &  à  venir  ; 
Salut.   L  etabiiHcment  que  nous  avons  fait  de 
l'enrôlement  gênerai  des  matelots  dans  la  plu- 
part des  Provinces  maritimes  de  notre  Royau- 
me ,  &  particulièrement  en  nos  Provinces  de 
Bretagne  &  Provence,  ayant  eu  tout  le  fuccès 
que  nous  en  avions  efpéré  ;  enforte  que  nous 
avons  à  prélent  la  latisfadion  de  voir  que  les 
armemcns  de  nos  vailTeaux  de  guerre  (e  font 
avec  facilité,   &  fans  qu'il  foit  néceflaire  de 
fermer  les  ports ,  &.  d'interrompre  le  commerce 
de  nos  fujets ,  ainli  que  nous  étions  obliges  de 
faire  avant  ledit  étahlillement,  &  defirant  con- 
tinuer à  faire  ledit  enrôlement  général   dans 
toutes  les  Provinces  maritimes  de  notre  Rovau- 
me ,  afin  d'être  aflurés  du  nombre  des  matelots , 
&  gens  de  mer,  dont  nous  pourrons  taire  état , 
pour  (ervir  lur  nos  armées  navales,  efcadres  &C 
vailleaux  de  guerre  que  nous  mettrons  en  mer 
contre  nos  ennemis,  ou  pour  afTurer  le  com- 
merce d»nos  fu)ets,  &  tenir  les  mers  libres  de 
tous  corfaires ,  pirates  &  forbans.  A  ces  caufes  & 
autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons  par  le 
préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  de  l'avis 
de  notre  Confeii ,  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puilTance  &  autorité  Royale ,  dit ,  ftatué 
&  ordonné  ,  difons  ,  fbatuOns  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plait ,  que  l'enrôlement  général 
des  pilotes,  maîtres,  contre-maitres,  canonniers , 
charpentiers ,  calfats  &  autres  officiers  ,  mari- 
niers ,  matelots  &  gens  de  mer  fera  inceiïam- 
ment  f^iit  dans  toutes  les  Provinces  maritimes  de 
notre  Royaume ,  pays ,  terres  &  Seigneuries  de 
notre  obéidance  pat  lescommifTairesqui  (eront 
par  nous  nommés  à  cet  efiet ,  &  en  conféquence 
tous  les  officiers ,  mariniers  &  matelots  rélidans 
dans  les  villes ,  bourgs  &  paroifles  defdites  pro- 
vinces maritimes ,  leront  tenus  de  fe  repréfenter 
pardevant  Icfdits  commidaires,  pour  être  com- 
pris dans  les  rôles  qui  en  feront  par  eux  faits  & 
dreflés.  Leidits  rôles  contiendront  les  noms  de 
chacun  defilits  officiers  ,  mariniers  &  matelots  , 
leur  âge  ,  leur  taille ,  poil  8c  autres  fignes ,  leur 
demeure  &  profeflion.  Lefdits  officiers, mariniers 
&  gens  de  mer  compris  auxdits  rôles ,  entreront 
inceiïammcnt  à  notre  fervice  alternativement  de 


trois  années  l'une,  fuivant  la  divifion  qui  fera 
faite  par  lefdits  rôles.  Pendant  le  temps  qu'ils 
fej-viront  acfucllement  fur  nos  vaifTeaux,  ils  fe- 
ront payés  de  leur  folde  entière,  (ur.ant  les  états 
&  rôles  d'armement  que  nous  ferons  expédier  , 
&  lorfqu'ils  feront  à  terre  ils  feront  payés  de  la 
moitié  de  leur  Iblde.  Le  (ervice  acluel  qu'ils 
rendront  fur  nos  vaifTeaux,  fera  au  moins  de  fix 
mois  par  ckacun  an.  Voulons  6i  entendons  que 
le  fervice  de  chacun  defdites  tlafles  commence 
au  premier  jour  de  chacune  année.  Lefdites  Pro- 
vinces maritimes  feront  divifécs  en  divers  dé- 
partemens,  en  chacun  defquels  il  y  aura  un 
Comniiflaire  de  marine  porteur  du  rôle  dudit 
département,  &  quelques  officiers  pour  pren- 
dre foin  de  l'exécution  defdits  rôles ,  6c  avertir 
tous  les  gens  de  mer  de  chacune  clafle  lorfqu'ils 
feiont  appelles  pour  monter  fur  nos  vaiiTeaux. 
Lefdits  Commiffaires  &  officiers  de  marine  au- 
ront foin  de  compofer  les  équipages  complets 
de  chacun  des  officiers,  mariniers,  &  matelots 
qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  de  leur  dépar- 
tement, enforte  que  l'équipage  complet  d'un 
vaifTeau  fe  trouve  dans  les  communautés  les  plus 
prochaines.  Lors  du  défarmement  des  vaifTeaux 
leidits  Commiflaires  prendront  foin  de  faire  les 
comptes  de  chacun  defdits  officiers  mariniers, 
matelots  &  gens  de  mer ,  &  les  feront  payer  à  la 
banque  de  tout  ce  qui  leur  fera  dû  ;  &  en  cas 
que  nous  fuffions  obligés  de  faire  pafTer  nos 
vailTeaux  de  Levant  en  Ponant ,  ou  de  Ponant 
en  Levant,  &  les  y  faire  défarmer,  nous  leur 
ferons  donner  un  mois  de  folde  pour  leur  re- 
tour. Enjoignons  à  tous  officiers  mariniers  ,  ma- 
telots &  gens  de  mer  ainfi  enrôlés,  de  fe  rendre 
dans  l'année  de  leur  fervice,  au  port  ou  nrce- 
nal  de  marine  où  ils  feront  appelles  dix  jours 
après  la  convocation  qui  fera  faite  aux  Piônes 
des  MefTes  paroifliales  de  leurs  communautés , 
finon  &  à  faute  de  ce  faire  ledit  temps  pafTé, 
voulons  quils  foient  punis  comme  déferteurs. 
Failons  délenfes  fur  les  mêmes  peines  à  tous 
officiers,  mariniers,  matelots  Se  gens  de  mer 
enrôlés,  d'aller  ni  s'engager  pour  quelque  caul'e 
que  ce  loit,  en  aucune  autre  navigation  ni  fonc- 
tion de  marine,  pendant  l 'année  de  leur  fervice. 
Détendons  aulTi  très-exprcflément  à  tous  nos 
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fujets  de  quelque  qualiié  qu'ils  foient ,  capitai- 
nes  Si  propriétaires  de  toi's  bâtimens  de  mer 
d'engager  aucuns  defdits  officiers  ,  mariniers , 
matelots  Se  cens  de  mer  pour  aucune  naviga- 
tion ou  autre  fonitlon  de  marine  dans  l'année 
de  leur  fervice  ,  à  peine  de  500  liv. d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive.  Voulons  que  les  extraits  def- 
dits rôles  foient  envoyés  dans  les  Sièges  des 
Amirautés  defdites Provinces,  &auxgretlesdes 
communautés  oîi   lefdits  otliciers,  mariniers  , 
matelots  Si  gens  de  mer  font  habitans  &  domi- 
ciliés, &  qu'ils  foient  tenus  de  prendre  du  Com- 
miffaire  de  marine  qui  fera  deftiné  pour  chacun 
département,  un  billet  en  parchemin  contenant 
fon  nom ,  fon  âge  &  fignal ,  &  les  années,  de  fon 
fervice,  lequel  lui  fera  délivré  gratis,  &  fervira 
pour  juftifier  en  tous  lieux  les  années,  pendant 
lefquelles  il  aura  la  liberté  de  s'engager  à  tout 
autre  fervice  qu'à  celui  de  nos  vaifleaux.  En- 
joignons auxdits  capitaines ,  maîtres  &C  proprié- 
taires des  vaifTeaux ,  barques  &  autres  bâtimens 
de  remettre  aux  greffes  des  Sièges  de  l'Amirau- 
té defdites  Provinces  avant  le  départ  de  leurs 
bâtimens,  un  rôle  exaél  de  leurs  équipages ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende.  Ënioignons 
pareillement  à  tous  confuls  Se  marguillers  des 
communautés  Si  paroifTes  maritimes  de  nofdites 
Provinces,  de  reprélenter  auxdits  CommilTaiies 
de  marine  les  rôles  de  leurs  habitans ,  &  de  leur 
déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s'appliquent  à  la 
navigation  ,  &  qui  en  font  prqtellion  &  de  por- 
ter en  chacun  des  greffes  defdits  Sièges  de  l'A- 
mirauté à  la  fin  de  chaque  année  un  rôle   des 
matelots  décédés  dans  l'étendue  de  leurs  pa- 
roifles  Se  communautés.  Si  de  ceux  qui  s'y  fe- 
ront nouvellement  établis  ou  adonnés  à  la  na- 
vigation. Se  aux  greffiers  de  leurs  en  donner 
une  reconnoiflance  fans  frais ,  Se  d'envoyer  en- 
fuite  lefdits  rôles  aux  Commiiïaires  de  marine  , 
réfidans  dans  lefdits  départemens,  à  peine  de 
300    liv.   d'amende  contre    les   contrevcnans. 
Voulons  aufli  que  les  Commiflaires  &  officiers 
de  marine  ,  de  chacun  département,  falTent  une 
nouvelle  vérification   defdits  rôles  pendant  le 
uvjis  de  M.us  de  chacune  année,  pour  en  ôter 
les  morts  Si.  ks  invalides.  Se  enrôler  ceux  qui 
feront  en  âge,  ou  auront  pris  de  nouveau  quel- 
ques-unes des  profellions  (ervant  à  la  marine. 
Défendons  trèsexpreffément  à  tous  officiers, 
mariniers,  matelots  &  autres  gens  de  mer  de 
toutes  fortes  de  métiers  &  profeflions  fervans  à 
la  marine  ,  de  travailler  ni  agir  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,   même  à  tous   capitaines , 
maîtres  ou  propriétaires  des  vaifTeaux  &  bâti- 
mens de  mer  de  les  employer  avant  que  d'être 
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enrôlés,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  p'emiere  fois.  Se.  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive.  Et  pour  augmenter  le  nombre 
defdits  otuciers,  mariniers,  matelots  Se  gens  de 
mer,  nous  voulons  qu'à  la  diligence  des  officiers 
des  Sièges  de  l'Amirauté  de  noidites  Provinces 
maritimes,  les  capitaines,  maîtres  ou  proprié- 
taires de  tous  bâtimens  de  mer  ,  dont  l'équipage 
fera  moindre  de  dix  hommes ,  prennent  en 
chacun  voyage  un  jeune  garçon  de  quinze  ans. 
Se  au-deffous,  Se  à  l'égard  des  bâtimens  dont 
l'équipage  fera  plus  de  dix  hommes,  qu'ils  en 
prennent  deux  ,  Se  à  proportion  de  dix  en  dix 
qu'ils  augmentent  toujours  d'un ,  à  peine  de 
cent  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevc- 
nans. Et  pour  donner  moyai  auxdits  gens  de  mer 
enrôlés  de  vaquer  à  notre  fervice  avec  plus  de 
liberté ,  &  leur  départir  nos  grâces  ,  nous  vou- 
lons que ,  pendant  les  années  qu'ils  feront  par 
nous  employés  &  feront  à  notre  foldt ,  ils  jouif- 
fint  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre ,  de  guet ,  gardes  aux  portes  des  villes 
&  châteaux  ,  tutelles ,  curatelles ,  collège  de 
tailles,  feqneflres ,  &  gardes  de  biens  &  ré- 
gimes de  fruits ,  tant  à  l'égard  de  nos  affaires 
que  de  celles  des  particuliers.  Faifant  défenfes 
à  tous  Officiers ,  Echcvins  &  Conjuls  des  villes 
de  les  y  comprendre  ,•  comme  aujjl  nous  voulons 
que  pendant  l'année  de  fervice ,  &  qu'ils  rece- 
vront notre  folde  ,  ils  jouijjent  de  la  furféance  & 
fufpcnfîon  de  toutes  pourfuites  en  leurs  procès  &• 
différens  civils ,  6'  de  toutes  contrainte  t  en 
leurs  perfonnes  &  biens,  pour  raifon  de  dettes, 
foit  qu'ils  fe  trouvent  obligés  fclidaiiement  ou 
autrement  comme  cautions:  Détendons  à  tous 
lefdits  officiers  de  marine,  matelots  Se  autres 
gens  de  mer,  tant  des  clafles  qu'à  ceux  qui 
leront  fur  nos  vailfeaux,  d'abandonner  notre 
fervice  pendant  ladite  année ,  fans  congé  en 
bonne  forme  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
leur  donner,  à  ]ieine  d'ètie  punis  comme  dé- 
ferteurs,  fuivant  la  rigueui  de  nos  Ordonnances. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux 
les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ài 
Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  régiftrer  , 
Se  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point 
en  point  félon  leur  forme  Se  teneur:  cellant  Se 
fai(ant  ceffer  tous  troubles  Se  empéchemens  qui 
pourroient  être  mis  ou  donnés  au  contraire  ; 
car  tel  eft  notre  plafir.  Et  afin  que  ce  (bit  chofe 
ferme  Se  (table  à  toujours  ,  nous  avons  fait 
mettre  notre  Iccl  à  celditcs  prélentes.  Donné 
à  Nancy  au  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  l'Sy]  , 
Se  de  notre  règne  le  trente-unième.  Signé ,  par 
le  Roi ,  CoLBERT.  Et  fcellé  de  cire  verte  en 
lacs  de  foie  rouge  Se  verte. 
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RégiJIrécs  ,  oui,  &ce  reijuéranl  le  Procureur-    /orme  &  teneur.  A  Paris,  en  Parlement,  ce  2 
Général  du  Rui ,  pour  être  exécutées  félon  leur     Septembre  1673.  Signé,  DU  TiLLET. 


ARREST   DU    CONSEIL    D  ÉTAT 

DU    ROI, 

Qui  confirme    les  privilèges  des  matelots  ,  &  annulle  un  Arrél  de  la   Cour  des 
Aides  de  Rouen  ^  contraire  auxdits  privilèges- 

Du  9  Mars  1755. 
EXTRAIT    DES    REGISTRES  DU  CONSEIL    D'ÉTAT. 


LE  Roi  s'ét.int  fait  repicfenter,  en  Ton  Con- 
feil  ,rEditciu  mois  d'Août  1673  >^  l'article 
XIV.  titre  premier  au  livre  Vlll.  de  lOrdon- 
n.incc  de  la  Marine ,  du  15  Avril  1689  ,  portant 
que  les  Officiers  mariniers ,  matelots  &  autres 
gens  de  mer  qui  auront  tait  une  campagne  (ur 
les  vaifleaux  de  Sa  Ma|efté,  ou  un  voyage  de 
long  cours,  &  qui  feront  encore  en  état  de  fer- 
vir,  loit  qu'ils  loient  ailuellement  employés  , 
ou  qu'ils  reftent  chez  eux  ,  jouiront  pendant 
l'année  de  leur  fervice  ,  de  l'exemption  de  loge- 
ment des  gens  de  guerre ,  du  goet  &  garde  des 
portes  de  villes  &  châteaux,  tutelle,  curatelle,  de 
la collefle des  tailles,  feqiicftre5&  garde  de  biens 
ti  régimes  de  fruits,  tant  à  l'égard  des  affaires 
de  Sa  Majellé ,  que  de  celles  des  particuliers  ; 
comme  auili  de  la  lurléance  6i  fufpenfion  de 
toutes  pourluites  en  leur  procès  &  diftérens 
civils.  Et  Sa  Maiefté  étant  informée  que  le 
nommé  Nicolas  Ba7in  de  la  paroiffe  de  la 
Bouille,  infcrit  fur  les  Regiftres  des  Clafles  du 
quartier  de  Rouen,  auroit  été  nommé  princi- 
pal colleileur  par  les  h.ibitans  de  ladite  Paroiffe, 
au  mois  de  Novembre  dernier,  quoiqu'il  (e 
trouvât  de  la  Clade  de  Icrvite,  &  retenu  pour 
être  compris  dans  la  première  levée  de  matelots 
qu'il  y  auroit  à  faire  pour  les  vaiffeaux  de  Sa 
Maieflé;  que  s'étant  pourvu  à  ce  fujet  devant 
les  Elus  du  Pont-Audemer,  &  ayant  jullilié  la 
dellinaiion   pour  le   fer\  ice  deldits   vailleaux, 

Îiar  un  certificat  du  (ieurGlier,  Commiflaire  de 
a  Marine,  prépofé  au  dépanement  de  Rouen  , 
il  auroit  cie  déihargé  de  ladite  nomination  , 
par  Sentences  licldits  Elus,  du  i<,  du  même 
mois  de  Novembre  ;  &:  que  lur  l'appel  interjette 
de  ladite  Sentence  devant  la  Cou;  des  Aides  de 


Jlouen ,  elle  auroit  été  anullée  par  Arrêt  de 
ladite  Cour,  du  15  Janvier  dernier,  &  ledit 
Bazin  condamné  à  exercer  la  tonélion  de  prin- 
cipal colleileur,  quoiqu'il  ait  été  réellement 
compris  daus  une  levée  de  matelots,  faite  dans 
ledit  quartier  de  Rouen,  pour  lervir  fur  les 
vaiffeaux  que  Sa  Majellé  fait  armer  à  Breft, 
&  qu'il  fe  foit  pour  cet  effet  effeûivement 
rendu  dans  ledit  port.  Et  Sa  Majefté  defirant 
que  les  Officiers  mariniers ,  matelots  &  autres 
gens  de  mer,  l'oient  maintenus  dans  les  privi- 
lèges qui  leur  font  attribués  par  les  Ordonnan- 
ces,  &  dont  il  ert  juffe  qu'ils  jouiffent  pendant 
le  temps  de  leur  deftination  pour  le  fervice  de 
fes  vaifleaux.  Vu  ledit  Arrêt  de  la  Cour  de» 
Aides  de  Rouen,  du  15  Janvier  dernier:  oui 
le  rapport,  &  tout  confidéré.  Sa  Majeflé  étant 
en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit 
du  mois  d'Août  1673  >  ^  l'arride  XIV.  du  titre 
premier  au  livre  Vlll.  de  l'Ordonnace  de 
la  Marine,  du  15  Avril  1689,  concernant  les 
privilèges  attribués  aux  Officiers  mariniers, 
matelots  &  autres  gens  de  mer,  feront  exécutes 
félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
&  fans  s'arrrier  à  i'Airct  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen ,  du  15  Janvier  dernier ,  rendu  fur 
les  conieftations  entre  les  habitans  de  la  Paroiffe 
de  la  Bouille,  &  le  nommé  Nicolas  Bazin, 
lequel  Arrêt  lera  &  demeurera  nul  &  de  nul 
efiet,  &  a  ordonné  l'exécution  de  la  Sentence 
des  Elus  du  Pont-Audenier ,  du  2^  Novembre 
prjcédcnt,  fur  lefdites  conteffations.  Kiit  au 
Coni'eil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Maiefté  y  étant, 
tenu  à  Verlailles  le  neuf  Mars  mil  (ept  cent 
ciuquante-ciiiq.  Si^né ,  M  a  c  H  a  u  l  t. 


Tome,  I. 
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ARTICLE    PREMIER. 


E  s  matelots  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  Se  lieux  afficrnés  , 
pour  charger  les  vivres ,  équiper  le  navire  &  flùre  voile. 

PAr  l'Ordonnance  de  la  Hsnfe  Teutonique,  art.  18  ,  il  eft  défendu  d'en- 
gager lin  matelot  s'il  ne  reprcfente  un  certificat  farorable  du  dernier  maî- 
tre qu'il  a  lervi,  à  peine  de  cent  lois  d'amende,  excepté  en  pays  étranger  en 
cas  de  néceffitc  ;  l'article  19  enjoint  au  dernier  maître  de  donner  ce  certi- 
ficat, fur  peine  de  pareille  amende,  s'il  n'a  pas  raifon  valable  pour  s'en  dif- 
penfer,  laquelle  caufe  il  doit  vérifier  fans  délai.  IJim  art.  premier,  tit.  s,juris 
Hanfcatlci. 

Aujourd'hui  cette  précaution,  qui  étoit  fage  affurément,  n'eft  plus  nécef- 
faire ,  au  moyen  des  notes  que  les  Commifiaires  aux  clafles  font  dans  Tufage 
de  mettre  fur  les  divers  articles  des  matelots  claffés,  lesquelles  notes  portent 
l'éloge  ou  le  blâme  de  chaque  (ujet. 

Dès  que  le  matelot  efl:  valablement  engagé  à  itn  capitaine  ou  maître,  il  eft 
obligé  de  faire  le  fcrvice  du  navire,  qui  confifte  non-feulement  à  s'y  rendre 
pour  travaillera  l'équiper,  &  aux  jours  &  lieux  aflîgnés  pour  charger  les 
marchandifes,  tant  du  propriétaire  que  de  tous  les  marchands  chargeurs.  Or- 
donnance de  1 584  ,  art.  Gd. 

Autrefois  les  matelots  n'étoient  point  obligés  de  charger  ni  décharger  les 
marchandifes  fans  une  rétribution  particulière  qui  leur  étoit  payée  par  les  mar- 
chands chargeurs.  Confulat ,  chap.  71  &  72  ;  art.  48  de  l'Ordonnance  de  ^yis• 
buy.  Aujourd'hui  &  depuis  longtemps,  l'obligation  de  charger  &  décharger 
les  marchandifes  eft  une  fuite  néceffaire  du  fervice  qu'ils  doivent  au  navire  , 
les  marchands  chargeurs  n'étant  tenus  de  faire  porter  leurs  marchandifes  à 
leurs  frais  que  jufqu'au  quai  fi  le  navire  y  eft  amarré,  ou  jufqu'au  vaiffeau  s'il 
eft  en  rade;  après  quoi  c'eft  au  maître  à  les  faire  charger  dans  fon  bâtiment 
par  fes  matelots.  Il  en  eft  de  même  pour  la  décharge,  le  tout  s'il  n'y  a  con- 
vention ou  ufage  contraire, 

A  la  Rochelle  l'ufage  eft,  lorfque  le  navire  eft  amarré  au  quai,  que  les  mar- 
chands chargeurs  font  rendre  à  leurs  frais  &  rifques  ,  leurs  marchandifes  juf- 
ques  fur  le  bord  du  navire.  Dès  qu'elles  touchent  le  bord,  c'eft  aux  gens  du 
navire  à  les  recevoir  &  à  les  placer  oii  il  convient.  A  la  décharge  il  les  font 
prendre  tou:  de  même  fur  le  bord  du  navire  par  leurs  porte-faix  pour  les  def- 
ccndre  au  quai ,  Si  dès-lcrs  auffi  elles  font  à  leurs  rifques  ,  fans  rien  imputer  au 
maître  s'il  furvicnt  des  avaries  en  defcendant  du  navire.  A  Marfeille  c'eft  au 
maître  à  rendre  les  marchandifes  à  quai  ,  après  quoi  il  eft  quitte.  Sentence 
du  16  Juillet  1748. 

Pour  ce  qui  eft  du  foin  d'arrimer  les  marchandifes  ,  il  ne  regarde  point  les  ma- 
telots. Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  gens  experts  dans  ce  genre,  &  on  les  ap- 
pelloit  anciennement  arruiricurs  ^  terme  dérivé  de  rurn  ou  ritma  ^  qui  fignifie  en 
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Portugais  règle  oii  ligne  droite;  &  delà  vient  que  les  lignes  de  la  rofe  du  com- 
pas  font  nommes  rumhs  Ji  vent.  Notes  fur  l'art,  ii  des  Jugemens  d'Oleron. 

En  Guyenne,  fuivant  le  même  auteur  ,  c'étoient  les  marchands  chargeurs  qui 
choififfoicnt  les  arrimeurs  ou  arrumcurs ,  &  qui  les  payoient  ;  mais  depuis  long- 
temps il  y  a  des  arrimeurs  en  titre.  Ici  c'eft  le  propriétaire  du  navire  qui  en 
fait  choix  ,  ce  qui  cft  un  abus,  ces  gens  là  lui  étant  dévoués  par  état ,  des  qu'il 
les  emploie.  Leur  fonftion  eft  non-feulement  de  placer  convenablement  les 
marchandifes  dans  le  navire;  mais  encore  de  régler  l'encombrement  qu'elles 
y  font  ,  &  fur  cela  d'évaluer  pour  quel  nombre  de  tonneaux  elles  paieront 
ie  fret.  Et  comme  il  s'élcve  affez  fouvent  des  conteftations  à  ce  fujet  entre  les 
propriétaires  &  les  marchands  chargeurs  ,  il  feroit  à  fouhaiter  que  ceux  qui 
fe  mêlent  d'arrimer  les  marchandifes  fuffent  pourvus  de  commiffion  de  M.  l'A- 
miral, &  qu'ils  euffent  ferment  à  Juftice  ,  afin  que  l'on  pût  compter  un  peu 
plus  fur  leur  fidélité.  De  même  des  mefureurs  de  fel  ,  ôd  des  compteurs  de 
poilTon. 

A  Nantes  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mai  1710,  il  y  a  des  arrimeurs  en  titre 
comme  en  Guyenne,  6i  au  Havre  de  Grâce  il  y  a  des  trieurs  de  morue  par 
commiflion  de  M.  l'Amiral.  Outre  que  la  fîireté  publique  exige  que  ces  fortes 
de  gens  ayent  ferment  à  Juftice,  &  qu'ils  foient  révocables  od  nutum  pour  les 
engager  d'autant  plus  à  bien  remplir  leurs  fonctions;  c'eft  qu'il  efl  intéreffant 
tout  de  même  pour  le  public  ,  que  leurs  falaires  foient  réglés  par  l'Amirauté, 
afin  qu'ils  ne  fe  faffent  pas  payer  arbitrairement. 


ARTICLE    IL 

LE  matelot  engagé  pour  un  voyage  ,  ne  pourra  quitter  Ams  congé 
par  écrit .,  julqu'a  ce  qu'il  l'oit  achevé,  &  que  le  vailleau  foit 
amarré  à  quai  &:  entièrement  déchargé. 

TO  u  T  matelot  engagé  pour  un  temps  ou  pour  un  voyage,  eft  obligé  d'exé- 
cuter Ion  engagement  (ans  pouvoir  s'en  difpenfer,  s'il  n'a  une  excufe  lé- 
gitime. 

L'excufe  eft  légitime  s'il  a  50  ans  pifTé'; ,  fuivant  la  noie  z  ,  fur  l'art.  18  de 
la  Jurif(li£lion  de  la  marine  ;  mais  elle  n'ell  banne  à  alléj^uer  qu'auparavant 
l'engagement  ,  &  non  après,  s'il  n^ell  (urvenu  quelque  infirmité. 

L'Ordonnance  deWis'niy ,  art.  63  ,  dit  que,  fi  le  pilote  ou  matelot  acheté  un 
navire,  ell  tait  maître  ou  fe  marie,  il  fera  quitte  envers  fon  maitre  ,  en  lui 
rendant  ce  qu'il  aura  reçu.  Ce  dernier  cas  ne  feroit  pas  aflurément  une  caufe 
recevable  aujourd'hui,  l'ancienne  rubrique  w^r/  £■  mar'ui^e  rompt  tout  /ouagt 
ayant  été  rejettée  depuis  longtemps  :  mais  les  deux  autres  excufes  pourroient 
encore  être  admifes  aujourd'hui,  la  première  en  faveur  du  commerce,  &  la 
féconde  par  droit  île  bicnféance,  ne  convenant  pas  qu'un  homme  qui  a  droit 
de  commander  aux  autres  ,  (oit  lujet  an  commandement  de  (on  égal ,  s'il  ne  s^y 
e(l  ("oumis  après  avoir  acquis  (a  nouvelle  qualité. 

C/ell  aulli  une  excu(e  légitime  ,  fi  le  voyage  elt  entiérem.ent  changé.  Con- 
iulat,  chap,  158,  Mais  h  le  plus  grand  nombre  des  matelois  accepte  ce  chan- 
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gement ,  les  autres  font  obligés  de  s'y  foumettre ,  autrement  ils  feront  punis 

comme  mutins.  Art.  24  «Je  l'Ordonnance  de  !a  Hanfe  Teutoniquc. 

Le  changement  du  capitaine  n'eft  point  une  excufe  fuffifante,  &  l'équipage 
-eft  obligé  de  fuivre  le  capitaine  iubrcgé.  Kuricke  ,  pag  697  ,  art.  4,  tit.  2  , 
contre  la  décifion  du  Confulat,  chap.  158  &  294;  ce  qui  s'entend  ,  foit  avant 
le  voyage  commencé  foit  après. 

Il  en  faut  dire  autant  du  changement  de  navire;  flatutde  Marfeille,  pag.  457  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  tout-à-la-foi  changement  de  navire  &  de  capitaine  ;  &C 
encore  lera-ce  au  Juge  à  décider  en  ce  cas  fuivant  les  circonflances  ;  car  enfin 
il  pouroic  y  avoir  du  caprice  de  la  part  des  matelots. 

L'engagement  étant  pour  tout  le  voyage  ,  l'officier  ou  matelot  el\  donc  obligé 
de  l'accomplir ,  &  il  ne  peut  quitter  fans  congé ,  que  le  voyage  ne  foit  achevé. 
Article  66  de  l'Ordonnance  de  1584  ;  c"eft-à-dire  ,  jufqu'à  ce  que  le  mv'ire  foie 
cntiircment  Rechargé,  &  qtiil  (oit  amarré  à  quai ^  fi  le  propriétaire  juge  à  pro- 
pos de  le  faire  entrer  dans  le  port ,  ou  qu'il  foit  mis  en  lieu  de  fîireté,  fi  fon 
defTein  eft  de  le  faire  radouber  pour  entreprendre  un  nouveau  voyage.  Or- 
donnance de  Wisbuy,  art.  54. 

Quand  tout  cela  eft  fait,  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage  font  libres  , 
comme  étant  quittes  de  leur  engagement,  &  il  n'eft  plus  queftion  que  du  paie- 
ment de  leurs  gages  ou  loyers  qui  doit  être  fait  fur  le  décompte  du  Commif- 
laire  de  la  Marine  ,  à  l'effet  de  quoi  il  faut  les  faire  pafl'er  en  revue  devant  lui. 
C'eft  lui  qui  fait  le  décompte  d'un  chacun  ,  avec  le  propriétaire  ou  l'armateur 
du  navire,  S>C  après  leur  paiement  il  leur  délivre  ;\  chacun  un  permis  pour  fe 
retirer  chez  eux.  Depuis  quelques  années  il  y  a  un  nouvel  ordre  établi  pour 
le  paiement  des  loyers  des  matelots.  V.  infrà  le  tit.  4  du  liv.  fuivant,  art.  10. 

Ainfi  le  congé  dont  parle  cet  article,  ne  regarde  que  le  dégagement  du  ma- 
telot ,  avant  ou  pendant  le  voyage  ;  lequel  congé  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  propriétaire  ou  par  le  maître  dans  Ion  ablence.  H  eft  même  à  obferver  que 
dès  que  le  matelot  eft  compris  dans  le  rôle  d'équipage,  il  ne  peut  plus  être 
congédié  que  du  conlentement  du  Commiflaire  aux  Clafl*es,  qui  alors  en  fait 
mention  en  marge  du  rôle.  Mais  jufqu'à  ce  qu'il  foit  employé  fur  le  rôle,  le 
congé  dont  il  a  beloin  pour  être  diipenié  de  (ervlr  aux  termes  de  fon  enga- 
gement,  qui  eft  foimé  dès  qu'il  eft  convenu  de  fon  loyer,  fuffit  étant  donné 
par  le  propriétaire  ou  le  maître;  &  comme  il  a  été  dit,  il  ne  peut  être  donné 
par  ai;cun  autre ,  pas  même  par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  fuivant  l'art.  25  , 
lit.  t  ,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  L'article  ajoute  que  les  officiers  mariniers 
&  matelots  qui  quitteront  fans  congé,  feront  privés  de  ce  qui  leur  fera  dû; 
mais  tout  cela  s'entend  s'il  n'y  a  caufe  valable,  laquelle  doit  être  jugée  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ;  auquel  cas  le  congé  qu'ils  donnent  vaut  autant  que 
s'il  étoit  confenti  par  le  propriétaire  ou  par  le  maître,  fauf  le  mal  jugé. 

Notre  article  dit,  congé  par  écrit ,  ce  qui  n'a  pour  but  que  la  fureté  du  ma- 
telot ,  afin  qu'après  lui  avoir  donné  fon  congé  ,  on  ne  prétende  pas ,  à  défaut 
de  preuve  par  témoins  de  fa  part  ,  l'obliger  enluite  de  fervir  en  niant  de  lui 
avoir  accordé  fon  congé.  Car  dans  le  cas  oii  le  capitaine  peut  donner  le  congé 
au  matelot;  c'eft  à-dire,  avant  que  le  matelot  ait  été  infcrit  de  fon  confente- 
ment  fur  le  rôle  d'équipage  ,  fi  le  matelot  offre  de  prouver  par  témoins  que  le 
congé  lui  a  réellement  été  donné,  le  fait  doit  être  reçu,  quelque  offre  que  faffe 
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le  maître  d'affirmer  par  ferment  qu'il  n'a  pas  accorde  le  congé.  Et  la  prei:ve 
du  congé  fera  fuffifante,  s'il  eft  jiiftifié  que  le  maître  a  vu  le  matelot  prendre 
fes  hardcs,  &  l'a  lailTé  partir  fans  oppofition.  Ainfi  jugé  à  Marfeille  au  mois 
d'Oftobre  1752  ,  M.  Emcrigon  tenant  l'audience. 

Mais  lorsque  le  matelot  ell  établi  fur  le  rôle  d'équipage ,  il  n'y  ^  plus  de  con- 
gé, verbal  ou  par  écrit  de  la  part  du  capitaine  qui  foit  admilîible  ,  au  moins 
h  c'efl:  pendant  le  voyage,  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  ayant  réglé 
art.  9  ,  que  le  congé  ne  iéroit  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  dcmanderoient 
pendant  le  voyage,  que  pour  caufes  particulières  jugées  indifpenfables  par  les 
Officiers  des  Claffes  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  par  les  Confuls  ou  leurs 
repréfentans  dans  les  pays  étrangers,  delquelles  caufes  il  feroit  fait  mention 
fur  le  rôle  d'équipage. 

Il  arrive  fouvcnt  que  des  matelots  qui ,  à  l'arrivée  d'un  navire  defcendant  à 
terre,  négligent  d'y  retourner  pour  aider  aux  autres  à  décharger  &  défarmer 
le  vaifTeau.  La  police  dont  on  ufe  envers  eux  à  cet  égard  ,  &  qui  eft  le  moyen 
le  plus  propre  aies  corriger,  efl  que  l'on  prend  des  journaliers  à  leur  place 
pour  leur  compte  ,  &  ce  qui  eft  payé  à  ces  journaliers  efl  retenu  enfuite  fur  les 
loyers  de  ces  matelots.  Rien  n'cff  plus  jufte ,  fans  quoi  tous  les  matelots  aban- 
donneroient  fucceiîivement  le  navire;  ou  bien  ceux  qui  refteroient,  demeu- 
reroient  chargés  de  faire  le  lervice  des  autres;  &  cela  en  pure  perte,  attendu 
que  les  loyers  ceffent  de  courir  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  ,  6c  qu'il  a 
mouillé  l'ancre. 

Par  cette  raifon  ,  fi  le  propriétaire  ou  le  maître,  par  prédileâion  ou  autre- 
ment, laifToit  à  quelques  matelots  la  liberté  de  refter  à  terre  fans  mettre  àa 
ouvriers  à  leur  place  ,  ceux  qui  refleroient  dans  le  navire  feroient  fans  dif- 
ficulté en  droit  de  s'en  plaindre,  foit  pour  demander  que  les  matelots  reffés 
à  terre  fuflent  remplacés,  foit  pour  prétendre  le  paiement  des  journées  qu'ils 
emploieroient  de  plus  à  la  décharge  du  navire  ,  faute  par  les  autres  d'y  con- 
tribuer par  eux-mêmes  ou  par  autrui. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  pour  l'un  &  l'autre  cas,  qu'autant  que  les  ma- 
telots refteroient  à  terre  pour  caufc  de  maladie,  ou  autre  caufe  légitime. 

En  ce  qui  concerne  le  fervice  fur  les  vaifTeaux  du  Roi,  il  efl  détendu  aux 
matelots  de  quitter  le  vaifleau  qu'après  le  dcfarmement,  &:  qu'après  avoir  été 
congédiés  en  forme  par  écrit,  fur  peine  d'être  punis  comme  défertcurs.  Or- 
donnance du  3  Décembre  1672. 
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ARTICLE    I  l  L 

SI  le  matelot  quitte  le  maître  fans  congé  par  écrit,  avant  le  voya- 
ge commencé ,  il  pourra  être  pris  &  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il 
foit  trouvé ,  &  coutraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  & 
de  fervir  autant  de  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé  ,  fans  loyer  ni  récom- 
penfe  ;  &  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé  ,  il  fera  puni  corpo- 
rellement. 

IA  peine  prononcée  par  cet  article  contre  le  matelot  qui  quitte  le  maître 
_.  fans  congé  ,  ce  qui  vaut  défertion  ,  quoique  le  voyage  ne  foit  pas  encore 
commencé,  eft  moins  rigoureiife  qu'elle  ne  l'etoit  autrefois  ,  puifque  le  mate- 
lot, en  pareil  cas,  auiïî  bien  qu'après  le  voyage  commencé,  étoit  condamné 
au  fouet  pour  la  première  fois  ,  fans  que  la  peine  pût  être  modérée  par  les  Ju- 
ges,  iur  peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom.  Art.  67  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  iMars  1 584. 

Par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  lorfqu'il  quittoit  avant 
le  voyage  commencé,  il  étoit  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu'il  avoit  reçu 
pour  avance ,  &  de  lui  payer  en  outre  la  moitié  des  gages  qu'il  devoit  gagner  ; 
&  lorlqu'il  déiertoit  après  avoir  commencé  de  fervir,  fon  procès  devoit  lui 
être  fait  &  parfait ,  &  fur  la  dépofirion  de  deux  autres  matelots,  il  étoit  puni 
de  mort.  Art.  6f . 

l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique ,  d'un  autre  côté ,  art.  43  ,  fans  au- 
cune diftinclion  ,  vouloit  qu'il  fût  livré  à  la  Juflice  pour  être  puni,  &  marqué 
au  vifage ,  de  la  marque  de  la  ville  dont  il  étoit 

Notre  article  a  pris  un  tempérament  plus  convenable,  il  a  rcfervé  la  puni- 
tion corporelle  pour  le  cas  de  la  défertion  pendant  le  voyage,  &  il  a  aug- 
menté 1h  peine  pécuniaire  dans  l'autre  cas  ,  en  obligeant  le  matelot  outre  la 
reftitution  de  fes  avances,  de  fervir  fans  gages  ni  récompenfo  tout  le  temps 
pour  lequel  il  s'étoit  engagé;  pour  fiireté  de  laquelle  fatisfaction  ou  indem- 
nité, il  permet  de  prendre  le  matelot  au  corps,  6i  de  l'arrêter  en  quelque  lieu 
qu'il  foit  trouvé. 

Si  le  matelot  quitte  ou  déferte  pendant  le  voyage,  l'article  veut  alors  qu'il 
foit  pimi  corporellement  ;  ce  qui  doit  s'entendre  c!e  la  peine  du  fouet,  relati- 
venent  niidit  art.  67  de  l'Ordonnance  de  1584,  &  même  d'une  plus  grande 
peine,  fi  la  défertion  à  caufé  quelque  perte  confidérable  au  navire;  &  à  plus 
forte  raifon  fi  le  naufrage  s'en  efl  enfuivi.  V.  l'article  5  ci-après  ou  elt  citée  la 
Déclaration  du  22  Septembre  1699. 

Cet  article  au  refte  regarde  tout  Officier  major  ou  marinier  ,  comme  le 
fmiplc  matelot,  par  les  raifons  qui  en  ont  été  rendues  fur  l'art.  9  du  tit.  pré- 
cédent. Peur  la  défertion  du  matelot  &  de  tout  autre  engagé  pour  la  courfe  , 
voir  le  titre  des  prifes ,  article  i,  où  eft  rapportée  l'Ordonnance  du  25  Mars 
Ï745. 
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La  peine  de  dcfertion  &  du  défaut  du  fcrvice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  eft 
indireâemcnt  des  galcrcs  perpétuelles  fuivant  les  articles  i  ,  i ,  3  &  4  ,  liv. 
4  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  1689;  mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  16 
Novembre  1759  ,  cette  peine  a  été  adoucie  Ik.  modérée  en  certains  cas  ,  eu 
égard  aux  circonftances.  A  raifon  de  fon  importance,  cette  Ordonnance  fera 
rapportée  à  la  fuite  de  cet  article. 

Il  a  été  entendu  de  tout  temps  que  le  matelot  pcrdoit  fcs  gages  en  ce  cas , 
c'eftaufTi  la  dccifion  formelle  de  l'art.  25  ,  tit.  i  ,  liv.  8  de  l'Ordonnance  du 
15  Avril  1689;  &  cela  s'obferve  encore  aujourd'hui.  Mais  au  lieu  qu'autre- 
fois c'étoit  le  propriétaire  du  navire  qui  proHtoit  de  la  confilcalion  des  g^gcs, 
pour  l'indemnifcr  de  la  perte  qu'il  fouftroit  par  la  défi.rtion  ,  fur-tout  lorf- 
qu'elle  fe  faifoit  aux  illes  de  l'Amérique,  ne  pouvant  naturellement  remplacer 
les  matelots  déferteurs ,  qu'en  donnant  des  loyers  plus  confidcrables  à  ceux 
qu'il  prenoit  en  remplacement  ;  il  a  été  réglé  ,  d'aliord  par  des  ordres  parti- 
culiers du  Roi  en  1756,  renouvelles  le»  années  fuivantes  ,  &  enfin  par  une 
Ordonnance  conforme  du  12  Décembre  175;  ,  confirmée  par  le  Règlement  du 
22  Juin  1753,  art.  10  &  15,  que  la  folde  due  aux  déferteurs  demeureroit 
confifquée  au  profit  du  Roi.  Car  c'eft  la  même  chofe  ,  puilqu'il  a  été  ordonné 
que  cette  folde  feroit  mife  en  dépôt  dans  les  bureaux  des  clalTes,  pour  en  être 
cnfuite  difpofé  fiiivant  les  ordres  de  S.i  Majefté. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  nouveau  Règlement ,  c'cft  qu'on  a  fuppofé  que  les 
maîtres  8c  capitaines,  de  concert  avec  les  propriétaires  &  armateurs  favori- 
foient  fouvent  la  défertion,  ou  plutôt  forçoient  par  leurs  maltraitemens  les 
matelots  de  déferrer  pour  profiter  de  leurs  gages ,  tant  de  l'aller  que  du  féjour. 
Et  quoique  les  armateurs  aient  repréfcnté  avec  vérité  que  ce  reproche  étoit 
d'autant  plus  mal  fondé  qu'ils  ne  pouvoicnt  que  perdre  à  ces  défertions  par 
l'impoiTibilité  oii  ils  {c  trouvoient  le  plus  fouvent ,  &  de  faire  charger  les  mar- 
chandifes  de  retour,  fans  prendre  des  ouvriers  étrangers  qui  leur  coûtoient 
des  fommes  confidérabics,  &  de  remplacer  les  matelots  déferteurs  pour  ra- 
mener les  navires  en  France  ,  ils  n'ont  pu  f?irc  rétablir  les  chofes  fur  l'ancien 
pied,  ni  profiter  de  la  réferve  faite  par  la  même  Ordonnance  de  1752,  d'a- 
voir égard  à  leurs  repréfentations ,  au  fujet  des  dépôts  qu'ils  auroient  été  for- 
cés de  faire  ,  luivant  les  circonftances  particulières  où  ils  pourroient  fe  trou- 
ver. Jamais  ces  circonflanccs  n'ont  paru  affcz  favorables  pour  être  admifcs. 
Ce  n'eft  que  par  rapport  aux  falaires  &  aux  parts  des  matelots  déferteurs 
des  corfaires ,  qu'il  leur  a  enfin  été  rendu  jurtice  par  l'art.  13  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  du  15  Mai  17^6,  encore  n'eilce  que  pour  les  corfaires  de  24 
canons  &  au-deffus. 

Mais  ù  cela  près,  il  a  été  remédié  aux  défertions  de  manière  à  les  leur  ren- 
dre beaucoup  moins  onèrcufcs  que  par  le  pr.ffè;  &  en  conféquence  ,  par  Or- 
donnance du  23  Décembre  1721  ^  renouvellée  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  f  3  Mai 
1738,  qui  a  cafie  une  Sentenc'?  de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  qui  étoit  con- 
traire, les  conventions  faites  par  les  matelots  déferteurs,  qui  s'embarquent 
dans,  les  colonies  ,  pour  raifcr  de  leurs  f.ilaires  ou  autrement ,  ont  été  décla- 
rées nulles  ,  fi  elles  n'etoicnt  autorifées  par  les  Intendans  ,  Commiffaires  Or- 
donnateurs deldites  Colonies,  ou  leurs  Subdclègués,  auxquels  il  a  été  enjoint 
par  ladite  Ordonnance  de  régler  kfdiis  falaires  à  un  quart  de  moins  que  ce  que 
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le(c!its  matelots  gagnoient  fur  les  navires  par  eux  abandonnés.  Idem  l'article  z 
du  Règlement  du  19  Mai  1745.  Les  motifs  de  cette  réduftion  des  falaires  ont 
été  d'empêcher  l'abus  pratiqué  dans  les  Colonies  par  les  matelots  qui  ,  pro- 
fitant de  la  nécefîîté  où  (t  trouvoient  les  capitaines  ,  de  remplacer  ceux  de  leurs 
équipages  qui  avoient  délerté  ou  qui  étoient  morts,  exigeoient  d'eux  des  Sa- 
laires excciïifs. 

Aux  termts  de  la  même  Ordonnance  de  172 1  ,  tout  matelot  trouvé  aux  Co- 
lonies après  le  départ  du  vaifleau  Air  lequel  il  eft  arrivé  ,  ell  réputé  déferteur  , 
s'il  n'ed  muni  d'un  congé  de  Ion  capitaine,  vifé  de  l'Intendant  ou  Commif- 
laire  Ordonnateur,  &  comme  tel  il  doit  être  arrêté  &  mis  en  prifon  ,  pour 
y  refter  jufqu'à  ce  qu'il  puide  être  renvoyé  en  France  par  un  navire  où  il  man- 
quera des  matelots.  Alors  le  capitaine  auquel  le  matelot  fera  donné  en  rem- 
placement, doit  payer  par  avance  fur  la  folde  qu'il  gagnera  ,  fes  gîtes,  geolage 
&  fubfidancc  dans  la  prifon  depuis  le  temps  qu'il  y  fera  entré  ,  jufqu'au  jour 
de  fa  fortie,  &  en  rapporter  la  quittance  du  geôlier,  qui  fera  vifée  par  l'Inten- 
dant, Commiflaire  Ordonnateur  ou  Subdélégué  ;  au  moyen  de  quoi  la  fomme 
contenue  en  ladite  quittance  fera  déduite  au  matelot  fur  fes  falaires  lors  du 
paiement,  qui  lui  en  fera  fait  au  défarmement;  à  lui  enjoint  au  furplus  de  le 
rendre  à  fon  département  aulli-tôt  après  fon  arrivée  en  France,  &  de  fe  re- 
préfentcr  aux  Commidaires  des  Claffes,  à  peine  de  trois  mois  de  prifon.  Dif- 
pofitions  qui  ont  été  renouvellées  par  les  art.  3  &  4  du  Règlement  fait  au  camp 
de  Tournay  le  19  Mai  1745. 

Par  l'Ordonnance  du  22  Mai,  17 19,  il  a  voit  déjà  été  défendu  à  tout  capitaine 
d'un  navire  de  France  de  débaucher  dans  les  Colonies,  des  matelots  engagés 
dans  d'autres  navires  du  Royaume  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  ,  appliquable 
moitié  à  l'Amiral  &  moitié  au  premier  capitaine  ou  maître,  lequel  pourroit 
reprendre  fon  matelot  fi  bon  lui  fembloit,  ce  qui  a  été  auffi  renouvelle  par 
l'art,  premier  dudit  Règlement  du  19  Mai  174';. 

Les  défenfes  faites  par  la  même  Ordonnance  de  1719 ,  à  tous  cabaretiers  & 
hôtcHiers  auxdites  Colonies,  de  recevoir  chez  eux  aucuns  matelots  fans  en 
donner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu,  avec  injondlion  de  s'af- 
furer  de  la  perfonne  defdits  matelots ,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende,  ont  pa- 
reillement été  confirmées  par  l'art.  8  dudit.  Règlement. 

Les  nouvelles  difpofitions  de  ce  même  Règlement ,  les  voici.  l 'article  5  dé- 
fend très-expreffèment  à  tous  matelots  de  s'embarquer  aux  Colonies  fur  des 
navires  de  France,  &  à  tous  capitaines  de  les  y  embarquer,  qu'ils  n'aient  été 
infcrits  fur  les  rôles  d'équipage  par  les  Oificiers  des  Claffcs  ,  à  peine  contre  les 
matelots  d'un  mois  de  prifon  à  leur  arrivée  en  France,  de  perte  de  la  IcHde 
qui  leur  aura  été  promife  ,  &  de  rellitution  de  celle  qui  leur  aura  été  payée 
d'avance;  à  l'effet  de  quoi  la  retenue  leur  en  feia  faite  dans  les  voyages  qu'il 
feront  cnfuite.  A  l'égard  des  capitaines,  leur  punition  eft  de  trois  mois  de 
prifon,  &  ils  font  menacés  d'une  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

L'article  6  porte  que  tout  capitaine  de  bâtiment  armé  aux  Colonies  pour  le 
cabot  ige  61  la  navigation  d'icelles ,  qui  débauchera  un  matelot  de  cielquc 
na'  .  ,  le  France,  fera  condamné  à  une  amende  de  300  liv.  appliquable  3  ufli  moi- 
tié à  '  Amiral  &  moitié  au  maître  du  matelot ,  &  en  outre  à  trois  mois  de  pri- 
fon pour  la  première  fois,  ôc  en  cas  de  récidive,  déclare  incapable  de  com- 
mander 
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mander  aucun  bâtiment  de  mer;  &  pourra  toujours  le  capitaine  du  navire  de 
France  reprendre  fon  matelot  fi  bon  lui  fembic. 

Défenfcs  tout  de  même ,  par  l'article  7 ,  fous  pareille  peine  de  300  liv.  d'amen- 
de &  en  outre  d'un  mois  de  prifon  ,  à  tous  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens 
des  colonies  d'engager  aucun  matelot  provenant  des  équipages  des  navires  de 
France ,  fans  la  permiflion  par  écrit  des  Intendans ,  Commiffaires-ordonnateurs 
ou  leurs  Subdéiégués,  laquelle  permifllon  ne  pourra  leur  être  accordée  que 
dans  le  cas  où  le  matelot  aura  obtenu  fon  congé  de  fon  capitaine,  Sc  qu'il  ne 
le  trouvera  pas  d'ailleurs  des  navires  de  France  qui  aient  befoin  de  remplace- 
ment. 

Toutes  ces  difpofitions,  au  rcflc  ,  ont  été  confirmées  &  réunies,  d'abord 
par  un  Règlement  du  ii  Juin  1753  ,  &C  enfin  par  un  dernier  du  1 1  Juillet  17^9, 
•qui  en  a  aulTi  ajouté  de  nouvelles  pour  perfectionner  la  police  &  la  diicipline 
des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l'Amérique. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

t4u  fujit  des  Matelots  qui  déjertent  dans  Us  Colonies. 
A  Paris  le  23  Décembre  1711. 

DE     PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  com- 
inerce  des  négoclans  à  (es  colonies  de  l'A- 
mciique  eft  tort  interrompu  par  la  déTertion  des 
éqiiip.iges  des  vaifleaiix  ;  que  plufieurs  matelots 
abdndoniicnt  les  na\  ires  où  ils  (ervent ,  &   le 
cachent  julqu'à  leur  départ,  pour  enluite  s'en- 
gager d.ins  d'autres  vaiileaiix,  qui,  ayant  lout- 
lert  une  pareille  délertion  ,  ne  peuvent  revenir 
en  France  (ans  remplacement;  qu'alors  pro(î- 
tant  de  la  nccefliié  où  les  capitaines  fe  trouvent , 
ils  exigent  d'eux  des  (alaiies  eice(Iit"s,  ce  qui 
ruine  le  commeice  &  entretient  le  libertinage  ; 
&  Sa  Maicrtt  ifoiilant  empêcher  un  pareil  abus, 
de  l'aviv  di.  ^îon{ieurle  Duc  d'Orléans  Régent, 
Elle  dcclaïc  nulles  toutes  les  conventions  que 
les  matelots  pourront  faire  dans  Ifs  colonies , 
à  commencer  du  premier  Mars  de  l'année  pro- 
chaine  1711,  pour  raifon  de  lel^rs  lalaircs  ou 
aureint-nt,  a\  ec  le»  capitaines  des  navires  qui 
feront  venus  Je  Fiante  dans  le(dites  colonies, 
à  moins  que  leidi.es  conventions  ne  (oient  au- 
toiilées   par  le^   Iniendans,  Commillaiies  or- 
donnateurs deldites  colonies,  ou  leuis  Subdc- 
lépués  dims  les   lieux  où  iefdits  Imendans  ne 
téliJeront  point.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdiis 
lr.;ei".d.\ns  ,  CommilTaires-ordonnnteurs  ou  Sub- 
déiégués ,  règlent  letdits  l'aldites  à  un  quart  de 
lo/i:e,  I, 


moins  que  lefdits  matelots  ne  gagnoient  fur  fes 
navires  qu'ils  auront  abandonnés  :  ordonne  Sa 
Maicllé  que  tous  les  matelots  de  France  qui  fe 
trouveront  dans  leldites  colonies  après  le  dé- 
part des  vaideaux  dans  lesquels  ils  leront  ar- 
rivés ,  (oient  arrêtés  &  mis  dans  les  pri(bns  , 
à  moins  qu'ils  ne  (oient  porteurs  d'un  congé  de 
leur  capitaine  ,  vi(é  de  l'Inteiidant  ou  Commi^^ 
faire-ordonnateur,  &  qu'ils  refient  dans  lef- 
dites  prifons  julqu'à  ce  qu'ils  puifTent  être  ren- 
voyés en  France  par  des  navires  auxquels  il 
manquera  des  matelots  ,  &  que  les  capitaines 
auxquels  iIj  ieront  donnes  en  remplacement, 
paient  par  avance  (ur  la  (bide  qu'ils  gagneront, 
leirrs  gites ,  geol.iges  &  (ubiidances  dans  les 
prifons,  depuis  le  jour  de  leur  entrée  )u(iqu'au 
jour  de  leur  (ortie,  dont  Ils  prendront  quittan- 
ces du  peo'ier,  qui  (eront  vilées  par  leldils  In- 
tendcus ,  CommifTaires-ordonnateurs  ou  Sub- 
délégués ;  au  moyeti  de  quoi  les  (bmmes  con- 
tenues dans  le'.dites  quittances ,  feront  déduites 
auxdits  matelots  (ur  leurs  lalaires ,  dans  le 
pa:.'  nont  qui  leur  ("era  tait  en  France  au  dé- 
fniriiement,  &  lefdites  quittances  à  eux  temiles. 
Ordonne  en  outre  Sa  M.i'efté  auxJits  m  .elots, 
auffi-iôt  'eur  arrivée  en  France,  de  le  ;^'ndre 
à  leur  département.  Si  de  (e  re,ire''enter  aux 
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Commidaires  des  clad'es  ,  à  peine  contre  les 
contrevonans  de  trois  mois  de  prifon.  Mande 
&  ordonne  Sa  Majeft<;  à  .Monf.  le  Comte  de 
Toaloule  ,  Amiral  de  France,  aux  Gouverneurs 
&  (es  Lieutenans  généraux  en  (es  colonies  de 
l'Amérique  ,  Intendans  ,  CommilTaires-ordon- 
nateurs  &  Subdélégués  dans  lefdites  colonies  , 
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&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  cenirlt 
mjin  à  l'exécution  de  la  préfente  OrdonnanceJ 
qui  fera  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  oîi 
befoin  fera.  Fait  à  Paris  le  vingt-troifieme  jour 
de  Décembre  mil  fept  cent  vin^t  un.  Signé,. 
LOUIS.  El  plus  bas ,  Fleuriau. 


ARREST   DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Portant  que  V Ordonnance  du  2 j  Dktmbre  lyz  1  ,  concernant  Us  Matelots  qui 
déferlent  ddns  les  colonies  ,  fera  exécutée  ;  &  cajfe  une  Sentence  des  officiers  de 
r Amirauté  de  Dunkerque  ,  rendue  en  contravention  de  ladite  Ordonnance, 

Du  13  Mai  1738. 

EXTRAIT   DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréienter  ,  en 
fon  Confeil  ,  Ion  Ordonnance  du  13  Dé- 
cembre 1721  ,  concernant  les  matelots  qui  dé- 
fertent  dans  les  colonies,  par  laquelle  les  con- 
■  ventions  faites  par  les  matelots  qui  s'embar- 
quent dans  lefdites  colonies  ,  pour  raifon  de 
leurs  falaires  ou  autrement ,  ont  été  déclarées 
nulles  ,  fi  elles  n'ont  été  autorifées  par  les  In- 
tendans ,  CommilTaires-ordonnateurs  defdites 
colonies  ,  ou  leurs  Subdélégués  ,  auxquels  il  eft 
enjoint  par  ladite  Ordonnance  de  régler  lefdits 
falaires ,  à  un  quart  de  moins  de  ce  que  lefdits 
matelots  gagnoient  fur  les  navires  qu'ils  auront 
abandonnés  :  &.  étant  informée  que  le  nommé 
Jean  Choppin  de  Rotterdam  ,  qui  a  été  embar- 
qué en  qualité  de  matelot  à  Saint-Domingue  , 
au  mois  de  Septemljre  dernier  ,  fur  le  navire 
le  Saint-Pierre  ,  commandé  par  Charles  Le- 
moine  de  Dunkerque  ,  a  été  engagé  fur  le  pied 
de  cent  cinquante  livres  ,  pour  (es  falaires  pen- 
dant la  traverfée  de  ladite  colonie  de  Saint- 
Domingue  en  France  ,  par  convention  entre  lui 
&  ledit  capitaine,  qui  lui  a  donné  à  ce  fujet 
une  obligation  fous  fignature  privée  :  que  la 
mêtne  fomme  a  été  employée  dans  le  rôle  d'é- 
quipage dudit  navire  le  Saint-Pierre  ,  par  l'offi- 
cier qui  a  infcrit  fur  ledit  rôle  ledit  Choppin  , 
quoiqu'il  dôt  être  fait  réduélion  de  ladite  fom- 
me ,  conformément  à  la  fu(dite  Ordonnance  , 
attendu  qu'elle  excède  d'environ  les  deux  tiers , 
la  folde  qui  pouvoit  être  donnée  audit  Chop- 
Pin  ,  en  évaluant  la  durée  du  voyage  de  Saint- 


Domingue  en  France ,  &  ce  qu'il  avoir  pu  gagner 
dans  le  navire  fur  lequel  il  étoit  pa(ré  dans  ladite 
colonie  ;  qu'en  coniequence  de  ladite  Ordon- 
nance, la  (ufdite  fomme  de  cent  cinquante  livres, 
convenue  entre  ledit  Charles  Lemoine  &  Jean 
Choppin ,  a  été  réduite  à  celle  de  foixante  livres , 
fur  le  rôle  de  défarmement  qui  a  été  fait  au 
Bureau  des  clafTes  de  Dunkerque  ,  pour  le  paie- 
ment des  gens  de  mer  de  l'équipage  dudit  navire: 
que  nonobllant  ladite  réduction  ,  ledit  Choppin 
ayant  fait  ce(rion  par  unaéledu  24  du  mois  de 
Mars  dernier,  à  Mathieu  de  Flye  ,  Bourgeois  à 
Dunkerque  ,  6c  Jeanne  Vendentrabele,  femme 
dudit  de  Flye  ,  de  l'obligation  dudit  Capitaine  ; 
leldits  celTionnaires  (e  font  pourvus  au  Siège 
de  l'Amirauté  de  Dunkerque ,  où  il  eft  inter- 
venu le  28  dudit  mois  de  Mars  Sentence,  par 
laquelle  ledit  Lemoine  a  été  condamné  de  payer 
en  entier  la  fomme  de  cent  cinquante  livres , 
convenue  entre  lui  &  ledit  Choppin  ;  à  quoi 
étant  néceftaire  de  pourvoir  ,  attendu  que  ladite 
Sentence  eft  directement  contraire  à  l'Ordon- 
nance du  23  Décembre  1721  ,  par  laquelle  il 
e(l  clairement  expliqué,  que  les  motifs  de  la 
réduélion  qui  y  eft  ordonnée  ,  font  d'empêcher 
l'abus  qui  fe  pratique  dans  les  colonies ,  par  les 
matelots  ,  qui  ,  profitant  de  la  nécefTité  où  fe 
trouvent  les  capitaines  ,  de  remplacer  ceux  de 
leur  équipage  qui  ont  délerté  ou  qui  font  morts 
dans  lefdites  colonies ,  exigent  d'eux  des  falai- 
res excellifs.  Vu  ladite  Sentence ,  oui  le  rap- 
port ,  &  tout  confidéré  ,   Sa  Majeflé  étant  en 
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fon  Confeil ,  a  évoqué  à  Elle  &  à  fondit  Con- 
feil,  toutes  les  conteftations  mues  &  à  mouvoir 
pour  raifon  de  la  folde  du  nommé  Jean  Chop- 
pin  de  Rotterdam,  par  rapport  au  voyjge  qu'il 
a  fait  de  Saint-Uomingue  en  France  lur  le  na- 
vire le  Saint- Pierre,  commandé  par  Charles 
Lemoine ,  de  Dunkerque  ;  &  faifant  droit  fur 
icelles ,  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  des  Officiers 
de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  du  28  du  mois 
de  Mars  dernier,  qu'elle  a  callée  &  annullée, 
a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ordonnance  du  13 
J!)écembre  172',  concernant  les  matelots  qui 
déferlent  dans  les  colonies,  fêta  exécutée  fé- 
lon (a  forme  &  teneur  :  en  conféquence  Elle  a 
déclaré  nulle  l'obligation  faite  par  ledit  Lemoi- 
ne en  faveur  dudit  Cfioppin  ,  &  tout  ce  qui  s'en 
ell  enfuivi  fur  l'inftance  formée  en  vertu  d'i- 
cclle,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Dunkerque. 
Veut  Sa  MajelU  qu'il  foit  payé  feulement  par 
ledit  Charles  Lemoine,  la  Comme  de  foixante 
livres  pour  les  falaires  dudit  Choppin ,  confor- 
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mément  au  rôle  de  défarmement  du  navire  le 
Saint-Pierre,  fait  &  arrêté  au  Bureau  des  Claf- 
fes  de  Dunkerque  :  fait  Sa  Ma)eflé  défenfes  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  ladite  ville,  de  ren- 
dre à  l'avenir  de  pareilles  Sentences ,  &  leur 
enjoint  de  le  conformer  aux  Ordonnances ,  à 
peine  d'interdiéfion.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
exécuté  nonobffant  oppofition  ou  empêche- 
mens  quelconques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé , 
&  dont,  fi  aucuns  interviennent  Sa  Majeflé 
s'en  rclérve ,  &  à  fon  Confeil  ,  la  connoillance, 
icelle  interdifant  à  toutes  (es  Cours  &  (es  Juges. 
Mande  &  ordonne  Sa  Majefiéà  Monf.  le  Duc 
de  l'enthievre.  Amiral  de  France  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  dudit  Arrêt ,  qui  fera  regif- 
tré  aux  Greffes  d'Amirauté  des  ports  où  il  efl 
permis  d'armer  des  navires  pour  les  Ifles  Fran- 
çoiles  de  l'Amérique.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  Sa  Majetfé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
le  treize  Mars  mil  l'ept  cent  trente-huit.  Signé, 
Phelypeaux. 


REGLEMENT 

Sur  la  police  à  obfirvcr  à  l^è^ard  des  matelots  qui  dèfcrtent  aux  ijlis  de  t Amérique ^ 
des  navires  armés  dans  les  Ports  du  Royaume. 

Du  Camp  de  Tournai  le  19  Mai  1745. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  com- 
mcce  que  les  Négoci.ins  de  ton  Royaume 
font  dans  les  colonies  de  l'Amérique,  fé  trouve 
continuellement  interronii)u  par  les  dcfertions 
deséquipages  des  navires  ((ui  y  Ibnt  employés; 
qu'il  y  a  des  capiiaines  ,  maîtres  ou  pat.ons  , 
tant  dis  naviies  même  de  France, que  ties  bà- 
timens  lervans  .lu  cabotage  defdites  colonies  , 
qui  déb  nichent  des  matelots  en^çjgés  fur  d'au- 
tres n.'vircs  q.ie  ceux  qu'ils  commandent  ;  & 
que  d'autre  part,  p'.ulieurs  matelots  abandon- 
nent les  navires  où  ils  fervent  6{  l'e  cacnent  juf- 
qu'à  leur  dC|).irt ,  p.iur  entui'e  s'engager  avec 
d'autres  capitaines,  dont  ils  exigent  des  fa!air:i 
excellifs,  lefqi  els  font  forcés  de  leur  promet 
tre.  Se  decmontir  même  quelquefois  à  em- 
baïquer  letdirj  matelots  (ans  iesfaire  :ompren- 
âvedans  les  rôles  d'équipages ,  ne  pouvant  faire 
ledi'i'dîouren  France  (ans  icmplaconent,àcaufa 
des  défertions  qu'ils  ont  eux  mè.nes  (buite.tes  ; 
&.  ctini  nécelTaire  d.'  faire  ^elTer  de  paieils  «bis 
q.ii  ne  (ont  pas  moins  prejudii-iables  au  com- 
merce des  colonies,  que  contraires  à  l'ordre  & 


à  la  difcipline  des  ClafTes,  Sa  Nîajeflé,  après 
s'être  fait  reprclenter  (es  Ordonnances  des  22 
Mai  17 19,  &  23  Décembre  172 1,  a  jugé  à 
propos  d'en  renouveller  les  dilpofitions,  &  d'y 
en  ajouter  d'autres.  A  quoi  voulant  pourvoir. 
Sa  Majeflé  a  ordonné  &.  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Tout  capitaine ,  maître  ou  patron  d'un  na- 
vire de  Fiance  qui  débavichera  dans  les  colo- 
nies un  matelot  engagé  dans  un  autre  navire 
des  ports  du  Royaume  ,  (cra  condami.é  à  une 
amende  Je  300  livres  applicable,  moitieà  l'A- 
miral, &  moitié  au  premier  maitre,  lequel  pourra 
reprendre  fon  imteio' ,  fi  bon  lui  (omble,  con- 
forméme.it  à  l'Ordonnance  de  Sa  Ma.ieflé  ,  da 
2  2  Mai   1719. 

11  Enconféqnence  de  celle  du  23  Décembre 
1721,  toutes  les  conventions  que  les  matelots 
pourront  faire  dans  les  colonies,  pour  railon 
de  lents  ("alaires  ou  autrement ,  avec  les  capi- 
taines des  navires  de  France,  (cront  nulles  &  de 
nul  effet,  à  moins  qu'elles  ne  (oient  autotiiccs 
Yyyij 
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par  les  Intendans  ,  CommilTaires-ordonnateurs 
deldites  colonies  on  'eurs  Subdélégu.  r- .  dans  les 
lieux  où  ils  ne  refideiont  point ,  &  leldiis  (a- 
laires  feront  réglés  par  les  Intcnddns,  Commif- 
faires-ordonnateurs  ou  leurs  Subdélégués  ,  à 
un  qucirt  de  moins  que  ceux  que  lefdus  matelots 
aurolent  gagné  lur  les  uavires  qu'il»  auront  aban- 
donnés 

III.  En  exécution  at'fiî  de  ladite  Ordonnance 
du  î]  Décembre  7-1 ,  tous  les  matelots  de 
France  qui  (e  trouveront  dans  leldlte^  colonies 
après  le  dop.irt  des  vailleaux  dans  lelquels  ils 
y  feront  arrives,  leront  arrêtes  bi  mis  dans  les 
priions,  à  moins  qu'ils  ne  loient  poiteurs  d'un 
congé  de  leur  Capii.iine  ,  vile  de  l'Intendant 
ou  CommilTaire-ordonuateur.  Ils  refteront  dans 
letdues  priions ,  julqu'à  ce  qu'ils  puident  être 
renvoyés  en  Fiance  iur  des  navires  auxquels 
il  manquera  des  matelots  ;  les  capitaines  aux- 
quels ils  leront  donnés  en  rempLcL-ment  ,  (eront 
tenus  de  payer  par  avance  lur  la  (oldu  deldits 
matelots  ,  leur  gite  ,  geolage  &  fubfiitance 
dans  les  priions  ,  depuis  le  jour  de  leur  entrée 
jufqu'au  jour  de  leur  lortie  ,  dont  ils  prendront 
les  quittances  des  geôliers ,  vifées  des  Intendans , 
Commiilaires-oidonnateurs  ou  leurs  Subdélé- 
gués, pour,  lur  la  reprélentaiion  delcites  quit- 
tances ,  les  fommes  y  contenues  être  déduites 
auxdits  matelots  lur  leurs  lalaires  dans  le  paie- 
ment qui  leur  fera  tait  au  délarmement  en  Fran 
ce,  &  leidites  quittances  à  eux  remiles. 

IV.  Leidits  matelots  feront  tenus,  aufli-tôt 
leur  arrivée  en  FrdPce,  de  le  rendre,  confor- 
mément à  ladite  Ordonnance  ,  à  leurs  départe- 
tnens  ,  &  de  le  repréleiiter  aux  Commillaiies 
des  Clafles ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  trois  mois  de  prilon  ,  conformément  à  la 
même  Ordonnance. 

V.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefTes  inhibitions 
&  dcfenfes  à  tous  matelots  de  s'embarquer  aux 
colonies  fur  des  navires  de  France  ,  &  à  tous 
capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  deldits  navires  , 
de  les  y  embarquer  qu'ils  n'aient  été  infcrits 
fur  les  rôles  d'équipage  par  les  officiers  des 
Clafles.  Veut  &  ordonne  Sa  Majeflé  que  les 
matelots  qui  le  feront  embarqués  lans  cette  for- 
malité ,  (oient  punis  d'un  mois  de  piilon  à 
leur  arrivée  en  France  ;  qu'ils  foient  en  outre 
privés  de  la  lolde  qui  leur  aura  été  promile 
pour  la  traverlée  de  l'Amérique  en  France  ,  & 
qu'en  cas  qu'ils  l'aient  re<,ue  d'avance  ,  ils  loient 
tenus  de  la  reftituer  ,  à  l'efîet  de  quoi  la  rete- 
nue leur  en  fera  faite  dans  les  voyages  qu'ils 
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ferotit  enfuite:  pour  ladite  folde  fuivre  l'appli- 
cation qui  lera  ordonnée  par  Sa  Majeflé  ;  & 
leidits  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  de  navi- 
res leront ,  de  leur  côté  ,  punis  de  trois  mois  de 
pnfon  ,  &  même  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive. 

VI.  Tout  capitaine ,  maître  ou  patron  de  bâ- 
limens  armés  aux  colonies  pour  le  cabotage  & 
la  navigation  d'icelles,  qui  débauchera  un  ma- 
tslot  engagé  dans  l'équipage  d'un  navire  de 
France  ,  fera  condamné  à  une  amende  de  300 
livres ,  applic.ible,  moitic  à  l'Amir.il  ,&  moitié 
au  maitre  du  matelot  ,  &  en  outre  à  trois  mois 
de  prilon  pour  la  première  fois  ;  &  en  cas  de 
récidive  ,  déclaré  incapable  décommander  au- 
cun bâtiment  deiner.  tt  pourra  toujours  le  ca- 
pitaine ou  maitre  du  navire  de  France  ,  repren- 
dre fon  matelot ,  i\  bon  lui  feinble. 

Vil.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  maîtres  ou 
patrons  des  bàtimens  des  Colonies  ,  d'engager 
aucun  mat  élut  provenant  des  équipages  des  na- 
vires de  France ,  laiis  la  permiffion  par  écrit  des 
Intendans  ,  Commlllaires-ordonnateurs  ou  leurs 
Subdélégués  ,  laquelle  permiffion  ne  pourra  leur 
être  accordée  ,  que  dans  le  cas  où  le  matelot 
n'aura  pas  abandonné  fon  navire  fans  congé  de 
fon  capiraine,&où  il  ne fetrouveroit  pas  d'ail- 
leurs des  navires  de  France  qui  aient  befoin  de 
remplacement ,  à  peine  contre  leidits  maîtres 
ou  patrons  contrevenans  de  300  livres  d'amen- 
de, applicable  comme  cî-deflus  ,  &  en  outre 
d'un  mois  de  prilon. 

VIll.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  à  tous 
cabaretiers  &  hôteliers  auxdites  colonies  ,  de 
recevoir  chez  eux  aucuns  inatelots ,  fans  en  don- 
ner avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu, 
6t  leur  ordonne  de  s'afîurer  de  la  perfonne  def- 
diis  matelots  ,  conformément  à  l'Ordonnance 
du  21  Mai  17 19,  &  fous  la  peine  de  cent  liv, 
d'amende  y  portée. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc 
de  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  Gouverneur 
&  Lieutenant  général  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutenans  gé- 
néraux des  Ifles  de  l'Amérique ,  Intendans,  Cora- 
miflaires  généraux  &  ordinaires  ,  aux  Sub- 
délégués établis  dans  lefdites  Ifles  de  l'Amé- 
rique ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement 
qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
lera.  Fait  au  Camp  de  Tournai  le  dix-neuf  Mai 
mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé  hOVli, 
Etplusbas,  PhelypeauX. 
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Portant  que  lesfalalrei  des  gens  de  me'  qui  auront  dîferté  des  bai'imcns  marchands  » 
continueront  d^être  dèpofis  dans  Us  Bureaux  des  CL^es, 

Du   12  Décembre  1751. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  ci-devant  jugé  à  pro- 
pos, tant  pour  le  maintien  de  la  police  des 
Clafles  ,  que  pi^ur  la  lûreté  de  la  navigation  & 
du  commerce  de  fes  fujets  ,  de  régler  que  le 
montant  des  falaires  dus  aux  matelots  &  autres 
gens  de  mer  défertés  des  bâtimens  marchands, 
&  dont  leldits  déferteurs  doivent  être  privés 
aux  termes  de  l'article  XXV  ,  titre  premier , 
liv.  Vlll  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avrili689, 
feroit  dépolédans  les  bureaux  des  ClafTes  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  d'en  ordonner 
la  deftination  ;  Elle  auroit  donné  divers  ordres 
en  conléquence  ,  dans  les  années  1736  ,  1737  & 
1738  :  Sa  Majefté  auroit  eflimc  convenable 
de  faire  le  même  Règlement  par  l'atticle  IV 
de  ion  Ordonnance  du  25  Mars  174^  ,  pour 
les  parts  revenantes  fur  le  produit  des  prifes  , 
aux  gens  de  mer  défertés  des  navires  expédiés 
pour  la  courle  ,  &  réputés  leur  tenir  lieu  de 
falaires  :  Sa  Majefté  auroit  aufli  ordonné  ,  pour 
affurer  l'exécution  defdits  dépôts  ,  qu'il  feroit 
furfis  à  l'expédition  des  Navires  appartenansaux 
armateurs  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  de 
les  faire  ,  jufqu'à  ce  qu  ils  y  euffent  fatisfait , 
Elle  auroit  néanmoins  ,  au  commencement  de 
la  dernière  guerre ,  accordé  difpenfe  des  lufdits 
dépôts  à  l'égard  des  falaires  des  gens  de  mer 
défertés  des  navires  qui  fe  trouveroient  dans  le 
cas  du  paiement  de  l'induit  fixé  pour  les  convois, 
efcortés  par  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté  :  mais 
étant  informée  que  depuis  la  paix  quelques  ar- 
mateurs ont  fait  difficulté  de  fe  foumettre  aux- 
dits  Réglemens  ,  &  que  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée aies  faire,  fubfiftent  encore  ;  Sa  Ma- 
jefté après  s'être  £ait  repréfemer  l'article  II  l, 


titre  VU  ,  livre  11  de  l'Ordonnance  du  moi» 
d'Août  1681  ,  &  ledit  article  XXV  du  titre  pre- 
mier du  livre  V  111  de  l'Ordonnance  du  i^  Avril 
1689,  enfembie  les  ordres  particuliers  donnés 
pour  leldits  dépôts,  &  l'article  IV  de  ladite 
Ordonnance  du  2  5  Mars  1745  ,  Elle  a  ordonné 
&  ordonne  ,  veut  &  entend  ,  que  le  montant 
des  falaires  échus  pour  les  matelots  &  autres 
gens  de  mer  qui  auront  déferré  des  bâtimens 
marchands ,  continue  d'être  mis  en  dépôt  dans 
les  Bureaux  des  Clafles  ,  pour  être  enfuite  dif- 
pofé  ,  comme  il  a  été  tait  jufqu'à  prêtent  fuivant 
les  ordres  de  Sa  Majefté  ,  pour  le  bien  &  l'a- 
vantage de  la  navigation  &  du  commerce.  \'eut 
&  ordonne,  pareillement  ,  qu'il  (oit  en  confé- 
quence  furfis  a  l'expédition  des  navires  appar- 
tenans  aux  armateurs  qui  fe  trouveront  dans  le 
cas  de  faire  lefdits  dépôts  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  y 
aient  fatisfait ,  fe  réiervant  néanmoins  Sa  Ma- 
jefté d'avoir  égard  aux  repréfentations  qui  pour- 
ront lui  être  faites  à  ce  fujet ,  par  les  armateurs 
qui  auront  fait  lefdits  dépôts  ,  fuivant  les  cir- 
conftances  particulières  où  ils  pourront  fe  trou- 
ver. Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 
verneur &  Lieutenant  général  de  Ja  Province 
de  Bretagne,  aux  Iniendans,  Commiftaires  gé- 
néraux &  ordinaires  de  la  marine  ,  &  à  tous 
autres  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  prcfente  Ordonnance, 
laquelle  fera  regiftrée  aux  grefles  des  Amirau- 
tés, lue  &  publiée  par-tout  oîjbefoin  fera.  Fait 
à  Verfailles  le  douze  Décembre  mil  fept  cent 
cinquante-deux.  Signe ,  LOUIS.  Et  plus  bjs , 
Rouillé. 
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REGLEMENT 

Pour  la  police  &  la  difciplim  des  équipages  des  Navires  marchands  ,  expédiés  pour 
les  Colonies  Frariçoifes  de  l'Amérique  ,  &  fur  ce  qui  doit  être  ohfervé  pour  les  rem- 
placemens  des  équipages  ,  tant  des  vaijjfeaux  de  Sa  Majejlé ,  que  des  navires  mar- 
chands. 

Du  1 1   Juillet  1759. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  Tes  Or- 
donnances &  Réglemens  des  22  Mai  1719 , 
23  Décembre  172 1 ,  19  Juillet  1742  ,  19  Mai 
1745  ,  &22  Juin  1753  ,  fur  la  police  qui  doit  être 
obiervée  aux  Colonies  françoifes  de  l'Amérique , 
pour  les  gens  de  merdes  équipages  des  navires  ; 
eniemble  ia  Déclaration  du  18  Décembre  1728, 
&  l'Arrêt  de  fon  Confeildu  19  Janvier  1734, au 
fuj  et  de  l'embarquement  &  débarquement  des 
matelots  dans  les  Ports  du  Royaume  &  les  Pays 
étrangers:  Et  étant  informée  que  les  difpofitions 
portées  par  lefdites  Ordonnances  ,  ne  font  pas 
exaftement  obfers'ées  dans  leldites  colonies ,  & 
qu'elles  ne  font  pas  d'ailleurs  fuffifantes  pour 
réprimer  divers  abus  qui  s'y  font  introduits  ,  au 
préjudice  du  bon  ordre  &  de  la  difcipline  des 
gens  de  mer  :  Et  defirant  pourvoir  en  même- 
temps  aux  remplacemens  des  équipages  des  vaif- 
feaux  &  autres  bâtimens  de  Sa  Majefté,  &à 
ceux  des  navires  de  (es  lujets  qui  le  trouveroient 
dans  le  cas  d'en  avoir  befoin  ,  Elle  a  arrêté  le 
préfent  Règlement ,  ainfi  qu'il  luit. 

Article    premier. 

1!  fera  fait  à  bord  des  navires  marchands , 
aufTi-tôt  après  leur  arrivée  aux  colonies  fran- 
çoifes de  l'Amérique  ,  par  le  Commiflaire  ou 
autre  Officier  clidigé  du  détail  des  Clafles  ,  une 
revue  exaik  de  tous  les  gens  de  mer  dont  les 
«quipages  feront  comi'-ofés,  &  des  paflagers  en- 
gagés qui  auront  été  embarqués  en  France  ,  & 
le  C.ipit.une  de  chaq.ie  navire  leur  en  remettra 
le  rôle  ,  en  dépôi  julqj'à  fon  départ. 

Il  L'Othci^r  chargé  du  détail  des  Claffes,  par 
leq'iel  ladite  revue  fera  faite  ,  entendra  les  plain- 
tes qui  pourtour  ère  portées ,  tant  par  les  capi- 
taines S<  o'i:tiers  contre  les  matelots  &  autres 
gens  des  équ;...ii;es ,  quep.it  les  matelots  contre 
les  capit.uïies  V  officiers  ;  i'  tonftatera,  autant 
<{u'ii  fera  poilible^  leï  laits  qui  y  auront  donné 


occafion  ;  &  fur  le  compte  qu'il  en  rendra , 
l'Intendant  ou  le  Commillaire-ordonnateur  fera 
fur  le  champ  arrêter  les  coupables ,  s'il  y  a  lieu  , 
foit  pour  leur  faire  fubir  quelques  jours  de  prifon, 
fuivant  les  circonftances ,  foit  pour  les  remettre 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  s'ils  font  dans  le 
cas  de  mériter  de  plus  grandes  peines:  &  dans 
le  cas  où  lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  jugeront 
de  vouloir  procéder  contre  ceux  qui  auront 
été  ainfi  arrêtés ,  leldits  prifonniers  leur  feront 
remis  ,  à  cet  effet  ,  par  les  ordres  defdits 
Intendans  ou  Ordonnateurs. 

III.  Ledit  Officier  vérifiera  s'il  fe  trouve  à  bord 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer  qui  n'aient 
point  été  compris  fur  le  rôle  de  l'équipage  ;  &  il 
fera  arrêter  fur  le  champ  tous  ceux  qui  fe  troa- 
veront  dans  ledit  cas  ,  Sa  Majefté  voulant  qu'ils 
loient  détenus  en  prilon,  aux  trais  des  capitai- 
nes ,  jufqu'à  ce  qu'ils  puiffent  être  renvoyés  fur 
un  autre  navire  de  la  même  Province  du  Royau- 
me où  leldits  matelots  auront  été  embarqués  , 
ce  qui  fera  conftaté  par  un  procès-verbal ,  qui  fera 
envoyé  par  les  Intendans  ou  Commillaires -or- 
donnateurs des  colonies,  au  Commillaire  de  la 
marine  du  Port  où  les  navires  auront  été  armés  , 
pour  être  les  capitaines  de  navires  pourfuivis  , 
à  leur  retour  en  France  ,  devant  les  Officiers  de 
l'Amirauté ,  conformément  aux  dilpolitions  por- 
tées par  la  Déclaration  du  18  Décembre  1728. 

IV.  Cet  Officier  des  clalfes  fera  mention  fur 
chaque  tôle  ,  des  mouvemens  arrivés  dans  l'é- 
quipage pendant  la  traverlée  du  bâtiment ,  de 
même  que  ceux  qui  auront  lieu  julqu'à  fon  dé- 
part. 

V.  Aucun  Capitaine  ne  pourra  congédier  un 
feul  homme  de  fon  équipage,  lans  la  permif- 
fion  di.Jit  Commiflaire,  Lquelle  il  apollillera 
6i  lignera  fur  le  rôle  ;  il  lui  rendra  compte  pa- 
reillement de  ceux  qui  lui  déferleront ,  pour  ctte 
ai.fli  upoftilléb  ,  &  il  ne  pourra  pien  re  un  feul 
homme  en  remplacement  ou  couunedjjalla^ei , 
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a\)M  ne  foit  auffi  établi  fur  fon  rôle  par  ledit 
CommifTaire ,  lequel  fera  une  féconde  revue 
avant  le  départ  du  navire,  (ous  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  envers  le  capitaine  pour 
chaque  homme  qu'il  aura  débarqué  ou  rem- 
placé ,  fans  l'aveu  de  Tofficier  des  claiïes ,  & 
d'être  déchu  de  fa  qualité  de  cajiitaine. 

VI.  Il  ne  pourra,  pendant  le  (éjour  des  na- 
vires auxdites  colonies ,  être  fait  aucun  paie- 
ment ,  ni  aucun  prêt  ni  avance  d'aucune  efpece 
aux  gens  de  mer  des  équipages  engagés  en  Fran- 
ce ,  ni  à  ceux  embarqués  par  remplacement  auK 
colonies  ,  foit  pour  achats  de  hardes  ou  pour 
quclqu'autrc  caufe  que  ce  puilTe  être  ,  fi  les  ca- 
pitaines n'y  font  autorifés  par  un  ordre  de  l'of- 
ficier chargé  du  détail  des  Claflés  ,  mis  au  bas 
du  rôle  de  l'équipage  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  d'être  pourluivis  à  leur  retour  en 
France,  conformément  aux  dKpofitions  de  la 
Déclaration  du   i8  Décembre   1728. 

V  1 1.  Aucun  matelot ,  novice  ou  moufFe  de 
l'équipage  des  navires  venus  de  France  aux  co- 
lonies ,  ne  pourra  defcendre  ni  refter  ii  terre  fans 
un  congé  par  écrite  donné  pur  le  capitaine  ou 
autre  officier  commandant  le  navire  ,  dans  le- 
quel congé  fera  fait  mention  du  temps  limité 
pour  l'ablence  hors  du  bord  ;  &  ceux  defdits 
gens  de  mer  qui  feront  trouvés  à  terre  fans  de 
pareils  congés ,  ou  qui  en  auront  excédé  le  ter- 
me ,  feront  arrêtés  &  détenus  ,  pour  la  première 
fois  ,  en  prifon  pendant  trois  jours ,  &  pendant 
huit  jours  en  cas  de  récidive. 

VIII.  S'il  délerte  des  matelots  ou  autres  gens 
des  équipages  ,1e  capitaine  ou  autre  officier  com- 
mandant le  navire  ,  (éra  tenu  d'en  faire  à  l'Of- 
ticier  chargé  du  détail  des  claiTes  ,  la  dénon- 
ciation  dans  trois  jours  ,  lous  peine  d  être  repute 
complice  de  la  défertion ,  pour  être  par  ledit 
Officier ,  envoyé  fur  le  champ  à  la  pourfuite 
defdits  défertcurs,  aux  frais  dudit  capitaine , 
après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Intendant  ou 
Commiflaire-ordonnateur  :  enjoint  Sa  Majefté 
aux  Gouverneurs  Si  Commandans  auxdites  co- 
lonies ,  de  donner  main-forte  ,  à  cet  effet ,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  feront  requis. 

IX.  Ceux  defdits  déferteurs  qui  pourront  être 
arrêtés ,  feront  détenus  en  prifon  pendant  le 
temps  qui  fera  réglé  par  l'Intendant  ou  Com- 
miflaire-ordonnateur ,  &.  ils  feront  enfuite  ren- 
voyés à  bord  du  iiavire  ,  après  avoir  été  in- 
terrogés fur  le  motif  de  leur  défertion  ;  &  en 
cas  qu'il  foit  reconnu  qu'ellea  été  occafionnée, 
de  quelque  manière  que  ce  puifl'e  être ,  par  le 
capitaine  ou  d'autres  officiers  du  bord,  il  fera 
fiit ,  fur  les  circonftances  relatives  audit  cas  , 
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un  procès-verbal  qui  fera  adrefTé  ,  par  ledit  In- 
tendant  ou  (^ommiffaire-ordonnatcur ,  au  Se- 
crétaire d'Etat,  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine ,  pour  fur  le  compte  qui  en  fera  par  lut 
rendu  à  Sa  Mijeflc,  être  par  El'e  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ,  fans  préjudice  néanmoins 
des  procédures  qui  pourront  être  faites  à  ce 
fujct  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ;  Sa  Majeflé 
n'entendant  point  interdire  auxdits  gens  de  m»"" 
les  voies  de  droit  devant  lefdits  officiers  , 
auxquels  elle  fe  réferve  même  de  renvoyer  la 
cunnoiHance  des  faits  réfultans  defdits  procès- 
verbaux  ,  /uivant  l'exigence  des  cas. 

X.  La  date  de  la  dél'ertion  fera  apoftillée  fur 
le  rôle  de  l'équipage  ,  feulemeut  à  compter  du 
jour  que  l'Officier  chargé  du  détail  des  ClafTes 
aura  reçu  la  dénonciation  ,  &  les  falaires  des 
déferteurs  feront  payés  jufqu 'audit  jour  ,  fans 
égard  au  temps  pendant  lequel  les  capitaines 
auront  différé  de  faire  lefdites  dénonciations  ; 
lefdites  apoftilles  feront  exaftement  détaillées 
pour  chaque  homme,  &  fignées  par  l'Officier 
chargé  du  détail  des  ClafTes  i  la  même  formalité 
fera  obfervée  en  ce  qui  concernera  les  apoftilles 
mifes  fur  lefdits  rôles  ,  au  fujet  des  morts  &  des 
embarqués  pourraifon  de  maladie  ou  pour  d'au- 
tres caufes  ,  tant  en  ce  qui  concernera  les  gens 
des  équipages ,  qu'à  l'égard  des  paiTagers  &  des 
engagés. 

XI.  Il  fera  donné  par  les  capitaines  defdits 
navires,  auxdits  Officiers  chargés  des  ClafTes  , 
les  noms,  furnoms ,  qualités,  demeures  &  autres 
fignalemens  détaillés  ,  de  chaque  homme  qui 
aura  débarqué  ou  déferré  de  leurs  navires. 

XII.  Lefdits  Officiers  des  ClafTes  tiendronrun 
regiflre  de  ces  gens  de  mer  débarqués  ou  dé- 
ferrés ,  ils  y  porteront  leur  fignalement  ,  y  fe- 
ront mention  du  nom  du  navire  d'où  ils  pro- 
viennent ,  du  nom  du  capitaine ,  de  celui  du  Port 
où  il  aura  armé ,  &  fuivront  les  mouvemens  def- 
dits gens  de  mer  ,  jufqu'.i  ce  qu'ils  aient  obtenu 
la  permilTion  de  retourner  en  Frauce,  &.  qu'ils 
aient  été  infcrits  fur  un  rôle  d'équipage. 

XIII.  Enjoignons  auxdits  Officiers  chargés 
des  ClafTes ,  de  porter  fur  ledit  regilTre  ,  les  gens 
rertés  des  équipages  aux  hôpitaux  ,  ainfi  que 
ceux  provenans  des  navires  qui  feront  défarmés 
ou  condamnés  dans  la  colonie ,  &  de  fuivre  pa- 
reillement leurs  mouvemens. 

XIV.  Les  capitaines  des  navires  de  France 
qui  leront  défarmis  aux  colonies  ,  foit  pour  y 
avoir  été  déclarés  hors  d'état  de  navlger ,  ou 
pour  d'autres  caufes ,  feront ,  en  conféquence 
de  l'Ordonnance  du  19  Juillet  1741 ,1e  décompte 
de  la  folde  due  à  chacun  des  ^ens  de  mer  de 
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leurs  équipages,  en  préfencederOfficierchargé 
du  détail  des  Clalles ,  Si  remettront  auxdits 
officiers,  copie  del'dlts  décomptes,  &  une  lettre 
de  change  tirée  fur  les  armateurs ,  pour  le  mon- 
tant de  ladite  folde,  en  argent  de  France,  fans 
que,  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit ,  aucune 
defdites  lettres  de  change  puiffe  être  tirée  fur 
lesTréforiers  de  la  marine  ou  des  colonies. 

XV.  Lefdits  décomptes  &  lettres  de  change, 
contiendront  non-feulement  ce  qui  lera  dû  aux 
officiers -mariniers  &  matelots  préfens  au  dé- 
farmement ,  mais  encore  ce  qui  reviendra  aux 
familles  des  morts ,  tant  pour  la  iolde  que  pour 
le  produit  d'inventaire ,  &  le  montant  de  !a  Iolde 
revenant  aulTi  aux  déferteurs  ,  jufqu'au  jour  de 
leur  défertion  dénoncée  ;  ce  qui  fera  exaéte- 
ment  conflatédans  les  décomptes ,  dont  les  Of- 
ficiers chargés  du  détail  des  Claffes  auxdites 
colonies  ,  feront  enfuite  l'envoi ,  ainfi  que  des 
lettres  de  change  ,  aux  Commiflaires  des  Ports 
du  Royaume  où  les  navires  auront  été  armés  ; 
ils  feront  tenus  d'adreffer  en  même-temps  aux- 
dits CommilTaires,  des  copies  des  rôles  de  dé- 
farmement ,  lelqueis  feront  faits  dans  la  même 
forme  que  celui  de  l'armement  préfenté  par  le 
capitaine  ,  &  contiendront  en  marge  de  chaque 
homme  qui  aura  été  embarqué  dans  le  navire  , 
foit  comme  failani  partie  de  l'équipage  ,  foit  en 
qualité  de  paffager  ou  d'engagé  ,  toutes  les  mu- 
tations qu'il  y  aura  eu  pour  railon  de  mort  ou 
défertion ,  ou  pour  d'autres  caufes  de  débar- 
quement ,  en  y  faifant  mention  des  dates  &  des 
lignaiures  des  officiers  qui  auront  certifié  leldits 
émargemens. 

XV  I.  L'article  III  de  ladite  Ordonnance  du 
19  Juillet  174Î  ,  au  (iijet  du  regiftte  qui  doit 
être  tenu  parles  Ollaiers  chargés  du  détail  des 
Clafles ,  poui  y  tr.inlcriie  leldits  décomptes  & 
leiires  de  change  ,  !era  pcniluellemenl  exécuté. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Intendans  ou  Commif- 
faires-ordonnateurs  ,  de  le  faire  reprélenter  au 
moins  tous  les  tiois  mois  lefdits  legiftres  ,  à 
l'eflet  de  vérifier  s'ils  ioni  dans  la  tojme  con- 
venable ,  &  fi  les  envois  en  France  ci-de(lus 
.preiciits  ,  ont  été  ijits  régulièrement  ;  &  les 
Iniciidans  ou  Commiflaire..-ordonn..teurs ,  met- 
tront leur  \  u  '.i  c'iaqiie  article  de'dits  décon-ptes. 

X\  11.  S'il  (e  neuve  dans  le  quartier  de>  co- 
lonies ,  oîi  un  navire  aura  été  délarmé  ,  d'autres 
bâiimens  prêts  à  revenir  en  France  dans  la 
ricme  Piovince  où  leia  fituc  le  Port  où  ledit 
navire  aura  été  aimé  ,  ou  ilans  lefquels  lesgens 
de  mei  du  bâtiment  délarmé  ,  puiiient  être  ein- 
baïq-iés  &  gagner  des  falaires ,  'e  capitaine  ne 
fera  pas  tenu  à  leur  payer  de  conduite  pour 
leur  retour  en  France  ;  mais  s'il  n'y   a  point 
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alors  de  navire  où  ils  puiiïent  être  employés., 
il  leur  fera  accordé  un  ou  deux  mois  de  folde  ,  à 
proportion  du  retardement  que  pourra  leur  eau- 
fer  le  défaut  d'occafion  pour  leur  retour  ,  fui- 
vant  la  fixation  qui  en  fera  faite  par  les  Inten- 
dans ou  CommilTaires-ordonnateurs  ,  confor- 
mément à  ce  qui  efl  porté  par  la  fuldite  Ordon- 
nance du  19  Juillet  1742. 

XVIII.  Leldits  capitaines  feront  tenus  ,  à  l'é- 
gard des  matelots  reftés  malades  ,  de  donner  une 
caution  pour  le  paiement,  non-feulement  des         ■ 
frais  de  maladie,   mais  encore  de  la  folde  qui        jl 
fera  réglée  par  les  Intendans  ou  Commiffaires-         ■ 
ordonnateurs ,  pour  ceux  dont  la  famé  fe  réta- 
blira ,  pour  pourvoir  à  la  fubfiftance   jufqu'au 
temps  où  ils  pourront  être   embarqués   pour 
France. 

XIX.  Les  Officiers  chargés  du  détail  des  Claf- 
fes, feront  tous  les  mois  une  vifite  dans  les  hô- 
pitaux, à  l'effet  de  vérifier  ce  que  feront  devenus 
les  matelots  qui  y  auront  été  traités  ;  ils  fe  feront 
remettre  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  morts ,  les 
certificats  nécellaires  pour  le  conftater  ;  &  ils 
adrederont  lefdits  certificats  aux  Commiflaires 
des  départemens  du  Royaume  d'où  les  matelots 
feront  provenus  ,  avec  des  lifles  exaéles  conte- 
nant la  deftination  qui  aura  été  f;  1  e  du  produit 
de  leurs  hardes  Se  autres  efiets. 

XX.  U  fera  délivré  à  tous  les  gens  de  mer 
François  débarqués  ,  congédiés  ou  déferteurs  , 
&  aux  habitans  des  différentes  colonies  qui  au- 
ront pris  la  polTeilion  de  matelot ,  un  certificat 
en  p.ipier  conforme  au  modèle  enfuite  du  pré- 
fent  Règlement  ,  lequel  certificat  ils  feront 
tenus  de  porter  toujours  fur  eux  pour  fervir  à 
conrtater  leur  origine  &  leur  état. 

XXI.  Tous  matelots  &  autres  gens  de  mer 
qui  ne  feront  point  porteurs  de  pareil  certifi- 
cat ,  feront  réputés  déferteurs  des  navires  de 
France ,  &  comme  tels  arrêtés  dans  tous  les  lieux 
où  ils  feront  trouvés  ,  pour  être  tenus  en  prifon 
julqu'a  ce  qu'ils  puilleni  être  renvoyés  fur  des 
navires  de  la  même  Province  où  lera  fitué  le 
département  dont  ils  (e  trouveront. 

XXII.  Lefdits  gens  de  mer  leront  obligés  de 
déclarer  aux  Commiflaires  &  autres  chargés  des 
ClalTes  ,  le  lieu  de  leur  domicile  ,  dont  il  fera 
tait  meniiuii  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux  ; 
&  ilsleront  ternis  de  pafler  en  revje  pardevant 
leldits  Commiflalies,  le  premier  jour  de  cha- 
que mois  ,  6£  de  leur  déclarer  s'ils  ont  changé 
de  domicile  ,  fous  peine  de  quinze  jours  de  pri- 
fon. 

XXIII .  Les  Gouverneurs ,  Intendans  ou  Com- 
milTairesordonnaieurs  ,  feront  faiie  des  vifite» 
itéqucnces  chez  les  cabaretiers  &  hôteliers ,  pour 

arrêter 
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arrâter  tous  les  matelots  qui  s'y  trouveront , 
&  qui  ne  feront  |)oint  (jortcurs  de  congés  ou 
pade-ports,  conformémcnc  à  ce  qui  eft  porté 
par  le  prcfent  Rcf;lcment. 

XXIV.  Les  habitans  des  colonies  ne  pourront 
employer  aucuns  des  gens  de  mer  François,  non 
domicilies  auxdites  colonies,  (ans  une  permif- 
fion  par  écrit  des  ofTiciers  qui  feront  chargés  du 
détail  des  clafles  ;  &  ne  pourront  les  cacher  ou 
receler  auxdits  officiers  lorfqu'ils  les  réclame- 
ront, fous  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour 
chaque  homme  de  mer  employé  (ans  pcrmif- 
fion,  &  de  cent  livres  pourchaque  homme  qu'ils 
auront  cache  ou  recelé. 

XXV.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui 
débauchera  un  matelot  aux  colonies,  léra  con- 
damné à  une  amende  de  trois  cent  livres  ,  dont 
moitié  applicable  à  l'Amiral,  &  l'autre  moitié 
au  premier  maître,  lequel  pourra  reprendre  le 
matelot  ,  fi  bon  lui  femble,  conformément  à 
ce  qui  efl  porté  par  l'Ordonnance  du  iz  Mai 
1719  ,  &  par  le  Règlement  du  19  Mai  1745. 
XXV  1.  En  conféquence  de  l'article  V  du  Rè- 
glement du  19  Mai  1745,  défend  Sa  Majcfté 
auxdits  gens  de  mer,  de  s'embarquer  fur  aucun 
de  fes  vaifleaux,  ni  de  s'engager  fur  les  navires 
appartenans  à  (es  fujets ,  pour  revenir  dans  le 
Royaume,  qu'ils  n'en  aycnt  obtenu  la  permif- 
fîon  du  Commiflaire  chargé  des  clafies  ,  qui 
dans  ce  cas  les  rétablira  lur  les  rôles  des  équi- 
pages,  en  remplacement  de  ceux  qui  man- 
queront; à  peine  contre  ceux  qui  auront  été 
embarqués  (ans  cette  formalité,  d'être  punis 
d'un  mois  de  prifon  à  leur  arrivée  en  France  , 
&  d'érre  en  outre  privés  de  Ja  folde  qui  leur 
auroit  éie  promife  pour  la  traverfée  ;  le  mon- 
tant de  laquelle  folde  fera  dcpolé  au  liuieau 
des  clafles,  pour  (uivre  l'application  qui  fera 
ordonnée  par  Sa  Majefté,  &  les  capitaines  qui 
les  auront  embarqués  feront  interdits  pendant 
un  an. 

XXVII.  Défend  aulTi  Sa  Majeflé  ,  relative- 
ment aux  lettres  patentes  du  mois  d'Octobre 
1727,  auxdits  gens  de  mer,  de  prendie  paiti 
iur  aucuns  des  bâtimens  étrangers  qui  pourroient 
avoir  entrée  dans  les  colonies ,  tous  peine  d'être 
arrêtés  comme  dé(étieurs  ,  &:  leur  procès  d'être 
fait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances ,  Scies 
Gouverneurs ,  Intendans  ou  Commilîaires-oi- 
donnatcurs  ,  leront  veiller  fcigneufement ,  dans 
le  temps  d\i  départ  deldits  navires,  à  ce  qu'il 
n'y  (iiit  embarqué  aucun  matelot  François. 

XXVI 11.  Entend  Sa  Maieftè  que  dans  les  cas 
où  il  (eroit  beloin  d'olF.ciers-manniers  Se  mate- 
lots pour  compléter  les  équipages  de  (es  vaifleaux 
&  autres  bâtimens  armes  pour  les  colonies,  que 
Tome  1. 


des  Matelots  ,  ART.  III.  54c 

les  officiers  qui  les  coinmanderont  s'adreiïent 
aux  Intcndans  ou  Commiflaires-ordonnateiirs  , 
pour  en  obtenir  le  nombre  de  gens  de  mer 
qu'ils  auront  à  remplacer,  lefquels  leront  pris 
dans  les  matelots  François  congédiés ,  débar- 
qués ou  déferrés  des  bâtimens  marchands. 

XXIX.  Sa  Majefté  voulant  que  toute  protec- 
tion (oit  accordée  au  commerce  de  fes  fujets  , 
détend  aux  officiers  commandans  (es  vaifleaux, 
de  retirer  fous  quelques  prétexte  que  ce  foit , 
aucuns  officiers-mariniers  &  matelots  des  navires 
marchands  pour  remplacer  ceux  qui  pourroient 
leur  manquer  pour  compléter  leurs  équipages  ; 
voulant  que  dans  le  cas  où  il  ne  (e  frouveroit 
pas  afiez  de  gens  de  mer  dans  la  colonie  ,  qu'ils 
s'âdrefTent  aux  Gouverneurs  &  Intendans  ou 
Commiffaires-ordonnateurs  pour  y  pourvoir  , 
lefquels  pourront  de  concert ,  fi  les  remplace- 
mens  (ont  néceffaires,  leur  deftiner  des  matelots 
defdits  navires  marchands  par  proportion  au 
nombre  d'hommes  d'équipage  qu'ils  auront,  en 
obfervant  de  les  reprendre  dans  les  naviies  dont 
les  retours  dans  le  Royaume  feront  les  plus 
éloignés. 

XXX.  La  folde  que  devront  gagner  lefd.  gens 
de  mer  fur  nos  vaifleaux  où  ils  feront  deflinés  , 
fira  la  même  que  celle  qu'ils  auroient  eue,  s'ils 
s'étoient  embarqués  dans  les  ports  de  France. 

XXXI.  Celle  des  gens  de  mer  qui  feront  don- 
nés aux  navires  marchands,  lera  aiifli  celle  qu'ils 
avoicnt  (ur  ceux  d'où  ils  auront  été  congédiés  , 
débarqués  ou  déferrés,  fans  qu'ils  puiflent  en 
prétendre  une  plus  forte,  quelques  conventions 
qu'ils  nyent  d'ailleurs  faites  ;  &.  lera  ladite  (bide 
portée  fur  le  rôle  d'équipage  par  le  Commiilaire 
de  la  marine,  ou  autre  ofhcier  chargé  du  détail 
des  dallés  dans  les  colonies;  voulant  Sa  Ma- 
jeité  qu'il  n'y  ait  que  ledit  rôle  qui  puilïe  ("ervir 
de  titre  (ur  les  prétentions  des  gens  de  mer  pour 
raifon  de(dits  lalaires,  conformément  à  fon  Or- 
donnance ,  du  2  3  Décembre  172 1 ,  5c  au  Règle- 
ment du  19  Mai  1-4^. 

XXXII.  11  lera  tait  à  l'arrivée  des  navires  ve- 
nant deldites  colonies  dans  les  ports  du  Royau- 
me, une  revue  exafte  par  '■.%  officiers  chargés 
du  détail  des  clalTes,  lefqiie:5  leront  provifoire- 
ment  arriérer  les  tnatelots  qui  (e  trouveront  avoir 
été  embarqués  frjis  être  compris  (ùr  le  rôle  de 
l'équipage,  en  contravention  du  précédent  ar- 
ticle, &  auront  loin  de  diftinguer  entre  les  cens 
de  mer  portes  fur  lefdits  rôles  que  les  capitai- 
nes auront  embarqués  aux  colonies ,  ceux  qui 
lér(<nt  tombes  dans  le  cas  d'avoir  défcrté  des 
ra\  ires  (ur  lelquels  ils  avoieut  paflés  auxdites 
colonies  ;  &  ils  véilfcront  s'ils  y  ont  été  punis 
par  la  prilon  &  par  la  privation  de  leurs  l'alai.^ 

Z  z  z 
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rcs  ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  le  été  payé  au-delà  de  la  tixation  expliquée  dans 

prcfenr  règlement  ;  dans  lequel  cas  les  mitelots  ledit  article. 

pourront  refter  libres ,  s'ils  ont  tenu  une  bonne  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 
conduite  durant  la  traverlée:  mais  fi  le  rôle  de  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
l'équipage  ne  juflifie  point  qu'ils  ont  été  punis  &  Lieutenant  général  en  la  Province  de  Bre- 
à  l'Amérique  ,  lefdits  matelots  reconnus  défer-  tagne,  aux  Gouverneurs  &  les  Lioutenansgéné- 
teurs  feront  inceffamment  arrêtés  par  les  ordres  raux  des  colonies  de  l'Amérique,  Inrendans  , 
des  Intendans  ou  Commiffaires  de  la  marine;  CommilTaires  généraux  &  ordinaires  dans  fes 
ils  feront  détenus  en  prifon  pendant  quinze  jours,  colonies ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
&  les  falaires  qui  leur  auront  été  promis ,  feront  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Régie- 
réduits,  conformément  à  ce  qui  efl  porté  par  ment  qui  fera  enrégiitré  dans  les  Conleils  (upé- 
l'atticle  IV  du  préfent  Règlement.  *  Veut  Sa  rieurs  defdites  colonies  ;  &  fera  en  outre  lu , 
Majefté  qu'en  cas  qu'ils  euffent  reçu  d'avance  publié,  affiché  &  regiftré  par-tout  où  befoin 
lefdits  falaires,  au  préjudice  des  défenfes  ci-  fera.  Fait  à  Verfailles  le  onze  Juillet  mil  fept 
delTus  faites,  ils  ne  puilTent  être  mis  en  liberté  cent  cinquante-neuf.  Signé,  LOUIS,  Et  plut 
qu'après  qu'ils  auront  reftitué  ce  qui  leur  aura  i^is ,  Berryer. 

*  Il  y  a  ici  erreur  on  a  voulu  dire  articU  IV du  Règlement  du.  zx  Juin  '7/J. 
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Ponant  peines  contre  les  gens  de  mer ,  défobéiff^ans  &  défeneurs. 
Du  i6  Novembre  1759. 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  peine  des  galères,  &  les  conferver  ainfi  à  leurs 
nonobftant  les  peines  rigoureufes ,  pronon-  familles ,  en  les  confervant  en  même-temps  à 
cées  contre  les  officiers-mariniers  &  matelots  leurs  pays  &  à  l'état  pour  lefquels  ils  font  per- 
coupables  de  défertion,  le  nombre  des  défer-  dus,  par  la  mort  civile  qu'entraine  la  peine  des 
teurs  le  muhiplioit  tous  les  jours  ;  &  voulant  galères  perpétuelles  ;  Elle  a  ordonné  &  ordon- 
connoitre  la  fourca  d'un  mal  fi  préjudiciable  à  ne  ce  qui  fuit,  dérogeant,  en  tant  que  befoin 
fon  fervice  ,  &  les  moyens  propres  à  y  remé-  eft  ou  feroit,  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Ordon- 
dier  &  à  le  diminuer ,  Elle  s'eft  fait  reprélenter  nances  contre  les  gens  de  mer  déferteurs  ,  & 
les  diiTerentes  Ordonnances  qui  prononcent  ces  notamment  aux  articles  I,  Il  ,  111  &  IV  du 
peines,  &  y  auroit  reconnu  que  celles  des  ga-  livre  IV,  titre  II  de  l'Ordonnance  du  15  Avril 
leres  perpétuelles  y  eft  prononcée  pour  tous  les  1 689 ,  &  tous  autres  de  la  même  Ordonnance , 
cas  de  défertion  indiftinifement,  &  (ans  égard  alnfi  que  des  précédentes  &  fubféquentes  tou- 
aux  circonftances  ,  aux  lieux  &  aux  temps  ,  chant  le  même  objet.  Entend  Sa  Majefté  qu'à 
contre  ceux  qui  après  avoir  été  commandés  l'avenir  tous  les  gens  de  mer,  dans  le  cas  d'être 
pour  fon  (ervice,  ne  fe  feront  pas  rendus  à  leur  commandés  pour  le  fervice  ,  ou  qui  après  l'a- 
deftination  ;  comme  contre  ceux  qui ,  après  voir  été  l'abandonneront ,  ou  ne  fe  feront  pas 
avoir  été  deftlnès  fur  les  vaiffeaux  ,  n'y  auront  rendus  au  lieu  de  leur  deftination  ,  foient  jugés 
point  embarqué ,  ou  en  auront  dèferté  après  fuivant  les  différentes  circonftances  dans  lef- 
leur  embarquement  &  pendant  le  cours  de  la  quelles  ils  fe  trouveront ,  conformément  aux 
campagne  :  que  cependant  plufieurs  des  gens  articles  ci-après, 
de  mer,  qui,  après  s'être  d'abord  rendus  cou- 
pables de  défobéilTancc,  fans  avoir  une  volonté  ARTICLE  PREMIER. 
abfolue  &  décidée  d'abandonner  fon  fervice  , 

pourroient   rentrer  dans  leur  devoir  s'ils  pou-  Tous  officiers-mariniers  &  matelots  qui  dans 

voient  envifager  un  traitement  moms  rigoureux  les  temps  de  levées  fe  cacheront,  ou  ne  fe  pré- 

en  reconnoiftant  leurs  fautes  &  cherchant  à  les  fenteront  pas  pardevant  les  CommilTaires  (ans 

réparer.  Et  Sa  Majefté  voulant  bien  ne  point  caufcs  légitimes ,  feront  arrêtés  ,  punis  de  huit 

ôter  à  ceux-ci  tout  efpoir  de  pardon  ,  mais  leur  jours  de  prifon  ,  condamnés  enfuite  à  la  plus 

procurer  les  moyens  de  fe  mettre  à  l'abri  de  la  bafle  paye  du  matelot, 

note  d'infamie  &  de  l'opprobe   attachés  à  la  II.  Ceux  defdits  gens  de  mer  qui ,  après 
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avoir  été  commandés  &  avoir  reçu  les  avances  audi  prononcée  par  les  Ordonnances  des  4  Fé- 

&  la  conduite  ,  ne  fe  rendront  pas  à  leur  defti-  vrier  1717  6t  17  Mars  1725  ,  contre  ceux  des 

nation  au  plutard  quinze  jours  après  le  temps  officiers-mariniers  &  matelots  qui  s'engageront 

fixé  par  leurs  Commiflaires ,  feront  mis  aux  Fers  dans  les  troupes  de  terre  ou  dans  celles  delà 

jufqu'à  rembarquement ,  au  pain  &  à  I'oju  ,  &  marine  ,  &  qui ,  aux  termes  de  ladite  Ordon- 

feront  tenus  de  lervir  trois  ans  fans  folde  ,  à  nance  du  27  Mars  1725,  n'auront  pas  dans  l'ef- 

moins  qu'il  ne  foit  bien  conftaté  que  leur  retar-  pace  de  vingt-quatre  heures  déclaié  leur  état  de 

dément  aura  été  occafionné  par  caufe  de  mala-  gens  de  mer ,  &  Sa  Majefté  voulant  bien  aulli 

die  ,  ou  qu'il  ne  foit  juftifié  de  quclqu'autre  em-  facili'er  à  ceux  defdits  gens  de  iner  qui  tombe- 

pcchement  légitime.  ront  dans  ledit  cas,  qui  eft  une  vraie  défertion 

m.  Si  après  être  arrivés  dans  les  ports  de  des  clafles ,  les  moyens  de  reconnoitre  leurs 

leur  deftination  &  diffribués  fur  les  vailTeaux  ,  fautes  en   leur  accordant  un  plus  long  délai  ; 

les  officiers -mariniers  &  matelots  s'abfentent  Elle  entend  que  ladite  peine  des  galères  perpc- 

pendant  plus  de  deux  jours  fans  permiffion  oii  tuelles,  ne  foit  à  l'avenir  prononcée  contre  ceux 

congé,  ils  feront  également  mis  aux  fers  pen-  des  officiers-mariniers  &C  matelots  qui  s'engage- 

dant  huit  jours  au  pain  &  à  l'eau  ,  &  dans  le  ront  dans  les  troupes  comme  foidats  ,  que  dans 

cas  où  l'abience  feroit  plus  longue ,  outre  cette  le  cas  où  il  n'auront  pas  déclaré  leur  état  de 

peine ,  ils  feront  privés  d'un  mois  de  folde  ou  gens  de  mer  fous  l'elpace  de  huit  jours  ;  Sa 

de  plus ,  à  proportion  de  la  durée  de  l'abfence.  Majefté  dérogeant   à  ce   qui  efl  porté    à  cet 

IV.  Lefdits  officiers -mariniers  &  inatelots  égard  par  ladite  Ordonnance  du  27  Mars  1725  ; 
qui,  après  avoir  abandonné  les  vaiffeaux  fur  voulant ,  au  fiirplus,  que  les  autres  difpofitions, 
lelquels  ils  auront  été  deffinés  ,  ne  fe  préfen-  tant  de  ladite  Ordonnance  que  celle  du  4  Février 
feront  pas  avant  le  déparr  defdits  vaiffeaux,  ^717,  foient  exécutées  fuivant  leur  forme  Sc 
foit  qu'ils  fe  retirent  dans  le  Royaume  ou  dans  teneur. 

les  pays  étrangers  ,  feront  coupables  du  crime  VII.  L'intention  de  Sa  Majeffé  eff  que  tous 
de  défertion  ,  &  condamnes  par  contumace  à  les  engagemens  que  pourroient  contraéler  dans 
la  peine  des  galères ,  feulement  pour  trois  ans  les  troupes  de  terre  &  de  mer ,  les  habitans 
dans  le  premier  C.1S  ,&  aux  galères  perpétuelles  des  paroilTes  maritimes  ou  des  environs,  qui 
dans  le  fécond.  Il  en  fera  ulé  de  même  par  retrouveront  claflés,  foient  déclarés  nuls;  & 
rapport  à  ceux  qui  n'auront  pas  paru  au  port  Elle  veut  que  les  officiers  avec  lefquels  ils  fe 
de  leur  dertination  avant  le  départ  des  vaif-  feront  engagés ,  ne  puiffent  prétendre  le  rem- 
feaux  ;  Sa  Majefté  étant  cependant  dilpofée  à  bourlement  d'aucuns  frais ,  d'autant  que  lefdits 
ufer  de  clémence ,  Elle  veut  bien  que  les  Juge-  officiers  ou  ceux  prépofés  pour  faire  des  recrues , 
mens  par  contumace  qui  .luroient  été  pronon-  peuvent  faire  vérifier  fur  les  regiffres  des  Com- 
ccs  dans  lefdits  cas,  reftent  fans  effet  à  l'égard  miflaires  chargés  des  claffes  d'où  dépendent  lef- 
de  ceux  qui,  fous  l'elpace  de  trois  mois,  à  dites  Paroifles  ,  fi  les  particuliers  qu'ils  veulent 
compter  de  la  date  defdits  jugemens  ,  ferepré-  eneager  n'y  feroient  pas  infcrits. 
(enteroient  pour  être  embarqués  dans  le  port  de  VllI.  N'entend  au  furpius  Sa  Majefté,  dé- 
leur deftination  ,  (ans  préjudice  toutefois  des  roger  par  ces  préfentes  à  ce  qui  a  été  prefcrit 
autres  peines  que  lefdits  gens  de  mer  feroient  par  les  Ordonnances  antérieures  ,  pour  la  forme 
d.ins  le  cas  d'avoir  encoiiius,  &  qui  (ont  por-  des  jugemens  ,  mais  feulement  pour  la  nature 
tés  par  les  articles  II  &  111  ci-de(Tus.  &  la  durée  des  peines. 

V.  Seront  cenfés  dé("obéinans  tous  ceux  des  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Mr.  le  Duc 
gcrs  de  mer,  qui ,  pour  quelque  caufe  que  ce  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  aux  Vice- 
(oit  ,  s'ab(cnieront  de  leurs  quartiers  pins  de  Amiraux,  Lieutenant  généraux  ,  Intendans  , 
qnin/e  jours  (ans  !a  pcrniiflion  p.ir  écrit  du  Com-  Chefs  d'efcadrcs ,  Commillaires  généraux  ,  Ca- 
miflaire  dent  ils  dépendent ,  lequel  à  leur  retour  pitaines  de  vaifTeaux  ,  Com.miffalres  ordinaires 
les  commandera  pour  le  fervice,  où  Ils  feront  delà  marine,  &  autres  officiers,  de  tenir  la 
une  campagne  (ans  lolde;  &:  dans  le  cas  d'une  main,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  de  la 
abicnce  de  plus  de  trois  mois ,  ils  feront  cenlés  préfente  Ordonnance  ,  qui  fera  lue,  publiée  & 


€lé(erteursdesclafios,  &  comme  tels  jugés  con- 
formément ù  l'article  IV  de  la  prcfente'^Ordoii- 
nancc. 

VI. La    peine  des  galères  perpétuelle  étant 


aînchee  par  tout  où  belbin  (cra.  Fait  à  Ver- 
failles  le  16  Novembre  1759.  Sl^ni ,  LOUIS- 
Et  plus  bas  ,   Berryer. 
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ARTICLE    IF. 

I  toutefois  après  l'arrivée  &  décharge  du  vaiiTeau  au  port  de  fa 
_  dellinarion,  le  maître  ou  patron,  au  lieu  de  faire  fon  retour,  le 
frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs ,  le  matelot  pourra  quitter  fi  bon 
lui  femble,  s'il  n'ell  autrement  porté  par  fon  engagement. 

L'Engagement  d'un  matelot  eft  fini ,  comme  il  a  été  obfervé,  après  l'ar- 
rivée &  la  décharge  entière  du  navire  au  port  de  fa  dcftination;  ainfi  fi 
le  maître  veut  fréter  le  navire  ou  le  charger  pour  aller  ailleurs ,  il  peut  le  quit- 
ter fans  offenfe,  s'il  n'a  pas  contra£lé  avec  lui  un  engagement  plus  étendu  ; 
lequel  engagement  doit  alors  être  prouvé  par  écrit,  fans  quoi  ce  fera  le  cas  de 
s'en  rapporter  au  ferment  du  matelot,  conformément  à  l'art,  premier,  tit.  4 
du  liv.  fuivant,  ce  qui  ne  foufre  aucune  diftindlon  ni  exception. 

Cependant  comme  il  eft  de  règle  que  le  capitaine  ou  maître  doit  retourner 
fon  navire  au  port  où  il  a  fait  fon  armement  &  d'où  il  eft  parti ,  il  peut  arriver 
fort  aifément  que  fon  engagement  envers  fon  matelot,  &celui  du  matelot  en- 
vers lui ,  ne  cefl^e  pas  par  l'arrivée  &  la  décharge  du  navire  au  lieu  de  fa  def- 
tination  ,  ou  plutôt  cela  ne  pourra  guère  fe  rencontrer  que  dans  le  cas  d'une 
navigation  au  cabotage  de  port  en  port,  où  le  maître  arrivé,  par  exemple  en 
ce  port  ,  après  y  avoir  déchargé  fes  marchandifes  ,  &  voulant  profiter  d'un 
fret  qu'il  trouve  pour  Bourdeaux  ou  Bayonne ,  &c.  prendra  ici  un  matelot  pour 
ce  voyage.  L'engagement  de  ce  matelot  finira  alors  à  la  décharge  du  navire 
à  Bourdeaux  ou  Bayonne  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  par  écrit. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  armement  fait  ici  pour  St.  Domingue  ,  comme  le  capi- 
taine fait  fa  foumiftîon  de  ramener  le  navire  dans  ce  port  ,  le  voyage  n'eft 
pus  fini  par  l'arrivée  du  navire  à  St.  Domingue,  lieu  de  fa  deftination  ,  il  ne 
peut  l'être  qu'au  retour  du  navire  dans  ce  port.  Ainfi  fans  convention  parti- 
culière, qui  doit  être  jiiftifiée  par  écrit,  le  matelot  ne  peut  quitter  le  maître 
à  St.  Domlnç;ue  ,  fans  encourir  la  peine  de  la  déferrion  ,  &  le  maître  ne  peut 
l'y  congédier  non  plus  qu'aux  conditions  portées  par  l'art.  10  du  tit.  4  des 
loyers  des  matelots,  liv.  3. 

De  même  dans  la  navigation  au  cabotage,  où  le  maître  eft  obligé  de  rame- 
ner fon  navire  dans  le  port  où  il  a  commencé  fa  navigation ,  art.  1 8  des  juge- 
mcns  d'Olcron.  S'il  a  ,  par  exemple ,  équipé  fon  bâtiment  à  Calais  pour  cette 
ville  ou  pour  Bourdeaux,  de  même  que  fon  équipage  ne  peut  le  quitter  qu'au 
retour  du  bâtiment  à  Calais ,  de  même  il  ne  peut  le  congédier  à  l'arrivée  ea 
cette  ville  ou  à  Bourdeaux  fans  le  dédommager,  en  lui  payant  fes  loyers  en 
entier,  &  les  frais  du  retour  ou  de  la  conduite. 

Dans  tous  ces  cas  néanmoins  ,  le  maître  ne  peut  alonger  la  navigation  mal- 
gré les  matelots  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'arrivé  à  St.  Domingue ,  il  ne  lui  eft  pas  libre 
de  les  obliger  d'aller  enfuite  au  Miftiffipi,  ou  arrivée  de  Calais  ici,  il  ne  peut 
les  contraindre  d'aller  enfuite  à  Bourdeaux.  Comme  ils  ne  font  engagés  que 
pour  aller  à  St.  Domingue  &  retourner,  ou  pour  venir  en  cette  ville  pour 
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s'en  retourner  à  Calais  ;  c'eft  au  maître  à  fe  conformer  à  la  convention  prcAi- 
mée  fuivant  la  nature  du  voyage;  &  c'eft  à  quoi  fe  rapportent  ces  mots  de 
notre  article,  au  lieu  de  faire  fon  retour^  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs ,  au- 
trement le  matelot  pourra  le  quitter.  Et  non-fcuicmcnt  il  le  pourra  fans  ofFenfe, 
mais  encore  ,  comme  c'cA  par  le  fait  du  maitrc  que  cela  arrive,  &  que  cela 
vaut  congé  de  (a  part ,  il  fera  tenu  du  paiement  des  gages  en  entier  &  des  frais 
de  conduite  ,  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  qui ,  encore  une  fois ,  doit 
être  prouvée  par  écrit,  comme  étant  oppofée  à  la  règle  générale  &  h  l'ufage. 
Il  eft  peut-être  fupcrflus  d'avertir  que  l'engagement  d'un  matelot  qui  fe  feroit 
obligé  de  fervir  perpétuellement  fur  un  navire,  ne  feroit  pas  valable,  comme 
prenant  trop  fur  fa  liberté  :  Reçus  de  navibus  ,  n.'  109,  pag.  41. 


ARTICLE    V. 

DEPUIS  que  le  vaifleau  aura  été  chargé,  les  matelots  ne  pour- 
ront quitter  le  bord  fans  congé  du  maître  ,  à  peine  de  cent  fols 
d'amende,  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

CE  n'eft  plus  ici  !e  cas  où  le  matelot  quitte  le  maître  ou  déferte  ,  manquant 
entièrement  à  fon  engagement;  mais  l'obligation  où  il  eft  de  rendre  un 
fervice  aflîdu  au  navire,  lans  pouvoir  quitter  le  bord  qu'il  n'y  foit  autorifc 
de  l'aveu  du  maitre  ,  ou  étant  commandé  pour  le  fervice  du  navire 

L'article  ne  parle  que  de  la  circonftance  où  le  navire  cft  chargé,  &:  cela 
s'entend  qu'il  (oit  chargé  en  plein  ou  en  partie  feulement;  mais  il  ne  s'enfuit 
nullement  que  quoiqu'on  ait  pas  encore  commencé  à  charger  le  navire  ,  le 
matelot  puifTe  quitter  le  bord  fans  congé  du  maître.  Ce  qui  fuit  femplement  de 
l'article  ,  c'eft  que  fi  le  matelot  quitte  le  bord  fans  permiffion  avant  qu'il  y  ait 
été  chargé  aucunes  niarchandifcs,  il  ne  fera  pas  fujct  alors  à  l'amende  de  cent 
fols  ni  à  la  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Les  cnciens  Régicmens  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer  avoient  fur  ce  fujet 
établi  une  police  qui  mérite  d'être  remarquée. 

Par  l'article  5  des  Jugemens  d'Oleron  ,  il  efl  dit  que,  le  navire  chargé  ou 
vuide  ,  les  mariniers  ne  doivent  pas  le  quitter  fans  congé  du  maître  fur  peine 
de  répondre  de  tout  le  dommage  qui  en  réfultera;  ce  qui  ell  conforme  aux 
Loix  Rhodicnnes  que  l'on  trouve  traduites  en  latin  en  tête  du  traité  de  Peckius 
dt  le  nauiica ,  art.  26,  p.  18  :  mais  que  fi  le  navire  eft  bien  ancré,  quel- 
ques-uns d'eux  peuvent  defcendre  fans  congé,  laiffant  les  autres  pour  veiller 
à  la  garde  du  bâtiment  &  des  denrées,  pourvu  qu'ils  retournent  à  temps, 
autrement  &  s'ils  tardoient  trop,  ils  feroient  tenus  du  dommage.  Idem  ,  l'art. 
17  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

L'Ordonnance  de  la  Hanlé  Teutonique  entre  dans  un  plus  grand  détail, 
&  varies  les  peines. 

L'article  iz  détend  aux  matelots  de  defcendre  ;"4  terre  fans  la  permifiîon  du 
maître ,  du  pilote ,  du  contre-maître  ou  de  l'écrivain  ,  à  peine  de  vingt-cinq  fols 
d'amende  pour  chaque  fois. 
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L'art.  23  porte  que  les  matelots  qui  feront  fortis  avec  le  maître,  feront  obli- 
gés de  garder  le  bateau  &  de  retourner  à  bord  auffi-tôt  qu'ils  en  auront  l'or- 
dre ,  &  que  celui  qui  demeurera  ou  qui  couchera  à  terre  fera  puni  d'amende 
ou  par  empiifonnemcnt.  L'art  4  de  l'Ordonnance  de  "Wisbuy  fixe  l'amende  à 
2  deniers  blancs  ou  d'argent,  dont  les  3  font  le  gros,  &  les  8  gros  font  l'once 

Et  l'art.  40  ajoute  que  fi  quelque  matelot  quitte  le  bord  fans  permiflion,  & 
que  le  navire  vienne  à  s'endommager  ou  fe  perde  à  faute  de  matelots,  il  fera  mis 
un  an  prifonnier  6'  tenu  au  pain  ù  à  l'eau  ;  &  s'il  fe  perd  quelqu'un  avec  le  navire  y 
l'abfent ,  par  le  défaut  de  la  préfence  duquel  f  accident  e(l  arrivé  ^  fra  puni  de  peine 
corporelle. 

Les  articles  3 1  &  32  défendent  aufll  aux  matelots  de  faire  feftin  dans  la  na- 
vire fans  permifiion  du  maître ,  à  peine  de  perdre  la  moitié  de  leurs  gages  ,  & 
à  tout  matelot  de  faire  coucher  fa  femme  à  bord  à  peine  de  50  (ois  d'amende. 

Aux  termes  du  chap.  174  du  Confulat,  les  mariniers  qui  couchent  ou  paffent 
la  nuit  hors  du  bord  ,  font  déloyaux  &  coupable  de  parjure. 

De  tout  ceci  il  réfulte,  que  le  matelot  qui  quitte  le  bord  fans  permiffion  , 
eft  toujours  puniffable  quoique  le  navire  ne  foit  pas  chargé  ;  mais  alors  ce  n'eft 
pas  la  peine  prononcée  par  notre  article  qu'il  encourt.  Celle  qu'on  peut  lui 
infliger  eft  celle  d'être  mis  aux  fers  ,  ou  au  pain  &  à  l'eau  pour  24  heures  ,  on 
de  recevoir  quelques  coups  de  garcettes  ,  fauf  en  cas  de  récidive  à  le  punir  un 
peu  plus  rigoureufement  la  punition  eft  autre  pour  ce  cas  fur  les  vaifiTeaux  du 
Roi ,  art.  30  &  3  i ,  tit,  3  ,  liv.  4  de  l'Ordonnance  de  1689. 

La  raifon  eft  pour  les  navires  marchands,  que  quoique  le  navire  ne  foit  pas 
chargé,  il  importe  extrêmement  lorfqu'il  ell  en  rade  ou  agréé  ;  que  les  mate- 
lots y  faffent  le  fervice  exaftement,  pour  prévenir  les  avaries  qu'il  pourroit 
effuyer  étant  dépourvu  de  matelots. 

Ccft  auflî  en  temps  de  guerre,  pour  garantir  le  navire  d'être  enlevé  par 
les  corfaires;  &  c'efl  pour  cela  que  par  l'Ordonnance  du  24  Août  1712,  rap- 
portée ci-deffus,  titre  du  capitaine,  art.  13  ,  il  eft  défendu  non- feulement  aux 
matelot;,  mais  encore  à  tous  officiers  fubalternes  de  quitter  le  bord  fans  la 
permiffion  du  capitaine  ou  maître,  à  peine  de  perte  des  gages  &  de  trois  mois 
de  prifon.  La  même  Ordonnance,  par  le  même  motif,  enjoint  auflî  fur  les 
mêmes  peines,  aux  capitaines  &  aux  autres  officiers  de  coucher  à  bord  de 
leurs  bâtimens  lorfqu'ils  feront  mouillé  en  rade. 

Un  autre  raifon  aux  colonies  eft  de  prévenir  la  défertion  ,  &  c'eft  pour  cela 
que  par  l'art.  13  du  Règlement  du  22  Juin  1753  ,  il  eft  défendu  à  tout  matelot, 
novice  ou  mouffe  ,  de  defcendre  à  terre  fans  un  congé  par  écrit  du  capitaine 
ou  autre  officier  commandant  le  navire  ,  dans  lequel  congé  fera  tait  mention 
du  temps  limité  pour  l'abfcnce  hors  du  bord,  &  faute  par  lefdits  gens  de  mer 
d'être  munis  de  congé  ,  ils  feront  punis  de  la  prifon  pendant  trois  jours  ,  & 
pour  huit  jours  en  cas  de  récidive  ;  de  même  s'ils  ont  excédé  le  temps  du  congé. 

Mais  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  ou  un  matelot  ou  officier  mari- 
nier abandonne  en  mer  le  vaifleau  fur  lequel  il  efl  employé,  fans  le  confcntc- 
ment  du  capitaine  ou  maître  qui  le  commande,  même  du  propriétaire  ou  du 
marchan  1  chargeur  étant  fur  le  navire.  C'eft  alors  un  délit  qui  emporte  la 


peine 'les 
vantlaDécl 


gikres  pour  trois  ans,  &  plus  grande  amende  même  s'il  éch.nt ,  fui- 
■cldration  du  Roi  du  22  Septembre  1699;  c'eft-à-dirc ,  que  la  peine  fera 
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plus  grande  fi  la  défertion  des  officiers  mariniers  ou  matelots,  caufe  l'échoue- 
ment  ou  la  prife  du  navire.  V.  la  nouvelle  Ordonnance  du  1 1  Décembre  1759, 
art.  4,  pour  la  défertion  des  novices  engagés  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 

Au  refte ,  comme  il  ne  s'agit  point  ici  du  congé  abfolu  ,  que  véritablement  le 
maître  fcul'peut  donner,  mais  d'une  fimple  permiflion  de  defcendre  à  terre  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'en  l'abfence  du  maître,  celui  qui  commande  à  bord  à 
fon  défaut,  n'ait  droit  de  permettre  au  matelot  de  defcendre;  mais  il  doit  le 
faire  avec  difcretion  &  difcerncment,  dès  qu'il  n'eft  pas  queftion  du  fervice 
du  navire,  fans  quoi  il  fc  rendroit  refponfable  du  dommage  qui  en  pourroit 
arriver. 

Nul  aurre  que' le  capitaine  ou  l'officier  commandant  dans  le  vailleau  ,  ne 
pourra  donner  congé  aux  gens  de  l'équipage  &  aux  officiers  d'aller  à  terre, 
à  peine  d'interdiftion  ,  art.  32,  tit.  3,  liv.  4  de  l'Ordonnance  de  1689:  celte 
décifion  doit  faire  loi  pour  les  navires  marchands,  à  l'interdiftion  près,  au 
lieu  de  laquelle  le  maître  pourra  donner /«  «/-/-m  à  l'officier  qui  aura  manqué 
à  ce  fujet. 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Portant  peine  de  galères  contre  Us  officiers  ,  mariniers  &  matelots  qui  abandonneront 
en  mer  les  valjfeaux  fur  lefjuels  ils  feront  employés  ,fans  permiffton. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Uieu,  Roi  de  France  notre  main ,  a'jxdits  officiers ,  mariniers  &  ma- 

&  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  telots,  d'abandonner  en  mer  les  vaifleaux  fur 

tes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  reçu  des  lelquels  ils  feront  employés,  fans  le  confente- 

plaintes  des  marchands  des  villes  maritimes  de  ment  des  capitaines  6c  maîtres  qui  les  comman- 

rotre  Royaume,  &.  des  propriétaires  &  capi-  deront,  &  même  des  propriétaires  &  marchands 

taines  des  vailfeaux  de  nos  hijets ,  que  les  ofH  chargeurs,  lorsqu'ils  y  feront  embarqués,  à  peme 

ciers  mariniers  &  matelots  qui  compofent  les  de  trois  ans  de  galères,  &  de  plus  grande,  s'il  y 

équipages  de  ces  vaiiïeaux,  en  ont  abandonne  échoit.  Si  donnons  en  mandem.ent  à  nos  ame» 

plufieus  à  la  mer ,  malgré  les  capitaines  &  mai-  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour 

très  qui  les  commandoient ,  fous  prétexte  quel-  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  prélentes  ils  faffeirt 

uefois  du   mauvais  état  de  ces  bâtimens  ,  &  lire,  publier  &  enrégiflrer,  &  le  contenu  en 

i'autrcs  de  crainte  d'être  pris  par  des  forbans  icelles  garder  &  obferver  fuivant  leur  torme  & 

&  corfaires  ennemis,  à  la  vue  du  premier  vai(-  teneur  :  car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de 

feau  qu'ils  ont  vu  venir  à  eux.  Et  comme  il  eft  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 

important  de  remédiera  un  aulTi  grand  abus  qui  préfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  le  22  Sep- 

pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  mari-  tembre  l'an  de  grâce  1699,  &  de  notre  règne  le 

time,  s'il  n'y  étoit  pourvu,  &  empêcheroit  les  cinquante-feptieme.  Signe,  LOUIS.  £1  Jur  le 

marchands  de  confier  leurs  biens  à  des  gens  ca-  repli,  par  le  Roi,  Phelvpeaux.  Et  fcellé  du 

pables  de  les  abandonner  aulli  légèrement;  ce  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

qui  ert  contraire  aux  Loix ,  Ordonnances  Si  Ré-  RegiftrJes ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 

glemens  que  nous  avons  faits  en  diflérens  temps  Général  du  Roi,  pour  cire  exécutées  félon  leur 

lut  le  fait  de  la  navigation  &  commerce  mariti-  forme  6-  teneur,  &  copies  coUationnêes  envoyées. 

me.  A  ces  caufcs ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  de  dans  les  Sièges,   Bailliages  &  SénéchaufJécs  du 

notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  auto-  reffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées   ù  regifirées  ; 

rite  Royale,  nous  avons  ordonne  &  ordonnons,  enjoint  aux  SuùjUiuts  du  Procureur-général  du 

que  leldites  Ordonnances  &  Réglemens  feront  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour 

exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  îk  ce  fai-  dans  un    mois ,  fuivant   l'Arrêt  de  ce  jour.  A 

lant  avons  fait  &  faifons  très-exprelTes  inhibi-  Paris  en  Parlement  en  Vacation  le  u  Oi^>jire  16^9. 

tions  &  défenfes  par  ces  préfcntcs  fignées  de  Signe,  du  Jardin. 


ï 
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ARTICLE     FI. 

FAISONS  défenfes  à  tous  mariniers  &  matelots,  de  prendrp  du 
pain  ou  autres  vituailles,  &  de  tirer  aucun  breuvage,  fans  la 
permifllon  du  maitre  ou  dépenfier  propofé  pour  la  diftribution  des 
vivres,  à  peine  de  perte  d'un  mois  de  leur  loyers ,  &  de  plus  grande 
punition  s'il  échet. 

LA  défenfe  n'efl:  pas  pour  les  feiils  matelots  ,  elle  regarde  auflî  tous  les 
officiers ,  mariniers  ou  autres  vis-à-vis  du  maitre  &  le  maître  même  vis-à- 
vis  du  propriétaire  ou  de  l'armateur,  s'il  laiffe  diflîper  les  vituailles.  Il  y  a  plus, 
comme  leur  confervation  importe  extrêmement  à  tout  l'équip<)ge;  fi  le  maitre 
en  vendoit  ou  autrement  les  diffipoit,  les  gens  de  l'équipage  feroient  fondés 
à  s'en  plaindre  &  à  s'y  oppofer. 

Indépendamment  de  cela,  ce  feroit  toujours  un  vol  que  le  maître  feroit  au 
propriétaire  du  navire,  à  raifon  de  quoi  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutoni- 
que,  art.  9  ,  veut  en  ce  cas  qu'il  foit  puni  comme  larron ,  (\  ce  n'eft  que  trouvant 
en  pleine  mer  un  navire  manquant  de  vivres,  il  peut  lui  céder  des  fiens  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  leur  produit.  W.  fuprà  les  articles  31  &  33  du 
tit.  premier,  du  capitaine. 

Par  rapport  aux  matelots  qui  détournent  les  marchandifes  ,  voiles,  cordages 
ou  argent  du  fret,  l'article  7  de  ladite  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique, 
veut  auffi  qu'ils  foient  punis  comme  larrons  (uivant  l'exigence  du  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  vaiffeaux  du  Roi ,  l'Ordonnance  de  1689  ,  liv.  4  ,  tit. 
3  ,  art.  18  ,  tft  conçu  en  ces  termes:  Qui  volera  les  agrêts  ,  munitions  ir  pro- 
vijions  du  vaiiïcau  ,  les  recèlera  ou  les  portera  à  terre  pour  vendre  ,  fera  mis  au 
Confeil  de  guerre  &  condamné  aux  galères  perpétuelles  ,  file  vol  excède  la  valeur  de 
dix  livres  ,    &  s^il  ej}  au-deffous ,  il  en  paiera  le  quadruple  &  aura  la  cale. 

Par  notre  article,  la  peine  ert  la  perte  d'un  mois  de  gages  ;  mais  comme 
il  eft  ajouté,  &  à  peine  de  plus  grande  punition  s'il  échet,  il  faut  dire  que  fi 
le  vol  excède  la  valeur  de  10  liv.  le  voleur  pourra  outre  la  perte  d'un  mois 
de  fes  gages  ,  être  mis  à  la  boucle ,  ou  être  condamné  à  avoir  la  cale  de  l'avis 
du  pilote  &  du  contre-maître,  relativement  à  l'art,  ii,  tit.  premier  du  prcfent 
liv.  2;  même  à  plus  grande  peine,  i'uivant  les  circonftances ,  qui  fera  alors 
prononcée  par  les  Juges  de  l'Amirauté  après  une  procédure  en  règle. 

S'il  s'agiffoit  d'un  vol  fait  par  le  gardien  du  navire,  la  peine  de  mort  pour- 
roit  avoir  lieu  alors,  à  caufe  de  l'infidélité  du  dépofitaire;  &  c'e(t  (ur  ce 
princijie  que  le  nommé  Barule,  gardien  d'un  bateau,  fut  condamné  à  mort  à 
M.ulcillf,  au  mois  de  Janvier  1750,  pour  y  avoir  volé  divers  agrêts  &  ap- 
pareaux  ,  ôc  autres  effets. 


ARTICLE 
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ARTICLE     VIL 

L£  matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages,  perdre  le 
I  pain  ,  t'iiit  faire  eau  au  navire  ,  excité  fédition  pour  rompre  le 
voyage  ,  ou  frappé  le  maître  Les  armes  à  la  main ,  fera  puni  de  mort. 

VOra  l'article  68  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584.  L'article  13  du 
Règlement  du  25  Novembre  1693  ,  contient  la  même  difpofuion  ,  excepté 
le  cas  où  le  matelot  a  frappé  le  Maître  ou  Capitaine. 

Pour  garder  les  proportions  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  la  peine  ca- 
pitale prononcée  par  cet  article  ,  il  faut  par  rapport  au  crime  du  matelot  ou 
de  tout  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages  ou  perdre  le  pam  ,  que  ce  foit 
en  telle  quantité  que  l'équipage  (oit  en  danger  de  périr  par-là.  Suivant  le  chap. 
165  du  (ionfulat,  le  matelot  pour  pareil  cas  devoit  perdre  fes  gages  avec  fa 
pacotille  &  en  outre  rcfter  à  la  dilcretion  du  Patron. 

Pour  ce  qui  eft  de  faire  faire  eau  au  navire ,  il  me  femble  que  le  cas  ne  fouf- 
fre  point  de  diftinftion  attendu  que  le  danger  où  un  navire  fe  trouve  expofé 
par-là,  efl  néceffairement  de  la  dernière  conléquence. 

En  ce  qui  concerne  la  fédition,  foit  pour  rompre  le  voyage  on  autrement, 
il  eft  entendu  que  ce  doit  être  une  fédition  formelle  &  abfolument  férieufe  , 
&  que  le  matelot  ou  autre  qui  ne  feroit  que  tenir  des  propos  léditieux  ,  fans 
parvenir  à  former  la  fédition  ,  n'encourroit  pas  la  peine  de  mort. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  du  crime  de  frapper  le  Maître,  il  faut  prendre  garde 
que  l'article  dit  ,  Us  armes  à  la  main  ;  mais  aufTi  que  cela  doit  s'entendre  , 
aufTi-bien  d'une  hache  ou  autre  inlirument  dangereux,  que  de  l'épée,  du 
monfquct  ou  de  la  bayonnefte.  Sur  les  vaiflcaux  du  Roi,  il  fufiit  de  lever  la 
main  furun  Officier-Ma/or,  pour  être  condamné  ù  mort ,  art.  j8,  tit.  2,  liv.  4 
de  l'Ordonnance  de  1689. 

Le  cas  du  matelot  qui  frappe  fon  Maître,  fans  avoir  les  armes  à  la  main, 
cft  prévu  par  l'art.  24  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  &  la  peine  prononcée 
contre  lui  &  une  amende  de  cent  fols  ,  ou  la  perte  de  la  main  :  l'alrcrnaiivc 
ert  finguliere.  Cet  article  dit  encore  que  fi  le  matelot  donne  un  démenti  au 
Maître;  il  lui  payera  huit  deniers  blancs;  que  le  Maître  qui  donnera  un  dé- 
menti au  matelot,  lui  payera  autant;  &  que  s'il  le  bat,  il  doit  recevoir  coup 
pour  coup. 

L'article  12  des  Jugemens  d'Olercn  eft  dans  le  même  gcût ,  fi  ce  n'cll  qu'il 
dit  que  le  matelot  doit  fouffrir  le  premier  coup  de  poing  du  Maître  fans  fe 
tléfen.lre.  La  dilpofition  du  chap.  165  du  Confuiat,  eft  remarquable  ;  elle  ell 
conçue  en  ces  fermes  :  »»  Mariniers  eft  tenu  d'obéir  à  fon  Maître,  quoiqu'il 
»  lui  dit  injure  &  fe  courrouce  avec  lui,  iS  fe  doit  ùter  de  devant  !\ii,  fuir  à 
et  la  proue  du  navire  &r  fe  mettre  du  côté  de  la  chaîne  ;  &  fi  le  Mdître  y  paf- 
M  fe,  il  s'en  doit  fuir  de  l'autre  part  ;  &  fi  le  Maire  le  pourùiit  en  autre  part  , 
w  le  marinier  le  peut  lors  mettre  en  dcfenfe,  en  requérant  témoignage  comme 
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»  le  maître  le  pourfuit  ;  car  le  maître  doit  s'arrêter  fans  outre-pafler  la  chaîae. 

On  n'a  remarqué  tout  ceci  qu'à  caiife  delà  bizarrerie  ou  fingularité. 

C'en  eft  une  autre  ,  ou  en  tout  cas  une  grande  méprife  de  la  part  du  com- 
mentateur, de  dire  que  le  matelot,  qui ,  aux  termes  de  cet  article  ,  doit  être 
puni  de  mort ,  fera  pendu  au  haut  d'un  mât ,  comme  fi  le  matelot  pouvoit  être 
jugé  &  exécuté  militairement  dans  le  navire.  Il  n'a  pas  pris  garde  que*dans 
le  vaifleau  on  ne  peut  que  faire  donner  la  cale,  mettre  â  la  boucle  ,  &  punir  d'au- 
tres JemblabUs  peines;  &  qu'à  l'égard  des  crimes  capitaux  ,  on  ne  peut  qu'in- 
former contre  les  coupables  ,  &:  fe  îaifir  d'eux ,  pour  les  remettre  entre  les  mains 
des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  afin  de  leur  faire  faire  leur  procès ,  fnivant  les  art. 
21  &  13  ,  tit.  premier yw/7r}  du  capitaine  ;  à  quoi  eft  couforme  l'art,  30  de 
l'Ordonnance  de  la  Hanie  Teutonique. 

Jugement  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  13  Décembre  1696,  par  lequel  deux 
matelots  convaincus  d'avoir  aflliirinc  le  maître  de  leur  bâtiment  en  mer,  ont 
été  condamnés ,  l'un  à  être  rompu  vif  fur  une  roue  ,  &  l'autre  à  être  pendu  , 
&  leurs  têtes  pofées  fur  des  poteaux. 


ARTICLE     VIII. 

LE  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  en  faifant  le  quart,  fera 
mis  aux  fers  pendant  quainzaine;  &  celui  de  l'équipage  qui  le 
trouvera  endormi,  fans  en  donner  avis  au  maître,  iera  condamné 
en  cent  fols  d'amende. 

L'Ordonnance  de  1689,  art.  26,  tit.  2,liv.  4,  n'eft  pas  fi  rigide  contre  le 
matelot,  qui  pendant  le  quart  defcend  entre  deux  ponts  pour  aller  dor- 
mir dans  fon  branle  ,  puifqu'elle  ne  le  condamne  à  être  mis  aux  fers,  au  pain 
&  à  l'eau  que  pendant  huit  jours.  Seroit-ce  à  caufe  que  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi  les  matelots  de  quart  ou  de  garde,  étant  en  beaucoup  plus  graud  nom- 
bre que  fur  les  vaiffeaux  marchands  ,  l'abfence  d'un  matelot  qui  ira  dormir 
ne  tire  pas  tant  à  coniéqueuce. 

Quoiqu'il  en  foit  la  peine  prononcée  par  cet  article  doit  être  fuivie  ,  l'Or- 
donnance de  1689,  n'étant  pas  fenfée  y  avoir  dérogé.  Mais  comme  notre 
article  n'ajoute  point  que  le  matelot  fera  mis  au  pain  &  à  l'eau  ,  on  ne  peut 
pas  ce  fcmble  y  fuppléer  cette  punition,  du  moins  pour  autant  de  temps. 

Par  l'art.  15  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  le  matelot  qui  ne 
dénonçoit  pas  fon  camarade  qu'il  avoit  trouvé  endormi  étant  en  garde  ou 
faifint  le  quart  ,  devoit  payer  une  amende  de  2  (ois  ;  &  le  matelot  pour  pu- 
nition d'avoir  dormi  dans  cet  état ,  étoit  amendable  de  4  fols.  Dans  la  fuite  , 
l'amende  pour  les  deux  cas  fut  portée  à  8  fols,  monnoie  de  Lubec ,  art.  12  & 
13,  tit  4  ,  /uris  lianfeatici.  au  moyen  des  révolutions  arrivées  dans  la  valeur 
des  monnoies  ,  l'amende  de  8  fols  étoit  en  proportion  avec  celle  prononcée 
par  notre  article. 

Anciennement  i!  étoit  défendu  aux  matelots  de  dormir  deshabillés.  Confu- 
lat,  chap,  167,  170.  Clcirac  fur  l'art.  5  des  jugemens  d'Oleron  ,  n.  5  ,  p.  24. 
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ARTICLE    IX. 

Lj  E  marinier  qui  abandonnera  le  Maître  &  la  défenfe  du  vaifleau 
dans  le  combat,  fera  puni  corporellement. 

COmme  le  fcrvice  fur  les  valfTeaux  du  Roi  eft  d'une  autre  confcquence  , 
l'Ordonnance  de  1689,  art.  31,  lit.  z,  llv.  4,  veut  que  ceux  qui 
quitteront  leurs  portes  dans  un  combat  pour  s'aller  cacher ,  ïoient  condamnes 
à  mort;  &  l'art.  31  ajoute  qu'il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  parleront  de  fe 
rendre,  qui  exciteront  les  autres  à  fcdition  pour  ce  fujet,  ou  qui  l'ayant  fu  , 
ne  l'auront  pas  révélé.  De  même  encore  par  l'article  33  ,  des  Maîtres  de  cha- 
loupe, ioit  de  vaiiïcaux  de  guerre  ou  de  brûlots  qui  les  abandonneront  dans 
le  combat. 

l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutoniquc  eft  remarquable  à  ce  fujet.  L'art,  jç 
porte  que  les  matelots  lont  obligés  de  le  détendre  contre  les  forbans,  à  peine 
de  perte  de  tous  leurs  gages.  L'art.  36  ajoute  que  fi  quelqu'un  d'eux  refuie  de 
combattre,  &  que  le  navire  foit  pris  ou  fe  perde,  le  matelot  poltron  fera 
condamne  au  fouet. 

Pour  ce  qui  eft  du  Maître,  qui,  en  pareil  cas  refufe  de  fe  battre  aux  termes 
de  l'article  37,  il  doit  être  honteul'ement  privé  de  îà  charge,  &C  déclaré  pour 
jamais  incapable  de  commander  aucun  "aifftau. 

Comme  notre  article  n'a  point  prévu  le  cas  du  Maître,  je  crois  ,  fauf  les 
obfervations  ci-dcfl"us,  art.  36,  tit.  premier,  que  l'on  peut  y  appliquer  la  dif- 
pofition  de  cet  art.  37  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  plutôt  que 
celle  de  l'art  36  de  l'Ordonnance  de  1689,  ci-deftus  citée,  ponant  peine  de 
mort  contre  le  Capitaine  qui  ne  fe  défendra  pas  julqu'à  l'extrémité  ;  &  qu'au 
furplus  la  punition  corporelle  dont  parle  notre  article  ne  doit  s'entendre  que 
du  fouet  fans  extenfion  à  toute  autre  peine  au-deft"ous  de  la  mort ,  comme  le 
voudroit  le  Commentateur;  car  enfin  un  matelot  ne  s'engage  pas  fur  un  vaif- 
feau  marchand  dans  l'idée  de  fe  trouver  expofé  à  combattre  aufti  fouvent  que 
fur  les  vaifleaux  du  Roi.  Son  engagement  a  pour  objet  direft  le  fervice  du 
navire;  &i.  il  faut  que  la  valeur  foit  bien  naturelle  A  la  nation  Françoile,  pour 
avoir  fournis  ;\  la  peine  corporelle  tout  matelot  qui  manquera  de  courage  dans 
un  combat  où  il  ne  s'agit  pas  du  fervice  du  Roi. 

Autre  choie  eft  de  l'armement  en  courfe ,  dont  l'objet  eft  précifémcnt  d'af- 
fronter les  périls,  &  de  chercher  les  combnts.  Il  eft  jufte  alors  de  punir  la 
lâcheté  comme  une  infradion  honteufe  de  l'engagement  contradé;  mais  ce 
ne  (ira  toujours  que  d'une  peine  corporelle  humiliante,  qui  n'excédera  pas 
celle  du  toujt.  Il  eft  vrai  que  dans  un  combat,  luite  naturelle  de  la  courie» 
la  lâcheté  pt-ut  quelquefois  cire  punie  de  mort,  par  l'ardeur  indifcrete  ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  de  qu-jlqne  Ofticier*|ui  n'écoute  que  fon  courage  ;  mais 
ce  n'eftl.i  qu'une  éxecution  uv.litaire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  puni- 
tion qui  doit  avoir  lieu  eu  luiliùc  réglée. 
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Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  im  matelot  embarqué  fur  un 
navire  marchand,  manque  de  courage  dans  I-e  combat,  avec  celui  où  il  aban- 
donne en  mer  le  vaiffeau  fans  le  confentement  de  fon  Capitaine  :  dans  ce 
dernier  cas,  c'eft  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  trois  ans  de  galères,  aux 
ternies  de  la  Déclaration  du  Roi  citée  fur  l'article  5  ci-deffus. 


ARTICLE    X. 

Éfendons  à  toutes  perfonnes  de  lever  dans  l'étendue  de  notre 
Royaume,  terre  &  pays  de  notre  obéilTance,  aucuns  matelots 
pour  les  armemens  &  équipemens  étrangers  ;  &  à  nos  fujets  de  s'y 
engager  fans  notre  permifîîon ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

C 'Est  par  la  même  rai  fon  qu'il  eft  défendu  de  faire  dans  le  Royaume 
aucune  levée  de  foldats  pour  le  fervice  des  Puiffances  étrangères  ,  & 
à  tout  François  de  fortir  du  Royaume  pour  paffcr  au  fervice ,  ou  fous  la  do- 
mination d'un  Prince  étranger,  fans  la  permifTion  du  Roi. 

C'ert  auflî  fur  le  même  principe  que  l'Ordonnance  de  1689,  livre  8  ,  titre 
premier,  art.  27,  défend  aux  Capitaines,  Maîtres  &  Patrons,  de  laifTer  & 
congédier  aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers  ,  à  peine 
de  500  liv.  d'amende,  &  de  plus  grande  s'il  y  échoit. 

Dans  la  même  vue  de  conferver  &  recouvrer  les  matelots  François,  il  a  voit 
déjà  été  enjoint  par  Ordonnance  du  14  Février  1686,  fur  peine  de  pareille 
amende,  à  tous  Capitaines  ou  Maîtres  de  navires,  de  prendre  fur  leurs  bords 
les  matelots  François  qui  leur  feroient  donnés  par  les  Confuls  ;  favoir,  jufqu'à 
trois  fur  les  navires  au  deffous  de  cent  tonneaux,  &  julqu'à  fix  fur  ceux  de 
cent  tonneaux  &  au  deffus  :  injonftion  réitérée  par  une  autre  Ordonnance  du 
15  Juillet  1688,  fervant  d'interprétation  à  l'article  28  de  ladite  Ordonnance 
de  1689  ,  qui  s'exprimoit  fur  ce  fujet  indéfiniment  Si  (ans  limitation. 

Depuisileft  intervenu  une  autre  Ordonnance  le  25  Juillet  1719,  qui,  fans 
diftindion  du  port  des  biltimens  ,  affuiettit  chaque  capitaine  ,  maître  ou  Pa- 
tron, à  prendre  fur  (on  bord  les  matelots  qui  lui  feront  donnés  par  les  Con- 
fuls; favoir,  le  nombre  de  quatre  à  fix  par  vaifTeau,  &  de  deux  ou  trois  par 
barque  ou  autre  bâtiment. 

Quant  à  la  rétribution  due  aux  Capitaines  ou  Maîtres  de  navires  pour  le 
pafliige  &  la« nourriture  de  ces  matelots,  ledit  article  2S  de  l'Ordonnance  de 
1689,  portoit  fimplement  qu'elle  leur  feroit  payée  du  jour  de  l'embarque- 
ment ,  par  les  Intendans  de  la  marine ,  fur  les  certificats  des  Confuls  ;  mais  la 
dernière  Ordonnance  dudit  jour  2f  Juillet  1719,  l'a  fixée  à  fix  fols  par  jour 
pour  chaque  matelot,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  feront  fur  le  bord,  paya- 
bles par  le  Tréiorier  de  la  marine  ,  fur  les  certificats  d'embarquement  délivrés 
par  les  Confuls,  &  fur  ceux  de  débarquement  donnés  par  les  Commiflaires 
aux  Claffes  des  Ports  où  ils  arriveront,  vifés  &  arrêtés  par  l'Intendant  defdits 
Ports.  V.  le  rit.  des  Confuls /«/7rrt  ,  art.  15. 

L'art.    29  de  la  même  Ordonnance  de   1689  relativement   aux  défenfes 
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portées  par  l'art.  17  veut  de  plus  que  les  charpentiers,  calfats,  canonnicrs 
&  autres,  les  officiers-mariniers  &  matelots  qui  Sortiront  du  Royaume  pour 
aller  fcrvir  chez  les  étrangers,  qui  y  tranfportcront  leur  domicile,  s'y  éta- 
bliront par  mariage  ou  autrement,  foient  punis  comme  délerteurs.  L'Edit  du 
mois  d'Août  1669.  portoit  à  peine  de  la  vie,  de  même  que  les  Ordonnances 
de  Louis  XIII,  des  17  Avril  1635,  &  23  Janvier  1638.  \' .  fuprà  le  préam- 
bule de  ce  tit.  où  il  eft  dit  qu'il  n'y  a  plus  que  la  peine  des  galères. 

Cependant  comme  il  importe  au  commerce  &  à  la  navigation  d'être  inf- 
truit  des  langues  étrangères,  &  fur-tout  de  celle  du  Nord,  l'art.  30  permet 
aux  jeunes  marins  de  hlgc  de  14  à  i  5  ans ,  de  s'embarquer  fur  les  vailleauv 
Anglois  ou  HoUandois  pour  apprendre  les  langues;  mais  c'eft  à  condition  qu'ils 
prendront  des  congés  des  Commiffaires  de  leurs  départemens,  &  que  leurs 
père  &C  mère,  ou  autres  parens  domiciliés  &  en  état  de  répondre  de  l'enga- 
gement dans  lequel  ils  entreront,  fe  foumettront  devant  les  Commiffaires  de 
les  repréfenter  à  l'âge  de  18  ou  20  ans,  à  peine  de  500  livres  d'amende. 

A  l'imitation  ou  interprétation  de  ce  même  article  30  ,  il  eft  affez  d'ufage 
que  les  négocians  cnvoyent  en  Angleterre  ou  en  Hollande  leurs  enfans  pour 
y  apprendre  des  langues,  à  la  charge  de  fe  foumettre  tout  de  même  de  les 
faire  revenir  dans  le  Royaume  après  un  certain  temps;  &  ces  foumifiîons  fe 
font  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté  ù  leur  greffe. 

Ceci,  comme  l'on  voit,  n'a  rien  do  commun  avec  révafion  des  gens  de  la 
R.  P.  R.  qui  a  toujours  été  expreffément  défendue  ,  &  à  l'occafion  de  laquelle 
il  y  a  une  Ordonnance  du  10  Novembre  16S5,  confirmée  en  1698,  fuivant 
la  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  ,  du  19  Mars  audit  an;  ladite  Ordonnance 
toujours  fuhfiflante,  portant  défenfes  aux  Pilotes  lamaneursde  piloter  aucunes 
perfonnes  à  bord  des  vaiffeaux  étrangers  dans  les  rades  ,  fans  la  permiffion  des 
Officiers  de  l'Amirauté,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois. 
C'ell  auffi  dans  le  même  cfprit  que  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  Dunkcrque, 
du  23  Décembre  1690,  enjoint  au  Maître  de  quai  ,  dans  les  articles  19  ôc  11  , 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'embarque  point  d'autres  perfonnes  que  celles  com- 
priCes  dans  les  rôles  d'équipages,  ou  qui  feront  munies  de  palle-port  ou  pcr- 
miflîon. 

Mais  s'il  cft  défendu  de  laiffer  paiïer  des  matelots  François  au  fervice  des 
étrangers,  il  n'efl  pas  défendu  de  même  de  prendre  des  étrangers  au  fervice 
des  navires  François;  il  cft  permis  au  contraire  aux  Armateurs  &  Capitaines 
d'en  engager  jufqu'au  tiers  de  l'équipage. 

Cela  avoir  déjà  été  ainfi  réglé  par  le  Règlement  de  Strasbourg  ,  du  24  O£lo- 
bre  1681  ;  article  8  ,  confirmé  par  la  Délaration  du  Roi  du  17  Janvier  1703  , 
à  condition  néanmoins  que  tous  les  Officiers  fuffcnt  François  ,  a^lucllemént 
demcurans  dans  le  Royaume.  A  la  vérité  cette  pcrmiinon  fut  révoquée  par 
l'article  3  du  Règlement  du  premier  Mars  17 16  ,  autorifé  par  Déclaration  du 
Roi  du  4  du  même  mois,  portant  défenfes  d'admettre  ;i  Favcnir  aucun  étran- 


1  -    — -.. .v^  v,i.  j.^  ^,^^Kj^<y.  1/13  ,  aux  termes  de  laquelle  il  tlt  pt.- 

niis,  comme  avant  le  Règlement  de  17 16,  d'employer  des  matelots  ciran- 
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gers  jiirqii'au  tiers  de  l'équipage ,  mais  non  au-delà,  fur  peine  de  i^oo  livres 

d'amende  &  de  confilcation ,  tant  du  navire  que  de  fon   chargement. 

Par  rapport  à  la  condition  exigée  par  le  Règlement  de  Strasbourg ,  que  tous 
les  Officiers  fulTent  François,  réfidens  dans  le  Royaume,  la  même  Ordon- 
nance de  1713  ,  l'a  bornée  au  Capitaine,  au  Capitaine  en  fécond  ,  au  Lieute- 
nant, à  l'Enfeigne,  au  Maître  6c  au  premier  Pilote;  d'où  il  s'enfuit  que  les 
autres  Officiers  mariniers  peuvent  être  étrangers,  pourvu  qu'eux  &  les  autres 
matelots  étrangers  ne  forment  pas  enfemble  plus  d'un  tiers  de  l'équipage, 
non  compris  les  Officiers  ci-deffus  défignés  qui  doivent  néceffairement  être 
François;  &  cela  devroit  être  ainfi  dans  les  régies  de  la  prudence. 

S'il  s'agit  d'un  vaiffeau  confiruit  ou  acheté  en  pays  étranger,  il  faut  alors 
que  tous  les  Officiers,  même  mariniers  ,  &  les  deux  tiers  des  matelots  ,  foient 
François  aduellement  demeurans  dans  le  Royaume,  fuivant  la  Déclaration 
du  Roi  du  24  Décembre  1716. 

Au  furpius,  il  eft  enjoint  aux  Commiffaires  &  Commis  des  Bureaux  des 
Claffes  ,  de  faire  mention  dans  les  rôles  d'équipages,  qu'ils  délivreront,  du 
nombre  des  étrangers  qui  y  feront  compris,  que  le  nombre  foit  du  tiers  ou 
au  deffous ,  à  peine  de  révocation.  Et  tout  ceci  regarde  les  armemens  en 
guerre  comme  la  fimple  navigation  du  commerce  :  lettre  du  Roi  Louis  XIV  , 
à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  premier  Mars  17 10,  qui  fera  rapportée  fur 
l'art.  5  ,  du  tit.  des  prifes. 

Alors  fi  ces  étrangers  ,  quelque  Religion  qu'ils  profeffent,  meurent  pendant 
le  voyage  ,  leurs  gages  &  leur  pécule  n'appartiennent  pas  au  Roi  ni  à  M. 
l'Amiral  par  droit  u'aubaine,  mais  ils  peuvent  être  réclamés  dans  les  deux 
ans  par  leurs  parens,  aux  termes  du  Règlement  du  23  Août  1739,  fuivant  la 
décifion  portée  par  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas,  du  \i  Mars  1743  , 
s'il  en  étoit  autrement,  en  effet,  les  étrangers  voudroient  difficilement  1er- 
vir  fur  nos  vailleaux.  Delà  il  s'enfuit,  par  indentité  de  railon,  que  ces  ma- 
telots étrangers  peuvent  tefter  comme  les  rcgnicoles  ,  fec/'^s  ,  des  paffagers  aufli 
étrangers.  V.  infrà ,  art.  premier  ik  5 ,  tit,  1 1  du  l:v.  3. 

11  y  a  plus,  ôc  pour  inviter  les  étrangers  à  s'engager  au  fervice  de  la  ma- 
rine du  Royaume  ,  par  Edit  du  mois  d'Avril  1687  ,  ils  ont  été  déclarés  exempts 
du  droit  d'aubaine,  avec  droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  des  regnicoles  , 
après  cinq  ans  de  fervice ,  fans  cire  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité  , 
à  condition  néanmoins,  &  non  autrement,  de  faire  profelfion  de  la  Religion 
catholique,  apoilolique  &  romaine.  Rec.  d'Ord.  de  Néron,  fol.  214,  tom, 
2;  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689,  livre  8,  titre 
premier,  article  8,  qui  pourtant  ne  rappelle  pas  la  condition  expreffe  de  pro- 
fclfer  la  Religion  catholique;  mais  cela  eft  fous-entendu,  puifque  l'article  fe 
réfère  à  la  Déclaration  du  Roi. 

Pour  revenir  à  la  dèfenfe  de  lever  des  matelots  &  foKlats  dans  le  Royau- 
me, pour  le  fervice  étranger,  elle  cft  du  droit  de  toures  les  nations,  par  l'in- 
térêt qu'a  chaque  Souverain  de  conferver  fes  fujets.  Auffi  par  le  Code  des 
Vifi^ots,  étoir-il  défendu  aux  navigateurs  étrangers  d'emmener  avec  eux  aucuns 
fujefs  de  l'Erit ,  fur  peine  d'une  livre  d'or  d'amende  ,  &  de  cent  coups  de  fouet, 
lib.  Il  ,  th.  3  ,  Ugc  ■^.  Le  f^xte  porte  deux  cens  coups;  maib  la  note  d>.cidre 
qu  il  y  a  erreur ,  5c  que  les  autres  éditions  ne  parlent  que  de  cent  coups. 
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Portant  que  les  Capitaines  ,  Maîtres  &  Patrons  des  valjfeaux ,  &  autre<.  h.u'imeris 
François  recevront  fur  leurs  bords  les  matelots  dégradés  qui  l:ur  feront  d"nrjcs 
par  les  Confuls  des  Echelles  du  Levant ,  de  Barbarie  ,  &  des  Pons  d^ Italie. 


D  E 


Du  25  Juillet  1719. 

PAR     LE 


ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  les 
Ordonnances  des  14  Février  1686,  &  15 
Juillet  1698,  portant  que  les  maîtres  des  vaif- 
ieaux  François  qui  fe  trouveroient  dans  les  Ports 
des  pays  étrangers ,  feroient  tenus  de  recevoir 
fur  leurs  bords  les  matelots  François  dégradés, 
qui  leur  feroient  donnés  par  les  Conluls  de  la 
nation  établis  dans  lefdits  Ports,  pour  les  re- 
paflér  en  France,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende  ;  &  étant  informée  que  lefdits  maîtres 
des  vaideaux  &  autres  bàtimens  font  fouvent 
difficulté  de  s'y  foumettre,  parce  qu'il  n'efl 
point  dit  par  lefdites  Ordonnances  qu'ils  feront 
payés  dudit  paiTage  &  nourriture  des  matelots 
dégradés  qu'ils  auront  rembarqué  ;  &  voulant 
y  pourvoir,  Sa  Majefté,  de  l'avis  de  Monf. 
le  Duc  d'Orléans,  fon  Oncle,  Régent,  a  or- 
donné &  ordonne  à  tous  capitaines ,  maîtres  & 
patrons  des  vaifleaux  ,  &  autres  bàtimens  Fran- 
çois qui  fe  trouveront  dans  les  Echelles  de  Le- 
vant,  de  barbarie,  &  dans  les  Ports  d'Italie, 
ou  autres  étrangers ,  de  recevoir  fur  leur  bord  , 
lorfqu'îls  feront  prêts  à  faire  leur  retour  dans  le 
Royaume,  les  matelots  dégradés  qui  leur  feront 
donnés  par  les  Confuls  de  la  nation  ,  établis 
dans  lefdites  Echelles  &  Ports;  favoir,  quatre 
à  fix  de  ces  matelots  par  vaiffeau  ,  &  deux  à 
trois  par  barque  ou  autres  bàtimens  ;  pour  cha- 
cun defquels  matelots  dégradés ,  Sa  Majerté 
veut  qu'il  foit  payé  auxdits  capitaines ,  maîtres 
&  patrons,  fix  fols  par  jour,  tant  pour  pafl'age 
que  pour  nourriture  pendant  le  temps  qu'ils 
leront  fur  leur  bord,  fans  qu'il  puiffe  y  avoir 


parmi  lefdits  matelots  dégradés  aucun  foldat 
déferteur  des  troupes  de  Sa  Majefté,  qu'elle 
défend  de  renvoyer  en  France  :  &  en  rappor- 
tant par  lefdits  capitaines ,  maîtres  &  patrons 
les  certificats  d'embarquement  defdits  matelots 
dégradés,  donnés  par  les  Confuls,  &  ceux  de 
débarquement  en  France  par  les  Commîiïaires 
des  Clailes  des  Ports  où  ils  arriveront,  vifés 
&  arrêtés  par  l'Intendant  defdits  Porrs,  le  paye- 
ment du  montant  des  fix  fols  par  jour  pour  le 
palTage  &  nourriture  de  chacun  d'iceux ,  fera 
fait  par  le  Trcforier  général  de  la  marine  ,  ou 
fon  Commis ,  pour  en  être ,  ledit  Tréforier 
général ,  rembourfé  fur  les  Ordonnances  que 
Sa  Majefté  fera  expédier  à  cet  effet.  Enjoint 
Sa  Majefté  à  tous  capitaine ,  maîtres  ou  patrons 
de  fe  conformer  à  la  préfente  Ordonnance,  a 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  à  fes 
Ambaftadeurs  &  Envoyés  près  des  Princes  & 
Etats,  &  aux  Conluls  de  la  nation  oii  lefdites 
Echelles  &  Ports  font  fitués,  de  fa're  publier  & 
enrégiftrer  la  prélente  Ordonnance  partout  où 
befoin  (era ,  de  drelTer  des  procès -verbaux  & 
taire  les  procédures  nécelfaires  contre  les  con- 
trevenans ,  &  de  les  envoyer  en  bonne  &  due 
forme  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  pour  pro- 
céder fur  iceux  fuivant  la  dîlpofition  de  la  pré- 
fente Ordonnance.  Mande  auxdits  Officiers  de 
l'Amirauté  de  la  faire  pareillement  publier  & 
regîftrer,  &  de  tenir  la  main  à  Ion  exécution. 
Fait  à  Paris  le  vingt-cinquième  jour  de  Juillet 
mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  Fleuriau. 
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Qui  permet  aux  Capitaines ,  Maîtres  &  Patrons  des  vaijfeaux  &  autres  bâtiment 
de  fis  Jujets,  qui  armeront  à  f avenir  pour  le  commerce,  d'employer  dans  le 
nombre  des  matelots  qui  compoferont  leurs  équipages/  ujqu'à  la  concurrence  du 
tiers  de  matelots  étrangers. 

Du  20  Oftobre  1723. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté, 
qu'il  étoit  néceflaire  pour  l'avantage  du  com- 
merce de  fon  Royaume ,  de  permettre  d'embar- 
quer (ur  les  vaifTeaux  François ,  un  tiers  de  ma- 
telots étrangers,  comme  il  fe  pratiquoit  avant  le 
Règlement  du  4  Mars  1716,  &  la  Déclaration 
du  mois  de  Janvier  dernier  ;  à  quoi  Sa  iMajefté 
ayant  égard,  Elle  a  permis  &  permet  aux  Ca- 
pitaines ,  Maitres  &  Patrons  des  vaiffeaux  & 
autres  bàtimens  de  fes  fujets  qui  armeront  à 
l'avenir,  d'employer  dans  le  nombre  des  ma- 
telots qui  compoferont  leur  équipage,  jufqu'à 
la  concurrence  du  tiers  de  matelots  étrangers, 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ce  Règlement 
du  4  Mars  i-'iô,  &  parla  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  dernier,  auxquelles  Sa  Majefté  à  dé- 
rogé 6c  dérobe  à  cet  égard  feulement.  Veut  ce- 
pendant Sa  M.\|efté  que  lefdits  Capitaine,  Maî- 
tres Si  Patrons ,  enlemble  leur  Capitaine  en  fé- 
cond, leurEnfeigne,  Maitre  &  premier  Pilote, 


foient  originaires  François ,  réfidens  dans  le 
Royaume.  Défend  auxdits  Capitaines  ,  Maîtres 
&  Patrons  de  comprendre  dans  leurs  équipa- 
ges un  plus  grand  nombre  de  matelots  étran- 
gers que  ledit  tiers,  à  peine  de  1500  livres 
d'amende,  &  de  confifcation  du  bâtiment  & 
du  chargement.  Défend  auffi  Sa  Majefté  aux 
Commilîaires  &  Commis  des  Bureaux  des  Claf- 
fes  ,  de  leur  délivrer  aucuns  rôles  d'équipages 
fans  faire  mention  du  nombre  de  ces  étrangers  , 
foit  qu'il  foit  du  tiers  ou  au-defTous ,  à  peine 
de  révocation.  Voulant  au  furplus  Sa  Majeflé , 
que  fur  les  rôles  d'équipages  dans  la  forme  ci- 
deffus  prefcrite  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ex- 
pédient les  congés  néceflaires  fans  difficulté. 
Mande  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Tou- 
loufe.  Amiral  de  France ,  de  la  faire  publier  ÔC 
enrégiftrer  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Ver- 
failles  le  vingtième  jour  d'Oilobre  1723.  Signée 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 
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TITRE      VIII. 

Des  Propriétaires  de  navires. 

'^S(nFirrm'rr^%  E  fe»  Roi  Louis  XIV  d'immortelle  mémoire  ,  qui  ,  conformé- 
********* ^1  ment  aux  principes  du  grand  Colbert  ,  connoiffoit  fi  bien  de 
quelle  importance  il  cft  pour  la  fplendeur  &  la  force  d 'un  Etar, 
que  le  commerce  yflcurilTe,  ÔC  qui  en  conféquence  ,  failîfToit 
tous  les  moyens  propres  à  infpirer  à  fes  fujets  le  goût  du  né- 
goce, n'a  rien  néeliaé  durant  tout  le  cours  de  fon  rcizne  pour 

p ''^  dcfabuler  la  Noblefle  du  irivole  préjuge  qu  on  ne  pouvoir 

aire  commerce  fans  déroger  , 

Déjà  en  faveur  des  manufaâures  ck  drsps  à  établir  dans  les  villes  de  Sedan 
&d'Abbevillc  ,  il  avoit  par  lettres  patentes  du  mois  de  Juillet  1646  ,  &  du 
mois  d'Offobre  1663  ,  non-feulement  annobli  les  chefs  de  cette  entreprife; 
mais  encore  ,  il  leur  avoit  permis,  «<  d'y  afTocier  telle  perfonnes  qu'ils  ju- 
»>  geroient  à  propos  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  ces  afTociés  fuflent  cenfés 
»  ni  réputés  avoir  dérogé  à  noblefle  fous  prétexte  de  commerce  Si  marchandilc. 
Déjà  encore  par  Edit  du  mois  de  Mai  1664  ,  &  par  une  Déclaration  du 
mois  d'Août  de  la  même  année,  concernant  les  établiffemens  des  compagnies 
des  Indes  Orientales  &  Occidentales  «  il  avoit  permis  à  tous  fes  fujets  de  quel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'ils  fuiTtint  d'y  prendre  intérêt,  fans  pour  cela 
»  déroger  à  leur  noblefTe  &  privilèges. 

M^is  comme  ce  n'en  étoit  pas  afle?  pour  remplir  fes  vues  ,  il  porta  iirr 
nouvel  Edit  au  mois  d'Août  1669  ,  en  faveur  du  commerce  maritime  ,  parle- 
qiR'l  il  déclara  ,  conformément  à  l'art.  451  de  l'Ordonnance  de  1619  ,  fie  aux 
Ordonnances  précédentes  ,  tant  de  Charles  IX,  d'Henri  IV  ,  que  de  Louis 
XlII  ,  des  années  1^66,  1604  &  i6i6  ,  que  tous  Gentishommes  pourraient 
par  eux  ou  par  perfonnes  interpo/ces  entrer  en  Jociitè ,  prendre  part  dans  les- 
vaijjeaux  marchands  ,  denrées  &  niarchandijes  d^iceux  ,  fans  que  pour  raison  de  ce  , 
ilsjujfent  cenjis  &•  réputés  déroger  ù  nobhjje  ,  pourvu  toutejois  quils  r:t  vendijfent 
po  nt  en  détail. 

C'ell  en  conformité,  &:  par  extenfion  de  cet  Edit  que  le  premier  article  du 
préfent  titre  u  été  dreffé. 

Il  ne  reftoît  plus  que  le  commerce  de  terre,  au  fujct  duquel,  le  Roi  ne 
s'ctoit  pas  encore  explique  nettement  ,  quoiqu'il  eût  déjà  marqué  plus  d'wne 
Tomt  I.  Bbbb 
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fois  ,  l'eftime  qu'il  faifoit  du  commerce  en  général  ,  en  accordant  des  lettres 
de  noblede  à  ceux  qui  s'y  étoient  didingués  d'une  manière  pnrriculicre  ;  & 
c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  un  dernier  Edit  du  mois  de  Décembre  lyci  ,  dont 
l'article  premier  eft  conçu  en  ces  termes,  voulons  que  tous  nos  fu/ets  nobles 
par  extraclion^  par  charges  ou  autrement  ^  excepté  ceux  qui  font  aciueilcrnent  re- 
vêtus de  charges  de  magïjlraïute  ,  puijfent  faire  librement  toute  forte  de  commerce 
en  gros  ,  tant  en  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume,  pour  leur  compte  ou  par 
commiffion  ,  fans  déroger  à  leur  noblcffe. 

L'article  4  explique  enfuite  ce  que  c'eft  que  le  commerce  en  gros  ,  pour  le 
diftinguer  du  commerce  en  détail;  »  c'eft  à  dire  ,  de  celui  qui  le  fait  en  bou- 
»  tique  ouverte  avec  étalage  ,  ou  enfeignement  aux  portes  des  magafins  ;  » 
commerce  qui  déroge  encore  véritablement  aujourd'hui,  comme  il  a  dérogé 
de  tout  temps. 

De  tels  encouragemcns  pour  le  commerce  en  gros  ,  foutenus  de  l'exemple 
de  l'Italie,  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande  ,auroient  dû  produire  un  plein 
effet,  en  triomphant  du  préjugé  delà  nobleffe  françoife  ,  mais  jufqu'ici  on 
n'a  vu  que  fort  peu  de  nobles  renoncera  leurs  anciennes  idées  fur  ce  fujei  ; 
&cela  n'eft  pas  étonnant,  puifqu'il  a  fallu  tant  de  temps  à  cette  même  noblefl'e  , 
pour  demeurer  convaincue  que  l'ignorance  ne  devoir  pas  faire  fon  apanage  & 
être  mife  au  rang  de  fes  titres. 

Il  a  paru  depuis  peu,  entr'autres  écrits  fur  cette  matière,  deux  brochures 
extrêmement  intéreiïantes  &  parfaitement  bien  écrites  ;  l'une  intitulée  la 
noblefte  commerçante  par  M.  l'Abbé  Coyer,  l'autre  la  nobleffe  militaire  ou 
le  patriote  François  ;  ouvrage  que  l'on  attribue  à  M.  le  Chevalier  d'Arcq. 

L'Auteur  de  la  première  ,  avec  des  traits  pleins  de  feu  &  d'agrément ,  af- 
faifonnés  du  fel  piquant  d'une  fine  plaifanterie ,  a  f«  joindre  aux  armes  du  ri- 
dicule ,  la  force  du  raifonnement  pour  détromper  tous  ceux  à  qui  un  orgueil- 
leux préjugé  ,  perfuade  que  le  commerce  déroge  à  la  nobleffe  ;  &  s'il  a  pafféle 
but  en  quelques  endroits  ,  c'eft  qu'à  certains  maux ,  il  faut  couper  dans  le  vif 
&  ne  pas  craindre  de  rendre  l'opération  plus  vive  &  plus  douloureufe  ,  pour 
ne  rien  laifferqui  puiffe  faire  r'ouvrir  la  playedansla  fuite. 

Dans  l'autre  brochure  ,  on  voit  un  noble  ,  guerrier  par  état  &  par  fenti- 
ment,  qui  ne  connoît  rien  de  grand  que  les  vertus  militaires;  tout  occupé 
des  avantages  &  de  la  gloire  qui  accompagnent  la  profeffion  des  armes  ,  il 
veut  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autres  qui  puiffent  convenir  à  la  nobleffe,  qu'il 
regarde  comme  militaire  par  effence. 

Voilà  le  beau  côté  de  fon  fyftême  ,  qui  ,  par  l'éclat  qu'il  répand  dérou- 
tes parts,  femble  d'abord  lui  donner  l'avantage  fur  fon  adverfaire:  mais  fi  l'on 
fait  attention  que  celui-ci,  loin  de  travaillera  détourner  les  nobles  du  défit 
de  s'illuftrer  par  la  voye  des  armes  ,  n'a  fongé  en  exhortant  la  nobleffe  indi- 
gente à  fe  relever  par  le  commerce,  que  pour  fe  trouver  dans  la  fuite  en  état 
de  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis;  on  reconnoîtra  qu'au  fonds  il  vifeau 
même  but,  &  qu'il  y  va  même  plus  furement ,  en  ce  qu'il  offre  à  cette  no- 
bleffe indigente  ,  les  moyens  d'agir,  &  que  l'autre  la  laiffe  dans  fon  impuif- 
fance  ,  avec  un  regret  d'autant  plus  vif  de  ne  pouvoir  entrer  dans  la  carrière 
qu'on  l'invite  à  courir,  qu'elle  lui  eft  montrée  plus  brillante. 

Si  l'Auteur  s'en  fût  tenu  là,  néanmoins  on  lui  auroit  paffc  fon  cnthoufiafme. 
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fes  idées  de  gloire  gigantcfqiies  &  fes  paralogifmes.  Mais  comment  lui  par- 
donner les  écarts  qu'il  s'eft  permis  contre  le  commerce  ?  a-t-il  donc  prétendu 
blâmer  la  proteftion  conftante  que  le  gouvernement  accorde  au  commerce 
depuis  un  ficcle  ? 

Ceux  qui  n'ont  pas  lu  ces  deux  brochures,  peuvent  avoir  recours  au  mer- 
cure de  franco  ,  Mars  1756,  pag.  109  &  Avril  de  la  même  année  le.  vol. 
pag.  68,  &  aux  Journaux  de  Trévoux  auffi  Mars  1756,  pag.  726,  Avril 
premier  vol.  pag.  878,  Juin  pag.  146 1,  &  Juillet  premier  vol.  pag.  1 58  i ,  où 
l'on  en  trouve  des  extraits  détaillés  &  bien  raifonnés. 

Ces  deux  brochures  au  rcfte  en  ont  fait  naître  pluficurs  autres  pour  & 
contre  de  divers  auteurs  ;  mais  il  n'appartenoit  qu'à  M.  l'Abbé  Coyer  de  dé 
fendre  dignement  fa  caufe,'&  c'cft  ce  qu'il  a  fait  dans  un  dernier  ouvrage,  d'une 
manière  fi  (upérieure  &  avec  des  raifons  fi  viclorieufe,  que  vraifemblablement 
fon  advcrfaire  n'ofera  pas  répliquer.  Ce  dernier  ouvrage  efi  intitulé  ,  Dévelop- 
pement &c  défenfedu  fyficme  de  la  noblcffe  commerçante  ,  à  Amfterdam  ,  1757. 
Il  a  paru  néanmoins  depuis  une  nouvelle  brochure  d'un  prétendu  conciliateur 
fous  ce  titre,  /u  noblcjfe  telle  quelle  doit  être.  Mais  quel  médiateur,  qu'un  hom- 
me qui  fe  déclare  fi  ouvertement  contre  le  commerce  ,  &  d'une  manière  fî 
indécente  !  il  ne  falloit  donc  pas  le  reconnoitre  pour  arbitre.  V.  le  Journal  de 
Trévoux  du  mois  de  Février  1759,  pag.  513  &  fuivantes. 
Il  eft  arrivé  de  ces  divers  écrits  ,  que  chacun  a  eu  fes  partifans  &  les  a 
confervés.  Il  n'cft  pas  donné  à  l'humanité  de  fe  défaire  tout-à-coup  des  an- 
ciens préjuges  pour  fuivre  uniformément  le  parti  de  la  raifon  &  de  la  vérité. 
Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  néanmoins,  c'efi  de  voir  des  nobles,  non-feulement 
ne  pas  rougir  de  prendre  des  emplois  auxquels  l'opinion  commune  n'attache 
que  du  mépris  &  de  la  honte,  par  prétérence  aux  opérations  de  commerce  t 
pour  lefquelles  ils  ne  montrent  qu'i.n  dédain  injurieux  ;  mais  encore  faire  four- 
dement  le  trafic ,  au  préjudice  même  du  bien  de  l'état.  S'ils  ne  croyent  pas  dé- 
roger en  faifant  un  commerce  illicite ,  qui  ne  peut  que  les  déshonorer  à  tous 
égards  ;  pourquoi  voyent  ils  avec  d'autres  yeux  le  commerce  permis&  autorifé, 
auquel  leur  Souverain  même  les  invite  depuis  fi  long-temps. 


ARTICLE     PREMIER. 

Pourront  nosfujets  de  quelque  (jualité  &  condiiion  qu'ils  [oient ,  faire 
conftruire  ou  acheter  des  navires  ,  les  équiper  pour  eux  ,  les 
fréter  à  d'.ujtres  ,  &  faire  le  commerce  de  la  mer  par  eux  ou  par 
perfonues  interpofécs  ;  fins  que  pour  raifjn  de  ce,  les  gentilshom- 
mes loient  réputés  Kiire  a6te  dérogeant  à  la  nobleffe,  pourvu  route- 
fois  qu'ils  ne  vendent  poinr  en  détail. 

¥^  £  ij!.'eltfue  qualité  &  condition  qu^ils  (oient,  fauf  les  Eccléfiaftiques  ,  car 
JL^  \^  commeice  leur  ét.int  interdit,  il  eft  évident  qu'ils  ne  peuvent  être 
armitturs  tie  nivires.  Arrèi  (olcmnel  du  grand  Confcil  du  11  Mai  1724  >  con- 
tre Noël  Jouin,  prêtre  ik  armateur  à  St.  Malo,  Btilion.i*'-^.  Clercs  qui  négo- 
tient,  fol.  469  6:  470.  B  b  b  b  ij 
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Par  le  droit  R.omain  il  n'étoit  pas  permis  aux  Sénateurs  d'avoir  des  navi- 
res. Leç,  5.  a.  de  vac.  &  excufat  muncrum  ,  ni  aux  Gouverneurs  de  pro- 
vinces dans  leurs  dcpartemens  Leg.  49,  §■  2.  fF.  de  jure  fij'ci.  fur  quoi  Locce- 
nius  de  jurtniaTÏnmo  &  navali  lib.  1°.  cap.  2.  n.  i''.  fol.  i  5  ,  dit  ,  ne  acqui- 
reridi  &  negotiandi  promifcuâ  liUrtate  .,  ftudio  que  quxflus  à  publicâ  adminipra- 
tione  avocarentur  ^  aut  commoda  mercatorum  intcrcipcrcnt.  Cette  dernière  raifon 
eft  la  véritable  ;  l'abus  du  pouvoir  eft  une  tentation  à  laquelle  on  rdifte  dif- 
ficilement. 

F?ire  conftruire  ou  acheter  un  navire  ,  l'équiper  &  le  faire  naviger  pour 
foi-même  ou  pour  autrui,  en  le  fret-ant  à  d'autres  ;  acheter  des  mnrchandifes 
pour  en  former  la  cargaifon  ,  vendre  les  retours  qui  en  proviendront  par  foi- 
même  ou  par  des  commiffionnaires  ;  ce  font  là  auta'fft  d'ades  du  commerce  ma- 
ritime que  cet  article  permet  aux  gentilshommes  de  faire  fans  déroger  à  la 
noblefle  ,  pourvu  qu'ils  s'abftiennent  de  vendre  en  détail. 

Mais  des  qu'ils  font  le  commerce  ,  ils  font  fujets  à  toutes  les  loix  qui  le 
concernent,  &  parconfcquent  à  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où 
les  négocians  roturiers  y  font  alïujettis.  C'eft  peut-être  !a  principale  raifon  qui 
les  éloignent  du  commerce  ,  fans  faire  attention  qu'ils  pourroient  en  tout  cas 
éviter  cet  inconvénient,  en  formant  des  fociétés  en  commandite,  ou  régler 
leur  commerce  &  leurs  entreprifes ,  de  manière  à  ne  pas  s'expofer  à  l'affront 
de  l'emprilonnement. 

Quiconque  fait  bâtir  ou  acheté  un  vaiffeau  dans  un  port  du  Royaume  eft 
obligé  conformément  au  Règlement  du  24  Oftobre  1681,  appelle  le  Règle- 
ment de  Strasbourg  ,  confirmé  par  lettres-patentes  du  17  Janvier  1703  ,  enre- 
giftrées  au  Parlement  le  27  du  même  mois  ,  d'en  faire  fa  déclaration  devant 
les  ofSciers  de  l'Amirauté  de  ion  domicile  ,  avec  indication  des  perfbnnes  qui 
y  ont  part ,  s'il  ne  lui  appartient  pas  en  entier,  lefquels  intérelTés  ne  peuvent 
ctre  étrangers;  mais  feulement  François  demeurans  aûuellement  dans  le  Royau- 
me ;  &  au  furplus  il  doit  faire  enregiflrer  au  greffe  fon  contrat  de  propriété. 
C'ell  la  difpofition  de  l'art.  4  ,  renouvcllée  tant  par  le  Règlement  du  premier 
Mars  1716,  art.  11,  que  par  l'Ordonnance  du  18  Janvier  1717. 

Si  c'crt  un  vaiffeau  que  quelqu'un  veuille  faire  bâtir  en  pays  étranger;  il 
faut,  aux  termes  de  l'article  5  ,  qu'il  en  faffe  tout  de  même  fa  déclaration  à 
l'Amirauté  ,  auffi-tôt  qu'il  en  aura  donné  le  premier  ordre,  &  qu'il  la  réitère 
lorfqu'il  fera  achevé  ;  laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  où  le  vaiffeau 
fera  bâti,  le  port  &  le  voyage  auquel  il  le  defline  ,  enfemble  les  intéreffés 
en  la  propriété  du  vaiffeau  ,  qui  doivent  également  être  François  demeurans 
dans  le  Royaume. 

Et  fi  c'eft  un  vaiffeau  qu'on  veuille  acheter  en  pays  étranger,  il  faut  fui- 
vant  l'article  6  ,  que  celui  qui  fe  propofe  en  faffe  auffi  fa  déclaration  à  l'A- 
mirauté &:  qu'après  l'achat  ,  il  déclare  tout  de  même  les  noms  de  fes  parti- 
cipes ,   &  qu'il  en  faffe  enregiller  le  contrat  au  Greffe. 

L'article  7  ordonne  de  plus  que  fi  dans  les  pays  où  les  François  feront 
conllruire  ou  achèteront  des  vaiffeaux  ,  il  y  a  un  Conful  de  la  natiou  Fran- 
çoifc  ,  il  fau-lra  en  rapporter  le  certificat,  contenant  l'ctat  6c  la  qualité  du 
vaiffeau  ,  &  la  connoiffancc  quil  aura  des  vendeurs  ou  entrepreneurs  ,  enfem- 
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bîe  des  notaires  &  autres  perfonnes  publiques  qui  auront  paffé  les  contrats  > 
qui  feront  à  cet  effet  de  lui  légalifés, 

L'article  8  ,  concerne  le  rôle  d'équipage  qui  doit  être  dcpofc  au  greffe  de 
l'Amirauté ,  fuprà  ,  titre  du  capitaine  &  des  congés  ;  &:  l'ariicle  9  ajoute  que 
ceux  des  'ujets  du  P«.oi  qui  ayant  acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux 
dans  les  pays  étrangers  ,  les  revendront  aux  étrangers  ,  fL-ront  tenus  d'en  faire 
pareillement  leur  déclaration  ï  l'Amirauté  ic  de  faire  enrégiftrer  le  contrat 
au  greffe. 

Tout  cela  a  été  ainfi  ordonné,  tant  pour  la  (ûreté  publique,  que  pour  empê- 
cher les  fujcts  du  Roi,  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  &  d'acheter  d'eux 
des  vaifleaux  par  contrats  fimulés  ,  pour  les  faire  participer  fecrctement  au 
commerce  du  Royaume  ;  l^^out  à  peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  &  de 
1000  livres  d'amende,  &C  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive, 
tant  contre  les  armateurs  que  contre  les  capitaines ,  maîtres  &  patrons  ,  fui- 
vant  les  articles  premier  &  10  ,  du  même  Règlement.  Tout  cela  auffi  a  encore 
été  prefcrit  de  nouveau  parle  Règlement  du  premier  Mars  17 16,  art.  8,9, 
1 1 ,  ôi  II.  L'art.  9  défend  de  plus  aux  Confuls  François  de  donner  de  fauffes 
atteftations  ,  ni  de  favorifer  en  aucune  forte  les  fraudes  à  cet  égard ,  fous  peine 
de  1 500  livres  d'amende  ,  d'être  privés  de  leur  Confulat  &  déclarés  indignes  ôi 
incapables  d'en  pofféder  aucun  à  l'avenir.  Au  furplus  ces  défenfes,  d'avoir  des 
intéreffés  étrangers  dans  les  vaiffeaux  François,  regardent  auffi-bien  les  étran- 
gers habitués  dans  le  Royaume ,  que  ceux  qui  n'y  demeurent  pas  ;  à  moins  que 
le  Roi,  pour  des  confidérations  particulières,  n'en  accorde  la  difpenfe  à  des 
étrangers  domiciliés  dans  le  Royaume;  ce  qui  n'ert  pas  rare,  fur  tout  lorfque 
ces  étrangers  y  font  mariés  &  qu'ils  paroiffent  y  avoir  fait  un  éiabliffcment  fixe, 
quoiqu'il  n'ayent  pas  obtenu  de  lettres  de  naturalité. 


REGLEMENT, 

Qwe  le  Roi  veut  être  obfcrvé  par  fes  fujets  qui  achèteront  ou  feront  conftruire  des 
vaijfeaux ,  barques  &  autres  hdtimens  de  mer,  tant  en  France  que  dans  les  pays 
étrangers  ,  &  par  ceux  qui  feront  prépofés  pour  la  délivrance  des  congés  &  pafje- 
ports  de  M.  le  Comte  de  Vermandois  ^  Amiral  de  France  ,  pour  la  navigation 
dejdits  bâtimens. 

Donné  à  Strasbourg  le  vingt-quatricme  Octobre  168 1. 

Et  les  Lettres-Patentes  de  corfirmatlon  dudit  Règlement  du  dix-feptieme 

Janvier   ijOJ. 

Enrcgiflrées  au  Parlement  le  26  du  même  mois. 

PREMIEREMENT  ^^  '°"*  maîtres ,  «pitaines  &  patrons  François 

de  prendre  dei  congés  &  pafle-ports  de  mondit 
C  A  MAJESTE  fait  défenfes  à  tous  fes  fujet»  fieiir  l'Amiral,  pour  le^  taire  naviger  fous  le 
«J  depréterleursnomsauxétrangers.&d'ache-  pavillon  François,  à  peine  de  contii'cation  def- 
ter  d'eux  aucuns  vaiffeaux  par  contrats  fimulés ,     dits  vaiffeaux ,  i>c  de  mille  livres  d'amende  ,  & 
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rnêirie  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive, 
tant  contre  ceux  qui  auront  prêté  leurs  noms  , 
que  contre  les  maîtres  &  Patrons  qui  auront  pris 
les  congés. 

II.  Veut  Sa  Majefté  que  les  commiflions  , 
congés  &  pafle-ports  ne  loient  donnés  qu'aux 
vailleau.x  &  bâtipnens  qui  feront  aéluellement 
dans  les  ports  de  France,  &  que  leldits  congés 
(oient  limités  pour  le  temps  qui  conviendra  pour 
le  voyage,  pour  lequel  le  congé  fera  expédié, 
&  au  plus  pour  fix  mois  ;  qu'ils  loient  nuls  après 
ledit  temps ,  &  qu'il  en  loit  mis  une  claufe  ex- 
prefle  dans  leldits  congés,  e.xcepté  pour  les 
voyages  de  long  cours,  pour  leiquels  le  congé 
fera  expédié  pour  tout  le  voyage  ieulement;  & 
toutefois  ledit  congé  ne  pourra  fervir  que  pour 
une  année. 

III.  Permet  toutefois  Sa  Majefté  de  donner 
des  congés  pour  les  vaiffeaux  que  les  (ujets  au- 
ront achetés  ou  fait  conflruire  dans  les  pays  étran- 
gers ,  &  qui  n'auront  encore  abordé  aucun  port 
du  Royaume,  lefquels  congés  feront  limités  pour 
trois  mois  feulement,  fans  qu'il  leur  en  puifle 
cire  donné  d'autres ,  fi  dans  ce  cas  ils  ne  font 
amenés  dans  les  ports  du  Royaume. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  marchands  &  au- 
tres particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter 
des  vaiffeaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royaume  , 
faflént  leurs  déclarations  pardevant  les  officiers 
des  fieges  d'Amirauté  de  leur  demeure,  que  le 
vaifleau  leur  appartient  entièrement,  ou  en  cas 
qu'aucun  n'y  ait  part,  qu'ils  déclarent  les  norns  de 
Icnrs  participes,  qui  ne  pourront  être  étrangers, 
mais  feulement  François  demeurans  aftuelle- 
ment  dans  le  Royaume ,  &  faflent  enrégiflrer  au 
Greffe  les  contrats  de  leur  propriété. 

V.  En  cas  qu'aucun  François  veuille  faire  bâ- 
tir quelque  vaillcau  dans  les  pays  étrangers.  Sa 
Majeflé  veut  qu'il  fafle  fa  déclaration  auxdits 
fieges  ,  aulli-tôt  qu'il  en  donnera  le  premier  or- 
dre, &  qu'il  la  réitère  lorfqu'd  fera  achevé,  la- 
quelle déclaration  contiendra  le  lieu  où  ledit 
vaifleau  fera  bâti,  le  port  &  le  voyage  auquel 
il  le  deftine,  enfemble  les  participes  &  intéref- 
fcs  en  la  propriété  du  vaifleau,  lefquels  feront 
Ftançoi^  demeurans  dans  le  Royaume ,  ainfi 
qu'il  cft  dit  ci-defius. 

V  I.  tn  cas  qu'aucun  François  veuille  achè- 
te quelque  vaifleau  dans  les  pays  étrangers,  Sa 
R'io,cÛé  veut  qu'il  en  f.ille  l'a  déclaraiion  aux 
cfi  cier'  de  l'Amirauté  du  lieu  de  la  demeure  ;  & 
qu'.  [rès  J'iichat ,  il  leur  déclaïc  'o  nqm  de  li's 
panic^es  ,  &  en  falle  enregifl.er  le  contrat  au 
Grefle  du  même  lieger 

VU  tu  tas  qu'il  y  ait  un  Conful  de  iiition 
Fiançoile  ciabli  duus  les  pays  où  les  François 
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feront  conftruire  ou  achèteront  des  vaiffeaux  •, 
veut  Sa  Majeflé  qu'ils  foient  ténus  de  rapporter 
auxdits  officiers  de  l'Amirauté,  Tatteflation  du 
Conful,  contenant  l'état  &  qualité  du  vaifleau, 
&  la  connoilTance  qu'il  aura  des  vendeurs  ou 
entrepreneurs ,  enlemble  les  Notaires  &  autres 
perfonnes  publiques,  qui  auront  palTé  les  con- 
trats ;  qui  feront  à  cet  effet  par  lui  légalifés. 

Vlll.  Veut  Sa  Majefté  que  les  propriétaires 
des  vailTeaux  bâtis  dans  le  Royaume,  ou  bâtis 
&  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions 
ci-deffus ,  loient  tenus  de  mettre  au  Grefle  de 
l'Amirauté,  le  rôle  des  équipages  defdits  vaif- 
feaux ,  cont^i^ant  les  noms  ,  âge  ,  demeure  & 
pays  des  officiers  mariniers  &  matelots  dont  ils 
feront  compofés ,  foit  qu'il  foient  en  France  , 
foit  qu'ils  loient  dans  les  pays  étrangers  ,  &  qu'il 
ne  leur  (oit  donné  aucun  congé  ou  pafie-port , 
fi  le  capitaine,  maitre  ou  patron,  enfemble  les 
autres  officiers  &  les  deux  tiers  deldits  équipa- 
ges ne  font  François  aduellement  demeurans 
dans  le  Royaume. 

IX.  Enjoint  Sa  Majeflé  à  fes  fujets  qui  auront 
acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux  dans  les 
pays  étrangers ,  &  qui  les  revendront  aux  étran- 
gers ,  d'en  faire  leurs  déclarations  ,  &  enregif- 
trer  le  contrat  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  leur  demeure. 

X.  Sa  Majefté  veut  que  les  marchands,  capi- 
taines ,  maîtres ,  patrons  &  propriétaires  de  vaif- 
feaux, enfemble  les  prépofes  à  la  délivrance  des 
congés  &  paiïe-ports  de  mondit  fieur  l'Amiral , 
qui  n'obferveront  pas  les  conditions  prefcrites 
par  le  préfent  Règlement,  foient  punis  par  la 
confifcation  des  vaifleaux  &  marchandifes  de 
leur  chargement,  &  par  l'amende  de  mille  livres, 
&  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Mande  &  ordonne  Sa  .Majefté  à  M.  le  Comte 
de  Vermandois,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à  l'exafte  obfervation  du  prélent  Règle- 
ment ,  &  aux  officiers  établis  en  chacun  ûege 
de  l'Amirauté  du  Royaume,  de  la  taire  publier, 
afficher  &  regiftter  en  chacun  defdits  fieges,  à 
ce  qu'aucun  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance. 
Fait  à  Strasbourg  le  vingt-quatrième  jour  d'Oc- 
tobre mil  fix  cent  quatre-vingt-un.  S/g/ifiLOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi.  Colbert  collationné. 
Signe ,  Phelypeaux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Nav.irre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettre>.-\criont  .  S.iliit  Noi.s  avons  ci- 
devant  fait  un  Règlement  en  d.ite  du  24  Oc- 
tobre 1681 ,  concernant  les  formalités  que  nous, 
voulons  être  obléivées  par  nos  fu.ets  qui  ache-' 
tcnt  ou  font  conftruire  des  vaiCcaUx  ou  auues 
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hâtimens  de  mer,  tant  dans  notre  Royaume  teneur,  à  la  réferve  toutefois  de  l'article  fecond> 

que  dans  les  pays  étrangers ,  &  celles  que  nous  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  congés  poû' 

avons  eftimé  devoir  être  cti.biics  pour  la  dtli-  les  voyages  de  long  cours,  que  nous  permettons 

vrance  des  congés  &  paPc  ports  pour  la  navi-  de  proroger  jufqu'à  deux  ans  pour  le  levant  & 

gationdefditsbâtimens.  Ce  Règlement,  qui  a  été  pour  les  Indes  orientales.  Si  donnons  en  man- 

publié  &  enregifhé  dans  tous  les  (ieges  d'Ami-  dément  à  nos  amés  &  féaux  Confeiiicrs  les  Gen» 

rauté  ,  a  été  depuis  régulièrement  obfervé  ;  &  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  que  ces 

comme  nous  en  connoiilons  de  plus  en  plus  l'uti-  Préfentes,  enfemble  ledit  Règlement  ils  ayent 

lité  ,  &  qu'il  e(t  néceftaire  que  les  difpofitions  à  faire  lire,  publier  Scenregiftrer,  &  le  contenu 

qu'il  contient  foient  connues  à  nos  Cours  ,  afin  en  icelui ,  garder  &  obfervcr  félon  fa  forme  & 

qu'elles  ayent  à  s'y  conformer  dans  les  jugemens  teneur,  en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par  ces  Pré- 

des  procès  qui  peuvent  y  être  portés.  Aces  eau-  fentes.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait 

fes ,  en  confirmant  ledit  Règlement  du  24  Oc-  appofer  notre  fcel  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Don- 

tobre  168 1 ,  ci  attaché  fous  le  conti»-fcel  de  no-  né  à  Verfailles  le  dix-feptieme  jour  de  Janvier  , 

tre  Chancellerie,  contenant  dix  articles,  nous  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trois,  &  de  notre 

l'avons  autorifé  &  autorifons  par  ces  préfentes  règne  le  (oixantieme.  Signé,    LOUIS;  &  fur 

fignées  de  notre  main.  Voulons  qu'il  loit  regif-  le  repli  ,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  Icellé 

tré  en  nos  Cours ,  &  exécuté  félon  fa  forme  &  du  grand  (ceau  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Q^ui  obllgi  Us  François  de  fe  défaire  de  la  part  quiis  ont  avec  les  étrangers  dans 
les  hâtimens  con(lruits  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royaume  ,  &  dans  les  pays 
étrangers ,  ou  d'en  acquérir  la  totalité. 


Donnée  à  Paris  le  18  Janvier  1717. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'au  préjudice 
defon  Règlement  du  premier  Mars  1716,  qui 
ordonne  à  fes  fujets  qui  auront  fait  bâtir  ou  ache- 
ter des  vaiiïeaux  dans  les  ports  du  Royaume , 
ou  dans  les  pays  étrangers,  de  déclarer  &  jufli- 
fier  à  l'Amirauté  la  plus  prochaine  de  leur  domi- 
cile, que  leldits  vaiffeaux  leur  appartiennent  en 
entier ,  ou  que  leurs  participes  font  François 
domiciliés  dans  le  Royaume,  lans  que  les  étran- 
gers y  ayent  aucune  part  ;  il  y  a  cependant 
piufieurs  de  ces  vailTeaux  qui  navigent  aétuelle- 
ment  en  contrevenant  audit  règlement,  &  dans 
Icfquels  les  étrangers  ont  intérêt ,  par  la  facilité 
que  les  François  ont  à  prêter  leurs  noms ,  & 
étant  néceflaire  de  remédier  à  cet  abus,  &  d'en 
empêcher  la  continuation  ;  Sa  Majefté ,  de  l'avis 
de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  fon  Oncle  Ré- 
gent, a  ordonné  &  ordonne  à  tous  fes  fujets 


qui  ont  part  avec  les  étrangers  dans  les  bâtimens 
conflruits  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royau- 
me ,  ou  dans  les  pays  étrangers ,  de  fe  défaire 
de  celle  qu'ils  y  ont,  ou  d'acquérir  la  totalité 
defdits  bâtimens,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire 
avant  le  dernier  Décembre  prochain  :  Après 
lequel  temps ,  Sa  Majefté  veut  &  entend  que 
tout  leldits  bâtimens  feront  indiilinétement  lu- 
jets  à  tous  les  articles  dudit  Règlement  du  pre- 
mier Mars  1716. 

Mande  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Tou- 
loule.  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  prélente  Ordonnance,  de  la  faire 
publier  &  eiiregiftrer  par-tout  où  befoln  fera  , 
&  de  donner  des  ordres  néceftaires  pour  ù  pleine 
&  entière  éxecution.  Fait  à  Paris  le  dix-hui- 
tieme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-fept. 
5' igné,  LOUIS.  Et  plus  bjs,  Phelypeav.X. 


=^r= 
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ARTICLE    II. 

LEs  propriétaires  de  navires  feront   refponfables  des  faits   du 
maître  :  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur 
bâtiment  &  le  fret. 

POur  pouvoir  fe  dire  propriétaire  d'un  navire  fans  contradiftion ,  il  faut 
produire  l'afte  juftificatif  de  la  propriété;  tel  qu'un  marché  pour  U  conf- 
truftion  d'un  navire,  ou  l'aûe  par  lequel  on  aura  déclaré  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté de  mettre  fur  chantier,  finon  le  contrat  d'achat  qu'on  en  aura  fait  du 
vrai  propriétaire  ;  ou  enfin  que  fur  rme  déclaration  de  propriété  faite  au 
greffe  de  l'Amirauté,  le  navire  ait  fait  un  voyage  en  mer,  aux  rifques  du 
déclarant  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  acquis  par  décret,  auquel  cas  ,  la  propriété 
eft  dès-lors  incommutablement  acquife. 

L'obligation  impofée  au  propriétaire  de  répondre  des  faits  du  maître  ou 
capitaine,  efl  encore  plus  étroite  dans  la  loi  première  §.  5.  ff.  de  exercito- 
rid  aclionc  ;  en  ce  qu'il  y  efl  décidé  ,  que  le  propriétaire  eft  tenu  indiftinfte- 
ment  de  la  garantie  ;  en  ces  termes,  omnia  enim  facla  magijlri  dcb<t  prafiarc 
^ui  eum  prxpofuii  ^  alloquin  contrahentes  deciperentur  :  fur  quoi  Peckius  page 
86  dit;  quid  enim  inurefi per  fe  excercicor  ,  an  per  eum  quem  ipfe  fubfîituic  ,  con- 
tracîum  ineat.  Et  enfuite  ,  qui  enim  aliquem  prs,ponit  ,  is  clarâ  €'  aptnâ  voce 
dicere  videtur  ,  hune  ego prœpofui  ,  qui  volet  eum  eo  conirahat  :  au  lieu  que  notre 
article  ne  rend  le  propriétaire  refponfable  des  faits  de  fon  capitaine  ,  que  , 
jul'qu'à  concurrence  du  bâtiment  &  du  fret,  &  qu'il  eft  quitte  en  abandon- 
nant l'un  &  l'autre;  ce  qui  efî  plus  jufte.  AufTi  efl-ce  l'avis  de  Vinnius  fur 
Peckius  in  lege  4,  de  exercii.  aclione  fol.  /ii ,  &  ce  qui  fe  pratique  en  Hol- 
lande ;  idem  Locceiius  de  jure  marit.  lib.^  ,  cap.  8 ,  n.  10  ,fol.  2^S. 

Il  cfl  pourtant  des  cas  oii  il  ne  fe  libère  pas  en  déclarant  faire  cet  aban- 
don. Et  d'abord  cela  efl  évident  ,  s'il  s'agit  de  dettes  contrariées  par  le  capi- 
taine pour  caufes  qui  aient  réellement  tourné  au  profit  du  navire  ;  alors  que 
le  navire  arrive  à  bon  port,  ou  nom  ,  l'armateur  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer. 
Et  du  nombre  de  ces  dettes  ,  efl  le  faiaire  dû  à  un  pilote  qui  aura  piloté  le  na- 
vire d'un  endroit  à  l'autre  ,  pour  raifon  duquel  faiaire  ,  le  capitaine  aura  tiré 
un  mandement  fur  l'armateur,  quoique  le  navire  ait  fait  naufrage  dans  la  fuite 
fous  la  conduite  d'un  autre  pilote  ;  la  raifon  eft  que  ces  dettes  font  propres 
&  perfonnelles  à  l'armateur  tout  comme  s'il  les  eu/  contraftées  lui-même.  Il 
en  faut  dire  autant  du  cas  obfervé  fur  l'article  19  ci-deffus,  tit.  du  capitaine  ; 
&  ce  cas  eft  lorfque  le  capitaine  a  emprunté  de  l'argent  pendant  le  voyage  , 
pour  les  befbins  du  navire.  Alors  encore,  que  le  capitaine  ait  fait  un  bon 
emploi  de  l'argent  ou  non,  &  quoique  le  navire  vienne  à  périr  dans  la  fuite, 
le  propriétaire  n'eft  pas  moins  tenu  de  payer  la  fomme  due  au  prêteurs,  lauf 
fon  recours  contre  le  capitaine  s'il  a  malverfé  :  l'intérêt  public  l'eNige  de  la  forte. 
Autre  chofc  feroit,  fi  c'ctoit  un  prêt  à  la  grofle  &  que  le  navire  périt  enfuite. 
Confjlat  ch.  136,  &  c!cft  peut-être  la  véritable  raifon  pour  laquelle  on  ne 

voit 
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voit  guère  de  contrats  à  la  greffe  pour  ce  cas  de  néccffité  d'un  vaiffcau  du- 
rant le  voyage.  Il  y  a  encore  à  ajouter  le  cas  de  la  prévarication  du  capitaine 
&  des  gens  de  fon  équipage  en  fait  d'armement  en  courfe.  V.  infra  ,  l'ar- 
ticle 1  du  titre  des  prifes  ,  &  l'article  Aiivant. 

A  cela  près  il  eu  jurte  que  le  propriétaire  ,  ne  foit  tenu  des  faits  du  maître 
que  jufqu'à  concurrence  du  navire  &  du  fret;  &  cela  eft  conforme  au  flatut 
de  Hamijourg  cité  par  Kuricke  fur  l'art.  3  ,  tit.  6  du  droit  Hanféatique  fol. 
766  ;  autrement  il  courroient  rifque  dêirc  ruinés  par  la  mauvaile  foi  ou  par  les 
ctourderies  de  fon  capitaine  ;  &  cette  crainte  ne  pourroit  manquer  d'être  fatale 
à  la  navigation.  C'ell  bien  affez  qu'il  foit  espofc  à  la  perte  de  Ion  navire 
&  du  fret,  pour  que  fon  intérêt  indépendamment,  même  des  marchandifes 
de  fa  cargaifon  ,  l'engage  à  faire  choix  d'un  capitaine  fur  lequel  il  puiffe  natu- 
rellement compter. 

La  garantie  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  contre  lui  à  ce  fujet,  étant  donc  bor- 
née à  la  valeur  du  navire  &  du  fret,  il  s'enfuit  que  les  marchandifes  qu'il  avoit 
dans  le  navire  en  font  exemptes  de  même  que  fesautres  biens. 

Au  refte  les  faits  du  maître,  comprennent  fes  fautes;  c'ert- à-dire,  celles 
dont  il  doit  répondre  naturellement  ,  auflî-bien  que  fes  engagemens  &c  les  pré- 
varications; mais  de  ces  engagemens,  il  faut  diftraire  ceux  qu'il  n'a  pas  droit 
de  contrafter  fans  l'aveu  du  propriétaire,  relativement  aux  articles  5  &  17, 
du  tit.  premier  ci-defl'us ,  à  l'art.  1  tit.  des  chartres-parties ,  &  à  l'art .  8  ,  du 
tit.  des  contrats  à  la  groffc.  Dans  tous  ces  cas  le  propriétaire  n'eft  nulle- 
ment oblige  par  le  fait  du  maître ,  ceux  qui  ont  contradé  avec  lui  leul ,  devant 
s'imputer  leur  défaut  de  prévoyance.  Ceft  à  quoi  revient  ce  que  dit  Loccc- 
nïus  Juprù  n.  6' fol.  290. 

Si  le  navire  appartient  à  plufieurs ,  tous  font  tenus  folidairement  des  faits 
du  maître.  Loccenius,  il>id.  n.  5  &  8.  Vinnius  fur  Feckius  loc.  cic.  fol.  eodcm 
155  ;  &  c'elt  la  difpofîtion  des  Ioi\  première  &  2  ,  ft.  de  e.xcrciiorui  aclione, 
Kuricko  queit.  20,  fol,  875. 

Les  mêmes,  Loccenius,  n.  Ij^,  fol.  299  ,  &  Vinnius  in  Peckium  rit.  de  exer- 
citoriù  aclione  fol.  149,  note  A;  en  convenant  qu'il  cft  permis  au  créancier  de 
s'adreffer  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire  à  fon  choix  ,  ajoutent  que 
s'il  en  a  attaqué  im  ,  il  ne  peut  plus  alors  inquiéter  l'autre;  mais  cela  n'eft 
pas  régulier,  &  ne  roule  que  fur  ks  vaines  lubtilités  du  droit  Romain  ,  |)ar  rap- 
port aux  aftions.  Rien  n'empêche  le  créancier  de  pourfuivrc  le  maître  &  le 
propriétaire  tout  enfémble,  ou  le  propriéiaire ,  après  avoir  fut  comJamner  le 
maître  ieul  ;  ÔC  la  procédure  qu"îl  y  a  alors  à  faire  fe  réduit  à  fairedéclarer  exé- 
cutoire contre  le  propriétaire  ,  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le  capitaine. 
Sentence  de  M.irleille  du  24  Avril  17^0  ;  car  le  propriétaire  étant  fur  le  lieu , 
ou  étant  reprélenié  par  un  correlpondant ,  c'eft  contre  lui  feul  que  la  condam- 
nation doit  s'exécuter,  &  nullemint  contre  le  capitaine  qui  n'ayant  con- 
trafté  qu'en  nom  qualifié ,  n'eft  pas  obligé  perfonncllenient  ;  &  fi  dans  lufage  , 
le  créancier  s'adreffe  à  lui ,  c'eft  pour  lui  faire  reconnoîtrc  la  dette,  &  pour 
prévenir  l'exteption  du  propriétaire,  qui  ne  manqueroit  pas  de  demander  qu'il 
lût  mis  eu  caufe  pour  reconnoîirc  ou  conti.l}er. 

Il  n'y  a  ■l'.iition  dircftc  &  de  condamnation  exécutoire  contre  le  maître, 
que  lorl'qiie  l'en^i^icmcnt  Uii  cil  propre  &  perfonnel;  comme  pour  Tobliger 
Tome.  I.  C  ccc 
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de  remplir  fcs  connoiflemcns,  de  répondre  de  (es  faits ,  de  fcs  fautes  ou  délits. 
Tous  autres  jiigemens  rendus  contre  lui,  ne  font  exécutoire;  que  contre  le 
propriétaire  ,  ou  ce  qui  elî  la  même  chofe,  s'ils  le  font  contre  lui,  ce  ne  peut 
êtte  qu'en  nom  qualifié  comme  repréfentant  le  propriétaire  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  entre  les  mains  à  lui  appartenant. 


ARTICLE     III, 

NE  feront  toutes  fois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en  gue- 
_  re  refponlables  des  délits  &  déprédations  commifes  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  ,  étant  fur  leurs  vaifîeaux  ,  ou  par  les  équipa- 
ges ,  (înon  jufqu'â  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  auront 
donné  caution  ,  li  ce  n'eft  qu'ils  en  foient  participans  ou  complices. 

IL  s'enfuit  de  cet  article,  qui  ell:  tout  à  la  fois,  une  extenfion  &  une  limi- 
tation de  l'article  précédent,  que  les  faits  du  maître  comprennent  auffi  les 
délits ,  &  déprédations  commifes ,  tant  par  le  capitaine  que  par  les  gens  de  l'é- 
quipage. C'eft  aufTi  l'avis  de  Loccenius  ibid.  n.  5  &  1 1  ,  fol.  289  .  296  &  cap. 
9,  n.  14  , /o/.  j/j  ,  &:  que  le  propriétaire,  excepté  dans  les  armemens  en 
courfe ,  en  doit  répondre  indiftinftement ,  fi  mieux  il  n'aime  abandonner  le 
navire  &  le  fret. 

Mais  dans  les  armemens  en  guerre,  &:  c'eft  ici  la  limitation  ,  il  n'en  répond 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  donné  caution, 
laquelle  fomme  efl  de  25000  llv.  fuivant  l'article  2  du  tit.  des  prifes  ci-après. 

Ce  qui  s'entend  toutefois,  aux  termes  de  la  claufe  finale  du  préfent  article, 
s'il  n'eft  participant  ou  complice  de  ces  délits  ou  déprédations,  auquel  cas, 
non-feulement  il  fera  tenu  par  adlion  civile  folidaire  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  en  réfultans;  mois  encore  il  poura  être  pourfuivi  à  l'extraordinaire, 
iuivant  la  nature  du  délit  pour  en  fubir  la  jufte  peine. 

Cependant  pour  le  réputer  complice  ,  à  l'eftct  de  l'affujettir  à  l'aftïon  au  cri- 
minel, ce  ne  feroit  pas  aflez  qu'il  eût  connoiffancedesdéprédalions,  &même 
qu'il  en  eût  partagé  le  profit;  il  faudroit  encore  qu'il  fut  convaincu  d'avoir 
ordonné  ou  confeillé  ces  déprédations  ,  foit  par  écrit  ou  de  vive  voix.  Mais 
par  rapport  à  la  reftitntion  avec  dommages  &  intérêts  folidaires  ,  il  fuffiroit 
qu'il  eût  pris  fa  part  des  chofes  pillées  &  volées,  &  même  qu'il  n'en  eût  pas 
fait  la  révélation,  finon  auflitôt  qu'il  en  auroit  eu  connoiffance  ,  au  moins 
avant  qu'il  en  fût  porté  des  plaintes. 

Au  furplus  ,  par  le  Règlement  du  23  Juillet  1704  ,  art.  13  ,  &  par  celui  du 
21  0£tobre  1744  ,  article  17,  il  paroît  qu'il  a  été  dérogea  la  difpofition  du 
préfent  article ,  &.  il  faut  dire  en  conféquence  que  l'armateur  en  courfe  eft 
tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêts  réfultans  des  délits  &  déprédations  de 
la  courfe  ,  fans  pouvoir  être  quitte  en  payant  la  fomme  pour  laquelle  il  a  don- 
né caution.  V.  les  obfervations  fur  l'art.  2.  du  tii.  des  prifes. 
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ARTICLE    IV. 

POURRONT  tous  propriéc  tires  de  navires,  congédier  le  maîtreen 
le  rembourfiint ,  s'il  le  requiert ,  de  la  part  qu'il  aura  au  vaifleau 
au  dire  de  gens  à  ce  connoiflans. 

C'  ET  article  paroît  tiré  des  Us  &  coutumes  de  la  mer,  fi  ce  n'eft  qu'il 
t  n'exige  pas  que  ce  Toit  avec  fu jet  &  pour  caufe  légitime ,  comme  l'art.  14 
de  l'Ordonnance  de  la  Hanfc  Teutoniquc  qui  eft  le  tit.  2  du  droit  Hanféa- 
tique,  &  l'auteur  des  notes  fur  le  premier  des  jugemens  d'Oleron ,  n.  4Eft« 
ce  une  omifTion  ou  une  Tupprcfllon  réfléchie  ? 

Ce  qui  feroit  croire  que  ce  n'ert  qu'une  omifTion  ,  &  qu'an  fonds  il  eft  bien 
entendu  qu'il  faut  une  caufe  légitime  pour  congédier  ainfi  le  maître  qui  a  une 
part  dans  le  vaiffeau  ,  c'eft  que  l'article  6  ci- après  ,  ne  veut  pas  qu'un  affocié 
puifle  être  contraint  de  procéder  à  la  licitation  du  navire  commun,  fauf  le  cas 
qui  y  eft  exprimé.  Mais  on  peut  répondre  que  l'argument  tiré  de  cet  article 
6  ,  n'emporte  aucune  contradiction  avec  celui-ci  ,  puiique  le  maître  combour- 
geo\s  (C'eft  ainfi  que  d.ins  les  Us  &:  Coutumes  de  la  mer  on  appelle  celui  qui 
a  part  dans  le  navire  )  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le  rembourfement  de  fa 
portion  ,  Si  qu'il  lui  eil  iculement  libre  d'exiger  fon  rembourfement  lorfqu'il 
cft  congédié. 

Delà  il  s'enfuit  que  notre  article  doit  être  pris  à  la  lettre  par  rapport  à  la 
faculté  qu'il  accorde  à  tous  propriétaires  de  navires  de  congédier  le  maître  en  le 
rembourj'ant  s'il  le  requiert  ^  &  que  fon  efprit  ert  qu'ils  peuvent  ufer  de  cette  fa- 
culté ,  fans  caufe  comme  avec  caufe  légitime.  En  effet  l'intérêt  qu'a  le  maître 
dans  le  navire  ,  ne  doit  pas  être  un  obrtacle  à  fon  congé ,  à  caufe  que  par-là  il 
leur  feroit  la  loi  ;  ce  qui  le  mettroit  en  état  de  leur  nuire  ,  fans  qu'ils  euffent 
le  moyen  d'y  remédier.  Car  il  pourroit  arriver  tel  cas,  où  les  propriétaires 
auroient  grand  intérêt  à  <c  debarraflTer  d'un  capitaine  ,  quoiqu'ils  n'auroicnt  au- 
cune railon  à  alléguer  en  juflice  pour  le  congédier.  En  un  mot  le  feul  change- 
ment de  volonté  de  la  part  des  autres  propriétaires  fuffir  pour  les  autorifer  à 
congédier  le  maitre  ,  aux  termes  de  cet  article,  pourvu  néanmoins  qu'ils  for- 
ment le  plus  grand  nombre  relativement  à  l'article  fuivant. 

Mais  de  la  même  m-iniere  qu'ils  ne  veulent  plus  lui  confier  la  direction  du 
navire,  quoiqu'il  ait  part,  &  que  cette  partait  de  quoi  les  ralTurer  en  quel- 
que forte.  (D'oii  vient  qu'anciennement  on  cherchoit  tou-oiirs  par  préférence 
des  maîtres  ou  patrons  combourgcois  ;  c'ert  à  dire,  qui  enflent  parr  au  vaiffeau 
illivant  la  remarque  du  même  auteur  des  notes  fur  le  premier  article  des  juge- 
mens d'Oleron  n.  3.  )  De  même  ,  &  à  plus  forte  railon,  le  maître  congéJj^é  , 
cll-il  en  droit  de  rttuler  (a  confiance  au  nouveau  maître  que  fes  copropriétai- 
res établiront  pour  la  conduite  du  navire.  Et  c'eft  pour  cela  que  s'il  requiert 
le  rcmbourlenicnt  de  la  portion  qu'il  a  dans  le  vaiffeau,  fes  copropriétaires 
ne  pourront  s'en  défendre.  Ce  rembourfement  au  relie,  ils  feront  tenus  de 
le  faire,  à  dtre  d'experts  i'uivant  cet  article,  qui  en  cela  eft  plus  régulier 
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que  l'art.  24  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonnique  déjà  cité ,  qui  dit  fimple- 
ment ,  au  prix  qu'il  l'aura  acheté ,  attendu  que  de  part  ou  d'autre  il  pourroit  y 
avoir  de  la  léfion ,  s'il  falloir  fe  régler  fur  le  prix  c'e  l'achat. 

D'un  autre  côté  aufli  ,  &  cela  eft  également  jufle,  il  ne  peut  être  forcé  de 
recevoir  Ion  rembourfcment  qu'autant  qu'il  l'a  requis;  le  droit  qu'ont  (es  co- 
propriétaires de  lui  ôter  la  inaitrife  &  le  commandement  du  navire,  n'allant 
pas  julqu'à  l'obliger  de  leur  céder  &  abandonner  ia  portion  dans  le  vaiffeau. 
De  forte  qu'en  cette  partie  demeurant  le  maître  de  fon  fort,  il  dépend  de  lui 
d'exiger  Ion  rembourfement ,  ou  de  reiler  iniéreffé  dans  le  navire  comme  au- 
paravant. La  première  faculté  lui  eft  donnée  pat  ces  mots  de  notre  article, 
i'/7  k  requiert  ,  &  la  féconde  par  l'article  6  ci  après  qui  lui  permet  de  refufer 
la  licitation. 

Comme  par  l'article  fuivant,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétaires ,  c'efl  l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider,  il  faut  dire  que 
le  concours  unanime  n'ell  nullement  néceffaire  pour  congédier  le  maître  leur 
co-intéreffé  ,  &  qu'il  fufKt  tout  de  même  de  l'avis  du  plus  grand  nombre  Mais 
alors  file  maître  requiert  fon  rembourfement,  j'eftime  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
l'on  congédié  qui  en  fon  tenus,  &  qu'ils  ne  peuvent  obliger  les  autres  d'y 
contribuer;  nul  ne  pouvant  être  forcé  d'acquérir.  Ceft  affez  pour  eux;  qu'ils 
foufFreni  le  déplacement  d'un  maître  qu'ils  croyent  devoir  être  confervé.  Ce- 
pendant quoiqu'ils  n'ayent  pas  concouru  pour  lui  donner  fon  congé  ,  rien 
n'empêche  qu'ils  ne  foient  admis  à  entrer  en  part  de  la  portion,  en  offrant  de 
contribuera  fon  rembourfement,  auffi-tôt  qu'ils  auront  été  informés  que  le 
maître  l'aura  requis. 

Une  difpofition  remarquable  ,  autant  par  le  fonds  de  juilice  qui  y  règne,  que 
par  la  fingularité  du  cas ,  eft  celle  de  l'article  56  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique.   Hodïc  zxi,  r4,tit.   -^  ,  Juris  Henfeatici ,  ubi  Kuricke. 

Il  eft  queftion  d'un  trait  de  mauvaife  foi  du  maître  combourgeois  ,  qui  pour 
tromper  lés  co-propriétaires,  &  leur  donner  un  nouvel  alTocié  malgré  eux, 
vend  fa  part  dans  le  navire  plus  qu'elle  ne  vaut  ;  c'eft-à-dire,  fait  employer 
dans  le  contrat  une  fomme  plus  conlîdérable  que  celle  pour  laquelle  la  vente 
eft  véritablement  faite  ;  &  il  eft  décidé  que  les  co-propriétaires  peuvent  alors 
faire  eftimer  cette  portion  par  experts  pour  la  prendre  &  retirer  par  préfé- 
rence,  au  prix  de  l'cftimation. 

Cette  décifion  me  paroît  fi  jufte  ,  que  je  crois  qu'elle  doit  fervir  de  règle  ; 
&  même  pour  le  droit  de  préférence  qu'elle  accorde  aux  co-propriétaires,  il 
fembte  qu'il  y  auroit  lieu  de  l'étendre  à  toute  vente  quoique  exempte  de  foup- 
çon  de  fraude.  C'eft-à-dire,  qu'il  fembleroit  jutie  fuivant  l'Arrêt  du  9  Juin  1728, 
rapporté  par  Bafnage  fur  l'art.  451  de  la  Coutume  de  Normandie,  de  permet- 
tre aux  co-propriétaires  de  retirer  dans  tous  les  cas  ,  la  portion  que  leur  co-in'- 
téreffé  auroit  vendue  fans  leur  en  avoir  offert  la  préférence  ;  afin  de  leur  éviter 
le  défagrément  d'avoir  un  aflocié  de  mauvaife  humeur  ,  ou  qui  leur  déplairoit  , 
fi  cela  ne  donnoit  lieu  de  craindre  que  le  co-propriétaire  réfolu  de  vendre  ,  ne 
trouvât  pas  d'acheteur  ,  qui  voulût  faire  valoir  fa  portion  fon  jufte  prix  ,  à  caufe 
tfe  l'incertitude  où  il  feroitcle  conferverfon  achat  ;  &  qu 'ai nft  ce  co- propriétaire 
ne  demeurât  à  la  difcrétiondc  fes  co-intérefTés,  n'ayant  pas  droit  de  les  forcer 
de  liciter  à  caufe  de  la  difpofition  de  l'art.  6.  II  eft  pourtant  vrai  que  tout  in- 
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convenient  ceiïeroit ,  fi  celte  forte  de  retraite  n'avoit  lieu  que  faute  d'avoir 
offert  la  prcfcrcnce ,  &  fi  outre  cela  l'acheteur  avoit  la  faculté  de  refufer  fon 
bourfcment  fur  le  pied  de  l'achat ,  pour  le  demander  fur  le  pied  de  l'efti- 


rem 
mation 


Mais  cette  efpece  de  retrait  de  bicnfcance  ne  peut  avoir  lieu  en  vente  par 
décret  fuivant  l'ariêt  de  Bourdcaux  du  21  Décembre  1648,  cité  par  Cieirac 
jurifdidion  de  la  marine,  art.  5,  n.  16  ,  pag.  401.  La  raifon  eftqu'il  étoit  libre 
aux  co-propriétaires  d'encliérir  ôi  de  fe  rendre  adjudicataires ,  &  qu'ils  doivent 
s'imputer  leur  manquement  à  cet  égard. 

Revenons  à  notrearticlc,  il  n'eft  pas  douteux  ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  que 
la  permiffion  qu'il  donne  aux  propriétaires  ,  de  congédier  le  maître  quia  part 
au  navire,  en  le  rembourf^nt  ne  (oit  pure  &  fimplc  ,  qu'il  y  ait  caufe  légiti- 
me ou  non.  Mais  s'enfuit-il  deL^  ,  que  ce  congé  n'emporte  aucuns  dommages 
&  intérêts  au  profit  du  maître  ,  s'il  eft  congédié  fans  caufe  valable,  fous  pré- 
texte que  l'article  ne  dit  pas  qu'il  lui  en  fera  dû  ? 

La  queflion  a  été  annoncée  fur  l'article  13  ,  tit.  14  du  liv.  précédent,  où  j'ai 
dit  d'avance  qu'elle  me  paroiffoit  préjugée  par  ledit  article,  en  faveur  du  ca- 
pitaine congédié  fans  caufe  raifonnablc.  11  ne  s'agit  plus  ici  que  de  répondre  aux 
objeftions  de  ceux  qui  tiennent  le  contraire. 

Ils  fe  fondent  d'abordprécifémentfurlefilencedecct article  ,  qui,  difent-ils , 
a  fixé  le  fort  du  capitaine  congédié ,  &  qui  ayant  permis  de  le  remercier  quoi- 
que intcreffédans  le  navire  ,  fans  autre  condition  que  celle  de  lui  rembourfcr 
la  valeur  de  fa  portion  ,  a  décidé  par-là  ,  que  dans  tous  les  cas  le  maître  pou- 
voit  être  congédié  fansdommages  &  intérêts,  quoiqu'il  n'enfoit  pasde  même 
des  autres  officiers  du  navire  &  des  matelots. 

Us  ajoutent  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'un  propriétaire  prenne  le  parti 
de  renvoyer  un  capitaine  qu'il  a  choili ,  s'il  n'a  réellement  de  juftes  fujets  de 
plainte  contre  lui,  ou  s'il  n'a  pas  de  puifTans  motifs  pour  lui  retirer  fa  confian- 
ce :  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'un  capitaine  ait  Ja  capacité  requife  pour  bien  conduire 
un  navire,  parce  que  le  principal  objet  de  l'armateur eft la  direftion  de  h  car- 
gaifon,  ce  qui  exige  autant  de  probité  que  d'intelligence  &  de  bonne  con- 
duite; qu'il  fe  peut  que  depuis  qu'il  a  accordé  un  capitaine,  il  lui  vienne  des 
avis,  qu'il  a  fait  un  mauvais  choix  ,  pour  qu'il  foit  en  droit  de  le  renvoyer 
fans  dommages  &  intérêts,  attendu  qu'il  eft  des  faits  qui  quoique  véritables 
font  difficiles  à  prouver,  &  quefi  il  en  allcguoit  quelques-uns  capables  de  flé- 
trir la  réputation  du  capitaine,  fans  qu'il  fût  en  état  de  les  prouver,  ils  s'expo- 
feroit  aux  fuites  d'une  accufation  calomnieufe. 

Mais  en  tout  cela  il  n'y  a  rien  de  folide  ni  qui  puifTe faire  imprefllon.  Il  fe 
peut  k  la  vérité  qu'un  armateur,  ne  congédie  fon  capitaine  que  pour  caules 
juftes  &  légitimes;  mais  il  fe  peut  auflî  qu'il  ne  faffe  que  par  caprice,  ou  par- 
ce qu'un  autre  lui  fait  de  meilleures  conditions.  Et  il  fuffit  que  cela  fcpuifTcpour 
qu'il  ait  lieu  d'examiner  le  lujetdu  congé  ,  pour  juger  s'il  fera  avec  ou  (ans  dom- 
mages &  intérêts,  n'étant  pas  à  préfumer  que  cet  article  ait  entendu  qu'un  ca- 
pitaine put  être  congédié  (ans  dommages  &  intérêts  indiiiinélemi  nt  ,  tandis 
que  l'Ordonnance  en  accorde  à  tout  autre  officier  du  navire  &.'  au  (impie  ma- 
telot ;  s'il  cfl  congédié  fans  caufe  valable,  quoique  leur  réputation  n'ait  pas  à 
en  foufTrir  à  beaucoup  près  autant  que  celle  du  capitaine. 
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Que  peut-on  penfer  en  effet  d'un  capitaine  congédié?  Le  moins  qu'on  en 
puiffe  préfumer  eft  qu'il  manque  d'expùrience  ou  d'attention  pour  les  intérêts 
des  armateurs  ;  &  de  manière  ou  d'autre  fon  renvoi  ne  peut  que  le  décrier.  II 
cû  donc  naturel  &  indilpenfable  même  de  lui  adjuger  des  dommages  6c  inté- 
rêts s'il  cft  congédié  fans  caufe  valable  à  l'exemple  du  matelots. 

Mais,  dit  on  ,  cet  article  a  fixé  fon  lort ,  n'étant  pas  à  préfumer  qu'il  eût 
manqué  de  lui  réferver  fon  aftion  en  dommages  &  intérêts,  s'il  eût  entendu 
qu'il  fût  en  droit  d'en  prétendre.  Mais  auffi  l'article  afuppofé  ,  comme  cela  eft 
tout  naturel ,  que  le  congé  ne  ieroitdonné  qu'avec  caufe  valable  ;  que  devient 
l'argument. 

D'iiilicurs  l'article  ,  n'ayant  eu  pour  objet  en  tous  cas  ,  que  la  décifion  d'un 
point  particulier,  favoir  que  le  maître  pouvoit  être  congédié  quoique  ayant 
part  dans  le  navire,  ce  qui  n'étoit  pas  fans  difficulté  fur-tout  le  congé  étant 
donné  fans  caufe  ;  il  convient  de  dire  qu'il  s'en  efl  tenu  là ,  fans  toucher  aux 
dommages  6i  intérêts,  qu'il  laiiloit  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  faufà 
recourir  à  ce  qui  feroit  réglé  dans  la  luite  par  rapport  au  congé  des  matelots 
&  des  autres  officiers  mariniers.  Car  enfin  comme  il  fera  obfervé  en  fon  lieu 
le  maître  dans  l'elprit  de  l'Ordonnance  eft  cenfé  compris  dans  toutes  les  dé- 
cifions  qui  concernent  les  matelots  ,  excepté  celles  où  il  ert  mis  expreflément 
en  oppofition  avec  eux.  Ainfi ,  fi  l'Ordonnance  a  voulu  que  le  matelot  con- 
gédié fans  caufe  valable  fût  dédommagé,  à  plus  forte  raifon  l'a-t-elle  voulu  pas 
rapport  au  capitaine.  Et  qu'on  ne  fe  prévale  pas  de  ce  que  cet  article  n'en  dit 
rien,  parce  qu'on  peut  répondre  avec  bien  plus  d'avantage ,  que  n'ayant  pas 
déclaré  formellement  que  la  maître  congédié  n'auroitaucuns  dommages  &  in- 
térêts à  demander,  il  ell  fondé  à  les  prétendre,  s'il  efl:  renvoyé  fans  caufe  lé- 
gitime ,  puifque  cela  efl  de  droit  &  d'équité  fouveraine. 

Le  feul  doute  que  l'on  pourroit  former  à  ce  fujet  ,  ce  feroit  de  favoir  fî  les 
dommages  &  intérêts  nedevroient  pas  lui  être  adjugés  à  dire  d'experts,  fans 
fe  borner  par  proportion  à  ceux  qui  font  réglés  par  l'article  lo  du  lit.  4,  liv. 
3  ci-après,  en  faveur  des  matelots.  Mais  comme  ce  règlement  par  experts  fe- 
roit embarraffant ,  que  d'ailleurs  cet  article  10  regarde  auffi-bien  tous  les  offi- 
ciers du  navire  que  les  matelots  ,  aux  termes  de  l'article  21  du  même  titre  ; 
il  ell d'autant  plus  naturel  de  l'étendre auffi  au  capitaine  ,  que,  comme  on  vient 
de  le  dire,  les  décifions  en  général  qui  regardent  les  matelots  font  ccnfées  le 
concerner  tout  de  même  proportion  gardée.  Ainfi  tout  invite  à  s'en  tenir  là, 
&  à  conclure  en  conféquence  relativement  à  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille  du  28  Novembre  1751,  &à  l'avis  de  Targa ,  pag.  43,  n,  39,  que  fi  le 
maître  efl  congédié  fans  caufe  valable  ,  avant  le  voyage  commencé,  il  lui  fera 
payé  pour  dédommagement ,  le  tiers  de  fcs  gages  ou  appointemens  ;  &  que  fi 
c'ell  après  le  voyrgc  commencé  ,  il  fera  paye  de  fes  gages  en  total ,  avec  les 
frais  tie  fon  retour,  fans  pri  judice  de  la  portion  qui  lui  f^-ra  acquife  ,  dans  les 
gratifications  qui  lui  a  voient  été  accordées  lors  de  fon  engagement,  à  propor- 
tion du  temps  de  fon  fervice. 

Tout  cela  eft  )ufte  ,  &  le  propriétaire  ou  armateur  n'a  rien  à  dire  ,  quelque 
caufe  Je  révocation  qu'il  ait  ,  dès  qu'il  ne  veut  pas  le  déclarer ,  il  efl  vrai  que 
û  elks  lonr  graves  &  qu'il  n'en  ait  pas  une  preuve  co  :  plete ,  il  tft  de  la  pru- 
dence qu'il  ne  le  livre  pas  de  manière  à  donner  lieu  à  une  demande  en  répa- 
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ration  d'injures  avec  dommages  &  intérêts  :  mais  il  eft  aufTi  une  façon  de  pré- 
fenterlcs  objets,  fans  donner  prife  fur  foi.  Aufurpliis  il  n'eftpas  néccffaire  qu'il 
y  ait  des  faits  dénature  à  s'evpofer  à  des  fuites  fâcheufes  ,  la  preuve  complète 
venant  à  manquer  ,  pour  former  une  canfc  valable.  Il  fuffit  de  certaines  circonf- 
tances  cap.ibles  de  faire  impreflion  contre  le  capitaine  ,  &  de  difculpcr  le  pro- 
priétaire. Alors  fuivant  que  ces  circonflanccs  feront  plus  ou  moins  intcreffantes 
&  prouvées  ,  le  Juge  félon  fa  prudence  ,  refufcra  ou  modérera  les  dommages 
ÔC  intérêts  ,  comme  je  l'ai  vu  pratiquer  en  quelques  occalîons.  Mais  il  refte  tou- 
jours ,  que  fans  caufe  raifonnable  de  congé  ,  les  dommages  &  intérêts  font  i.us  ; 
cela  a  toujours  été  juge  en  ce  Siège  tout  autant  de  fois  que  la  qucflion  s'cft 
préfentée.  V.  au  furplus  ce  qui  fera  obfcrvé  fur  ledit  article  10  ci-après  du  tit. 
de  l'engagement  des  matelots,  6c  ce  qui  a  été  remarqué  ci-deiïus  fur  ledit  art. 
13,  tit.  14,   du  liv.  précédent. 

L'on  éviteroit  peut-être  cet  inconvénient ,  de  congédier  un  capitaine  ,  fi  l'on 
pratiquoit  l'art,  i  ^  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ^portant  défenfes 
d'engager  un  capitaine  fans  lui  avoir  fait  exliiber  ion  attertation  ,  &  le  congé 
qu'il  aura  eu  par  écrit  des  autres  bourgeois  qu'il  aura  fervis,  à  peine  de  vingt- 
cinq  écus  d'amende. 


ARTICLE     V. 

EN  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires ,  l'a- 
vis du  plus  grand  nombre  fera  i'uivi  ^  &  fera  réputé  le  plus 
grand  nombre ,  celui  des  intéredés  qui  auront  la  plus  grande  part 
au  vaifieau. 

LA  navigation  au  long  cours  engage  à  des  dépenfes  lî  confiJérables,  qu'il 
eft  peu  de  négocians  en  état  de  former  (euls  des  entreprifes  capables  de 
la  foutenir.  D'un  autre  côté  il  eft  de  la  prudence  de  partager  les  rifques  fur 
plufieurs  navires.  Delà  non  feulement  la  convenance,  mais  encore  la  néccfTité 
d'avoir  ,  d'équiper  &  de  charger  des  navires  en  commun.  Delà  auiïi  par  con- 
féquent  ,  la  néceiïité  d'établir  une  règle  pour  l'utilité  commune  des  affociés 
&  copropriétaires,  afin  que  le  caprice  ou  l'efprit  de  contradiclion  de  quelques 
uns,  ne  faffe  pas  échouer  des  projets  utiles  à  la  fociété  ,  ou  du  moins  prcfu- 
més  tels. 

C'eft  pour  cela  que  cet  article  veut,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intcrct 
commun  des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  du  plus  grand  nombre  loit  fuivi 
&  /erve  de  loi  pour  les  autres. 

Cette  décifion  didée  par  la  droite  raifon,  fe  trouve  auffi  dans  les  loix  Ro- 
maines ,  amplior  pars  obtineat,  ità  ut  quod pluribus  placcai  ,  hoc  patuatur ,  dit  U 
loi  dernière  au  code,  qui  bonis  crcdere  poffuni  ;  d'oîi  s'cil  formé  cet  axiome  , 
(udicium  enim  inrcgrum  ejl  ^  quod  plurimorum  ftnltntiis   comprobjtur. 

En  maciere  de  faillite,  la  décifion  eft  pareillement  la  même  dans  l'article  5  , 
tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1673  >  ^  C"  général  c'elt  la  règle  qu'il  faut  fnivre  , 
lorlqu'il  s'agit  de  l'intérêt  commun  des  créanciers  à  l'égard  de  leur  débiteur  , 
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fur  quoi  voir  le  Commentataire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  66  n. 

96,  97  &  98. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  d'entendre  le  plus  grand  nombre,  notre  arti- 
cle dit ,  &  fera  réputé  le  plus  grand  nombre,  celui  des  intérejjés  qui  auront  la  plus 
grande  part  au  vaijfeau.  Ce  qui  eft  conforme  encore  à  l'art.  6  du  même  lit.  de 
rCrdonnance  de  1673  »  ^  '^  même  loi  du  code  déjà  cité  ,  &  à  la  loi  8  fF.  de 
païîii  ,  tn  ces  termes.  Majorem  ejje  parrem  pio  modo  debiti  ^  non  pro  numéro per- 
fonururn,  placuit.  Idem.  Stypmanus  ad  jus  rnaritimum ,  cap.  5  ,  n.  103  ,fol.j^i6. 

Le  lens  naturel  i  e  cet  article,  eft  que  l'avis  de  ceux  des  propriétaires  qui 
ont  le  plus  tort  inttrêt  dans  le  navire,  doit  l'emporter  fur  celui  des  autres;  de 
manière  que  le  plus  grand  nombre  a  droit  de  régler  l'entreprife  &  la  deftination 
du  voyage  du  navire;  de  choifir  le  capitaine  &  le  refte  de  l'équipage;  de  fixer 
leurs  gages  &  de  dri  ffer  les  inftruftions  convenables  au  voyage;  à  l'effet  du- 
quel voyage  ,  il  eft  fondé  à  contraindre  les  autres  intéreffés  de  fournir  leur 
contigent  pour  le  radoub  ,  l'armement  &  la  mile  hors  du  navire;  &  fur  leur 
refus  de  prendre  des  deniers  à  la  grofle  aventure  ,  pour  leur  compte  &  rifque, 
après  avoir  fait  rendre  un  jugement  contr'eux  pour  y  être  autorifé. 

Mais  on  a  demandé  fi  le  plus  grand  nombre  ,  pouvoit  tout  de  même  forcer 
l'autre  de  contribuer  pour  fa  portion  à  la  cargaifon  du  navire  ,  &  fi  faute  de 
charger  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  de  fa  portion  ,  le  plus  fort  in- 
téreflé  pouvoit  charger  jufqu'à  concurrence  aulTideles  portions,  avec  exemp- 
tion de  fret  comme  le  confondant  en  lui-même. 

Cette  double  queftion  s'eft  préfentée  en  ce  fiege  en  1754»  entre  le  fieur 
Henri  Bonneau  ,  négociant  &  armateur  de  cette  ville,  propriétaire  pour  les 
trois  quarts  du  navire  r^w/ii«;  &lefieurJean  Fefquet,  négociant  à  Marfeille  , 
propriétaire  pour  l'autre  quart. 

Le  fieur  Bonneau  après  avoir  laifTé  ce  navire  pendant  plus  d'un  an  fans  voii- 
loir  le  faire  naviger,  en  régla  enfin  la  deftination  pour  St.  Domingue  contre 
le  gré  du  fieur  Fefquet.  Celui-ci  prefTé  par  le  fieur  Bonneau  de  contribuer  pour 
fon  qudrt  au  radoub,  à  l'équipement  &  à  la  cargaifon  du  navire,  répondit  qu'il 
étoit  prêt  de  contribuer  à  l'armement  &  mifc  hors  du  navire  ,  quoique  le  voyage 
ne  fût  nullement  de  fon  goût,  attendu  que  fur  cela  le  fieur  Bonneau  comme 
le  plus  fort  intérefié,  étoit  en  état  de  lui  faire  la  loi  &  dérégler  la  deftination 
du  navire:  mais  qu'il  n'entendoit  du  tout  point  prendre  part  dans  la  cargaifon  , 
ni  y  charger  des  marchandifes  pour  fon  quart;  qu'il  talloit  de  concert  chercher 
des  marchandifes  à  fret  pour  le  chargement  complet  du  navire,  Sx.  que  fi  l'on 
ne  pouvoit  pas  en  trouver  ,  le  navire  iroit  à  faux  fret  d'autant  ,  à  perte 
comaninc;  ajoutant  que  le  fret  pour  fon  quart  devoitlui  être  p^yé  de  toutes 
les  marchandiles  que  le  fieur  Bonneau  chargeroit ,  fans  qu'il  pût  s'en  déten- 
dre ,  fous  prétexte  qu'il  ne  chargeroit  réellement  le  navire  que  jufqu'aux  trois 
quarts. 

La  queftion  ft  le  ficur  Pefquet  pouvoit  être  co^tr^int  de  contribuer  pour  fon 
qunrt  au  chargement  du  navire  ,  ne  fit  point  de  difîicuiié  ,  n'y  ayant  aucune  loi 
ni  décifiin  en  venu  de  laquelle,  on  pût  dire  qu'il  y  ctoit  oblige,  comme  a 
mettre  le  navire  en  étdt  de  naviger.  Le  fieur  Bonneau  n'inlifta  pas  non  plus  fur 
cet  objet  ;  miis  i!  foutenoit  fortement ,  qu'il  étoit  fondé  à  charger  des  mar- 
chandifes jufqu'à  concurrence  des  trois  quarts  à  lui  appatteaans  dans  le  na- 
vire. 
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vire,  fans  que  le  ficnr  Fcrquct  ne  put  prétendre  le  fret  pour  fon  qvart;  que 
c'étoit  à  lui  à  charger  des  marchandifes  de  fon  côté  pour  fon  quart  ,  ou  à  en 
chercher  à  fret  ,  comme  il  le  jugeroit  à  propos  ;  fans  quoi  le  navire  allant  à 
faux  fret,  pour  un  quart,  ce  fcroit  pour  le  compte  propre  de  lui  Fefquet  ,ôc 
uniquement  à  fa  perte.  Le  fieur  Bonneau  ,  pour  appuyer  fa  prétention,  pro- 
duifoitjdes  parères,  tant  de  cette  ville,  que  de  celle  de  Bourdeaux  ,  de  Saint- 
Malo  &  de  Rayonne. 

Les  moyens  du  fieur  Fefquet,  tires  d'une  favante  confultation  de  Mefîîeurs 
Emerigon  &  Ricard,  Avocats  de  Marfeille  ,  en  date  du  4  Mai  1754,  confif- 
toient  à  dire ,  que  ,  par  la  nature  de  l'indivis  ,  le  navire  commun  appartenant 
à  tous  les  portionnaires  ou  copropriétaires  (en  Provence  on  les  appelle  yai- 
rataires  ,  du  terme  quirai ,  qui  veut  dire  portion,  )  fans  que  l'on  put  afîîgner 
fa  portion  féparément  de  celle  des  autres  ,  la  prétention  du  fieur  Bonneau 
étoit  une  chimère,  puifqu'il  ne  pouvoit  pas  raHonnablemcnt  aflîgner  aucune 
place  dans  le  navire  pour  fes  trois  quarts  d'intérêt  ,  à  l'exclufion  du  fieur  Fef- 
quet ,  fans  que  celui-ci  eût  droit  de  dire  ,  j'ai  mon  quart  dans  cette  place  que 
vour.  voulez  prendre,  comme  dans  le  refte. 

Dans  le  détail ,  on  difoit  que  naturellement ,  &  dans  la  rigueur  des  règles  , 
l'un  des  propriétaires  n'avoit  droit  de  dilpofer  ni  d'ulor  de  la  choie  commune 
que  du  confentement  de  l'autre  ;  mais  que  pour  l'utilité  publique  ,  il  avoit  été 
réglé,  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  devoir  l'emporter  fur  le  moindre, 
quod  major  pars  efpcit  pro  eu  habciur  acji  omnes  agetint  ,  Leg.  (^  ,  ff.  ad  rnuni- 
cipakm;  que  c'étoit  dans  cet  efprit  que  notre  article  étoit  rédigé,  d'où  il  ré- 
lultoit  que  le  fieur  Bonneau  ,  comme  propriétaire  pour  les  trois  quarts  ,  avoit 
droit  de  faire  faire  le  radoub  du  navire,  de  l'équiper  &  d'en  déterminer  la 
deflination,  de  choifir  le  Capitaine;  en  un  mot  d'ordonner  fout  ce  qui  étoit 
néceflaire  pour  le  voyage,  avec  faculté  de  contraindre  le  fieur  Fefquet  de 
contribuer  à  la  dépenfe  qu'exigeoit  la  mifehors;  mais  aufîî  que  fon  droit  étoit 
borné  là  ,  &  ne  s'étendoit  pas  à  forcer  fon  co-intéreffé  de  contribuer  à  la 
cargaifon  ,  ni  fur  fon  refus  à  charger  le  navire  aux  trois  quarts  pour  Ion  compte 
particulier  &  fans  payer  le  fret. 

On  foutcnoit  au  contraire  que  dès  qu'il  chargeroit  des  marchandifes  ,  il  fe- 
roit  tenu  d'en  paver  le  fret  abfolumcnt. 

1^.  Parce  que  c'eli  au  navire  que  le  fret  cft  dû  ,  au  moyen  de  quoi  tous  ceux 
qui  ont  part  au  navire  doivent  aufîi  prendre  part  au  fret  ,  par  qui  que  ce  foit 
que  les  marchanlifes  foient  chargées. 

x^'.  Que  Cela  e(t  d'autant  plus  jufte  ,  que  fuivant  l'axiome  de  droit,  celui 
qui  participe  aux  charges  &  A  la  dépenfe  ,  doit  participer  aux  profits  ,  ficun- 
diim  naturam  efl  commoda.  cujufquc  rei  ,  eum  fequi  qium  fecjuiintur  incommoda  , 
Leg.  ;o  ,  ff.  de  reg.  juris  ,  d'oii  il  s'enfuit  que  le  fieur  Felquet,  contribuant  à 
l'arn^ement  ,  &  courant  les  rifqucs  de  la  navigation  ,  doit  ncccflaircment  pren- 
dre part  au  fret  que  gagnera  le  navire  à  l'occafion  des  marchandifes  chargées 
par  le  fieur  Bonneau. 

3*.   Qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  un  chargeur  étranger  &  un 
chargeur  copropriétaire  du  navire  par  rapp.rt  au  fret,  attendu  que  le  copro- 
priétaire n'agit  pas  alors  en  cette  qualité,  mais  feulement  comme  chargeur; 
lome.  1.  D  d  d  d 
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a»  moyen  de  quoi  il  doit  le  fret  comme  le  chargeur  étranger  &  cela  au  na- 
vire,  fauf  à  lui  à  prendre  part  à  ce  môme  fret  ,  à  raifon  de  l'iatérêt  qu'il  a 
dans  le  navire. 

4".  Qu'à  fuppofer  même  que  le  fieur  Bonneau  agit  en  cela  en  fa  qualité  de 
copropriétaire  ,  il  n'en  ieroit  pas  mieux  fondé  à  fe  prétendre  exempt  du  quart 
du  fret  ;  l'aflocié  ,  ou  tout  autre  en  communauté  .  n'ayant  pas  droit  de  (cinder 
l'ufage  de  la  chofe  commune,  &  d'en  appliquer,  à  Ion  profit  particulier,  les 
fruits,  fous  prétexte  qu'il  ne  les  aura  perçus  qu'à  proportion  de  l'intérêt  qu'il 
y  avoit.  Tout  ce  qu'il  en  a  retiré  doit  cire  rapporté  à  la  communauté  pour 
être  partagé. 

Si  focitis  joins  ,  aliquid  ex  ea  re  lucriitus  efl ,  relut  opéras  fervi,  mircedcs-ve. 
Hoc  judicio  eoriim  omnium  ratio  habetur ,  Leg.  11,   in  fine ,   fF.  com.  dividundo, 

Sive  autem  locando  fundum  communem  ,  Jivc  colendo  ^  de  fundo  communi  ^  quid 
focius  confecuius  Jît ,  commuai  dividundo  judicio  tenebitur ,  ajoute  la  Loi  6 
code  m. 

Tant  fumptuum  quarn  fruHuum  fieri  divijîonem  ,  ut  in  omaibus  aquabilit  asfer- 
vetur,  dit  encore  la  Loi   4,  cod  eodem. 

Or,  ajoutoit-on,  le  fieur  Honneau  en  chargeant  fes  marchandifes  dans  le 
navire  ,  fe  fert  de  la  chofe  commune;  il  doit  donc  faire  part  au  fieur  Fefquet 
du  fret  que  ces  marchandifes  doivent  au  navire,  de  nature  de  chofe. 

5°.  Qu'il  importoit  peu  qu'il  reftât  un  vuide  dans  le  navire,  non-feule- 
ment parce  que  c'eft  un  accident  allez  ordinaire,  mais  encore  parce  qu'il  eft 
dénature,  comme  tous  les  autres  hafards,  à  tomber  fur  tous  les  intérefles 
dans  un  navire,  loriqu'ils  n'ont  pas  de  quoi  le  charger  en  entier:  ou  qu'ils 
ne  font  pas  dans  cette  volonté;  c'efl  à  eux  à  chercher  des  marchandifes  à  fret 
pour  le  furplus ,  &  s'ils  n'en  trouvent  pas,  le  navire  en  fouflre,  &  c'eft  une 
perte  pour  la  fociété. 

6".  Enhn,  on  oppofoit  au  fieur  Bonneau  qu'il  n'avoit  pas  plus  de  droit  de 
s'emparer  des  trois  quarts  du  navire  pour  y  charger  des  marchandifes  fans  en 
payer  le  fret,  qu'un  cohéritier  ou  autre  copropriétaire,  fondé  pour  trois 
quarts  aufîî  dans  une  maifon  ,  n'auroit  droit  de  l'occuper  jufqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  fans  en  payer  le  loyer. 

Ce  cohéritier,  pourfuivoit-on ,  ne  feroit  pas  redevable  à  dire  à  fon  cohé- 
r'iticr  pour  un  quart ,  je  n'occupe  la  maifon  que  jufqu'aux  trois  quarts  ;  ainfi 
je  ne  vous  dois  aucun  loyer,  puifque  je  n'ufe  que  de  mon  droit  ,  &  que  rien 
ne  vous  empêche  d'occuper  auffi  vous,  le  quart  que  vous  avez  dans  la  maifon. 
Celui-ci  lui  répliqucroit ,  avec  raifon  ,  vos  trois  quarts  n'étant  pas  diflingués, 
puifque  nous  n'avons  pas  fait  le  partage  de  la  maifon,  vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  ce  que  vous  en  occupez,  c'cll  vos  trois  quarts.  J'ai  fûrement  mon 
quart  dans  ce  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  prendre  pour  vos  trois  quarts, 
comme  dans  le  refte  de  la  maifon.  Notre  propriété  étant  indivife ,  notre  droit 
à  l'un  Si  l'autre  s'étend  fur  toute  la  maifon  ,  à  l'exemple  de  l'hypothèque  qua 
efi  cola  in  loto  &  tota  in  qualibet  parte  ^  ainfi  ayant  un  quart  dans  ce  que  vous 
occupez  de  la  maifon,  vous  m'en  devez  néceflairement  le  loyer  pour  mon 
quart  ;  8c   àl'égard  de  ce  qui  eft  rcrté  vacant ,  c'eft  une  perte  pour  nous  deux. 

Or  ,  fi  ce  raifonnemcnt  eft  décifif  contre  un  copropriétaire  de  maifon  ,  fuf- 
ceptible  de  divifion  par  appartcmens  ou  par  chambres,  ù  combien  plus  forte 
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raifon  l'cft-il  contre  le  fieur  Bonneaii,  piiirqu'il  s'rgit  ici  d'un  navire  ,  par 
conh'qiient  d'un  objet  «brolument  indivifiblc.  Il  dit  qu'il  ne  chargera  que  les 
trois  quarts';  u;ais  quelle  partie  (\\.\  navire  prcndra-t'il  pour  placer  fes  mar- 
chandiles  dans  laquelle  le  fieur  Fcfquet  ne  puiffe  pas  foutenir  avec  raifon  qu'il 
y  a  Ton  quart  ? 

Tels  tuient  en  fubftance  les  moyens  dont  on  combattoit  la  prétention  du 
fieur  Bonneau  ,  qui  ,  de  (on  côté,  ne  lafondoitque  fur  fes  parères.  Tous  à  la 
vérité  lui  donnoient  gain  de  caufe  ;  mais  comme  dans  trois ,  de  quatre  ,  il  étoit 
décidé  eri  même-temps  qu'il  ne  pouvoit  forcer  le  fieur  Felquet  de  contribuer 
au  chargemciit  de  la  cargaifon,  on  pouvoit  s'en  prévaloir,  &  dire  que  la  dé- 
cifion  du  fécond  point,  favoir,  que  le  fieur  Bonneau  avoit  droit  décharger 
le  navire  jufqu'aux  trois  quarts  fans  payer  de  fret  ,  étoit  contradidtoirc  avec 
la  première. 

En  effet ,  le  fieur  Fefquet  ne  pouvant  être  tenu  de  contribuer  à  la  cargaifon  , 
on  n'ctoit  pas  fondé  ,  ce  lémble  ,  à  lui  objefter  que  c'étoii  Ion  afî'airede  char- 
ger fon  quart  dans  le  navire  comme  il  le  jugeroit  à  propos  ,  finon  qu'il  iroit 
vuide  pour  fon  compte:  pour  lui  faire  fupporter  cette  perte  en  fon  particu- 
lier ,  il  auroit  fallu  que  le  fieur  Bonneau  eût  eu  une  action  contre  lui  pour 
l'obliger,  ou  le  mettre  en  demeure,  de  charger  fon  quart.  Il  étoit  forcé  de 
convenir  qu'il  n'avoit  pas  ce  droit  ;  la  conclufion  qui  fuivoit  naturellement 
*  de  là;  étoit  donc,  que  le  quart  non  chargé  refleroit  vuide  &  à  faux  fret  pour 
le  compte  commun  ;  &  par  une  féconde  conféquence  inévitable  ,  que  le  fieur 
Bonneau  devoit  le  fret  pour  un  quart  de  toutes  les  marchandiles  qu'il  char- 
geroit  dans  le  navire,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Malgré  cela  néanmoins  le  fieur  Fefquet  intimidé  par  les  parères  que  le  fieur 
Bonneau  lui  oppofoit ,  quoiqu'aucun  n'attellàt  que  ce  fùtl'ufagc  ,  aima  mieux 
cé'Jer  à  un  tiers  fon  quart  d'intérêt  dans  le  navire,  que  de  prendre  part  dans 
la  cargaifon  ,  ou  de  faire  juger  l'afTaire. 

C'étoitfans  doute  le  parti  le  plus  fage  ;  mais  la  queflion  n'en  fubfifle  pas 
moins,  &  elle  peut  fe  renouveller. 

S'en  ticndra-t'on  aux  parères  plutôt  qu'aux  raifons  ci-defTus  evpofées  en 
faveur  du  fieur  Fefquet?  11  faudroit  pour  cela  que  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle s'étendit  ;\  la  cargaifon  du  navire,  auffi-bien  qu'à  fon  armement  &:  à  fa 
(lefiination,  comme  le  veulent  deux  de  ces  parères  contredits  en  cela  par  les 
deux  autres:  mais  n'efî-ce  point  là  ajouter  au  texte? 

En  tout  ce  qui  concerne  ^intérêt  commun  des  propriétaires ,  il  n'efl  là  queflion 
que  des  propriétaires  d'un  navire,  abflradion  faite  de  fon  chargement:  or, 
quel  ell  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un  navire?  C'eft  uniquement 
qu'il  navige  au  profit  commun  ,  &  qu'il  foi:  mis  pour  cela  en  état. 

Ce  n'ctt  donc  que  pour  cette  fin  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  doit  ciie 
fuivi,  foit  pour  régler  l'enireprife  &  la  deflination  du  voyage,  foit  pour  le 
choix  du  capitaine  .If^  la  formation  de  léquipage  ,  foit  enfin  pour  drefl"cr  les 
inftrudions  à  fuivre  dutanr  le  voyage. 

Or  rien  de  tout  cela  n'a  de  relation,  au  moins  dirciie  &:  néccfTairc  avec 
le  chargement  du  navire,  parce  que  la  qualité  de  chargeur  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celle  de  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire,  &  que  notre 
article  ne  parle  que  de  l'intérêt  commun  des  propriétaires  ;  ce  qui  n'emporte 
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qu'une  idée  reftreinte  à  l'armemtnt  &C  à  l'équipement   du  navire,  indépen- 
dante par  conféquent  de   l'objet  de  fa  cargaiibn. 

De  la  manière  qu'on  interprête  l'article  dans  ces  deux  parères,  on  le  prend 
comme  s'il  difoit  ,  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  des  intéreffés  iera  fuivi 
auffi-bien  pour  obliger  le  moindre  nombre  de  contribuer  à  la  formation  de 
la  cargaifon  du  navire  ,  qu'aux  frais  de  fon  équipement  fuivant  la  deftination 
de  fon  voyage:  &C  n'elîce  pas  là  évidemment  ajouter  au  texte,  ou  plutôt  le 
forcer  ? 

L'interprétation  feroit  naturelle  pourtant,  il  faut  l'avouer,  s'il  étoit  vrai 
que  des  propriétaires  de  navires  ne  puffent  les  faire  naviger  qu'en  les  char- 
geant à  leurs  frais  &  pour  leur  compte;  mais  la  navigation  en  eft-clle  là? 
Dans  combien  de  Ports  n'équipe-t'on  pas  tous  les  jours  des  navires  pour  aller 
uniquement  prendre  un  fret  à  Saint-Domingue  ?  Ne  trouve-t'on  plus  d'ailleurs 
d'aftrétcmens  à  faire   en  entier. 

De  ce  que  le  plus  grand  nombre  peut  contraindre  le  moindre  de  contribuer 
à  l'armement  d'un  navire  en  commun  ,  il  ne  s'enfuit  donc  nullement  qu'il 
puiffe  l'obliger  tout  de  même  de  fournir  fon  contingent  pour  la  cargaifon. 

Or  ,  s'il  n'a  pas  ce  pouVoir ,  il  n'a  pas  non  plus  celui  de  le  priver  de  fa  por- 
tion dans  le  fret  qui  fera  acquis  au  navire,  pour  raifon  des  marchandiles  qui 
y  feront  chargées ,  par  qui  que  ce  foit  qu'elles  y  foient  chargées. 

Le  plus  fort  intéreffé  n'a  donc  pas  droit  de  dire  à  l'autre  «chargez  le  navire 
»  pour  votre  contingent  ,  fi  bon  vous  femble  ,  finon  il  ira  à  vuide  d'autant 
»  pour  votre  compte;  pour  moi  je  prétends  charger  jufqu'à  concurrence  de 
»  mon  intérêt  dans  le  vaiffeau  ,  fans  que  vous  ayez  aucune  portion  du  fret  à 
»  me  demander.  »  En  un  mot,  toutes  les  raifons  ci-deffus  alléguées  en  faveur 
du  fieur  Fefquet,  demeurent  dans  toute  leur  force  &  fans  bonne  réplique. 

Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  peut  y  avoir  de  la  mauvaife  humeur  dans  le  refus 
que  fait  le  moindre  intéreflé  de  contribuer  à  former  la  cargaifon  ,  non-feule- 
ment parce  qu'il  fe  peutaufll,  que  l'autre  n'en  ufe  delà  lorte  que  par  quel- 
que intérêt  fecret ,  ou  par  une  affeftation  maligne;  mais  encore  parce  qu'il 
eu  bien  plus  naturel  de  préfumer  que  ce  refus  ell  un  trait  de  prudence  &  de 
circonfpec^ion  :  on  ne  manque  pas  de  téméraires  en  effet  pour  les  entreprifes 


maritimes. 


Mais  l'intérêt  du  commerce?  hé  bien!  exige-t'il  qu'un  afTocié  puifTe  être 
forcé  de  contribuer  à  une  cargaifon  fur  laquelle  il  croit  qu'il  y  a  plus  à  perdre 
qu'à  gagner  ?  N'elf-ce  point  affez  qu'il  puifTe  être  contraint  de  fournir  fon 
contingent  pour  l'équipement  du  navire  ;  &:  faut-il  que  toute  cette  dépenfe 
lui  tombe  en  pure  perte,  s'il  manque  de  fournir  fon  contingent  pour  la  car- 
gaifon ? 

Si  ce  plus  fort  intéreffé  ,  qui  prétend  lui  impofer  une  loi  auffidure  &  aufîl 
injufîe  ,  a  une  auffi  bonne  opinion  de  fon  entreprife  ,  que  ne  charge-t'il  le  na. 
vire  en  entier  ,  en  fe  rendant  affréteur  fur  la  portion  de  l'autre  ,  fur  la  décla- 
ration qu'il  fera  qu'il  n'entend  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon?  Par-là  tout 
fera  concilié  ,  le  bien  du  commerce  avec  l'intérêt  refpedif  des  parties  ,  6c 
toute  juflice  fera  gardée  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  inconvénient. 

Il  y  en  a  au  contraire  dans  l'autre  parti  avec  une  (ouveraine  injurtice.  Efl- 
il  tolérablc  en  efict ,  qu'un  copropriétaire  contribue  à  l'armement  d'un  navire 
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iz  fupporte  fa  portion  du  clcpcriffcmont  que  fonffrira  néceffairement  le  navire 
dans  le  voyage,  tant  de  l'aller  que  du  retour,  fans  en  tirer  quelque  indemnité 
au  moyen  du  fret  ? 

Que  ne  chargc-t'il  le  navire  pour  fon  contingent  ?  Cela  cft  bien-tôt  dit  ; 
mais,  1°.  où  el\  la  loi  qui  lui  impofe  cette  obligation! 

z".  Si  l'entrcprife  lui  paroît  mal  concertée  &  périlleufc  ;  fi  le  principal  objet 
de  fon  affocié  eu  de  retirer  les  fonds  qu'il  a  dans  le  lieu  de  la  deftination  du 
navire,  ou  fi  dans  le  même  lieu  il  n'a,  lui  ,  aucune  forte  de  corrcfpondance  , 
dans  tous  ces  cas  fon  refus  n'eft-il  pas  légitime,  &  fcroit-il  jufte  de  le  livrer 
à  la  difcrétion  de  fon  affocié  ? 

3".  Enfm  ,  que!  tort  fait-il  à  fon  affocié,  en  refufant  de  contribuer  à  la  car- 
gaifon ,  puifque  par-lii  il  lui  laiffe  la  liberté  de  charger  le  navire  en  entier, 
moyennant  le  paiement  du  fret  ?  La  préfomption  efl  qu'il  a  ,  ou  du  moins  qu'il 
croit  avoir,  de  bonnes  raifons  pour  ne  pas  prendre  part  dans  la  cargai(on, 
mais  fon  affocié  n'en  peut  ablolumcnt  avoir  aucune  de  ne  pas  fe  fervir  de 
tout  le  navire  à  la  charge  d'en  payer  le  fret.  Comme  il  n'entreprend  le  voyage 
que  dans  l'idée  qu'il  lui  fera  avantageux,  ce  ne  peut-être  que  dans  un  efprit 
de  malice,  ou  de  fingularité,  qu'il  refufera  de  prendre  à  fret  la  portion  de  fon 
affocié. 

Dira-t'on  que  fes  facultés  ne  pourront  pas  lui  permettre  de  charger  lui  feul 
le  navire  ?  Mais  outre  que  l'autre  pourra  tout  de  même  fe  trouver  dans  l'im- 
puiffance  de  le  charger  pour  fa  portion,  c'efl  que  lui,  ayant  la  direûion  du 
voyage  &  la  principale  part  dans  le  navire,  il  lui  fera  tout  autrement  facile 
d'engager  quelqu'un  à  prendre  part  dans  le  chargement,  ou  bien  ce  fera  un 
homme  difficile  avec  qui  l'on  craindra  d'avoir  rien  à  démêler  ;  ÔC  alors  ce  fera 
un  moyen  de  plus  pour  juftifier  le  refus  de  fon  affocié. 

Ajoutons  qu'à  donner  ù  notre  article  le  fens  que  les  parères  en  queffion  y 
attachent,  il  s'enfuivroit  que  fi  le  plus  fort  affocié  vouloit  en  temps  de  guerre 
armer  le  navire  en  courfe  ,  il  pourroit  contraindre  l'autre  d'y  concourir  &  de 
contribuer  aux  frais  de  l'armement  en  guerre,  ce  qui  feroit  abfurde  de  l'a- 
veu même  des  partifans  de  ces  parères.  Cependant  ce  feroit.  là  une  deflina- 
tion  du  navire  auffi  permile  que  celle  d'un  voyage  pour  Guinée  ou  pour  nos 
colonies. 

Concluons  donc  qu'en  aucun  cas  le  plus  foible  affocié  ne  peut  être  forcé 
de  contribuer  à  la  formation  de  la  cargaifon  du  navire  commun  ,  attendu  que 
c'eff-là  un  objet,  finon  indépendant  de  la  navigation  ,  ut  /îc ,  du  moins  qui 
n'y  a  pas  un  rapport  dircfl: ,  que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  ce  moindre  af- 
focié, c  ell  qu'il  mette  pour  ton  contingent  le  navire  en  état  de  naviger  en 
l'équipant  à  l'ordinaire;  &  que  malgré  ion  refus  de  prendre  part  dans  la  car- 
gaifon ,  il  aura  fa  portion  du  fret  que  gagnera  le  navire  à  raifon  des  marchan- 
difes  qui  y  feront  chargées  par  fon  affocié,  quoique  celui-ci  n'y  charge  des 
marchandifes ,  que  jufqu'à  concurrence  de  fes  portions  dans  le  navire;  fauf 
à  lui  à  le  charger  pour  le  tout  ,  fi  bon  lui  lemble,  fans  quoi  le  navire  ira  à 
faux  fret  pour  ce  qui  manquera  à  fon  chargement,  &  cela  à  perte  commune. 

Tout  cela  au  relie  cff  d'autant  plus  juffe  ,  que  ce  moindre  affocié  à  qui  l'on 
veut  faire  la  loi  en  toute  rigueur  ,  &  qui  cff  déjà  affcz  à  plaindre  d'ctrt-  obligé 
de  contribuer  à  un  armement  qu'il  défaprouve,  efl  exclus  par  Partitle  fuivant 
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de  la  fjciiltc  de  demander  la  licitation  du  navire  pour  fe  dcbarraffer  d'un  af- 
focié  auflî  difficile  &C  aiiffi  incommode;  car  enfin  ce  n'eft  qu'avec  un  homme 
difncuhncuv  qu'on  peut  avoir  de  pareilles  difcuffions. 

Une  autre  queflion  en  interprétation  de  cet  article,  eftc'e  favoir  fi  le  plus 
grand  nombre  étant  d'avis  de  laiffer  le  navire  fans  le  faire  naviger  ,  les  autres 
iont  obligés  d'en  paffer  par-là  ,  fans  pouvoir  le  faire  naviger. 

11  femble  qu'il  n'y  ait  pas  à  délibérer  fur  cette  queftion  ,  &  que  l'avis  du 
plus  grand  nombre  doit  l'emporter  fans  difficulté  dans  cette  occafion  comme 
dans  toute  autre,  la  pré(omption  étant  que  c'eft  pour  bonnes  &  juftes  confi- 
dérations  que  le  plus  granu  nombre  a  pris  la  réiolution  de  laiffer  le  navire 
dans  le  port ,  jufqu'à  ce  que  le  temps  devienne  plusfavorable  à  la  navigation. 

Cependant  il  efl  décidé  dans  la  même  confultation ,  qu'en  ce  cas  le  petit 
nombre  ne  reçoit  point  la  loi  du  plus  grand,  &  qu'il  peut  fe  faire  autorifer 
par  juftice  à  faire  naviger  le  navire,  par  la  raifon  que  c'eft  la  deftination  du 
navire  ,  &  que  le  laiffer  inutile  dans  le  port ,  c'eft  en  fupprimer  l'ufage. 

On  cite,  pour  appuyer  cet  avis,  la  loi  12  ,  §.  premier  ,  ff.  de  ufufruclu  & 
^uem  ad  modum  ,  &  où  il  dit  ,  navis  ufufruclu  Ugato  ;  navigatum  mittindum puto  , 
liât  naufragiï  piriculum  Immineat  ;  navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  navi^et:  mais 
la  décifion  de  cette  loi  n'a  pas  d'application  à  l'efpcce.  De  ce  que  l'ufufrui- 
tier  d'un  navire  a  droit  de  le  faire  naviger  malgré  l'héritier  propriétaire,  at- 
ten^'u  que  fans  cela  fon  ufufruit  feroit  illufoire ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le 
moii  s  intéreffé  auffi  dans  un  navire,  foit  fondé  à  le  faire  naviger  malgré  fes 
co-intéreffés. 

Les  autorités  qui  fuivent  font  plus  précifes,  Cleirac  dans  fa  note  fur  l'art. 
^9  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  s'exprime  en  ces  termes  :  »Si  de 
M  deux  bourgeois  auxquels  appartient  un  navire  ,  l'un  d'iceux  veut  qu'il  navige, 
»  &  l'autre  s'y  oppofé  &  le  défend  ;  celui  qui  le  veut  faire  naviger  doit  prê- 
te valoir, 

Kuricke ,  fur  le  droit  Hanféatique ,  titre  5  ,  article  7  ,  page  759 ,  dit  auffi , 
certe  tum  prccvalere  dcberc  qui  navint  navigare^  quam  otiojum  domi  mancn  ma- 
vult  ,    &c. 

Enfin  ,  Stracha;  tr.  de  navibus  ,  part,  i,  n.  6,  s'exprime  fur  ce  fujet  encore 
plus  formellement,    lllud  cUriffimi  juris  efl  ,  dit-il  ,   navigatum  naxim  miiteri' 

dam  ,  Itcet  naufragii  periculuni fît  navis  cnim  ad  hoc  paratur  ut  naviget 

Ex  quibus  verbis  fumpft  argumcntum  accurfius  ,  focium  inviio  focio ,  rem  commu- 
nem  ad  tifum  in  qutm  parata  efl  uti  poffe  ;  &  ego  fingo  tibi  quœjlionem  ;  duos  effe 
dominos  navis,  alterum  vclle  congruo  tcmpore  ad  navigandum  ,  ipjam  navim  na- 
vigatum  n^ittere,  alterum  vero  malle  in  portu  permanere ,  &  prœfe/endum  illum 
exifimo  qui  re  ad  ufum  paratâ  uti  velit  ,  &  utilicer  agere  ,  recufante  Jocio ,  ut  tra- 
dunt  Barcholus ,  Faul.  &c.  quibus  autoritatibus  habes  ,  t4èi  negotium  ejl  taie  ut  ex 
pane  exp<diri  non  poffît ,  faciuni  invito  focio ,  Ji  uiiliter  agit,  re  communi  uti 
pojje  ad  rem  paratam. 

Cependant  on  peut  fuppofer  qu'il  n'efl  queftion  là  que  de  deux  affociés  dans 
lin  n;>viie  par  cgnles  portions ,  puifqu'on  ne  voit  point  que  le  cas  du  moin- 
dre affocié  contre  le  phis  cor.fidcri;bIe  y  foit  décidé  ;  au  moyen  de  quoi  ;in- 
cune  de  ces  iiitorités  n'a  d'api-lication  abfolue  à  notre  article  ,  qui  veut  in- 
tlillindeinent,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'inicrêt commun  des  propriétaires, 
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l'avis  du  plus  grand  nombre  foit  fiiivi.  Or,  le  point  de  favoir  fi  l'on  fera  na- 
vi»er  le  navire  ,  ou  non  ,  concerne  apurement  l'infcrCt  commun  des  proprié- 
taires; par  confcqoent  c'cft  l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider  aux 
termes  de  cet  article,  ik  ce  n'eft  qu'en  cas  de  partage  d'avis  que  celui  de  la 
navigation  doit  l'emporter. 

Quand  il  s'agiroit  même  d'un  navire  qu'on  auroit  coutume  d'affréter,  je 
doutcrois  fort  qu'il  fût  permis.au  plus  petit  nombre  des  i)roprictaîres  de  for- 
cer le  plus  grand  de  l'affréter  ,  ou  qu'il  dut  être  aulorifé  à  le  faire  navigcr  à 
fret  malgré  le  plus  grand  nombre,  qui,  encore  un  coup  ,  eft  ccnfé  avoir  de 
bonnes  raifons  pour  s'y  oppo(er  ;  &:  à  plus  forte  raifon  le  plus  petit  nombre 
ne  devroit-il  pas  être  écouté  ,  s'il  s'agiffoit  d'un  armement  en  courfe,  d'une 
navigation  pour  la  côte  de  Guinée,  ou  décharger  le  navire  pour  nos  colo- 
nies. Il  fcroit  même  d'une  trcs-dangereufecon(équence  d'autorifer  de  pareilles 
entreprifcs  de  la  part  du  plus  petit  nombre,  non-feulement  à  caufe  du  trou- 
ble que  cela  ne  maaqueroit  pas  de  jetier  dans  les  fociétés  concernant  les  na- 
vires; mais  encore  parce  que  ce  fcroit  donner  occafion  à  un  étourdi,  qui 
n'auroit  qu'un  très-modique  intérêt  dans  un  navire,  6:  qui  par  conféquent 
s'embarrafferoit  peu  des  rifques  d'expofer  les  autres  à  fouff"rir  des  pertes  que 
la  prudence  leur  fuggere  d'éviter  ;  de  forte  qu'en  pareil  cas  il  ne  s'agiroit  pas 
même  d'entrer  dans  l'examen  du  projet  formé  par  le  plus  petit  nombre  ,  ni  de 
faire  attention  à  l'off're  qu'il  pourroit  faire  de  garantir  le  plus  grand  nombre 
des  inconvéniens  qui  en  pourroient  réfulter. 

Je  conclus  donc  ,  qu'en  quelque  circonftance  que  ce  foit ,  le  plus  petit  nom- 
bre des  intéreflés  dans  un  navire  ,  ne  peut  jamais  être  reçu  à  préfenteren  juf- 
tice  aucun  projet  de  navigation  contre  l'avis  du  plus  grand  nombre,  &  que 
fans  autre  examen  il  doit  abfolument  être  débouté  ,  quelque  offre  qu'il  faffe, 
attendu  la  difpofition  de  cet  article,  qui  doit  d'autant  plus  être  refpedlée , 
qu'il  feroit  extrêmement  dangereux  d'y  donner  la  moindre  atteinte. 

Si  l'on  oppofc,  en  reprenant  la  précédente  queftion,  qu'il  s'enfuit  tout  de 
même  de  cet  article,  que  le  petit  nombre  doit  céder  au  grand,  dont  l'avis 
cft  d'équiper  &  charger  un  navire  à  frais  communs;  je  réponds  qu'autre  chofe 
eft  d'équiper  un  navire  pour  le  faire  naviger  z///î"t:,  &  autre  chofe  eft  de  lui  faire 
une  cargaifon.  Tant  qu'il  ne  fera  queftion  que  de  le  mettre  en  état  de  navigcr  , 
il  eft  évident  que  le  petit  nombre  doit  contribuer  à  la  dépenfe  necefTaire  à  ce 
fujet,  puifque  l'affociation  par  rapport  au  navire,  a  pour  objet  dire»;!  fa  na- 
vigation. Mais  aufii  l'engagement  de  chaque  affocié  de  droit,  ne  va  pas  au- 
delà  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  pas  l'obliger  de  contribuer  à  former  la  car- 
gaifon ,  attendu  que  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  navigation  ,  qui  peut  fc 
faire  tout  de  même  en  prenant  des  marchandifcs  à  fret:  ce  n'eft  donc  pas 
aller  contre  la  difpofition  de  cet  article  ,  en  foutenant  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  intéreffés  ne  peut  forcer  les  autres  de  contribuer  au  chargement  du 
navire  pour  les  parts  &  portions  qu'ils  ont  dans  le  navire,  mais  feulement 
à  l'équipement  du  navire,  à  l'effet  de  le  mettre  en  état  de  faire  le  voyage 
projette. 

Toute  la  queflion  (e  réduit  après  cela  au  point  de  favoir,  file  plus  fort  in- 
térefféau  navire,  a  droit  de  le  charger  jufqu'à  concurrence,  fans  payer  de 
fret,  lailTant  le  furplus  du  navire  pour  le  compte  de  fon  copropriétaire  ,  fans 
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â  lui  à  le  charger,  Toit  pour  fon  compte  ou  à  fret ,  comme  il  le  jugera  à  pro- 
pos ;  &  il  me  fembie  qu'il  a  été  démontré  que  cela  ne  ftroit  pas  jufte  ,  &  que 
rien  ne  pouvoit  le  difpeni'er  de  faire  raifon  du  fret  de  toutes  les  marchandifes 
qu'il  chargeroit,  pour  être  partagé  entre  lui  &  fon  copropriétaire,  fuivant 
l'intérêt  d'un  chacun  dans  le  navire,  fauf  à  lui  à  le  charger  lui-même  en  plein, 
fur  le  refus  fait  par  fon  affocié  de  contribuer  au  chargement. 

En  tout  ceci  néanmoins ,  on  fuppofe  que  dans  l'acte  d'aflbciation  il  n'y  a  pas 
de  claufe  qui  règle  la  deftination  du  navire,  &  la  forte  de  navigation  qu'il  doit 
faire,  avec  foumifTion  de  la  part  de  toutes  parties  de  contribuer  à  tout  ce  qui 
fera  néceflaire  à  ce  fujet  ;  autrement  il  faudroit  exécuter  la  convention ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  contre  les  contrevenans. 

Ce  feroit  même  le  cas  où  le  plus  petit  nombre  feroit  la  loi  au  plus  grand  ,  loin 
de  la  recevoir  de  lui  ,  notre  article  ne  pouvant  être  entendu  que  fauf  les  con- 
ventions contraires.  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  le  plus  grand  nombre  doit  avoir 
la  faculté  de  changer  la  deftination  du  navire,  comme  étant  cenfé  faire  ce 
changement  pour  le  mieux;  on  ne  déroge  pas  ainfi  aux  loix  des  contrats: 
chaque  contradant  eu  fondé  à  en  tirer  exécution,  &  il  n'y  peut  être  fait 
aucun  changement  fans  fon  aveu.  Les  conditions  d'une  fociété  une  fois  ré- 
glées ,  il  n'y  peut  être  dérogé  en  aucune  partie  que  du  confentcment  de  tous  , 
chacun  ne  s'étant  engagé  que  fur  la  foi  de  l'exécution  de  ces  conditions. 


ARTICLE    V. 

AUcUN  ne  pourra  contraindre  Ton  afTocié  de  procéder  à  la  lici- 
tation  d'un  navire  commun,  iî  ce  n'ell  que  les  avis  foient  éga- 
lement partagés  fur  l'entreprife  de  quelque  voyage. 

ON  eft  d'abord  fâché  à  la  leflure  de  cet  article  ,  de  le  trouver  contraire  à 
la  dirpofition  du  droit ,  qui  ne  veut  pas  que  perfonne  foit  contraint  de 
refter  en  fociété  ;  ncmo  invitus  in  fochtan  mamt.  Cependant  avec  un  peu  de 
réfl  \ion  ,  on  conçoit  que  le  bien  du  commerce  cxigcoit  que  l'Ordonnance 
dcrogi.ât  en  cette  partie  au  droit  commun. 

Tel  n'eft  pas  à  portée,  ou  n'cft  pas  d'humeur,  de  former  feul  une  entre- 
prifc  maritime  ,  qui  s'y  livrera  volontiers  en  fociété.  Ce  que  ces  tacuités  trop 
bornées,  ou  fon  peu  d'intelligence  dans  le  négoce  maritime  ne  lui  permett^-nt 
pas  d'tntrc  prendre  par  lui-même,  il  le  pourra  avec  les  fonds  ôi  l'indullrie  de 
fcs  affociés. 

D'iiilleurs  pour  ceux  même  qui  veulent  s'engager  dans  le  plus  gra.nd  com- 
merce maritime,  qui  ell  fujet  à  tant  de  hafards  &  de  révolutions,  il  tft  de 
la  pru  lence  de  partager  les  rifques  fur  plufieurs  navires  fuivant  le  confcil 
d'un  f.ige  ;  tua  omnia.  uni  numqua'n  navi  cnJiio  ,  afin  que  l'heureux  evcne- 
meni  (les  uns  répare  le  mauvais  fuccès  des  autres  :  tout  cela  prouve  de  quelle 
utilité  il  tll  qu'il  fe  forme  des  fociétés  pour  foutenir  la  navigation  &  ks  e'ipe- 
diiious  maritimes.  Or  la  loi  qui  l'a  prévue  ,  cette  utilité,   auroit  manque  (on 

objet  , 
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objet,  fi  elle  eût  permis  à  chaque  afTocié  de  demander  la  licitation  du  navire 
commun  quand  il  le  jugeroil  à  propos. 

Avec  cette  faculté,  un  affocié  piqué  de  ce  que  Ton  avis  ne  feroit  pasfuivi, 
ou  autrement  par  caprice,  pourrolt  demander  la  licitation  ,  tellement  à  con- 
tre-temps, qu'il  feroit  manquer  une  cntreprife  de  la  dernière  conféquence. 
Uu  autre  fe  prévalant  de  fon  opulence  qui  le  mctrroit  en  état  d'acheter  les 
parts  des  autres  ,  fans  que  ceux-ci  fuffent  en  fituation  de  payer  la  fienne  , 
pourroit  dans  la  vue  d'un  affrètement  extrcmcmcnt  avantagcuv  ,  ou  de  quel- 
que projet  fecret  dont  le  fuccès  lui  paroitroit  affuré  ,  profiter  de  l'occafion 
pour  en  exclure  fes  affocics ,  en  provoquant  la  licitation,  pour  leur  faire  la 
loi,  &  les  obliger  de  lui  vendre  leurs  portions  au  prix  qu'il  jugcroit  à  propos 
d'y  mettre. 

De  manière  ou  d'autre,  fi  la  licitation  d'un  navire  commun  n'étoit  pas  in- 
terdite, ce  feroit  toujours  expofcr  ces  fortes  de  fociétés,  fi  utiles  pour  le 
commerce  maritime  ,  à  fe  di(îoudre  à  chaque  inftant,  &  dans  les  temps  qu'on 
y  penfcroit  le  moins.  Voilà  le  beau  côté  de  la  loi;  mais  peut-on  dire  qu'elle 
loit  fans  inconvénient  ?  Tel  eft  le  fort  des  loix  humaines. 

Au  rapport  de  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  j  ,  cap.  6" ,  n.  4  ,  fol.  zCSy 
2(5V),  en  pUifieurs  pays  du  Nord  ,  il  n'eft  permis  de  vendre  un  navire  qu'a- 
près un  certain  temps  ,  comme  de  3  ,  6  ,  7  ,  ou  10  ans.  Il  fenibie  qu'on  auroit 
pu  adopter  quelqu'un  de  ces  délais  pour  borner  la  détenfe  de  demander  la  lici- 
tation ou  la  diffoiution  de  la  fociété  d'un  navire,  au  lieu  de  la  prononcer 
indéfinie  par  cet  article. 

Par  rapport  aux  bâtimens  deftinés  à  la  pêche  ou  au  cabotage,  il  fcmble- 
roit  que  la  décifion  de  notre  article  n'y  feroit  pas  applicabL' ,  attendu  que 
pour  ces  fortes  de  bâtimens  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  matière  à  délibérer  fur 
î'entreprife  de  quelque  voyage  ,  &  d'ailleurs  que  l'objet  eft  peu  confidéra- 
ble  en  lui-môme.  Cependant  comme  il  mérite  attention  relativement  aux  fa- 
cultés des  perfonnes  qui,  pour  l'ordinaire,  ont  ces  bâtimens  en  fociété,  & 
que  notre  article  ne  les  excepte  pas  formellement,  on  a  toujours  penié  qu'ils 
étoient  fujets  à  fa  dif|)ofition  ,  de  même  que  les  grands  navires  ;  &  en  con- 
léquence,  on  a  perpétuellement  jugé  en  ce  fiege  que  l'affocié  dans  une  bar- 
que ou  autre  petit  bâtiment,  ne  peut  pas  plus  être  contraint  d'en  faire  la  licita- 
tion ,  que  celui  qui  a  part  dans  un  navire  propre  aux  voyages  de  long  cours  ,fi 
ce  n'eltdansie  cas  excepté  par  le  même  article. /«/cw,  Sentence  de  l'Amirauté 
de  Mar(ciliedu  lo  Juillet  175 1,  contre  le  plus  grand  nombre  qui  provoquoit 
la  licitation. 

Ce  cas  excepté  par  notre  article,  eft  lorlque  les  eixls  font  également  parta- 
gés fur  Centreprifes  de  quelifiie  voyage:,  fur  quoi  il  convient  d'obferver,  qu'il  ne 
s'agit  pas  là  de  deux  avis  égaux,  dont  l'un  (eroit  de  laifler  le  navire  fans  au- 
cune forte  de  navigation  ,  &  l'autre  d'entreprendre  telle  ou  telle  navigation  , 
n'étant  pas  douteux  alors  que  l'avis  favorable  à  la  navigation  ne  dût  l'empor- 
ter ,  (auf  à  dilcutel  le  projet  de  navigation,  mais  feulement  de  deux  avis 
«galetnent  partagés  fur  I'entreprife  projettée  par  une  moitié  des  intéreiïés , 
&  rejettée  par  l'autre  moitié  ,  loit  qu'elle  en  propole  une  autre  de  ion  coté, 
foit  qu'elle  s'en  tienne  à  la  délaprouver  ,  pourvu  néanmoins  qu'elle  en  donne 
des  raifons  plaufibles,  autrement  cela  auroit  l'air  d'un  ''•fus  ablolu  de  taire 
Tome  I.  E  e  e  e 
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naviger  le  navire  ,  ce  qTie  la  jiiftice  ne  toléreroit  pas  comme  contraire  à  In. 
deftination  du  navire,  au  vœu  primitif  de  l'affociation ,  &  au  bien  du  com- 
raerce. 

Dans  le  cas  du  partage  d'avis  fur  l'entreprife  du  voyage  ,  il  efl  d'autant 
plus  jufte  au  refte ,  de  permettre  la  demande  en  licitation ,  foit  à  celui  des 
affociés ,  qui  ne  peut  fiire  goûter  fon  projet  à  l'autre  ,  foit  à  cet  autre  qui 
fe  croit  bien  fondé  à  le  défavoiier ,  qu'il  n'y  a  pas  naturellement  d'autre  voye 
pour  faire  ceffer  la  contrariété  d'avis;  car  enfin  ce  n'ell  pas  en  pareille  hypo- 
thefe  que  la  Jurtice  peut  prendre  connoiffance  du  fonds  de  la  conteftation. 

Mais  à  caufe  des  conféquences  ;  c'eft-à-dire,  parce  qu'il  fe  pourroit  que  le 
partage  d'avis  feroit  frauduleux  de  la  part  d'un  des  deux  affociés,  en  vue  de 
parvenir  à  la  licitation  ,  il  doit  être  permis  ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur 
en  licitation  ,  de  requérir  qu'elle  foit  faite  publiquement  &  fur  affiches  ,  de 
manière  que  les  étrangers  foient  reçus  à  enchérir  fur  la  totalité  du  navire,  à 
l'effet  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

Il  eft  pourtant  un  moyen  ,  qui  (elon  moi ,  pourroit  empêcher  que  les  étran- 
gers ne  fiiffent  admis  à  enchérir  ,  ce  feroit  de  la  part  de  celui  qui  y  auroit  in- 
térêt ,  d'offrir  à  l'autre  de  prendre  fa  portion ,  pour  une  telle  fomme  ,  ou  à 
dire  &C  eftimation  d'experts ,  qui  prêteroient  ferment  en  juftice  à  cette  fin ,  ou 
de  lui  abandonner  la  fienne  fur  le  même  pied.  Du  moins  je  ne  vois  pas  ce 
que  cet  autre  pourroit  alléguer  de  raiionnablepour  fe  difpenfer  d'accepter  des 
offres  fi  défintéreffantes  ? 

Mais  tout  cela  ne  fe  peut  faire  que  dans  le  cas  marqué  par  notre  article. 
Tant  que  les  avis  ne  feront  pas  également  partagés,  il  ne  fera  nullement  quef- 
tion  ,  ni  de  licitation  forcée  ,  ni  des  offres  dont  il  vient  d'être  parlé,  &  l'af- 
focié  qui  ne  voudra  pas  continuer  la  focieté  ,  en  fe  foumettant  à  l'avis  du 
plus  grand  nombre,  n'aura  pas  d'autre  reffource  que  celle  de  vendre  fon  in- 
térêt dans  le  navire  à  qui  bon  lui  femblera.  Cependant  quelle  fera  cette  ref- 
fource, s'il  a  affaire  à  un  affocié  notoirement  connu  pour  difficultueux?  qui 
voudra  acheter  fa  portion  ?  &  voilà  l'inconvénient  de  la  loi. 

Pour  revenir  aux  barques  de  pêche  &  autres  petits  Jbâtimens,  je  croiroîs 
néanmoins  qu'en  quelques  circonftances ,  on  pourroit  faire  plier  la  règle  , 
qui  exclud  toute  demande  en  licitation  de  navire ,  hors  le  cas  excepté  par 
cet  article.  Ce  feroit  lorfque  ces  bâtimens ,  appartenans  en  commun  à  des 
gens  de  mer  qui  les  commandent  alternativement,  ou  dont  l'un  commande  & 
l'autre  fert en  qualité  de  compagnon,  la  méfintelligence  entre  ces  gens  gref- 
fiers feroit  telle  ,  que  ne  pouvant  plus  fe  fouffrir  ,  ils  feroient  continuellement 
en  querelle  &  fouvent  aux  prifes ,  alors  pour  mettre  fin  à  leurs  diffentions 
toujours  renaiffantes ,  pour  le  partage  des  profits ,  pour  la  contribution  aux 
dépenfes  communes  ,  &  pour  le  rétabliffement  de  l'ordre  entr'eux,  il  feroît 
naturel  d'écouter  ceux  qui  voudroient  rompre  la  fociété  en  demandant  la  li- 
citation. Cependant  à  caufe  de  la  difpofition  de  cet  article ,  la  licitation  a  été 
prefquG  toujours  rejettée,  la  partie  adverfe  ne  voulant  pas  y  confentir  ;  6c 
elle  n'a  été  admife  que  lorfqu'il  a  paru  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fureté  à  laiffer 
les  deux  parties  enfemble  fur  le  bâtiment ,  ou  que  la  mauvaife  conduite,  6C 
l'humeur  difficile  étoient  du  côté  de  celui  qui  s'oppofoit  à  la  licitation.  Il 
ell  vrai  qu'on  auroit  pu  ordonner  que  le  bâtiment ,  feroit  commandé  à  l'air 
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tcrnative  par  l'un ,  fans  le  concours  &  l'aflîftance  de  l'autre,  ou  qu'à  l'ex- 
cUifion  des  deux  il  feroit  commandé  par  un  tiers:  mais  ce  tempérament  fans 
remédier  au  défordre,  auroit  pu  auffi  bleffer  les  intérêts  de  l'un  &  peut-être 
des  deux  cnfemble. 

Le  partage  d'avis  dont  parle  notre  article  ne  peut  s'entendre  que  relative- 
ment à  l'article  précédent  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  faut  faire  attention  qu'à  l'in- 
térêt d'un  chacun  dans  le  navire  fans  s'arrêter  au  nombre  des  perfonnes.  De 
forte  que  s'il  n'y  a  que  deux  propriéraires  ,  l'un  pour  trois  quarts  ou  deux 
tiers,  &  l'autre  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  ce  ne  fera  pas  le  cas  du 
partage  égal  d'avis  ,  &  le  plus  fort  intércffc  fera  néceiïairement  la  loi  à  l'autre 
îàns  que  cet  autre  foit  recevable  à  demander  la  licitation.  Il  y  a  plus,  & 
cela  dérive  du  même  principe  ,  le  propriétaire  des  deux  tiers  ,  quoique  fcul, 
fera  également  la  loi  aux  propriétaires  de  l'autre  tiers  en  quelque  nombre 
qu'ils  foîent. 

Tout  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  qu'avec  cette  reflriftion,  fi  la  def- 
tination  du  navire  n'eft  pas  fixée  &  déterminée  par  l'afte  d'affociaiion  ;  car 
alors  il  n'y  a  plus  à  délibérer  &  il  ne  s'agit  que  d'exécuter  la  convention  fim- 
plement  ,  fans  avoir  égard  à  l'avis  du  plus  grand  nombre, comme  il  a  été  ob- 
fervé  fur  le  précédent  article. 

Il  faut  le  reffouvenir  au  relie  que  le  préfent  article  ne  contredit  nullement 
lart.  4  ci-defliis,  qui  permet  de  révoquer  le  maître  ayant  part  au  navire, 
en  le  rembourlant  de  fa  portion,  attendu  qu'il  lui  eft  libre  de  refufer  fon 
rembourfcment;  au  moyen  de  quoi  il  eft  évident  qu'il  n'y  aura  de  licitatioa 
qu'autant  qu'il  le  voudra,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouve  dans  le  cas  du  partage 
égal  des  avis  .-mais  auflî  alors,  il  ne  pourra  être  congédié  ;  cette  faculté  de 
lui  donner  fon  congé  de  la  part  de  fes  copropriétaires  exigeant  nécefTaire- 
ment  qu'ils  forment  le  plus  grand  nombre. 

On  ;i  demandé  en  intcrprcfation  de  ce  même  article,  s'il  étoit  appliquable 
à  la  fociété  de  plufieurs  navires  au/Ti-bien  qu'à  celle  d'un  feul. 

La  queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  au  Siège  de  l'Amirauté  des  Sables 
d'Olonne,  entre  le  licur  Jjcques  Mercier,  receveur  des  tailles,  affocié  pour 
une  moitié  ,  le  lieur  René  Dubois  ,  Dofteur  en  Médecine  ,  &  le  fieur  Jol'cph 
Joly,  négociant,  alfociés  chacun  pour  un  quart ,  en  trois  navircsqu'ilsavoient 
fait  conftruireà  communs  frais,  pour  la  pêche  de  la  Morue,  relativement 
à  l'acfle  de  fociété  pafîé  entr'eux  le  13  Mai  1749. 

Le  ficur  Mercier  dégoûté  de  cette  fociété  éc  fouhaitant  de  s'en  retirer  , 
prit  des  conclurions  en  partage  des  trois  navires  contre  fes  deux  affociés  , 
par  exploit  du  premier  Décembre  1753:  mais  par  Sentence  du  11  Janvier 
fuivant  1754,  il  fut  :léboufé  de  fa  demande  Si  il  fut  ordonné  que  l'aâe  de  fo- 
ciété continueroit  d'avoir  fon  plein  &  entier  effet. 

Conlulté  le  30  Oftobre  de  la  même  année  fur  le  bien  ou  mal  juçé  de  cette 
Sentence,  je  fus  d'avis  du  bien  jugé,  fondé  fur  ce  que,  quoiqu'il  ne  (oit 
qneftion  dans  notre  article  que  d'un  feul  navire  en  fociété  ,  la  raifon  eft  néan- 
moins la  même  pour  le  cas  de  plufieurs  navires  aufli  en  fociété,  parce  que 
chaque  navire  fait  un  objet  à  part  dans  lequel  chaque  afl"ocié  a  réellement 
fa  portion  indivife  ,  &  qu'ainfi  par  rapport  à  chaque  navire  ,  c'eft  tout  comme 
fi  la  fociété  n'étoit  compofée  que  de  lui  feul. 

E  e  e  e  i  j 
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J'ajoutai  qu'on  oppofoit  inutilement,  que  le  partage  de  trois  navire»  entre 
trois  affociés,  étoit  facile  à  faire  fans  inconvénient,  attendu  qu'il  ne  s'agif- 
foit  pour  cela  que  de  l'eftimation  de  chaque  navire  pour  déterminer  le  retour 
ou  la  foute  que  devroit  payer  celui  auquel  échoirolt  le  plus  confidérable  ; 
parce  qu'il  refloit  toujours  que  c'étoit  vouloir  diffoudre  une  fociété  que 
l'Ordonnance  rendoit  indiffoluble  fans  l'aveu  des  autres  affociés  ,  &  que  le 
partage  ou  la  licitation  ne  pouvoit  pas  plus  avoir  lieu  dans  l'hypothefe  ,  que 
s'il  n'étoit  queftion  que  d'un  feul  navire,  les  parties  n'étant  pas  dans  le  cas 
de  l'exception  portée  parle  même  article  ,  quoique  lefieur  Mercier  rut  fondé 
pour  moitié  dans  la  fociété,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  matière  à  délibérer  fur  la 
deftination  de  chaque  navire,  comme  étant  expreffément  marquée  dans  l'acte 
d'affociation ,  favoir ,  la  pêche  de  la  morue. 
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TITRE    IX. 

Des  Charpentiers   &  Calfateurs. 


*     L     * 


»jA  navigation  avoit  tellement  foufFert  dans  le  Royaume  à  l'oc- 


cafion  des  guerres  de  religion  ,  que  lorfque  les  circonftances 
permirent  au  gouvernement  de  penfer  férieufement  à  la  réta- 
blir ,  on  fe  trouva  manquer  de  charpentiers ,  calfateurs  &  des 
autres  ouvriers  néceffaires  pour  la  conftruclion,  le  radoub  & 
l'équipement  des  navires. 
Pour  remédier  à  cette  difctte,  par  rapport  aux  charpentiers,  calfateurs 
&  perceurs  de  navires ,  dont  il  eft  ici  uniquement  queftion  ,  &  en  même  temps 
afin  que  l'on  pût  compter  fur  l'habileté  &  l'expérience  de  ces  ouvriers  d'où 
dépend  principalement  la  fureté  de  la  navigation  ,  il  fut  fait  divers  réglemens 
pour  foumettre  ces  métiers  aux  loix  de  l'apprentiffage  &:  de  la  maîtrife,  fous 
l'autorité  &  la  direction  des  officiers  de  l'Amirauté. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  en  conformité  de  ces  réglemens 
déjà  renouvelles  par  l'Ordonnance  de  15^5,  &  y  ajoutant,  prefcrivit  art. 
96  »  qu'il  y  auroit  en  chacun  port,  maîtrile  de  charpentier  &  calfaterie,  & 
»  que  nul  ue  pût  y  être  fait  maître  qu'il  n'eût  été  apprentif  trois  ans  &  fait 
»  chef-d'œuvre  en  préfence  des  maîtres-gardes ,  établis  par  l'Amiral  ou  fes 
»  officiers. 

Alors  ces  métiers  étoient  féparés  &  ne  pouvoient  être  exercés  par  les  mê- 
mes perfonnes;  mais  long-temps  encore  après,  ceux  qui  s'y  étoient  adonnés 
étoient  en  fi  petit  nombre,  ou  fi  peu  expérimentés  ,  que  par  l'Ordonnance 
de  1629,  art.  438,  Louis  XIIL  déclara  que  «  fon  intention  étoit  de  gager 
3>  50  maîtres  charpentiers  ,  pour  être  employés  à  la  conftruLlion  des  vaifl'eaux 
»  &  à  vlfiter  les  fonds  des  navires  qui  iroient  en  mer  ,  afin  qu'il  n'en  arrivât 
y>  aucun  inconvénient ,  &  que  les  perfonnes  qui  s'y  embarqueroient  ne  fe  mirtent 
»  point  au  hafard  de  perdre  la  vie  &  les  biens. 

D'autres  Réglemens  intervinrent  dans  la  fuite  foit  pour  empêcher  les  char- 
pentiers, calfats  &  autres  ouvriers  travaillans  à  la  conrtruâion  &  au  radoub 
des  navires  d'aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers  ,  ou  pour  en  rappeller  ceux 
qui  y  étoient  déjà  ;  fur  quoi  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'article  10,  titre 
des  matelots  cl-deffus ,  foit  pour  foutenir  la  maîtrife  de  ces  métiers  &  pref- 
crire  la  manière  d'y  parvenir.  Mais  la  difficulté  d'affujetiir  à  un  appreniiûijge 
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en  forme  des  métiers  dont  les  maîtres  ne  font  guerre  en  état  de  donner  les 
principes  à  leurs  élevés  &  de  leur  indiquer  les  règles  de  proportion  à  obfer- 
ver;  des  métiers  en  un  mot  qui  ne  s'apprennent  que  par  routine,  après  un 
long  exercice  dans  les  vaiffeaux  mêmes  où  le  travail  du  fond  ne  peut  fans 
danger  être  confié  à  des  apprentifs ,  a  été  fans  doute  la  caufe  que  l'on  n'a  pas 
tenu  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  &  Réglemens  concernant  la  maî- 
trife  &  l'apprentiflage  de  ces  métiers. 

Une  preuve  au  refte  que  cela  n'a  pas  été  regardé  comme  un  abus,  c'efl 
non-feulement  que  dans  tout  ce  titre  il  n'y  a  aucun  article  qui  ait  renouvelle 
l'obligation  de  l'apprentiffage  &  de  la  réception  à  la  maîtrife  ;  mais  encore 
que  l'article  ii  ,  tit.  i,  liv.  premier  ci-deffus  y  a  tacitement  &  fuffifamment 
dérogé,  par  ces  mots  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrife  y  qui  fe  rapportant 
auffi-bien  aux  métiers  de  charpentiers  &  de  calfateurs,  qu'aux  autres  qui  y 
font  indiqués,  ont  laiiTé  la  pleine  liberté  de  leur  exercice  fans  maîtrife. 


ARTICLE    PREMIER. 

LEs  métiers  de  charpentier  ,  calfateur  &  perceur  de  navires  , 
pourront  être  ci-après  exercés  par  une  même  perfonne ,  nonobf- 
tant  tous  Réglemens  ou  Statuts  contraires.^ 

CEt  artic'e  a  levé  les  défenfes  qui  s'oppofoient  auparavant  à  ce  que  ces 
métiers  fulTent  exercés  parla  même  perfonne  ,  &  c'a  été  avec  raiion. 
En  effet ,  ceux  de  charpentier  &  de  calfateur  fur-tout,  font  fi  analogues  & 
fi  liés  enfemble  ,  que  comme  il  n'eft  point  de  charpentier  qui  ne  fâche  par- 
faitement calfater,  il  n'eft  point  non  plus  de  calfateur  qui  n'entende  le  métier 
de  charpentier  fimple  ,  &  fuppofé  qu'il  en  fût  autrement  de  la  part  de  quel- 
ques-uns, ou  que  ceux  qu'on  employé  à  percer  les  navires  ne  fuffent  pas 
d'autres  métiers,  il  n'en  réfulteroit  toujours  pas  plus  d'inconvénient  quelorf- 
que  ces  métiers  étoient  exercés  féparément ,  ou  plutôt  il  n'y  en  auroit  au- 
cun, la  conftruftion  ou  le  radoup  d'un  navire  fourniffant  naturellement  de 
l'occupation ,  tout-à- la-fois  &  dans  le  même  temps  aux  ouvriers  de  ces  trois 
fortes  de  métiers. 

Le  port  de  la  Rochelle  eft  du  nombre  de  ceux  où  ces  métiers  ne  font  point 
en  maîtrife  ,  non  plus  que  ceux  de  voilier,  de  faifeurs  de  poulies  &  les  autres 
ouvriers  travaillant  pour  l'équipement  des  navires. 

Les  cordiers  font  en  maîtrife  à  la  vérité  ;  mais  comme  leurs  ouvrages  ne 
font  pas  bornés  à  l'ufagede  la  iMarine  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté,  aux  termes 
de  l'article  ii,  tit.  2,  liv.  premier  dé)à  cité  ,  n'ont  pas  le  droit  excUifif  de 
ki  recevoir  maîtres  ni  de  connoîtredes  malverfations  par  euv  commifes  dans 
leur  art.  Ce  privilège  appartient  à  la  police  ordinaire  en  conféquence  des 
Statuts  &  Réglemens  de  cette  Communauté,  à  l'homologation  defquels  les 
OtTiciers  de  l'Amirauté  ne  fe  font  pas  oppofés,  comme  ils  avaient  droit  de  le 
faire,  pour  la  partie  du  mitier  relative  aux  cor  lag>:s  à  l'ulage  de  la  marine. 
Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  s'il  s'agiHfou  d'une  fourniture  de  cables. 
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ou  de  cordages  pour  l'iifage  d'un  navire  ,  &  qu'il  y  eût  contcftatlon  fur 
leur  qualité,  les  juges  de  l'Amirautc  ne  fuflTent  fondés  à  en  connoître,  & 
A  ordonner  la  vifite  de  ces  cordages  pour  favoir  s'ils  fcroicnt  acceptables  ou 
non;  une  inftance  de  cette  nature  étant  conftamnient  de  la  compétence  de 
l'Amirauté,  privativement  même  à  tous  autres  juges  àcaufedc  la  deftination 
de  ces  cordages. 

De  même  quoique  les  charpentiers  de  navire  ne  foient  pas  ici  en  maifrife, 
&  qu'ainfi  les  juges  de  l'Amirauté  n'ayent  pas  d'infpeftion  fur  leurs  ouvrages 
comme  n'ayant  pas  de  flatuts  à  leur  faire  obferver,  fi  ce  n'eft  le  Rcgltmcnt 
de  M.  d'Herbigny  ,  qui  art.  23,  24,  25  &  i6,  en  fixant  leurs  faiaires ,  leur 
prefcrit  la  manière  d'employer  leurs  journées;  non-feulement  c'tft  à  l'Ami- 
rauté qu'ils  doivent  fe  pourvoir  pour  le  paiement  du  prix  de  leur  travail 
relatif  aux  vaiffeaux  ;  mais  encore  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  en  droit 
de  leur  enjoindre  de  travailler  aux  navires  foit  en  cas  de  naufrage  ou  au- 
trement, lorsqu'ils  refufent  de  le  faire  en  étant  requis  par  les  armateurs  ou 
capitaines.  Et  ce  droit  d'injonâion  s'étend  auffi  à  tous  ceux  dont  la  profef- 
fion  concerne  la  navigation  ,  le  tout  à  peine  d'amende  en  cas  de  défobéif- 
(ànce ,  attendu  que  tout  homme  de  métier  doit  travailler  aux  ouvrages  qui 
en  dépendent  lorfque  le  bien  public  l'exige,  s'il  n'a  une  excu(e  légitime, 
laquelle  il  doit  propofer  au  juge  qui  a  droit  de  l'enjoindre,  pour  y  avoir 
égard  ,  s'il  convient. 

Dans  les  villes  où  les  charpentiers  &  calfateurs  font  en  maîtrife ,  le  droit 
des  juges  de  l'Amirauté  s'étend  beaucoup  plus  loin,  puifque  c'eft  devant  eux 

Î[ue  les  maîtres  doivent  être  reçus  ,  &  que  toutes  les  contertations  qui  naif- 
ent  à  l'occafion  de  leurs  ftatuts  doivent  être  portées.  En  un  mot,  puifque 
l'Amirauté  a  droit  de  faire  à  cet  égard  ce  que  la  police  ordinaire  a  droit  de 
faire  au  fujet  des  corps  de  métier  qui  font  de  fa  jurifdiflion. 

C'eftce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  contradiftoire  du  Confeil  du  31  Décem- 
bre 1686  ,  rendu  entre  les  officiers  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  &  les  juges 
ordinaires  du  lieu.  Les  officiers  de  l'Amirauté  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  recevoir  maîtres,  les  charpentiers,  calfateurs  &  tous  autres  artilans 
fervant  aux  fondions  de  la  Marine,  &  de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde 
leur  maîtrife.  Cet  arrêt  eft  rapporté  ci-dc(Tus,  article  5,  titre  2,  du  livre 
premier. 

Arrêt  en  forme  de  Règlement  du  Parlement  de  Rennes  du  6  Oâobre  1695  , 
qui  ordonne  que  ce  fera  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  qui  recevra  à  la  maîtrife 
les  charpentiers  de  navires  &  les  calfateurs. 

Il  eft  vrai  que  par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  9  Décembre  de  la 
même  année,  les  officiers  de  l'Amirauté  de  Nantes  furent  déboutes  de  leur 
demande  à  cet  égard,  &  que  la  connoiffance  de  la  maîtrife  fût  attribuée  au 
Prévôt  de  Nantes;  mais  cet  arrêt  ne  fût  ainfi  rendu  que  fur  des  circonf- 
tances  particulières  ;  favoir,  que  les  calfateurs  de  Nantes  étoient  fondes  en 
ftatuts  approuvés  par  le  Prévôt,  &  autorifés  par  lettres-patentes  du  mois 
de  Février  précédent,  vérifiées  au  Tarlement  le  14  Mars  fuivant,  fans  op- 
pofition  de  la  part  des  officiers  de  l'Amirauté;  par  lefquelles  lettres-patentes 
toute  jurlfdiftion  étoit  attribuée  au  Prévôt  pour  la  réception  des  calfateurs 
à.  la  maîtrife  ,  le  Règlement  de  leurs  falaires ,  &  la  connoifiance  des  difFé- 
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rens  qui  pourroient  naître  à  ce  fujet.  De  forte  que  cet  arrêt  ne  peut  nulle- 
ment tirer  à  conféquence,  &  être  regardé  comme  donnant  atteinte  à  U  rè- 
gle générale  établie  par  cette  Ordonnance  en  faveur  des  officiers  de  l'Ami- 
rauté. 

En  confidér  ition  de  l'utilité  du  fervice  des  ouvriers  attachés  à  la  Marine, 
&  de  ce  qu'ils  ne  vivent  en  général  qu'au  jour  la  journée  ,  pour  ne  pas  les 
dégoûter  &  en  diminuer  le  nombre  déjà  affez  refterré,  les  corps  des  char- 
pentiers de  navire,  calfats  ,  cordiers,  treviers  ,  voiliers  &  poulieurs,  furent 
exemptés  d'acquérir  les  lettres  de  niaîtrife,  créées  par  Edit  du  mois  de  Juin 
1715,3  l'occafion  du  mariage  du  Roi,  &  cela  fans  diflinclion  des  villes  où 
ces  métiers  font  en  jurande  de  celles  où  ils  n'y  font  pas.  Lettres  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas  du  30  Mal  1716. 


ARTICLE    II. 


N  chaque  port ,  ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  charpen- 

i  tiers  &  calfoteurs ,  s'aflembleront  annuellement  pour  élire  deux 

Jurés  ou  Prud'hommes. 


E 


LE  s  réflexions  du  Commentateur  fur  cet  article  font  d'un  goût  fingulier. 
Que  feroit-ce  qu'un  port  où  il  n'y  auroit  que  deux  à  trois  charpentiers 
de  navire  &  calfateurs? 

Au  refte  la  difpofition  de  cet  article  n'eft  point  en  ufage  dans  ce  port , 
non  plus  que  celle  des  articles  fuivans  par  la  raifon  qu'ils  ne  conviennent 
qu'aux  lieux  où  ces  métiers  de  charpentier  &  de  calfateur  font  en  maîtrife  Si 
qu'ici  il  en  efl:  autrement. 

Dans  les  lieux  de  maîtrife  ,  comme  la  réception  doit  être  faite  par  les  Ju- 
ges de  l'Amirauté,  la  nomination  de  ces  Jures  ou  prud'hommes ,  autrement 
maîtres-gardes  doit  être  confirmée  par  les  mêmes  juges,  &  cela  avoit  déjà' 
été  ainfi  ordonné  par  l'article  96,  ci-devant  cité,  de  l'Ordonnance  du  mois- 
de  Mars   1584. 


ARTICLE    1  II. 

LEs  Jurés  ou  Prud'hommes  feront  de  jour  à  autre,  vilîte  des- 
ouvrages ,  &  rapport  à  julHce  des  abus  &  malfaçons  qu'ils  recoii-- 
noitront  dans  les  conftruftions ,  radoub  &  calfat  des  bâtimens. 

LE  même  article  96,  portoit ,  que  lorfque  les   fonds  fe  prendroient,  l'ut» 
des  maures-gardes  y  afiirteroit,  ÔC  que  pour  fon  falaire  il  lui  leroit  payé    i 
7  loi;.  6  deniers  ,  par  marée. 

Aujourd'hui  les  jurés  ou  maîtres-gardes  n'ont  de  vifite  à  faire  que  lorf- 
qu'elle  etl   ordonnée  en  juftice  fur  des   conteftdtions  clevécs  i\  l'occafion  de 
ia  défcduofuc  des  ouvrages,  ou  lorfqu'U  s'agit  ,d«;  conlUter  Us  ayajçitis  fai- 
tes 
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tes  à  un  navire  par  un  abordage  ou  autrement,  ou  enfin  de  vérifier  fi  le  na- 
vire cft  en  état  de  f^ire  le  voyage  ou  non. 

Pour  ce  qui  eft  du  foin  de  veiller  à  la  conftruftion  ou  au  radoub  d'un  na- 
rire,  c'cft  le  Capitaine  qui  doit  lecomman  1er  qui  en  eft  charge;  &  certai- 
nement c'eft  un  bon  contrôleur  des  ouvrages,  par  l'intérêt  perfonnel  qu'il  y 
a.  Loriqu'il  cft  obligé  de  s'abfentcr  ,  il  commet  à  fa  place  quelque  Officier 
intelligent  du  navire,  &  fouvcnt  phifieurs  Officiers  conjointement  ou  alter- 
nativement ont  l'infpeûion  des  travaux  ;  de  forte  qu'à  cet  égard  il  a  fuffifam- 
ment  été  pourvu  ,  dans  la  pratique  ,  à  ce  que  les  navires  fuffent  mis  en  bon 
état  pour  la  lùreté  dei  équipages. 

ARTICLE     IV. 

CE  U  X  qui  auront  deux  ou  plufieurs  apprentifs,  dans  les  lieux 
où  il  y  aura  des  encans  renfermés,  feront  tenus  d'en  prendre 
un  de  l'Hôpital,  auquel  les  Uircfteurs  fourniront  les  outils,  nourri- 
ture &  vêtemens  néceflaires. 

CEt  article  doit  être  obfervé  dans  les  Ports  oîi  les  métiers  dont  il  s'a- 
git font  en  maîtrife  ,  comme  l'art.  6  du  tit.  premier  ci  deffus  ,  concer- 
nant les  moulTes  ,  doit  l'être  par-tout.  L'intérêt  public  l'exige  pour  le  foula- 
gement  de  ces  maifonsde charité,  qui  ne  fubfiftent  guère  que  des  aumônes  des 
Fidèles  ;  &  d'ailleurs  ces  débouchés  donnant  le  moyen  d'occuper  avantageufe- 
ment  des  hommes  qui,  fans  cela  ,  feroient  inutiles  à  l'État. 

Mais  c'eft  affez  pour  les  maîtres  de  donner  gratuitement  l'inftruftion  à  ces 
apprentifs  pris  dans  les  Hôpitaux  ,  &  il  cil  jnfte,  comme  le  prefcrit  cet  article, 
que  les  Directeurs  fourniflent  aux  cnfans  qu'ils  mettent  ainfi  en  apprentilTage  , 
les  outils  de  la  profeffion,  la  nourriture  &  les  vêtemens  convenables.  A  l'é- 
gard du  logement ,  c'eft  au  maître  à  le  donner  cotnme  une  fuite  naturelle  de 
l'obligation  où  il  efl  de  fe  charger  de  l'apprentif ,  lorfqu'il  ell  dans  le  cas  de 
l'article,  &  que  les  Directeurs  de  l'Hôpital  veulent  lui  en  donner  un  de  leur 
mailon  ,  à  quoi  ils  ne  peuvent  être  contraints  ,  puifque  ladifpofition  de  l'article 


ma 

eft  toute  en  leur  faveur. 


L 


ARTICLE     V. 

'Apprcntif  tiré  de  l'Hôpital ,  fera  tenu,  après  deux  années  d'ap- 
prentilTage,  de  fervir  (on  maître  pendant  un  an  ,  en  qualité  de 
compagnon  ,  lans  autre  falaire  que  la  noutriture. 

C'EsT  pour  dédommager  le  maître  de  fon  in(lrii£lion  gratuite,  qu'il  eft 
ordonné  que  l'apprentif,  tiré  de  l'Hôpital,  fera  tenu,  après  le  temps  de 
fon  apprentilldge,  de  iervir  (on  maître  pendant  un  an,  en  qualité  de  com- 
pagnon ,  fans  autre  falaire  que  la  nourriture  &  fon  logement. 

Tonu,  I.  F  f  ff 
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Cela  veut  dire  que  la  nourriture  n'eft  plus  alors  à  la  charge  de  l'Hôpital, 
&  que  c'ert  au  maître  à  la  fournir  à  l'apprentif  devenu  fon  compagnon,  & 
cela  en  confidération  de  ce  qu'il  profite  du  falaire  des  journées  de  ce  com- 
pagnon. 

Le  temps  de  l'apprentiflage  eft  ici  fixé  à  deux  ans  ,  tandis  que  par  l'article 
96  de  l'Ordonnance  de  15S4,  il  étoit  de  trois  ans,  avec  obligation  de  faire 
chef-d'œuvre. 

En  général  l'apprentiflage  des  métiers  greffiers  ,  n'eft  qite  de  deux  ans  ;  mais 
dans  les  contrats  qui  fe  pafl'ent  à  ce  fujet,  on  ftipule  ordinairement  que  l'ap- 
prentif fervira  trois  ans  ,  en  confidération  de  quoi  le  prix  de  l'apprentilTaoe  eft 
moindre  qu'il  ne  le  feroit  fans  cela  ,  à  caufe  que  le  travail  de  la  troifieme  an- 
née dédommage  le  maître  du  temps  qu'il  a  perdu  pour  inftruire  fon  élevé  & 
réformer  fes  ouvrages. 

Les  apprentifs  étant  prefque  toujours  d'un  âge  auquel  ils  n'ont  pas  la  faculté 
di  s'engager  ,  ceux  qui  les  mettent  ainfi  en  apprentilTage  ,  foit  pères  ,  mères 
tuteurs,  parens  proches,  ou  autres  perfonnes  charitables,  font  obligés,  ou 
par  une  convention  exprefTe  ou  de  plein  droit,  tant  au  payement  du  prix  de 
l'apprentifTage ,  qu'à  la  garantie  du  fervice  dû  par  l'apprentif;  en  telle  forte  que 
l'apprentif  venant  à  déferter  de  la  maifon  de  fon  maître,  ils  font  tenus  de  l'y 
faire  retourner  pour  achever  le  temps  de  fon  fervice  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Delà  il  s'enfuit  que  dans  le  cas  de  cet  article,  fi  l'apprentif  tiré  de  l'Hôpital 
refufoit  de  fervir  fon  maître,  foit  durant  le  cours  de  l'apprentifTage,  foit  pour 
l'année  qui  fuit  les  deux  de  l'apprentifTage,  les  Direfteurs  feroient  tenus  de 
s'afTujettir  à  ce  fervice ,  à  peine  tout  de  même  de  payer  au  maître  des  dom- 
mages &  intérêts. 


ARTICLE     VI. 

LEs  apprentifs  ne  feront  tenus  de  prêter  aucun  ferment  en  juf- 
tice  pour  entrer  en  appremiffage  ,  de  payer  aucun  droit ,  ni  de 
faire  aucun  banquet;  faifons  défenfes  d'en  exiger  deux,  à  peine 
d'amende  arbitraire  &  de  reftitution  du  quadruple. 

IL  n'eft  pas  feulement  queftion  ici  des  apprentifs  tirés  des  Hôpitaux,  mais 
encore  de  tout  autres  apprentifs. 

En  ce  qui  concerne  la  décharge  du  ferment  pour  entrer  en  apprentifTage ," 
c'ert  une  dérogation  à  l'art.  96,  déjà  cité  plus  d'une  fois  de  l'Ordonnance  de 
1584,  qui  vouioit  que  les  apprcnrifs  HfTent  ferment  contre  les  maîtres. 

La  défcnfe  d'exiger  aucun  dro;t  pour  la  bourfe  commune  à  l'entrée  en  ap- 
prentiffcige  ,  eft  allez  obfervée  en  toute  maîtrife  d'art  &  métier  ,  mais  pour  ce 
qui  cft  du  banquet  ou  foflin  ,  fur-tout  pour  la  réception  à  la  maîtrife, -malgré 
toutes  les  prohibitions  des  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles,  &  la  vigilan- 
ce des  Officiers  de  police,  l'abus  fubliile  toujours,  &  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  l'on  parvienne  jamais  à  le  fdire  celfer. 
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Par  l'art,  188  de  l'Ordonnance  de  1539,  la  peine  pour  la  contravention  en 
ce  genre  ,  étoît  décent  fols  d'amende.  Par  l'art.  37  de  l'Ordonnance  de  1563  , 
l'amende  étoit  de  ^00  liv.  Par  l'art.  5  ,  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1673  , 
appellcc  l'Edit  du  commerce,  il  eft  dit  ,  que  l'amende  ne  pourra  être  moindre 
de  100  liv.  &  au  furplus  la  réception  de  lafpirant  qui  aura  t'ait  fcftin,  tft  dé- 
clarée nulle.  Ici  il  y  a  une  amende  arbitraire  &  rcflitution  du  quadruple  de 
ce  qui  aura  été  exigé  de  l'alpirant  ;  mais  encore  une  t'ois,  par  rapport  au  fef- 
tin  ,  rien  de  plus  mal  obfervé. 

ARTICLE     VIL 

C"^  E  u  X  qui  voudront  faire  radouber  des  vaifleaux  ,  pourront  fe 
_>  lervir  d'ouvriers  forains  ,  &  faire  ,  fi  bon  leur  femble  ,  vifiter 
l'ouvrage  par  les  Jurés  du  lieu. 

IL  n'y  a  rien  à  dire  A  cela  dans  un  Port  comme  le  nôtre,  oit  les  métiers 
de  charpentiers  &  de  calfatcurs  ne  font  pas  en  maîtrife  ;  mais  dans  le» 
lieux  où  ces  métiers  font  en  maîtrile  &  jurande,  cela  paroît  extraordinaire  , 
comme  étant  contraire  aux  privilèges  des  maîtres  reçus  dans  chaque  art  & 
métier. 

Sans  doute  que  la  faculté  de  {c  fervir  d^ouvriers  forains  pour  la  conftruftion 
&  le  radoub  des  navires,  a  paru  juHe  &  néceffaire  po\ir  réprimer  l'avidité 
des  charpentiers  &c  calfateurs  du  lieu ,  &  les  empêcher  de  porter  le  falaire  de 
leurs  journées  au  prix  diclé  par  leur  cupidité:  mais  il  étoit  aifé  de  remédier 
à  c(t  inconvénient  en  les  aflujettiffant  à  une  taxe  fixe  ,  avec  injonction  de  s'y 
conformer,  &  défenfes  de  rien  exiger  au-delà ,  comme  il  en  a  été  ulé  à  l'é- 
gard des  pilotes  côtiers  ,  des  maîtres  d'ailcges  ,  &c. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  loi  étant  portée,  il  faut  lui  obéir  ;  mais  comme  il  n'y 
a  point  ici  de  charpentiers  jurés,  en  cas  de  plainte  fur  la  qualité  des  ouvra- 
ges, les  parties  de  part  ô£  d'autre  pourront  nommer  tels  charpentiers  du  lieu 
ou  du  dehors  qu'elles  jugeront  à  propos  de  choifir  ,  fauf  au  Juge  à  en  nom- 
mer d'office  fi  elles  ne  peuvent  pas  s'occorder  fur  la  nomination  ,  ou  que  les 
experts  nommés  ioient  valablement  reculés:  au  furplus  ,  pour  ces  fortes  de 
vifites  on  ne  fe  contente  pas  de  nommer  deux  charpentiers,  on  y  joint  aufli 
deux  maîtres  ou  capitaines  de  navire. 

A  \|^rfeille,  enconféquence  de  l'Arrêt  diiConfeildu  i4  0ciobre  1726, con- 
firmé par  Lettres  patentes  du  23  Novembre  fuivant ,  art.  24&:  15  ,  il  n'elrpas 
permis  de  fe  fervir  d'ouvriers  calfats  forains,  fi  ce  n'eft  dans  le  c.is  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  libres  fur  k  lieu,  ou  que  les  prud'hommes  refufcnt  ou  tiitTcrent 
trop  d'en  fournit  à  ceux  qui  en  ont  bdbin. 

Quoique  ce  Règlement  n'ait  été  fait  que  pour  la  ville  de  Marfeillc,  il  peut 
néanmoins  avoir  ion  utilité  ,  non  feulement  dans  les  autres  Ports  où  le  métier 
de  charpentier  ou  caltat  cÛ  également  en  maîtrile  ,  mais  encore  dans  ceux  où 
il  en  ell  autrement,  à  raifon  de  pîmieurs  dil'pofilions  importantes  qu'il  con- 
tient :  c'eft  ce  qui  m'a  fait  penfer  qu'on  en  fcroit  pas  fâché  de  le  trouver  à  la 
i^tiiic  de  cet  article. 

F  fff ij 
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Notre  Ordonnance  n'a  point  renoiivellé  les  défenfes  faites  par  l'art.  98  de 
J'Ordonnance  de  1584,  à  tous  charpentiers  de  navires  de  prendre  aucuns 
coupeaux  de  bois  ,  même  quand  ils  leur  feroient  offerts  par  les  propriétaires 
<les  navires ,  &  cela  de  peur  que  cet  attrait  ne  les  engageât  à  offoibiir  trop  les 
•pièces  de  bois,  à  peine,  eft-il  dit,  de  cent  livres  tournois  d'amende  de  part 
&  d'autre,  payable  par  corps. 

Mais  delà  il  ne  faut  pas  conclure  que  cette  Ordonnance  ait  entendu  déroger 
à  ces  défenfes  en  général,  non-feulement  parce  qu'elles  font  juftes  dans  le 
principe  &  dans  leurs  motifs,  mais  encore  parce  que  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1689  les  a  effeftivement  réitérées  ,  art.  17,  tit.  premier  du  liv.  1 1  ,  en 
réduifant  toutefois  l'amende  contre  les  ouvriers  à  un  ccu.  L'art.  9,  tit.  5  da 
Règlement  général  du  6  Odlobre  1674,  avoit  même  borné  l'amende  du  char- 
pentiers à  30  fols,  maisil  ordonnoit  le  carcan  en  cas  de  récidive;  &  l'art.  14  , 
tit.  8,  portoit  aufli  l'amende  à  un  écu  contre  les   ouvriers. 

Le  même  article  17  &  le  fuivant,  par  rapport  aux  doux  &  autres  chofes  ap- 
partenantes  à  Sa  Majellé,  aux  cordages,  ferraille'^-,  bois  &  autres  uftenfiles 
des  vaiffeaux,  enchériffent  même  fur  l'Ordonnance  de  1584,  en  ce  qu'ils  or- 
donnent, outre  la  confifcation  de  ces  chofes  volées,  que  ceux  qui  les  auront 
fouftraites  ,  &  ceux  qui  les  auront  achetées  d'eux ,  foient  puni  corporelle- 
ment,  au  lieu  que  les  articles  99  &  100,  de  ladite  Ordonnance  de  1584, 
avoient  borné  la  peine  à  une  amende  de  50  livres  ,  ou  de  100  livres  outre  la 
confifcation. 

lleftvrai  que  cette  Ordonnance  de  1689,  ne  regarde  pas  en  cette  partie 
les  navires  marchands  ;  mais  l'intérêt  public  exige  qu'il  ne  foit  pas  permis  aux 
charpentiers  d'emporter  des  coupeaux  ,  à  moins  en  tout  cas  que  ce  ne  foit  du 
confentement  exprès  du  propriétaire  du  navire,  ou  de  ceux  qui  veillent  pour 
lui  à  la  conftruftion  ou  au  radoub  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  volent  des  cor- 
dages ou  ferrailles,  il  cft  jufte  aufTi  qu'ils  foient  punis  fuivant  la  nature  du 
vol.  Sur  quoi  voir  l'art.  i6,  tit.  premier  du  liv.  4  ci-après,  &  les  deux  ar- 
ticles fuivans,  pour  les  défenfes  d'acheter  des  matelots  des  cordages,  ferrailles 
ou  autres  uftenfiles  de  navire,  &  des  étoupes. 


LETTRES-PATENTES 

SURARREST,  ^ 

Portant  Règlement  pour  les  Calfats  de  Marfeille, 

Du  23  Novembre    1726. 

REGISTRÉES     EN    PARLEMENT. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  à  Aix.  Salut.  Par  Arrêt  du  14  Octobre  dernier^ 

&  de  Nivarre  ,  Comte  de  Provence,  For-  Nous  aurions  établi  une  Police  par  rapport  aux 

calquier,  &  Teires  Adjacentes:  A  nos  amés  &  Calfats  de  notre  Ville  de   Marfeille  ,  réglé  le 

féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  temps  de  l'apprentifTagc  de  ceux  qui  veulent 
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Bpprendre  ce  métier ,  ce  qu'ils  donneront  à  leurs 
maîtres,  le  temps  pendant  lequel  ils  ferviiont 
en  qualité  de  compagnons ,  leur  icception  ,  celle 
des  calfats  forains  ,  les  cas  dans  lelquels  le(- 
dits  calfats  forains  pourront  travailler  dans  la- 
dite Ville  ,  les  heures  du  travail  des  calfats  ,  & 
le  prix  de  leurs  journées ,  &  artribué  en  première 
inftance  la  connoidance  des  contraventions  & 
conteftations  qui  naîtront  pour  l'exécution  du- 
dit  Arrêt  aux  Otliciers  de  l'Amirauté  de  ladite 
Ville,  dont  les  Sentences  feront  exécutées  pour 
les  condamnations  d'ainendcs  ,nonobflant  l'ap- 
pel, &  fans  préjudice  d'icelui ,  fans  qu'il  puille 
être  accordé  de  défenlés ,  &  ordonné  que  fur 
ledit  Arrêt  toutes  lettres  néceflaires  leront  ex- 
pédiées. A  ces  caufes  ,  nous  avons  ,  conformé- 
ment audit  Arrêt  du  14  Oilobre  dernier,  ci- 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancel- 
lerie ,  ordonné  &  ordonnons  par  ces  préfentas 
fignées  de  notre  main. 

Article     Premier. 

Que  ceux  qui  voudront  apprendre  le  métier 
de  calfat ,  pourront  entrer  en  apprentiflage  à 
l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans  ,  &.  payeront 
chacun  feulement  trente  livres  au  maître  avec 
lequel  ils  s'engageront  ;  défendons  audit  maître 
d'exiger  d'avantage,  à  peine  de  deux  cens  liv. 
d'amende  ,  dont  moitié  applicable  au  dénon- 
ciateur ,  Se  l'autre  moitié  à  la  confrairle  des 
calfats. 

II.  Ordonnons  qu'en  cas  du  décès  du  maître , 
avant  les  huit  premiers  mois  de  l'apprentlflage 
expirés  ,  la  fuccefllon  dudit  maître  fera  tenue 
de  rembourfer  à  l'apprentlf  la  fomme  de  1 5 
livres ,  &  que  ledit  apprentif  fera  obligé  de  s'en- 
gager avec  un  autre  maître  pour  y  continuer  le 
relie  de  fon  apprentilTage ,  lequel  maître  fera 
tenu  de  le  recevoir  pour  ladite  fomme  de  15 
livres  feulement. 

III.  Déclarons  la  fucceflion  du  maître  dont 
l'apprentif  aurolt  relié  huit  mois  en  apprentif- 
fage  avec  lui,  exempte  de  rien  rembourler  au- 
dit appr#hlf  qui  pourra  fe  mettre  en  apprentil- 
fage  chez  un  autre  maître  pour  le  temps  qu'il 
lui  reliera  encore  à  taire  ,  lequel  maître  fera  tenu 
de  le  recevoir  fans  rien  exiger  de  lui. 

IV.  Voulons  que  les  maîtres  mènent  eux- 
mêmes  lefdlts  apprentlfs  au  travail  ,  qu'ils  ne 
piiiileiu  les  donner  à  d'autres  maîtres  pour  les 
y  conduire  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

V.  Qu'ils  folent  tenus  d'avoir  chacun  un 
apprentif,  à  peuie  d'interdiiillon  du  travail  de 
leur  métier  pendant  le  temps  qu'ils  n'en  auront 
point. 
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VI.  Permettons  néanmoins  aux  maîtres  qu' 
n'auront  point  d'apprentils ,  de  conduire  a* 
travail  les  apprcnilU  dont  les  maîtres  feront  ma- 
lades ,  ou  obligés  de  s'ablcnter  du  Port  de 
Marfeille,  auquel  cas  feulement  le  travail  ne 
fera  point  interdit  auxdlts  maîtres  qui  n'auront 
point  d'apprentifs, 

VU.  Ordonnons  que  les  enfans  de  maîtres 
calfats  feront  reçus  pour  apprentlfs  par  préfé- 
rence à  tous  autres,  enfuite  les  er.fans  de  l'Hô- 
pital de  Saint  Jacques ,  &  de  celui  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité,  lefquels  feront  préfentés 
aux  maîtres  calfats  par  les  Reéleurs  deidlts  Hô- 
pit.iux ,  fans  que  leidlts  maîtres  calfats  puiffent 
les  refufer  ,  à  moins  qu'ils  n'euflent  dcjà  cha- 
cun un  apprentif,  &  que  lefdlts  enfans  ne  fuf- 
fent  d'une  complexlon  trop  ioible  pour  le  mé- 
tiers de  calfat ,  auquel  cas  lefdlts  uialtres  calfats 
expofeiont  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  les  rai- 
fons  de  leur  refus,  lequel  fera  obligé  déjuger 
fommalremcnt  &  fans  frais  de  la  validité  ou 
invalidité  du  refus  fur  l'infpeélion  deidlts  en- 
fans ,  pour  lelquels  enfans  qui  entreront  en  ap- 
ptentillage. 

VUl.  11  fera  payé  trente  livres  par  les  Rec- 
teurs defdits  Hôpitaux  au  maître  caltat  chez  le- 
quel ils  feront  reçus ,  &  fourni  aufTi  par  lefdlts 
Reéleurs  ,  les  vêtemens  &  outils  néceflaires. 

IX.  Voulons  qu'il  foit  pavé  feulement  pour 
l'apprentillage  ,  les  lommes  réglées  par  nos  pré- 
fentes ,  &  en  conféquence  défendons  auxdlts 
apprentlfs  de  rien  payer  de  plus ,  foit  par  rap-. 
port  à  leur  entrée  ou  fortle  pour  quelque  caufeSc 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  de  donner 
aucun  repas,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  de  ceux  qui  auront  exigé  quelque 
prétendu  droit ,  ou  affilié  à  quelque  repas  donne 
par  aucun  defdits  apprentlfs. 

X.  P'aifons  défenfe  de  recevoir  aucun  maître 
calfat  qu'il  n'ait  fait  les  années  d'apprerflilTage  , 
&  celles  en  qualité  de  compagnon  mentionnées 
ci-après. 

XI.  Voulons  que  ceux  qui  commenceront  à 
apprendre  le  métier  de  calfat  à  l'âge  de  treize 
ans ,  loient  tenus  de  faire  trois  années  d'ap- 
prentill,!go ,  que  les  autres  qui  ne  commence- 
ront qu'à  quatorze  ans  ,  n'en  fafTent  que  deux. 

Xli.  Et  qu'ils  folent  obligés  les  uns  &  les 
autres  de  juilitier  leur  apprentilTage  par  contrat, 
à  l'exception  cependant  des  tils  de  maîtres  cal- 
f.its  qui  feront  léulement  tenus  de  faire  faire 
mention  fur  le  regillte  des  clailes  de  leur  ap- 
prentiflage ,  laquelle  mention  fera  fignée  par 
le  malttc  calfat  qui  les  prendra  pour  appren- 
tlfs, &  l'expédition  délivrée  par  l'Officier  des 
clafTes. 
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XIII.  Ordonnons  aux  engins  des  Hèjîitaux, 
après  leur  apprentiiïage  fini ,  de  fervir  leurs 
nuitres  en  qualité  de  compagnons  pendant  deux 
ans ,  fans  autre  lalaire  que  les  habits  &  la  nour- 
riture. 

XIV.  Ordonnons  aufli  aux  autres  enfan<;  qui 
auront  fini  leur  apprentifTage,  de  lervir  pareil- 
lement deux  ans  en  qualité  de  compagnons  |  our 
être  reçus  muitres,  à  l'exception  cef  endant  des 
fils  de  maîtres  qui  ne  feront  tenus  de  fervir 
qu'une  feule  année ,  &  fans  qu'il  puilTent  être 
allujetiis  les  uns  &  les  autres  à  demeurer  chez 
les  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  fait  leur  ap- 
prentiflage. 

XV.  Voulons  que  lescalfats  foient  reçus  à  la 
niaîtrife  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  après 
avoir  été  examinés  en  fa  prélence,  ôc  en  celle 
de  notre  Procureur  en  ladite  Amirauté  par  deux 
prud'hommes  ou  maîtres  calfats  ,  le  tout  fans 
frais  ;  qu'il  ne  foit  payé  au  Greffier  pour  l'ex- 
pédition de  la  lettre  de  maitrife  que  vingt  fols 
ïeulement. 

XVI.  Et  que  les  calfats  forains  qui  juftifieront 
audit  Lieutenant  de  leur  maitrife  dans  d'autres 
Ports,  ou  qui  auront  fait  deux  campagnes  fur 
nos  vailTeaux  ou  galères  ,  on  trois  fur  d'autres 
bâtimens  François  en  qualité  de  calfats ,  foient 
reçus  maîtres  fans  autre  apprentiflage ,  &  fans 
frais  ,  s'ils  veulent  s'établir  en  ladite  ville  de 
Marfeille  par  mariage  ou  autrement. 

XVII.  Lefquels  calfats  forains  feront  tenus 
de  jufiifier  les  campagnes  qu'ils  auront  faites  à 
notre  fervice,  &  furies  autres  bâtimens  Fran- 
çois par  des  certificats  des  Officiers  des  ClafTes 
de  leur  quartier,  dont  lera  fait  mention  dans 
leurs  lettres  de  maitrife. 

XV III.  Et  obligés  après  leur  léception  d'aller 
au  Bureau  des  Clafles  pour  s'y  taire  enrégillrer 
en  ladite  qualité. 

XIX.  Ordonnons  aux  maîtres  calfats  d'élire 
annuellement  quatre  prud'hommes ,  lelquels  au- 
ront loin  des  affaires  de  la  contraiiie  ,  vifiteront 
journellement  le  travail  des  ouvriers  caltateurs, 
&  qui ,  en  cas  d'abus  &  de  malfaçon  ,  en  ren- 
dront Incellamment  compte  au  Lieutenant  de 
l'Amirauté,  à  peine  d'en  répondre. 

XX.  Voulons  que  les  prud'hommes  des  cal- 
fats entretiennent  en  bon  état ,  aux  frais  de  la 
confraiiie,  le  nombre  des  ponts  néceflaires  , 
tant  pour  nos  galères,  que  pour  les  autres  bâti- 
mens qui  font  dans  le  Port  de  Marléide  ,  pour 
les  louer  à  tous  ceux  qui  en  auront  beloin  , 
moyennant  trois  fols  par  chaque  pont  ordinaire  , 
&  fix  loi.',  pour  ceux  deftinés  au  chauffage  des 
vailleaux.  Fai'.ons  détenfes  à  toutes  pei  Tonnes 
d'avoir  de  ces  fortes  de  ponts ^  £c  de  1«  lervir 
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d'autres  que  de  ceux  defdlts  prud'hommes,  à 
peines  de  confilcation  au  profit  de  la  confrairie 
des  maîtres  calfats. 

XXI.  Enjoignons  auxdits  prud'hommes  de 
donner  aux  capitaines ,  patrons  &  propriétaires 
des  bâtimens  de  mer  ,  les  chefs  d'ouvrage  & 
meneurs  d'œuvres  qu'ils  leur  demanderont,  & 
pour  cet  eflet  de  leur  nommer  fix  ou  huit  maî- 
tres calfats  ,  parmi  lefquels  leldits  propriétaires  , 
capitaines  ou  patrons ,  pourront  choifir  ceux 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  le  fer- 
vice  de  leurs  navires. 

XXU.  Enjoignons  auffi  auxdits  prud'hommes 
de  donner  auxdits  propriétaires  ,  capitaines  ou 
patrons ,  le  nombre  d'ouvriers  calfateurs  qu'ils 
leur  demanderont  pour  (ervir  fous  leldits  chefs 
d'ouvrages  &  meneurs  d'œuvres,  fans  que  lef- 
dits  propriétaires,  capitaines  ou  patrons  puif- 
fent  refuler  ceux  qui  leur  feront  donnés  ,  ex- 
cepté dans  le  cas  d'invalidité  ,  laquelle  fera  juf- 
tifiée  par  un  extrait  du  regirtre  du  Bureau  des 
ClalTes. 

XXIII.  Et  d'agir  en  leur  honneur  &  conf- 
cience  dans  la  diftribution  qu'ils  feront  auxdits 
propriétaires  ,  capitaines  ou  patrons  des  ouvriers 
calfateurs;  enforte  que  les  ouvriers  foibles  ne 
foient  point  employés  au  calfatage  d'un  même 
navire,  le  tout  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  leur» 
Statuts. 

XXIV.  V'oulons  qu'en  cas  de  refus  ou  de 
retardement  de  la  part  defdits  prud'hommes  on 
de  manque  de  calfats ,  le  Lieutenant  de  l'Ami- 
rauté puifle  donner  aux  propriétaires,  capitai- 
nes ou  patrons,  après  avoir  entendu  préalable- 
ment leldits  prud'hommes,  une  permillion  par 
écrit  de  faire  venir  des  calfats  forains  ,  laquelle 
permillion  leur  fera  accordée  fans  aucun  frais, 

XXV.  Et  que  lefdits  calfats  forains  ainfi  ve- 
nus dans  ladite  ville  de  Marfeille  ,  foient  tenus 
à  leur  arrivée  de  (e  préfenter  au  Bureau  des 
Clalles  pour  y  être  regiftrés  ;  que  le  certificat 
dudit  enrégifirement  foit  par  eux  porté  au 
Grefle  de  l'Amirauté,  pour  y  être  regiftréfans 
frais  ;  au  moyen  de  quoi  voulons  qu'ils  puif- 
fent  travailler  dans  ladite  \  il  le  pend^Bl  le  temps 
&  efpace  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
leur  enrégifirement  ;  détendons  aux  prud'hom- 
mes &c  calfats  de  ladite  Ville  de  les  troubler, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  de 
tous  dépens,  dommages  &  intclêts  envers  les 
propriétaires  ,  capitaine  ou  patrons  ,  defquels 
l'ouvrage  aura  été  retardé. 

XXVI.  Faifons  détenfes  aux  propriétaires, 
capit.iines  ou  patrons  ,  de  renvoyer ,  avant  la 
perfetl'on  de  l'ouvrage,  les  chefs  d'ouvrage  & 
pieneur*  d'ccuvres  ,  les  calfats,  compagnon*  Qi- 
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apprcmifs ,  ficer.'eflencas  d'invalidité  ,  laquelle 
fera  jiiftiHcL'  par  un  extrait  du  rcgiftre  du  Bureau 
des  Ciafles. 

XXVII.  Faifons  pareillement  défenfesauxdits 
chais  d'ouvrage  &  meneurs  d'oeuvres,  calfa», 
compagnons  &apprcntit's  ,  de  ((uittcr  l'ouvrage 
avant  qu'il  foit  achevé ,  a  peine  c'e  dix  livres 
d'amende,  &  d'être  privé  de  travailler  pendant 
un  mois  dans  le  port,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
commandés  pour  notre  fervice  ,  ou  qu'ils  ne 
s'engagent  pour  s'embarquer  iur  les  bitimens 
du  coinmerce. 

XXVIII.  Voulons  que  les  capitaines  ,  maîtres 
ou  patrons  des  bùtimens  de  mer  des  autres  ports 
de  notre  Royaume  ,  qui  auront  des  caHats  ,  lef- 
quels  (eront  jjortés  Iur  lercMc  d'équipage,  puif- 
fent  les  employer  à  racler ,  brulquer  ou  calfa- 
ter leurs  bâtimens  en  le  lervant  des  ponts  des 
prud'hommes. 

Défendons  auxdits prud'hommes  &  calfatsde 
Marfeille,  de  les  troubler,  &  enjoignons  auxdits 
prud'hommesde  tournirauxditscapitaines ,  maî- 
tres ou  patrons  ,  les  autres  callatsdont  ils  pour- 
ront avoir  befoin. 

XXIX.  Faifons  défenfe  à  tous  calfatsde  pren- 
dre à  forfait  le  calfatage  d'aucuns  bâtimens,  à 
peine  de  privation  de  leur  maitrile,  &  à  tous 
propriétaires ,  capitaines  ou  patrons  des  vaif- 
feaux ,  ou  autres  bùtimens  de  mer,  de  donner 
à  forfait  le  calfatage  de  leurs  bâtimens,  à  peine 
de  cent  liv.  d'amende ,  dont  moitié  applicable 
au  dénonciateur,  &  l'autre  moitié  à  la  confrai- 
rie  des  caltats. 

XXX.  Ordonnons  aux  ouvriers  calfateurs  de 
commencer  leur  travail ,  pendant  l'hiver,  à  fix 
heures  du  matin  ,  qu'ils  Kniront  à  la  nuit,  &  de 
le  commencer  en  été  à  cinq  heures  &  demie  du 
matin,  pour  finir  à  fept  heures  du  loir;  vou- 
lons qu'ils  puiflent  prendre  pour  leur  repos  une 
heure  &  demie  en  hiver ,  &  trois  heures  en  été , 
ce  qui  lera  obfervé  les  famedis  &  les  veilles  des 
Fêtes ,  comme  les  autres  jours  ouvrables. 

XXXI.  Défendons  auxdits  calfats  de  travailler 
de  leur  métW  hors  leldites  heures  réglées  ,  à 
peine  contre  chacun  d'eux  de  trois  livres  d'a- 
mende ,  &  de  trente  livres  auffi  d'amende  con- 
tre les  propriétaires,  capitaines  ou  patrons  ,  fur 
les  bâtimens  deliquels  ils  travailleront  ;  lefdites 
amendes  appliquables  à  lacontrairie  des  calfats. 
Enjoignons  aux  prud'hommes  defdits  calfats  , 
de  donner  avis  à  notre  Procureur  de  l'Amirauté 
de  ceux  qui  auront  coutrevenu  ,  à  l'eflet  de 
pouriuivre  les  délinquans. 

XXXII.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  qu'une 
veille  de  Fête  ou  de  Dimanche  l'ouvrage  d'un 


bâtiment  fc  trouvât  afTez  avancé  pour  qu'il  ne 
fallût  plus  qu'une  heure,  ou  une  heure  &  de- 
mie pour  en  finir  le  travail,  ou  que  dans  les 
cas  particuliers  d'un  départ  forcé  de  quelque 
navire,  oii  il  leroit  néceflaire  d'excéder  les  heu- 
res de  travail,  même  de  les  continuer  pendant 
la  nuit,  de  tirer  un  navire  d'un  danger  évident , 
ou  autres  cas  également  preflans  ,  les  ouvriers 
calfateurs  travaillans  audit  bâtiment ,  foient  te- 
nus de  continuer  l'ouvrage  pendant  ledit  temps , 
fur  la  permillion  qui  leur  en  fera  accordée  par 
le  Lieutenant  de  l'Airirauté,  lui  en  juftifiant  la 
nécellité  ;  duquel  travail  lefdits  ouvriers  feront 
payés  à  proportion  du  prix  de  leur*  journées , 
fans  pouvoir  en  exiger  d'avantage. 

XXXIII.  Ordonnons  que  le  prix  des  jour- 
nées demeurera  fixé  à  trente- fix  fols  pour  cha- 
cun des  chefs  d'ouvrages ,  trente-trois  fols  pour 
chacun  des  meneurs  d'œuvres  ,  trente  fols  pour 
chacun  des  maîtres  calfats,  vingt  fols  pour  cha- 
cuns  des  compagnons,  &  dix  fols  pour  chaque 
apprentif.  Failons  défenfes  auxdits  ouvriers 
d'en  exiger  d'avantage  ,  à  peine  pour  la  pre- 
mière fois  de  re(f  itution  du  fur-exigé ,  &  de  dix 
livres  d'amende  en  cas  de  récidive  ;  &  aux  pro- 
priétaires ,  capitaines  ou  patrons  ,  de  donner 
plus  forts  falaires  auxdits  ouvriers  ,  à  peine  pour 
la  première  fois  de  trente  livres  d'amende , 
&  du  double  en  cas  de  récidive.  Permettons 
néanmoins  auxdits  ouvriers  de  recevoir ,  fans 
tirer  à  conféquence  ,  pendant  un  an  ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  prochain  ,  juf- 
qu'à  quarante  fols  pour  les  chefs  d'ouvrages, 
trente-fept  Ibis  pour  les  meneurs  d'œuvres  , 
trente  cinq  fols  pour  les  maîtres  calfats,  vingt- 
deux  fols  pour  les  compagnons  ,  &.  douze  lois 
pour  les  apprentits. 

XXXIV.  Voulons  que  lorfque  le  calfatage 
d'un  bâtiment  fera  fini  ,  le  prud'homme  des 
calfats  qui  en  aura  eu  l'infpeiHon ,  donne  au 
capitaine  dudit  bâtiment,  fur  le  rapport  des 
principaux  ouvriers  ,  un  certificat  contenant  le 
nombre  des  journées  du  travail  qui  y  aura  été 
fait ,  &  les  fommes  qu'il  aura  payé  pour  leldites 
journées ,  lequel  certificat  fera  écrit  &  figné  de 
la  main  dudit  prud'homme  ,  &  fervira  de  quit- 
tance audit  capitaine  ,  &  de  pièce  jul^ifîcative 
de  la  dcpenfe  qu'il  aura  fait  à  ce  fujet. 

XXXV.  Attribuons  en  première  inftance  aux 
Ofliciers  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  à  l'exclu- 
fion  de  toutes  nos  Cours  ,  &  autres  Juges,  la 
connoiflance  des  contraventions,  conteuations 
qui  naîtront  pour  l'exécution  des  prélentes  ,  lef- 
cfuellcs  feront  jugées  par  eux  fans  frais. 

XXXVI.  Voulons  que  les  Sentences  qui  in- 
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terviendront  contre  les  délmquans  ,  foient  exé- 
cutées pour  les  condamnations  d'amende  no- 
nobftant  l'appel  ,  &  fans  préjudice  d'icelui ,  fans 
qu'il  puifTe  être  accordé  de  défenfes. 

XXXV  II.  Et  que  ceuxqui  appelleront  defdites 
Sentences ,  foient  tenus  de  faire  flatuer  fur  le.ir 
appel ,  &  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
finitivement dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui , 
finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  paflé , 
ladite  Sentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet , 
6c  l'amende  fera  diftribuée  conformément  à  la- 
dite Sentence ,  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  ôc 
valablement  déchargé. 

XXXVIII.  Voulons  au  furplus  que  nos  Or- 
donnances Ck.  Réglemens ,  pour  le  fait  de  la 
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Marine ,  &  des  Statuts  des  maîtres  calfats  de 
Marleille,  loient  exécutés  en  ce  qui  ne  fera 
point  contrAire  auxdites  préfentes.  Si  vous  man- 
dons &  ordonnons  que  ces  préfentes  vous  ayez 
à  taire  regiltrer,  &  leur  contenu  faire  exécuter 
de  point  en  point ,  fuivant  leur  forme  &  teneur^ 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à  Fontaine- 
bleau le  vingt-troifieme  jour  de  Novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  vijigt-fix  ,  &  de  notre 
règne  le  doiizieme.  Sie;né ,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  le  Roi,  Comte  de  Provence,  Pheltpeaux. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Enrégijlréis  au  Parlement  d'Aix  le  »/  Feyrieg 
1727. 
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Z^^5  navires  &  autres  bânmens  de  mer. 

^Ti-TVT^TVT- RJ  Ous  CCS  noms  c!c  navires  ou  autres  bâtimens  de  mer,  font 


(^  *♦:♦;♦':•.♦  «*  j 


compris  même  les  chaloupes,  les  elquifs,  &  les  plus  petits 
bateaux  ,  parce  que  tout  cela  fert  à  la  navigation.  Sub  voca- 
hulo  navis  omnia  navigationum  gênera  cornprthenduntur.  Styp- 
irianus  ad  jus  mariiïmum  ,  pan.  3  ,  cap.  /  ,  n.  8  ,  fol.  276", 


f;**?*;*>**3    Stracha,  de  navibus,  part.  1  ,  2.  Cafa  régis ,  difc.  1  ,  n.  20, 

•^^ *^     On  peut  voir  les  mêmes  Auteurs  avec  Cleirac ,  &  quantité 

d'autres  pour  la  dilTcrcnce  de  la  conftruftion  des  navires  ,  tant  anciens  que 
modernes,  &  la  variation  de  leurs  noms  &  de  leurs  pièces.  La  partie  ancienne 
eft  de  leur  pure  cunofitc;  mais  l'autre  peut  avoir  fon  utilité  à  î'occafion. 
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ARTICLE    PREMIER. 


Ous  navires  &  autres  bâtimens  de  mer  feront  réputés  meubles, 
&  ne  feront  fujets  à  retrait  lignager  ;  ni  à  aucuns  droits  ("eigneuriaux. 

IL  y  a  long-temps  que  les  navires  &  les  bateaux  font  déclares  meubles.  Bro- 
deau  ,  /iir  l'art.  90  de  Paris,   n.   4;  Perrière,  fur  le   même  art.  n.    14; 
Dupleiïis  ,  traité  des  meubles,  fol.  155.  Edit  du  mois  d'Oftobre  1666.  Rec. 
.de  Nerpn,  tom.  2  ,  fol.  80.  Siypmannus  ,  ad  jus  marii'tmum  ,  pan.  4  ,  cap.  /*'. 
n.  3  ,  foL  365. 

Et  qu'en  cette  qualité  ils  ne  font  pas  fujets  au  ntra'it  lignager ,  Tiraqueau  , 
§.  premier,  gl,  7 ,  n.  87  &  89  ;  Grimaudet,  liv.  4,  chap.  17;  Kuricke,  queft. 
9  ,  fol.  862.  Loccenius  ,  de  jure  maririmo ,  ith.  j  ,  cap.  6  ,  n.  4  ,  /j/,  26'q  ,  dit 
que  c'cil  le  droit  commun ,  mais  que ,  en  quelques  villes  du  Nord  ,  le  citoyen 
eft  préféré  pour  l'achat  d'un  n.n'ire  à  tout  étranger;  jure  prop'uiquiori  ^  dit-il  , 
quafi  jure  congiui  vel  retractus. 

Ni  aux  lods  Se  ventes  ou  autres  droits  figncurtaux.  D'Argcntré,  de  laudi- 
niis,  cap.  / ,  §.  19;  Stracha  ,  de  rnvibus,  part,  z ,  n.  31,  Guyot,  traité  des 
fiefs ,  tom.  3  ,  chap.  9  ,  fol,  460  iSc  46 1 . 

Tome  I.  ^  SES 


€oi  ORDONNANCE    DE     LA     MARINE. 

Ainfi  cet  article,  fur  ces  trois  points,  n'a  pas  formé  un  droit  nouveau. 

Cependant  en  Normandie  &  en  Bretagne,  les  navires  font  t'ujets  aux  lods 
&  ventes ,  nonobftant  cet  article  de  l'Ordonnance.  Boërius  ,  qiieft.  177  ,  n.6 
&  8  ,  avoit  aulTi  penfé  qu'à  Bordeaux  les  lods  &c  ventes  étoientdus  en  vente 
de  navire  ;  mais  que  cette  opinion  fût  véritable  ou  non  alors  ,  il  e'A  certain 
qu'à  préfent  l'on  fuit  à  Bordeaux  la  difpofition  du  préfent  article  ,  com'ne  clans 
le  reffort  du  Parlement  de  Paris  ,  &  partout  ailleurs  qu'en  Bretagne  &  en 
Normandie.  l'Auteur  des  notes  fur  la  jurifdidtlon  de  la  marine  ;  Cleirac ,  art. 
5  ,  n.  8  &  fuiv.  p.  398. 

Mais  le  navire  quoique  meuble  ,  &  deftiné  au  tranfport  des  marchandifes  , 
étant  vendu  ,  n'ert  pas  réputé  marchandife,  à  l'effet  de  payer  un  droit  qui 
n'eil  dû  que  fur  des  marchandifes.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Janvier 
1605  ,  dans  Peleiis  ,  queliion  103.  Navis ,  dit  Mornac  ,  non  venit  uppelUcioni 
mercis  llcct  fit  mobiLis. 


ARTICLE     II. 

SERONT  néanmoins  tous  vaifleaux  affeclés  aux  dettes  du  vendeur^ 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  fous  le  nom  & 
aux  rifques  du  nouvel  acquéreur  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  été  vendus 
par  décret. 

À  F  F  ECT  È  s  &  non  hypothéqués ,  comme  on  le  dit  ordinalretnent ,  lî  ce 
_/T[  n'eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothéqué  comme 
les  immeubles.  Mais  dans  ce  pays  là  même  ,  les  navires  n'ont  pas  plus  de 
fuite  par  hypothèque  que  les  autres  meubles  ;  ils  ne  font  fujets  à  l'hypothèque 
qu'autant  qu'ils  font  encore  dans  la  pofleffion  du  débiteur- 

11  eft  vrai  parmi  nous  que  les  navires  peuvent  être  faifis  réellement  &  dé- 
crétés par  autorité  de  juftice,  mais  pour  cela  ils  n'en  font  pas  moins  de  véri- 
tables meubles  ;  d'où  il  s'en  fuit  que  dans  le  reiïort  du  Parlement  de  Paris,  &C 
partout  ailleurs  où  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypothèque,  il  n'y 
a  pas  d'hypothèque  abfolument  à  faire  valoir  fur  les  navires  ,  à  l'effet  de  don- 
ner la  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  fur  les  créanciers  chirogra- 
phaircs.  Dès  que  leurs  créances  font  ordinaires  &  fans  privilège,  leur  con- 
dition eft  égale  ;  &  fans  avoir  égard  à  l'hypothèque  ,  ils  doivent  être  admis 
à  toucher  ce  qui  refte  du  prix  du  décret  par  concurrence  &  par  contribution 
au  fol  la  livre  entr'eux  de  leurs  créances,  V.  ce  qui  a  été  obfervé  ci-deffus  , 
art.  premier  &  16  ,  tit.  14  du  liv.  premier. 

Aux  dettes  du  vendeur.  Comme  l'article  ne  diflingue  point,  il  faut  l'entendre 
de  toutes  dettes  ,  tant  fimples,  chirographaires  ,  qu'hypothécaires  &  privilé- 
giées. A  la  vérité  cela  paroît  d'abord  extraordinaire,  fur-tout  par  rapport  aux 
dettes  non  privilégiées  ,  attendu  ,  d'un  côté  ,  qu'il  s'agit  ici  d'une  vente  faite 
par  acte  devant  Notaires  ,  par  argument  de  l'article  fuivant,  au  moins  pris  à  la 
lettre  ;  &  d'un  autre  côté  ,  que  conformément  à  la  maxime  générale  du  pays 
coutumier  ,  meubles  n'ont  fuite  ,  l'Edit  du  mois  d'Ottobre  1666  avoit  autorifé 
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la  vente  volontaire  des  navires,  de  manière  que  l'acquéreur  ne  pouvoit  être 
recherché  fous  ain  un  prétexte  par  les  créanciers  du  vendeur.  Mais  au  fonds  , 
quoique  cette  décifion  eût  pour  motif  l'intérêt  de  la  navigation  &  du  com. 
merce,  il  en  pouvoit  réfulter  des  abus  &  des  fraudes,  ainfi  c'crt  avec  jufte  rai- 
fon  qu'il  y  a  été  dérogé  par  cet  article  ;  car  enfin  un  navire  pour  être  au  rang 
des  meubles  ,  n'en  eft  pas  moins  un  objet  fur  lequel  les  créanciers  de  celui  à 
qui  il  npp;irtient,  ont  naturellement  plus  de  droit  de  compter  que  fur  ces  au- 
tres effets.  On  conçoit  d'ailleurs  que  ce  n'eft  pas  un  effet  négociable  comme 
une  lettre  de  change  ,  une  faôure  de  marchandlfes  ,  un  billet  à  ordre  ,  &c. 
&  qu'en  qualité  de  meuble  corporel ,  il  convenoit  qu'il  ne  pût  efficacement 
changer  de  maître  que  par  une  tradition  réelle  &  fenfible  ,  ou  quelque  chofe 
d'équivalent. 

Il  falloit  donc  ,  en  matière  de  vente  ou  tranfport  de  navire  ,  une  formalité 
fupplétive  au  défaut  d'une  tradition  réelle  fenfible  ,  pour  lui  donner  fa  perfec- 
tion &  (on  effet  contre  les  créanciers  du  vendeur;  &  c'efl  à  quoi  notre  article 
a  pourvu  d'une  manière  aufTi  f;ige  que  fimple  &  naturelle,  en  exigeant  que 
l'acheteur  ou  ceffionnaire  fît  faire  un  voyage  au  naviie  en  mer,  fous  fon  nom 
&  ^  fes  rifques ,  fans  quoi  le  navire  demcureroit  toujours  affeclé  aux  dettes 
du  vendeur. 

Julques-Ià  l'acheteur  ne  peut  donc  fe  prétendre  à  couvert  des  dettes  de  fon 
vendeur  ;  &  étant  inquiété  à  ce  fujet ,  il  faut  néceflairement ,  ou  qu'il  remette 
le  navire  aux  créanciers  en  nature  ,  au  même  état  qu'il  étoit  lors  de  l'achat 
pour  être  vendu  en  jufhce  à  la  manière  accoutumée  ,  ou  qu'tl  en  rapporte  le 
prix  pour  être  dilkibué  aux  termes  de  droit. 

Mais  s'il  a  acquis  le  navire  par  décret  ,  toutes  les  dettes  auxquelles  le  na- 
vire étoit  affefté  ,  privilégiées  ou  autres,  &  de  quelque  nature  que  fût  le  pri- 
vilège ,  ayant  été  purgées  par  1  effet  du  décret  ,  l'acquéreur  qui  a  configné  le 
prix  du  décret ,  ne  peut  plus  être  recherché  pour  railbn  d'aucune  dette  du  faifi  ; 
&  cel;i  qu'il  ait  fnit  naviger  le  navire  à  lés  rifques  ou  non  ,  cette  condition 
n'étant  requife  par  cet  article  qu'en  cas  de  tranfport  ou  vente  volontaire. 

par  la  raifon  qu'il  n'y  a  point  d'hypothèque  qui  puiffe  influer  fur  le  navire, 
attendu  qu'il  ell  pur  meuble  ,  on  fent  que  l'aaionà  former  de  la  part  des  créan- 
ciers contre  l'acheteur  ou  cefîionnaire  ,  n'cf^  pas  celle  en  interruption  de  pof- 
feflion  ,  afîeflation  par  hypothèque,  paiement  ou  déguerpiflémcnt  ,  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  immeubles.  Cela  peut  d'autant  moins  faire  de  diffi- 
culté ,  que  s'il  s'agiffoit  de  l'aflion  en  interruption,  &c.  il  n'y  auroit  que  les 
créanciers  hypotlecains ,  antérieurs  à  l'achat,  qui  auroient  droit  de  l'inten- 
ter ,  tandis  que  l'article  efl  fûrement  au  profit  tout  de  même  des  créanciers 
chirographaires  privilégiés  ou  non. 

L'adion  qui  compcte  en  ce  cas  aux  créanciers  en  général,  efl  donc  d'une 
autre  nature  ,  6.:  ce  ne  peut  être  que  l'aâion  révocatoirc  fondée  (ut  ce  qu'aux 
ternies  de  cet  article  ,  l'.<cheteur  n'a  pu  acquérir  le  navire  à  leur  préjudice. 
Et  comme  cette  aélion  cfl  toujours  ouverte  jufqu'à  ce  que  le  navire  ait  tait 
un  voyage  en  mer  ,  fors  le  nom  &  aux  rifques  de  l'acheteur  ,  il  s'enfuit  que 
les  créanciers  ont  droit  de  la  former,  ou  l'un  d'eux,  non-feuicment  avant 
toute  dechirafion  d<^  propriété  de  la  part  de  l'acquéreur  au  grctîe  de  l'Amirauté, 
mais  encore  depuis  cette  déclaration  ôc  le  départ  du  navire  ,  juf'qu'A  ce  que  le 
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voyage  folt  achevé  ;  après  quoi  ils  font  non-recevables  à  inquiétercet  acheteur 
de  quelque  nature  que  foient  leurs  créances. 

Il  tant  oblerver  néanmoins  qu'il  n'eft  queftion  ici  que  de  purger  les  dettes 
du  vendeur  ,  &  nullement  le  droit  des  copropriétaires  du  navire  ;  de  (orte  que 
fi  le  vendeur  de  la  totalité  du  navire  avoit  des  intéreffés  dans  la  propriété, 
l'acquéreur  ne  purgera  pas  la  propriété  de  ces  intcrefTés  en  îailant  faire  un 
voyage  au  navire  fous  fon  nom;  la  raifon  eft  qu'il  n'a  pu  acquérir  que  ce  qui 
appartenoit  au  vendeur  dans  Iç  navire ,  6i  qu'ainfi  il  a  acquis  le  refte  à  non 
domino  ,  au  moyen  de  quoi  point  de  tranflation  de  propriété  à  cet  égard  en 
fa  perfonne.  Mais  n'y  auroit-il  point  un  temps  après  lequel  les  copropriétaires 
feroient  non  recevables à  réclamer  leurs  portions?  II  femble  que  l'on  pourroit 
admettre  la  fin  de  non-recevoir  en  faveur  de  l'acheteur,  s'il  avoit ,  fous  fon 
nom  feul,  fait  faire  au  navire  un  voyage  complet  au  long  cours,  à  moins  qu'il 
n'y  eut  preuve  que  lors  de  fon  achat,  ilfavoitque  le  navire  n'appartenoit  à 
ion  vendeur  que  pour  une  portion. 

Une  autre  obfervation  à  faire  au  fujet  de  notre  article  ,  eft  que  ce  voyage 
aux  rifques  de  l'acquéreur,  opérant  la  prefcription  à  fon  profit,  il  n'y  aura 
que  ceux  des  créanciers  qui  fc  feront  pourvus  contre  l'acquéreur  ,  avant  le 
voyage  achevé  ,  ou  qui  auront  formé  leur  intervention  dans  l'inftance  ,  aulîl 
avant  ce  temps  là  ,  qui  puiffent  l'inquiéter,  pour  le  rapport  du  navire  ou  du 
prix  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû.  de  manière  que  s'il  aime  mieux  leur 
payer  leur  dii  que  d'abandonner  le  navire,  l'intervention  formée  poftérieure- 
ment  au  voyage  achevé,  de  la  part  de  quelqu'autre  créancier,  quelque  privi- 
légié qu'il  foit ,  non  feulement  ne  pourra  nuire  à  cet  acquéreur,  mais  même 
empêcher  les  créanciers,  plus  diligens ,  d'ère  payés  fuivant  cet  axiome  vigi- 
lanùbus  jura  Jubveniunt. 

Mais  aufli ,  fi  au  lieu,  par  l'acquéreur ,  d'offrir  de  payer  les  créanciers  qui 
l'ont  pourfuivi  avant  le  voyage  achevé  ,  il  aime  mieux  abandonner  le  navire; 
alors  le  navire  étant  mis  fous  la  main  de  jullice,  à  l'effet  d'être  vendu  judiciai- 
rement, c'eft  un  abandon  qui  tourne  au  proiit  de  tous  les  créanciers,  auflî- 
bien  en  faveur  de  ceux  qui  n'étoient  plus  en  état  d'inquiéter  l'acquéreur,  que 
des  autres  ;  de  manière  que  ceux  qui  avoient  laiffé  prefcrire  l'acquéreur  con- 
tr'eux  ,  font  recevables  à  former  oppofition  aux-  criées  du  navire  ,  &  à  deman- 
der d'être  payés  par  préférence  même  aux  autres,  fi  leurs  créances  font  plus 
privilégiées. 

La  raifon  eft  qu'au  moyen  de  l'abandon  eu  déguerpiffement  du  navire  ,  ils 
font  rentrés  dans  tous  leurs  drons,  n'y  ayant  eu  que  l'acquéreur,  dans  l'ori- 
gine, qui  fût  en  droit  de  fe  prévaloir  contr'eux  de  la  fin  de  non-recevoir, 
&  ce  même  acquéreur,  après  ion  dégucrpiffement ,  n'étant  plus  en  «tat  de  leur 
oppofcr  cette  fin  de  non-recevoir. 

C'eft  ce  oui  fe  pratique  en  matière  d'interruption  de  pofleffion  ,  fuivie  du 
dégucrpiffement  ou  délaiffeinent  de  l'acquéreur,  lorfque  par  événement  ceux 
des  créanciers  contre  lefquels  il  avoit  prefcrit  ,  interviennent  dans  l'inftance 
de  faifie  réelle  <hi  bien  déguerpi;  fur  quoi  voir  le  Commentaire  de  la  coutume 
de  la  Rochelle,  zn.  63  ,  n.  195.  Et  comme  la  raifon  de  décider  eft  la  même 
dans  l'efpcce  ,  la  décifion  y  eft  par  conféquent  applicable. 

Au  furplus ,  le  voyage  requis  par  cet  article  ,  pour  purger  les  dettes  du  vcn- 
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denr,  s'entend  de  tout  voyage  en  mer,  au  fimple  cabotage  comme  au  long 
cours ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  changement  d'Amirauté.  A  cela  prcs  ,  il 
ne  s'agit  point  d'un  voyage  complet  pour  l'aller  &  le  retour  ,  l'un  ou  l'autre 
fuffit.  Par  exemple,  j'ai  acheté  un  navire  à  Bordeaux  ,  à  Nantes  ,  &c,  &  je 
le  fais  venir  en  ce  Port  fous  mon  nom  &  à  mes  rifqucs.  Dès  qu'il  eft  arrivé 
dans  ces  rades  ,  fans  que  j'aie  été  inquiété  par  les  créanciers  de  mon  vendeur, 
c'en  eft  aflcz  pour  que  je  fois  en  état  de  leur  oppofei  la  fin  de  nonrccevoir. 
De  même  fi  ayant  acheté  ici  le  navire  ,  je  l'envoie  à  Bordeaux,  à  Saint  Malo, 
ou  aux  illes  de  l'Amérique,  dès  qu'il  icra  rendu  à  fa  deftination  ,  je  ferai  à 
couvert  de  toute  recherche,  &  en  cette  partie  le  voyage  fera  cenfé  achevé 
quoique  fa  deftination  pour  Bordeaux  ou  Saint-Malo  ne  foit  pas  définitive  ,  & 
quoi  qu'à  l'égard  du  voyage  de  long  cours  ,  je  fois  obligé  de  faire  revenir  le 
navire  dans  le  port  où  je  l'ai  armé.  Mais  fi  je  me  contentois  de  l'envoyer  à 
Rochefort ,  dans  la  rade  de  Saint  Martin  de  Ré  ,  ou  à  Marans  ;  ou  fi  l'envoyant 
dans  la  rivière  de  Seudrc ,  ce  n'étoit  que  pour  lui  faire  donner  un  radoub  ;  je 
ne  ferois  pas  en  termes  de  me  prévaloir  de  la  difpofition  de  cet  article,  foit 
parce  qu'il  n'y  auroit  pas  de  changement  d'Amirauté  au  premier  cas,  foit  parce 
qu'au  fécond,  quoique  avec  changement  d'Amirauré,  il  n'y  auroit  pas  réelle- 
ment de  voyage,  n'étant  queftion  que  d'un  radoub,  qui  ne  peut  être  qu'une 
préparation  à  un  voyage. 

Je  penferois  même  par  rapport  à  nous,  que  pour  qu'un  navire  fût  cenfé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer,  il  faudroit  que  ce  voyage  fût  au-delà  des  Per- 
tuis;  &  encore  que  fi  après  avoir  paflfé  les  Pertuis,  le  navire  relâchoit  fans 
achever  fon  voyage  ,  ce  ne  feroit  pas  avoir  rempli  la  condition  impofée  par 
cet  article  à  l'acheteur  pour  purger  les  dettes  du  vendeur. 

Tout  ceci,  au  refte  ,  efl:  applicable  à  la  vente  d'une  portion  de  navire  auflî- 
bien  qu'à  la  vente  delà  totalité  d'un  vaifl"eau,  &  regarde  les  barques  &  au 
très  petits  bâtimens,  comme  les  grands  navires  ;  auffi  l'article  dit  lous  vaijjeaux. 

II  a  été  obfervé  fur  l'art.  6,  tit.  8  ci-defl^us,  qu'au  rapport  de  Locccnius  , 
de  juTt  mariùmo  ,  iii'.j  ,  cap.  6  ,  «.  4,  en  plufieurs  pays  du  Nord  ,  il  n'eft  per- 
mis de  vendre  un  navire  qu'après  un  certain  temps  ;  comme  en  Dannemark 
&à  Hambourg,  qu'après  dix  ans  ;  à  Lubec  ,  qu'après  fept  ans;  à  Strailund  , 
qu'après  fix  ans  ;  &  à  Dantzic ,  qu'après  trois  ans.  Si  cela  nous  paroît  contraire 
au  droit  commun  ,  d'autres  peuples  blâmeront  notre  loi ,  qui  défend  de  deman- 
der la  licitation  d'un  navire,  &  cela  fans  aucune  limitation  de  temps,  puif- 
qu'elle  n'eft  pas  moins  contraire  au  droit  commun  ,  &  peut-être  même  au  bien 
du  commerce  qui  en  a  pourtant  été  le  motif. 

ARTICLE       1  I  I. 

LA  vente  d'un  vaifleau  étant  en  voyage  ,  ou  faite  fous  fcin g  privé , 
ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

LA  raifon  pour  laquelle  la  vente  d'un  navire  étant  en  voyage  ne  peut  pré- 
judicier aux  créanciers  du  vendeur,  qu'elle  foit  faite  par  aéte  authentique 
OU  par  fous  feing  privé  ,  ell  la  même  que  celle  de  l'article  précédent  ;  elle  ell 
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même  ici  plus  preflante  encore  ,  attendu  qu'un  vaiffeau  au  voyage  eft  naturel- 
lement,  pour  ne  pas  dire  néceirairement ,  chargé  de  quantité  de  dettes  privi- 
légiées, telles  que  font  Celles  caufées  pour  fourniture  de  cordages,  voiles, 
munition  de  bouche  Si  de  guerre  ,  &  autres  chofes  nécedaires  pour  fon  équi- 
pement :  dettes  qui  ne  fe  paient  prefque  jamais  que  trois  ou  fix  mois  après 
le  départ  du  navire.  Or,  fans  compter  les  autres  créanciers  qui  n'ont  peut- 
être  fait  crédit  au  propriétaire  que  fur  la  forte  d'affurance  que  leur  donnoit  le 
navire,  on  conçoit  de  quelle  conléquence  il  eft,  que  par  une  vente  fecrette 
&  après  coup ,  le  propriétaire  du  navire  n'ait  pas  la  faculté  d'ôter  à  (ei  créan- 
ciers leur  gage  naturel,  &  de  les  priver  ainfi  de  leur  dû. 

Si  cet  article  n'ajoute  pas  comme  le  précédent ,  Jufquà  ce  que  le  navire  ait 
fait  un  voyage ,  Jous  le  nom  &  aux  rtfques  de  l'acquéreur ^  c'eft  que  la  chofe  n'eft 
plus  praticable,  le  navire  étant  aduellement  au  voyage  fous  le  nom  &  aux 
rifques  du  propriétaire  vendeur. 

Tout  ce  que  pourroit  faire  l'acquéreur,  fe  feroit  de  faire  enrégiftrer  fon 
contrat  au  greffe  de  l'Amirauté,  avec  déclaration  qu'il  entend  que  Te  voyage 
foit  continué  à  fon  nom  &  à  fes  rifques;  mais  outre  que  cela  ne  feroit  pas 
notoire,  comme  les  expéditions  du  navire  prifes  au  nom  du  propriétaire  ven- 
deur, fur  la  foi  defquelles  expéditions  fes  créanciers  ont  droit  de  fe  tenir  tran- 
quilles ,  fans  aucun  foupçon  d'une  pareille  vente  ;  c'eft  qu'en  tout  cas  notre 
article  n'apportant  aucune  limitation  à  fa  difpofition  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence 
d'en  admettre  auffi  aucune  ;  une  vente  de  cette  nature  ne  pouvant  au  refte 
être  que  frauduleufe,  fur-tout  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés. 

Que  l'acquéreur  en  ait  payé  le  prix  ou  non  ,  c'eft  la  même  chofe  ;  les  créan- 
ciers font  également  en  droit  de  l'obliger  de  leur  faire  l'abandon  du  navire  , 
fi  mieux  ils  n'aiment  fe  contenter  de  lui  en  faire  rapporter  le  prix. 

Cet  article  encore  comme  le  précédent,  eft  applicable  tout  de  même  à  ia 
vente  d'une  portion  du  navire  ,  &  aux  petits  bâtimens  comme  aux  grands 
vaiffeaux  ,  n'y  ayant  aucune  raifon  de  différence  ,  ou  plutôt  l'article  ne 
diftinguant    point. 

Mais  il  fuit  dire  le  contraire  de  la  cargaifon ,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  navire,  &  à  plus  forte  raifon  d'un  chargement  particulier  de 
marchandifes  dans  un  navire.  L'article  ne  parlant  que  de  la  vente  du  navire, 
ne  doit  pas  fouffrir  d'extenfion  à  la  ceffion  d'un  intérêt  de  la  cargai/on  ,. 
ou  d'un  chargement  de  marchandifes. 

Pourquoi  en  effet  feroit- il  moins  permis  à  quiconque  d'accepter  d'un  négo- 
ciant ,  fans  fraude  ,  la  ceffion  de  pareils  objets  ,  fous  prétexte  qu'ils  font  fur 
mer  ou  aux  colonies,  que  s'ils  étoient  en  France,  ou  s'il  s'agiffoit  d'un  intérêt 
dans  un  achat  de  fucre,  d'indigo  ,  ou  autres  marchandifes  ?  Or,  pcrfonne  ne 
doute  que  ces  fortes  de  ceffions  ne  foient  licites  pour  l'avantage  &  circula- 
tion du  commerce  ,  &  que  l'acheteur  ou  ceffionnairc  ne  foit  à  couvert  de  toute 
recherche  ;  dès  qu'il  a  eu  la  tradition  réelle  des  effets  à  lui  tranfportcs,  ou  fi 
cette  tradition  n'eft  pas  praticable  ,  du  jour  du  tranfport ,  qu'il  l'ait  fignifié  ou 
non  ,  la  maxime  ,  (impie  tranjport  ne  jaljit  ^  établie  par  l'.irticie  io8  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n'étant  pas  applicable  à  ces  fortes  de  négociations. 

11  en   doit  donc  être  de  même  des  effets  étant  fur  mer  ou  aux  colonies; 
&  fous  prétexte  que  la  tradition  ne  peut  s'en  faire,  non  plus  que  la  figuititaiion 
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de  la  cefTion,  on  ne  doit  pas  exiger,  pour  y  fiipplcer,  que  le  ceflîonnaire  fafle 
enrégiftrer  la  cc/Tion  au  greffe  de  l'Amiraiitc  du  lieu  du  départ  du  navire  ,  afin 
de  notoriété,  qu'il  obferve  quelqu'autre  formalité.  11  fuffit  qu'il  foit  porttur 
des  fadures  ou  des  connoilTctncns  des  marchandifcs  dont  le  tranfport  lui  eft 
fait,  foit  par  un  ordre  à  Ion  profit  au  dos  de  ces  pièces ,  foit  par  un  afte  fé- 
paré  pardevant  Notaires,  ou  fous  fignature  privée,  d'autant  plutôt  que  tout 
eft  à  fcs  rifques  dès  l'inftant  du  tranfport. 

Tel  eft  l'ufage  conftant  du  coinmerce,  fondé  fur  ce  qu'il  importe  extr2me- 
ment  de  favorifer  la  rapidité  de  fes  opérations,  ou  plutôt  fur  U  néceifité  de  les 
mettre  à  couvert  d'atttinte  ,  dès  qu'elles  font  exemptes  de  frau  les  ;  fans  quoi 
il  tomberoit  néccflaircment ,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  Royaume. 

C'eft  auftl  fur  ce  principe,  que  par  Arrêt  du  Parlement  du  11  Mars  17^1, 
infirmatif  d'une  Sentence  de  la  Sénéchauflfée  de  cette  ville  de  la  Rochelle  du 
20  Juin  1747  ,  (  ledit  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  Mr.  de  Lépine  de  Grandville,  en  faveur  du  fieur  Etienne-Louis 
Denis,  négociant  de  cette  Ville,  contre  quelques  créanciers  du  fiour  Beltre- 
mieux ,  fon  gendre  en  faillite  ,  )  les  ceflîons  que  celui-ci ,  long-  temps  avant  fa 
faillite,  avoit  faites  au  fieur  Denis  de  plufieurs  faftures  de  marchandifes  à  lui 
.appartenantes,  &  qui  étoient,  tant  fur  mer  que  dans  nos  colonies,  furent 
confirmées  (avec dommages  &  intérêts  liquidés  depuis  à  plus  de  60000  liv.  ) 
quoique  ces  ceffions  n'euffent  point  été  enrégiftrées  au  greffe  de  l'Amirauté  , 
&  que  la  fignification  n'en  eût  point  été  faite  à  ceux  qui  étoient  les  dépofitaires 
des  effets  avant  la  faillite  dudit  fieur  Beltremieux. 

Or,  fi  cela  a  été  ainfi  décidé  même  en  faveur  du  beau-pere  ,  cefiîonnalre  de 
fon  gendre ,  &  malgré  les  objets  préfentés ,  avec  autant  d'art  que  de  maligni- 
té, pour  infinuer  que  le  beau-pere  avoit  été  fecrétement  inftruit  de  la  faillite 
future  de  fon  gendre  ,  n'y  auroit-il  pas  de  témérité  A  attaquer,  à  l'avenir,  des 
ceffions  de  cette  nature  ,  qui  font  d'un  ufage  journalier  dans  le  commerce  ,  &C 
fans  lefquelles  encore  une  fois,  il  ne  fauroit  fe  foutenir?  Oii  en  feroit-on  , 
en  effet,  s'il  étoit  permis  d'attaquer  ces  fortes  de  négociations,  fous  prétexte 
que  la  tradition  des  effets  cédés  ne  feroit  pas  réelle  &  effcftive  ,  ou  que  le 
tranfport  ne  feroit  pas  figné  avant  toute  faifie ,  en  voulant  appliquer  à  de» 
opérations  du  commerce  des  maximes  qui  ne  peuvent  lui  convenir,  &  qui 
par  conféquent  n'ont  pas  été  Introduites  pour  les  régler.  Le  plus  fur  néan- 
moins, feroit  d'enréglftrer  les  ceffions  au  greffe  de  l'Amirauté  pour  les  effets 
étant  en  mer. 

Qu'y  a-t'il  donc  là,  après  tout ,  d'extraordinaire  ?  Pourquoi  une  faflure  de 
marrhandifes  &  un  connoifl"ement  (  il  y  faut  joindre  une  police  d'affurance  , 
infrà  ,  art.  3  ,  tit  des  affurances  ,  )  pourquoi ,  dis-je  ,  ces  papiers  ne  feroient- 
ils  pas  fujets  à  être  négociés  par  endoffement,  comme  les  lettres  ou  billets 
de  change  &  les  billets  à  ordre  ?  Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  eft  décile  que  tout 
billet  ù  ordre  peut  être  négocié  fans  qu'il  ibit  ncceffaire  d'en  fignificr  le  tranf- 
port ,  &  qu'il  n'eu  eft  pas  de  même  des  failures  &  des  connoiffcmcns ,  à  moins 
en  tout  cas  qu'ils  ne  foient  auffi  à  ordre;  robjcdion  ne  peut  tenir  contre  l'u- 
fage du  commerce,  fuivant  lequel  toute  rcconnoiffcince  d'une  fafture  de  mar- 
chandifes eft  réputée  à  ordre  de  fa  nature  ,  ni  contre  l'Arrêt  cideffus  qui  l'a 
jugé  de  la  lorte.  Il  y  a  même  une  raifon  de  plus ,  &  qui  eft  décifive  en  laveur 


6oS  ORDONNANCE    DE    LA     MARINE. 

<le  la  négociation  d'une  faftiire  de  marchandifes,  étant  en  mer  ou  au?;  colo» 
nies  ;  c'eft  que,  dès  l'inftant  du  tranfport,  les  effets  font  aux  rifques  du  cef- 
fionnaire  :  or,  feroit-il  jufte  qu'il  courût  les  rifques  au  profil  d'autrui  ? 

Il  faut  donc  conclure  que  la  négociation  ou  ceflion  d'une  fafture  de  mar- 
chandifes ou  d'un  connoiffemeni  faifit  d^ns  l'inftant  celui  au  profit  de  qui 
elle  eft  faite  ,  fans  attendre  la  tradition  effeftive,  ni  qu'il  foit  bcfoin  d'en  faire 
la  fignification ,  à  l'invar  de  l'endoffement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre  ;  de  manière  que  les  créanciers  du  cédant  ne  peuvent  l'attaquer  qu'en 
cas  de  fraude. 

Il  faut  excepter  néanmoins  celui  qui  auroit  vendu  ces  marchandifes  fans 
jour  &  fans  terme,  &  à  fon  défaut  celui  qui  auroit  prêté  à  la  groffe  fur 
les  mêmes  marchandifes.  Et  ces  doux  exceptions  ne  dérogent  nullement  à 
la  décifion  principale  ,  attendu  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  la  ceflîon  feroit 
nulle  de  plein  droit,  les  marchandifes  n'appartenant  pas  alors  au  cédant,  mais 
au  vendeur  ou  au  prêteur  à  la  groffe  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû  :  c'eft 
pour  cela  auffi  qu'un  pareil  cédant  feroit  jugé  ftellionataire  &  puniffable  com- 
me tel. 

Ce  qui  vient  d'être  obfervé,  au  refte,  ne  regarde  que  la  négociation  ou 
ce/îion  de  ces  chofes  négociables  de  leur  nature  par  endoffement,  dont  la  tra- 
dition ne  peut  fe  faire  fur  le  champ,  autrement  que  par  la  délivrance  de 
la  police  qui  faifoit  le  titre  du  cédant;  &  c'eù.  à  quoi  il  faut  bien  prendre 
garde. 

S'il  s'agiffoit  d'une  vente  de  marchandifes,  qu'il  fût  au  pouvoir  du  vendeur 
de  livrer  inceffamment  comme  l'ayant  dans  fa  poffeflion ,  le  contrat  feroit  alors 
dans  les  termes  du  droit  commun  ;  c'eft-à-dire ,  que  l'acheteur  ne  feroit  fait 
vraiment  propriétaire  des  marchandifes  au  préjudice  des  créanciers  de  ion 
vendeur,  qu'autant  qu'il  en  auroit  eu  la  délivrance  &  la  tradition  effective. 
Avant  cela  ,  quoiqu'il  eût  payé  le  prix  de  la  vente,  il  ne  feroit  pas  en  droit 
de  retirer  les  marchandifes  des  magafins  du  vendeur,  au  préjudice  de  la  fal- 
iie  d'un  créancier;  parce  que  la  maxime,  meuùles  n'' ont  fuite  quand  ils  font 
hors  di  la  pofftffion  du  débiteur ,  il  en  réfulte  la  propofition  inverfe  qui  eft 
indubitable  ;  fa  voir,  qu'ils  peuvent  être  faifis  par  fes  créanciers,  tant  qu'ils 
font  encore  en  fa  poffeffion,  quelque  vente  qu'il  en  ait  faite  non  fulvie  de 
tradition. 

En  cela,  au  furplus,  l'intérêt  du  com.merce  n'efl  nullement  bleffé,  parce 
que  c'eft  l'affaire  de  l'acheteur  d'avoir  payé  avant  que  d'avoir  reçu  la  livrai- 
fon  des  marchandifes;  &  qu'à  l'égard  du  vendeur,  c'eft  fa  faute  fi  le  manque- 
ment de  livraifon  l'empêche  de  toucher  le  prix  convenu. 

Cette  raifon  répond  d'avance  à  l'objedion  qu'on  pourroit  faire  en  difant  , 
que  fi  la  livraifon  eft  néceffaire  pour  faire  paffer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la 
chofe  qui  eft  dans  la  poffeftîon  du  vendeur  &  (ous  ^a  main  ,  il  en  doit  être  de 
rnême  de  la  ceffion  d'une  facture  de  marchandifes  étant  en  mer  ou  par- tout 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  vendeur,  à  la  confignation  d'un  tiers, 
attendu  qu'elles  ne  font  pas  moins  cenfées  en  la  poffeffion  du  vendeur;  ce 
qui  fiiHit  pour  qu'elles  puiffent  être  faifies  par  (es  créanciers  avant  que  le  cef- 
fionnaire  en  ait  eu  la  délivrance  ,  ou  qu'il  ait  fait  fignificr  fon  tranfport  à  celui 
qni  les  a  en  dépôt  ou  à  fa  confignation. 

En 
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En  effet ,  il  y  a  une  flifp  irité  effcntielle  ,  en  ce  que  lorfque  la  chofe  vendue, 
€ft  réellement  en  la  poffcirion  du  vendeur  ou  fous  fa  main  ,  ce  vendeur  ne 
peut  (ouffrir  du  manquement  ou  du  retardement  de  la  livraifon  que  par  fa  fau- 
te ,  ou  par  fon  fait  ,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix  d'avance  pour  l'arrangement 
de  fcs  affaires  ;  ou  fi  l'acheteur  a  eu  la  facilité  de  payer  avant  la  livraifon  ,  il 
doit  s'imputer  fon  trop  de  confiance  en  fon  vendeur.  Au  lieu  que  dans  le  cas 
d'un  tranfport  d'effets  étant  en  mer  ,  aux  colonies  ,  en  pays  étrangers  ,  en  un 
mot  ,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  demeure  du  cédant  ;  quoique  les 
effets  foient  véritablement  cenfés  en  la  pofléfnon  de  ce  cédant,  il  a  néceffité 
d'admettre  pour  le  bien  du  commerce  &  la  promptitude  de  lés  opérations  ; 
qu'au  défaut  de  la  livraifon  effedive  ,  qui  n'cft  pas  praticable  dans  l'hypothefe, 
la  remile  qui  fera  fiite  au  ceflionnaire  de  la  pièce  juftificative  que  ces  effets 
appartiennent  au  cédant,  tienne  lieu  de  tradition  fans  autre  formalité  ;  parce 
que  fi  le  ceffionnaire  n'avoit  pas  cette  fureté  ,  il  (e  garderoit  bien  de  prendre 
un  tranfport,  dont  il  paieroii  le  prix  comptant  dans  l'incertirude  où  il  feroit  , 
pendant  un  très- long-temps  ,  fi  les  effets  lui  feroicnr  irrévocablement  acquis 
ou  non.  Que  l'on  ajoute  à  cela  ,  la  circon(iance  effentielle  que  ce  cefîionnaire 
court  les  rifques  des  effets  du  jour  du  tranfport ,  &  l'on  trouvera  que  la  décifion 
ne  peut  fouffrir  la  moindre  difficulté. 

Enfin  ,  s'il  en  étoit  autrement ,  qu'arriveroit-il  delà  ?  c'eff  que  tel  ncgocianr, 
dont  les  fonds  féroient  retenus  en  divers  endroits  éloignés  ,  pour  n'avoir  pu 
être  vendus  à  temps,  ou  autrement  fans  faifie,  fe  verroit  touvont  dans  la 
néceffité  de  manquer,  faute  de  pouvoir  fe  défaire  d'une  partie  fuffifante  de 
ces  mêmes  fonds  pour  faire  face  à  fes  engagemens  aux  échéances,  fi  quelqu'un 
répond  à  cela  quiwporit  }  Il  n'a  pas  la  moindre  idée  du  commerce  ,  ni  de  l'in- 
térêt preffant  qu'a  l'État  de  le  foufenir. 

En  confcquence  de  ce  qui  a  été  obfervé  ci  dcffus ,  que  l'exemption  de  la 
tradition  effcilive,  ou  de  la  formalité  de  la  figiiification  ne  regarde  que  la 
ceffion  des  chofes  négociables  de  leur  nature  par  voie  d'endoffement ,  il 
convient  d'ajouter  ici ,  pour  exemple,  que  ce  feroit  autre  chofe,  s'il  s'agifToit 
d'un  mandement  donné  par  un  négociant  à  un  autre,  d'une  femme  à  prendre 
fur  un  tiers  débiteur  envers  le  tireur  du  mandement.  Nul  doute  alors,  que  le 
porteur  du  mandat  ne  fût  affujetti  à  la  formalité  de  la  fignihcation ,  &  que 
jufque  Id  ,  une  faifie  faite  entre  les  mains  de  ce  tiers,  par  quelque  créancier 
du  tireur,  ne  l'emportât  fur  le  porteur  de  ce  mandement  ,  l'cfpece  étant  dans 
la  cathégorie  ordinaire  ,  &  n'ayant  pas  plus  la  faveur  du  commerce  que  fi 
elle  fe  rencontroit  entre  perfbnrcs  hors  du  négoce;  au  moyen  de  quoi  elle 
cli   fujette  <\  la  règle  générale  ,  fiwph  tranfport  m  faijîi. 

Mais  ancore  une  fois  ,  cette  rcgie  ceflera  &  demeurera  fans  application  , 
des  qu'il  s'agira  d'un  tranfport  d'effets  négociables  de  leur  nature  par  voie 
d'endoffement   ou  d'orjre  relativement  aux   obiVrvations   précédentes, 

La  n;êine  taveur  du  commerce  a  auffi  tait  introduire  le  privilège  du  nantif- 
fement  ou  de  la  laifie  niturflle,  au  profit  de  celui  qui  ayant  à  fa  confignation 
des  marchandifes  appartenantes  à  un  négociant  dont  il  efl  le  crmmiffion- 
naire  ou  correfpondant ,  avance  des  fommes  fur  le  prix  de  ces  marchandifes 
ou  paie  des  lettres  de  change  tirées  lur  lui  à  l'occalion  de  ces  mêmes  mar- 
chandif-s. 

Tomi  I.  H  h  h  h 
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Par  exemple  ,  un  navire  eft  adreffé  à  un  négociant  pour  en  faire  le  défar- 
mement  &  vendre  fa  cargaifon.  Il  paie  avant  toute  vente  (  &  par  confé- 
quent  avant  d'avoir  aucuns  deniers  en  main  appartcnans  à  fon  commettant  ,  ) 
les  gages  de  l'équipage  ,  les  primes  d'affurance  ,  les  femmes  empruntées  à  la 
greffe  ;  il  acquitte  de  plus  ,  ou  il  accepte  les  lettres  de  change  que  fon  com- 
iftettant  tire  iur  lui.  Nul  doute  que  pour  fon  rembourfement ,  il  n'ait  droit  de 
retenir  par  fes  mains,  par  voie  de  compenfation  avec  privilège  exclufifà 
tous  autres  créanciers  ,  toutes  les  fommer.  qu'il  a  ainfi  avancées  ,  &  à  plus  forte 
raifon  s'il  n'a  payé  qu'à  nielure  qu'il  avoit  des  deniers  appartenansà  fon  com- 
mettant. 

Cela  eft  fi  naturel  &  fi  jufte  ,  qu'il  eft  étonnant  qu'il  fe  foit  rencontré  des 
gens  affez  chicanneurs  pour  difputer  la  compenfation  en  pareil  cas  ,  de  même 
qu'en  tous  autres  où  le  négociant  fe  trouvoit  nanti  ,  loit  avant ,  foit  après 
tes  avances  ,  fans  avoir  les  mains  liées  par  aucune  fuifie.  Auffi  ont-ils  fuc- 
combé  tout  autant  de  fois  qu'ils  ont  eu  la  témérité  d'élever  la  queftion. 

Il  eft  même  des  pays  ,  comme  en  Hollande ,  oii  pour  la  pteuve  du  nantifle- 
ment  ,  îl  fuffit  de  repréfenter  la  clef  du  magafin  oii  ïont  les  marchandifes  ;  tant 
les  opérations  qui  produifent  la  circulation  vive  du  commerce  ,  font  favora- 
bles &  méritent  d'être  protégées. 

Ou  faite  fous  fiing  privé.  Cette  partie  de  l'article  prife  féparément  &  à  la 
lettre  ,  ne  peut  qu'embarraffer  :  car  enfin  pourquoi  ne  feroit-il  pas  permis  d'a- 
cheter un  vaiffeau  par  ade  fous  fignature  privée  ,  tandis  que  tous  les  autres 
contrats  maritimes  peuvent  être  faits  dans  cette  forme,  tels  que  font  les  char- 
te-parties ,  les  emprunts  à  la  greffe  ,  les  connoiffemens  &  les  polices  d'affu- 
rances  ? 

Si  l'on  objefte  que  l'article  ne  déclare  pas  nulle  préclfément  la  vente  d'un 
navire  par  fous  feing  privé  ,  je  réponds  que  c'eft  le  décider  équivalemment  , 
s'il  eft  vrai  qu'en  aucun  temps  une  telle  vente  ne  puiffe  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  vendeur  comme  l'article  femble  le  dire. 

Cela  me  feroit  penfer  qu'il  y  a  omifîîon  dans  l'article  ,  &  qu'avant  ces  mots  , 
ou  faite  fous  feing  privé  ^  ilfaudroit  fuppofer  ceux-ci,  qu'elle  foit  pardevant  no- 
taires ,  de  manière  que  je  voudrois  lire  l'article  comme  s'il  étoit  conçu  en  ces 
termes. 

La  vente  d'un  va'ijfeau  étant  en  voyage  ,  qu'elle  foit  pardevant  notaires  ,  ou 
faite  fous  fei^g  privé  ,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

Par-là  ,  en  bornant  fa  difpofition  au  feul  cas  de  la  vente  du  navire  étant  en 
voyage  ,  non-feulement  c'eft  ne  lui  faire  dire  que  ce  que  vraifemblablement , 
il  a  voulu  dire  ;  mais  encore  c'eft  le  débarraffer  d'une  décifion  ifolée  & 
difparato  ,  qui  ne  fignifie  rien  ,  &  qui  va  trop  loin  ,  &  qui  ne  ne  peut  s'affortir 
avec  l'article  précédent. 

En  effet  ,  fi  ces  mots  ,  ou  fuite  fous  fcing  privé  ^  fignifient  fimplement  que 
la  vente  fous  fignature  privée  d'un  navire,  quoique  n'étant  pas  au  voyage  , 
ne  peut  de  fa  nature  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur,  c'eft  ne  rien 
ajouter  à  l'article  précédent,  dont  la  décifion  porte  même  fur  la  vente  par- 
devant  notaires. 

Et  fi  ,  d'un  autre  côté  ,  ils  fignifient  que  la  vente  fous  feing  privé  ne  pourra 
jamais  en  aucun  temps  ,  nuire  aux  créanciers  du  vendeur  ,  c'eft  une  décifion 
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îrrt'giilicre  en  tlle  numc,  6c  qui  de  pliis  efl  inconciliable  avec  celle  de  l'ar- 
ticle prccéc'crt  ,  aux  ti.rr..es  duquel  l'iichctcur  du  ravirc  purge  les  dettes  ,  en 
lui  faifant  faire  un  voyage  en  mer  fous  fon  nom  &  à  fes  rifqucs  ;  ce  qui  doit 
convenir  ncceflairement  à  la  vente  fous  feing  prive  comme  à  celle  quie  fl 
faite  pardcvant  notaires. 

Dans  ces  circonftances ,  f)  l'on  ne  veut  pas  reftituer  l'article  de  la  manière 
ci-deflus  propoice  ,  pour  le  rcftreindre  au  iculcas  de  la  vente  d'un  navire  au 
voyage  ,  &  s'il  faut  absolument  le  prendre  tel  qu'il  cft  ,  il  vaut  encore  mieux 
regarder  comme  inutiles  ces  mots  ;  ou  fuite  fdusfelni^ privé  ,  que  de  les  rendre 
contradiftoire  avec  l'article  précédent.  C'eft- à-t.'ire  ,  qu'il  conviendra  de  ne 
leur  faire  rien  fignifier  autre  chofe  ,  finon  que  la  vente  fous  feing  privé 
ne  pourra  par  elle-même  &,de  fa  nature  préjudicier  aux  créanciers  du  ven- 
deur, &  d'ajouter  enhiite  ;  mais  cette  vente  ,  quoique  fous  feing  privé, 
aura  fon  effet  comme  celle  pardcvant  notaires  ,  fi  relativement  à  l'article 
précédent  ,  l'acquéreur  fait  faire  un  voyage  en  mer  au  navire  ,  fous  fon  nom 
&  à  fes  rilques.  La  raifon  efl  qu'alors  il  aura  fait  ce  qui  lui  efl  prefcrit  pour 
purger  les  dettes  de  fon  vendeur,  &  qu'il  cft  inutile  d'examiner  après  cela 
le  titre  de  fon  acquifition  ,  attendu  que  dans  le  principe  il  ne  pouvoit  rien 
opérer  contre  les  créanciers  quoique  pardcvant  notaires  ;  &  qu'après  le  voyage 
en  mer  1 'acquéreur  n'a  plus  bcloin  de  produire  ion  titre,  la  déclaration  au 
greffe  de  l'Amirauté  &  les  expéditions  prifes  fous  fon  nom  formant  le  feul 
litre  capable  de  le  mettre  à  couvert  des  pourfuites  des  créanciers  de  fon 
vendeur. 

Tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  de  lui  ,  après  cette  formalité  remplie  de  fa 
part,  c'cfî  que  ,  fur  les  faifies  qu'ils  auront  faites  entre  fes  mains  ,  il  faffe 
preuve,  ou  par  fon  contrat  d'acqulfiiion  quittancé,  ou  par  une  quittancée 
part  ,  ou  enfin  par  un  compte  réglé  ou  à  régler  avec  fon  vendeur  ,  qu'il  lui 
a  payé  le  prix  de  l'acquililion.  Et  leur  droit  me  paroît  tellement  borné  à 
cela,  que  je  ne  doute  nullement  que  l'acquéreur  ne  fut  également  en  voie 
de  décharge  quoiqu'il  n'auroit  aucun  titre  d'acquifition  à  produire  ,  pour 
avoir  acheté  le  navire  verbalement. 

Car  enfin  ,  je  le  répète,  qu'importe  de  quelle  manière  il  ait  fait  l'acquifi- 
tion  ,  dès  qu'un  contrat  ,  même  pardcvant  Notaires  ,  ne  pouvoit  dans  le 
principe  le  garantir  des  dettes  de  fon  vendeur  ,  &  que  pour  les  purger  il  fal- 
îoit  nécefîairemcnt  qu'il  fit  faire  un  voyage  au  navire  fous  fon  nom  &  à 
fes  rilques;  qu'à  cette  fin  il  déclarât  par  un  afle  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
que  le  navire  lui  apparienoit ,  comme  l'ayant  acquis  ,  &  qu'en  conféquence 
il  prît  les  expéditions  du  navire  fous  fon  nom  ? 

Puifqu'il  re  peut  purger  les  dettes  de  fon  vendeur  qu'en  obfcrvant  ces 
formalités,  il  tfl  donc  évidtnt  qu'il  n'a  befoin  que  de  prouver  qu'il  lésa 
effcâivement  remplies  ,  pour  être  à  couvert  de  toutes  recherches  ,  de  quelque 
manitie  qu'il  ait  acquis  le  navire  ,  foit  verbalement  ,  fous  feing  privé  ,  ou 
par  aâe  devant  Notaires,  &  qu'il  ne  refle  p'us  alors  aux  créanciers  du  ven- 
deur que  la  voie  de  faifir  entre  fes  m.iins  pour  l'obliger  au  paiement  du  prix 
de  l'achat  ,  s'il  ne  jutfitie  pas  l'avoir  payé. 

Concluons  donc  que  ces  mots  de  l'article,  ru  faite  fous  fiing  privé  ,  ne 
peuvent  avoir  ci'cftct  qu'au  cas  que  lacqucrtur  ail  manqué  d'uler  de  la  pré- 
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caution  portée  par  l'article  précédent  ;  &C  que  lorfqu'il  Ta  prife  il  eft  parfai- 
tement en  règle  &  à  couvert  de  toutes  pourfuites  de  la  part  des  créanciers  , 
comme  ayant  donné  à  Ion  acqullitlon  le  degré  d'authenticité  ,  auquel  feu! 
l'Ordonnance  a  attaché  ,  en  vente  volontaire  ,  le  privilège  de  purger  les 
dettes  du  vendeur. 

Il  eft  entendu  au  refte  que  cet  article  &  le  précédent  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  vendeur  au  temps  de  la  venie  ,  &  nullement  cv.ux  qui  ne 
le  font  devenus  que  depuis.  Cette  remarque  eft  û  fimple  &z  û  naturelle  , 
qu'on  fe  feroit  abitenu  de  la  faire  ,  fi  d.ins  le  monftnieuv  procès  dont  il  a  été 
parlé  cidefTus  fait  au  fieur  Denis  ,  fes  parties  adverfcs  n'avolenr  pas  eu  l'im- 
prudence de  coutelier  ,  quoique  leurs  créances  n'euffent  été  formées  que  plus 
de  neuf  mois  après  les  ceilions  faites  audit  fieur  Denis. 


ARTICLE    ir. 

TOus  navires  feront  jangés  ,  incontinent  après  leur  conftriic- 
tion  ,  par  les  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  de  char- 
pentier ,  qui  donneront  leur  attellation  du  port  du  bâtiment ,  laquelle 
fera  enrégillrée  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

IL  eu  néceffaire  de  connoître  la  jauge  ;  c'eft-à-dire  ,  la  capacité  &c  le  port 
d'un  navire. 

1°.  Parce  que  le  congé  ou  paffeport  en  doit  faire  mention.  Article  3 , 
tit,  10 ,  livre  premier. 

1°.  Parce  que  la  charte-partie  en  doit  tout  de  même  faire  mention.  Art.  3  , 
tit.  I  ,  liv.  3  ;  à  l'effet  de  rendre  le  maître  refponfable  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  fi  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  du  port  de  fon  bâtiment  il  a  excédé 
d'un  quarantième  &C  au-delà.  Art.  4  &  5  ,  tit.  3  du  même  liv.  3. 

3°.  Parce  qu'il  y  a  plufieurs  droits  dus  par  les  navires,  tant  François 
qu'étrangers,  à  proportion  de  leur  grandeur  ou  capacité;  &  qu'à  l'égard 
des  vaiffeaux  étrangers,  il  y  a  outre  l'ancrage  ,  le  droit  de  50  fols,  ou  cent 
fols  par  tonneau. 

Autant  un  maître  de  navire  eft  foigneux  d'en  déclarer  au  jufte  le  port,  & 
même  de  l'augmenter  lorfqu'il  le  frète,  autant  eft-il  attentif  à  le  diminuer 
lorfqu'il  en  fait  la  déclaration  pour  le  paiement  des  droits.  Et  parce  qu'en 
cela  il  commet  une  fraude  ,  il  ieroit  naturel  qu'il  y  eût  un  Règlement  pour 
y  remédier,  en  l'affujettiffant  à  une  amende  proportionnée  au  nombre  deton- 
neaux  dont  il  auroit  fait  fouftradlion  dans  fa  déclaration  ,  dès  que  l'infidélité 
iroit  au-delà  du  quarantième. 

Dans  la  pratique,  quelque  fraude  qu'il  ait  commife  dans  fa  déclaration,' 
il  eft  quitte,  en  étant  convaincu  ,  pour  payer  les  droits  dus  fuivant  le  véri- 
table port  du  navire  ,  avec  une  légère  amende  relativement  à  l'Ordonnance 
de  ce  Sic'ge  en  forme  de  Règlement  du  3  Décembre  1740  ;  &  ce  n'eft  pas 
affurémcnt  le  moyen  de  corriger  l'abus  :  au  lieu  que  s'il  ètoit  fajet  à  une 
amende  proportionnée  à  la  fauflcté  de  fa  déclaration  ,  il  ne  s'y  expoferoit 
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pas.  11  cft  pourtant  vraie   que   rien  n'empêche  les  Juges  de  proportionner 
ramcndc  à  la  qualité  de  la  prévarication. 

Cet  article  veut  que  tout  navire  folt  jaugé  aufTi-tôt  après  fa  conflrcftion  , 
&  il  ajoute  que  l'attcftation  du  port  du  bâtiment  fera  enrégiflrée  au  CrefTe 
de  l'Amirauté.  C'eft  pour  fervir  de  règle,  tant  pour  le  premier  voycigi.  du 
navire,  que  pour  tous  ceux  qu'il  pourra  fairs  dans  la  fuite,  n'étant  pas  na- 
turel de  jauger  un  navire  chaque  voyage  qu'il  fait.  A  cette  fin  le  Greflit-r  , 
après  l'enrégiftrement,  en  donne  fon  certificat  au  dos  du  billet  de  jauge  ,  le- 
quel fait  foi  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume.  Il  feroit  pc.irtant  de 
la  règle  que   le   certificat  fût  légalifé  par  le  Juge. 

La  raifon  pour  laquelle  le  billet  de  jauge  fait  foi  ,  &  que  le  jaugeur  eft  un 
homme  public,  comme  étant  revêtu  à  cette  fin  d'une  commiffion  ,  ou  de 
M.  l'Amiral  ou  de  l'Amirauté  ,  enrcgiflrée  au  Greffe  après  ferment  par  lui 
fait  de  remplir  fidèlement  fes  fonctions.  On  comprend  par-là  qu'il  n'y  a  point 
ici  de  g^rde  jures  ou  prud'hommes  du  métier  de  charpentier,  pour  jauger 
les  navires  ,  &  en  conféquencc  ,  que  c'eft  le  jaugeur  public  qui  feul  en  a 
le  droit  à  l'exclufion  de  tous  charpentiers ,  contre  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle ,  qui  a  dû  ceffer  après  tout,  dès  le  moment  qu'il  y  a  eu  un  jaugeur  juré 
nommé  par  M.  l'Amiral  ,  fuivant  la  faculré  attribuée  en  général  à  fa  charge  , 
par  l'article  4,  tit  premier,  livre  premier,  de  nommer  toutes  perfonnes 
dont  les  fondions  font  relatives  au  paiement  de  fes  droits  &  à  la  police. 

Le  premier  Janvier  1709,  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  établit  le  nommé 
Marlot,  en  qualité  de  jaugeur  de  navire  en  ce  port.  On  ne  fait  point  fi 
c'eft  le  premier  qu'il  ait  nommé;  mais  depuis  ce  temps-là  les  jaugeurs  ont 
régulièrement  été  à  la  nomination  de  M.  l'Amiral  ,  à  la  charge  de  faire  cn- 
régiftrer  leur  commifTion  à  l'Amirauté,  &  d'y  faire  le  ferment  requis.  Le 
jaugeur  aftuel  n'a  pourtant  qu'une  commiflion  provifionnelle  des  Olficiersde 
l'Amirauté,  du  confentement  de  M.  l'Amiral ,  à  caufe  que  cette  place  eft 
peu  recherchée. 

Le  billet  de  jauge  fait  donc  foi  de  quelque  Amirauté  que  foit  le  jaugeur  , 
pourvu  qu'il  paroiffe  avoir  été  enregiflré  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
où  la  jauge  à  été  faite.  Mais  comme  il  a  été  obfervé,  il  feroit  de  la  règle 
que  les  fignatures  du  jaugeur  &  du  Greffier  fuffent  légalilées  par  le  Juge, 
pour  être  authentique  dans  une  autre  Amirauté. 

A  l'égard  des  navires  étrangers  ,  oh  ne  s'arrête  point  à  la  jauge  qui  aura 
été  faite  dans  le  pays  étranger.  Us  doivent  être  jaugés  au  premier  port  de 
France  oîi  ils  arrivent.  Règlement  du  13  Juin  1709,  au  fujet  du  droit  d'an- 
crage ,  6c  alors  le  billet  de  jauge  enregifiré  leur  fert  comme  aux  navires 
François  pour  tous  les  voyages  qu'ils  font.  Cependant  comme  on  pourroit 
plus  ailément  fubroger  un  navire  à  un  autre,  en  pays  étranger  qu'en  Fran- 
ce, pour  y  adapter  un  billet  de  jauge  donné  pour  un  autre  navire  (Hi  n^cme 
nom,  fur  le  moindre  foupçon  ,  on  eft  en  droit  de  faire  jauger  le  navire 
foupçonné  ;  mais  ce  ne  fera  aux  frais  du  maître  ou  capitaine  ,  qu'autant  que 
la  nouvelle  jauge  le  convaincra  de  fraude. 

Il  y  aura  auffi  lieu  à  une  nouvelle  jauge,  tant  des  navires  François  qu'étran- 
gers ,  toutes  les  fois  que  le  billet  de  jauge  ne  fera  pas  repréfenté  ;  même 
Règlement  du  13  Juin  1709;  &  ce  fera  alors  fans  diftinâion ,   aux  frais  du 
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capitaine.  Il  pourra  auffi  kii  demander  une  nouvelle  jauge  s'il  croit  que  la 
première  eft  trop  forte  ,  &  en  ce  cas  ce  fera  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 
Ces  tVais  font  fixés  par  !e  Règlement  de  ce  fiege ,  dont  il  a  déjà  été  parlé 
du  3  Décembre  1740,  favoir  pour  les  bâtimens  au-deffus  de  10  tonneaux 
iurqu'à  30  à  15  fols;  pour  ceux  de  30  à  60  tonneaux  ,  à  (  liv.  10  fols, 
pour  ceux  de  60  à  100  tonneaux,  à  40  fols  ,  ÔC  pour  ceux  de  100  ton- 
neaux &  au-deffus  fans  diftinftion,  à  3  livres.  Ceux  de  10  tonneaux  6c  au- 
deflous  ne  paient  rien. 

ARTICLE     V. 

PO  u  R  connoître  le  port  &  la  capacité  d'un  vaifTeau ,  &  en 
régler  la  jauge,  le  fond  de  cela  qui  eft  le  lieu  de  la  charge, 
fera  meCuré  à  raifon  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau 
de  mer. 

LA  manière  de  jauger  un  na'i'ire  eft  ici  marquée.  Ce  n'eft  que  le  fond  de 
cale  qui  eft  le  lieu  ordinaire  de  la  charge ,  qu'il  faut  meUirer  &  non  l'en- 
trepont ,  quoiqu'on  y  place  fouvent  des  marchandifes  ,  parce  qu'il  eft  naturel- 
kment  réfervépour  les  réchanges  du  navire,  &  les  beloins  de  l'équipage. 
Cependant  notre  Règlement  affujettlt  l'entrepont  à  la  jauge;  mais  comme  il 
veut  en  même  temps  que  fur  la  totalité  de  la  jauge  il  foit  déduit  un  dixième  ; 
par  événement ,  c'eft  tout  comme  fi  on  ne  le  meiuroit  pas.  Quant  aux  bâti- 
mens du  port  de  Marans  ,  par  une  exception  particulière,  il  eft  ordonné  au 
jaugeur  de  déduire  un  cinquième  de  leur  véritable  jauge  ,  «nforte  qu'un  bâti- 
ment de   vingt  tonneaux  n'eft  jaugé  que  pour  Icize. 

La  capacité  ou  le  port  d'unvaiffeau,  fe  régie  par  le  nombre  de  tonneaux 
qu'il  peut  porter.  On  dit,  ce  navire  eft  de  20  ,  60  ,  100  ,  200,  400  tonneaux, 
&c.  Et  pour  déterminer  le  nombre  de  tonneaux  qu'il  peut  porter ,  on  melurc 
l'efpace  de  fon  fond  de  cale  en  le  rédullant  en  pieds  cubes. 

C'eft  la  règle  la  plus  iîire  ,  ou  en  tout  cas  la  feule  praticable,  qnoiquellc 
foit  quelquefois  fautive  ,  à  raifon  des  différentes  manières  de  conftruire  les 
navires,  qui  oigent  auffi  différentes  opérations  pour  la  réduction  jufte  en 
pieds  cubes  ;  &  tous  les  jaugeurs  également  ne  (ont  pas  en  état  de  varier 
leurs  combinaifons  avec  précifion.  On  les  auroit  peut-être  un  peu  plus  ha- 
biles fi  leurs  falaires  n'étoien:  pas  ft  modiques. 

D'aiiltiirs  tous  lej  pieds  cubes  d'un  vaiffcau  efiilé ,  ou  de  conflruflionqui 
fe  terrriine  en  pointe  de  l'avant  à  l'arriére,  ne  tourne  pas  à  compte  pour 
la  charge  comme  ceux  d'un  navire  de  figure  quarrée  ou  approchante;  &c'«.ft 
à  quoi  on  ne  fait  pas  toujou  s  affez  d'attention.  C'eii  pour  cela  aufti  que  les 
jauges  d'un  même  navire  différent  quelquefois  affez  confi>'érablcment  fuivant 
que  les  jaugeurs  font  plus  ou  moins  exafts  ou  équitables. 

Pour  la  jauge  ou  mcfurc,  à  l'effet  de  régler  le  paiement  du  droit  de  fret 
du  tonneau  dû  par  les  étriingers  ,  voir  l'Ordonnance  des  fermes  du  mois  .le 
Juillet  1681  ,  tit.  du  droit  de  frjjt,  Sc  les  Arrêts  du  Conleil  dci  19  Avril 
J701  ,  &  15  Juillet  1704. 
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Pour  ce  qui  cil  au  fonds  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau  ,  &  comment  il 
a  été  établi ,  voir  infrà  ,  l'article  premier,  titre  premier  des  charte-parties  , 
livre  fuivant. 

Comme  la  navigation  fur  le  Ponant  a  vraifcmblahlcmcnt  commencé  par 
les  Bordelois  ;  que  leur  manière  de  régler  le  fret  auiïi-bien  que  la  portée  des 
mariniers  étoit  par  tonneau,  fuivant  qu'il  réfultc  des  aiticles  8  &  r6  des 
jucemens  d'Olcron  ;  qu'enfin  pour  fixer  le  tonneau  ils  employèrent  d'abord 
qimtre  barriques  de  vin  ,  de  500  pefant  ou  environ  chacune  ,  parce  que 
c'étoit  la  denrée  dont  ils  faifoient  le  plus  grand  débit  ,  il  y  a  apparence  que 
c'eft  d'eux  qu'on  a  emprunté  l'ufage  de  compter  le  port  d'un  navire  par  ton- 
neaux ,  &  de  régler  le  tonneau  à  2000  de  pefanteur  en  prenant  pour  guide 
le  tonneau  de  vin  compofé  de  4  barriques  de  500  pefant  chacune. 

Mais  parce  que  toutes  les  marchandifes  ne  font  pas  d'un  poids  égal  ou 
approchant  eu  égard  à  leur  volume  ;  il  a  paru  jufte  dans  la  fuite  de  déterminer 
le  tonneau  ,  non  précifément  à  2  milliers  de  pefanreur;  mais  à  raifon  de  l'en- 
combrement ou  efpace  occupé  par  les  marchandifes.  En  quoi  toutefois  on  a 
encore  pris  pour  modèle  les  4  barriques  faifant  le  tonneau  Bordelois  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  l'on  a  calculé  l'efpace  occupé  par  quatre  barriques  ;  &  l'on  a  trouvé 
qu'il  donnoit  les  41  pieds  cubes  ,  qui ,  aux  termes  de  cet  article  doivent 
compofer  le  tonneau  de  mer. 

Les  Rochellois  ont  auflî  de  tout  temps  pratiqué  la  mefure  des  Bordelois 
pour  le  tonneau  ,  &  la  preuve  en  réfulte  de  ce  qu'ils  ont  toujours  mis  tout 
de  même,  quatre  barriques  au  tonneau.  Mais  ils  ont  fait  plus  ,  ils  ont  trouvé 
la  réduftlon  du  tonneau  en  pieds  cubes  ,  comme  le  prouve  l'ancienne  mefure 
de  leur  boiffeau  ,  qui  eft  exaftement  d'un  pied  cube  ,  &r  dont  ils  ont  réglé  qu'il 
en  falloit  41  pour  faire  le  tonneau  de  bled,  égal  au  tonneau  de  mer. 

Les  Flamands  ,  les  Anglois  &  les  Hollandois  ,  compte  par  left  ou  laft.  Le 
lad  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers,  6c  deux  tonneaux  Se  demi  chez 
les  Hollandois. 


'^t*? 
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ARTICLE    VL 

SERONT  tenus  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leur  charge  ,  de  faire  tous  les  ans  au  mois  de  Décembre , 
un  état  de  tous  les  vaiffeaux  appartenans  aux  bourgeois  de  leur  ref- 
fort ,  qui  contiendra  leur  port  ,  âge  ,  qualité  &  fabrique ,  avec  le 
nom  des  propriétaires  ,  &  de  l'envoyer  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine, 

CE  qui  eft  prelcrit  par  cet  article  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  441  , 
de  l'Ordonnance  de  1629  ,  &  dans  un  plus  grand  détail.  Comme  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  Commiffaires  aux  Claffes  ou  de  la  Marine  dans  les 
ports  du  commerce  ,  n'étoient  alors  que  de  fîmples  commis  ,  fubordonnés  aux 
Officiers  de  l'Amirauté;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté toujours  en  correfpondance  avec  le  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine ,  étoient  chargés  de  lui  envoyer  tous  les  ans  ,  an  mois  de 
Décembre,   l'état  de  tous  les  vaiffeaux  de  leur  reffort. 

Les  chofes  ayant  changé  depuis  ,  ce  font  aujourd'hui  ces  Commiffaires  qui 
font  chargés  de  ce  foin  à  la  place  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Ce  n'eft  plus  qu'à  M,  l'Amiral  que  les  Officiers  d'Amirauté  envoient  des 
états  de  vaiffeaux  ;  mais  c'eft  pour  un  autre  motif.  Ces  états  qui  s'envoient 
tous  les  mois  font  pour  conftdter  le  nombre  des  vaiffeaux,  tant  François 
qu'étrangers  ,  qui  entre  dans  le  port  &  qui  en  fortent. 


TITRE. 
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LIVRE  TROISIEME. 

Z)«  Contrats  Maritimes. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Charte-parties  j  Affrétemens  ou  NoUJfemens 

^^^=*"|'*^^^  A  convention  pour  le  louage  d'un  valfl"eau,eft  appellée  fur  les 
IhÎ*^?;?^*  *té  côtes  de  l'Océan,  charte-partie  ou  affrctement ,  &  noliffctnent 
«*l''^    1     <)l*'If  '""^  celles  de  la  Méditerranée. 

f*'iî  111*111  CA<i''/«-/P^'^''"^,  eft  un  terme  qu'on  a  adapté  particulièrement  à 
*  ****^  ♦w'''  marine,  pour  défigner  le  contrat  de  louage  d'un  navire, 
s,[,i^iii^^si»q""'q"'3nciennement  ce  fiit  un  ternie  commun  à  tous  les  con- 
trats non-  iraniiaiit's  fie  propriété  dont  il  éioit  fait  écriture.  Comme  on  ne  dé- 
livroit  point  alors  d'expéditions  de  ces  aftcs  aux  parties  à  raifon  du  peu  de 
durée  des  engagemcns  qu'elles  y  contraftoient ,  l'ufage  étoit  d'en  couper  les 
originaux  en  long  du  haut  au  bas ,  &  de  les  remettre  aux  parties  qui  gardoient 
chacun  leur  moitié;  Si  qunnd  il  s'agifloit  de  vérifier  fila  convention  avoit 
été  fidèlement  exécutée  ,  on  ralTembloit  les  deux  moitiés  i)our  en  juger.  Boè- 
ùwsdccis  lo^  ,  n.y  &  8  ,fol.  191 ,  dit  l'avoir  vu  fouvenr  pratiquer  de  la  forte  , 
ôî  que  cet  ufage  étoit  fréquent  parmi  les  peuples  de  l'Aquitaine  &  les  Anglois. 
Fer  mcJium^  dit-il.  Chana  incidtbatur  ^  &  Jic  jiibat  ckarta  partita, 

Cetuf.igea  p-ffc,  &  cependant  ce  terme  chane-panic  a  été  confervé  ,  mais 
pour  exprimer  (tnilcment  la  convention  concernant  le  louage  d'un  vaiffeau  que 
Ton  a  rendue  en  Id'in  par  ces  mois  :  notidz  rationis  Jividuum  jolium. 

Affrétiment  ^  iff'éter^  vient  du  fret ,  bailler  ou  prendre  à  fret ,  comme,  accen- 
fenunt ,  ûccen/ir^  vient  de  cens,  bailler  ou  prenJre  à  cens. 

Suivant  l'autcnr  des  notes  fur  la  jurtf  ]i£tion  de  la  marine  ,  art.  17,  p.  414, 
ces  termes  ,  fer  ,f'éumeni ,  ûffréumcnc  ,  font  ficrivés  du  mot  latin /rir/uOT  ou 
du  verbe  /^ro  En  Italien  on  dit  ûffri  rare  pour  bâter,  \n  fnra  à  la  hâte  ;  frerel- 
lo/o  ,  qui  ré[)c>ndh  fiflinus ,  aUr^  pour  exprimer  fans  doute  que  l'affrètement 
exige  une  prompte  expédition, 

Tomt  1.  liii 
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ARTICLE    PREMIER. 

TOuTE  convenrion  pour  le  louage  d'un  vaifleau,  appelle  charte- 
partie  ,  affrètement  ou  no\\'^Qm'ini ,  jera  rédigée  par  écrit  ^  Si.  paflée 
entre  les  marchands  &  le  maître  ,  ou  les  propriétaires  du  bâtiment. 

ÇEra  rédigés  par  écrit;  c'eft-à-dîre ,  fous  fignatiire  privée,  auflî  bien  que 
*3  pardevant  notaires.  Par  Edit  du  mois  de  Décembre  lô^y,  il  avoit  été  créé 
dans  chaque  Siège  d'Amirauté  deux  offices  de  Notaires-Greffiers  ,  pour  recevoir 
les  charte-parties  &  tous  autres  contrats  maritimes  ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Notaires ,  &c.  Mais  cet  Edit  demeurera  fans  exécution  ,  fans  doute  comme 
trop  préjudiciable  au  commerce.  Pour  ce  qui  elt  du  droit  du  contrôle  des  charte- 
parties  ;  voir  les  obiervations  fur  le  préambule  de  cette  Ordonnance  in  fine. 

C'ert  uniquement ,  au  relie  ,  pour  la  fureté  des  parties  ,  que  les  polices  d'affrè- 
tement ou  de  chargement  doivent  être  rédigées  parécrit.  Il  n'eft  pas  douteux, 
en  effet,  que  la  convention  ne  foit  auffi  valable  ,  étant  faite  verbalement  que 
par  écrit ,  à  cela  près  que  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  reçue  que  juf- 
qu'à  la  (omme  de  loo  liv.  aux  termes  des  Ordonnances  de  Moulins  ,  &  de 
1667  ;  &  que  fi  la  fomme  excède  roo  liv.  il  n'y  aura  de  reffource  que  dans 
le  ferment  de  la  partie  qui  niera  la  convention. 

Dès  qu'il  s'agit  d'un  affrètement  un  peu  confidérable  ,  foit  pour  la  totalité 
du  bâtiment ,  foit  pour  partie ,  au  tonneau  ou  au  quintal ,  on  ne  manque  jamais 
d'en  dreffer  un  charte-partie  ;  mais  pour  les  petits  bâtimens  qui  ne  vont  que 
d'un  lieu  à  l'autre  ,  dans  la  même  Amirauté  ,  fur-tout,  la  convention  n'eft  que 
verbale.  Ces  fortes  d'expéditions  font  trop  courtes  &  trop  promptes  pour 
prendre  d'autres  précautions  que  celles  de  donner  au  patron  de  la  barque  une 
fafture,  ou  plutôt  une  note  des  chofes  qui  y  font  chargées;  ou  fi  le  charge- 
ment eft  pour  le  compte  d'une  tierce  perfonne ,  on  remet  au  patron  une  lettre 
de  voiture  adreffée  à  ce  tiers ,  laquelle  lettre  contient  l'énumération  des  effets 
chargés,  &  la  fomme  qu'il  faut  payer  au  patron  pour  fon  fret. 

Cette  lettre  de  voiture,  qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur,  du  patron 
&  de  la  perlonne  à  qui  les  marchandifes  font  envoyées  ,  tient  lieu  de  charte- 
partie  ,  de  connoiffement  6i.  de  fadure  de  chargement.  Le  patron  eft  obligé 
de  remettre  les  marchandifes  énoncées  dans  la  lettre  de  voiture,  comme  s'il 
l'avoit  foufcrite  ,  &  elle  eft  auffi  fon  titre  pour  l'autorifer  à  demander  le  paie- 
ment de  fon  t'rct  :  tout  cela  fe  fait  uniment  &  de  bonne  foi,  &  l'on  ne  voit 
point  de  procès  s'élever  à  ce  fujet. 

Entre  les  marchands  &  le  maître,  C'c.  on  comprend  que  c'eft  au  proprié- 
taire du  navire  ou  du  bâtiment  qu'il  appartient  fpécialement  de  l'affréter,  puif- 
que  c'eft  fon  bien  propre;  &  fi  le  maître  a  droit  auffi  de  l'affréter,  ce  n'eft 
qu'au  nom  du  propriétaire  en  qualité  de  fon  procureur  né  Or  comme  tous 
les  pouvoirs  du  Procureur  ou  Mendataire  ceffent  ou  font  fufpendus,  lorfque 
le  mandant  eft  fur  le  lieu  ,  il  s'enfuit  que  le  maître  ne  peut  affréter  dans  le  lien 
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de  la  demeure  du  propriétaire  que  de  fon  aveu  :  c'eft  auffi  la  dirpofition  de 
l'article  fuivant. 

Les  charte-parties ,  fur-tout  celles  à  cueillette  ,  fe  font  ordinairement  par  le 
minifterc  des  courtiers  conduâeurs  des  maîtres  de  navires,  (oit  François  ou 
Etrangers.  Lorfquc  le  maître  ne  fait  pas  ligner,  le  courtier  figne  pour  lui,  & 
le  maître  eft  engagé  par-Iù  comme  s'il  eut  fignc.  La  foi  publique  l'exige  de  la 
forte,  quoique  cej  courtiers  ne  foient  pas  établis  en  titre  d'office,  inais  feu- 
lement par  commiflionde  M.  l'Amiral,  parce  qu'ils  ont  ferment  à  juftice,  ce 
qui  les  rend  officiers  publics  en  cette  partie.  Ainfi  la  charte-partie  qu'ils  ont 
faite,  eft  le  titre  commun  du  maître  &  des  affréteurs,  contre  lequel  on  n'eft 
pas  plus  redevable  à  propofer  aucune  autre  convention,  fuppoféc  faite  avant 
ou  après,  que  contre  tout  autre  aftc  par  écrit. 

Ces  courtiers,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  font  au  fer  vice  des  patrons 
étrangers  comme  des  françois,  à  l'effet  de  quoi  il  en  ei\  parmi  eux  qui  enten- 
dent les  langues  étrangères.  Ils  peuvent  donc  leur  procurer  un  fret  pour  leuj 
retour,  fbit  qu'ils  s'en  retournent  dlreftement  chez  eux,  f oit  qu'ils  veuillent 
toucher  à  quelqu'autre  Port  de  France  en  s'en  allant,  6i  cela  fans  confidérer 
s'il  y  a  d'autres  bâiimens  françois  ou  non  ,  flir  lefquels  on  puifTe  charger  les 
marchandifes  deflinées  pour  le  même  Port  françois.  La  réciprocité  du  com- 
merce entre  les  nations  amies  (  &  toute  nation  cû  amie  lorfqu'on  ci\  en  pleine 
paix  avec  elle)  l'a  exigé  de  la  forte;  en  quoi  on  s'eft  éloigné  par  les  traités 
de  paix  &  de  commerce  ,  des  anciennes  loix  du  Royaume ,  qui  enjoignoient 
aux  marchands  d'affréter  les  navires  françois  par  préférence  à  ceux  des  étran- 
gers, avec  défenfe  d'en  louer  tant  qu'ils  en  trouveroientde  la  nation  :  Décla- 
ration du  Roi  Louis  XII ,  de  l'année  1 504.  Celle  de  Charles  IX ,  du  8  Février 
1567,  avoit  fait  défenfes  aux  François»  de  fréter  dans  les  Ports  de  France 
»  aucun  navire  étranger  ,  &  à  tous  étrangers  de  charger  ès-dits  Ports  aucunes 
»  marchandifes  de  France  que  fur  les  vaifTeaux  françois  ;  »  ce  qui  avoit  en- 
core été  confirmé  par  Arrêt  du  Conféil  d'Etat  du  5  O£lobre  1617  ,  conforme 
à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  10  Juin  de  la  même  année  1617  ,  &  en- 
core par  l'art.  441  de  l'Ordonnance  de  1629 1  cela  s'obfervoit  pareillement  en 
Angleterre,  en  Efpngne  ,  &r  dans  les  villes  Anféatiques,  fuivant  l'auteur  des 
notes  fur  la  jurifdiition  de  la  marine  ,  art.  17 ,  n.  5  ,  pag.  41  5. 

Depuis  ce  temps  là,  en  Angleterre  ,  on  avoit  renoncé  à  la  ri£;ueur  de  cette 
police  ,  mais  on  y  revint  fous  Cromwel  ;  cet  heureux  fcélérat  qui  ,  après  s'être 
affermi  dans  fon  ufurpaiion  ,  ayar.t  formé  le  projet  d'élever  le  commerce  des 
Anglois  fur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  nations,  imagina  le  fameux 
ade  de  navigation  du  9  Oftobre  lô^i  ,  fuivant  lequel  tout  commerce  étoit 
interdit  e  n  quelque  forte  aux  vaifTeaux  étrangers  dans  Ks  ports  d'Angleterre  ,. 
pufqu'il  étoit  défendu  d'y  apporter  des  ninrchandifes  ou  des  denrées  qui  ne 
feroient  pas  des  produffions  du  pays  d'où  les  vaifTeaux  feroient  partis  (ce 
qui  regardoit  plus  particulièrement  les  Hollandois)  qu'à  l'es: -ird  des  marchan- 
difes permîtes,  elles  étoicnt  chargées  de  droits  exhorbitans  Et  qu'enfin  la 
navigHtion  de  port  en  port,  étoit  abfolument  réfèrvée  aux  vaitfeaux  An<;Iois  ; 
&ce  Règlement  aufTi  injulTe  qu'ambitieux,  Cromwel  le  fît  même  exécuter  par 
provifion  ,  de  l'aveu  du   Parlement. 

11  n'acquii  néanmoins  force  de  loi,  qu'après  que  Charles  II  l'eût  revêtu  du 
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Iceau  de  l'aiitorité  Royale,  &  qu'il  eût  été  lolemncllemcnt  approuvé  au  Par- 
lement le  23  Septembre  1660. 

Les  cho'es  n'ont  pas  changé  depuis  ,  Sc  delà  ce  prodigieux  accroillement  du 
commerce  oi  des  forces  maritimes  des  Anglois;  delà  auificet  orgueil  qui  leur 
a  perùiadé  qu'ils  pouvoienî  tout  ofer,  au  mépris  des  loix  les  plus  facrécs. 

On  auroit  pu  en  France  leur  interdire  cgcdement  tout  commerce  ;  mais  à 
moins  de  vouloir  rompre  ouvertement  avec  eux  ,  ce  que  les  circonftances  ne 
pernieitoient  pjs  alors,  il  auroit  fallu  étendre  l'interdidion  à  tous  les  étran- 
gers; &  c'eil  ce  que  la  jurtice  ne  permettoit  pas  plus  que  l'état  de  notre  na- 
vigation. Le  Roi  ie  contenta  donc  pour  compenfer  en  quelque  forte  les  avan- 
tages du  commerce  des  étrangers  fur  le  nôtre  ,  d'établir  un  droit  de  fret  de 
50  fols  par  tonneau  fur  tout  vaiffeau  étranger  venant  dans  les  ports  du  Royau- 
me pour  y  trafiquer  ,  &  des  droits  fur  chaque  efpece  de  marchandifes  qu'ils 
y  apporteroient,  avec  interdidion  de  quelques-unes. 

Ce  droit  de  50  fols  par  tonneau*  fut  établi  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
20  juin  1659  ,  confirmé  enfuite  par  divers  Arrêts  du  Confeil ,  entr'autres  par 
celui  du  3  Mai  1664,  par  l'Ordonnance  des  fermes  du  mois  de  Juillet  1681  , 
&  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  170 1  ;  il  eft  toujours  refte  fur  ce  pied 
là  jufqu'à  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1750  ,  qui,  fur  le  même 
principe  de  fon  établiffement ,  l'a  doublé  en  le  portant  à  cent  fols,  ce  qui  ne 
fuffit  pas  encore  pour  remplir  l'objet  qu'on  s'eft  propofé  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  la  navigation  de  port  en  port. 

A  peine  ce  droit  de  50  fols  par  tonneau  étoit-il  formé  ,  qu'il  fut  décidé ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  1663  ,  en  faveur  des  Hollandois ,  qu'ils  ne  le 
paieroient  qu'une  fois  chaque  voyage  ,  en  fortant  des  ports  du  Royaume  & 
non  en  y  entrant  ;  &  à  l'égard  des  navires  chargés  de  fel ,  qu'ils  ne  paieroient 
que  25  fols  au  lieu  de  50  fols  :  même  faveur  accordée  aux  Danois  par  autre 
Arrêt  du  20  Avril  de  la  même  année. 

L'exemption  du  droit  fut  enfuite  accordée  en  plein  aux  Hollandois  par  les 
traités  de  Rifvick  &  Utrech,  excepté  feulement  la  navigation  de  port  ea 
port;  ce  qui  après  avoir  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1713  , 
fut  encore  renouvelle  par  le  traité  de  commerce  du  2 1  Décembre  1739  ;  tf^ité 
le  plus  avantageux  pour  eux  qu'ils  euffent  jamais  fait  avec  la  France. 

Mais  leur  conduite  ayant  engagé  le  Roi  à  révoquer  ce  traité,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  3  i  Décembre  1745  ,  ils  ont  perdu  leur  exemption  ;  &  néanmoins 
Sa  Majeflé  à  bien  voulu  de  temps  à  autre  les  difpenfer  du  paiement  fUi  droit  , 
môme  depuis  qu'il  a  été  porté  à  cent  fols  par  la  Déclaration  du  14  Novembre 

1750-  .         .    ,  , 

Les  Anglois  à  qui,  par  l'Ordonnance  du  6  Septembre  1701,  **  il  a  voit  ete 
défendu  d'apporter  en  France  des  marchandifes  fur  d'autres  vaifTeaux  que  fur 
des  bâtimens  François,  non-feulement  turent  relevés  de  cette  efpece  d'inter- 
didion  ,  mais  encore  furent  affranchis  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau  par  l'art. 
1 1  du  traité  de  commerce,  conclu  avec  eux  à  Utrech  le  1  i  Avril  171  3.  Mais 
les  guerres  furvenues  depuis,  leur  ont  fait  perdre  cet  exemption  qu'ils  n'ont 
pu  recouvrer  dans  la  fuite. 

*  Voyez,  la  quarante-fixieme  Lettre  de  l'Obfervateur  Hollandois  ,  pag.  43. 
**  Oblervateur  Hollandois,  Lettre  dix-neuf ,  pag.  50. 
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Les  Suédois  l'ont  acqiiife  parla  convention  fignée  à  Verfaillcs  le  25  Avril 
1741  ,  &  A\c  acte  confirmée  aux  Danois  par  le  traité  du  z^  Août  1742,  arti- 
cle 6;  mais  avec  cette  exception,  que  fi  les  uns  &:  les  antres  chargent  des 
marchandifes  dans  un  port  de  France  ,  pour  les  tranfporter  dans  un  autre  du 
Royaume,  ils  feront  iujcts  aux  droits,  ainfi  qu'il  a  été  réijlé  ,  eft-ildit,  pour 
les  villes  Anféatiqucs. 

C'cfl  ce  qu'on  appelle  navigcrdeport  en  port ,  ce  qu'aucun  étranger  exempt 
en  général  du  droit  de  fret  du  tonneau  ,  n'a  jamais  pu  faire  fansctrc  alTujcttià 
le  payer. 

La  Déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1750  ,  qui  a  fait  monter  ce  droit 
à  cent  fols ,  porte  que  c'cft  fans  dérogera  l'exemption  accordée  à  certaines  na- 
tions par  des  traités  particuliers. 

Aujourd'hui  cela  ne  défigne  plus  que  les  Suédois,  les  Danois ,  &  les  villes 
Anféatiqucs.  Si  les  Hollandois  ne  paient  pas  le  droit  non  plus  actuellement ,  ce 
n'e^que  par  une  difpcnie  provifionnelle  qui  peut  ceffer  à  chaque  inftant. 

Du  rcfte  ,  lorlque  les  traités  font  limités  pour  un  certain  temps ,  l'exemption 
ceffe  à  l'expiration  du  terme;  &C  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  plus 
d'exemption  dès  qu'il  cft  queftion  du  cabotage  de  port  en  port  ;  alors  le  droit 
de  fret  du  tonneau  eft  dû  dans  chaque  port  où  les  navires  étrangers  vont  char- 
ger ou  décharger  des  marchandifes  ,  conformément  à  l'Ordonnance  des  fermes 
du  mois  de  Juillet  i68i  ,  qui  fur  cela  n'a  jamais  foutfert  de  variation  ,  fi  ce 
n'eft  que,  dans  ce  temps-là,  le  droit  n'étoit  que  de  jo  fols,  il  eft  aujour- 
d'hui à  cent  fols  par  tonneau. 

En  cette  partie  tous  les  étrangers  font  donc  d'égale  condition,  &  fur  cela 
bien  des  gens  penfent  qu'il  en  devroit  être  de  même  de  la  navigation  fimple 
d'un  port  étranger  h  un  port  de  France  ,  pour  retourner  en  droiture  à  un  port 
aufli  étranger  ;  c'ell-à-dirc ,  qu'il  faudroit ,  ou  que  tous  les  étrangers  payaffent 
le  droit  fans  aucune  exception  ,  ce  qui  feroit  le  mieux  ,  ou  qu'ils  en  fufient  auflî 
tous  exempts.  Car  enfin  ,  difent-ils,  toute  préférence  donnée  aune  nation  étran- 
gère ,  ne  peut  qu'être  préjudiciable  au  commerce ,  parce  que,  excluant  la  con- 
currence des  autres  nations,  elle  met  celles  qui  font  privilégiées  en  état  de 
régler  le  prix  de  leurs  marchandifes  &  du  fret  comme  il  leur  plaît  :  cela  paroit 
en  effet  affez  fenfible  pour  mériter  leur  attention. 


A  R  T  I  C  L  E    IL 

\   A  E  maître  fera  tenu  de  fuivre  l'avis  des  proptiétaires  du  vaiffeau 
quand  il  alfrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 
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eft  fiifpendu  de  plein  droit  tant  que  le  propriétaire  fera  fur  le  lieu;  de  manière 
que  fans  fon  aveu  ,  le  maître  ne  peut  faire  un  affrètement  valable.  Idem  ,zxx. 
58  de  rOrJonnance  delà  Hanfe  Teutonique  :  la  difpofition  contraire  de  l'ar- 
ticle 4,  chap.   18  du  Guidon  ,  eft  donc  tout-à-fait  irréguliere. 

C'efl-à-dire ,  que  le  propriétaire  pourra  alors  faire  cafîer  l'affrètement,  & 
en  faire  un  autre  de  fon  chef,  s'il  n'a  approuvé  celui  du  maître  tacitement  ou 
formellement ,  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

On  peut  oppofer  à  la  vérité  que  l'article  précédent  femble  autorifer  l'affrè- 
tement du  maîirefans  le  concours  des  propriétaires,  en  ces  termes ,  entre  les  mar- 
chands ù  le  maître ,  ou  les  propriétaires  du  bâtiment. ,  &  que  ,  quand  celui-ci  en- 
joint au  maître  de  fuivre  l'avis  des  propriétaires,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
pour  fa  fureté,  fans  qu'on  en  puifTe  faire  réfulter  la  nullité  de  l'affrètement  fait 
parle  maître  feul  ,  puifque  l'article  ne  la  prononce  pas. 

Mais  cette  interprétation  n'eft  pas  admiffible  ,  comme  étant  contraire  aux 
principes  du  droit ,  &  même  aux  articles  de  notre  Ordonnance ,  qui  défendent 
pareillement  au  capitaine  de  faire  fon  équipage,  &  de  prendre  de  l'cirgentàla 
groffe  fur  le  navire  ,  fans  l'aveu  des  propriétaires  ,  lorfqu'ils  font  fur  le  lieu. 
Or  dira-t-on  que  dans  ces  deux  derniers  cas  ,  il  n'eftquertion  tout  de  même 
quedcla  fiireté  du  capitaine  fans  toucher  à  la  validité  du  contrat? 

Cependant  fous  prétexte  que  le  maître  aura  affrété  fans  le  confentement 
exprès  du  propriétaire  étant  fur  le  lieu  ,  &  qu'ainfi  ce  propriétaire  pourra  dé(a- 
vouer  l'affrètement ,  l'affréteur  n'ell  pas  moins  obligé  d'exécuter  la  charte- 
partie,  que  le  propriétaire  eft  cenfè  approuver,  ne  la  défavouant  pas.  Et  fi 
l'affréteur  craint  un  défaveu  dans  la  luite  ,  c'eft  à  lui  à  aller  trouver  le  proprié- 
taire pour  le  faire  expliquer  fur  le  fort  de  la  charte-partie;  fans  quoi  il  prrnd 
fur  lui  le  rifque  de  l'événement  :  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  que  l'engagement 
n'eft  pas  fynallagmatique ,  il  a  dû  favoirce  qu'il  failoit.  Il  en  eft  à  fon  égard 
comme  de  celui  qui  a  contraûè  avec  une  femme  mariée  fans  l'autorifation  de 
fon  mari;  quoique  la  femme  ne  foit  pas  de  fon  côté  engagée  valablement, 
elle  ôc  (on  mari  approuvant  le  contrat  dans  la  (uite,  ne  font  pas  moins  en 
droit  de  forcer  celui  qui  a  contrafté  avec  elle  de  remplir  fon  engagement  : 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  13  ,  n.  38. 

Tout  cela  me  paroît  indubitable  s'il  s'agit  d'un  vaiffeaudelliné  pour  un  voyage 
de  long  cours;  <ik  j'en  dis  auffi  autant  d'un  navire  qui  ne  fait  que  le  cabotage  ; 
qu'il  n'y  ait  qu'un  propriétaire,  ou  qu'il  y  en  ait  plufieurs  ,  bien  connus  pour 
tels  ,  s'ils  font  tous  fur  le  lieu  ou  faifant  le  plus  grand  nombre. 

Mais  fi  les  propriétaires  font  difperfcs  en  diffcrens  endroits  ,  &  que  fur  le  liei» 
où  le  navire  eft  venu  prendre  fon  chargement,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  loitchoifii 
par  les  autres  pour  diriger  l'affrètement  du  navire  ,  l'affrètement  conclu  alors 
avec  le  maître  feul,  vaudra  abfolument,  &  fera  à  couvert  d'atteinte  de  la  part 
des  propriétaires  ,  fauf  leurs  recours  contre  le  maître,  s'il  a  paffè  leurs  orJres. 
La  foi  &  la  fûreié  publique  l'exigent  de  la  forte  ,  pour  prévenir  les  monopoles 
&  les  complots  que  les  propriétaires  &  les  maîtres  pourroient  pratiquer  fe- 
crétcmcnt  au  préjudice  des  affréteurs. 

Au  furplus ,  dans  tous  les  cas  même  oîi  l'affrètement  l'u  maître  pourroit  être 
cafîè  par  ledefaveu  des  piopriétaires  ,  le  maître  feroit  néctfî.HremcPt  g'r<int 
de  l'exécution  de  la  charte-partie  envers  ï^&  affréteurs,  (X  tenu  de  ious  leurs 
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dépens,  dommages  &  intérêts  comme  les  ayant  trompé.  Ils  avoicnt  lieu  de 
préfiimer  qu'en  contraftant  avec  lui,  il  avoit  les  pouvoirs  néceffaires  pour 
cela  :  c'en  cft  affez  pour  autorifcr  leur  recours  &  garantie  contre  lui  ,  à  l'exem- 
ple du  mendataire  ou  commiffionnaire  qui  ,  quoiqu'il  pafîc  les  bornes  de  fa 
procuration,  n'eft  pas  moins  oblige  défaire  valoir  l'engagement  qu'il  aprismal- 
à-propos  au  nom  de  fon  commettant. 


ARTICLE    I I L 

LA  Charte-partie  contiendra  le  nom  &  le  port  du  vaifleau ,  le  nom 
du  maître  &  celui  de  l'affréteur,  le  lieu  &  le  teirips  de  la  charge 
&  décharge  ^lepnx  dufreton  nolis,  avec  les  intérêts  des  reîardemens 
&  féjours  ;  &  il  fera  loilible  auxparties  d"y  ajouter  les  autres  conditions 
dont  elles  feront  convenues. 

CE  L  A  f e  pratique  affcz  régulièrement  dans  les  charte- parties  ,  mais  n'eft 
point  de  néceflité  ,  comme  il  rédilte  des  deux  articles  luivans. 

Ze /'/■/AT  ^tt/^trf.  Outre  le  prix  du  fret ,  il  eftaffcz  d'ufage  que  le  maître  ftipule 
wne  certaine  fomme  ,  cflez  modique  toutefois,  ce  qu'on  appelle  le  vin,  le 
chapeau  ou  Us  chauffes  du  maître;  mais  fans  une  flipulation  expreffe  ,  il  ne 
lui  Icroit  rien  dû  à  ce  kijct.  En  vertu  de  la  llipulaiion  ,  ce  bénéfice  lui  tft  acquis 
parpréciput  fans  en  faire  part  aux  propriétaires  c'u  navire  ,  ni  aux  gens  de  l'é- 
quipage :  Cleirac  ,  tit.  des  contrats  maritimes,  chap.  5  ,  art.  18,  pag.  260. 

Si  ce  chapeau  lui  a  été  promis  fous  condition  que  l'on  feroit  content ,  on  ne 
peut  le  lui  refufcr  qu'en  prouvant  qu'on  a  raiion  de  n'être  pas  latisfait  de  fa 
conduite  :  Sentence  de  Marfeilledumois  de  Mars  175 1  ,  contre  le  fieur  Luther 
fils,  négociant  ,  qui  refufoit  le  chapeau  fans  caufe  vérifiée. 

Il  eftaufR  d'ufage,  foit  dans  les  charte-parties,  foit  dans  les  connoiffemens , 
de  fîipuler  outre  le  fret  ,  les  avaries  aux  Us  &  Coutumes  de  la  mer.  Pour  l'ef- 
fet de  cette  daufe  de  ftylc  ,  voir  l'art.  9  du  tit.  des  avaries. 

Les  autres  corzdiiions.  Quoiqu'elles  ne  feroient  point  conformes  aux  Us  & 
Coutumes  de  la  mer,  elles  n'en  ("croient  pas  moins  valables  ,  fi  elles  n'avoient 
rien  de  contraire  à  l'équité  naturelle  ,  ;'i  la  police  de  l'Etat  &aux  bonnes  rrœurs. 
En  conféquenccde  cette  permifTion,  il  a  été  jugé  par  Sentence  de  l'Amirauté 
deMarfeilIe  du  mois  de  Septembre  17^2,  au  rapport  de  M.  Emerigon,  qu'une 
ch  arte-partie  portant  ftipulation  que  le  maitre  ne  pourroit  prétendre  aucun  fret 
s'il  ne  partoit  dans  le  délai  fixé,  dcvoit  avoir  Ion  effet. 

Mais  pour  adopter  une  dccifion  aufTi  rigoureufc,  il  faudroit  que  le  maître 
eût  été  mis  juridiquement  en  demeure  ,  &  qu'avec  cela  il  fût  queilion  de  mar- 
chandifes  dont  le  traniport  ne  pût  être  difléré  fans  un  dépériflcment  confidcra- 
ble,  ou  fans  en  faire  manquer  le  débit;  telles  que  feroient,  par  exemple  ,  des 
provifions  de  carême  qui  n'arrlveroicnt  pas  à  temps,  &c.  11  Ce  pourroit  même 
alors,  que  l'exemptiondu  fret  n'indemniiat  pas  le  marchand  chargeur  de  tous 
les  dommages  &  intérêts  qu'il  auroit  à  prétendre. 
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ARTICLE    IF, 

LE  temps  de  la  charge  &  décharge  des  marchandifes  fera  réglé 
fuivant  l'ufage  des  heux  où  elle  fe  fera  ,  s'il  n'eft  point  fixé  par 
la  charte  partie. 

L'Article  34  de  l'Ordonnance  de  Visbuy ,  l'article  39  de  celle  de  Charles- 
Quint  ,  &  le  vingt-iinleme  article  desiiigemens  d'Oleron  portent  ,  que  fi 
le  mdrchand  ne  charge  pasdans  letemps  marqué,  &  qu'il  retarde  encore  quinze 
joiiri  après ,  il  fera  tenu  de  payer  au  maître  fon  retardement  ôi  fes  domma- 
ges &  Inti'rêts. 

Lorfqiie  le  temps  de  la  chnrge  &  décharge  des  marchandifes  n'cfî  pas  fixé  par 
la  charte-partie,  l\i(age  l'a  réglé  à  15  jours.  Ces  jours  fixés  par  écrit  ou  par 
l'ufage  ,  s'appellent /ott/-5  Je /7/a/2c/2i; ,  après  l'expiration  defquels  le  maître  eft  en 
droit  de  demander  les  dommages  &  intérêts.  Mais  dans  la  pratique  cela  ne 
s'obferve  pas  fort  exaftement ,  ce  qui  eft  certainement  un  abus  ,  fi  la  décharge 
n'eft  retardée  par  force  majeure  ou  pour  caufe  de  pefte ,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  15  ,  chap.  9  du  Guidon. 

Réciproquement  le  marchand  chargeur  qui  a  rempli  fon  engagement,  peut 
obliger  le  maître  de  faire  voile ,  fi  le  temps  le  permet.  A  la  vérité  le  maître  y 
a  naturellement  le  principal  intérêt;  mais  il  arrive  quelquefois  que  fon  char- 
gement n'eft  pas  complet ,  ce  qui  l'engage  à  différer  fon  départ ,  tandis  que  le 
marchand  chargeur  peut  avoir  grand  intérêt  à  ce  que  fes  marchandifes  foient 
promptement  ren  lues  au  lieu  de  leur  deftination. 

Ces  fortes  de  difcuffions  (e  décident  ordinairement  par  les  circonftances,  & 
en  général  la  faveur  eft  du  côté  du  maître  :  Sentence  de  Marfcille  du  20  Dé- 
cembre 1749  ,  qui  accorda  au  maître  un  nouveau  délai  pour  charger  des  balles 
de  coton  qu'il  n'avoir  pas  chargées  dans  le  temps  convenu. 

Quant  à  la  navigation  en  rivière  ,  il  n'y  a  qi.e  trois  jours  de  planche  pour 
la  charge,  &  autant  pour  la  décharge:  note  5  fur  l'art,  ii  des  jugemens  d'Ole- 
ron.  Cela  s'entend  du  petit  cabotage  feulement. 

Suivant  rujage.  Si  non  appareai  quid  aclum  tjl  ^  erit  confequcns  ut  id fequatur , 
qiiod  in  regionc  in  quà  aclum  efl ,  frtqutntatur  ;  quid  crgo  Jî  ncque  mos  regionis 
appareat ,  quiavarius  juit}  Ad  id  qitod  minimum  efi  ^  regidendafumma  e(l.  Leg  34, 
fF.  de  regulis  juris  :  Sentences  conformes  de  Marfeille  des  10  Décembre  1748, 
II  Mars  1749  Si  4  Août  1752.  Cela  reçoit  fon  application  an  cas  où 
le  prix  du  fret  n'aura  pas  été  réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  conno.ffement, 
on  fuivra  alors  le  taux  courant  du  heu  ;  &  en  cas  de  diverfité  ,  le  taux  mi- 
toyen concernant  les  marchandifes  de  pareille  qualité.  Voir  infrà  le  litre  du 
fret  ou  nolis. 


ARTICLE 
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ARTICLE     V. 

^  I  le  Navire  eft  frété  au  mois,  &  que  le  temps  dufret  ne  foit 
i3  |)oint  auHi  réglé  par  la  charte-partie  ,  il  ne  courra  que  du  jour 
que  le  vaifleau  fera  voile. 

C'EsT  bien  alorr.  que  le  maître  a  grnntl  intérêt  que  fon  départ  ne  foit  pas 
ret.irdc  par  les  Marchands  chargeurs  ,  puifqu'il  ne  doit  gagner  (on  fret  que 
du  jour  que  ion  navire  aura  fait  voile  ;  comme  au  contraire  ,  s'il  eft  (lipuié  que 
le  fret  courra  de  tel  jour  ,  quoique  le  navire  ne  foit  pas  encore  parti ,  il  importe 
extrêmement  aux  charg-nirsque  le  maître  ne  diffère  pas  fon  départ. 

C'eft  pourquoi  fi  le  cas  le  prelentoit ,  on  auroit  une  grande  attention  à  ren- 
dre jultice  à  celui  qai  foutfriroit  du  retardement.  Mais  depuis  long-temps  on 
n'ellplus  dans  l'ulage  de  fréter  les  navires  au  mois  ;  &  c'eft  le  mieux  ,  pour  ne 
pas  donner  occafion  au  maître  d'allonger  fon  voyage  en  faifant  diverfcs  efcales 
pour  augmenter  fon  fret.  Comme  cela  n'eft  pas  à  craindre  dans  les  affréte- 
nicns  faits  au  Roi,  (ur  -  tout  lorfque  les  vaiffeaux  frétés  des  particuliers, 
font  fous  le  commandeiTient  des  vaifîeaux  de  guerre,  le  jRoi  n'a  pas  héfité  de 
prendre  en  dernier  lieu  des  navires  marchands  à  fret  au  mois,  pour  l'impor- 
tante expédition  du  Port-Mahon  ,  qui  a  couvert  de  gloire  M.  le  Maréchal  Duc 
de  Richelieu  ,  6c  M.  le  Marquis  de  la  Gallirtonnicrc  ,  commandant  de  la  flotte 
fous  fes  ordres. 

Les  aftVétemcns  ufités  aujourd'hui  fe  font ,  ou  du  navire  entier  ,  ce  que  l'au- 
teur des  notes  fur  la  jurifdiftion  de  la  manne  ,  art.  17,  pag.  415  ,  appelle  aftVé- 
tement  per  ayerfiomm  ,  feu  uno  prct'to  ,  ou  en  gros  félon  Vinnius  fur  Fekius  ad 
leg,  Rliodiam ,  fol,  297  ,  &  Kuricke  ad  jus  Hanfcaùcum  ,  tit  3  ,  art.  l,  fol.  699  , 
OU  d'un  certain  nombre  de  tonneaux  ou  quintaux  à  placer  dans  le  navire,  à 
tant  par  tonneau  ou  par  quintal.  Lorique  le  chargement  fe  fait  par  un  affez 
grand  nombre  de  petfonncs,  on  appelle  alors  cet  atîrétement  à  cueillette. 


ARTICLE     FI. 

CElui  C[\i\^\ixhs  fommaùon  par  écrit ,,  de  latisfaire  au  contrat, 
refiilera  ou  fera  en  demeure  de  l'exécuter,  ibra  tenu  des  dom- 
mages iS:  intérêts. 

CEci  regarde  le  maître  comme  le  marchand  ch.irgeur,  puifque  l'un  ou 
l'antre  peut  avoir  également  intérêt  au  promit  départ  du  navire. 
En  cas  de  retardement,  celui  qui  a  intérêt  d'accélérer,  doit  donc  faire  fom- 
mation  à  l'autre  de  (ati-faire  au  contrat  pour  le  mettre  en  demeure. 

L'article  dit ,  fnmmation  par  écrit;  mais  ce  n'eft  qu'une  précaution  qu'il  in- 
dique pour  fe  garantir  de  la  mauvailV   foi  que  l'autre  pourroit  avoir  de  nier 
la  lommation  verbale;  car  s'il  en  convenoit  ,  nul  doute  qu'elle  ne  valût au- 
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tant  que  fi  elle  eût  été  faite  pnr  écrit.  En  effet  ce  n'eft  pas  ici  une  matière  de 
rigueur,  où  il  y  ait  des  formalités  à  remplir  ad  unguem  ;  il  s'agit  d'un  contrat 
de  bonne  toi  ,  tels  que  le  font  tons  les  contrats   du  commette 

R.efurer  ou  être  en  demeure  de  fatisfrire  à  la  chartc-pirtie  ,  c'eft  toute  la 
même  chofe,pour  les  dommages  &  intérêts.  Idem  ^  jus  Hanfcatlcum ,  tit  y, 
art.  5  ;  <S''V'i  Kuricke,  fol.  755;  Confulat,  chap,  157,  258  6c  162.  Cleirac  des 
contrats  m.aritimes  ,  chap.  9  ,  n.  5  &  1 1  ,  page  193  ,  295  &  fuiv.  Mais  comme 
il  a  été  oblervé  fur  l'art.  4  ci-deffus  ,  on  n'y  fait  pas  toujours  droit  autant  que 
cela  feroitjufte.  On  a  trop  fou  vent  égard  aux  excu(ts,pour  peu  qu'elles  foient 
fpécieufes  ;  maisauffi  le  bien  du  commerce  femble  l'exiger.  Li  Coi.fular,  ch. 
81 ,  82  £i  Sjjfaifoit  fur  cela  quantité  de  diftindions  trop  embarraflantes. 

Ileft  peut-être  inutile  de  remarquer  après  Stracha  de  navibus  ^pan.i  n.  20. 
qu'un  na\ire  ne  peut  être  affrété  à  perpétuité ,  &  qu'après  le  premier  voyage  , 
le  propriétaire  peut  louer  ou  affréter  fon  navire  à  qui  il  lui  plaira,  de  même 
que  l'affréteur  en  prendre  un  autre ,  fi  l'affrètement  n'a  été  renouvelle  pour 
un  fécond  voyage. 


ARTICLE     VIL 

SI  toutefois  avant  le  départ  du  vaifleau ,  il  arrive  interdiftion  de 
commerce  par  guerre  ,  repréfailles  ou  autrement ,  avec  le  pays 
pour  lequel  il  étoit  delliné ,  la  Charte-partie  fera  réfolue  Ikns  dom- 
mages &  intérêts  de  '"part  ni  d'autre  ,  &  le  marchand  paiera  les 
frais  de  la  charge  &  décharge  de  fes  marchandifes  ;  mais  fi  c'eft 
avec  autres  pays ,  la  Charte-partie  fubfiftera  en  fon  entier. 

L'Interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit 
deftiné,  étant  un  obffacle  invincible  à  l'accompliffement  de  la  charte- 
partie,  &  cet  obftdcle  provenant  d'un  fait  de  force  majeure  dont  perfonne  ne 
peut  être  tenu  (  s'il  n'y  a  convention  contraire,  ou  fi  la  loi  n'en  dilpofe  autre- 
ment ,  comme  en  matière  d'affurance,  ou  de  prêt  à  la  groffe  ;  )  il  eft  tout  na- 
turel alors  que  la  charte-partie  foit  réfolue  de  plein  droit  fans  dommages  & 
intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Cet  article  ne  parle  d'interdiftion  de  commerce  que  pour  le  cas  où  elle 
arrive  avant  le  départ  du  navire,  parce  que  les  chofes  étant  entières,  les  par- 
ties n'ont  rien  à  fe  demander;  &  que  le  maître  n'a  aucun  fret  à  prétendre  : 
mais  le  cas  de  l'interdiftion  furvenue  depuis  le  départ  du  navire,  eft  prévu 
par  l'art.  15  du  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Dans  l'hypothefe  de  notre  article,  il  ne  s'agit  donc  de  la  part  des  mar- 
chands chargeurs,  que  de  retirer  leurs  marchandifes  du  navire  fans  rien  payer 
au  maître  ;  mais  auffi  c'efl;  à  leurs  frais  qu'ils  font  décharger  les  marchan- 
difes, comme  ils  les  avoient  ég.ilement  fait  charger  à  leurs  frais.  Et  cela  eft 
une  fuite  naturelle  de  la  réfolution  qui  fe  fait  de  la  charte-partie,  fans  dom- 
mages &  intérêts  de  part  ni  d'autre.  Le  maître  d'ailleurs  perd  encore  plus  de 
fon  côté  ,  fans  compter  fon  travail  &  celui  de  fon  équipage  pour  la  charge 
&  décharge  des  effets. 
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Mais  fi  l'interdiftion  ne  regarde  pas  le  pays  de  la  deflination  du  navire, 
la  charte-partie  fubfiftcra  en  fon  entier  ,  quelque  rifque  que  le  navire  ait  à  cou- 
rir dans  (on  voyage  ,  au  moyen  de  la  déclaration  de  guerre  furvenue  entre 
Princes  devant  les  ports  defquels  il  faut  paflTer  ,  &  fans  que  le  maitre  puiffe 
prétendre  une  augmentation  de  fret,  à  raifon  des  nouveaux  rifques  ;  car  on 
fcnt  bien  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  guerre  que  lui  qui  puiffe  avoir  intérêt  àfe 
défiiler  de  la  charte-partie  ,  puilqu'il  cil  libre  au  chargeur  de  fe  faire  affurer, 
&  qu'il  ne  lui  ert  pas  permis  à  lui  de  faire  nfîurer  fon  fret  ;  ïnfrà  art.  iç  ,  tit. 
des  affuranccs  ,  outre  qu'il  gagneroit  un  fret  plus  confidérablc  ,  s'il  avoit  la 
faculté  de  renoncer  à  l'affrctcment ,  6c  d'en  faire  un  nouveau. 


ARTICLE    VI  IL 

SI  les  ports  font  feulement  fermés ,  ou  les  vaiffeaux  arrêtés  pour 
un  temps  par  force  majeure  ,  la  Charte -partie  fubfillera  aufll  ea 
fon  entier ,  &  le  maître  &  le  miirchand  feront  réciproquement  tenus 
d'attendre  l'ouverture  des  poris  &'  la  liberté  des  vaiffeaux ,  fans  dom- 
mages &  intérêts  de  part  ni  d'autre. 

LA  charte-partie  fubfiftera  tout  de  môme  dans  fon  entier  ,  fi  ,  fans  inter- 
diftion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  navire  ,  le  port  eft 
fermé  par  ordre  du  Prince,  ou  par  une  flotte  ennemie  qui  le  tient  bloqué, 
ou  fi  le  navire  n'eft  arrêté  que  pour  un  temps  par  force  majeure  à  caufe  que 
l'obfiade  n'eil  que  paiïdger. 

La  décifion  au  rcfte  eft  applicable  aufll  bien  dans  le  cas  où  le  navire  efl: 
arrêté  dans  un  port ,  où  il  touche  en  faifant  ià  route,  qu'à  celui  oii  il  eft  retenu 
avant  fon  départ ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  régler  différemment 
le  fort  de  la  charte-partie. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  faut  donc  que  le  maître  &  l'affréteur  attendent 
l'ouverture  du  port  &  la  liberté  duvaiffeau,  fans  dommages  &£  intérêts,  tout 
de  même  de  part  ni  d'autre;  par  confcquent  fans  que  le  fret  au  mxjïs  puiffe 
courir  durant  tout  le  temps  de  la  détention,  ni  que  le  fret  foit  augmenté  fi 
le  navire  eft  loué  au  voyage.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  le  navire  étant 
arrêté  dans  le  cours  de  fon  voyage  &  étant  loué  au  mois  ,  alors  la  nourri- 
ture &  les  loyers  des  matelots  pendant  tout  ce  temps-là,  feront  avarie  com- 
mune. Art.  16,  tit.  du  fret  ou  nolis,  &  art.  7  ,  tit  des  avaries.  Uhl  viJc  ;  ce 
qui  n'a  pas  lieu,  le  navire  étant  arrêté  avant  fon  départ.  Autrefois  on  adju- 
gcoit  en  ce  cas  au  maître  le  quart  du  fret.  Note  4  fur  l'art,  19  des  Jugemens 
d  Olcron  ÔC  fur  l'art,  1 1  ch.  9  du  Guidon. 
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ARTICLE     IX. 

POu  R  n  A  néanmoins  le  marchand  ,  pendant  le  temps  de  la  fer- 
meture àcs  ports  ou  de  l'arrêt ,  faire  décharger  Ta  marchandife 
à  Tes  frais,  à  condition  de  la  recharger  ou  d'mdemniler  le  maître. 

CE  T  T  IL  faculté  accordée  à  l'affréteur  de  faire  décharger  fes  marchandifes 
penddnt  le  temps  de  la  fermeture  des  ports  on  de  l'arrêt  du  navire,  ne 
fait  aucun  tort  au  maître  ou  propriétaire  du  navire,  puifque  le  navire  en  eft 
d'autant  foulage,  &  que  la  décharge fe  fiit  aux  frais  du  chargeur  ,  qui  demeure 
obligé  de  charger  iur  peine  d'indtmniler  le  maître  ;  c'eft-à-dire ,  de  lui  payer 
les  frais  de  fon  retardement,  du  jour  qu'il  l'aura  mis  en  demeure  de  rechar- 
ger, ou  la  moitié  du  fret  s'il  déclare  ne  vouloir  pas  recharger,  ou  enfin  le  fret 
entier  des  marchandifes  tout  comme  s'il  les  eût  rechargées,  li  fans  faire  cette 
déclaration  fur  les  pourfuites  du  maître,  il  laiffe  partir  le  navire.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  comblnalfon  de  l'article, 6.  Suprày  avec  les  art.  3  &  6  ci-après  , 
tit.  du  fret  ou  noiis. 

Ce  qui  peut  engager  le  marchand  chargeur  à  retirer  içs  marchandifes  pen- 
dant larrèt  du  navire,  c'ell  la  crainte  qu'elles  ne  fe  gâtent  ,  ou  qu'elles  ne 
demeurent  inutilement  expoféesaux  coups  de  mer  ou  aux  malverlations  des 
gens  di  l'équipage  durant  ce  temps-là.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  maître  ne  peut  s'op- 
pofer  à  la  décharge,  fous  prétexte  que  l'affréteur  pourra  ne  pas  recharger  ni 
luidemanler  desiùrctés  pour  le  rechargement;  foit  parce  que  cet  article  l'au- 
lorifeà  faire  la  décharge  ,  foit  parce  que  l'article  13  du  tit.  du  fret  &  nolis, 
défend  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire  ,  pour  fureté  du 
paiement  de  fon  fret. 

Il  fe  peut  même  félon  moi ,  que  le  chargeur  foit  difpenfé  par  événement  de 
l'obligation  de  recharger,  &  cela  arrivera  s'il  n'a  retiré  fes  marchandifes  que 
parccque  de  leur  nature  elles  ne  pouvoient  que  dépérir  confidérablcment, 
telles  que  font  des  oranges  ,  des  châtaignes  ,  &c.  &C  que  .nonobftant  le  loin  qu'il 
en  aura  pris,  elles  fe  foient  gâtées  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  ven- 
dues à  un  prix  convenable.  Autre  choie  feroit  néanmoins  fi  c'étoient  des  mar- 
chandifes dont  le  remplacement  put  facilement  être  fait  dans  le  lieu  en  pareille 
efpece,  comme  s'il  s'agiffoit  ici,  P.  ex.  de  vin,  d'eau  -  de  •  vie,  de  iucre^ 
d'indigo ,   &c. 

ARTICLE    X. 

E    maître  fera  tenu   d'avoir  dans    Ton  vaifleau    pendant    fon 
voyage  ,  la  Charte  partie  6c  les  autres  pièces  jullificatives  de 
fon  chcirgement. 

L'Obligation  impofée  au  mnître  par  cet  article  conformément  A  l'art. 
io  de  l'Ordonnance  de  Philippe  I  I.  Roi   d'Efpagne  ,  du  mois  d'Oftobre 
1565,  regarde  principalement  le  temps  de  guerre  j  car  il  eft  décidé  par  l'art. 
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6  ,  tit.  9  des  prifes,  que  tout  navire  fera  de  bonne  prife  avec  fon  chargement, 
dans  lequel  il  ne  fera  trouve  charte-partie  ,  connoifTemcnt  ni  fdfture.  Ainfi  fi 
le  navire  ctoit  déclaré  de  bonne  prife  par  ce  manquement  du  maître ,  nul  douce 
qu'il  ne  fût  refponfable  de  l'événemenr. 

Mais  cette  obligation  regarde  auiïi  le  temps  de  paix  ,  afin  que  le  m.iître 
puiffe  montrer  en  tout  temps  à  qui  appartiennent  les  niarchandifes  de  fon  char- 
'ement,  qu'à  fon  arrivée  chacun  puifle  reconnoître  les  marchandifes  qui  lui 
ont  adreffées,  &  que  les  Receveurs  de  la  Douane  foient  en  état  de  vér  fier, 
d'un  côté  fi  les  droits  des  marchandifes  ont  été  payés  au  départ ,  &  d'un  autre 
s'il  n'y  a  point  de  marchandifes  prohibées  embarquées  fans  permiiïion. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  Loi  cft  portée  contre  le  maître.  Il  feroit  condamnable 
s'il  y  étoit  réfraftaire  ayant  pafTé  une  charte -partie,  &  fujet  aux  dommages 
intérêts  qui  pourroicnt  réfultcr  de  fon  infrad^ion.  Cependant  il  n'y  a  pas  tou- 
jours de  charte-partie  palTée  par  écrit  pour  le  chargement  d'un  navire;  ainfi 
notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  à  cet  égard,  Si  le  capitaine  fera 
en  règle  fi,  au  défaut  de  charte -partie,  il  efl  muni  d'autres  pièces  fuffifantes 
pour  juflifier  fon  chargement.  V.  l'art,  i  du  tit.  fuivant. 

Les  autres  pièces  juftificatives  du  chargement  outre  la  charte-partie ,  font 
Jes  connoifTemens ,  la  fafture  générale  dont  le  capitaine  cft  tenu  de  délivrer 
copie  aux  propriétaires  du  navire  avant  fon  départ ,  fuivant  l'art.  30  du  titre 
premier,  liv.  z  ;  les  acquits  des  droits  des  marchandifes  qui  en  doivent,  & 
les  permis  pour  les  autres. 

Le  Maître  doit  avoir  aufTi  dans  fon  navire  ,  le  congé  de  l'Amiral;  même 
article  10  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II.  du  moisd'Oftobre  i  ^65  ;  puifqu'il 
lui  eft  défendu  de  naviger  fans  congé,  à  peine  de  confifcation  ,  &c  qu'en  fai- 
fant  fon  rapport  d'arrivée  ou  de  relâche,  ilefl  tenu  de  répréfentcr  fon  congé, 
aux  termes  des  articles  i  &5  ,  du  tit.  10  des  congés  &  rapports,  livre  pre- 
mier ci-defTus. 


A  R  T  1  C  L  E    X  I. 

LE  navire,  fes  agrêts  Se  apparaux,  le  fret  &les  Marchandifes 
chargées ,  feront  refpeclivement  affettés  aux  conventioiis  de  la 
Charte-partie. 

ZE  batel  ejl  obligea  la  marchanJife ,  &  la  marchandlfeau  hatcl ,  ditCleirac, 
fur  l'article  21  des  lugemens  d'Oleron,  n.  3  ,  pag.  86,  &  art.  18  ,  tit  de  la 
navigation  des  rivières,  pag.  597. 

Le  privilège  accordé  par  cet  article  ,  s'entend  refpeflivement  &  diftributî- 
vcmcnt;  c'eft-à-dire  ,  que  les  marchandifes  du  chargeur  affréteur,  font  affec- 
tées fpécialement  au  paiement  du  fret,  nam  ùr  Ipfuin  naulum  potentlusejlà'it 
la  Loi  6  ,  §  I.  ff.  tjiil  poilores  In  pignore.  Mais  ce  privilège  ne  donne  pas 
droit  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire  faute  de  paiement 
du  fret  :  il  peut  feulement  s'oppofcr  à  leur  tranfport ,  lors  de  la  décharge,  ou 
les  faifir  dans  les  allèges  ou  gabarres  ,  fuivant  l'art.  23  du  tit.  du  fîct  eu  nolis. 
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Et  s'il  les  laiffe  parvenir  à  ceux  à  qui  elles  font  adreffées ,  il  ne  perd  pas  pour 
cela  fon  privilège;  mais  l'art.  24  du  même  titre  ne  le  fait  fubfifter  que  pen- 
dant quinzaine >  pourvu  encore  que  ces  marchandifes  n'aient  pas  paffé  en 
main  tierce. 

II  eft  jufte  réciproquement  que  le  marchand  chargeur  ait  un  privilège  pour 
l'exécution  de  la  charte-partie  qui  le  concerne  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  fe  faire  re- 
mettre fes  marchandifes  &  pour  le  dédommagement  qui  lui  ieroit  dû  au  cas 
qu'elles  fuffent  avariées  ou  détériorées  par  le  fait  du  maître.  C'eft  aufli  en 
fa  faveur  que  l'art,  porte  que  le  navire,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  &  le  fret 
font  affeûes  aux  conventions  de  la  charte-partie.  QkzW  des  dommages  &  in- 
térêts ,  prétendus  par  l'affréteur ,  pour  l'inexécution  de  la  charte-partie.  V, 
fuprà  l'article  16  ,   tit  14  du  livre  premier. 

Le  privilège  eft  le  même,  que  l'affrètement  ait  été  fait  avec  le  propriétaire 
ou  avec  le  maître  feul ,  même  dans,  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  fans 
fon  confentement  dans  le  temps,  s'il  ne  l'a  pas  déiavouéà  temps.  Et  pour  ce 
qui  eft  des  fautes  &  prévarications  du  maître,  le  propriétaire  ne  peut  non 
plus  contefter  au  chargeur  fon  privilège ,  attendu  qu'il  eft  refponfable  des 
faits  de  fon  capitaine. 

Sur  cela  on  pourroit  penfer  que  les  marchandifes  dont  il  eft  parlé  dans  cet 
article  s'entendroient  de  celles  appartenantes  au  propriétaire  du  navire,  comme 
de  celles  du  marchand  chargeur;  mais  le  même  article  qui  rend  les  propriétai- 
res refponfables  des  faits  du  maître  ,  &  c'eft  le  2  du  tit.  8  liv.  2  ,  déclare  qu'ils 
en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  bâtiment  &  le  fret  ;  aumoyen 
duquel  abandon  n'y  ayant  plus  contr'eux  aucune  aâion  à  cet  égard  ,  le  char- 
geur quoique   non  fatisfait  par-là  ,  ne  peut  fe  venger  fur  leurs  marchandifes. 

Quoique  l'article  diie  fimplement,  affeclés ^(lins  ajouter  par  privilège,  il 
n'eft  pas  douteux  que  ce  terme  n'emporte  l'idée  &  l'attribution  du  privilège, 
autrement  ce  ne  feroit  lui  faire  produire  aucun  effet  particulier,  ce  qui  n'eft: 
pas  propofable.  Mais  ce  privilège  du  marchand  chargeur  ne  doit  marcherqu'à 
îon  rang,  lurquoi  voir  l'article  16  ,  tit.  14  du  livre  premier  ,  fans  s'arrêtera 
ce  qu'à  obfervé  ici  le  Commentateur  qui  afl'urément  n'a  fu  ce  qu'il  difoit  & 
s'eft  mépris  d'une  étrange  forte. 


.j/^Su. 
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TITRE      IL 

Des  ConnoiJJemens    ou   Police   de  chargement. 

'Auteur  du  Guidon  ,  chap.  5  ,  art.  7  , /ô/.  320,  n'a  pas  eu 
une  idée  nette  du  connoiffement.  Selon  lui  ce  c'eft  une  promeffe 
«particulière  que  fait  le  maître  du  navire  de  la  réception  dételle 
»  &  telle  forte  de  marchandifes  appartenant  à  tel  marchand  ;  «  &: 
dans  la  réalité,  c'eft  unercconnoiflance  que  donne  le  maître  d'a- 
'voir  reçu  dans  fon  navire  telles  &  telles  marchandifes  au  lieu 
d'une  promeffe  de  les  y  recevoir. 

C'ell  aufTi  l'explication  qu'en  donne  l'article  qui  fuit,  en  difant ,  connoif- 
Jimens  ou  reconnoijfances  des  marchandifes  chargées  dans  le  v<j//7£j?<.  Il  l'appelle 
auffi  police  de  chargement ,,  terme  ufité  fur  les  cotes  de  la  Méditerranée  ,  qui 
fignific  pièce  juftificative  déchargement. 

C'ell  en  effet  la  véritable  &  fpécifîque  preuve  du  chargement,  &  la  charte- 
partie  ne  fuffiroit  pas  pour  le  juflifier  ,  puifque  delà  promeffe  qu'on  aura  faite 
de  charger  une  telle  quantité  de  marchandifes  dans  un  navire  ,  H  ne  s'enfuit 
du  tout  point  qu'on  ait  rempli  l'engagement  en  tout  ni  partie. 


ARTICLE     PREMIER. 

LEs  connoiiïemens ,  polices  de  chargemenr  ou  reconnoifTances 
des  marchandifes  chargées  dans  le  vailTeau  ,  feront  lignés  par 
le  maître  ou  par  l'écrivain  du  bâtiment. 

IL  faut  donc  un  connoiffement  en  bonne  forme  pour  la  preuve  du  charge- 
ment ,&  le  jullifier  ;  &:  le  connoiffement  pour  être  valable  doit  cire  figné  , 
aux  termes  de  cet  article  ,  parle  maître  ou  capitaine,  ou  par  l'ccrivain  du  bâti- 
ment. Mais  comme  il  n'y  a  plus  d'écrivain  fur  nos  navires  marchands,  /hprà 
liv.  2  ,  fit  3  ,  art.  premier  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  maître  qui  pulffe  figner 
les  connoiffemcns  ,  fi  ce  n'cft  lorfqu'il  charge  hii-mème  des  marchandifes  pour 
fon  compje,  auquel  cas  ne  pouvant  pas  ic  taire  un  titre  à  lui-même  ,  c't-rtlc 
fécond  du  navire  qui  lui  donne  une  reconnoiffance  de  fon  chargement,  fuivant 
l'article  62  ,  tit.  des  affurances  ,  i/ifrà.  Et  néanmoins  à  caufe  que  la  collufion 
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eft  à  craindre  entre  ces  deux  officiers,  il  feroit  jullc  que  le  connoiffementy 
pour  faire  foi  fût  paraphe  au  iefir  de  l'un.  7,  titre  de  l'écrivain,  ou  qu'il  fût 
foutenii  d'une  ^■•reuve  lupolctive. 

Pour   •"  QUI  d  Ju  .^  '•&*''  '"C  '"3'fs  aws  figné  pour  un  de  fes 

T^ar"--;:  ,1.       ^'       ;. -^''ticlc  7  ,  titre  d'-  I' '     'vain. 

^"       .  --riées  ou 'détériorées  par  le^f^  l'e"  de  connoifl-emens    fui- 

vant   les  oDic.  v-rtuoi..  ..  1^  na- '-  -  •  des  cnirte-parnes;  j  mais 

des  maîtres  ou  capitaines  de  navires;  c'ell  inutile. ..ent  que  le  Commentateur 
excepte,  fi  le  maître  ne  fait  ou  ne  veut  figner,  puifque  d'un  côté  nul  ne  peut 
être  reçu  maître  qu'il  ne  fâche  figner,  étant  affujeiti  à  fubir  un  examen  lur 
la  navigation  ,  à  tenirun  livre  journal  ,  &  à  donner  aux  propriétaires  avant 
fon  départ,  un  compte  figné  de  lui,  contenant  l'état  de  fon  chargement  fui- 
vant  les  art.  i  ,  10  &  30  du  tit.  premier,  liv.  2;  &  que  d'un  autre  côté 
fon  refus  de  figner  ne  pouvant  être  qu'injufte  ,  il  y  auroit  aftion  contre  lui 
pour  l'obliger  de  figner  les  connoifTemens,  &  pour  faire  ordonner  que  faute 
par  lui  de  figner ,  le  jugement  qui  l'y  condamneroit  vaudroit  fignature. 

Ce  ne  feroit  donc  pas  du  moins  dans  ce  cas  que  les  connoiffemens ,  qui 
feroient  trouvés  à  bord  fans  être  fignés  par  le  maître  ,  feroient  déclarés  nuls 
en  conléquence  du  Règlement  du  17  Février  1694,  article  <j  ;  auiTi  ce  Règlement 
n'a  t  il  été  fait  qu'à  l'occalîon  de  la  guerre  6i  des  pafleports  accordes  à  des 
vaiffeaux  par  des  Princes  neutres.  En  pareil  cas  des  ccnnoiffemensnon  fignés 
ne  peuvent  en  effet  être  que  fufpects  ;  cependant  cela  fuffiroit-il  même  en  ri- 
gueur,  pour  faire  déclarer  nuls  ces  connoifTemens,  fi  des  doubles  en  bonne 
forme  6i  fignés  ,  étoient  repréfentés  par  les  chargeurs  ,  ou  par  ceux  à  qui  les 
marchanlifes  feroient  adreffées  ,  fous  prétexte  que,  par  négligence  ou  par  ma- 
lice, le  m  lître  auroit  manqué  de  figner  les  doubles  rcftés  pardevers  lui ,  feroit- 
il  jufie  que  ceux-ci  en  fouffriflént?  La  nullité  ce  femble  ne  pourroit  donc  avoir 
lieu  qu'au  cas  que  les  chargeurs  n'euffent  pas  de  connoiflcmcr.s  en  forme  à 
pro:!ii:rc,  &  qu'il  ne  s'en  trouvât  que  dans  le  navire  (ans  être  fignés.  Quoi 
qu'il  en  fbit,  aux  termes  de  l'Ordonnance  du  12  Mai  1696  ,  files  papiers  du 
navire  fe  font  perdus  à  l'occafion  de  la  tempête  &  par  le  malheur  du  nau- 
frage, 6i  que  le  capitaine  en  ait  d'abord  fait  fa  déclaration,  les  rétlamateurs 
feront  reçus  en  rapportant  les  doubles  des  connoifitmens,  s'il  n'y  a  des  cir- 
conflanccs  capables  de  les  rendre  fufpecfs. 

Aufurphis  ,  hors  le  cas  de  guerre,  on  peut,  ;'i  défaut  même  de  connoifTe- 
ment ,  admettre  des  preuves  fupplétives  du  chargement ,  comme  il  fera  oblervé 
dans  la  fuite  fur  l'article  12,  tit.  du  jet  ôi  contribution,  ëc  fur  l'article  25  dn. 
titre  des  naufrages. 


>!^^ 
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ARTICLE     IL 

LEs  -♦^oifiTemens  contiendront  la  qualiré,  quantité  &:.iiaVqiiû 
des  ma.chandifes ,  le  nom  du  chargeur  &  -Je celui  auquel  elles 
doivent  être  confignées ,  les  lieux  du  départ  &  de  la  décharge ,  lenom 
du  maître  &  celui  du  vailTeau  avec  le  prix  du  fret. 

TOuT  cela  s'obferve  avec  exa£litiide  dans  les  connoifTemens  ;  &  c'eft  parce 
qu'ils  font  accompagnes  de  toutes  ces  circonftances  qu'ils  font  la  preuve 
fpécifique  du  chargement ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  produire  une  charte-partie  ; 
ioit  parce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  de  charte-partie  ,  foit  parce  qu'y  en  ayant 
eu  une  ou  non  ,  les  connoiffcmens  en  tiennent  lieu  ,  6c  valent  plus  même ,  en 
ce  qu'ils  en  prouvent  rdccomphflfcnient  En  effet,  on  ne  prend  la  précaution 
de  figncr  une  charte-partie  que  pour  s'affurer  de  la  part  du  propriétaire  ou  du 
maître  du  navire  ,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une  certaine  quantité 
de  marchandifes,  fariiferont  à  leur  engagement  ,&  de  la  part  de  ceux-ci,  que 
le  maître  qui  leur  a  promis  place  dans  ion  navire  remplira  également  fa  pro- 
meffe.  Or  cela  devient  comme  inutile,  au  moyen  des  connoiifemens  qui  font 
la  preuve  complettcque  les  engagcmens  prisdo  part  &  d'autre  dans  la  charte- 
partie,  ont  été  exécutés. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  le  maître  ne  doive  garder  fa  charte- 
partie  &  l'avoir  dans  fon  navire  avec  les  autres  pièces  juilificativcs  de  fon 
chargement, fuivant  l'article  10  du  titre  précédent. 

L'effet  du  connoifTement ,  eft  d'obliger  le  maître  qui  le  figne  (^fi'prà  ,  liv.  2  , 
titre  premier,  article  9,  &  le  propriétaire  du  navire  comme  étant  tenu  des  faits 
de  fon  capitaine,  même  liv.  2,  tit  8  ,  art.  i;  )de  livrer  les  marchandifes  de 
la  même  qualité  &  dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçues  ,  fauf  les  avaries  qu'elles 
peuvent  avoir  foufFcrt  dans  le  voyage  ,  par  fortune  de  mer  &  fans  faute  ,  à 
peine  de  tous  dépens  dommages  6i  intérêts. 

Par  rapporta  la  qualité  des  marchandifes,  on  comprend  que  le  connoif- 
fcment  ne  fait  preuve  que  de  Icurqualiré  générique  ,  extérieure  &  apparente- 
comme  s'il  efî  dit  dans  le  connoifTement  que  c'efl  de  l'indigo,  du  carret,  du 
fucre  terré  ou  brut ,  du  coton  ,  de  la  toile  ;  il  faut  remettre  des  marchandifes 
du  même  genre,  en  même  nombre  de  futailles  ou  ballots,  &  lous  la  même 
marque  qu'elles  ont  été  chargées.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité  fpéci- 
fiquc  ,  intérieure  ou  non  apparente,  comme  s'il  eft  dit  que  l'indigo  efi  ^liivré 
ou  bleu,  fec  &  bien  conditionné  ,  que  les  toiles  font  de  telle  &c  t^lle  efpece 
&  que  dans  telles  caides  font  d.'S  marchandifes  de  telle  qualité  ,  &rc  le  con- 
noUremcnt  n'engige  point  en  cette  partie  à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  que  les 
barriques  euffent  é'é  défoncées,  que  les  ballots  euflent  été  ouverts,  ou  de 
quelqii'autre  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  des  gens  de  l'éq'iipai^e. 

C'efldelà,  fans  doute,  qu'cft  venu  lufave  aflTe?  commur  ..;.  iic  les  r;"::- 
taines  de  navires,  d'ajouter  à  leur  fignature  ai.  u^jiui     ces 

nwis'fans  approuver  f  OU  que  du  cire  y  qui  fiijnihent  »  o.e  ;  pré- 
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caution  par  conféquent  inutile  :  car  ou  il  s'agit  de  marchandifes  de  la  qualité 
générique  dcfqutls  on  ne  puiffe  douter  au  coup  d'œii,  auquel  cas  la  réferve 
n'opérera  rien  ,  ou  s'il  ell  queflion  d'effets  emballés  ou  en  futailles,  c!c  manière 
que  le  genre  n'en  puiffe  pas  plus  être  reconnu  au  coup  d'œil  que  l'ctpece  ; 
Il  n'eft  nullement  befoin  de  réferve  alors,  le  maître  ne  pouvant  être  tenu 
que  de  rendre  les  futailles  ,  caiffes  ou  ballots  dans  le  même  état  qu'il  les  a 
reçus.  Cafa  régis  ,    difc,  lo  ,  n.  55    &  56. 

■  A  toutes  fins  néanmoins  la  précaution  n'cft  pointa  négliger ,  puifque  par 
ce  moyen ,  le  capitaine  ne  répond  ni  de  la  qualité  intérieure,  comme  il  a  été  jugé 
à  l'Amirauté  de  Marfeille  par  deux  Sentences  de  1751  ,  (  dans  fefpece  de  la 
<îerniere  du  ai  Juillet,  il  s'agiffoit  d'une  barrique  déclarée  dans  le  connoif- 
fement  remplie  de  noix  mufcades  ,  &dans  laquelle  il  ne  fe  trouva  que  de  vieil- 
les ferrailles  )  ni  de  la  quantité  ,  poids  &  mefure  ,  comme  il  a  été  auflî  jugé 
en  ladite  Amirauté  par  Sentences  des  24  Mai  1748  &  10  Juillet  1750,  rela- 
tivement à  la  décifion  du  ch.  266  du  Confulat ,  le  capitaine  n'ayant  pas  af- 
fifté  au  mefurage  du  bled  ni  au  poids  des  marchandifes.  Au  relie  on  ne  peut 
pas  forcer  un  capitaine  de  figner  les  connoiffemens  purement  &  Amplement 
îans  aucune  réferve.  Autre  Sentence  de  Marfeille  du  15  Décembre  1753  ;  ce 
qui  doit  s'entendre  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  offre  en  même-temps  de  faire  la  véri- 
fication des  marchandifes  en  fa  préfence,  auquel  cas  il  répond  de  la  qualité 
comme  du  refte,  fauf  les  accideas  maritimes. 
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C  Ha  QUE  connoiffement  fera  fait  triple;  l'un  demeurera  au 
chargeur ,  l'autre  fera  envoyé  à  celui  auquel  les  marchandifes 
doivent  être  confignées,  &  le  troilîeme  fera  mis  entre  les  mains  du 
maître  ou  de  l'écrivain. 

LE  motif  de  l'article  eftfenfible  :  il  eft  jufte  que  chaque  partie  intérefleeau 
connoiffement  en  ait  un  double.  Le  chargeur  pour  être  en  état  de  con- 
vaincre 'c  maître  qu'il  lui  a  confié  les  effets  qui  y  font  énoncés  ;  celui  auquel  les 
marchandifes  font  adreffées  afin  qu'il  puiffe  les  réclamer  à  l'arrivée  du  navire, 
&  le  maître  pour  l'autorifer  à  demander  le  paiement  du  fret  ftipulé. 

En  tout  temps  le  connoiffement  doit  donc  être  fait  triple,  en  trois  corps 
originaux;  mais  en  temps  de  guerre  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  corps 
originaux  ,  afin  que  le  chargeur  puiffe  en  envoyer  par  différens  navires  à 
celui  à  qui  les  effets  doivent  être  confi^nés,  &  qu'ainfi,  fi  un  ou  deux  navires 
font  pris,  il  puiffe  recevoir  le  connoiffement  par  un  autre  qui  arrivera  à 
bon  port. 
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Y 


ARTICLE    1 K 

Ingt-quaTre  heures  après  que  le  vaifleau  aura  été  chargé  , 
,    les  marchands  feront  tenus  de  préfenter  au  maître  les  connoiffe- 
mens  pour  les  figner,  &  de  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  marchan- 
difes,   à  peine  de  payer  l'intérêt  du  retardement. 

LE  s  chargeurs  ,  en  général ,  ont  coutume  de  faire  figner  les  connoiflemens 
auflî-tôt  aprcs  le  chargement  ;  maisilenefl:  ,  &  des  capitaines  aufTi,  qui 
ne  fongent  à  mettre  les  connoiffemens  en  règle,  qu'après  que  le  navire  eft 
entièrement  chargé  :  c'eft  ce  cas  précifément  que  notre  article  a  en  vue  pour 
l'intérêt  du  maître,  qui  dans  cette  pofition  ,  ne  peut  (ouffrir  du  retardement. 

Il  ordonne  donc,  en  conlequcnce  ,  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
vaiffeau  aura  reçu  fa  charge  complette,  les  marchands  chargeurs  prcfente- 
ront  au  maître  les  connoiflemens  pour  les  figner  ,  &  lui  remettront  les  expé- 
ditions des  bureaux  des  fermes  avec  les  autres  pièces  nécellaircs  pour  la  va- 
lidité du  tranfport  des  inarchandiles  ,  fans  quoi  ils  feront  tenus  de  lui  payer 
les  dommages  &  intérêts  rclultans  du  retardement  qu'il  fera  obligé  d'efluyer, 
attendu  qu'il  s'expoferoit ,  s'il  partoit  fans  avoir  toutes  fcs  expéditions  cQ 
forme. 

En  pareille  conjonflure,  s'il  efl  vérifié  que  le  navire  feroit  parti  fans  la 
demeure  où  font  les  chargeurs  de  fe  mettre  en  règle  ,  il  n'cfl  pas  douteux-  que 
les  dommages  &  intérêts  du  retardement  ne  ioient  dus,  fans  pouvoir  être 
refufés  ou  moiicrés  fous  quelque  prétextç  que  ce  foit. 

Voilà  pour  l'intcrêi  du  maître  ou  propriétaire  du  navire,  A  l'égard  des 
chargeurs  ,  ils  ne  font  nullement  obligés  d'attendre  que  le  navire  foit  entière- 
ment chargé,  pour  obliger  le  capitaine  de  figner  leurs  connoiflTemens  ,  àcaufe 
de  l'iniérêt  qu'ils  peuvent  avoir  d'en  être  nantis,  foit  pour  les  envoyer  de 
bonne  heure  à  ceux  à  qui  les  marchandifcs  font  adrefl^ées  &  pour  avoir  occa- 
fion  de  tirer  fur  eux  des  lettres  de  change  à  compte  ,  foit  pour  ordonner  des 
affurances.  Aiiifi  dès  qu'ils  ont  fait  leur  chargement  dans  le  navire,  ils  font 
en  droii  de  demander  au  m.iître  qu'il  ait  à  figner  les  connoiflemens  ,  &  fur  fon 
refus  de  l'afllgner  pour  l'y  faire  condamner  ,  fi  non ,  pour  voir  dire  que  le 
jugement  qui  interviendra  vaudra  fignature.  Et  comme  par-là  ils  obtiennent 
toute  juflice,  fans  loufTrir  du  refus  ou  de  la  demeure  du  capitaine,  pour  tous 
doinmages  5c  inicrcis,  il  n'échoit  que  de  le  condamner  aux  dépens. 


Lin 
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A  RT  I  C  E    F. 

LE  s  Fafteurs ,  Commifllonnaires  &  autres ,  qui  recevront  les 
marchandifes  mentionnées  dans  les  connoiflemens  ou  charte- 
parties,  feront  tenus  d'en  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le  deman- 
deront ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  même  de 
ceux  du  retardement. 

IL  eft  plus  que  jiifte  de  donner  à  une  perfonne  engagée  par  écrit,  une  dé- 
charge aiifll  par  écrit  de  fon  engagement,  lorfqu'elle  l'a  rempli.  Ainfi  ceux 
à  qui  le  maître  a  délivré  les  marchandifes,  aux  termes  de  fon  engagement  , 
font  obligés  de  lui  en  donner  un  reçu  lorfqu'il  le  requiert,  &  en  casderefus, 
il  peut  fe  pourvoir  contre-eux  pour  les  y  faire  condamner  &  aux  frais  de  fon 
retardement,  qui  comprennent  tous  les  dommages  &  intérêts  qu'il  en  peut 
foufFrir. 

Cependant ,  parce  qu'il  eft  d'ufage  que  le  maître  à  fon  arrivée  dépofe  au 
Bureau  de  la  Douane  ,  un  tableau  ou  état  général  de  fon  chargement  ,  avec 
déCgnaiion  de  tous  ceux  à  qui  chaque  partie  de  marchandife  doit  être  déli- 
vrée ,  qu'en  conféquence  il  y  a  toujours  des  commis  de  la  Douane  qui  affif- 
tent  à  la  décharge  des  marchandifes ,  pour  contrôler  &  enrégiftrer  toutes  les 
marchandifes  qui  fortent  du  navire,  afin  de  vérifier  fi  le  tableau  qui  a  été 
fourni  de  la  cargaifon ,  eft  exaft  &  fidèle  ;  ^  qu'ainfi  le  régiftre  de  ces  commis 
fait  foi  de  la  décharge  des  marchandifes  fur  le  quai,  à  quoi  fe  borne  l'en- 
gagement que  le  maître  a  contrafté  par  le  connoiffement ,  après  avoir  averti 
néanmoins  tous  les  intérefTés  au  chargement  de  fe  trouver  fur  le  quai  à  la 
defcente  de  leurs  marchandifes,  pour  qu'ils  aient  refpedivement  à  les  faire 
enlever.  A  caufe  de  tout  cela  ,  dis-je  ,  il  arrive  rarement  que  le  maître  de- 
mande un  reçu  à  chacun  de  ceux  à  qui  il  a  remis  les  marchandifes  ,  U  vu  di^ 
charger  des  commis  lui  tenant  lieu  de  quittance  ,  &  s'il  s'élève  des  contefta- 
tions  à  ce  fujet,  ce  n'eft  que  lorfque  dans  la  confufion  d'une  décharge  préci- 
pitée, il  fe  fait  des  méprlfes  de  la  part  des  condufteurs  des  marchandées  dans 
les  magafins  ,  en  introduifant  dans  l'un  des  effets  qui  dévoient  aller  dans  un 
autre. 

Alors  le  maître  demandant  fon  fret  à  celui  qui ,  par  événement ,  n'a  pas  eu 
toutes  les  marchandées  qu'il  devoir  avoir,  celui-ci  refufe  de  le  payer  &  lui 
demande  à  fon  tour  les  effets  qui  lui  manquent  ;  d'où  s'enfuit  demande  judi- 
ciaire de  part  &  d'autre  ;  de  la  part  du  maître  pour  obtenir  la  décharge  de 
fon  connoiffement  avec  le  paiement  de  fon  fret;  &  de  la  part  du  marchand 
pour  avoir  raifon  de  la  marchandife  qu'il  foutient  ne  lui  avoir  pas  été  livrée. 
Prefque  toujours  l'erreur  fe  rcconnoit ,  au  moyen  de  la  vérification  qui  fe 
fait  des  marchandifes  du  navire  portées  dans  les  différens  magafins  ;  mais  s'il 
arrive  que  l'erreur  ne  puiffe  fe  découvrir,  le  maître  eft  toujours  déchargé 
lorfqu'il  paroit  par  les  regiftrcs  des  Bureaux  des  droits  du  Roi,  qu'il  a  fait 
mettre  à  quai  toutes  les  marchandifes  portées  par  fes  connoidemcns.  Ccpen- 
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dant  fuivant  les  circonftances,  il  en  pourroit  être  autrement  ;  &  c'cfl  fans 
doute  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  preuve  que  le  capitaine  IcFevrede  Belle- 
ville  eût  mis  à  terre  toutes  les  marchandifes  qui  avoient  été  chargées  dans 
fon  vaiffeau  à  l'adreffe  du  fieur  Fumin,  qu'il  fut  condamné  par  fentcnce  de 
l'Amirauté  de  Marfeille  ,  du  20  Février  1750  ,  de  payer  audit  ficur  Fumin  la 
valeur  d'une  balle  de  coton  égarée. 

A  cela  près,  on  ne  voit  pas  que  le  maître  s'embaraffe  de  faire  donner 
un  reçu  au  dos  de  chacun  de  fes  connoiffemens;  mais  enfin  s'il  le  dcman- 
doit  il  faudroit  le  fatisfaire,  faute  de  quoi  il  feroit  fondé  à  fc  pourvoir  en 
Juftice,  &  a  demander  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  fon  retardj- 
ment. 

Il  vient  d'être  dit  que  c'eft  au  quai  que  doit  fe  faire  la  vérification  des 
marchandifes  ,  Sc  cela  eft  vrai ,  que  le  navire  foit  à  quai  ,  ou  que  les  mar- 
chandifes y  foient  apportées  par  barques  ou  allèges,  parce  que  la  règle  or- 
dinaire eft  que  les  effets  des  marchands  chargeurs  doivent  leur  être  rendus  à 
quai.  Mais  favoir  fi  à  la  Rochelle  il  eft  libre  à  l'armateur  de  faire  entrer  fon 
navire  dans  le  havre,  avec  une  partie  de  fon  chargement  ,  fansfe  rendre  ref- 
ponfable  des  avaries  qui  arrivent  aux  marchandifes.  Voyez  l'article  4,  titre 
des  avaries. 


A  RT  l  C  LE     VI. 

EN  cas  de  diverfïté  entre  les  connoiflemens  d'une  même  mar- 
chandife  ,  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  maître  fera  foi  ,  s'il 
eft  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  fon  commifTion- 
naire  ;  &  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand  fera  fuivi , 
s'il  eft  rempli  de  la  main  du  maître. 

CE  n'eft  donc  pas  la  fignaturc  feule  du  maître  qui  décide  en  cas  de  diver- 
fïté de  connoiffemens  pour  même  fait  ,  foit  par  rapport  à  la  qualité  &  à 
la  quantité  des  marchandifes,  foit  à  l'égard  de  la  quotité  du  fret  &  des  au- 
tres énonciations  du  connoiffement.  Et  la  ralfon  eft  que  le  maître  peut  avoir 
fîgné  légèrement ,  fans  avoir  fait  affez  d'attention  à  ce  qui  étoit  écrit  d'une 
main  étrangère  dans  le  connoiffement  ,  ou  mieux  encore  qu'il  eft  à  prcfumer 
que  la  même  main  étrangère  qui  a  rempli  le  connoiffement  ,  y  aura  fait  des 
changemens  au  additions  depuis  la  fignature  du  maître. 

Le  tempérament  pris  par  notre  article,  pour  donner  la  préférence  à  l'un 
des  deux  connoiffemens  qui  différent  l'un  de  l'autre  ,  eft  d'une  fageffe  à  la- 
quelle on  ne  peut  fe  refufer.  Ce  tempérament  eft  que  celui  qui  fe  trouvera 
entre  les  mains  du  maître,  fera  foi  &  l'emportera  fur  l'autre,  s'il  eft  rempli 
delà  main  du  marchand  chargeur  ou  de'  fon  commiffionnaire  ;  à  quoi  il  faut 
aiouter  ou  de  fon  commis,  parce  que  le  plus  fouvcnt  ce  font  les  commis  qui 
rempliffent  les  connoiffemens  pour  les  négocians  chez  qui  ils  travaillent;  & 
qu'au  contraire  le  connoiffement  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand,  fera 
fuivi  ôc  préféré  s'il  eft  rempli  de  la  main  du  maître.  En  effet,  il  ne  peut  pas 
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dire  alors  qu'on  l'a  furpris,  &  la  préfomption  eft  toute  naturelle,  qu'il  a  refait 
à  Ion  gré  celui  qui  fe  trouve  entre  fes  mains.  En  tout  cas ,  il  a  pu  le  refaire , 
&  cela  fuffit. 

Pur  Edit  du  mois  de  Décembre  1657  ,  il  avoit  été  réglé  que  les  connoif- 
femens  ne  feroient  foi  qu'autant  qu'ils  auroient  été  faits  pardevant  les  Notai- 
res Greffiers  créés  par  le  même  Edit,  ou  qu'ils  auroient  été  par  eux  enrégif- 
trés  furie  regiftre  qu'ils  dévoient  tenir  à  cette  fin  :  mais  cet  Edit  eft  demeuré 
fans  exécution  ,  comme  trop  onéreux  au  commerce ,  il  faut  s'en  tenir  à  la 
préfente  Ordonnance. 

Ce  n'eft  pas  feulement  entre  le  capitaine  &  le  marchand  chargeur  que  le 
connoiffement  fait  foi,  il  fait  fol  tout  de  même  contre  les  affureurs  &  toutes 
autres  perfonnes,  fauf  les  preuves  de  fraude  &  decollufion. 
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TITRE      III. 

DU      FRET      OU      NOLIS. 

*^^+.*.*4±*E  loyer  du  vaiffeaii  s'appelle  fret  fur  l'Occan  ,  &  nolis  fur  la 
îjl^ H^+^i>  î^fi  Méditerranée  :  c'eft  le  prix  dû  pour  le  louage  du  navire  ou  pour 
*''*iLilïpt  'c  transport  des  marchandifes  ,  &  l'on  ne  manque  jamais  de  le 
+]j5Ht-+<-5t.xljj  fixer,  foit  dans  la  charte -partie,  foit  dans  le  connoiffement. 
+ll^+^_X^iî  S'il  arrivoit  qu'on  y  manquât,  le  fret  feroit  réglé  alors  au  prix 
*++-t-++^^-f*  courant  des  autres  navires  pour  la  mcme  deftination  ,  arhitrio 
boni  viri.  Confulat,  chap.  271  &  i88.  Ca/'a  régis  difc.  iz  ,  n,  63  ;  &  s'il  ya 
variété  de  prix,  il  faut  prendre  le  moindre  ,  fuivant  la  loi  citée  fur  l'article  4 
du  tit.  premier  du  même  livre.  Mais  ne  feroit-il  point  plus  jufte  &  plus  ré- 
gulier de  fuivre  le  prix  mitoyen  ? 


ARTICLE    PREMIER. 

LE  loyer  des  vaifTeaux  appelle  fret  ou  nolis  ,  fera  réglé  par  la 
charte-partie  ou  par  le  connoiffement ,  foit  que  les  bâtimens  aient 
été  loués  en  entier  ou  par  partie  ,  au  voyage  ou  au  mois  ,  avec  dé- 
/ïgnation  oujans  dé/ignation  déportée,  au  tonneau,  au  quintal  ou  à 
cueillette,  6*  en  queiqu' autre  manière  que  ce  puijje  cire. 

L'Affrètement  peut  fe  faire  de  diverfes  manières;  du  navire  en  entier 
pour  tout  fon  port ,  auquel  cas  l'affréteur  feula  droit  d'y  charger  des  m.ir- 
chandiles  :  ou  pour  partie  ,  pour  une  moitié  ,  un  tiers  ,  un  quart  ;  &  alors  ,  de 
même  que  le  maître  eft  tenu  de  rélerver  à  l'affréteur  la  partie  louée  du  bâti- 
ment poury  placer  fes  marchandifes,  de  même  l'affréteur  ne  peut,  fans  Tavcu 
du  maître  occuper  une  plus  grande  portion  du  bâtiment. 

D'une  ou  d'autre  manière,  l'affrètement  peut  aufîi  fe  faire  pour  le  voyage 
entier  à  forfait,  quelle  qu'en  pulffe  être  la  durée  ou  au  mois  ;  mais  cette  derniè- 
re façon  de  prendre  à  fret  n'eft  preiquc  plus  ufitée  ,  à  caufe  des  conféquences 
&  pour  prévenir  les  difcuffions.  <uprà^  art.  5,  tit.  premier  du  préfnt  livre. 
>  Le  plus  fréquent  ufagc  de  l'affrètement  eft  au  tonneau,  ou  au  quintal,  ou 
à  cueillette. 
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Dans  raffrcrement  au  tonneau  ou  au  quintal,  le  maître  s'oblige  fimplement 
de  donner  place  dans  fon  navire  à  celui  avec  qui  il  contrafte  pour  tant  de 
tonneaux  ou  quintaux  de  marchandifes  ;  celui-ci  s'engage  de  ion  côté  d'y 
charger  pareille  quantité  de  marchandifes  ,  le  tout  dans  le  temps  convenu,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

On  entend  ce  que  c'eft  que  le  quintal,  &  perfonne  n'ignore  que  c'eft  un 
cent  de  pefanteur.  Pour  ce  qui  eft  du  tonneau  ,  ileftde  deux  milliers  ouzo 
quintaux  ,  &  fon  encombrement  eft  réglé  à  42  pieds  cubes,  par  l'art.  5  ,  tit. 
10  liv.  2.  Mais  comme  il  eft  des  marchandifes  d'inégale  pefanteur  ,  &  qu'il  en 
eft  de  grand  encombrement,  quoique  beaucoup  moms  pefantes  que  d'autres, 
c'eft  moins  au  poids  qu'on  fait  attention  pour  régler  le  fret  du  tonneau  ,  qu'à 
l'encombrement efFeftifdes marchandifes. Lorfqu'elles  font  en  futailles, la  règle 
générale  eft  que  quatre  barriques  ,  fix  tierçons  ou  huit  quarts  font  le  tonneau. 
L'affrètement  à  cueillette  fe  fait  bien  auflî  au  tonneau  ou  au  quintal  ;  mais 
avec  cette  différence  qu'alors  le  maître  n'eft  engagé  de  droit  à  recevoir  les 
marchandifes  ,  qu'autant  qu'il  trouvera  fa  charge  complette,  ou  à  peu  près; 
c'eft-à-dire ,  aux  trois  quarts  ou  environ.  Jufques-là  il  n'eft  point  engagé  abfolu- 
ment,  s'il  n'y  a  convention  exprelTe  au  contraire.  Au  lieu  que  fon  bâtiment 
n'étant  pas  à  cueillette  ,  il  peut  être  forcé  de  recevoir  dans  fon  navire  la  quan- 
tité de  marchandifes  pour  laquelle  il  a  promis  place,  &  cela  aufli-tôt  que  le 
marchand  affréteur  veut  les  charger  ,  s'il  n'y  a  pas  un  temps  déterminé  ,  fans 
qu'il  piiifte  s'en  défendre  fon  navire  étant  en  état. 

Ayant  frété  à  cueillette  ,  lorfqu'il  eft  affuré  de  fon  chargement ,  il  en  donne 
avis  à  tous  ceux  qui  ont  promis  de  charger  dans  fon  navire  ;  Si  c'eft  alors 
que  de  part  &  d'autre,  il  y  a  aftion  pour  l'exécution  des  conventions.  Mais 
allez  louvent  il  y  a  des  chargeurs  en  demeure,  parce  que  c'eft  à  qui  ne  char- 
gera pas  le  premier,  à  caufe  que  les  marchandifes  ,  qui  font  ce  qu'on  ap- 
pelle la  folae  du  chargement ,  (ont  plus  expofées  à  être  avarices  par  le  poids 
àea  marchandifes  fupérieures.  Il  y  a  pourtant  une  règle  commune  en  cette 
partie,  c'eft  que  les  marchandifes  les  moins  précieufes  ,  &  ceiks  dont  le  cou- 
lage gâteroit  celles  qui  fcroient  delTous  ,  doivent  être  chargées  les  premières. 
D'un  autre  côté  les  marchands  s'arrangent  ordinairement  pour  faire  conjoin- 
tement la  folJe  :  de  manière  que  ces  lortes  de  dilcuffions,  quoique  affez  fré- 
quentes ,  fe  terminent  prefque  toujours  lommainment ,  &  le  maître  en  eft 
quitte  pour  quelques  jours  de  retardement,  dont  il  ne  murmure  point  parce 
qu'il  s'y  eft  bien  attendu. 

y^vec  dé/îgration  ou  fans  déjlgnaiîon  déportée.  On  ne  manque  jamais  de  f  lire 
déclarer  au  maître  le  port  de  fon  bâtiment,  de  quelque  affrètement  qu'il  loit 
qutftion,  parce  que  l'objet  eft  de  confcquence  ,  le  fret  étant  plus  ou  moins 
confidcrable  dans  l'affrètement  total  ,  fuivant  la  grandeur  ou  portée  du  na- 
vire ;  &  d'ailleurs  pHffrcteur  réglant  Ion  chargement  lur  la  dècl..r<ition  que 
lui  fait  le  maître  que  fon  navire  eft  d'un  tel  port. 

Dans  r<iffrétement  au  tonneau,  iî  eft  encore  intèreffant  de  connoitre  le 
port  du  n.ivire;  foit  enfin  que  les  chargeurs  puiffent  juger  s'il  y  aura  p'ace  dans 
le  bâtiment  pour  toutes  les  marchandiles  que  le  maître  s'eng.igo  d'y  recevoir, 
foit  pnrce  que  le  poit  du  bâtiment  fert  à  régler  le  degré  de  contianvC  que  l'on 
peut  y  prendre. 

Delà 
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Delà  vient  qu'on  ne  mnnqiie  jamais  de  faire  déclarer  au  maître  ,  dans  la 
charte-partie  le  port  de  ion  vaiffcau  ;  &  cette  déclaration  ,  iî  elle  fe  trouve 
infidule  ,  l'cxpoCeaux  dommages  &:  intérêts,  lauf  la  reftriclion  toutefois  por- 
tée par  l'article  5  ci-après. 

Et  en  qucLqu  autre  manière  c]ue  ce  pinffeétrt.  Cela  ne  peut  regarder  que  cer- 
taines marchandifcs  d'un  poids  au  dtffous  de  cent  livres  ,  telles  que  l'ont  des 
£gues  ou  rjifins  en  paniers  ,  des  olives,  anchois  en  petits  pots  ou  flacons  & 
autres  marchandifes  de  petit  volume,  dont  le  fret  dépend  d'une  convention  à 
part,  de  même  qu'A  l'égard  des  efpeces  n'or  ôi  d'argent  ou  autres  effets  pré- 
cieux. Mdis  pourtout  ce  qui  d'ailleurs  eftdu  poids  d'im  cent6i  au-defiiis ,  c'efl: 
toujours  au  tonneau  ou  quintal  que  le  fret  le  r'^gle.  U  y  a  pourtant  encore 
les  barres  de  fer  ,  les  pierres  ,  carreaux  &  briques  que  l'on  peut  arbitrer  à  tant 
au  tonneau  ,  ou  dont  le  fret  peut  être  fixé  à  tant  la  pièce  ,  ou  à  tant  par  cen- 
taine en  nombre. 

Tout  cela  dépend  de  la  convention  ,  anfl"i  -  bien  que  la  fixation  des  jours 
de  planche  ,  pour  la  charge  &  la  décharge  ,  &  le  règlement  de  la  fomme  prccife 
qui  fera  payée  par  jour  excédant  ceux  fie  la  planche  ;  dan?  lelquels  jours  de 
planche  ne  font  pas  comptés  ni  ceux  de  la  quarantaine  que  le  navire  peut  être 
obligé  de  faire  ,  ni  les  jours  de  Fêtes  ,  s'il  n'y  a  ,  pour  ce  dernier  objet,  flipu- 
Tation  contraire. 


ARTICLE    IL 

SI  le  vaifTeau  eil;  loué  en  entier,  6:  que  l'affréteur  ne  lui  donne 
pas  toute  la  charge,  le  maître  ne  pourra  fans  Ton  confentemenc 
prendre  d'autres  marchandifes  pour  l'achever ,  ni  fans  lui  tenir  compte 
du  fret. 

LORSQUE  le  vaiiïeaueft  loué  en  entier,  il  importe  peu  au  maître  qne  l'af-- 
fréteur  lui  dit  donné  fa  charge  complette  ou  non,  pourvu  qu'il  l'ait  char- 
gé de  marchandifes  de  valeur  plus  que  fuffifante  pour  répondre  du  fret.  Ainfî 
le  maître  ,  lous  prétexte  qu'il  y  a  de  la  place  dans  le  navire  ,  n'y  peut  riert 
charger  fans  le  confcntemcnt  de  l'affréteur,  ÔC  s'il  le  fait  à  fon  infu,  il  fera-, 
tenu  de  lui  en  payer  le  fret  à  proportion. 

Si  l'affiéieur  y  confent,  &  que  le  maître  charge  pour  fon  compte,  il  ne' 
fera  dû  aucun  fret  à  cette  occafion  ,  fi  l'affréteur  n'en  a  pas  fait  réfcrve;  mais' 
fi  c'oft  pour  le  compte  d'autrui ,  il  fera  tenu  compte  du  fret  à  l'afircteur,  & 
cela  de  plein  droit,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire  ,  laquelle  le  maître  doit- 
prouver. 

Toutefois  ce  que  le  maître  aura  chargé  dans  fa  cabane  fimplement ,  ne  de- 
vra aucun  fret  ,  que  l'affréteur  y  ait  conlenti  ou  non.  Le  contraire  à  néan- 
inoins'cté  jugé  à  l'Amirauté  de  Marfeilk- par  Sentence  du  17  Juillet  1750:11 
y- en  avait  apparemment  une  defcnle  exprcffe. 

Mais  fi  le  navire  a  fon  chargement  complet,  le  maître  ne  peut  plus  fous 
ancun  prétexte  y  charger  d'autres  marchandifes  fans  la  permifiion  exprtffe  dc 
Tonii  1.  M  m  m  m 
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l'afFréteur  ,  à  peine  de  tous  dommages  5c  intérêts ,  en  cas  de  jet,  de  f  appor- 
ter la  perte  jufqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'ii  aura  chargé  de  plus.  Article 
46  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  conforme  en  cette  partie  à  l'art,  izdesloix 
Rhodiennes,  où  il  eft  dit,  ac  fl  jaclusfequutus  fuerit  ^  damno  exercitoris  crit. 
Idem,  quintin  'Weytfen ,  traité  des  avaries,  pag.  38. 


ARTICLE     III. 

LE  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes 
portée  par  la  charte-partie  ,  ne  laifTera  pas  d'en  payer  le  fret , 
comme  fi  le  tout  avoir  été  chargé  ;  &  s'il  en  charge  plus  ,  il  payera 
le  fret  de  l'excédant. 

IL  s'agit  ici  d'une  charte-partie  par  laquelle  un  marchand  s'eft  obligé  de 
charger  une  certaine  quantité  de  tonneaux  ou  de  quintaux  de  marchandifes  , 
&  il  eft  décidé  ,  d'un  côté  ,  que  s'il  n'en  charge  qu'une  partie  ,  il  n'en  payera 
pas  moins  le  fret  en  entier,  contre  la  difpofition  de  l'art.  10  des  loix  Rhodien- 
nes ,  qui  ne  l'affujettiffoit  en  ce  cas  qu'au  paiement  de  moitié  du  fret;  &  d'un 
autre  côté  que  s'il  en  charge  un  plus  grand  nombre  ,  il  payera  le  fret  de  l'ex- 
cédent. 

Tout  cela  eu  jufte  dans  la  rigueur  des  règles  ;  mais  par  rapport  à  la  première 
partie,  il  faut  que  le  marchand  ait  été  mis  en  demeure  de  charger,  &  que 
fur  une  affignation  que  le  maître  lui  aura  fait  donner  pour  le  faire  condamner 
de  charger,  il  foit  intervenu  un  jugement  qui  l'ait  effeftivement  condamné 
de  charger  dans  un  temps  fixe  &  déterminé,  &  qui  faute  par  lui  de  fatisfaire, 
ait  permis  au  maître  de  faire  voile.  Alors  le  maître  ,  fi  le  marchand  ne  s'eft 
pas  prévalu  de  la  difpofition  de  l'art,  6  ci-àprès,  fera  en  droit  d'exiger  fon 
fret  entier,  comme  fi  le  marchand  eût  fatistait  exaûement  à  fon  obligation. 
Mais  fans  ces  formalités ,  il  en  feroit  autrement  ;  car  quoique  les  contrats 
foient  faits  pour  être  exécutés,  la  peine  réfultante  de  leur  inexécution  n'eu 
pas  pour  cela  encourue  de  plein  droit  ;  encore  moins  dans  une  matière  comme 
celle-ci,  où  de  part  &  d'autre  on  eft  accoutumé  à  effuyer  des  délais  qui  na- 
turellement ne  produifent  par  eux-mêmes  ,  pour  dommages  &  intérêts  ,  que 
les   fraix  du  retardement. 

Il  faut  aufTi  pour  aflujettir  le  marchand  qui  n'a  pas  rempli  tout  fon  charge- 
ment,  au  paiement  du  fret  entier  des  marchandifes  qu'il avoit  promis  de  char- 
ger ,  que  le  maître  foit  parti  fans  avoir  reçu  d'autres  marchands  ,  des  marchan- 
difes en  quantité  fuffifantc  pour  achever  la  charge  de  fon  navire  :  car  fi  fon 
chargement  ctoit  complet,  quel  feroit  fon  titre  pour  demander  aumarchand, 
en  demeure  de  charger,  le  fret  entier  des  marchandifes  qu'il  s'étoit  obligé  de 
charger  ?  L'Ordonnance  ne  lui  adjuge  le  fret  entier  que  par  forme  d'indem- 
nité ,  parce  qu'elle  fuppofe  un  vuide  d'autant  dans  fon  navire,  article  1 1  de 
l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Tcutonique;  idem  ,  art.  Ç.tit  -^ ,  juris Hanfcadci, 
Or  cette  fuppofition  ceflTe  dans  le  cas  où  (on  bâtiment  eft  totalement  chargé, 
il  n'importe  par  qui ,  au  moyen  de  quoi  il  n'a  plus  d'autre  indemnité  à  préteo- 


L  I  V.   1 1  r.  T  I  T.  Iir.  ^«  Ftu  ou  Nolls.  ART.  1 1 1.  643 

dre  que  fcs  frais  de  retardement,  ou  la  moitié  du  fret  pour  en  tenir  lieu,  aux 
termes  de  l'article  6  ci-après,  avec  les  frais  de  la  procédure  qu'il  aura  faite. 
V.  infrà  ,  art.  9. 

Pour  ce  qui  eft  du  cas  cù  le  marchand  charge  un  plus  grand  nombre  de 
marchandifes ,  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  payer  le  fret  de  l'excédent  fur  le 
pied  réglé  par  la  charte  partie,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  dont  la  preuve 
doit  être  rapportée  par  écrit;  foi  t  par  le  connoiffement  de  ces  marchandifes 
excédentes  ,  loit  par  une  addition  à  la  charte-partie  ou  autrement  :  car  le  maî- 
tre étant  fondé  dans  fa  charte-partie  pour  le  règlement  de  la  quotité  du  fret, 
ce  règlement  influe  naturellement,  (ur  les  marchandifes  chargées  au-delà;  de 
manière  que  le  marchand  n'eft  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  eft 
convenu  avec  le  maître  de  lui  payer  un  moindre  fret  pour  fes  marchandifes 
excédentes.  La  maxime,  contra  fcriptum  teflimonlum  ^  non  fertur  reflimonium 
non  fcriptum  ^  s'y  oppofc  ,  de  même  que  la  difpofition  des  Ordonnances  de 
Moulins  &  de  1667. 


ARTICLE    IF. 

i  i  E  maître  qui  aura  déclaré  fon  vaifleau  d'un  plus  grand  port  qu'il 
n'efl  j  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  marchand. 

SI  le  maître  n'étoit  pas  obligé  de  garantir  le  port  &  la  capacité  qu'il  attri- 
bue à  (on navire,  il pourroit impunément  furprendre  &  conftituer  en  perte 
fon  affréteur,  qui ,  comptant  fur  le  port  déclaré  ,  ayant  en  conféquence  ré- 
glé fur  cela  fon  chargement ,  fe  trouveroit  embarraffé  des  marchandifes  qu'il 
n'auroit  pu  placer  dans  le  vaiffeau. 

Il  étoit  donc  juftc  d'affujettir  le  maître  à  faire  une  déclaration  jufte  &  fincere 
du  port  de  fon  bâtiment,  par  la  crainte  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
la  fauffeté  de  fa  déclaration. 

Ces  dommages  &  intérêts  qui  doivent  être  réglés  par  expcrs  fuivant  les 
circor.nances  ,  &  qui  comprennent  toute  la  perte  quefouffre  )c  marchand  fruf- 
tré  de  l'attente  où  il  étoit  de  charger  dans  le  navire  toutes  les  marchandifes 
que  le  maître  devoit  y  recevoir  aux  termes  de  fon  engagement,  font  dus, 
aufli  bien  dans  le  cas  que  le  navire  efl  frété  en  entier  à  un  leiil  ,  que  dans  celui 
où  il  l'eft  à  pliifieurs  ,  en  commun  ou  en  particulier,  au  tonneau  ou  à  cueil- 
lette ,  art.  5  ,  chap  9  du  Guidon. 

Dans  le  cas  même  de  l'affrètement  au  tonneau  ou  à  cueillette,  quoique  les 
marchandifes  chargées  dans  le  navire  ,  rcmpiiroient  juflc  ,  à  rai(<.  n  de  la  grof- 
feur  de  Kur  volume  &  de  leur  encombrement  fon  port  déclaré,  fi  quelque 
marchand  pouvoit  y  placer  les  marchandifes  que  le  maître  s'étoit  engagé  d'y 
recevoir  .  les  dommages  &:  intérêts  feroient  dus  tout  de  même  ,  le  m^aitre  de 
vaut  s'imputer  de  n'avoir  pas  bien  combiné  la  quantité  des  effets  qu'il  promet- 
toit  de  prendre  dans  fon  navire,  avec  la  capacité  qu'il  lui  avoit  donnée.  La 
fijute  eft  la  même  en  effet ,  de  déclarer  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft 
réellement  ;  &  de  s'engager  par  une  fauffe  opération,  de  recevoir  des  mar- 
chandjlis  au-delà  de  ce  même  port,  M  mmm  ij 
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L'article  lo  des  Loix  Rhodietrncs  ,  avoit  fixé  dans  tous  ces  cas  les  domma- 
ges &:  in  tcrCis  du  marchand  contre  le  maître  à  la  moitié  du  fret  ;  c'eftà-dire, 
liir  le  môme  pied  que  ceux  du  maître  contre  le  marchand  qui  ne  chargeoit  pis, 
aux  termes  de  la  convention.  5i  quidem  c»nducior pecuniam  mercium  caufd  non 
Acdtrït ,  dïmld'ium  naulum  excrcitori  Jolvat  \fin  exercitor  fefellerit  mcrcatori  diini- 
dium  naïUum  preflit.  Le  Conlulat  d'un  autre  côté,  chap.  i8i  &  i8i  ,  con- 
damnoit,  pour  dommages  &  intérêts  ,  le  maître  à  perdre  le  fret  d'autant  de 
tonneaux  de  marchandilcs  qu'il  avoit  manqué  d'en  charger  ;  ce  qui  a  été  adopté 
par Cleirac  fur  l'article  8  des  jngcmens  d'Oleron,  n.  13  ,  pag.  43  ,  oùilcote 
différemment  le  chap.  du  Confulat;  &  comme  cela  lui  arrive  toujours,  ils'eft 
fervi  lans  doute  d'une  autre  édition. 
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ARTICLE    V. 

E  fera  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée  du 
vaiiTeau  ,  fi  elle  n'elt  au-deflus  du  quarantième. 

UN  E  erreur  peu  confidérablc  ne  tire  pas  à  conféquence  ,  parum  &  nihil 
iZ/juiparantur.  La  rellriftion  ,  ou  environ  fe  fupplée  de  droit  dans  une  dé- 
claration de  cette  nature,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  oii  quel- 
qu'un vend  une  pièce  de  vigne  qu'il  déclare  contenir  tant  de  quartiers,  une 
prairie  ou  un  champ  contenant  tant  d'arpens  ou  journaux  :  fi  ce  qui  manque 
à  la  quantité  déclarée  eft  peu  de  chofe  ,  il  n'y  a  point  de  garantie  à  prétendre 
contre  le  vendeur  pour  ce  manquement. 

Il  convefioit  donc  qu'il  en  fût  de  même  au  fujet  de  la  déclaration  que  fait 
le  maître  du  port  de  f'on  navire.  Et  néanmoins  parce  qu'il  doit  (avoir  plus 
politivement  la  véritable  capacité  de  fon  navire,  qu'un  vendeur  n'eft  cenfé 
favoir  l'exafte  continence  de  la  pièce  de  vigne  ,  de  champ  ou  de  pré  qu'if 
vend  :  notre  article  ne  lui  paffe  qu'une  erreur  d'un  quarantième  dans  fa  décla- 
ration, au  lieu  que  la  jurifprudence  accorde  un  trentième  au  vendeur.  V.  le 
Commentaire  fur  l'art.  19   de  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  n.  90&  91. 

Notre  article  ne  faifant  grâce  au  maître  hir  fa  déclaration  ,  qu'autant  qu'il 
n'aura  excédé  le  port  de  fon  navire  que  d'un  quarantième,  on  ne  conçoit  pas 
comment  l'annotateur  a  pu  fe  perfua.ler  qu'il  fdloit  que  l'erreur  fût  confidé- 
rable  &  prefque  de  moitié  ,  pour  donner  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  con- 
tre le  maître  :  quelle  idée  s'eft-il  donc  formée  du  quarantième  complet  dont 
il  parle  au-deffous  du  port  du  vaiffcau  ? 

Ontrouvedans  le  Mercure  de  France ,  deuxième  volume  de  Janvier  17^6,' 
p.  115  &  116,  des  doutes  propofés  fur  un  anonyme  furcettre  étrange  inter- 
prétation que  donne  le  Comment. iteur  au  fujet  du  quarantième  dont  parle 
notre  article.  L'^no^yme  conccvolt  bien  que  c'ctoit  effedivement  une  erreur, 
mais  timide  en  apparence  ;\  prononcer,  il  demjndoit  que  quelqu'un  vouk^t 
s'expliquerfurce point ,  &:  Jéclarc;r  fi  le  texte  étoit  expliqué  par  le  Commen- 
taire ,  ou  fi  le  Commentaire  n'embrouilloit  pas  le  texte. 

Le  Commentaire,  difoit  il ,  donne  A  entendre  que  le  quarantième  fait  les 
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deux  cinquièmes,  «Cependant  le  texte  ne  dit  point  que  c'cA  le  quarantième 
3i  de  cent;  ilimporte  donc  d'être  éclaire  fur  ce  point  fi  intcrcffant  ,  parce  qu'on 
M  ne  peut  comprendre  le  jiigcmcntdu  Commentateur,  &  q-.ic  ce  jugement  em- 
M  pcclic  d'entendre  le  texte,  comme  le  texte  empêche  de  concevoir  le  Com- 
»  nientaire. 

Il  ajoutoit  que  ne  connoiflant  pas  l'auteur  ,  il  ne  pouvoît  s'en  expliquer 
avec  lui;  mais  qu'il  connoiffoit  bien  l'Ordonnance;  para  quelle  tfladoptii  de 
■toutes  Us  nations  de  l'Europe ,  comme  le  plus  l'eau  morceau  de  jurifprudence.  Il 
invitoit  les  amateurs  de  la  vérité  à  expliquer,  par  la  voie  du  Mercure,  ce 
que  c'eft  que  ce  quarantième. 

Si  ce  n'étoit  pas  là  un  badinage  ,  c'étoit  afTurcmcnt  faire  trop  d'honneur  ;\ 
un  aufli  milcrable  Commentaire.  L'idée  des  deux  cinquièmes  ou  de  prefque  la 
moitié,  eft  une  imagination  folle.  Le  quarantième  d'un  tout  s'entend  naturel- 
lement &  fans  le  moindre  effort.  S'il  s'agit  d'un  tout  de  quarante  ,  il  eft  évi- 
dent que  le  quarantième  cft  un,  &  que  fi  le  tout  cil  cent,  le  quarantième 
eu.  deux  &  demi  de  ce  tout  cent;  &  quefi  le  tout  cft  deux  cens,  le  quarantième 
donne  cinq,   puifqu'en  deux  cens  il  y  a  cinq  fois  quarante. 

Sur  ce  plan,  comme  l'article  déclare  qu'il  ne  fera  pas  réputé  y  avoir  erreur 
<1ans  la  déclaration,  fi  elle  n'eft  au-deflus  du  quarantième;  il  s'enfuit  que  fi  le 
navire  a  été  déclaré  de  100  tonneaux  &  qu'il  loit  exaftemcnt  de  195  ton- 
neaux, il  n'y  aura  pas  de  dommages  &  intérêts  à  prétendre  contre  le  maître, 
puifque  l'erreur  n'cft  précifément  que  d'un  quarantième,  6c  qu'il  en  fera  au- 
trement en  rigueur  file  navire  n'ert  que  de  194  tonneaux,  attendu  que  dans 
ce  cas  l'erreur  excédera  le  quarantième. 

C'eft  ainfi  à  peu  près  qu'un  autre  anonyme  a  répondu  dans  le  fécond  vo- 
lume d'Avril ,  pag.  96  &c  fuiv.  Et  en  effet  il  n'cft  pas  pofTible  d'attacher  un 
autre  fensà  notre  article. 

L'auteur  de  cette  réponfe  convient  aufTi  que  notre  Ordonnance  efl  le  plus 
beau  morceau  de  jurifprudence  ;  après  quoi  il  ajoute  que  pour  la  bien  enten- 
dre ,  il  donne  le  confeil  qu'il  a  reçu  lorfqu'il  a  commencé  à  l'étudier  &  qui 
eft  en  ufagedans  les  places  maritimes.  »  Ne  vous  fervez  jamais  du  Commen- 
»>  tateur  ,  c'ejl  une  paire  de  lunettes  hors  d'âge  qui  embrouille  plutôt  T objet  que  de 
»  rècl.iircir.»  On  ne  pouvoit  pas  mieux  s'y  prendrepour  mortifier  l'auteur  que 
l'on  croyoit  encore  vivant  fur  la  foi  de  l'édition  de  1747.  On  ignoroit  (ans 
doute  que  cette  édition  n'cft  qu'une  réimprelTion  pure  &  fimple  do  celle  de 
1714,  in-^'^.  ou  de  celledc  161  5  ,  in-%°.  Il  feroit  trille  pour  l'auteurdu  préfent 
ouvrage,  qu'un  trait  de  fatyre  aufïï  violent  s'étendit  )ufqu'à  lui. 

11  vient  d'être  oblervé  que  dès-que  l'erreur  excède  le  quarantième,  le  maî- 
tre eil  fujet  aux  dommages  &  intérêts,  quelque  modique  que  loit  cet  excé- 
dent. Cependant  cela  ne  doit  pas  être  pris  tellement  à  la  rigueur,  que  l'on 
ne  puiffe  u(ér  d'indulgence  envers  le  maître  fuivant  les  circonllances;  c'cfl-à- 
dirf,fi  l'excédent  eft  peu  dechofe  eu  égard  à  la  grandeur  du  bâtiment,  Se  s'il 
paroîi  avoir  agi  de  bonne  foi. 

Mais  dans  le  cas  où  la  faufl"e  déclaration  du  maître  l'expofera  aux  dommages 
&  intérêts,  faudra-i-il  lui  taire  grâce  de  la  quotité  ju(qu'<i  concurrence  de  la- 
quelle il  pouvoit  errer  lans  danger  dans  fa  déclaration  ,  en  un  mot  i.\cce  qua- 
rantième? La  négative  me  paroit  devoir  l'emporter.  Voir  infrà  ,  article  47  , 
tii.  6  des  afl'uranccs. 


446  ORDONNANCEDELAMARINE. 


ARTICLE     FI. 

^  I  le  vaiffeau  eft  chargea  cueillette,  ou  au  quintal  ou  au  tonneau  , 
v3  le  marchand  qui  voudra  retirer  Tes  marchandifes  avant  le  départ 
du  vaiffeau  ,  pourra  les  faire  décharger  à  fes  frais ,  en  payant  la 
moitié  du  fret. 

C'Es  T  ici  une  grâce  accordée  au  chargeur  à  cueillette  ,  au  quintal  ou  au 
tonneau ,  de  pouvoir  retirer  avant  le  départ  du  navire ,  les  marchandi- 
fes qu'il  y  a  chargées  en  conféquencede  la  charte-partie  ,  &  cela  qu'il  ait  de 
bonnes  raifons  pour  les  retirer,  ou  que  ce  ne  foit  qu'un  pur  changement  de 
volonté  par  caprice.  Idem  ,  l'article  1 1 ,  chap.  9  du  Guidon ,  contre  la  dilpofi- 
ticn de  l'art,  zodes  Loix  Rhodiennes,  qui ,  fans  aucune  diftinâion  ,  condam- 
noit  au  paiememt  du  fret  entier  ,  le  marchand  qui  retiroit  fes  marchandifes  du 
navire  en  ces  termes  :  Siverà  mercator  eximere  merces  voluerit ,  naulum  integrum 
exercitori  Jolvat ;  tandis  que  faute  par  lui  de  charger  en  exécution  de  la  con- 
vention, il  en  étoit  quitte  pour  la  moitié  du  fret ,  ce  qui  n'eft  pas  plus  aiféà 
concilier  que  l'inverfe  de  la  décifion  de  l'art.  3  ci-deffus ,  avec  celle  du  préfent 
article. 

Quoiqu'il  en  foit,  on  ne  voit  point  la  raifcn  du  privilège  que  notre  article 
accorde  au  marchand  chargeur,  &  pourquoi  il  en  eft  quitte  alors  en  faifant 
décharger  fes  marchandifes  à  fes  frais,  &  en  payant  fimplement  la  moitié  du 
fret ,  fur-tout  après  que  l'art.  3  ci-deffus  a  décidé  que  le  marchand  qui  n'aura 
pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes  portées  par  la  charte-partie ,  ne  laiffera 
pas  d'en  payer  le  fret,  comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé.  Mais  enfin  la  loi  eft 
portée ,  il  faut  s'y  tenir  &  conclure  ,  même  en  expliquant  &  limitantledit  art. 
3  ,  que  fa  difpofition  n'a  lieu  que  lorfque  le  marchand  ,  fur  la  pourfuite  du 
maître ,  a  laiffé  partir  le  navire,  fans  déclarer  qu'il  ne  vouloit  pas  y  charger 
un  plus  grand  nombre  de  marchandifes,  ôc  achever  de  remplir  fon  engage- 
ment, aux  offres  de  payer  la  moitié  du  fret  des  marchandifes  non  chargées  ; 
car  fi  après  avoir  tout  chargé  ,  il  peut  retirer  une  partie  de  fes  marchandifes 
en  payant  feulement  la  moitié  de  leur  fret ,  il  eft  évident ,  par  identité  de  rai- 
fon  ,  qu'il  peut  refufer  de  completter  fon  chargementen  payant  tout  de  même 
la  moitié  du  fret  de  ce  qui  manque  pour  l'accomplir. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  veut  que  le  marchand  foit  quitte  en 
payant  la  moitié  du  fret  feulement,  eft  fans  doute  que  le  maître  peut  trouver 
à  remplacer  ces  Marchandiies  retirées  de  fon  navire;  &  qu'ainfi  la  moitié  du 
fret  qu'il  gagne  ,  eft  cenfée  fufiîre  pour  le  dédommager  du  retardement  que  cet 
événement  pourra  apporter  à  ion  départ  ;  d'oii  il  s'enfuit  évidemment  que  cette 
moitié  du  fret  lui  (cra  acquife  fans  retour  ,  quoiqu'il  parvienne  dans  la  fuite 
à  completter  fon  chargement  ;  ce  qui  s'accorde  au  refte  avec  ce  qui  a  été  dit  lur 
l'art.  3  ,  que  le  maître  ne  confervera  le  fret  entier,  qu'autant  qu'il  n'aura  pas 
achevé  la  charge  de  fon  navire,  eny  recevant  des  marchandiies  d'ailleurs. 
Comme  notre  article  ne  parle  que  du  cas  oii  le  navire  eft  frété  à  cueillette 
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où  au  tonneau,  je  ne  penfe  point  que  fa  décifion  foit  applicable  à  l'afirctement 
d'un  navire  en  entier  ;  c'eft-à-dire  ,  que  l'afFréteur ,  foit  après  avoir  commencé 
de  charger,  ou  avant,  puiffe  renoncera  l'affrètement  &  laiffcr  le  navire  au 
maître  en  lui  payant  la  moitié  du  fret  convenu ,  quoiqu'il  femble  que  le  prin- 
cipe de  décifion  foit  le  même.  La  raifon  cft  que  cet  article  étant  extraordi- 
naire ,  il  ne  convient  pas  d'en  faire  l'application  d'un  cas  à  un  autre  ;  à  quoi  il 
faut  ajouter  qu'il  cfl:  tout  autrement  difficile  de  trouver  un  navire  à  affréter  en 
entier,  qu'à  l'affréter  au  tonneau  ou  à  cueillette,  pour  une  quantité  de  mar- 
chandifesqui  y  refte  à  y  charger. 

De  forte  que  dans  i'hypothele  de  l'affrètement  du  navire  en  entier  non  exé- 
cuté delà  part  de  l'affréteur,  j'effime  que  l'affréteur  eft  tenu  de  payer  tout  le 
fret  convenu  ,  à  la  déduction  toutefois  des  marchandifes  que  le  maître  aura 
introduites  dans  fon  navire  ;  il  n'importe  comment ,  defquelles  marchandifes 
le  fret  fera  réglé  à  l'amiable  ou  par  experts  ,  pour  en  être  fait  raifon  à  l'affré- 
teur, fans  préjudice  néanmoins  des  frais  de  retardement  du  maître  s'il  eft  mis 
en  règle  pour  cela. 


ARTICLE    VU. 

LE  maître  pourra  aufli  déchargera  terre  les  marchandifes  trou- 
vées dans  fon  vailTeau  ,  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées  ; 
ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  pris  qui  fera  payé  pour  mar- 
chandifes de  pareille  qualité. 

IL  aété  obfervé  ailleurs,  que  nul  n'a  droit  de  charger  des  marchandifes  dans 
un  navire  fans  l'aveu  du  maître.  Ainfi  s'il  trouve  des  marchandiles  dans 
fon  vaiffeau  ,  qui  y  aient  été  chargées  ians  fon  confentement ,  il  lui  eft  permis 
de  les  renvoyer  à  terre,  &  de  refufer  d'en  figner  le  connoiffement ,  &  cela  fans 
examiner  s'il  a  d'autres  marchandifes  ou  non  pour  les  remplacer.  Il  lui  eft  li- 
bre néanmoins  de  les  garder,  auquel  cas  il  pourra  en  exiger  le  fret  au  plus 
haut  prix  que  paient  les  marchandifes  de  pareille  qualité:  moyennant  quoi  il 
fera  obligé  d'avoir  le  même  foin  de  ces  marchandifes,  que  s'il  étoit  engagé 
par  la  charte-partiede  les  recevoir  dans  fon  navire  ;  &  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
marchandifes  de  même  qualité,  le  fret  fera  réglé  par   experts. 

Cependant  cette  liberté  qu'il  a  de  retenir  ces  marchandiles  au  lieu  de  les 
renvoyer  à  terre  ,  fuppofe  que  par-là  le  navire  n'eft  pas  furchargé  ,  autrement 
ils'expoferoitaux  dommages  &  intérêts  qui  pourroient  réfulter  delà  (urchar- 
ge.  Et  c'eft  vraifemblablement  ce  qu'à  voulu  dire  le  Cominentateurdins  fes 
obfervations  fur  cet  article;  en  quoi  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  ,  puilque, 
de  manière  ou  d'autre,  le  maître  ne  peut  jamais  furcharger  le  navire  qu'à  fes 
périls  &  rifques. 

Au  furplus ,  comme  il  fe  peut  que  le  maître  ne  remarque  ces  mirchandifes, 
chargées  fans  fon  aveu,  qu'après  qu'il  a  mis  à  la  voile,  &  qu'ai  nfi  il  n'ell  plus 
à  même  d'en  délivrer  un  connoilVenicnt  à  celui  à  qui  elles  appartiennent  : 
c'eft  un  des  cas  011  le  connoiffement  n'cft  pas  abfolcment  néceffaire  pour 


648  ORDONNANCE    DE    LA    MARIN E. 

jiiftiHer  la  réalité  du  chargement  ,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  rida 
titre  du  jet  &  contribution. 

Refte  de  favoir,  û  dans  le  même  casque  le  maître  n'a  apperçu  ces  efFets 
chargés  fans  fon  confentement ,  qu'après  qu'il  a  mis  à  la  voile  ,  il  peut  vala- 
blement, en  cas  de  relâche  dans  quelque  port,  mettre  ces  marchandiiesà  terre, 
en  les  confignant  entre  les  mains  d'une  peHonne  folvable;  &  en  en  donnant 


;o-, ;   1^-^     '  .    . .- 

Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  finoa  devant  le  Cor.iul  de  la  nation  Françoile, 
le  port  étant  étranger.  Par  la  même  raifon  de  la  furcharge ,  s'il  eft  néceffaire 
de  jetter  ces  marchandifes,  il  le  pourra  en  pleine  mer,  rie  l'avis  tout  de  même 
de  fon  équipage  ,  &  la  valeur  de  ces  marchandifes  ne  fera  point  payée,  fui- 
vant  le  même  art.   12  du  lit.  dujet&£  contribution. 


A  RT  I  C  E    VI  IL 


L 


E  marchand  qui  retirera  Tes  marchandifes  pendant  le  voyage  ,  ne 

lûiflera  pas  d'en  payer  le  fret  entier  ,  pourvu  qu'il  ne  les  retire 

point  par  le  fait  du  maître 

LA  liberté  accordée  par  l'article  6  an  marchand  chargeur  à  cueillette  ou  au 
tonneau,  de  retirer  fes  marchandifes  en  payant  feulement  la  moitié  da 
frt.'t,  n'ell  que  pour  le  cas  où  le  navire  n'a  pas  encore  mis  à  la  voile.  Si  c'eft 
pendant  le  voyage ,  cetarticle  l'affujettit  au  paiement  du  fret  entier,  à  moins 
que  par  le  fait  du   maître  il  ne  foit  obligé  de  les  retirer. 

Or,  le  fait  du  maître  peut  procéder,  ou  du  mauvais  état  de  fon  navire 
qui  fe  trouve  incapable  de  naviger  davantage  par  fa  veiulîé  ,  8i  alors  fui vanf 
l'article  ii  ,  le  maître  perd  fon  fret  ,  &  en  outre  cft  tenu  lui  même  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  ou  de  ce  que  le  maître  change  «Je  route  ,  ou  allonge  irop' 
le  voyage  par  des  efcalcs  dont  il  n'a  pas  prévenu  le  chargeur.  Dans  tous  ces 
cas,  ilcH:  juftequele  chargeur  puiffe  rctirerfesm  irchandifesfans  payer  aucun, 
fret  ,  &  même   de  lui  adjuger  fes  dommages  &  intérêts  contre  le  maître. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  eft  dû  en  cntitr,  lorfque  le  chargeur  retire 
fes  marchindifes  pendant  le  voyage  ,  (ans  que  le  fait  du  maître  y  donne  lieu  , 
c'eft  que  le  maître  eft  par-là  mis  hors  d'état  de  remplacer  ces  marchandifes  , 
au  moyen  de  quoi  il  feroil  conft.itué  en  perte  fi  le  trei  ne  lui  étoit  pas  payé 


en  entier. 


'ARTICLE 
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ARTICLE     IX. 

SI  le  navire  eft  arrêté  pendant  fa  route  ,  ou  au  lieu  de  fa  décharge 
par  le  fait  du  marchand  aflVéteur  ;  ou  fi  le  vaiffeau  ayant  étéaf- 
fiété  allant  &  venant  ,  il  ejl  contraint  de  faire  jon  retour  lege  ,  l'intérêt 
du  retardement  Si  le  fret  entier  feront  dus  au  maître. 

COmme  le  fait  du  maître  ne  peut  nuire  à  l'affréteur  ni  empêcher  l'exécu- 
tion des  claufes  &  conditions  de  la  chcirte  partie  ,  fans  donner  lieu  aux 
dommages  &  intérêts,  de  même  le  fdit  de  l'affréttur  ne  peut  nuire  au  maître. 
Ainfi,  fi  par  fon  fait  le  navire  eft  arrêté  pendant  fa  route  ,  ou  fi  a  fon  arri- 
vée ,  la  charge  de  fes  marchandifes  efi  retardée  par  fa  faute  ,  ou  parce  qu'elles 
font  faifics  par  fes  créanciers  ,  ou  parce  qu'elles  font  prohibées,  ildoiiné- 
ccffairement ,  outre  le  fret  en  entier,  payerau  maître  les  frais  du  retardement 
qu'il  lui  a  caufé. 

De  même  fi  ayant  affrété  le  navire  pour  l'aller  &  le  retour,  il  manque 
de  charger  au  retour  ,  il  paiera  également  le  fret  entier ,  puilque  c'efl  fa  faute  ; 
&  outre  cela  il  devra  au  maître  les  frais  de  fon  retardement  &  des  procédu- 
res que  le  maître  aura  faites  contre  lui  pour  le  mettre  en  demeure  Sc  le  faire 
condamner  de   charger. 

Il  ne  fera  pas  en  termes  au  refie  de  fe  prévaloir  du  privilège  porté  par  l'ar- 
ticle 6  ci-de(1us  ;  c'efl-àdirc  ,  qu'il  ne  fera  pas  reçu  ù  offrir  de  payer  la  moitiéj 
du  fret  feulement  ,  foiten  retirant  lesmarchandifes  qu'il  auroit  déjà  chargées. 
pour  le  retour  ,  foit  en  déclarant  qu'il  n'en  veut  pas  charger  du  tout.  i". 
Parce  que  l'affrètement  eft  un  contrat  indivifible,  &  que  fon  exécution  ayant 
commencé  avec  effet,  au  moment  du  départ  du  navire  pour  le  lieu  defadef- 
tJnation  ,  on  ne  peut  plus  en  éluder  l'accompliffcment.  1*.  Parce  qu'on  com- 
prend qu'il  cft  tout  autrement  difficile  au  maître  de  trouver  un  remplacement 
de  marchandilts  pour  le  retour  ,  que  pour  l'aller  &  le  retour,  lorfqu'il  n'a 
pas  encore  commencé  fon  voyage. 

Ainfi  que  dans  le  cas  d'un  affrètement  pour  l'aller  &  le  retour,  l'affréteur 
au  tonneau  ou  à  ci;eillefte  ,  puiffe  avant  le  départ  du  navire  retirer  fes  mar.' 
chafldifes  ,  ou  refuler  de  charger  en  payant  fimplement  la  moitié  du  fretcon- 
formémtnt  à  l'article  6  ,  ce  qui  s'entend  alors  delà  moitié  du  fret ,  tant  de  l'al- 
ler qve  '  u  Kiour  :  il  n'y  a  rii  n  à  dire  ,  puifque  la  Loi  y  etl  expreffc  :  mais  oa 
tie  peut  pas  ecnclure  delà  qu'ayant  chargé  pour  l'aller,  Il  ait  droit  de  fe 
dif;'er(ei  de  charger  pour  le  retour  ,  en  offrant  tout  de  n  eme  la  moitié  du  fref 
pour  le  retour.  La  thefe  efl  toute  diflcrcnte  ,  attendu  que  le  voyage  eft  com- 
mencé, &  que  ,  tant  p,ir  cet  artiile  que  par  le  précédent ,  il  eft  formellement 
décidé  que  le  nlarch^nd  qui  retire  (es  marchandiles  pendant  le  voyage,  ou 
t|ui  auiremmi  manruc  d'exécuter  la  charte- partie  ,  doit  le  fret  entier ,"&  ou- 
tre cela   l'iuiéret  du  retardement  du  maître. 

Cependriot  comme  la  loi  n'a  en  vue  ablolument  que  le  jufte  dédommase- 
mcnt  qui  eft  du  au  maître,  il  faut  le  rappcHcr  ce  quia  été  obfervé  fur  les 
Toitit  I,  N  nnn 
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articles  3  &:  6  ci-deffus ,  &  de  dire  en  conicquence ,  que  le  marchand  chargeur 
qui  aura  manqué  à  (on  engagement  pour  le  retour  ,  ne  payera  le  fret  entier 
pour  le  retour,  qu'autant  que  le  maître  n'aura  pastrouvé  à  complctier  fon 
chargement,  &  qu'à  proportion  de  ce  qui  y  manquera  :  c'eft  ce  qui  réiulte 
évidemment  de  ces  mots,  ii  ef  contraint  cle  faire /on  retour  Uge  ;  d'où  il  s'en- 
fuit que  fi  le  retour  n'a  pas  été  lege  ,  où  s'il  ne  l'a  été  qu'en  partie  ,  ce  n'eft 
pas  le  cas  du  paiement  total  du  fret  de  la  part  de  l'affréteur  réfraftaire  à  fon 
engagement.  Le  maître  ne  peut  exiger  de  lui  alors  le  fret  du  retour,  qu'à  la 
tlédudtion  du  fret  qu'il  aura  rtipulé  pour  les  marchandifes  qu'il  aura  prifes  de 
quelqu'autre  ,  avec  les  dommages  &  intérêts  rclulrans  de  ion  retardement  à 
dire  d'experts  ,  &  les  frais  de  fes  pourfuites  contre  l'affréteur,  le  tout  fi  au- 
trement il  n'y  a  pas  eu  de  convention  particulière  entr'eux  ,  pour  le  Règle- 
ment des  dommages  &:  intérêts  ,  réfultans  de  l'inexécution  de  lacharte-partie; 
au  quel  cas  il  ne  s'agira  nullement  d'examiner  fi  le  retour  aura  été  lege  ou 
non,  mais  feulement  de  l'exécution  de  la  convention. 

Le  fret  du  retour  comme  de  l'aller  ,  eft  dû  des  marchandifes  qu'il  a  fallu  rap- 
porter, la  vente  n'ayant  pu  s'en  faire  dans  le  lieu  de  leur  deftination  :  Sen- 
tence de  Marfeille  du  11  Décembre  1750.  idem  ,  fila  charge  des  marchan- 
difes à  été  défendue  ;  autre  Sentence  du  mois  de  Juin  1 7  5 1  ,  ce  qui  eft  conforme 
au  Conlulat  ,  ch.  189,  à  l'avis  de  Loccenius  de  jure  maritime  ^  lib  3  ,  cap  6  > 
n.  1 1  ,  yô/.  275  :  de  Stypmanus  ,  flif  y«5  warir,  ca;7. /o,  part.  3  ,n.ïi()^fol, 
510,  &  de  Stracha  ^t;  /z<Jvi^.  part.  3  ,  n.  15.  On  (uppofe  néanmoins  que  le 
maître  ne  fût  pas  que  ce  fuffcnt  des  marchandifes  prohibées. 

En  cas  que  la  décharge  ne  foit  retardée  que  parce  qu'on  fait  faire  la  qua- 
rantaine au  navire  ,  il  n'y  aura  point  alors  de  dommages  &  intérêts  de  part 
ni  d'autre. 


ARTICLE    X. 

LE  maître  fera  aufli  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur  ,^ 
au  dire  de  gens  à  ce  connoiilans  ,  fi  jjar  fon  fait  le  vaiffeau  étoit 
an  été  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge  ,  ou  pendant  (à  route. 

LA  réciprocité  des  engagcmens  eft  de  l'effence  de  tous  les  contrats  marî- 
limes;  c'elt  pourquoi  le  maître  à  fon  tour,  lera  tenu  des  dommages  & 
intérêts,  fi  pir  fon  fait  le  vaiffeau  ell  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge 
ou  pendant  (a  route. 

L'arrà  ou  le  retardement  procédera  de  fon  fait,  s'il  relâche  fans  néceffité,' 
s'il  fait  efcale  fans  y  ctre  autorifc  ,  fi  l'arrêt  a  pour  caufe  le  défaut  les  pièces 
dont  il  devoit  ctre  mimi  |)our  ren^lre  (a  navigation  légitime  ;  enfin  s'il  manque 
aux  formalités  néceffdircsà  fon  arrivée  pour  fe  mettre  en  état  de  faire  fa  dé- 
charge en  règle,  &i  le  plus  promptement  qu'il  eft  poffible. 

Dans  tous  ces  cas  les  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur  confident  dans 
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la  perte  qu'il  fouffre  à  l'occafion  du  retardement  de  l'arrivée  &  de  la  vente  de 
fes  marchandifes  ;  ce  qui  comprend  à  plus  forte  raifon  les  avaries  que  les 
marchandifes  auront  reçues  par-Iri.  En  un  mot,  ce  fera  fur  les  circonftances 
qu'on  fe  réglera  pour  la   liquidation  des  dommages  &  intérêts. 

L'Ordonnance  de  1 584  ,  art,  75  ,  affujettit  à  la  peine  corporelle  ,  le  maître 
qui  rcfufe  d'accomplir  le  voyage  pour  lequel  il  a  frété  fon  navire  avec  les 
dommages  ôt  intérêts. 


ARTICLE     XL 

^  I  le  maître  efl  contraint  défaire  radouber  fon  vaifTeau  pendant 
C5  le  voyage,  le  chargeur  fera  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret 
entier,  &  en  cas  que  le  vaifTeau  ne  puifle  être  raccommodé  ,  le  maître 
Jera  obligé  d'en  louer  incejjammcnt  un  autre  ;  &  s'il  n'en  peut  trouver ,  il 
fera  feulement  payé  de  fon  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
fera  avancé. 

A  Cause  de  l'article  fuivant,  il  faut  fuppofer  ici  que  la  néceflîté  de  ra- 
douber le  navire,  ne  vient  que  du  <lommage  qu'il  a  reçu,  foit  par  la 
tempête,  ou  par  le  gros  temps  qu'il  a  eiTuyé  dans  (a  route,  ioit  pouravoir 
touché  ou  échoué  ,  ou  p'irquelqu'.iutre  accident.  Alors  quoique  ce  dommage 
re  luit  qu'une  avarie  fimple  particulière  au  navire  ,  le  retardement  qu'il  cau- 
fepoury  remédier ,  n'ell  pas  moins  un  événement  produit  par  force  1  ajeure 
ou  procé<lant  d'un  cas  fortuit,  à  l'occafion  du  quel  par  coniéquent  le  maître 
ni  Tcff.  éteiir  ne  le  doivent  aucune  garantie  de  part  ni  d'autre. 

11  f.iiit  donc  en  p.ireilie  conjonfturc  que  l'affréteur  attende  le  radoubdu  na- 
vire ,  fi  tant  tfl  qu'il  puille  ctre  f,)ii  pi omptement,  dit  l'article  4  des  Jugemens 
d'Oltron  ,  &  l'art.  16  de  l'Ordonnance  de  W'isbuy.  Idem,  Kurike  ad  jus 
Hanjtaticum  ,  tu.  2  ,  art.  29  ,  fol.  y<i  ;  Cafa  Régis  ,  difc.  22  ,  /;.  ij  ,  ou  qu'il 
paie  le  fret  entier,  '  fars  jouvoir  ufer  du  privilège  de  l'art.  6;  c'ell-à-dire, 
ïct:rer  fes  marchant  ifcs  en  cTrant  la  moitié  du  fret  feulement;  attendu  que 
le  voyage  ert  commencé  ,  &  que  fuivant  l'art.  8  ,  il  ne  peut  plus  alors  retirer 
fes  marchandifes  qu'a  la  charge  de  payer  le  fret  entier  ,  )  à  moins  que  le  fait 
du  n-a-.tic  ne  l'y  «oblige,    ce  dont  il  n'cft  pas  ici  queftion. 

11  y  a  plus,  fi  pour  le  rarloub  du  navire  il  y  a  néccffité  de  décharger  les 
marihardilci ,  la  «ccharf.^  comme  le  rechargement  qu'il  y  aura  à  faire  dans 
la  fuitç  ,  f.'  f.ronî  rinx  fr.;is  du  marchand  affréteur,  même  art.  4  des  Juge- 
m  rs  d'Okrcp  Et  ii  cein  il  n'a  rien  à  dire,  c'eli  une  (uite  de  l'accident  qui 
cbiirze  aw  rat'rub,  »  ont  il  n'a  pas  de  garantie  à  demander  au  maître  ou  pro- 
priétaire liu  nnvire.quiau  refteperdie  plusà  tout  cela  ;  non  feulement  parce 
que  lest'aisdu  r.doi  b  tombent  (ur  lui  leul,  mais  encore  la  nourriture  &  les 
loyers  lie  l'équipage  :  cependant  l'art.  55  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  met 
Ces  frais  au   r.mg  deS  avaries  groffes  &  communes. 

Si  toTiiefois  le  navire  ne  peut  être  raccommodé  de  manière  à  pouvoir 
COiitinucr  Ion  voyage  avec  lùrcté,  (  i\  l'eifet  de  quoi  avant  de  commencera 
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travaillerai!  radoub,  il  s'agira  d'en  faire  faire  la  vifite  par  des  experts  qui 
en  rendront  leur  rapport  en  forme  )  li  maître  ,  dit  notre  article  ,  Jera  obligé 
d'en  louer  incijjammerit  un  autre  ;  ce  qui  paroît  extrêmement  rigoureux  à  fon 
égard,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  événement  fortuit  ou  procédant  de  force  ma- 
jeure; an  moyen  de  quoi  la  Juftice  voiidroit  qu'il  lui  fut  libre  de  louer  un 
autre  navire ,  s'il  le  jugeoit  à  propos  ,  pour  continuer  le  voyage  fans  lui  en 
impofer  l'obligation,  d'autant  plutôt  que  les  difficultés  que  les  marchands 
chargeurs  pourroicnt  apporter  à  la  fubrogation  d'un  autre  navire  ,  il  feroit 
contraint  d'en  prendre  un  beaucoup  plus  fur  que  le  fien  ne  paroiffoit  d'aborH  , 
&  par-là  de  payer  un  fret  beaucoup  plus  confi.lérable  que  celui  qu'il  devoit 

gagner- 

Ce  tempérament  d'équité  que  l'on  trouve  au  refle  dans  l'article  41  des 
Loix  Rhodienncs  ,  paroît  d'autant  plus  naturel  en  interprétation  de  notre  ar- 
ticle ,  que  par  les  articles  19  ,  21  &  22  ci-après  ,  où  il  s'agit  ile  marchandifes 
rachetées ,  ou  fauvées  du  naufrage  ,  on  ne  voit  point  que  le  maître  foit  tenu 
d-e  louer  un  autre  navire  ,  mais  feulement  que  la  liberté  lui  en  eft  laidée  s'il 
veut  gagner  fon  fret  en  entier;  ce  qui  eft conforme  à  la  difpofition  du  même 
article  4  des  jugeniens  d'Olcron  ,  &  à  celle  des  articles  16  &  37  de  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy,  de  même  qu'à  l'avis  de  Kuricke,  loc.  cit.  &  fur  l'article 
premier  du  tit.  9, /ô/.  77^.  Et  pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  l'efpece 
de  notre  article,  où  l'on  fuppofe  tout  de  même  que  ce  n'elt  pas  le  fait  du 
maître  qui  donne  lieu  au  radoub  ? 

A  ce  fujet  il  convient  de  rapporter  ici  l'avis  de  Vinnius  fur  Pekius ,  in  tit, 
ad  Ugem  Rhodium 

Cet  auteur  examinant  la  queftion  ,  pour  le  cas  où  le  maître  feroit  obligé 
de  conduire  les  marchandifes  dans  un  temps  déterminé  fous  certaines  peines, 
queftion  qui  ne  change  pas  notre  efpece  ,  tient  abfolument,  fol.  295  ,  que  le 
maître  étant  retenu  par  maladie,  par  arrêt  du  Prince,  ou  fon  navire  ne  pou- 
vant plus  être  radoubé  pour  continuer  fa  route  ,  ne  peut  être  contraint  de 
charger  les  marchandifes  dans  un  autre  navire.   Voici  comme  il  s'exprime: 

Objici  lue  pojfct  ,  quod  navicularius  in  cafu  propofuo ,  conditioni  Jatiifacerc 
potucrit  qux/îtd  ali.î  nave ,  atque  ita  pœnam  eviture  ,  nijî  ad  navigandum  require- 
rciur  tam  navii  prefcntia  quarn  nautx  ^  ncc  minus  effet  impoffîbile  nautam  navi~ 
garejî/ie  navi ,  quam  navemjine  nautâ.  Qjiemadmodum  autem  nauta  ,  morbo  na- 
vigare  impeditus ,  aliurn  ,fubflituere  non  pote/î,  niJl  mercator  confentiat  ^  nec  CO' 
gltur  etji  mercator  velit  ,  quia  Juas  opéras ,  nec  aliénas  locavit  ;  ita  ut  cum  illa 
ipja  navis  in  qui  rnerces  dcpotari  convenerat  vitium  fecit  ,  fine  culpa  nauta,  non 
cogitur  aliam  quitrere,  qux  eodeni  ufum  prebeat ,  &  in  locum  alterius  dt  quâ 
convenerat  ^  fuh^iiuaiur. 

Cela  me  paroit  jurte  en  effet ,  &  notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à  la 
lettre;  c'eft  feulement  une  voie  qu'il  laiffe  ouverte  au  capitaine,  s'il  veut 
gagner  fon  fret  en  entier.  Aufîî  cft-il  vrai  dans  l'ufage  que  c'eft  ainli  qu'on 
interprête  l'article. 

El  s  il  n  en  peut  trouver  ,  OU  ce  qui  eft  la  même  chofc  ,  fi  ceux  qu'il  trouve 
ou  qu'il  propole  ne  conviennent  pas  aux  marchands  chargeurs;  car  enfin  Ils 
refont  pas  tenus  d'accepter  la  (ubrogation  d'un  autre  navire,  qui  leur  offre 
en  apparence  moins  de  fùrcté  que  celui  dans  lequel  ils  avoicnt  chargé  ,  ni  la 
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Subrogation  de  deux  navires  inférieurs  à  celui  qu'ils  avolent  choifi,  (  fur  quoi 
voir  l'article  9  ,  tit.  du  capitaine,)  encore  moins  ne  peuvent-ils  être  obligés  de 
confentir  que  leurs  marchandifesioient  mifes  dans  des  barques,  allèges  ouga- 
bares  pour  être  portées  au  lieu  de  leur  deftination  ,  quelque  foumifTion  que 
fît  le  maître  de  garantir  de  tous  les  événcmcns,  à  caufe  qu'en  cette  partie  il 
pourroit  être  défavoué  par  les  propriétaires  du  navire,  coinmc  ayant  excédé 
ion  pouvoir. 

Dans  ces  circonftances  donc,  &  parce  qu'en  pareil  cas  tous  les  délais  étant 
de  conféquence  ,  il  feroit  dangereux  de  plaider  fur  le  point  de  favoir  ,  fi  le  na- 
vire offert  par  fubrogation  cfl  acceptable  ou  non  ;  le  train  ordinaire  efi  de  ré- 
foudre de  la  charte-partie ,  &  de  payer  au  maître  fon  fret ,  à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  eft  avancé,  aux  termes  de  cet  article  ,  auquel  e(t  conforme 
en  cette  partie  ledit  article  4  des  Jugemcns  d'Oleron  ,  qui  appelle  cette  ma- 
.niere  de  régler  le  fret  vue  parvue  ^  cours  par  cours. 

Mais  fi  le  maître  pour  gagner  fon  fret  en  plein  ,  loue  un  antre  navire  ,  çc 
doit  être  à  fcs  dépens,  quoique  ce  prix  excède  celui  oui  rclte  à  gagner  par  le 
premier  navire  :  Sentence  de  Marfeille  du  30  Juillet  1748.  La  quellion  s'eft 
jjréfcntce  de  nouveau  dans  la  même  Anwrauté  en  1755  ,  &  je  ne  doute  pas 
qu'elle  n'y  ait  été  jugée  de  la  même  manière. 

C'eft  aufîi  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée  que  le  maître,  dans  le  cas 
de  notre  article,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret  un  autre  navire, 
autrement  nul  doute  que  ce  ne  fut  aux  frais  des  marchands  chargeurs  pour  l'ex- 
•cédant  du  fret  convenu  d'abord  entr'eux  &  le  maître  ;  A  moins  eu  tout  cas  qu'il 
n'y  eût  de  l'excès  dans  la  ftipulation  du  fret  du  navire  fubrogé  ,  parce  qu'alors 
le  maître  feroit  préfumé  avoir  facrifié  les  intérêts  des  marchands  chargeurs, 
fans  l'aveu  defquels  il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'aggraver  leur  condition. 


ARTICLE    X 1 L 

SI  toutefois  le  marchand  prouvoit  que  lorfque  le  vaifTenu  a  fait 
voile,  il  étoit  incapable  de  naviger,  le  maître  perdra  fon  fret 
&  répondra  des  dommages  &  intérêts  du  marchand. 

CEl  A  fait  voir  que  l'article  précédent  n'eft  que  pour  le  cas  où  le  radoub  à 
faire  au  navire  ,  vient  d'un  cas  fortuit  ou  autre  accident  maritime.  Ici 
où  il  etl  qucftion  d'une  prévarication  delà  part  du  maître  ou  du  propriétaire, 
pour  avoir  loué  un  navire  incapable  de  naviger,  il  eft  décidé  avec  julleraifoa 
que  le  maître  non-feulement  perdra  fon  fret,  inais  encore  répondra  de  tous 
les  dommages  &  intérêts  des  affréteurs  ou  marchands  chargeurs  ,  s'il  eft  vé- 
rifié qu'effedivemcnt  le  navire  n'étoit  pas  en  état  de  naviger  avec  une  (ïireté 
convenable  ,  ce  qui  dépendra  de  l'état  de  vetufîé  &  de  cadu.ité  ou  les  Experts 
auront  déclaré  avoir  trouvé  le  navire. 

La  peine  au  refle  ne  doit  nullement  paroitre  trop  rigoureufe  ,  puifque  le 
maître  par  la  nature  du  contrat  d'affrètement  eft  néceflaircmcnt  tenu  de  ga- 
rantir fon  navire  bon  &  parfaitement  en  état  de  faire  le  voyage  en  qucliion  , 
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à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &C  intérêts. Quintin  Weytfen,  traité  deg^ 

avaries  ,  pag.   lo. 

On  fcnt  bien  qu'en  pareil  cas  les  affureurs  feroient  à  couvert  de  toute  re- 
cherche de  la  part  des  affurés.  V.  le  tit.  des  affurances ,  art.  29, 

La  garantie  du  propriétaire  du  navire,  ou  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'afTuré  ,  aiiroit  lieu  tout  de  même,  quoique  le  navire  avant  fon  départ  auroic 
été  vifité  &  jugé  en  état  de  faire  le  voyage ,  dès  que  par  événement  il  feroit 
vérifié  que  par  des  vices  cachés  il  n'étoit  plus  navigable  ;  c'eft-à-dire ,  s'il  étoit 
conftaté  qu'il  avoit  des  membres  pourris,  caffés  ou  tellement  gâtés  ,  qu'il  fut 
réellement  hors  d'état  de  réfifter  aux  accidens  ordinaires  des  coupsde  vent  8c 
des  coups  de  mer,  inévitables  en  toute  navigation.  La  raifon  eft  que  la  vifite 
d'un  navire  à  fon  départ,  ne  porte  que  furfes  parties  extérieures,  parce  qu'on 
ne  le  dévegre  pas  ;  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  découvrir  les  vices  inté- 
rieurs &  cachés,  dont  par  conféquent  le  propriétaire  ou  le  maître  demeure 
toujours  refponfable,  &  cela  avec  d'autant  plus  de  juftice  qu'il  ne  peut  pas 
ignorer  le  mauvais  état  du  navire  :  mais  quand  il  l'ignoreroit ,  il  en  feroit  de 
même  ,  étant  néceffairement  tenu  de  le  fournir  bon  &  capable  de  faire  voyage. 


A  R  7  I  C  L  E    X  I  1 1. 

LE  maître  fera  payé  du  fret  des  marchandifes  qui  auront  été  jet- 
tées  à  la  mer  pour  le  falut  commun  j  à  la  charge  de  la  contri- 
bution. 

LA  raifon  pour  laquelle  le  fret  entier  des  effets  jettes  pour  le  falut  com- 
mun ,  eft  dû  au  maître,  c'eft  que  la  valeur  de  ces  effets  perdus effrejettée 
tant  fur  le  navire  &  le  fret  que  fur  les  marchandifes  fauvées  par  le  jet. 

C'efl  pour  cela  auffi  que  le  maître  ne  roçoit  le  fret  dans  ce  cas,  qu'à  la 
charge  de  la  contribution  pour  raifon  de  ce  même  fret.  Mais  il  ne  contribue 
que  jufqu'à  la  moitié  du  fret ,  &  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  ;  &  cela 
eft  jufte  ,  comme  il  fera  montré  ci-après  fur  l'art.  7.  tit.  8  du  jet  &c  contribu- 
tion ,  à  la  différence  de  la  contribution  en  cas  de  rachat  ,  ou  le  navire  ôc  le 
fret  entrent  pour  le  tout,  art.  20  ci -après. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répartition  &  contribution  des  effets  jettes  &  re- 
couvrés dans  la  fuite  ,  parce  que  le  navire  aura  péri  depuis  le  jet,  aux  termes 
des  articles  17  &  10  du  tit.  du  jet  &  contribution  ,  favoir  fi  le  fret  fera  dû  de 
ces  effets  jettes  &  recouvrés?  l'Ordonnance  n'en  parle  point,  mais  je  n'en 
doute  nullement,  l'art.  18  ci-après  qui  refufe  le  fret  des  marchandiies  perdues 
par  naufrage  ou  échoucment,  pillées  parles  pirates  ou  priles  par  les  ennemis, 
n'étant  pas  applicable  A  l'efpcce  dont  il  s'agit,  ou  les  effets  jettes  font  fuppo- 
fés  recouvrés.  Mais  par  argument  des  articles  19  &  11  ,  je  crois  que  le  fret  ne 
fera  dû  que  jufqu'au  jour  du  jet,  puifque  !e  navire  n'a  eu  aucune  part  à  leur 
recouvrement,  &  que  par  lefdits  articles  19  &  11,  le  maître  ne  peut  pré- 
tendre le  fret  entier ,  qu'autant  qu'il  aura  conduit  les  effets  rachetés  ou  fauvés 
du  naufrage  ,  au  lieu  de  leur  deftination. 
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ARTICLE    XIV, 

LE  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  marchandlfes  que  le  maître 
aura  été  contraint  de  vendre ,  pour  vituailles ,  radoub  &  autres 
néceflités  prefTantes,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au 
prix  que  le  relie  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge. 

IL  faut  rapprocher  cet  article  du  dix -neuvième  ,  tit.  i  ,  liv.  i ,  &  voir  ce  qui 
y  a  été  obfervé  par  rapport  au  droit  qu'a  le  maître  de  vendre  des  marchan- 
dlfes pour  vituailles  ,  radoub  &  autres  néceflités  preffantes  du  navire  pendant 
le  voyage. 

Ce  que  cet  article  décide  de  plus,  c'eft  que  d'un  côté  le  maître  tiendra 
Compte  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  au  prix  que  le  refte  fera  venJu  au 
lieu  de  la  décharge;  &  d'un  autre  côté,  que  par  cette  raifon  il  aura  le  fret 
entier  de  ces  mêmes  marchandifes  ,  ce  qui  eft  conforme  A  l'art,  iz  des  jugcmens 
d'Oleron  &  aux  articles  3  5  &  69  de  l'Ordonnance  de  "Wisbuy ,  &  à  l'art.  1 9 
des  aflTurances  d'Anvers. 

Tout  cela  fuppofe  néanmoins  que  le  navire  arrive  à  bon  port.  Q^uids'W  vient 
dans  la  fuite  à  périr?  L'article  6!<  de  la  même  Ordonnance  de  Visbuy,  décide 
en  ce  cas  que  le  maître  ne  fera  pas  moins  tenu  de  payer  au  marchand  la  valeur 
de  fes  marchandifes  qu'il  a  vendues  ,  fans  pouvoir  même  en  prétendre  le  fret. 
Mais  cette  dernière  décifion  ne  me  paroi t  nullement  juridique  ,  le  m-iitre  étant 
toujours  en  droit  de  prétendre  le  fret  de  toutes  les  marchandifes  qu'il  délivre, 
où  dont  il  eft  obligé  de  payer  la  valeur. 

A  l'égard  de  la  première  ,  tout  confidéré  elle  eft  jnrte,  fans  diftinguer  fi  le 
naufrage  eft  complet  avec  perte  entière  du  navire  &  des  marchandifes ,  ou  s'il 
y  a  des  marchandifes  fauvécsavec  une  bonne  partie  du  navire  èi.  de  fes  agr-^ts 
&  apparaux  ;  car  quoiqu'au  premier  cas  on  puifTe  dire  que  la  valeur  des  mar- 
chandifes vendues  pour  les  nécefTités  du  voyage  ne  doit  pasttre  payée  à  caufe 
qu'elles  auroient  péri  comme  les  autres;  il  y  a  lieu  de  conclure  néanmoins 
qu'il  fuffit  que  ces  marchandifes  vendues,  aient  fcrvi  à  mettre  le  navire  en 
état  de  continuer  fa  route,  pour  que  le  prix  en  foit  dû  à  celui  à  qui  elles  ap- 
partenoient ,  fans  égard  au  naufrage  qui  a  (uivi  ,  parce  que  c'eft  une  perte  qui 
ne  fait  qu'une  avarie  fimple  pour  le  propriétaire  du  navire.  En  vain  rcpliquc- 
roit-on  ,  qu'il  en  doit  être  dans  l'occurence ,  comme  fi  ces  marchan.liles  ven- 
dues euffent  été  prifes  à  la  groffe  ,  ou  qu'elles  euffent  été  jettées  pour  le  (alut 
commun  ,  ou  données  par  compofition  pour  rachat,  puilquc  fi  elles  n'euffent 
pas  été  vendues,  le  navire  ne  pouvant  continuer  fa  route  auroit  péri.  Tout 
ce  que  cela  prouve ,  c'ell  que  le  navire  avoir  beloin  de  ce  Iccours  ,  &  que  c"e(l 
[a  dette  qui  a  été  payée  par-là  ;  au  moyen  de  quoi  étant  perfonnelle  au  pro- 
priétaire du  navire,  c'ell  àluià  la  payer  indcpcndamm^^nt  du  lort  poiljrieur 
de  fon  bâtiment,  delà  même  m.iniere  que  fi  ,  au  lieu  de  vendre  ces  mirchan- 
diles,  Le  maître  eût  emprunté  d'un  autre  ,  une  pareille  fonime  pour  laquelle 
il  auroit  tiré  fur  lui  une  lettre  de  change. 
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On  ne  peut  pas  regarder  ces  marchandifes  comme  prifes  à  la  greffe,  puif- 
que  celui  à  qui  elles  appartenoient  n'y  a  pas  confenti  &  n'en  a  pas  fait  la  fti- 
piilailon, 

On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  ce  cas-ci  au  jet,  n'étant  pas  queftion 
de  tempête  ni  d'aucune  autre  circonftance  qui  ait  obligé  au  jet.  Et  quand  on 
voudroit  même  admettre  la  comiparaifon  du  jet ,  le  propriétaire  des  marchan- 
difes ne  devroit  pas  moins  être  payé  nonobftant  la  perte  du  navire,  attendu 
qu'il  faucJroit  regarder  ces  marchandifes  en  même  temps  comme  fauvées,aii 
moyen  de  leur  valeur  qui  en  eft  due  par  le  propriétaire  du  navire  qui  a  payé 
fa  cette. 

Enfin  on  ne  peut  pas  comparer  ce  cas  au  rachat,  quelque  fuppofition  que 
l'on  faffe  ,  puifque  ce  n'étoit  pas  une  dette  commune  qu'il  étoit  queftion  d'ac- 
quitter,  mais  la  dette  propre  &C  particulière  du  propriétaire  du  navire. 

II  eft  vrai  qu'il  eft  heureux  pour  celui  à  qui  appartenoit  ces  marchandifes  , 
qu'elles  aient  été  vendues  par  préférence  à  d'autres ,  même  à  celles  de  la  car- 
gaifon;  mais  il  ne  faut  pas  moins  que  la  valeur  lui  enfoit  payée  :  c'eft  le  cas 
de  dire  gaudeat  bond  fonunâ. 

En  un  mot  ,  nulle  raifon  pour  difpenfer  du  paiement  le  propriétaire  du 
navire,  puifque  c'eft  à  acquitter  fa  dette  perfonnelle  que  la  fomme  a  été  em- 
ployée. 

De  tout  ceci  il  s'enfuit  que  dans  le  fécond  cas,  il  n'eft  nullement  queftion 
de  faire  la  répartition  &  contribution  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  ven- 
dues, comme  d'une  avarie  commune  ,  ôc  que  c'eft  au  propiétaire  fcul  du  na- 
vire à  payer  tout  de  même  la  fomme,  qu'il  fauve  ou  non  des  débris  de  fon 
navire  ce  quoi  fuffire ,  n'étant  pas  en  termes  d'en  faire  l'abandon  avec  le 
fret  pour  s'exempter  du  paiement. 

Mais  dans  cette  hypothefé  fmguliere  ,  la  valeur  des  marchandifes  ne  peut 
pas  être  réglée  conformément  à  cet  article,  puifque  le  navire  cft  fuppofépéri 
fans  erre  arrivé  au  Heu  de  fa  deftination  &  de  fa  décharge.  Il  faut  néceffaire- 
ment  qu'il  fe  contente  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues  ,  à  la  dédudion  du  fret 
acquis  dans  ce  même  temps ,  à  proportion  du  voyage  avancé  ,  fans  être  rece- 
vable  à  dire  qu'elles  auroient  pu  être  vendues  un  plus  haut  pris,  ni  même 
quelles  lui  coùtoient  davantage.  Il  auroittout-àf.iit  mauvaife  grâce  à  inciden- 
ter  de  la  forte  ,  devant  s'eftimer  trop  heureux  de  pouvoir  répéter  le  prix  de 
la  vente  ,  fans  laquelle  il  auroit  tout  perdu. 


ARTICLE    XV. 

Ç  'Il  arrive  interdiftion  de  commerce  avec  lepays  pour  lequel  le 
L_>  vaiffeau  ell  en  route,  &  qu'il  foit  oblige  de rcAcnir avec  fon  char- 
gement, il  ne  fera  dû  au  maître  que  le  fret  de  l'aller,  quand  même 
ie  navire  auroit  été  afréié  allant  &  venant. 

LE  cas  oîi  avant  le  départ  du  navire  ,  il  furvient  une  interdidlion  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  cft  deftiné,  eft  prévu  par  l'art.  7  ,  tit. 
premier  de  ce  liv.  3.  Ici, 


LIV.   III.   TIT.   III  Ju  FrctcuNolls,  ART.  XV.  657 

Ici,  il  s'agit  de  la  même  interdiftion  de  commerce  arrivée  depuis  le  dé- 
part du  vaiffeau,  &  il  eft  décidé  que  fi  le  navire  cft  obligé  par -là  de  re- 
venir avec  fon  chargement  au  port  d'où  il  étoit  parti,  le  fret  de  l'aller  fera 
dû  au  maître;  mais  aulfi  qu'il  faudra  qu'il  s'en  contente,  quand  même  le  na- 
vire auroit  été  affrété  allant  &  venant.  Et  rien  n'cft  pliisjufle,  puifquec'eft- 
là  un  cas  fortuit  &  procédant  de  force  majeure,  dont  l'affréteur  ou  mar- 
chand chargeur  ne  peut  être  garant  :  c'eft  bien  affez  qu'il  paie  tout  le  fret  de 
l'aller  à  caufe  que  le  voyage  eft  commencé,  par  où  il  fefait  une  cfpece  de 
compenfation  de  la  perle  caufée  par  cet  événement  entre  lui  &  le  maître  du 
navire. 

Il  faut  bien  prendre  garde ,  au  refte  ,  que  l'article  ne  parle  que  de  l'inter- 
diftion  de  commerce  a  vec  le  pays  pour  lequel  le  navire  eft  deftiné ,  &  que  ce 
n'eft  qu'à  raifon  de  cette  circonftance  qu'il  (uppofe  la  néceflité  de  ramener  le 
navire  au  lieu  de  fon  départ  ;  car  fi  l'interdiftion  ne  regardoit  pas  ce  pays-là  , 
comme  il  n'y  auroit  pas  néceflité  alors  d'interrompre  le  voyage  du  navire  ,  ni 
de  raifon  pour  réfoudre  la  charte-partie  ,  aux  termes  du  même  art.  7  ,  tit.  des 
charte-parties ,  le  maître  ne  pourroit  ramener  le  navire  au  lieu  de  ion  départ 
fans  s'expofer  au  paiement  de  tous  les  dommages  &  intérêts  des  marchands 
chargeurs,  à  moins  qu'il  ne  l'eut  fait  de  leur  confentement ,  auquel  cas  il  fau- 
droit  fuivre  la  décifion  de  cet  article,  fauf  les  conventions  contraires. 

Ces  mots  ,  quand  même  le  navire  auroit  été  affrété  allant  &  venant ,  font  voir 
que  quand  bien  même  l'affrètement  n'auroit  été  fait  que  pour  l'aller  ,  fe  fret 
(eroit  dû  également  au  maître  pour  ce  voyage  de  l'aller  feulement;  &  cela 
parce  qu'il  s'agit  d'un  voyage  commencé,  dont  l'interruption  procède  d'une 
caufe  extraordinaire  ,  &  imlépendante  des  périls  maritimes  ordinaires  ;  à  rai- 
fon de  quoi  il  ne  s'agit  point  de  régler  le  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
eft  avancé  comme  dans  l'article  1 1  ci-dcffus ,  &  dans  le  22  ci-après.  D'ailleurs 
outre  le  cl»emin  déjà  pour  aller  au  lieu  de  la  deftination  ,  il  y  a  celui  du 
retour  du  navire  pour  revenir  au  lieu  de  fon  départ. 


ARTICLE     XVI, 

SI  levaiiïeau  étoit  arrêté  par  ordre  fouverain  ,  dans  le  cours  deforr 
voyage  ,  il  ne  lera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  fa  détention  ,  s'il 
eit  affrété  au  mois ,  ni  augmentation  de  fret ,  s'il  eil  loué  au  voyage , 
maïs  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots ,  pendant  le  tc/nps  de  la  dé- 
tention, feront  réputés  avarie» 

L'Arrêt  par  ordre  du  fouverain  avant  le  départ  du  navire,  eft  prévu  dans 
l'art.  8  ,  tit.  des  charte-parties  :  ici  il  eft  queftion  du  même   arrêt  d'un 
navire  dans  le  cours  de  fon  voyage. 

Ileft  décidé  dans  ces  deux  articles,  dans  l'un  formellement  ,&  dans  l'autre 

implicitement  ,  que  la  ch-ute-partic  doit  fubfifter  en  entier  ,  &  que  le  maître 

&le  march.ind  feront  réciproquement  tenus  d'attendre  la  main -levée  de  l'arrêt 

&  l'ouvertu  e  du  port  où  le  navire  eft  retenu  ,  fans  dommages  &:  intérêts  de 
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part  ni  d'autre.  Cela  veut  dire  ,  à  l'égard  du  marchand  chargeur ,  qu'il  n'a  rien 
à  prétendre ,  pour  raifon  de  ce  retardement ,  quelque  préjudice  qu'il  lui  caufe  ; 
&  par  rapport  au  propriétaire  ou  maître  du  navire,  comme  l'explique  le  pré- 
fent  art.  fans  que  le  fret  coure  durant  le  temps  de  la  détention  du  navire,  s'il 
cil  affrété  au  mois  ,  &  fans  augmentation  de  fret ,  s'il  eft  loué  au  voyage. 

Suivant  la  règle  étroite  des  contrats  ;  l'arrêt  du  navire  par  ordre  fouverain 
durant  le  voyage,  ne  devroit  pas  empêcher  le  fret  de  courir,  l'affrètement 
étant  au  mois  ,  parce  que  c'efl-là  un  accident ,  dont  le  propriétaire  du  navire» 
ou  le  maitre  qui  le  repréfente ,  ne  doit  pas  répondre. 

Par  la  raifon  tout  de  même  que  le  marchand  chargeur  n'en  eft  pas  garant  ," 
le  fret  ne  doit  pas  augmenter,  l'affrètement  étant  au  voyage. 

Sur  ce  principe  ,  chacun  de  fon  côté  auroit  dû  fupporter  les  fuites  de  cet 
événement ,  fulvant  la  nature  delà  charte-partie.  Mais  obliger  les  chargeurs 
à  payer  le  fret  indéfiniment  en  cas  d'affrètement  au  mois ,  c'eût  été  les  expofer 
à  perdre  tout  leur  chargement,  &  d'un  autre  côté  l'affrètement  étant  au  voya- 
ge, n'accorde  aucune  indemnité  au  propriétaire  du  navire,  c'eût  été  le  mettre 
aux  rifques  d'en  voir  la  valeur  abforbée  par  la  dépenfe  de  la  nourriture  Sc 
des  loyers  des  matelots. 

L'équité  qui  efl;  l'ame  des  lolx  maritimes ,  ne  pouvant  s'affortir  avec  la 
rigueur  de  la  règle  ,  il  a  donc  fallu  prendre  un  tempérament  capable  de 
concilier  les  intérêts  du  propriétaire  du  navire  avec  ceux  des  marchands  char- 
geurs. 

Ce  tempérament  a  été  ,  en  ne  faifant  gagner  aucun  nouveau  fret  au  pro- 
priétaire du  navire  durant  la  détention  ,  de  lui  ménager  une  forte  de  dédom- 
magement, en  obligeant  les  marchands  chargeurs  de  contribuer  durant  le 
même  tc-mps  à  la  nourriture  &c  aux  loyers  des  matelots;  &  certainement  il 
ne  fe  pouvoit  rien  Imaginer  de  plus  judicieux. 

On  peut  dire  même  pour  l'appuyer  en  point  de  droit,  que  fi  l'on  ne  doit 
point  faire  attention  aux  retardemens  de  voyage,  caufés  parles  vents  con- 
traires ou  par  le  calme  ,  par  les  autres accidens  maritimes,  c'eft  que  chacun 
a  dû  s'y  attendre  ,  &  efl  cenfé  être  foumis  de  plein  droit  à  courir  ces  rifques. 
Cela  eft  même  d'autant  plus  naturel,  que  s'il  en  étoit  autrement,  chaque  voyage, 
pour  peu  qu'il  fût  prolongé  ,  feroit  naître  des  conteftations  à  ce  fujet. 

Au  contraire,  l'arrêt  de  Prince ,  oul'interdidion  de  commerce  quifurvient^ 
efl:  un  événement  extraordinaire,  procédant  de  force  majeure,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  rifques  &  périls  de  la  mer  ;(  &  c'eft  pour  cela  que  les 
articles/  &  Sdutit.dcs  charte-parties,  déclarent  qu'il  n'y  aura  alors  aucuns 
dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre;)  de  forte  que  les  affureurs  même 
n'en  feroient  pas  tenus,  fila  loi  ne  l'eût  pas  expreffément  décidé  contr'eux. 

Le  maître  &:  le  chargeur  ne  s'étant  donc  pas  foumis  de  courir  refpeftive- 
nient  les  rifques  de  ces  événemens  extraordinaires,  il  étoit  jufte  lorfqu'ils  ar- 
riveroient  ,  que  ce  fût  une  perte  commune  pour  eux;  car  enfin  pourquoi  tom- 
beroit-elle  en  entier  plutôt  fur  l'un  que  fur  l'autre  ? 

Il  feroit  injufte  qu'elle  tombât  fur  le  propriétaire  ou  fur  le  maître  feul,  puif- 
que  durant  tout  le  temps  de  la  détention  de  fon  navire  qui  dépérit  néanmoins  , 
il  ne  gagne  pas  de  fret.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  à  la  charge  de  l'affré- 
teur feul ,  puifqu'il  ne  gagne  rien  à  la  détention  ,  &  qu'au  contraire  il  fouffre 
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du  retardement  delà  vente  de  fes  marchandifes,  fans  compter  le  danger  de 
leur  dépériffement. 

Cependant  ces  marcha  ndifes  font  retenues  avec  le  navire;  &  durant  ce  temps- 
là  ,  il  faut  nourrir  les  matelots  &  leur  payer  les  gages  qu'ils  gagnent.  Cela  fait 
par  conféquent  une  augmentation  de  dcpenfe  fur  le  voyage  :  augmentation 
occafionnée  par  une  force  majeurequi  intéreffe  le  marchand  chargeur,  comme 
le  propriétaire  du  navire.  Il  faut  donc  nécefl"«irement  que  cette  perte  foit  fup- 
portée  en  commun ,  fans  distinguer  fi  le  nayirc  eft  affrété  au  mois ,  ou  s'il  Tcft 
au  voyage. 

C'eft  auflî  ce  que  cet  article  paroit  avoirnettement  décide  en  difant  :  mais 
la  nourriture  &  le  loyer  des  matelots  pendant  le  temps  delà  détention,  feront  répu- 
tés avarie  ;  car  cela  ne  peut  s'entendre  naturellement  que  d'une  avariegroffe 
&  commune,  non-feulement  dans  les  termes  que  l'article  eft  conçu;  mais  en- 
core parce  que  dans  la  réalité,  le  Icrvice  des  matelots  en  ce  cas  ,  n'cft  pas 
moins  pour  la  confcrvation  des  marchandifes  que  du  navire. 

Après  cela  on  ne  devoit  nullement  s'attendre  à  la  diflinflion  qui  fe  trouve 
dans  l'art.  7  du  tit.  des  avaries,  ubi  vide  notata. 

Si  l'art.  8,  tit.  des  charte-parties,  n'a  pas  décidé  la  me  me  chofe  que  celui-ci, 
c'eft  qu'avant  le  départ  du  navire  ,  les  gages  des  matelots  ne  courent  pas ,  ce 
qui  eft  l'objet  le  plus  confidérable  de  leur  dépenfc.  D'ailleurs  ,  cela  ne  fouffre 
aucune  réplique,  le  voyage  n'étant  pas  commencé,  on  ne  peut  fuppofer  au- 
cune perte  commune  à  ce  navire  ôc  aux  marchandifes.  Enfin  l'art.  8  déclarant 
expreffément  qu'il  n'y  aura  pas  de  dommages  &:  intérêts  de  part  ni  d'autre  ,. 
on  ne  peut  déroger  à  cette  décifion,  pour  y  fubftituer  celle  du  prêtent  article 
par  rapporta  la  nourriture  des  matelots;  car  il  ne  pourroit  être  qucftion  que 
de  cela  dans  l'efpecc  dudit  article  8  ,  puilqu'encore  une  fois ,  le  voyage  n'étant 
pas  commencé,  les  matelots  n'ont  pas  de  gages  à  prétendre. 


ARTICLE    XV  IL 

r^  N  cas  que  le  dénommé  au  cortnoilJcmetn  refufe  de  recevoir  les 
j  marchandires  ,  le  maître  pourra,  parautotitéde  Jurtice  ,  en  taire 
vendre  pour  le  paiement  de  ibn  fret ,  &  dépofer  le  rcfte  dans  un 
ma2;alin. 

PA  R  qui  que  ce  foit  que  les  marchandifes  foient  chargées,  c'eft  à  celui  à 
qui  il  eft  ilit  par  le  connoillcment  qu'elles  feront  remifes  ,  qu'il  faut  les 
dé'ivrer,  '.a  iS  que  le  capit.iine  puiffe  s'en  défendre  en  dilant  qu'elles  n'appar- 
ticnn  nt  pas  à  celui  à  qui  elles  font  addreflécs,  la  choie  lui  étant  indifférente 
ab(  dûment  :  Cafategiidil'c.  i^  H  doit  tout  de  même  remettre  les  marchandifes 
à  celui  ju  profit  de  qui  l'or  Te  à  été  paffé  ,  &  qui  en  conféquence  eft  porteur 
du  connoidement  ;  &  Ji  ce  dénommé  au  connoiffement  ou  le  porteur,  rcfufede 
les  recevoir,  &  que  le  refus  loii  fondé  ou  non  ,  comme  le  m^^itre  n'en  doit  pas 
foiiffrir  ,  &  que  le  paiem.nt  de  fon  fret  n'en  doit  pas  être  retardé,  cet  article 
lui  permet  de  fc  pourvoir  en  juftice  pour  fe  faire  auiorifcr  à  f.iire  vendre  des 
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marchandlfes  jiifqu'à  concurrence  de  (on  fret  ,  6c  à  dépofer  le  refte  dans  iiir 
magafin. 

La  procédure  ufitée  en  pareil  cas  ,  eft  que  le  maître  afllgne  à  celui  à  qui  par 
le  connoiffemcnt  il  eft  chargé  de  remettre  les  marchandifes,  pour  fe  voir  con- 
damner de  retirer  &  recevoir  les  marchandil'es  en  queftion  inceffamment ,  ea 
lui  payant  fon  fret,  fi  non  pour  voir  dire  qu'illuifera  permis  de  faire  vendre 
une  partie  des  marchandifes  juiqu'à  concurrence  du  montant  de  fon  fret  &  de 
fes  frais ,  &  de  dépofer  le  refte  dans  le  magafin  de  quelque  négociant  folvable  , 
aux  rifques  ,  foit  du  défendeur  ou  du  marchand  chargeur  ,  ou  de  tout  autre 
qu'il  appartiendra. 

Sur  cette  aflîgnation  ,  le  défendeur  qui  eft  le  dénommé  au  connoiflTement, 
déclare  les  caufes  de  fon  refus;  &  fi  elles  ne  roulent  que  fur  ce  qu'il  n'entend 
pas  approuver  l'envoi  du  marchand  chargeur,  ayant  des  raifons  pour  ne  pas 
les  recevoir  pour  fon  compte  ,  le  maître  eft  autorifé  tout  de  fuite  à  faire  ven- 
dre publiquement  par  un  huiftîer,  le  défendeur  préfent  ou  appelle ,  des  mar- 
chandifes en  queftion  ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  fret  &  de  fes  frais ,  &  à 
dépofer  le  refte  dans  le  magafin  d'un  négociant  folvable,  aux  frais  Ôc  rifques 
de  qui  il  pourra  appartenir. 

Mais  fi  le  refus  a  pour  caufe  le  mauvais  état  des  marchandifes  ,  &  que  le 
défendeur  foutienne  que  c'eft  par  le  fait  du  maître  qu'elles  font  avariées  ,  il  eft 
ordonné,  avant  faire  droit,  qu'elles  foient  vues  &  vifitées  par  experts  ;  ce 
qui  engage  une  inftruftion,  Sc  fufpend  par  conféquent  les  conclufions  du  maître  , 
qui  ne  manque  pas  alors  de  protefter  de  faire  fupporter  au  défenfeur  fes  frais 
de  féjour  Sc  retardement,  &:  généralement  tous  fes  dépens,  dommages  &  in- 
térêts, fur  lefquels  il  eft  fait  droit  en  définitive,  fuivant  les  circonftances au 
cas  qu'il  obtienne  gain  de  caufe. 

Cependant  pour  peu  que  la  conteftation  s'engage  ,  comme  laprovifioneft 
due  au  fret,  la  règle  eft  d'adjuger  le  fret  au  maître  par  provifion,  fur  fa  foumif- 
fion  fimple  de  rapporter,  fi  faire  fe  doit,  à  moins  que  le  refus  du  chargeur  ne 
paroifle  fuffifamment  fondé,  pour  exigerdu  maître  bonne  &fuffifante caution, 

t  =  =..-     ■■ 

ARTICLE    XVI II. 

IL  n'eft  dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  parnaufrage  ou  échoue^ 
ment  ^pillées  par  les  pirates  ,  ou  prifes  par  les  ennemis  ;  &  fera  tenu 
le  maître  en  ce  cas  de  rellituer  ce  qui  lui  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

A  R  rapport  aux  marchandifes  pillées  &  déprédées  par  les  pirates  ou  parles 

ennemis,   on  trouve  la  même  décifion   dans  l'art,  i,  chap.6  du  Guidon. 

Il  répugneroit  abfolument,  en  effet,  que  celui  dont  les  effets  auroient  été 

pillés,  fût  obligé  d'en  payer  le  fret;  &  comme  cela   répugneroit  également 

pour  les  marchandifes  totalement  perdues  parnaufrage  ou  échouemcut ,  la  déci-, 

fion  ne  pouvoit  manquer  d'être  la  même. 

Elle  eft  applicable,  au  rcfte,  aufti  bien  en  cas  d'affrètement  du  navire  en 
total,  que  de  ftipulaiion  du  fret  au  tonneau  ou  au  quintal,  &  alors  la  dcduCT 
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tion  du  fret  doit  acre  faite  fuivant  la  quantité  des  marchandifes  pillées  ou  nau- 
fragées. Ainfi  jugé  &  reclè  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfcillc  ,  du  30 
Juillet  1748  ,  au  rapport  de  M.  Emerigon  :  il  ne  peut  pas  en  effet  y  avoir  de 
raifon  de  différence. 

Mais  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ou  échouement ,  doivent  le  fret  ; 
favoir  ,  en  entier ,  û  le  maître  les  conduit  au  Heu  de  leur  deftinarion  dans  fon 
navire  ou  dans  un  autre,  6c  à  proportion  feulement  du  voyage  avancé,  s'il 
ne  les  y  conduit  pas,  &  qu'il  les  livre  au  lieu  du  naufrage.  Infrày  articles 
II    &  iz. 

Et  dans  ce  cas,  quoique  les  marchandifes  foient extrêmement  avarices,  le 
fret  n'en  eftpas  moins  dû  fans  diminution  ,  &  fans  que  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent foient  recevables  à  en  faire  l'abandon  pour  demeurer  quitte  du  fret , 
aux  termes  de  l'article  15  ,  au  moins  à  le  prendre  à  la  lettre  ,  fauf  la  reftric- 
tion  portée  par  l'article  fuivant  ;  en  quoi  la  Juftlcc  paroit  bleffce ,  s'agiffant  ici 
d'un  malheur  arrivé  par  cas  fortuit ,  qui  naturellement  ne  devroit  pas  être  mis 
en  parallèle  avec  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes  parleur  vice  propre. 
D'ailleurs  pourquoi  rendre  la  condition  du  chargeur  plus  dure  ,  dans  le  cas 
où  il  ne  fauve  fes  marchandifes  du  naufrage,  que  dans  un  état  où  il  ne  peut 
pas  même  en  retirer  de  quoi  payer  le  fret,  que  lorfqu'elles  pcriïTent  en  entier? 
Par  événement  n'eft-ce  pas  pour  lui  commeiî  tout  eût  péri ,  puifqu'il  n'en  peut 
retirer  aucun  profit  ?  Il  feroit  donc  jufte  alors  de  l'admettre  à  faire  r3bandon 
de  la  marchandife  pour  le  dlfpenfer  du  paiement  du  fret,  ne  du  pli  ci  damno 
afficiatur'y  &  par  confcquent  fon  affureur  ,  comme  étante  fon  lieu  &  place  , 
devroit  avoir  la  même  reffource  d'abandonner  la  marchandife  pour  le  fret  dans 
ce  cas  malheureux  du  naufrage  ou  échouement,  V.  infrà  ce  qui  fera  obfervé 
fur  ledit  article  15. 

Le  fret  n'étant  pas  dCi  aux  termes  de  cet  article,  &  fuivant  la  note  9  de 
l'art.  9  des  Jugemens  d'Oleron  ,  il  étoit  de  la  fuite  qu'il  chargeât  le  maître  de 
reftituer  celui  qu'il  auroit  reçu  d'avance;  mais  ayant  ajouté,  j'/V  n'y  a  con- 
vention contraire  ,  c'eft  tout  comme  s'il  n'eût  pas  porté  la  décifion,  parce  que 
toutes  les  fois  que  le  fret  fe  pale  d'avance  ,  on  ne  manque  jamais  de  ftipuler 
qu'il  demeurera  acquisquelque  événement  quil  furvienne. 

Cela  n'eft  rien  moins  que  jufte  ,  ne  fùt-ccqu'à  caufe  des  malverfations  que 
cette  certitude  du  gain  du  fret ,  peut  occafionner  de  la  part  du  maître.  Aufli 
nos  auteurs  de  jurifprudence  maritime,  n'ont-ils  point  reconnu  pour  légi- 
time cette  rtipulation  de  fret  acquis.  Kuricke  ,  queft.  3  4  Jol.  898  ôc  899 .  Loc- 
cenius ,  dt  jure  maritimo ,  l'ib.  3  ,  cap.  0  ,  n.  11,  fol.  274.  Clcirac  ,  (ur  l'art.  9 
des  Jugemens  d'Oleron,  n.  9,  pag.  51  ;  &  Stracha,  a'ti/j.zi/^wj,  part.  3,  n.  14. 
Elle  eft  néanmoins  devenue  comme  de  ûyle  dans  les  voyages  de  Canada  6C 
dans  les  affrctemens  faits  au  Roi.  L'ufage  cil  en  effet  que  le  Roi  s'engage 
de  payer  le  t'ret,  quelque  foit  le  fort  du  navire.  Ci  -devant  le  Roi  prcnoit 
même  pour  fon  compte  la  perte  du  navire  &  toutes  les  avaries  qui  pouvoient 
lui  arriver  pjr  cas  fortuit  ou  autre  fortune  de  mer  durant  le  voyage.  De 
forte  que  le  Roi  étoit  proprement  l'affureur  du  navire,  &avec  cela  confen- 
toit  que  le  fret  ffipulc  demeurât  acquis  ;  mais  alors  il  étoit  beaucoup  moins 
confidérable.  En  d'autres  occafions  il  avoit  été  llipulé  ,  que  le  fret  ne  feroit  du 
qu'au  cas  que  les  navires  arrivaffcnt  à  bon  port;  ce  qui  n'cmpêchoit  pas  que 
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Sa  Majeflé  ne  prit  lur  elle  la  garantie  des  avaries.  Mais  enfin  oneft  revenu  à 
la  ftipiilation  fimple  du  fret  acquis,  nonobftant  la  prife  ou  la  perte  du  navire  : 
ces  pffrétemens  au  liirplus  ne  fe  font  qu'en  temps  de  guerre  déclarée  ou  pro- 
chaine. 

Si  le  paffager  meurt  dans  la  route  ,  fon  droit  de  paffagen'en  eftpas  moins 
du  pour  le  tout  :  Slyçmannusad jus maruimum  ,  part.  ^  ,  cap.  lo  ,  n.  ^6  0  fea, 
fol.  ijoS.  Stracbà  <ie  naviôus^  part.  3,  n.  ij  &fet^.  Mais  le  droit  de  paffage 
d'une  femme  enceinte,  n'augmente  pas  à  raifon  de  l'enfant  dont  elle  accou- 
che. Les  mêmes  auteurs  ,  ihid. ,  l'un  n.  41 ,  &  l'autre  n.  22  ,  avec  Kuricke ,  ad 
Jus  Hanjïaticum  ,  tic.  i,  arc.  Jv  ,  fol.  ySy,  &  Loccenius  ,  de  jure  maritimo,  iih.j  , 
cap.  6  ,  n.  /2  ,  fol.  27J.  Ce  qui  eft  fondé  fur  les  loix  citées  par  Cleirac ,  n.  19  , 
art.  SdesJugemens  d'Oleron;  pag.  45,  iderri ,  Julius  Ferretus,  de  re  navali  ^ 
Lib,  I ,  n.66 ,  fol,  10. 


ARTICLE    XIX. 

SI  le  navire  &  les  marchandifes  font  rachetées ,  le  maître  fera 
payé  de  fon  fret  jufqu'au  lieu  de  la  prife,  même  de  fon  fret 
entier ,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  deftination  ,  en  comrïbuant  au. 
rachat, 

LE  navire  ayant  été  pris  &  enfuïte  racheté  avec  fon  chargement,  il  eft 
jufte  que  le  fret  des  marchandifes  foit  payé  comme  s'il  n'y  avoit  eu  ni 
prile  ni  rachat,  au  cas  que  le  navire  fe  rende  à  fa  deftination  avec  les  mar- 
chandifes :  c'cft  ce  que  notre  article  décide  nettement  d'après  l'art.  7  du  traité 
des  contrats  maritimes  de  Cleirac  ,  pag.  276.  Mais  ce  qu'il  ajoute  ,  que  fans 
cela  le  maître  ne  fera  payé  du  fret  que  jufqu'au  lieu  de  la  prife  ,  ne  s'entend  pas 
de  même  &  ne  peut  être  juftifié,  qu'en  fujipofant  que  le  navire  pouravoir  été 
trop  maltraité  dans  le  combat ,  ou  par  la  tempête  ,  ne  pouvant  plus  continuer 
fa  route ,  eft  obligé  de  retourner  au  lieu  d'où  il  eft  parti  ,  ou  de  gagner  quelque 
autre  port,  fans  être  en  état  d'être  radoubé.  Alors  le  fret  ne  fera  dû  véritable- 
ment que  jufqu'au  jour  de  la  prife,  qui  répond  à  la  proportion  du  voyage 
avancé  dont  il  eft  parlé  dans  l'art,  j  1  ci-deffus.  Mais  hors  delà ,  que  le  navire 
ait  été  emmené  par  l'ennemi  &  racheté  quelque-temps  après  ,  ou  qu'il  ait  été 
racheté  aufli-tôt  après  la  prife,  il  faut  qu'il  continue  fon  voyage  ,  fans  quoi 
le  maître  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  les  marchands  chargeurs  ; 
auquel  cas  il  n'a  pas  de  fréta  prétendre,  même  julqu'au  jour  de  la  prife.  Et 
fi  après  avoir  continué  fa  route,  il  eft  obligé  enluite  de  relâcher  &  de  faire 
fa  décharge  dans  quelqu'autre  port  que  celui  de  fa  deftination  ,  pourquoi 
r'auroit-il  fon  fret  que  jufqu'au  jour  de  la  prife,  &  ne  lui  leroitil  pas  payé 
à  prc  portion  du  voyage  avancé. 

On  ne  peut  pas  fuppofer  le  navire  emmené  par  l'ennemi  dans  un  de  fes 
ports,  puiiqu'alorsil  n'ell  plus  qucflion  de  rachat  ,  &  qu'affurément  l'ennemi 
ne  paiera  pas  le  fret  ;  ou  fi  malgré  cela  on  fuppole  le  rachat  en  pareilles 
circonftances,    nulle  raifon  encore  ^ilors  de  borner  le  fret  au  jour  de  la 
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prife,  que   le  navire  reprenne  ou  non  la  route  de  fa  deftination. 

Enfin  s'il  s'agit  du  fret  des  marchandifesdonnces  en  paiement  du  rachat, 
nulle  raifon  non  plus  de  ne  le  faire  payer  que  jufqu'au  jour  delà  prife  ,  puif- 
que  ces  mêmes  marchandifes  devant  être  eftimécsau  prix  courant  des  mar- 
chandifes  de  même  qualité,  au  lieu  de  la  décharge  du  navire  ,  déduflion  faite 
des  frais,  aux  termes  de  l'article  fuivant  ,  &  de  l'art.  6  du  tit.  8  du  jet  & 
contribution,  il  efl:  de  droit  &  d'une  néceffité  indifpcnfable  que  le  fret  en 
foit  payé  en  entier. 

De  forte  qu'excepté  le  feul  cas  de  la  rupture  du  voyage,  aufll-tôt  après  la 
prife  &  le  rachat ,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  décifion  de  cet 
article,  qui  arrête  le  cours  du  fret  au  jour  de  la  prife. 

En  contribuant  au  rachat.  Ceci  regarde  précifément  le  fret ,  mais  fans  exclure 
le  navire  &  les  marchandifes  qui  doivent  tout  de  même  contribuer  au  rachat, 
aux  termes  de  l'article  fuivant. 


ARTICLE    XX. 

LA  contribution  pour  le  rachat  fe  fera  fur  le  prix  courant  des 
marchandifes  au  lieu  de  leur  décharge  ,  déduftion  faite  des  frais  ; 
&  fur  le  total  du  navire  &  du  fret ,  déduftion  faite  des  vituailles 
confumées,  &  des  avances  faites  aux  matelots,  lefquels  contribue- 
ront aufli  à  la  décharge  du  fret,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reliera 
dû  de  leurs  loyers. 

LA  contribution  au  rachat  dont  il  eft  ici  uniquement  queftion ,  eft  diffé- 
rente de  celle  qui  concerne  le  jet  des  marchandifes,  ou  effets  du  navire 
pour  le  falut  commun. 

En  quoi  ces  deux  manières  de  contribuer  font  conformes  ,  c'eft  que  l'efti- 
mation  des  marchandifes  ,  ce  qui  s'entend  auffi  bien  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées pour  le  rachat,  que  des  autres,  fe  fait  au  prix  courant  qu'elles  valent  au 
lieu  de  la  décharge  du  navire.  Idtm  en  matière  de  jet,  art.  6  du  tit.  8. 

Notre  article  ajoute,  déduftion faite  des  frais  ;  c'eft-à-dire,  de  décharge  & 
autres  :  mais  cette  décifion  convient  également  à  la  contribution  pour  le  jet, 
&  il  faut  encore  ajouter  à  la  déduftion  auflî  du  fret,  comme  il  fera  montré 
fur  ledit  article  6  du  tit.  8. 

En  quoi  les  deux  contributions  différent,  c'eft  qu'aux  termes  de  l'article  7 
du  même  tit.  8  ,  le  navire  &  le  fret  ne  contribuent  que  pour  moitié  par 
les  raifons  qui  en  font  rendues  fur  ledit  art.  ;  au  lieu  qu'ici  en  tait  de  rachat, 
ils  contribuent  pour  le  total.  Mais  ce  qui  fait  une  forte  de  compenfation  qui 
rend  égale  la  condition  du  propriétaire  du  navire  &  des  chargeurs  ,  c'eft  que 
la  contribution  pour  le  total  du  navire  &  du  fret,  n'a  lieu  iciqu'à  la  dédu£^ion 
des  vituailles  confumées  &  des  avances  faites  aux  matelots  fur  leurs  loyers  , 
lefquels  matelots  de  leur  côté  contribuent  ;\  la  décharge  du  tret ,  au  paiement 
du  rachat  à  proportion  de  ce  qui  leur  relie  dû  de  leurs  loyers  ;  au  lieu  qu'en 
cas  de  jet,  les  matelots  n'entrent  du  tout  point  dans  la  contribution  fuivant 
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l'article  ii  du  titre  8,  ni  à  aucunes  avaries  aux  termes  de  l'article  lo ,  titrtf 
des  loyers  des  matelots,  fi  ce  n'eft  pour  le  rachat  du  navire  ,  ce  qui  établit 
une  féconde  différence  dans  les  deux  contributions. 

La  railon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuentpoint  au  jet, 
cfl;  rapportée  fur  ledit  article  1 1.  S'il  en  eft  autrement  en  fait  de  rachat,  c'eft 
d'un  côié  que  ce  rachat  n'efl  pas  leur  ouvrage  comme  à  l'égard  du  jet  ;&  d'un 
autre  côté  ce  qui  eft  le  motif  décifif,  c'eft  que  le  rachat  leur  a  fauve  la  liberté, 
&  par  ce  moyen  leurs  gages.  V.  infrà  l'art.  20  du  tit.  fuivant. 

Du  même  principe  il  s'enfuivroit  qu'ils  devroient  contribuer  auffi  pour  les 
avances  qu'ils  ont  reçues  ;  mais  s'ils  en  font  difpenfés  ,  c'eft  que  leurs  hardes 
ne  contribuent  jamais,  &  qu'ils  font  toujours  préfumés  avoir  employé  leurs 
avances  à  l'achat  de  la  majeure  partie  de  leurs  hardes.  En  un  mot  c'eft  une 
chofe  confommée  qu'il  feroit  trop  rigoureux  de  leur  faire  rapporter  pour 
entrer  en  contribution. 

Comme  ce  n'eft  qu'à  la  décharge  du  fret  qu'ils  contribuent ,  &que  le  pro- 
priétaire du  navire  contribue  pour  le  total  du  navire  &  du  fret,  il  n'y  a  que 
les  marchands  chargeurs  qui  peuvent  gagner  à  cette  opération  qui  fait  contri- 
buer les  matelots  pour  les  gages  reftans ,  puifque  fans  cela  le  propriétaire 
ne  contrlbueroit  que  pour  la  moitié  du  navire  &  du  fret.  Mais  c'eft  unequef- 
tion  ,  fi  par  événement  ils  y  gagnent  en  effet,  attendu  que  le  propriétaire  ne 
contribue  qu'à  la  déduftion  des  vituaillesconfumées,&  des  avances  faites  aux 
matelots  qui  ne  contribuent  point  à  cet  égard.  Et  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  ci-def- 
ftis  qu'il  fe  fait  une  efpece  de  compenfation  entre  le  propriétaire  du  navire  & 
les  marchands  chargeurs  ;  de  manière  qu'il  fe  peut  qu'il  n'y  ait  que  les  matelots 
qui  perdent  réellement  à  cette  opération  de  la  contribution ,  différente  de  celle 
qui  fe  pratique  en  cas  de  jet. 


ARTICLE    XXI. 

M  i  E  maître  fera  aufll  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées  du 
naufrage  ,  en  les  conduifantau  lieu  de  leur  deflination. 

DE  s  marchandifes  naufragées  &  fauvées  font  à  l'égard  du  fret  ,  tout  com- 
me fi  elles  n'avoient  point  effuyé  de  naufrage.  Ainfi  le  maître  doit  être 
payé  de  fon  fret  entier  en  les  conduifantau  lieu  de  leur  deflination  ,  art.  io- 
de l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Cependant  fi  les  effets  étoient  avariés  de  manière  qu'ils  ne  puffentêtre  rem- 
barques fansy  avoir  remédié,  le  maître  feroit  tenu  d'attendre  qu'ils  fuffent 
mis  en  état  d'être  rembarques,  ou  de  fe  contenter  du  fret  à  proportion  du 
voyage  avancé. 


ARTICLE 


LIV.  III.  TIT.  III.  du  Fret  ou  Nolls,  ART.  XXII,  a<j 


ARTICLE    XXll. 

S 'Il  ne  peut  trouver  de  vaiffeau  pour  conduire  les  marchandifes 
fauvées  ,  il  fera  payé  du  fréta  proportion  feulement  du  voyage 
avancé. 

CE  T  article  n'a  pas  befoin  d'une  explication  particulière ,  aprCs  ce  qui  a 
été  oblervé  fur  l'art.  1 1  ci-deffus. 


ARTICLE    XXIII. 

LE  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandife  dans  fon  vaiffeau 
faute  de  paiement  de  fon  fret;  mais  il  pourra  dans  le  temps  de 
la  décharge,  s'oppoferau  tranfport ,  ou  la  faire  faifir,  même  dans 
les  allèges  ou  gabarres. 


c 


E  T  article  cft  conforme  à  la  note  3  ,  fur  l'art,  i  i  des  Jugemens  d'OIeron,' 

_  page  86. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n'efl  pns  permis  au  maître  de  retenir  la  marchan- 
dife dans  le  vailîeau  faute  de  paiement  du  fret ,  n'eft  pas  celle  que  donne  le 
Commentateur;  fa  voir  ,  que  ce  feroit  une  voie  de  fait  qui  eft  très -défen- 
due par  Us  loix  ,  ne  partes  reniant  ad  arma,  puifque  cet  article,  en  nicme- 
temps  qu'il  défend  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire  pour 
fureté  du  paiement  de  fon  fret,  l'autorife  dans  le  temps  de  la  décharge,  à 
s'oppofer  à  leur  tranfport,  cequi  fuppofe  naturellement  une  voie  de  fait  tout 
de  même. 

Mais  le  motif  de  la  dcf.nfeeft  qu'il  feroit  abfurde  que  le  maître  (q{\x  payer 
de  fon  fret  avant  d'avoir  exhibé  les  marchandifes ,  &:  de  s'en  être  dcpofTédé  en 
les  faifantextnirc  de  fon  navire  pour  les  déchargera  quai,  ou  les  mettre  dans 
des  allèges  ou  gabarres  dtftinées  à  les  porter  au  quai.  Il  fe  pourroit  que  le 
maître  ,  rij-rès  avoir  reçu  fon  t>ct ,  nedclivrât  pas  les  marchandifes,  ou  qu'elles 
fnflent  avariées  par  fa  faute,  il  eft  donc  inicreffant  pour  celui  à  qui  les  marchan- 
difes font  adreflees,  qu'il  repaie  pas  le  fret  avant  de  les  avoir  fous  les  yeux. 

Quoiqu'il  en  loit,d<-.ns  notre  pratique  le  maître  n'ufe  pas  même  du  pouvoir 
que  lui  donne  cet  article  ,  conformément  A  l'opinion  coiumunc  des  docteurs 
tejle  yinnio  in  Pekium  ,  Jol.  2  o j  ,  not.  2,  de  s'oppol'er  au  tranfport  des 
mardiandifes  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  fon  fret,  ni  de  les  faire  faifir  dans 
les  allèges  ou  gabarres,  encore  moins  de  retenir  les  gibarres  auprès  de  fon 
bord  ,  jufqu'ù  ion  paiement ,  comme  l'^irr.  57  de  l'Ordonnnance  de  Wisbny  le 
lui  permet.  Il  ne  "^emanJe  lefret  qu'après  qu'il  a  entièrement  livré  les  effets 
&  rien  n'efl  j)Iu<;  julte  ,  afin  que  celui  à  qui  ils  font  copf'gnés  puifle  fe  faire 
^aire  r.iifon  de  leur  mauvais  état,  s'il  procède  du  fait  du  maître  ,  &  par-  là  f« 
Tffm  J.  P  ppp 
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mettre  à  couvert  de  la  fin  de  non-rccevoir,  portée  par  l'art.  5,  titre  11  du 

livre  premier. 

11  y  a  plus ,  pour  les  voyages  de  long  cours  ;  il  e(l  même  paffé  en  ufage  de 
ne  payer  le  fret  que  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  des  marchandifes  , 
lilagequi  a  pour  motif  de  donner  au  débiteur  du  fret  ,  un  temps  convenable 
pour  le  payer  du  produit  de  la  vente  de  fes  marchandifes.  Il  eft  vrai  que  cet 
ufage  ne  fait  pas  la  loi  ,  &  que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du  navire 
ou  le  maître,  a  demandé  le  fret  avant  les  trois  mois  expirés  ,  on  lui  a  adjugé  fa 
demande  à  l'Amirauté,  fans  avoir  égard  à  ce  prérendu  ufage  qui  n'eft  que  de 
pure  tolérance  ou  complaifance.  Mais  enfin  il  en  réfuite  du  moins  que  le  maître 
ne  peut  légitim  ;ment  fe  pourvoir  en  paiement  de  fontVet  qu'après  avoir  livré 
effeûivement  les  marchandifes. 


ARTICLE    XXIV. 

LE  maître  fera  préféré  pour  fon  fret  fur  les  marchandifes  de  fon 
chargement  tant  qu'elles  feront  dans  le  vaiffeau  ,  fur  des  gabar- 
res  ou  fur  le  quai ,  &  même  pendant  quinzaine  après  la  délivrance  , 
pourvu  qu'elles  liaient  point pajfé  entre  les  mains  d'un  tiers, 

IL  a  déjà  été  parlé  du  privilège  du  fret  fur  l'art.  11  ,  tit.  des  charte-parties  ; 
il  fera  ajouté  fimplement  ici  ,  que  ce  privilège  efl:  préférable  à  tout  autre, 
même  à  celui  du  vendeur  des  marchandifes  à  terme  ou  ians  terme ,  &  au  droit 
qu'à  le  propriétaire  de  fuivre  par-tout  fa  chofe  qui  lui  a  été  volée;  c'eft-à- 
dire,  que  nul  ne  pourra  réclamer  les  marchandiiés  fujettes  au  fret ,  qu'à  la 
charge  de  le  payer  ,  à  l'exemple  du  propriétaire  de  maifon  ,  dont  le  privilège 
pour  fes  loyers  fur  les  meubles  qui  ont  occupé  fa  maifon,  ne  foufFre  aucune 
exception,  préférence  ni  concurrence. 

Mais  en  feroitil  de  même  dans  le  cas  de  l'article  6  ci-defl"us ,  qui  permet  de 
retirer  les  marchandifes  chargées  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  en  payant  fim- 
plement la  moitié  du  fret ,  ou  dans  celui  de  l'article  8  qui  veut  que  le  fret  en- 
tier foit  payé  des  marchandifes  retirées  du  navire  pendant  le  voyage?  C'eft-à- 
dire,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  vendeur  de  la  marchandife,  ou  celui  à  qui 
elle  a  été  volée  par  le  chargeur,  ne  pourra-t-il  la  réclamer  fans  payer  tout  de 
même  le  fret  en  entier  ou  pour  moitié,  fauffon  recours.'' 

La  queftion  pour  le  premier  cas  eft  prévue  par  l'auteur  des  notes  fur  l'art. 
1 9  des  Jugcmens  d'Olcron  ,  note  5  ,  pag.  8 1  ;  &  il  décide  avec  raifon  ,  ce  me 
femble,  que  le  réclamateur  ne  fera  nullement  tenu  du  dédommagement  du 
maître  ;  non  à  caufe  quc^i  aliéna  pignori  darinon  potejl;  car  cette  raifon  pour 
prouver  trop  ne  prouve  rien  ,  attendu  que  l'on  pourroit  s'en  fcrvir  tout  de 
même,  pour  conclure  qu'après  le  voyage  confommé  les  marchandifes  pour- 
roien't  être  réclamées  par  le  vendeur  fans  payer  le  fret ,  ce  qui  feroi:  abfurde.» 
non  encore  parce  que  duplïci  ddmno  affici  non  débet ,  nevuinus  geminetur  aflic- 
lis,  axiome  qui  eft  fans  application  à  l'efpece  ;  mais  parce  que  dans  la  réalité 
le  maître  n'a  pas  encore  gagné  aucune  partie  du  fret,  &  que  ce  n'eft  cju'un 
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fimple  dcdommagement  qui  lui  cft  dû.  Or  il  ne  peut  le  prétendre  que  contre 
celui  qui  le  doit  pcrfonncllement  fans  pouvoir  l'étendre  fur  la  chofe,  qu'au- 
tant qu'elle  appjrticnt  à  fon  débiteur  ;  à  joindre  que  dans  l'hypothefc  on  ne 
doit  pas  fuppolcr  beaucoup  de  retardement,  puifque  le  droit  de  fuivre  la  chofe 
volée,  ou  vendue  fans  jour  &  fans  terme  ,  doit  être  exercé  avec  toute  dili- 
gence ,  (ur  peine  de  perte  du  privilège  ;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Commentaire 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  60  ,  n.  17  &  fuiv. 

Delà  naît  une  diflinftion  pour  la  (olution  du  cas  de  l'art.  8;  cela  veut  dire 
que  le  vendeur  réclamant  &  retirant  fa  marchandife  pendant  le  voyage  ,  ne 
devra  payer  le  fret  qu'à  raifon  du  voyage  avancé  ,  iauf  Ion  recours  contre 
fbn  débiteur  pour  fe  faire  rembourfer  de  ce  qu'il  aura  payé  ;  &  que  pour  le 
furplus  C\\  fret ,  le  maître  n'aura  qu'une  aftion  perfonnelle  contre  le  marchand 
chargeur. 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  le  réclamateur  fupportera  toujours  les  frais  de 
la  décharge  de  fes  inarchandiles  &  du  retardement  que  cette  opération  occa- 
fionnera,  iauf  ion  recours  également  contre  fon  débiteur. 

11  eft  étonnant  que  cet  article  ne  fiiffe  lubfirter  le  privilège  du  fret  fur  les 
marchandiies  qui  le  doivent,  que  tant  qu'elles  feront  dans  lev-iiffeau,  fur  des 
gabarres  ou  (ur  le  quai,  ou  quinzaine  après  leur  délivrance,  à  l'effet  que  le  maître 
puifle  les  fuivre  dans  les  magafins  durant  tout  ce  temps-là  pour  y  exercer  fon 
privilège  ,  fur-tout  l'art.  2  ,  tit.  1 1  du  livre  premier  ,  lui  accordant  un  an  pour 
demander  le  paiement  de  fon  fret. 

En  tout  cas ,  cela  prouve  combien  peu  on  doit  faire  attention  au  prétendu 
iifage  qui  diffère  le  paiement  du  fret  jufqu'à  trois  mois  ,  dans  les  voyagesde 
long  cours;  (car  pour  ce  qui  eft  de  ceux  au  cabotage,  le  paiement  du  fret 
s'ell  toujours  fait  fans  aucun  délai  )  puifqu'en  laiffant  fubfilter  cet  ufage  ,  le 
mcûtre  perdroit  le  privilège  attaché  à  ion  fret. 

Mais  Ce  que  l'article  ajoute  ,  pourvu  (ju  elles  rC aient  point pajfî  entre  les  mains 
iTun  tiers  ,  elt  de  règle  6i.  conforme  à  la  maxime  générale  du  pays  coutumier, 
meubles  nom  fuite  étant  en  tierce  main  ^  au  fujet  de  laquelle  maxime  on  peut 
voir  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur  les  articles  170,  176  & 
177,  &  ct'Iui  de  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  60. 

Au  furplus  ,  hors  le  cas  de  l'exception  qui  termine  cet  article,  il  n'cft  pas 
douteux  que  le  maître  ne  conferve  le  privilège  de  fon  fret  fur  les  marchandi- 
fcs  qui  le  doivent  ,  tant  qu'elles  font  dans  la  pofTeflion  du  débiteur,  fur-tout 
s'il  a  demandé  le  paiement  de  fon  fret  dans  la  quinzaine  de  la  délivrance  des 
niarrh.mdiies  ;  ou  lans  cela  même,  il  a  pris  la  précaution  de  les  faire  faifir  con- 
fervatoir.ment,  foit  dans  les  gdbarres  ou  fur  le  quai:  foit  dans  les  mao.ifins  ofi 
elles  ont  été  portées.  Mais  on  ne  voit  point  de  contefhitions  s'élever  à  ce 
fujet  ;  le  fret  dans  li  pratique  ell  regardé  comme  une  dette  fi  privilégiée  ,  qu'il 
ne  s'efl  préfenté  aucun  cas  ou  l'on  ait  préien  lu  le  faire  perdre ,  faute  d'avoir 
été  demande  dans  le  temps  déterminé  par  cet  article  pour  l'exercice  de  foo 
privilège.  Si  l'on  s'ell  défendu  du  p.ùement ,  ce  n'a  jamrisété  que  lorfqu'on  a 
Ibutenu  que  les  m.rchandiies  étoient  avariées  par  le  fait  du  maître  ;  &  ce 
n'ctlpas  en  cela  feulement  qu'on  peut  fdire  honneur  aux  négocians  de  cette 
ville,  d.  la  façon  unie  &  pleine  de  candeur  avec  laquelle  iisfont  leur  commerce. 

Une  fera  pas  peut-être  indiffcrcntd'oblcrvcr,  que  leprivilege  du  fret  s'exerce, 

Ppppij 
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tantôt  diftribiitivement  &  tantôt  colleâiverrcnt  fur  lesmarchandifesquî  y  font 
iujettes.  Il  fe  prend  diftributivemcnt,  dans  ce  fens  ,  qu'il  efl  limité  aux  effets 
contenus  dans  chaque  connoiflcment,  fans  extenfion  d'un  connoiffement  à  un 
autre  ,  quoique  les  etfets  énoncés  dans  tous  ces  connoiflemens  doivent  être 
délivrés  à  la  même  perfonne. 

Ainfis'il  y  a  deux  connoiffemens  fcparés;  l'un  pour  des  futailles  d'Indigo,' 
l'autre  pour  des  barriques  de  fucre  ,  Si  que  les  futailles  d'indigo  aient  été  ven- 
dues par  celui  àqui  elles  ont  été  adrcffces  fans  en  avoir  payé  le  fret  ;  non-feu- 
lement le  maître  ne  pourra  Inquiéter  l'acheteur  pour  le  paiement  du  fret  de 
ces  indigots  ,  fuivant  la  claufe  finale  de  notre  article  ,  mais  encore  il  ne  pourra 
demander  le  paiement  de  fon  fret  par  le  privilège  lur  les  fucres  ,  fous  prétexte 
qu'ils  ont  été  délivrés  à  la  même  perfonne,  attendu  qu'il  s'agit  de  deux  con- 
noiflemens différens  ,  qui  par  conléquent  n'ont  rien  de  commun  entr'eux  ,  &  la 
maxime,  limicata  caufa  habet  limitatum  effcclum  ;  au  moyen  de  quoi  le  privi- 
lège n'aura  lieu  fur  les  fucres  que  pour  le  fait  particulier  qu'ils  doivent  ,  & 
fice  verjâ, 

Mais  pour  peu  qu'il  refiât  des  indigos  &  des  fucres  à  vendre,  le  privilège 
du  fret  s'excrceroit  diflributivement  fur  le  refle  ;  favoir  des  indigos  fur  les  in- 
digos, &  des  fucres  furies  fucres  ,  jufqu'à  épuifementde  leur  prix  ,  fans  qu'on 
fût  recevable  à  réduire  le  privilège  du  fret  par  proportion,  en  comparant  ce 
qui  refteroit  des  marchandifes,avecce  qui  en  auroit  été  vendu,  parce  que  ce 
refle  des  marchandifes  doit  folidairement  le  fret ,  comme  la  totalité  le  devoit. 

De  même  ,  &  c'efl  ici  l'exercice  du  privilège  pris  dans  le  fens  colleûif.  Si 
im  feul  &  même  connoifTement  contient  des  indigos  &  des  fucres  ,  quoique 
le  fret  en  foit  réglé  différemment,  ce  n'efl  toujours  qu'un  feul  connoiflement  ; 
au  moyen  de  quoi  tous  les  effets  contenus  dans  ce  connoifTement  font  folidai- 
rement afFeftés  au  paiement  du  fret.  En  telle  forte  que  la  vente  d'une  partie  de 
ces  effets,  des  indigos  en  entier  par  exemple,  ne  fera  pas  perdre  le  fret  de 
ces  indigos,  &  n'empêchera  nullement  qu'il  ne  foit  payé  par  privilège  fur  les 
fucres  ,  comme  le  fret  particulier  dû  par  les  lucres  &  vice  verfâ.  Tout  cela  dé- 
pend du  même  principe  fondé  fur  la  diftinftion  ci-deffus  ,  de  l'unité  ou  de  la 
diverfité  des  connoiffemens  :  Sentence  conforme  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du 
3,9  Oftobre  1748  ,  confirmée  par  arrêt  du  mois  de  Juin  1749. 

Ou  /ur  le  quai;  c'eft  que  dans  la  règle  ordinaire,  les  marchandifes  doivent 
être  livrées  au  quai  aux  marchands  chargeurs;  mais  voir  fur  cela  ce  qui  fe 
pratique  au  port  de  la  Rochelle ,  infrà^  iiv.  3  ,  tit.  7  des  avaries,  art.  4. 
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ARTICLE    XX  F. 

NE  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre  pour  fou 
fret  les  marchandifes  diminuées  de  prix ,  gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

LEs  principes  du  droit ,  &  l'équité  concourent  pour  appuyer  cette  dcci- 
fion ,  que  le  fret  n'eft  pas  moins  dû  en  entier  ,  quoique  les  marchandifes 
l'oient  diminuées  de  prix  parles  révolutions  du  commerce,  ou  qu'elles  foient 
gâtées  &  empirées  par  leur  vice  propre  ,  puifqu'il  n'y  a  rien  en  cela  du  fait 
du  maître,  ni  qui  ait  quelque  chofe  de  commun  avec  lui  &  fon  navire  ;  res 
vcrit  domino  y  art.  lo  ,  chap.  7  du  Guidon. 

Et  cela  eft  d'une  juftice  fi  évidente  ,  que  non-feulement  le  dommage  arriva 
aux  marchandifes  de  cette  manière ,  n'eft  qu'une  avarie  fimple  ,  art.  5  ,  tit.  des 
avaries;  maisencore  quele  prêteur  à  lagroffeSc  l'affureurn'en  fontpas  tenus, 
art.  Il  ,  tit.  5  ,  art.  29,  tit.  des  afl'urances. 

Une  feroit  donc  pas  naturel  en  pareil  cas  que  le  marchand  chargeur  fût  rc- 
çevable  à  demander  au  maître  une  diminution  du  prix  du  fret. 

La  circonftance  la  plus  favorable  au  marchand  chargeur  ,  feroit  celle  d'une 
paix  fubite  &  imprévue,  qui  feroit  tout-à-coup  baiffer  de  moitié  le  prix  des 
marchandifes,  comme  nous  l'avons  vu  arriver  au  moment  de  la  paix  conclue  à 
Aix-la-Chapelle  en  1748  :  paix  qui  fera  pour  la  poftérité  un  monument  éternel 
de  la  modération  &  de  la  magnanimité  de  notre  invincible  Monarque  Louis 
XV;  &  paix  néanmoins  que  les  Anglois,  jaloux  de  notre  bonheur,  ont  fi 
injuftement  enfreinte. 

A  l'occafion  delà  guerre,  le  prix  desfucrcs  ,  des  indigos  &  des  autres  effets 
de  l'Amérique,  avoit  augmentéconfidérablement  à  caufe  de  la  difficulté  du  tranf- 
port ,  &  par  la  même  raifon  le  fret  avoit  doublé.  Avant  l'armiftice  ou  la  cef- 
îationdes  hoftilités,  des  vaiffeaux  en  quantité,  fe  trouvèrent  chargés  dans  nos 
colonies  aux  prix  courans  du  fret  alors  qui  étoit  exceffif;  &  à  leur  arrivée  en 
France  ,  les  marchandifes  par  la  leule  révolution  de  la  paix  fe  trouvèrent  telle- 
mentbaiffées  de  prix  ,  qu'il  ne  fuffifoit  pasquelquc/ois  pourlc  paiement  ciu  fret. 

C'eft  affurément  le  cas  oîiil  paroiffoit  jufte  de  demander  une  rcdudHon  du 
fret;  mais  à  caufedela  difpofition  de  cet  article  ,  on  n'ofii  pasfoutenir  la  quef- 
tion  ,  d'autant  plutôt quclespropriétaires&lcs maîtres  des  navires oppofoient 
que  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le  fret  qu'ils  avoient  flipulc  aupara- 
vant n'avoit  pas  augmenté,  quoique  le  prix  des  marchandifes  eut  auÂi  tôt 
doublé,  &  qu'ainfionne  devoit  pas  leurenvicrl'indemnitéqu'ilsretrouvoient 
aftuellement,  par  l'cvcncmentde  la  paix  ,  qui  n'avoit  pas  plus  été  prévue  que 
la  déclaration  de  guerre. 

Effectivement  il  n'y  auroit  rien  eu  à  dire;^  cela  ,  fi  ces  mêmes  propriétaires 
de  navires  ,  n'euflent  pas  obtenu  contre  leurs  affureurs  ,  par  Arrttsdu  Confeil 
d'Etat  du  Roi  des  16  Juillet  1748  &  18  Janvier  1749  '  "'^'-'  diminution  de  la 
prioie  d'affurancc,  à  l'occafion  de  laquelle  le  prix  du  fret  avoit  augmenté.  Mais 
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après  avoir  ainfi  obtenu  une  diminution  qui  leur  paroiflbit  julle  fur  la  primé 
d'affurance,  ils  a  voient  tort  de  ne  pas  reconnoîtrejufte  tout  de  même  la  dimi- 
nution qui  leur  étoit  demandée  furie  tret.  Cependant  parce  qu'il  n'y  avoitque 
le  Roi  pui  pût  déroger  à  la  loi ,  en  faveur  des  marchands  chargeurs  comme 
en  faveur  des  affurts  ,  &  que  les  marchands  chargeurs  négligèrent  de  ie  pour- 
voir à  l'exemple  de  ceux-ci,  ils  furent  contraints  de  payer  le  fret  fur  le  pied 
de  la  convention. 

Après  cet  exemple  on  ne  mettra  plus  vraifemblablement  en  queftion ,  fi  fous 
prétexte  d'une  fiibite  &  confidérable  diminution  dans  le  prix  des  marchandi- 
ïés  ,  on  peut  demander  une  diminution  du  prix  du  fret. 

Il  en  fera  de  même  auffi  dans  le  cas  que  les  marchandifes  fe  trouveront  fim- 
plement  avariées  ,  ou  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  puifque  cet  arti- 
cle y  efl  précis. 

Mais  s'enfuit-il  delà  que  le  marchand  chargeur  foit  également  exclus  du  droit 
d'abandonner  fa  marchandife  au  maître  pour  demeurer  quitte  envers  lui  du 
paiement  du  fret? 

Il  faut  avouer  que  l'affirmative  réfulte  évidemment  delà  difpofition  de  cet 
article  &  du  fuivant.  De  cet  article ,  en  ce  qu'il  parle  du  cas  fortuit  indiftinc- 
lenient ,  ce  qui  comprend  néceffairement  le  naufrage  comme  tous  les  autres 
accidens  maritimes  ;  &  du  (uivant  en  ce  qu'il  exprime  le  cas  unique  ,  où  les 
marchands  chargeurs  peuvent  abandonner  leurs  effets  pour  le  fret. 

Mais  il  faut  convenir  aufli ,  que  cette  décifion  eu  trop  rigoureufe  pour  com- 
patir avec  l'équité.  L'idée  naturelle  que  l'efprit  fe  forme  de  la  convention  pour 
le  fret,  eu.  qu'elle  a  pour  objet  que  les  marchandifes  qui  doivent  être  char- 
gées en  conféquence,  que  ces  marchandifes  font  l'unique  gage  du  fret,  &  par 
conféquent  que  ce  n'efi  que  fur  ces  mêmes  marchandiles  que  le  paiement  du 
fret  peut  être  exigé.  D'où  il  s'enfuit  qu'en  quelque  cas  que  ce  fbit  le  marchand 
chargeur  doit  être  quitte  du  fret  en  abandonnant  fes  marchandifes.  Ceft  aufTi 
l'avis  de  dijli  régis  ,  difc,  22 ,  n.  46 ,  &  Jifc-  23  ,  n.  86  &  87. 

Si  cela  cil  jufle  dans  le  cas  de  l'atticic  fuivant,  pourquoi  cela  ne  le  feroit- 
il  pas  de  même  dans  tous  les  autres  cas  ?  Où  fcroit  la  raifon  de  différente  ^ 
Que  les  marchandifes  foient  tellement  diminuées  de  prix  ,  gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre,  par  des  coups  de  mer,  naufrage  ou  autre  cas  fortuit  ; 
qu'elles  ne  puiflent  plus  fupporter  le  fret^  ou  que  cela  \  ienne  de  ce  que  les 
futailles  qui  renfermoient  des  liqueurs  ont  coulé,  de  manière  à  (é  trouver  prcf- 
quc  vuides  ,  n'eft-ce  pas  la  même  chofc  ?  Et  alors  n'cft-ce  pas  le  cas  de  dire, 
uùi  cadcm  ratio  ibi  idem  jus  flatuendum  ? 

En  fait  de  naufrage,  d'ailleurs ,  il  eft  décidéyà/Tii ,  art.  18,  que  le  fret  n'eft 
pas  dû  lorfquc  les  marchandifes  font  perdues  :  or  comme  on  l'a  obfcrvé  fur 
le  même  article ,  lorfque  les  marchandifes  font  tellement  avariées  par  le  nau- 
frage que  celui  à  qui  elles  appartiennent  ne  peut  pas  eu  retirer  de  quoi  payer 
le  fret,  n'eff  ce  pas  pour  lui  comme  fi  elles  éioient  toialcmtnt  perdues  par 
le  fait  fcul  du  naufrage?  Si  donc  il  n'a  voit  pas  la  faculté  d'abandonner  ces  mar- 
chandiles pour  fe  difpcnferd'en  payer  letVet  ,  fa  condition  feroii  plus  tachoufe 
&  plus  dure  que  fi  tout  eût  péri  fans  reffource  ,  &  c'tft  ce  que  l'équité  naiii* 
relie  ne  permet  pas  de  goûter. 

Cependant  à  caufc  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  l'opinion  com.mune 
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cfl  qlie  l'abandon  des  marchandi/cs  an  maître  n'cfl  pas  recevable  pour  s'cxcmp- 
ter  de  lui  payer  fon  fret.  Mais  aiiffi  parce  qu'il  répugne  que  le  marchand 
chargeur  en  pareil  cas  ,  paie  le  fret  des  niarchindifes  dont  il  ne  peut  rien 
retirer,  foit  par  !c  peu  de  valeur  oii  le  naufrage  ks  a  réduites ,  foit  parce  que 
cette  valeur  cft  abibrbce  p;.rles  frais  dii  fauvemcnt  ;  on  a  imaginé  un  expé- 
dient, quicft  de  ne  pas  obliger  le  marchand  chargeur ,  en  pareille  circonl^nnce, 
à  réclamer  fes  marchandifes  ,  au  moyen  de  quoi  il  fe  trouve  quitte  du  fret. 
En  effet,  on  n'a  jamais  vu  en  pareil  cas  que  lemaiire  fe  foit  pourvu  en  paie- 
ment de  fon  fret  contre  les  marchands  chargeurs  qui  n'ont  pas  réclame  leurs 
marchandifes  naufragées. 

Sut  ce  plan  ,  la  queftion  de  favoir  s'ils  payeront  le  fret  ou  non,  dépend  donc 
■uniquement  du  point  de  favoir  auïïl  dans  le  fait,  s'ils  réclameront  leurs  mar- 
chandifes ,  ou  s'ils  les  laifferont  dans  les  mains  de  la  luflice.  &  comme  il  ne 
peuvent  être  contraints  de  les  réclamer,  n'eft-ce  pas  leur  permettre  indirefte- 
ment  d'en  faire  l'abandon?  car  enfin  ils  ne  les  réclameront  qu'autant  qu'ils 
Croiront  y  trouver  du  bénéfice,  les  frais  de  juftice  &:  le  fret  payés. 

Il  feroit  donc  plus  court ,  puifque  cela  revient  au  même,  de  les  admettre 
tout  uniment  à  en  faire  l'abandon  direft  ;  &  comme  ,  dans  tous  les  cas  où  les 
marchandifes  ne  valent  pas  le  fret ,  par  quelque  événement  que  ce  foit,  pourvu 
toutefois  que  lors  du  chargement  elles  fuffent  de  nature  à  le  fupporter  &  au- 
delà,  la  raifon  paroit  la  même  ;  je  lesadmettrois  volontiers  également  à  en 
faire  l'abandon  par  ce  principe  déjà  pofé,  que  fuivant  la  nature  du  contrat 
d'affrètement,  le  fret  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dlfe  ,  fi  la  difpofition  de  notre  article  n'y  étoit  oppofée,  &  s'il  ne  falloir  pas 
tme  nouvelle  loi  pour  l'interpréter  de  la  manière  que  je  le  propofe;  c'eft-à- 
dire  pour  lui  faire  décider  fimplement,  qu'en  aucun  cas  le  marchand  char- 
geur ne  pourra  demander  la  diminution  du  prix  du  fret  ;  mais  qu'il  lui  fera 
libre  auffi  dans  tous  les  cas  d'abandonner  fes  marchandifes  pour  le  fret. 

La  quefliondefavoir  fi  le  marchand  chargeur  eft  recevable  à  offrir  au  maître 
des  marchandifes  à  ertimation  ,  au  lieu  d'argent  pour  le  paiement  de  fon  fret , 
eft  inutile  ,  parce  qu'il  eft  de  règle  que  ,  aliud proalio  non  daiur  invita  crcJitorc. 
Ainfi  le  maître  peut  fans  difficulté,  demander  fon  paiement  en  argent  ,  &c 
mettre  à  exécution  le  jugement  de  condamnation  qu'il  aura  obtenu  en  confé- 
quence,  faufà  lui  à  faire  vendre  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  de  foa 
dû,  comme  dans  l'efpece  de  l'art.  17  ci-deffus. 
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ARTICLE    XXVL 

SI  toutefois  les  tnarchandifes  mifes  en  futailles ,  comme  vin ,  huile ,' 
miel  &  autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé  que  les  futailles  foient 
vuides  ou  prefque  vuides,  les  marchands  chargeurs  les  pourront  aban- 
donner pour  le  fret. 

APRÈS  ce  qui  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  précédent,  il  refte  peu  de 
chofe  à  dire  fur  celui-ci,  qui  paroît  avoir  été  tiré  du  Guidon  ,  chap.  7, 
art,  II  ,  dans  Cleirac  ,  pag.  285. 

Le  confulat ,  après  avoir  décidé  le  contraire  ,  ch.  20z  ,  veut  néanmoins  j 
ch.  234  ,  que  s'il  s'agit  d'un  chargement  de  poterie  ,  le  fret  nefoitdûquede  ce 
qui  s'en  trouvera  entier;  fauf  à  faire  fupporrer  au  maître  les  dommages  & 
intérêts  ,  fi  c'efl  par  fa  faute  que  les  vafes  ont  été  brifés  &  rompus. 

Soit  que  le  Commentateur  ait  fcnti  la  contradiftion  que  cet  article  paroît 
avoir  avec  le  précédent ,  on  non,  c'eft  toujours  mal  de  juflifier  de  fa  part, 
lorfqu'il  infinue  que  c'eft  parce  que  tout  cela  eft  préfumé  être  arrivé  par  le  fait 
du  maître  ou  de  fon  équipage  ;  attendu  que  dans  cette  fuppofition  ,  non-feu- 
lement le  maître  n'auroit  pas  de  fret  à  prétendre  ,  mais  même  qu'il  feroit  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  marchand  chargeur,  fur  lefquels  dommages  & 
intérêts  néanmoins  il  devroit  lui  être  fait  raifondu  fret,  puifquefans  cela  le 
marchand  gagneroit  aux  dépens  du  maître.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feilledu  10  Juin  1750,  au  rapport  de  M.  Emerigon. 

Il  eft  donc  évident  que  ce  coulage  des  liqueurs  ,  eft  fuppofé  Jïrocéder  d'une 
caufe  étrangère  au  maître  &  aux  gens  de  fon  équipage.  Et  comme  l'article 
ne  difiingue  point  non  plus,  fice  coulage  extraordinaire  provient  du  vice  de 
la  futaille,  ou  de  cas  fortuit ,  il  faut  conclure  que  de  manière  ou  d'autre,  les 
futailles  étant  prefque  vuides,  l'abandon  en  pourra  être  fait  pour  le  fret.  Et 
cette  interprétation  peut  d'autant  moins  ctre  rejeitée  ,  que  cet  article  eft  une 
exception  du  précédent  qui  comprend  exprefl".-ment  &  fans  diftinftion  ,  le 
dommage  arrivé  par  le  vice  propre  delà  chofe,  &  celui  provenant  du  cas 
fortuit.  y 

C'eft  auftî  ce  qui  à  fait  dire  fur  l'article  précédent,  quel'on  ne  concevoir 
pas  pourquoi  l'abandon  étoit  permis  parle  préfent  article  ,  &  qu'il  étoit  rejette 
dans  l'autre. 

Quoique  le  fucre  ne  foit  pas  proprement  une  liqueur,  comme  il  eft 
néanmoins  fujet  à  couler  extraordinaircment ,  fur-tout  en  cas  de  naufrage,  il 
convient  d'y  appliquer  la  dlfpofition  de  cet  article  ,  la  raifon  étant  la  même. 

Au  ifrte,  fi  cet  article  n'exige  pas  que  le  marchand  chargeur  avertiffe  le 
maifc  des  marchandifes  lujcttcs  \  coulage  ,  comme  l'art.  13  du  tit  des  afTu- 
rancc  le  prefcrit  à  l'cgard  des  aflureurs  ,  c'eft  que  le  maître  ne  peut  pas  igno- 
res les  chofesfujettes  à  coulage  chargées  dans  fon  bord, 

ARTICLE 
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ARTICLE    XX  VU. 

FA  I  s  s  o  N  s  défenfes  à  tous  courtiers  &  autres ,  de  fous-fréter  les 
navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  premier  contrat , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  &  de  plus  grande  punition  s'il  y  échet. 

ON  ft-nr  de  quelle  confcquence  il  croit  de  défendre  à  tout  affréteur  de  fous- 
frcier  à  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avoit  fait  fon  affrètement , 
pour  empêcher  les  monopoles  ,  &  que  des  gens  adroits  ne  s'cmparaffent  de 
tous  les  navires  à  fréter  pour  rançonner  enfuite  ceux  qui  n'auroient  que 
quelques  partis  de  marchandiles  à  charger. 

Cette  détenfe  ,  au  rcile,  n'a  point  été  nouvellement  introduite  par  cet 
article  ;  elle  avoit  déjà  été  portée  par  un  Jugement  célèbre  de  l'Amirauté  de 
Bordeauv  ,  en  date  du  zi  Mars  1654,  rapporte  avec  l'elpece  fur  laquelle  il 
fut  rendu  ,  par  l'auteur  des  notes  fur  la  jurifdiftion  de  la  marine ,  art.  17,  note 
6,  pdg.4i6&4i7,  d'dii  le  Commentateur  de  noire  article  a  tiré  tout  ce 
qu'il  a  dit  à  ce  fujer ,  &  toutes  les  autorités  dont  il  s'eftfervi ,  fans  en  avertir 
fuivant  fa  mauvaife  coutume. 

Comme  il  eft  défendu  aux  courtiers  par  l'article  68  ,  titre  des  affurances ,  de 
prendre  aucun  intérêt  direâement  ni  indireftement  dans  les  polices  d'affuran- 
ces  ,  &  que  par  l'art,  i  3  du  titre  qui  les  concerne  ,  qui  eft  le  fepfieme  du  livre 
premier ,  il  leur  eft  en  outre  défendu  de  faire  aucun  négoce  pour  leur  compte  , 
il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  tout  de  même  affréter  un  navire  pour  leur  compte  ; 
&  qu'ainfi  cet  article  en  leur  faifint  défenfes  de  fous-fréter  à  plus  haut  prix  , 
entend  qu'ils  ne  le  pourront  pas  plus  au  profit  de  ceux  pour  qui  ils  travaille- 
ront ,   que  pour  eux-mêmes. 

j4  peine  de  cent  livres  d'amende.  A  caufes  de  l'importance  de  l'objet ,  il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  Juges  de  modérer  cette  amende,  d'autant  plutôt  que  l'ar- 
ticle ajoute  ,    &  de  plus  grande  punition  s'il  y  échec. 

Ce  n'eft  pas  ,  comme  le  prétend  le  Commentateur ,  que  cette  punition  doive 
s'étendre  à  la  peine  corporelle  ,  puifque  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas  ,  comme 
elle  le  dit  en  quantité  d'autres  occafions.  Mais  enfin  cette  punition  doit  être 
autre  chofe  que  lacondamn.uion  à  une  plus  groffe  amende  ;  comme  (ufpenfion 
des  fondions  du  courtier  pendant  un  certain  temps  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  la 
dertitution  ou  l'interdidion  totale,  aux  termes  duditart.  68,  du  titre  des  affu- 
rances.  Nouvelle  preuve  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  punition  corpoielle  ,  fi 
ce  n'efl  qu'après  une  ou  deux  récidives  ,  il  ait  été  expreffément  fait  détenfes 
au  prévaricateur  de  retomber  dans  le  même  cas  ,  fur  peine  d'être  procédé 
citraordinaircment  contre  lui. 


Tom.  ï,  ^  Q  qqq 
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ARTICLE    XXFÎII. 

POURRA  néanmoins ,  l'affréteur  prendre  à  Ton  profit  le  fret  de 
quelques  marchandifes  pour  achever  la  charge  du  navire  qu'il 
aura  entièrement  affrété. 

IL  eft  entendu  que  ce  fera  au  même  prix,  fans  augmentation  du  fret  ;  & 
alors  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  le  public  n'ayant  pas  droit  de  fe  plaindre  ;  &  au 
contraire  ne  pouvant  pas  gagner  à  la  permiffion  donnée  à  l'affréteur  de  pren- 
dre à  fon  profit  le  fret  de  quelques  marchandifes  pour  achever  la  charge  du 
navire. 

Quoique  l'article  dife,  quelques  marchandifes  ,  il  ne  s'agit  pas  de  prefler 
rigoureufement  ces  termes ,  rien  n'empêchant  l'affréteur  de  prendre  à  fret 
beaucoup  plus  de  marchandifes  qu'il  n'en  chargera  pour  fon  compte  ,  &  même 
de  fous-fréter  entièrement  le  navire  ,  en  mettant  un  autre  en  fa  place.  Leg.  nemo 
prohibetur  6a.cod.de  locato  &  conduclo ,  art.  lo  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 
Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  lib.  3  ,  cap.  4  ,  «.  7  ,  fol.  Q.5G.  Kuricke  ,  queftion 
ai ,  fàl.  '^11 ,  pourvu  que  tout  cela  fe  faffe  au  même  prix,  de  manière  qu'un 
marchand  chargeur  ne  paie  pas  plus  qu'un  autre  ,  ou  en  tout  cas  ,  fans  aug- 
mentation de  fret  en  général;  c'eft  ce  qui  réfulte  manifeftement  du  précédent 
article. 
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TITRE      IV. 

De  r engagement  &  des  Loyers  des  Matelots. 

^♦±*^  + E  titre  a  une  relation  fi  naturelle  à  celui  des  matelots,  qu'il  femble 
Ji+>»j«'^j;f  ^^jg  j^j  àtu\  on  auroit  dû  n'en  faire  qu'un. 

B**    *l^       ^"  1""'   ''^   différent,  c'ert  que   le  premier  ne   traite  que  des 
jj^7L*^_j^.^,  devoirs  des  matelots  &  des  peines  auxquelles  leur  infraction   les 
expofe  ,  au  lieu  que  celui-ci  n'a  prefque  pour  objet  que  de  déter- 
miner les  cas  où  les  matelots  gagnent  leurs  loyers  en  tout  ou  partie. 


L 


ARTICLE     PREMIER. 

E  s  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équipage  ,  fe- 

ront  rédigées  par  écrit ,  &  en  contiendront  toutes  les  conditions  , 

foit  quMs  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage  ,  Toit  au  profit  ou  au 
fret  ,  linon  les  matalots  en  feront  crus  à  leur  ferment. 

IL  a  été  obfervé  fur  le  titre  des  matelots  ,  qu'ils  n'ont  pas  toujours  la  liberté 
de  s'engager  ,   6c  qu'il  y  a  des  précautions  à  prendre  à  cet  égard  de  la  part 
des  capitaines  &  propriétaires  des  vailTeaux  marchands. 

11  a  été  aulfi  oblervé  fur  l'article  premier  du  même  titre  ;  que  par  l'article 
18  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfc  Teuronique  ,  il  étoit  défendu  d'engager  un 
matelot  dépourvu  d'un  ccrtihcat  favorable  du  dernier  maître  qu'il  avoit  fervi  , 
&  il  a  été  ajouté  que  cette  précaution  fi  fage  dans  ce  temps-là  ,  cft  devenue 
inutile  depuis  l'enrôlement  des  matelots  fur  les  regiftres  des  claffes. 

Il  s'agit  ici  de  la  forme  «Se  des  conditions  de  leur  engagement. 

Le  m;iître  ,  par  l'art.  5  ,  titre  premier  du  livre  2  ,  étant  autorifé  à  faire  l'é- 
quipage de  ion  navire  ,  à  choihr  «Si  louer  le  pilote  ,  le  contre-mnîtrc  ,  les  ma- 
telots &  compagnons  ,  toutetbis  de  concert  avec  les  propriétaires  ,  lorlqu'il 
eft  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ,  celui-ci  ne  lui  attribue  aucun  droit  nouveau  , 
en  parlant  des  conventions  au'il  peut  taire  avec  les  gens  de  fon  équipage  pour 
leurs  loyers  ;  parce  qu'il  cil  entendu  tout  de  même  qu'il  ne  contradi'ra  non 
plus  avec  eux  que  de  l'aveu  &  du  confentement  des  propriétaires  s'ils  font  fur 
le  lieu.  V,  notata  fur  ledit  article  5. 

Qqqqij 
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Des  quatre  fortes  d'engagemens  des  matelots  exprimés  par  cet  article  J 
celui  au  voyage ,  c'eft-à-dirc  ,  moyennant  telle  (omme  à  Portait ,  pour  tout  le 
voyage  ,  ne  le  pratique  plus  ;  ou  du  moins  il  eft  auffi  rare  que  les  affrétemens 
à  tant  par  mois  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  5  du  titre  des  charte- 
parties. 

L'engagement  au  mois  eft  le  plus  ufité  ,  &  le  feul  même  qui  s'obferve  pour 
les  voyages  de  long  cours.  11  efl:  étonnant  que  le  Commentateur  ait  pu  penfer 
que  cet  engagement  ne  durcit  qu'un  mois  ,  après  lequel  le  matelot  étoit  libre 
&  pouvoit  quitter  le  fervice.  Il  n'efi:  perfonne  qui  ne  fâche  que  cela  veut  dire 
que  le  matelot  doit  gagner  tant  par  mois  ,  durant  tout  le  voyage  ,  qu'il  eft 
oblige  de  (ervir  ,  fans  pouvoir  quitter  le  navire  lous  les  peines  portées  par 
l'art.  5  ,  tit.  7  ,  liv.  2  ci-deffus. 

L'engagement  du  matelot  au  profit  ou  à  la  part,  regarde  ou  l'armement 
en  courfe  en  temps  de  guerre  ,  ou  un  voyage  entrepris  pour  la  pêche  ,  foitde 
la  morue  fur  le  banc  de  Terre-neuve  ,  foit  du  poilTon  frais  fur  les  côtes. 

Enfin  l'Engagement  au  fret  ,  qui  n'eft  ufité  que  dans  la  navigation  au  cabo- 
tage ,  eft  une  convention  aux  termes  de  laquelle  les  matelots  participent  au 
fret  que  gagne  le  navire. 

Dans  ces  deux  dernières  fortes  d'engagemens  des  matelots  ,  c'eft  une  efpece 
de  fociété  que  les  gens  de  l'équipage  contraftent  avec  le  propriétaire  6i  le 
maître  du  navire  ;  &  c'eft  à  ce  fujet  qu'il  eft  intéreffant  de  rédiger  les  conven- 
tions par  écrit,  pour  éviter  que  les  matelots  n'en  foient  crus  à  leur  ferment 
aux  termes  de  cet  article. 

Cependant  c'eft  une  précaution  aflez  fouvent  négligée  ,  parce  qu'il  y  a  un 
lifage  reçu  ,  qui  fert  naturellement  de  règle  pour  ces  fortes  d'engagemens;  & 
cet  ufage  qui  tient  lieu  de  titre  ,  a  tellement  force  de  loi  ,  que  ni  le  proprié- 
taire du  navire  ,  ni  le  maître  ,  ni  les  gens  de  l'équipage  ne  font  pas  recevables 
à  propofer  aucune  convention  contraire  ,  fi  elle  n'eft  prouvée  par  écrit. 

Ainfi  dans  la  pratique  aftuelie,  le  matelot  .  A  défaut  de  convention  par  écrit 
n'eft  cru  ;\  fon  ferment  qu'autant  que  le  propriétaire  ou  le  maître  allègue  une 
convention  verbale,  contraire  à  l'ufage.  Et  Ci  de  fon  côté  il  foutenoit  avoir 
fait  une  convention  ,  contraire  puftî  à  l'uf.ige  ,  ce  ne  feroit  nullement  fon  fer- 
ment qu'il faudroit  prendre  en  ce  cas  ,  mais  celui  du  propriétaire  ou  du  maître: 
dans  tous  ces  cas,  au  refte,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable.  Ainfi 
jugé  à  l'Amirauté  de  Marfeille  au  mois  de  Janvier  1750  ,  excepté  en  cas 
de  conteftation  entre  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage  d'un  navireétranger  , 
parce  que  notre  Ordonnance  n'a  pis  lieu  à  l'égard  des  étrangers:  jugé  tout 
de  même  à  Marleille  le  2}  Juillet  1748. 

De  tout  temps  l'engagement  au  fret  ou  k  la  part  du  fret,  a  été  pratiqué  ,' 
comme  il  réfulte  des  att.  8'  i^  16  des  Jugemens  d'Oleron.  On  accordoit  aux 
matelots  anciennement,  ou  telle  part  dans  le  fret  ,  ou  la  faculté  de  charger 
tant  de  tonneaux  ou  qumtauv  de  marchandifes  fans  en  payer  le  fret  ,  ce  qui 
s'appelloit  rordinalre  ou  ponces  dis  mariniers  ;  &  lorfque  l 'engagement  etoit 
à  la  part  du  fret ,  cela  s'appelloit  à  mwLtgi^  art.   19  defdits  Jugemens  J'Olcron. 

Mais  alors  ils  n'avoicnt  que  cela  pour  tous  loyers  outre  la  nourriture.  Dans 
la  fuite  on  leur  donna  de^i  loyers  en  argent  outre  leur  ordinaire  ,  Si  cet  or- 
dinaire fut  filxc  par  l'article  5  5  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfc  Teuionique  {, 
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favoir  pour  le  maître  Scie  pilote,  à  12  barrils  pour  chacun,  les  12  barrils 
faifant  un  left  ou  iaft  ,  valant  2  tonneaux  ;  pour  les  autres  officiers  ,  à  6  bar- 
rils ,  &  pour  les  matelots  ,  à  4  barrils  aufTi  pour  chacun.  A£tuclioment  l'en- 
gagement au  fret  n'ert  qu'à  la  part  du  fret ,  tel  que  le  navire  le  pourra  faire  ;  & 
outre  cela  chacun  reçoit ,  avant  le  départ  du  bourgeois  ou  propriétaire  du 
navire ,  une  certaine  lomme  ruivant|le  rang  qu'il  tient  dans  le  navire ,  laquelle 
fommelui  eft  acquife  fans  répétition  ,  quelque  (oit  le  fort  de  la  navigation. 

L'engagement  au  voyage  ,  à  forfait  ou  au  mois  ,  cft  aufTi  de  l'ancienne  pra- 
tique. Notes  fur  ledit  article  8  des  Jugemcns  d'Oleron,  n.  34.  Mais  l'engage- 
ment à  la   part  du  profit   ell  d'mftitution  affez;  moderne. 

Dans  l'engagement  pour  \\  courfe  ,  on  ne  manque  guère  d'en  pafTcr  un  con- 
trat qui  règle  le  temps  de  la  courfe  &C  les  gages  ou  avances  d'un  chacun  ,  avec 
la  part  qu'aura  l'équipage  dans  le  net  produit  des  prifes  qui  fc  feront  ;  car 
comme  il  y  a  beaucoup  de  rifque  à  ce  méticr-l;"i ,  il  y  a  toujours  des  gages  pour 
le  capitaine  &  pour  le  rcfte  de  l'équipage  ,  auffi-bien  que  pour  les  foldats  & 
volontaires;  &ces  gages  font  toujours  acquis,  quoique  la  courfe  foit  tout-à- 
fait  infruftueufe. 

S'il  n'y  a  pas  de  convention  pour  le  partage  des  profits  de  la  courfe,  les 
deux  tiers  appartiendront,  /uivant  l'art.  33  du  titre  des  prifes,  uti  vide  ^  k 
ceux  qui  auront  fourni  le  vaiffeau  avec  les  munitions  ,  armement  &  vituailles , 
&  l'autre  tiers  au  capitaine  ,  aux  officiers,  &  aux  matelots  &  foldats,  fuivant 
le  gr.tde  d'un  chacun.  Le  temps  de  la  courfe  eft  ordinairement  de  trois  ou 
quatre  mois. 

Dans  l'engagement  à  la  part  du  profit  de  la  pêche  de  la  morue  ,  l'ufage  efl: 
auffi  de  partager  le  profit ,  de  manière  qu'il  y  en  a  les  deux  tiers  pour  le  pro- 
priétaire du  navire,  5c  l'autre  tiers  pour  le  maître  &  le  refte  de  l'équipage. 
Outre  cela  chacun  reçoit  une  fomme  avant  le  départ  pour  lui  tenir  lieu  de 
gages  en  argent;  &  cette  fomme  qui  va  ordinairement  au  tiers  de  ce  que  le 
matelot  auroit  eu  de  gages  pour  tout  le  voyage  ,  s'il  n'étoit  pas  à  la  part, 
lui  eft  également  acquife  fans  retour. 

A  l'égard  de  la  pêche  du  poiffon  frais ,  il  n'y  a  point  de  gages  en  argent, 
&  le  temps  que  dure  cette  lociété  efl:  ordinairement  de  trois  mois. 

Une  règle  commune  à  toutes  ces  fortes  d'engagemens  ,  cil  que  le  matelot 
doit  abfolument  lervirtout  le  temps  du  voyage  ,  ou  s'il  ne  s'agit  pas  de  voyage, 
tout  le  temps  réglé  pour  la  fociété  ,  par  la  convention  ,  ou  par  l'ufagf.  Au 
(urplus  ,  à  défaut  de  convention  par  écrit,  c'cft  toujours  l'ufage  qui  décida  ; 
de  (ortc  que  fi  le  matelot  propofoit  quelque  convention  dérogeant  à  l'ufage  , 
il  ne  feroit  pas  cru  ,  il  faudroit  qu'il  en  fit  preuve  par  écrit. 

Le  leul  cas  où  le  matelot  pourroit  être  cru  ,  aux  termes  ce  cet  article  ,  outre 
celui  qui  a  été  remarqué  fur  l'article  4,  titre  7  ,  livre  1  ,  ce  feroit  pour  le 
quantum  de  <es  loyers  étant  engagé  au  voyage  ou  au  mois  ,  foit  pour  un 
voyage  d'.-  long  cours  ou  tout  autre.  Mais  fur  le  pied  que  font  les  chofes 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  fon  ferment  à  cet  égard  ;  car  ou  le 
matelot  a  paflé  en  revue  &  a  été  employé  fur  le  rôle  d'équipage  ,  ou  cela  n'eft 
pas  encore  tait.  S'il  a  pafTé  en  revue  ,  le  rôle  d'équipage  fixe  ce  qu'il  doit 
gagner  par  mois  ou  autrement  ,  fans  qu'il  lui  foit  permis  d'alléguer  aucune 
convention  contraire  ,  ôc  rienn'ell  plusjulle,  fur-tout  pour  le  remplacement 
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des  matelots  aux  iilcs  de  rAmcrique  ,  où  il  efl:  arrivé  fouvent  que  des  mate- 
lots exigeoient  des  iommes  exorbitantes  du  capitaine  ,  qui  ne  pouvant  faire 
mieux,  leur  promenoit  tout  ce  qu'ils  demandcient.  Quoiqu'il  en  foit  ,  la  règle 
eft  depuis  plufieurs  années,  que  c'ell  le  rôle  d'équipage  qui  fixe  les  lalaires 
des  gens  de  mer;  &  cette  régie  déjà  établie  par  l'article  i8  ,  tit.  6  de  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1720,  concernant  les  invalides,  dont  l'exécution  avoii  été 
recommandée  par  les  lettres  t\-f  M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  des  7  Janvier  &C 
30  Décembre  174^ ,  a  été  confirmée  en  dernier  lieu  par  le  Règlement  géné- 
ral concernant  la  police  &.'  la  diCcipiine  '-^ei  équipages  des  navires  expédiés 
pour  l?s  colonies  de  l'Amérique,  en  date  ou  1 1  Juillet  1759  >  q"'  »  article  3  i  , 
porte  expreffément  qu'il  n'y  a  que  lefdits  rôles  d'équipages  ^ui  puijfint  Jervir 
de  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mer  ^  pour  raijon  de  leurs  falaires.  Ce 
Règlement  ell  rapporté  fur  l'article  5  du  titre  des  matelots. 

S'il  n'a  pas  encore  paffé  en  revue,  &  qu'il  ne  veuille  pas  convenir  de  la 
fomme  pour  laquelle  le  propriétaire  ou  le  maître  fouticnt  qu'il  s'eft  engagé 
avec  lui  ,  alors  ou  l'engagement  eft  réiolu  d'un  confentement  réciproque,  ou 
les  parties  vont  devant  le  Com.miffaire  ,  qui  règle  les  gages  eu  égard  auxcir- 
conftances  du  temps  &  à  ce  que  gagnent  les  autres  matelots ,  qui  conviennent 
de  la  folde  qu'ils  ont  ftipulée. 

Par  ces  divers  arrangemens  ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  en  quelque  forte 
de  cas  ,  oii  le  matelot  doive  ,  fuivant  notre  article  ,  être  cru  fur  ion  ferment  : 
c'eft  le  rôle  d'équipage,  ou  l'ufage  ,  qui  fert  à  décider  toutes  les  conteftations 
qui  peuvent  s'élever  fur  les  conditions  de  l'engagement  ,  tant  des  matelots  à 
l'égard  du  maître,  que  du  maître  lui-même  avec  le  propriétaire  du  navire. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  conditions  de  l'enga- 
gement ,  ou  du  quantum  des  loyers.  S'il  n'étoit  queftion  que  du  paiement  des 
loyers  ,  &  que  le  maître  foutint  les  avoir  payés  ,  il  (croit  naturel  alors  de 
lui  déférer  le  ferment  dans  le  cas  oii  il  auroit  eu  droit  de  les  payer  ,  hors  la 
préfence  du  Commiffaire  aux  Claffes  ;  parce  que  alors  on  feroii  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  du  21  Mai 
1748.  Pour  la  manière  de  payer  les  loyers.  V.  irifrà,  art.  10. 

Le  Commentateur  s'efl  affcz  étendu  fur  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  être  ré- 
puté matelot  ,  &  fur  l'âge  après  lequel  il  ne  peut  plus  être  contraint  de  fer- 
vir  ;  mais  tout  cela  inutilement,  puifqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  engjgcment 
volontaire  dans  le  principe.  Ainfi  fans  avoir  égard  à  l'âge,  dès  que  quelqu'un 
a  été  agréé  pour  matelot  par  le  maître  ,  il  doit  être  reconnu  tel ,  6i  le  matelot 
qui  s'tft  engagé  en  cette  qualité  ,  doit  nécefiairemcnt  accomplir  fon  en- 
gagement fans  pouvoir  s'cxcufcr  fous  préieme  qu'il  eft  ci'un  âge  trop  avancé, 
s'il  n'cil  pas  d'ailleurs  infirme,  L'cblervation  du  Commentateur  Pc  peut  lervir 
que  pour  le  cas  oii  le  matelot  feroit  commandé  par  le  Commiflaire  pour  le 
fervice  du  Roi  ;  mais  alors  il  faut  que  le  matelot  ceffe  de  fcrvir  iur  les  vai(- 
feaux  marchands,  autrement ,  &  tant  qu'il  continuera  le  fervice,  il  fera  fujet 
à  être  commandé  pour  fcrvir  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 
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ARTICLE    IL 

LE  s  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandife  pour  leur 
compte  y  Tous  prétexte  Reportée  ni  autrement^  fans  en  payer  le 
fret ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  dans  leur  engagement. 

LE  Commentateur  n'a  point  du  tout  entendu  cet  article,  qui  eft  applicable 
au  maître  &C  aux  autres  officiers  auiïi-bien  qu'aux  matelots.  Il  en 
faut  dire  autant  de  la  plupart  des  autres  articles  de  ce  titre,  rendus  com- 
muns par  l'article  21  aux  officiers  &  aux  matelots;  de  forte  qu'il  n'y  a 
d'exception  à  faire  que  des  articles  oii  les  matelots  font  mis  en  oppofuion 
avec  le  maître. 

Ce  n'ert  donc  pas  aux  matelots  feuls  qu'il  eft  défendu,  par  cet  article,  de 
charger  aucune  marchandife  pouf  leur  compte,  fous  prétexte  de  portée  ni 
autrement ,  fans  en  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  La  défenfe 
regarde  également  les  officiers,  &  le  maître  même,  parce  que  le  fret  appar- 
tient au  propriétaire  du  navire,  &  que  tout  ce  qui  elt  chargé  dans  le 
navire  eft  de  droit  fujet  au  paiement  du  fret. 

Ce  mot  portée  rappelle  l'ufage  ancien  qui  accordoit  aux  matelots  &  autres 
gens  de  l'équipage  la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de  marchan- 
difcs  dans  le  navire,  avec  exemption  du  fret,  ce  qui  s'appelloit  comme  il  a 
été  obfcrvé  ci-  defTus,  rordinaire  ou  les  portées  des  mariniers.  Mais  dans  le  prin- 
cipe ils  n'avoient  pas  d'autres  gages  ;  &  fi  dans  la  fuite  il  leur  fut  donné  des 
gages  ,  comme  ils  étoient  modiques,  cet  ordinaire  éto'it  )ufte&  légitime  comme 
étant  le  fupplément  des  gages.  Mais  parce  qu'il  en  réfultoit  des  abus,  &  que 
cela  occafionnoit  prefque  toujours  des  difcuffions  entre  le  propriétaire  &c  les 
gens  de  l'équipage  ,  on  s'accoutuma  à  ftipuler  dans  les  contrats  d'engagement , 
que  les  matelots  n'auroient  plus  rordinaire  ou  leurs  portées  anciennes  ,  au 
moyf  n  des  gages  pleins  ,  qui  leur  étoient  accordés  ;  &c  c'cft  cet  ufage  lubrtitué 
au  premier,  que  l'Ordonnance  a  confirmé  dans  cet  article. 

Sa  dilpofition  eft  maintenant  affcz  exaftemcnt  obfervée  par  rapport  aux 
matelots  Si  aux  fimples  officiers-mariniers  ;  ils  n'ont  plus  de  portées  ni  les  uns 
ni  les  autres;  il  n'y  a  abfolument  que  ce  qui  peut  entrer  dans  le  coffre  d'un 
chacun  qui  foit  exempt  de  fret;  &  comme  cela  ne  peut  jamais  tirer  ù  confé- 
quence  ,  les  propriétaires  des  navires  ne  s'en  plaignent  pas. 

En  ce  qui  concerne  le  maitre  ou  capitaine  ik  les  officiers-majors  ,  la  loi 
qui  défend  le  chargement  des  marchandifes  fans  en  payer  le  fret,  eft  bien 
également  en  vigueur  contr'eux  ,  excepté  les  marchandifes  qui  peuvent  entrer 
dans  leur  coffre  ;  mais  en  s'engageant  avec  le  propriétaire,  ils  ne  manquent 
guère  de  ftipulcr,  ce  qu'on  appelle  le  port  permis  ,  qui  confil^e  dans  la  liberté 
que  le  propriétaire  accorde  à  chacun  d'eux,  de  charger  une  certaine  quan- 
tité de  tonneaux  de  marchandifes  avec  exemption  de  fret,  loit  pour  l'aller 
feulement ,  foit  pour  l'aller  &c  le  retour  enfemble. 
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Il  eft  à  obferver  à  ce  fuiet  que  ce  privilège  eft  perfonnel  à  un  chacun  ,  de 
manière  qu'ils  ne  peuvent  le  céder  à  un  tiers  ,  comme  les  matelots  avoient 
droit  do  le  faire  autrefois,  du  temps  qu'ils  n'avoient  pas  d'autres  gages.  Ce 
privilège  s'entend  auffi  de  façon,  que  s'ils  manquent  d'en  ufer  ,  ils  ne  peuvent 
en  prétendre  l'indemnité  fur  les  effets  de  la  cargaifon ,  ni  pour  l'aller  ni  pour 
le  retour;  pourvu  toutefois  que  le  propriétaire  ou  l'armateur  ne  les  ait  pas 
empêchés  de  s'en  fervir  en  chargeant  tellement  le  navire  qu'ils  n'ayent  pas 
trouvé  de  place  pour  les  marchandiles  de  leur  port  permis.  A  cela  près  ils 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  profité  de  leur  port  permis  ,  fans  pouvoir 
en  prétendre  l'indemnité. 

Mais  ce  cas  eft  rare,  parce  que  lorfqu'ils  n'ont  pas  de  marchandifes  à 
charger  pour  leur  compte  perlonnel  ,  iis  en  prennent  de  tierces  perfonnes  à 
pacotille;  c'efl  à  dire,  à  vendre  à  moitié  profit,  le  capital  prélevé  fur  le 
produit  de  la  vente,  en  faveur  de  celui  qui  a  fourni  les  marchandifes. 

L'ufage  de  ces  pa^jotilles,  qui  n'ell  pas  fort  ancien  ,  eft  toléré,  moins  en 
faveur  du  commerce  que  pour  l'utilité  &  l'avantage  des  gens  de  mer,  quoique 
par-la  ce  (oit  autorifer  le  maître  &  les  officiers  qui  ont  \q port  permis ,  à  céder 
indiredlemcnt  leur  privilège  à  un  tiers,  jufqueslà  néanmoins  le  mal  n'eft  pas 
grand;  mais  parla  facilité  qu'ont  le  maître  &  les  officiers  de  concert  entr'eux, 
de  charger  des  marchandifes  à  pacotille  ou  autrement,  bien  au-delà  de  leur 
port  permis,  à  l'infu  du  propriétaire  ou  armateur,  il  arrive  non  feulement 
que  le  propriétaire  eft  privé  du  Irct  de  ces  marchandifes  excédantes;  non- 
feulement  auffi  qu'il  ne  peut  pas  à  caufe  de  cela  charger  toutes  les  marchandifes 
qu'il  avoir  deftinées  pour  fa  cargaifon  ;  mais  encore  que  le  maître  &  les  offi- 
ciers donnant  leur  principale  attention  à  la  vente  des  marchandifes  qui  les 
intércficnt  pcrfonnellement ,  négligent  la  vente  de  celles  de  la  cargaifon,  fur- 
tout  fi  elles  font  de  la  même  efpece  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foicrt  défait  des  leurs. 
Heureux  encore  le  propriétaire  s'ils  ne  prennent  pas  pour  eux  les  marchan- 
difes les  mieux  conditionnées  de  la  cargaifon,  pour  y  fubftituer  les  leurs  qiri 
fe  trouvent  défcûueufes  ou  de  moindre  valeur. 

En  un  mot  les  prévarications  dans  ce  genre  ,  jointes  à  d'autres  que  l'on  peut 
reprocher  aux  capitaines  &  officiers  ,  fans  qu'il  y  en  ait  de  preuves  fuffifantes 
pour  leur  en  faire  fubir  la  peine,  font  fi  fréquentes,  qu'il  eft  des  armateurs 
propriétaires  qui,  par  cela  leul,  indépe!  damment  des  autres  malheurs  du 
commerce,  ont  renoncé  à  la  navigation;  tandis  que  d'autres  armateurs  on 
propriétaires,  ou  qui  ne  le  font  que  pour  une  petite  partie,  favorifent  eux- 
mêmes  le  commerce  de  la  pacotille,  au  pn'iuvlice  des  autres  intérefl"és  à  l'ar- 
mement, en  donnant  des  pacotilles  confidérables  au  maître  &  aux  officiers, 
avec  exemption  de  fret.  Mais  ces  armateurs  ,  je  les  crois  en  ce  cas  ,  à  raifon 
de  leur  infidélité,  fujcts  à  la  confifcation  prononcée  par  l'article  i8  du  titre  du 
capitaine  ,  fuprà  ,   ubi  dixi. 

Ces  inconvcniens  mcrit  nt  des  confidérations  qui  peuvent  fervir  à  prévenir 
contre  l'auteur  des  oblurvations  ou  queftions  fur  le  commerce  du  Levant. 
Cet  auteur  dontrouvrage  cft  une  brochure  in-ii  de  153  pages  ,  imprimée  à 
Marfeillc  i\\r.xCarapatriac.n  175';  ,  examinant  dans  la  qucftion  cinquième,  s'il 
doit  être  permis  aux  capitaines  ôc  autres  officiers  des  vaiffeaux  marchands , 

de 
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ide  porter  des  marchandifes  an  Levant  pour  leur  compte  ;  répond  que  »  dé- 
»  fendre  cet  ufage,  c'eft  gêner  les  conventions  Hu  commerce  ,  renchérir  le  fret, 
»  priver  l'officier  des  avantages  de  (on  état ,  d.  diminuer  la  vente  de  nos  den- 
»  fées.  D'ailleurs,  ajoutc-t-il,  ces  pacotilles  refont  guère  que  dt  petits  objets 
»  dont  le  tJétail  ift  trop  cmbarraiïant  pour  entrer  di.iis  une  grande  cargaifon  , 
»  &  munc  pour  être  ven'.lus  avantafeufcnicrt  par  in  comrr.ifllonnaire.  Au 
T>  reftc  ,  continue-t  il,  il  n'en  peut  rcfultcr  d  autre  irconvcnient  que  celui  de 
»  vendre  à  meilleur  marche  ,  ce  qui  eft  Punit, uc  moyen  d'afl'urer  la  préférence 
»  à  nos  denrées. 

C'cft  affurémcnt  préfenter  les  pacotilles  du  beau  côté;  mais  le  portrait  eft 
flatte,  &  d'ailleurs  les  traits  n'en  (ont  pas  Lien  aflortis. 

Après  tout  l'ufage  des  pacotilles  pourroit  n'être  pas  fi  nuifible  au  Levant 
qu'ail'eurs  aux  armateurs. 

i.*^  Parce  que  toutes  les  cargaifons  y  font  adreflées  à  ûcs  fafteurs  établis 
dans  les   Echelles. 

2.*'  Parce  que  le  commerce  i\v  Levant  étant  ouvert  à  toutes  les  nations  , 
nous  avon.s  intérêt  que  notre  commerce  y  prévale. 

C'eft  pour  cela  que  je  ne  répare  trois  point  comme  une  idée  fyftématique 
la  permiflion  que  l'auteur  voucroit  qu'on  accordât  aux  François  ,  d'introduire 
dans  le  Levant  des  marcbanciilcs&  denrées  étrangères  pour  l'aflortiment  ;  d'y 
porter  de  nos  draps  en  telle  quantité  qu'ils  jugcroieut  à  propos  ,  &  d'y  com- 
mercer librement,  au  moyen  de  la  révocation  qui  vient  d'être  faite  du  privi- 
lège exclufif  ci-devant  accordé  à  Marfeille. 

Pour  revenir  au  mauvais  ufage  que  font  les  officiers  de  leur  port  permis  , 
fans  lequel  ils  refulent  de  s'engager  avec  le  propriétaire  ,  nonobftant  les  loyers 
confidérabk'S  qui  leur  (ont  attribués  par  le  rôle  d'équipage,  parce  qu'aujour- 
d'hui le  luxe  a  tellement  pénétré  jufque  parmi  les  gens  de  cette  condition  , 
que  quelque  gain  qu'ils  failent  dans  leurs  voyages,  ils  ont  de  la  peine  à  foutenir 
leur  falle  ;  ce  mauvais  ufage  ,  disje  ,  efl  allé  fi  loin  ,  que  les  propriétaires  de 
ravires  ont  cru  devoir  imaginer  divers  moyens  pour  tâcher  de  s'en  garantir  ; 
mais  c'a  été  prefquc  toujours  fans  fuccès  ,  tant  les  maures  ôc  les  officiers  fe 
font  tdmiliarlfés  avec  les  gains  extraordinaires. 

De  ces  divers  moyens,  celui  qui  a  paru  le  plus  convenable  ,  a  été  celiri 
d'ôtcr  toutpoit  permis,  avec  flipulation  de  con(ifcation  de  toutes  les  mar- 
chandifes qui  ie  trouveroient  avoir  été  chargées  par  le  maître  ou  les  officiers  , 
ians  l'aveu  du  proprictaire  ou  de  l'armateur,  moyennant  quoi,  ou  on  leur  a 
attribue  des  gages  plus  confidérables  ;  ou  pour  tenir  lieu  d'augmentation  de 
gages  on  leur  a  accordé  tant  pour  cent  (ur  la  vente  des  marchandifes  de  la 
■cargailbn.  A  l'égard  des  arnumens  pour  Guinée  ,  on  leur  a  pafle  /<j^;/ par  tête  de 
xicgicsqui  feroient  conduits  aux  ifles,  ou  le  droit  de  charger  des  marchandifes 
pour  la  traite  à  leur  prcfit  ,  d'une  quantité  limitée  de  nègres.  Mais  ces  pré- 
cautions n'ont  p;is  miLUx  réuffi  que  les  autres,  fans  compter  qu'il  étoit  pea 
d'oriiciers  qui  vouluflVnt  fe  foimieitre  à  ces  conditions. 

11  ei^  arrivé  même  que  nonobfUnt  la  fbumifîion  à  la  confifcation  ,  les  contre- 
venans  ont  plaidé   pour  éluder  la   conhlcation  ,    fous  prétexte  qu'ils  avoient 
ftipuléla  permillion  de  mettre  dans  leurs  coffres  les  marchandifes  qui  pourroien« 
T^nt  1,  K  rrr 
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y  entrer  ,  multipliant  à  cette  occafion  leurs  coffres  &  y  mettant  des  marchan- 
difes  de  la  qualité  la  plus  précieulc.  Il  s'en  ei\  trouvé  enfin  qui  ont  foutenu 
que  la  fiipulation  de  la  confifcation  ,  ou  étoit  illicite  ,  ou  n'étoit  que  commi- 
natoire, ou  ne  pouvoit  nuire  aux  donneurs  de  marchandifes  en  pacotille  ; 
ce  qui  le  plus  fouvent  a  fait  terminer  à  l'amiable  ces  fortes  de  difcuffions  Si 
toujours  au  défavantage  de  l'armateur. 

Cependant  rien  de  plus  jufte  que  de  tenir  la  main  k  l'exécution  de  la  ftipul  *- 
tion  de  la  confilcaiion  ,  à  l'exemple  &  par  argument  de  l'art.  28  ci-deffus  ,  tir. 
du  capitaine  ,  y  ayant  parité  de  raifon  ;  d'autant  plutôt  encore  qu'elle  eft  pro- 
noncée de  plein  droit  avec  punition  ,  par  l'art.  1 3  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique ,  même  contre  le  maître  qui  aura  chargé  des  effets  du  contente- 
ment de  quelques-uns  des  propriétaires  ,  dès  qu'il  l'aura  fait  fans  l'aveu  des 
autres.  Et  comme  aujourd'hui  les  armemens  pour  les  voyages  de  long  cours 
font  tellement  diminués  ,  que  les  capitaines  &  autres  officiers,  dont  plufieurs 
manquent  d'emploi,  ne  font  plus  à  beaucoup  près  fi  difficiles  fur  les  conven- 
tions de  leur  engagement  ,  c'efi  le  temps  ou  jamais  de  leur  faire  la  loi  ;  c'eft-à- 
dire  ,  de  leur  reful'er  tout  port  permis  ,  en  les  faifant  foumettre  à  la  confifca- 
tion  de  toutes  les  marchandifes  qu'ils  pourroient  charger  pour  leur  compte 
ou  en  pacotille,  autres  que  celles  qui  entreront  dans  leurs  coffres  ,  qui  n'excé- 
deront pas  le  nombre  de  deux  ,  fans  que  la  peine  puiffe  être  réputée  commi- 
natoire. 

Par-là  les  armemens  devenant  moins  onéreux  aux  propriétaires  des  navires 
ils  feront  encouragés  à  reprendre  un  commerce  qui  languit  depuis  fi  long-temps  ; 
&  les  capitaines  &  autres  officiers  étant  accoutumés  à  cette  ftipulation  pénale, 
que  les  juges  auront  attention  de  faire  exécuter,  ne  pourront  plus  rcfufer  d'y 
foufcrire  dans  le  temps  où  ils  feroient  tentés  de  fe  faire  valoir.  Mais  il  faut 
auffi  pour  cela  que  les  armateurs  s'uniffent  &  s'accordent  à  exiger  uniformé- 
ment la  même  ilipulation,  fans  faire  la  condition  d'un  capitaine  meilleure  que 
celle  d'un  autre  ,  fi  ce  n'eft  par  forme  de  gratification  ;  car  enfin  il  eft  des 
capitaines  qui  en  méritent  autant ,  que  d'autres  s'attirent  de  reproches. 

Quoiqu'il  arrive ,  dans  l'état  préfent  des  chofes  ,  il  faut  dire  ,  conformément 
à  cet  article  ,  que  ni  le  maître ,  ni  les  officiers-majors  ,  ni  les  officiers  mariniers , 
ni  les  matelots ,  ne  peuvent  charger  aucunes  marchandifes  dans  le  navire  fans 
en  payer  le  fret  ,  fi  la  permilfion  ne  leur  en  a  été  accordée  expreffèment  lors 
de  leur  en^a^emenr  ;  laquelle  permiffion  doit  être  prouvée  par  écrit ,  fans  quoi 
le  propriétaire  fora  cru  fur  fon  ferment  à  leur  préjudice  ,  tant  fur  le  fait  de  la 
permiffion  en  général  que  fur  la  quantité  permile. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  ,  qu'en  p  lyant  le  fret ,  le  maître  &  les  gens  de 
l'équipage  pourront  charger  dans  le  navire  tant  de  marchandifes  qu'il  leur 
plaira.  Cela  n'cft  vrai  qu'autant  qu'il  y  aura  place  dans  le  navire  au-delà  du  port 
permis  ,  &  que  le  propriétaire  ou  l'armateur  n'aura  plus  de  marchandifes  à  y 
charger  ;  car  enfin  après  le  port  permis  ,  c'eil  à  lui  à  charger  le  navire,  &  nul 
ne  peut  y  mettre  des  marchandifes  à  fon  préjudice  ,  fans  qu'il  foit  fondé  à 
prétendre  des  dommages  &  intérêts. 

Pulfquc  l'ai  déjà  parlé  de  l'ufage  où  font  les  capitaines  &  les  officiers-majors 
de  remplir  leur  port  permis  ,  au  moyen  des  marchandifes  qu'ils  prennent  de 
tierces  pcrfonncs  ,  pour  les  vendre  à  profit  commun ,  le  capital  prélevé  ;  &  que 
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d'ailleurs  c'eft  ici  l'endroit  qui  paroit  le  mieux  convenir  à  la  matière  ;  je  vais 
ajouter  en  peu  de  mots  ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet,  &  indiquer  la  jurifpru- 
dence  particulière  à  cette  forte  de  contr.it. 

Au  pied  de  la  faflurc  de  la  m<irchandi(o  que  fournit  le  donneur  à  pacotille  , 
le  preneur  met  fa  reconnoiffance  ,  portant  promcfTe  de  fa  part,  de  vendre  les 
marchandifes  le  plus  avantagcufement  qu'il  fe  pourra,  6cd'en  faire  les  retours 
en  d'autres  mardiandifesdu  pays,  autant  qu'il  ftra  pofTible,  finon  en  argent, 
pour  être  le  produit  délivré  an  donneur  jufqu'à  concurrence  de  fon  capital, 
&  l'excédent  qui  forme  le  |)rofit  ,  p,(rtagé  entr'eux  au  taux  convenu;  mais 
pour  l'ordinaire  il  cft  liipulé  que  le  partage  s'en  fera  par  moitié. 

C'eft  lA  une  efpece  de  (ociéié  q^ii  n'a  rien  d'illicite.  D'un  côté  c"eft  le  don- 
neur qui  en  fournit  le  fonds  6c  qui  encourt  tous  lesrifques;  de  manière  que 
s'il  y  a  de  la  perte,  foit  fur  la  vente  au  lieu  de  la  deflination  ,  foit  fur  les  re- 
tours ,  il  doit  (e  contenter  de  ce  qui  en  ell  provenu  ,  quoiqu'au-deffous  de  foa 
capital,  fans  pouvoir  en  demander  le  lupplément  au  premier,  à  moins  qu'il 
ne  foit  en  état  de  le  convaincre  de  la  malverfation.  En  cette  confidération,  il 
eftdonc  jufle,  que  s'il  y  a  du  bénéfice,  il  en  ait  fa  part  après  avoir  prélevé  fon 
capital. 

Et  d'un  autre  côté  ,  il  efl  également  jufte  que  le  preneur  ait  fa  part  du  pro- 
fit ,  non-feulement  comme  une  récompenfe  de  fa  peine  &  de  fon  induftrie  , 
mais  encore  en  confidération  de  ce  qu'il  fe  pouvoit  qu'il  eût  travaillé  gratuite-* 
ment,  comme  il  n'y  en  a  que  trop  d'exemples. 

Dans  l'origine  le  donneur  &  le  preneur  trouvoicnt  également  leur  compte 
à  négocier  de  cette  façon  ,  parce  que  tout  s'y  paffoit  de  bonne  foi.  Les  chofes 
ont  tellement  changé  depuis,  qu'il  eftbicn  rare  aujourd'hui  qu'une  pacotille  ne 
foit  pas  la  fource  d'un  procès  ,  c'eft  aulTi  ce  qui  a  rendu  ce  contrat  beaucoup 
moins  commun  qu'autrefois. 

Le  mal  a  commencé  vraifemblablement  par  la  fupercherie  de  quelques  mar- 
chands, qui  non  contens  de  n'employer  dans  leurs  pacotilles  que  les  marchan- 
difes de  rebut  de  leur  boutique  ,  avoient  encore  la  mauvaife  foi  ,  non-feulement 
de  les  porter  aux  prix  des  meilleures  ,  mais  même  de  l'augmenter  confidérable- 
ment.  il  efl  arrivé  delà  que  les  preneurs  indignés  de  fe  voir  ainfi  trompés  ,  ont 
cherché  à  fe  dédommager ,  en  fui)pofant  les  marchandifes  plus  mauvailes  qu'elles 
n'étoient  encore,  pour  s'autorifer  à  dire  qu'ils  n'avoient  pu  les  vendre  qu'au 
prix  par  eux  tiéclaré.  Et  comme  de  pareils  exemples  ne  peuvent  guère  man- 
quer d'être  contagieux  ,  on  a  eu  que  trop  louvent  occahon  de  fe  plaindre  de 
leur  multiplication,  fur-tout  en  fait  de  pacotille  ,  où  il  entre  des  vins  de  li- 
queurs &  autres  d'un  certain  prix;  les  prétendues  avaries  dans  ce  genre  font 
toujours  cxccirives. 

Les  llipulations  ne  font  pas  uniformes  dans  les  contrats  de  pacotille  ;  il  en 
cfi  où,  au  lieu  d'attribucraucune  part  dans  les  profits  au  preneur,  l'on  convient 
qu'il  aura  à  forfait  dix  pour  cent  de  la  vente,  ou  telle  autre  quotité  pour  Ion 
droit  de  commiliion.  Il  en  eil d'autres  où  le  donneur  en  accordant  au  preneur 
la  moitié  ou  le  tiers  feulement  des  profits  ,  fuivant  la  nature  &  la  qualité  des 
inarchanaifes  ou  du  voyage,  fe  réferve  la  faculté  de  faire  nilurer  (on  capital, 
môme  la  prime  de  la  prime,  fur  tout  en  temps  de  guerre  où  la  prime  clt  plus 
confidérable  à  raifon  des  rifques,6£  oîi  aufli  les  profits  augmentent  fouvant  à 
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proportion  ;  &  alors  le  donneur  a  droit  de  joindre  à  fon  capital  le  coût  de  l'af- 
iurancc  ,  qu'il  ait  fait  aflurer,  ou  qu'il  ait  pris  l'adiirance  fur  lui  ,  à  l'effet  de 
prélever  le  tout  fur  le  produit  de  la  vente,  comme  ne  formant  pourlui  qu'un 
même  capital.  Mais  s'il  a  manqué  de  faire  cette  réferve,  l'ailurance  qu'il  pourra 
faire  faire  fera  pour  fon  compte  particulier. 

Il  eli  auffi  de  ces  contrats  où  le  preneur  eu  chargé  expreffément  de  faire  les 
retours  fur  le  même  navire  ,  ou  de  renvoyer  ou  rapporter  en  nature  les  mar- 
chandées qui  n'auront  pu  être  vendues  à  un  prix  convenable.  D'autres  où  fans 
le  gcner  fur  le  prix  ,  il  lui  eft  défendu  de  vendre  à  crédit ,  de  mJme  que  de  rap- 
porter aucune  marchandife  en  nature.  Mais  l'exécution  de  ces  claufes  &  autres 
que  la  (ingularité  fait  imaginer  ,  dépendant  néceffairement  des  circonftances  , 
il  eft  mieux,  fans  contredit,  de  lailTer  les  chofes  dans  les  termes  du  droit 
commun  à  cet  égard. 

Or  la  règle  eft  ,  que  le  preneur  doit  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  qu'il 
pourra  trouver;  que  plutôt  que  de  rapporter  des  marchandifes ,  il  en  tire  ce 
qu'il  pourra,  fùt-il  dans  l'obligation  de  les  vendre  fort  au-deffous  du  prix  fixé 
par  la  fafture  ;  de  manière  qu'il  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  lui  aura  été  im- 
poflible  de  vendre. 

A  l'égard  des  retours  ,  c'eft  à  lui  à  les  faire  régulièrement  par  le  même  na- 
vire ,  ou  fi  cela  ne  le  peut  pas  ,  par  le  premier  qui  partira  ,  après  qu'il  aura  fait 
le  recouvrement  de  la  vente  ,  s'il  refte  fur  le  lieu. 

Ces  retours  doivent  fe  faire  en  marchandifes  du  pays  autant  que  cela  con- 
viendra, ou  en  argent. 

S'il  retourne  par  le  même  navire  ou  par  un  autre  ,  &  qu'ayant  vendu  des 
marchandifes  à  crédit ,  comme  cela  eft  devenu  prefque  inévitable  depuis  plu- 
fteurs  années ,  il  n'ait  pas  eu  le  temps  d'en  faire  le  recouvrement ,  il  eft  de  fon 
devoir  de  remettre  les  pièces  juftificatives  de  ces  ventes  à  crédit,  &  les  pour- 
fuites  qu'il  aura  pu  faire  en  conféquence ,  entre  les  mains  de  quelque  perfonne 
folvable  du  lieu,  pour  en  exiger  le  paiement  &  en  faire  le  retour  à  l'adreflfe 
du  donneur  ;  de  laquelle  remife  de  pièces  il  doit  avoir  foin  de  retirer  un  ré- 
cépifté  pour  fa  juftification. 

Du  refte  ,  à  fon  retour ,  il  eft  obligé  de  rendre  compte  au  donneur  ,  de  la 
vente  qu'il  a  faite  ;  en  un  mot ,  de  fa  négociation  ,  avec  indication  des  perfon- 
nes  à  qui  il  a  vendu  ;  quelle  quantité  de  marchandiles  il  leur  a  vendue  ,  &  à  quel 
prix.  Et  parce  que  le  plus  fouvent  il  eft  en  défaut  fur  quelques-uns  de  ces 
objets  ,  c'eft  ce  qui  occafionne  les  fréquentes  conteftations  qui  s'élèvent  fur 
cette  matière,  fur-tout  lorfqu'il  paroît  que  la  pacotille,  au  lieu  d'avoir  pro- 
duit des  profits,  n'a  rapporté  que  de  la  perte. 

C'en  eft  afl"cz  fur  ce  fujet  oii  ce  (ont  toujours  les  circonftances  qui  dé- 
cident. 

Quiconque  donne  à  un  homme  de  mer  une  pacotille  à  vendre  à  moitié  pro>< 
fit ,  entend  affurément  que  cette  pacotille  ne  paiera  aucun  fret  ,  ni  pour  l'al- 
ler ni  pour  le  retour;  mais  fi  le  preneur  n'a  pas  de  port  permis  jufqu'à  con- 
currence ,  &:  que  par  cette  railon  l'armateur  exige  le  fret  comme  il  en  a  le 
droit  ,  eft  ce  fur  ce  preneur  directement  que  doit  tomber  le  fret ,  ou  la  paco- 
tille doir-elle  le  lupporter  ? 

La  décifion  me  paroît  dépendre  de  cette  diftinûion  ;  ou  le  preneur  a  déclaré 
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tavoir  un  port  permis  fuffifant  pour  la  pacotille,  ou  le  contrats  été  paffé  fans 
cju'ii  en  ait  été  fait  mention.  Au  premier  cas ,  nul  cloute  que  le  preneur  ne  doive 
fupportcr  le  fret  perlbnncllcmcnt  fur  Ta  part  clans  les  profits  ,  &  à  défaut  de 
profit  fur  fon  propre  bien,  parce  qu'alors  il  a  trompé  le  donneur.  Au  fécond, 
c'eft  la  pacotille  qui  doit  lupportcr  le  fret;  mais  de  manière  qu'il  doit  être  pris 
d'abord  fur  les  profits  ,  &  fubfidialrement  feule.Tient  fur  le  capital. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  doit  fe  prendre  fur  la  pacotille  dans  ce  dcr- 
rlcr  cas ,  eft  que  de  droit  c'eft  la  marchandife  qui  doit  le  fret ,  &  que  le  don- 
neur n'ayant  pas  eu  la  précaution  de  s'affurcr  fi  le  preneur  avoit  l'exemption  du 
fret  ,  ou  de  lui  faire  déclarer  qu'il  l'avoit  ,  a  dû  s'attendre  que  le  fret  pourroit 
être  demandé  pour  l'armateur ,  s'il  venoit  à  avoir  connoiffance  du  chargement  : 
c'eft  donc  un  rifque  qu'il  eft  ccnfé  avoir  voulu  courir,  au  moyen  de  quoi  il 
n'a  rien  à  imputer  au  preneur  pour  le  rendre  garant  de  ce  fret. 

D'un  autre  côté,  fi  j'arfecle  d'abord  les  profits  de  la  pacotille  au  paiement 
du  fret,  quoique  ce  foit  la  marchandife  qui  le  doit  naturellement ,  c'eft  qu'cn- 
ire  le  donneur  &  le  preneur ,  ce  fret  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  dé- 
penfe  qui  leur  eft  commune  ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  comme  un 
excédent  du  prix  de  la  fachire  ;  que  par  conféquent  le  donneur  a  droit  de  pré- 
lever fur  le  profit  de  la  vente  de  la  pacotille  ,  avant  que  l'on  puifl'e  dire  qu'elle 
a  rapporté  du  profit. 

Je  comprends  bien  que  ce  ne  fera  pas  ce  dernier  objet  qui  éprouvera  de  la 
contradiftion  ;  mais  les  partifans  des  donneurs  à  pacotilles  pourront  fe  recrier 
fur  le  premier,  en  difant  qu'un  pacotilleur  n'accorderoit  pas  la  moitié  des 
profits  ,  s'il  ne  comptoit  fur  l'exemption  du  fret. 

Cependant  que  fignifie  cette  objeftion  ?  Sans  doute  que  l'efpérance  de  l'exemp- 
tion du  fret  peut  engager  le  pacotilleur,  en  vuedc  trouver  de  plus  grands  pro- 
fits fur  la  pacotille  ;  mais  s'enfuit-il  delà  que  s'il  y  a  lieu  au  paiement  du  fret , 
ce  foit  au  preneur  aie  fupporter,  foit  fur  fa  moitié  des  profits  ,  au  cas  qu'il 
y  en  ait  pour  fuffire,  foit  en  fon  nom  propre  &  privé  s'il  n'y  en  a  pas?  A 
moins  que  cela  n'ait  été  ftipulé  dans  l'ade  de  conceftion  de  la  pacotille,  ou 
que  le  preneurn'y  air  déclaré  avoir  un  port  permis  fuftîfant  pour  opérer  l'exemp- 
tion du  fret. 

Hors  delà  c'eft  donc  fur  la  marchandife  que  le  fret  doit  tomber,  d'abord  fur 
les  profits,  &  fubfuliairement  fur  le  principal ,  de  manière  que  le  preneur  n'en 
doit  rien  payer  du  fien.  C'eft  bien  affez  qu'il  ait  perdu  fon  temps  &  fa  peine 
à  négocier  la  pacotille  fans  en  retirer  aucun  bénéfice  ,  ni  droit  de  coraniilfion  , 
&<.  l'on  ne  voit  pas  fur  quel  principe  on  voudroit  le  rendre  refponfable  du  fret 
en  fon  nom  dès  qu'il  n'a  pas  trompé  le  pacotilleur;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  lui  a 
pas  déclaré  qu'il  avoit  un  port  permis  qui  l'exemptoit  du  fret. 

Si  donc  en  pareille  hypothelc  l'armateur  fait  condamner  au  paiement  du 
fret  le  preneur  à  pacotille  ,  nul  doute  que  celui-ci  n'ait  droit  d'en  faire  la  re- 
tenue itir  le  produit  de  la  pacotille;  ou  li  c'eft  après  le  partage  des  profils  de 
la  pacotille  ,  fa  garantie  eft  ouverte  contre  le  pacotilleur  ,  à  l'effet  de  le  con- 
traindre aurembourfement  de  la  moitié;  &  au  casque  le  fret  excède  les  pro- 
fits au  rembourfement  de  tout  ce  qui  (e  trouvera  d'excédent ,  en  telle  torta 
que  le  preneur  foit  quitte  moyennant  le  rapport  qu';l  fera  de  la  moitié  qu'il  % 
eu  dans  les  profits.  ,,  ,.^  ^,,iut.  inilyu»  t 
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C'eft  aufll  ce  qui  a  été  préjugé  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Calais,  du  î 
Septen^bre  175  s  ,  après  avoirdemandé  l'avisde  la  Chambre  de  Commerce  de 
cette  ville  de  la  Rochelle. 

Cette  Sentence  ,  endéchargeant  le  capitaine  des  dommages  &  intérêts  contre 
lui  prétendus  par  l'armateur,  pour  raiibn  des  marchandiles  qu'il  avoit  prifes 
à  pacotille  ,  décharge  fondée  fur  ce  qu'il  n'avoit  pas  été  défendu  à  ce  capi- 
taine ,  par  fes  ordres,  de  ne  ritn  embarquer  dans  le  navire  au  delà  delà  cargai- 
fon  l'a  condamné  en  même  temps  au  paiement  du  fret  de  ces  marchandées  , 
parce  cu'i!  n'avoit  pas  de  port  permis  ,  fauf  fon  recours  contre  les  pacotil- 
leurs  conformément  à  l'avis  de  la  Chambre  de  Commerce,  Et  comme  la  Sen- 
tence n'a  pas  réfervé  les  défenfes  au  contraire  pour  les  pacotilleurs ,  c'eft 
ce  qui  méfait  conclure  qu'elle  a  entendu  préjuger  abfolument  U  queftioni^ 
bcni. 


ARTICLE    111. 

SI  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires  ,  maîtres  ou 
marchands;  avant  le  départ  du  vaifleau  ,  les  matelots  loués  aux 
voyage  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le 
navire,  &  d'un  quart  de  leurs  loyers  ;  &  ceux  engagés  au  mois  feront 
payés  à  proportion  ,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage.  Mais  (i  la 
rupture  arrive  après  le  voyage  commencé ,  les  matelots  loués  au 
voyage,  feront  payés  de  leurs  loyers  en  entier;  &  ceux  loués  au 
mois,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils  auront  fervi,  &  pour  celui 
qui  leur  fera  néceflaireàs'en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaifleau  > 
les  uns  &  les  o.uties  feront  eri  outre  payés  de  leur  nourriture  jujqu'au 
même  lieu. 

IL  faut  convenir  que  cet  article  n'a  pas  la  clarté  qu'il  devroit  avoir,  &  que 
les  proportions  n'y  font  pas  gardées  entre  l'engagement  des  matelots  au 
voyage,  &  leur  engagement  au  mois  :  heureufement  que  l'engagement  ai» 
voyage  n'eft  plus  guère  pratiqué,  lî  ce  n'eft  pour  le  retour  des  navires  partant 
denos  colonies. 

Cependant  comme  il  s'en  trouve  encore  quelques-uns  de  cette  efpece,  il 
faut  dire,  conformément  à  cet  article,  dont  la  décifion  cR  claire  &:  nette  à  cet 
égard  ,  que  (\  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires ,  du  maître  011 
des  marchands  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  les  matelots  loués  au  voyage  à 
forfait,  (  fous  lequel  terme  de  matelot  font  compris  non-(ciilement  les  offi- 
ciers majors  &  autres,  aux  termes  de  l'article  zi  ci-après;  mais  encore  le 
maître  ou  capitaine  ,  puifqu'il  n'y  a  dans  l'Ordonnance  aucun  article  qui  parle 
du  fort  du  m.iître  lorlqi.e  le  voyage  cft  rompu  ou  qu'il  e(t  congédié  parle  pro- 
priéiairc);  les  matelots,  dis  je  ,  feront  payés  dans  ce  cas,  des  journées  par 
eux  employées  à  équiper  le  navire,  &  d'un  quart  de  leur  loyer;  (  le  Confulat, 
chap.81,  leur  accordoit  la  moitié  au  lieu  du  quart);  »5c  que  fi  la  rupture  arriv© 
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après  le  voyage  commencé  ,  ce  qui  s'entend  après  que  le  navire  aura  mis  à  la 
voile,  &  qu'il  auranavigc  au  moins  vingt-quatre  heure,  ils  feront  payés  alors 
de  leurs  loyers  en  entier  ,  &  de  leur  nourriture  ou  conduite  ,  jufqu'au  lieu  du 
départ  du  vaideau. 

Si  l'engagement  du  maître  &  de  l'équipage  eft  au  mois,  comme  c'eft  l'or- 
dinaire, 6c  que  le  voyage  foit  rompu  avant  le  départ  du  navire,  il  efl  bien 
entendu  tout  de  même  qu'ils  feront  payés  des  journées  employées  i'i  équiper 
le  navire;  mais  pour  ce  qui  cH  des  loyers  qui  leur  feront  dus,  c'eftlàoii  fe 
trouve  l'embarras  à  la  Ic<^ure  de  cet  article. 

En  effet ,  s'il  paroit  d'abord  qu'ils  doivent  être  payés  à  proportion  ,  eu  égard 
à  la  durée  ordinaire  du  voyage,  ce  qui  préfente  l'idée  du  quart  aufli  des  loyers  , 
en  réglant  ce  quart  fur  la  durée  ordinaire  du  voyage  :  cette  idée  fe  trouve 
combattue  tout  de  fuite  par  le  règlement  de  leur  fort  dans  le  cas  oii  la  rupture 
arrive  après  le  voyage  commencé  ,  puifqu'il  ne  leur  eft  attribué  alors  que  le 
loyer  qu'ils  ont  gagné,  à  raifon  du  temps  qu'ils  ont  fcrvi ,  &  de  celui  qui  leur 
fera  néccffaire  pour  s'en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau  ;  au  moyen 
de  quoi,leur  condition  eftnon-feulement  différente  de  ceux  engagés  au  voyage, 
qui  gagnent  leurs  loyers  en  entier,  mais  encore  peut  fe  trouver  pire,  que 
Il  le  voyage  eût  été  rompu  avant  le  départ  du  navire  ,  puifqu'alors  ils  auroicnt 
au  moins  le  quart  de  leurs  loyers  ,  eu  égard  à  la  durée  du  voyage  ,  outre  leurs 
journées  k  équiper  le  navire  ,  &  qu'il  peut  arriver  ,  la  rupture  fe  faifant  après 
le  voyage  commencé,  qu'ils  n'auront  pas  même  le  quart  de  leurs  loyers.  Et 
cela  arrivera  véritablement  en  effet,  ii  le  navire  relâche  peu  de  jours  après 
avoir  mis  à  la  voile. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  néanmoins  que  notre  article  l'a  entendu  affurément  :  que 
conclure  donc?  Comme  l'article  paroit  avoir  voulu  rendre  égale  la  condi- 
tion du  matelot  loué  au  mois,  à  celle  du  matelot  loué  au  voyage  ,  pour  le 
cas  où  le  voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire;  je  croirois  pour  le 
rendre  conféquent,  qu'il  faudroit  aulTi  rendre  égale  la  condition  des  deux  ma- 
telots pour  le  cas  ou  le  voyage  n'eft  rompu  ,  qu'après  qu'il  eft  commencé;  & 
dire  en  conféquence  ,  que  le  matelot  loué  au  mois  gagnera  tout  de  même  fes 
loyers  en  entier,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage  ,  pour  ne  faire  at- 
tention autant  que  le  matelot  aura  Icrvi,  &  à  celui  qui  fera  néceffaire  pour 
retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiflcau,  qu'autant  que  les  deux  temps  réunis 
excéderont  la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Du  refte  ,  l'un  &  l'autre  mateloty^z-o/zr  en  outre p^yés  de  leur  nourriture  juf- 
quau  même  lieu  du  départ  du  navire,  ce  qui  s'appelle  leur  conduite  qui  fe  rcalc 
à  tant  par  lieue ,  fuivant  le  grade  des  gens  de  l'équipage  :  fur  quoi  voir  l'art, 
lo  ci  aprèb.  La  raifon  pourquoi  cette  conduite  cû  due,  c'cft  qu'il  cil  dérègle 
que  le  matelot  foit  renvoyé  au  lieu  oîi  il  a  pris  le  navire,  &  qu'il  foit  défrayé 
aux  dépens  du  propriétaires  du  navire  pendant  la  route. 

Une  obfervation  à  faire,  eft  que  lorlque  les  loyers  font  payés  au  matelot  en 
entier,  il  n'a  rien  à  prétendre  pour  les  journées  qu'il  a  employées  à  l'équipe- 
ment du  navire,  la  règle  étant  qu'il  travaille  alors  au  navire  pour  fa  fîmple 
nourriture  pendant  ce  temps-là  ,  ce  qui  eft  conforme  ;\  l'art.  66  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1584.  Ses  journées  ne  lui  font  ducs  que  lorfquc  le 
voyage  eft  rompu  avant  ledépart.du  navire,  ou. qu'il  eft  congédié  au(fi  avant 
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ce  temps-là,  èc  alors  le  prix  des  journées  dépend  du  point  de  favoir  s'il  a  été 
nourri  à  bord  ou  pon.  S'il  l'a  été  ,  l'ordinaire  a  été  de  lui  payer  la  demi-lblde 
pour  tout  le  temps  de  (on  travail. 

Le  cas  oîi  le  voyage  eil   rompu  ou  fufpendu  fans  le  fait  du  propriétaire  ,, 
eil  prévu  par  les  deux  articles  luivans. 


A  RT  l  C  L  E     IV, 

if' N  cas  d'interdiclion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du 
.HT 2  vaifîeau  avant  le  voyage  commencé,  il  ne  fera  dû  aucuns  loyers 
aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  &  ils  feront  feulement 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  bâtiment  j  &  Çi 
c'ell  pendant  le  voyage ,  ils  feront  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils 
auront  lervi. 

T?  N  cas  d'interdiclion  (îc  co/nmerce.  Il  faut  ajouter  ,  conformément  à  l'art,  7  ,' 
,11  j  tit.  des  charte-parties  ci-defTus  ,  pargucrn,  repréfailUs  vu  autrement. 

En  efFet,  l'interdiftion  de  commerce  arrive,  ou  par  une  déclaration  de 
guerre,  ou  par  reprélailles ,  ou  par  une  défenfe  de  commercer  en  tel  ou  tel 
endroit,  foit  pour  caufe  de  pefteou  autrement,  fans  autre  motif  même  que  la 
volonté  du  Prince. 

Comme  c'eft  là  une  rupture  de  voyage  par  cas  fortuit  Se  force  majeure  y 
fans  qu'il  y  ait  rien  du  fait  du  propriétaire,  du  maître  ou  des  marchands,  il 
ëtoit  tout  naturel  de  régler  d'une  manière  différente  le  fort  uu  maître  &  des 
matelots;  car  il  faut  prendre  garde  que  cet  article  regarde  encore  le  maître, 
comme  les  matelots. 

C'eft  donc  pour  cela  qu'il  eft  décidé  rians  le  cas  de  cerarticle  ,  que  fi  le 
voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  fera  dû  aucun»  loyers  aux 
matelots  ,  fans  diftinftion  du  louage  au  voyaize,  d'avec  le  louage  au  mois,  & 
qu'ils  feront  payés  feulement  des  journées  qu'ils  auront  employées  à  équiper 
le  bâtiment;  &  que  fi  c'eft  pendant  le  voyage,  ils  feront  payes  de  leurs 
loyers  à  proportion  qu'ils  auront  fervi  :  no-uvelle  preuve  à  mon  fens ,  que 
dans  les  circonftances  de  l'article  précédent,  leur  condition  doit  pareillement 
être  égale.  .  '  . 

Il  ftiut  obferver  ,  au  rcile  ,  qu'il  s'agit  précifément  dans  cet  article  de  l'in- 
terdiihou  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  vaiffeau;  &  qu& 
s'il  s'agit  d'une  interdiction  avec  un  autre  pays,  le  voyaiie  ne  pourra  être 
rom|ni  au  préjudice  des  matelots  ,  qu'aux  conditions  de  l'uttSde  précédent, 
parce  que  fuivant  l'article  7  du  titre  premier  des  charte  parties,  une  telle  in- 
terlidion,  même  par  déclaration  de  guerre,  nempecho  pis  que  la  charte- 
pai.ie  ne  fubfille  en  fon  entier  ,  au  moyen  de  quoi  le  vny.ige  ne  peut  man- 
quer alors  que  par  le  fait  du  propriétaire  ou  des  marchau.ls  chargeurs,  de 
concert  .ivcc  lui. 

En  interprétation  de  cet  article,  Mr.  k  Comte  d'  Saint  Florentin  écrivit 
une  lettie  le  iz  Mai  1744,  aiijt  Ojficiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,' 

dans 
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dans  laquelle  il  leur  marqua  ,  au  fujet  des  navires  deftinés  pour  la  pêche  de 
la  morue,  dont  les  maîtres  &  équipages  rtfufoicnt  de  remplir  leurs  engage- 
mv.ns,dans  la  crainte  d'être  pris  par  les  Anglois,  en  conféqucnce  de  la  dé- 
claration de  guerre  toute  récente,  que  l'intention  du  Roi  étoit  que  les  enga- 
gement reipcdivimcnt  contradtés  avant  la  déclaration  de  guerre,  entre  les 
armateurs  ôi  ks  maîtres  &  équipages  des  navires  deftinés  pour  la  pêche  de 
la  moitié  ,  fuficnt  déclarés  nuls  ,  &  comme  non  avenus ,  fans  aucuns  domma- 
ges &i  inttrêis ,  ôi  que  les-armateurs  feroient  tenus  de  payer  Iculement  aux 
équipage»  Its  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  des  navires  ;  ajoii- 
lanf  qu'il  avoir  étc  expédié  un  Arrêt  du  Confeil  en  conformité  ;  &  qu'à  l'égard 
des  engagemei.s  pris  pour  le  cabotage  dans  la  manche,  ou  ailleurs  de  port 
en  port,  ils  devount  tenir  &c  avoir  leur  effet,  d'autant  plutôt  que  les  rif- 
ques  étoient  moindres  pour  cette  forte  de  navigation  ,  &:  qu'il  y  auroit  des 
vaiffeaux  du  Koi  lur  les  côtes  pour  protéger  les  bâtimens  de  commerce.  Il 
étoit  efteftivement  déjà  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  du  même  mois  , 
fur  le  fait  des  eng<tgemcns  contrariés  pour  la  pêche  de  la  morue  ;  mais  il  ne 
fut  envoyé  auxOrHciers  de  l'Amirauté  que  le  17  fuivant,  ce  qui  ne  les  avoit 
pas  empêché  de  juger  en  conformité  de  la  lettre  du  Minirire. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI, 


res 
ent 


Ç«/  ordonne  que  les  Négoclar2s  &  Armateurs  ^  Maîtres  &  équipages  des  navi. 
qui  peuvent  avoir  été  préparés  pour  être  envoyés  à   la  péehe,  &  qui  ne  pcuvi.. 
être  expédiés  à  caufe  de  la  déclaration  de  guerre  faite  à  l'Angleterre  ^Jèront  & 
demeureiont  refpeclivemeni  déchargés  des  engagemens  par  eux  pris. 

Du  10  Mai   1744. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL   D'ETAT. 


LE  ROI  étant  informé  que  les  navires  qui 
ont  cto  équipés  dans  les  diftérens  ports  du 
Royaume  pour  ctrc  envoyés  à  la  pèche  de  la 
noiue,  ne  peuvent,  à  c:iuie  de  la  déclaration 
de  guerre  faite  à  l'Angleterre,  être  expédiés 
pour  cette  deftination,  attendu  les  rifques  évi- 
clens.  Et  Sa  Majeile  voulant  prévenir  le-,  con- 
teftations  qui  pourroient  naître  entre  les  négo- 
cians  &  armateurs  qui  ont  fait  équiper  leldits 
navires  ,  &  les  maîtres,  matelots  îk  équipages 
de  ces  navires ,  pour  railon  des  engagemens 
qu'ils  ont  relpeétivemeut  contradés  cntr'eux 
qvant  la  déclaration  de  guerre  ,  &  faire  fur  ce 
connoitre  (es  intentions.  V'a  les  reprélcntatioiis 
qui  ont  été  taite^  à  ce  fujet  parles  ncgoeians  de 
Saint-Malo  &.  les  Ofliciers  de  l'Amirauté  de  la 
Tonic  I, 


Rochelle,  loi  articles  III,'  IV  ,  V  &  XXI  du 
tit.  IV  ,  liv.  111  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
du  mois  d'Août  16S1  ,  enlemble  l'avis  des  dé- 
putés au  bureau  du  commerce:  Oui  le  rapport, 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  en  interprétant  en 
tant  que  debeloinj  les  articles  IV  &  V  du  ti- 
tre IV  ,  liv.  III  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
du  ir.ois  d'Août  1681  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
qu'attendu  le  rifque  évident ,  les  maitres  &  équi- 
pages des  naviies  qui  peuvent  avoir  été  pi  épa- 
rés  pour  être  envoyés  à  la  pèche ,  &  qui  ne 
peuvent  être  expédiés  à  caufe  de  ladécl.'.ration 
de  guerre  faite  à  l'Angleterre,  feront  &  demeu- 
reront déchargés  des  engagemens  par  eux  p'is, 
lelquels  feront  déclarés  nuls  îk  comme  non  ave- 
nus ;  &  refpeihvement  les  négocians  &  amu- 

S  àï 
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teurs  qui  ont  fait   équiper  lefdits  navires,  de         Mande  &  ordonne  Sa  majefté  à  M.  le  Duc 

ceux  qu'ils  ont  contraftés  avec  lefdits  maîtres ,  de   Penthievre,  Amiral  de  France  ,  de  tenir 

mateIot<i  &  équipages  :  Veut  en  conféquence  Sa  la  main  à  l'exécution    du  préfent  Arrêt,  qui 

Majeilé  ,  que  leldirs  négocians  &  armateurs  ne  fera  lu  ,  publié  &  affiché   par-tout   où  befoin 

foient  tenus  de  payer  auxdits  matelots  &  équi-  fera ,  &  fur  lequel  toutes  les  lettres  néceflaires 

pages,  que  les  journées  qu'ils  auront  employées  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi» 

à  équiper  lefdits  navires ,  conformément  à  ce  Sa  Majeilé  y  étant ,  tenu  à  Lille  ,  le  vingtième 

qui  efl  prefcrit  par  lefdits  articles  de  l'Ordon-  jour    de  Mai  mil  fept  cent  quarante  -  quatre, 

nance  de  1681.  ^'S"^,  Phelypeaux. 


ARTICLE     V. 

SI  le  vaifleau  efl:  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage 
commencé  ,  il  ne  fera  auffi  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  navire ,  mais  (i  c'eft  pendant  le  cours  du 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  moitié 
pendant  le  temps  de  l'arrêt ,  &  celui  des  matelots  engagés  au  voya- 
ge ,  fera  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

LE  cas  de  l'arrêt  fimple  du  navire  ,  par  ordre  fouveraïn,  eft  prévu  en  ce 
qui  concerne  le  fret,  par  l'art.  8  dutit.  premier,  &  par  l'article  16  du 
titre  précédent;  il  eft  aiifli  prévu  ,  par  rapport  au  paiement  delà  nourriture 
&  des  loyers  des  matelots  ,  entre  le  propriétaire  du  navire  &  les  marchands 
chargeurs,  tant  par  ledit  article  16  ,  que  parle  7  du  titre  des  avaries. 

Ici ,  ilell  quefliondufort  du  maître  &  des  gens  de  l'équipage  ,  pour  le  même 
cas  ;  &  il  eil  décidé  que  fi  le  navire  eft  arrêté  avant  ion  départ ,  il  ne  leur 
fera  dû  que  leurs  journées  à  équiper  le  navire  :  mais  que  fi  c'eft  pendant  le 
voyage  ,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  ,  ne  courra  que  pour  moitié 
pendant  l'arrêt  ,  &  que  celui  des  matelots  engagés  au  voyage  ne  fera  payé 
qu'aux  termes  de  l'engagement. 

Ceci  bien  confidéré ,  il  n'eft  point  fait  d'injviftice  dans  ce  dernier  casau  ma- 
telot engagé  au  mois.  En  pareille  circonllance,  il  n'auroit  pas  été  naturel  que 
le  propriétaire  du  navire  qui  ne  gagne  aucun  fret  durant  l'arrêt  de  Prince, 
eût  payé  aux  matelots  leurs  gages  en  plein.  Et  d'un  autre  côté,  il  n'auroit 
pas  été  juIle  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils  eulTent ,  eux  ,  fait  le  fervice  du 
navire  pour  leur  feule  nouriture.  Il  falloit  donc  avoir  recours  à  un  tempé- 
rament ,  &  il  efl;  tel  que  le  matelot  engagé  au  mois  n'a  aucun  fujet  de  plainte,' 
puifquc  le  nombre  de  mois  ,néceffaire  pour  l'accompliffement  du  voyage, 
lui  Icra  toujours  payé  en  plein  outre  les  gages  qu'il  gagne  pour  moitié  du- 
rant tout  le  temps  de  la  détention.  Mais  pourquoi  le  matelot  engagé  au 
voyage  ne  doit-il  avoir  que  la  fomme  qu'il  a  ftipulée  à  forfait,  quelque  lon- 
gue que  foit  la  durée  de  la  détention  ?  Pourquoi  eft-il  de  pire  condition  que 
l'autre?  C'ell  ce  que  l'on  ne  comprend  pas.  Ainfi,  il  y  a  lieu  de  dire  ,  qu  en 
cette  partie  ,  notre  article  eft  en  défaut;  mais  comme  il  aétéobfervé,  ces 
fortes  (fengagcmens  au  voyage  font  aujourd'hui  fort  rares. 

En  interprétation  de  cet  article  ,  que  le  Commentateur  n'a  pas  plus  entendi\ 
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que  la  plupart  des  autres ,  il  s'eft  élevé  une  difficulté  durant  la  dernière 
guerre.  Les  ordres  du  Koi  ctoicnt,  que  les  navires  deftinéspour  nos  colonies 
ne  pourroient ,  fans  une  pcrmiffion  expreffe  qui  s'accordoir  rarement ,  partir 
qu'en  flotte  &  fans  efcortc,  dont  le  rendez-vous  étolt  afiigné  dans  les  rades 
de  ce  port.  Le  lour  du  départ  de  la  flotte  étant  incertain,  les  navires  fe  ren- 
doient  de  toutes  parts  dans  nos  rades,  long-temps  avant  le  départ  du  con- 
voi. Contefldiion  à  ce  fujet  contre  les  propriétaires  des  navires  &  les  gens 
de  l'équipage.  Les  premiers  pretendoient  que  le  voyage  ne  devoit  pas  être 
réputé  commencé  du  jour  du  départ  du  navire  ,  pour  venir  joindre  la  flotte  , 
mais  feulement  du  jour  du  départ  de  la  flotte;  &  les  autres  foutenoient  le  con- 
traire. Sur  cela  intervint  une  Ordonnance  du  Roiduzi  Avril  1746,  qui,  fur 
les  repréfentations  'les  négocians  de  Nantes,  décida  que  lafolde  des  gens  des 
équipages  feroit  payée  en  plein  ,  du  jour  que  les  navires  auroient  mis  ;à  la 
voile,  jufqii'au  jcnir  qu'ils  auroient  mouillé  dans  la  rade  du  convoi;  que  de- 
puis qu'ils  auroient  mouillé  jufqu'au  jour  du  départ  de  la  flotte,  ils  n'auroient 
que  la  demi  CoLle ,  &  qu'après  le  départ  ,  la  foldc  leur  feroit  continuée 
en  entier  pour  le  refle  du  voyage.  Règlement  extrêmement  équitable,  qui 
par  cette  railon  fut  étendu  aux  armemens  faits  dans  tous  les  autres  ports  du 
Royaume,  par  une  féconde  Ordonnance  du  18  Mai  de  la  même  année  1746. 
Comme  par  l'Ordonnance  du  14  Mai  1745,  il  étoit  pareillement  défendu 
à  tous  Capitaines  de  navires  de  partir  des  ifles  de  l'Amérique  Inns  l'efcorte 
des  vaifl"eaux  du  Roi  ,  autre  difficulté  entre  les  armateurs  &Ies  gens  de  mer, 
pour  raifon  desfalaircsdc  ceux-ci  pendant  le  féjour  des  navires  auxditesifles; 
fur  quoi  il  fut  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Od\obre  1748,  que  les 
équipages  defdits  navires  feroient  payés  de  leur  folde  en  entier  ,  pour  tout 
le  temps  delà  navigation ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  &  en  outre 
pour  le  temps  du  féjour  jufqu'à  lix  mois  ;  6i  qu'à  l'égard  du  temps  du  (é;our 
au-defl"usde  iix  mois,  ils  n'auroient  que  la  demi-folde;  le  tout  lautles  conven- 
tions particulières  traites  entr'cuv  6i.  les   armateurs. 

Au  fujet  de  ces  convois  &  efcoites  des  navires  marchands,  il  efl  à  obfer- 
ver  que  l'ulage  en  efl  affez  ancien. 

Dans  l'origine  c'étoit  l'Amiral  qui  fournifloit  l'efcorte  ,  &  cela  aux  vaifl"eaux 
tant  des  amis  &  alliés,  que  des  François  iorfqu'il  en  étoit  requis,  pour  raifon 
de  quoi  il  lui  étoit  payé  le  prix  dont  on  étoit  convenu. 

C 'efl  ce  que  prouve  l'article  18  de  l'Ordonnance  de  1 517 ,  en  ces  termes  ; 
Cl  voulons  qu'au  temps  de  guerre  ,  notre  Amiral  foit  tenu  à  armer  navires  pour 
»  convoyer  à  (ùreté  nos  fujets  6c  autres  marchands  nos  amis  &  alliés,  &  en 
»  prendre    le  falaire  accoutumé. 

On  trouve  la  même  difi)ofition  dans  l'article  51  de  l'Ordonnance  de  1543 
&  dans  l'attidc  81  de  celle  do  1^84;  à  cela  près  que  l'obligation  de  convoyer 
n'y  efl  pas  impofée  à  l'Amiral,  6c  que  la  faculté  lui  en  efl  (eulement  laiflée, 
de  même  que  d'avoir  des  vaifTeaux  en  temps  de  paix  pour  courir  fus  aux 
pirates. 

Par  rapport  ;\  la  fureté  de  la  pêche , l'article  ^o  de  l'une  de  ces  deux  der- 
nières Ordonnances,  &  le  80  de  l'autre,  portent  unit'ormément  ce  qui  fuit; 
»  lorlqu'jl  fera  queflion  de  mettre  navires  en  temps  de  guerre  pour  fervirde 
agarde  aux  pêcheurs,  par  lapermiffion  de  notre  dit  Amiral,  lefdits  navires  fc- 

5  f  fi"  ij 
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55  ront  mis  i'us ,  aux  dépends  defdits  pêcheurs  6c  payes  félon  le  convenant  5c 

»  accord  defdits  pêcheurs  ou  de  leurs  bourgeois. 

Les  chofes  refterent  fur  ce  pied  là  ,  non-feulement  jufqu'à  la  fuppreffion  de 
la  charge  d'Amiral  en  1626,  mais  encore  jufqu'à  fon  rétabliffemcnt  en  1669; 
parce  que  dans  l'intervalle  la  charge  de  Grand-Maître  chef  &C  Sur -inten  lant 
général  de  la  navigation  6c  du  commerce  de  France  ,  fubftituéeà  celle  d'Amiral 
avoir  donné  à  ceux  qui  l'avoicnt  poiîédée  ,  les  mêmes  droits  6c  le  même  pou- 
voir à  quelque  chofe  près  ,  que  ceux  dont  les  Amiraux  avoient  joui  ;  du  nom- 
bre deiquels  droits  étoit  celui  d'armer  6c  de  commander  tous  les  vaifleaux 
de  guerre  ,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  les  Officiers  qu'ils  y  prépofoient  &C 
qui  ctoient  à  leur  nomination. 

Lors  du  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral,  ce  privilège  qui  en  fàifoit  le 
principal  luftre  6c  qui  y  attribuolt  une  fi  grande  autorité  ,  en  ayant  été  déta- 
ché; le  droit  anciennement  accordé  à  l'Amiral,  de  fournir  des  elcortcs  aux 
vaiffeaux  marchands  6c  pêcheurs,  fut  éteint  ôc  fupprimé  ,  de  manière  que  de- 
puis ce  temps-là  ,  il  n'y  a  plus  eu  d'efcorte  qu'au  moyen  des  vaiffeaux  ordoa- 
nés  à  cet  effet  parle  Roi,   6c  commandés  par  des  officiers  de  fon  choix. 

Jufqu'à  ce  que  nos  établiffemens  auxilles  de  l'Amérique  ,  euffent  acquis  une 
confiffance  capable  d'y  ouvrir  un  grand  commerceavec  la  France  ,  les  elcortes 
n'avoient  guère  pour  objet  que  la  navigation  au  cabotage  6c  la  lùreté  de  la 
pêche  ,  tant  dans  la  Manche  qu'au  banc  de  Terre  -neuve  ;  6c  jufqu'à  ce  que 
la  marine  Royale  eût  été  portée  au  deç;ré  de  fplendeur  6c  de  force  où  Louis 
XIV  s'étoit  propofé  de  la  faire  monter,  ces  efcortes  ne  furent  pas  plus  gra-, 
îuites  que  du  temps  que  les  Amiraux  étoient  autorifésà  les  fournir. 

C'eil  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Novembre  1675 ,  confirma- 
tif  de  deux  Ordonnances  des  8  6c  1 1  Février  de  la  même  année,  6c  renou- 
vellée  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2  Janvier  1677 ,  portant  «  que  touscapi- 
vtaines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  allant  à  la  pêche  des  morues  au  banc  de 
M  Terre-neuve  ,  6cc.  paieroient  trois  livres  par  lonneau  du  port  de  leurs  vaif- 
>5  féaux  pour  être  employées  à  l'armement  ÔC  équipement  des  vaiffeaux  de 
33  guerre  qui  feroient  dcffinés  pour  l'efcorte  6c  la  fureté  de  ladite  pêche. 

Dans  la  fuite  à  mefur.e  que  la  navigation  marchande  6c  les  forces  de  la  ma- 
rine militaire  s'accrurent,  les  efcortes  devinrent  plus  fréquentes  &z  plus  multi- 
pliées ;  6c  au  lieu  que  dans  le  principe  il  étoit  libre  aux  armateurs  6c  aux  ca- 
pitaines de  navires  marchands  de  s'en  fervir  ou  de  s'en  paffer,  le  bien  du  com- 
merce exigea  qu'ils  fuffcnt  affujettis  à  fe  ranger  fous  les  convois  ordonnés. 

Cela  étoit  déjà  établi  dès  le  temps  de  l'Ordonnance  du  i  ^  avril  16S9  ,  puif- 
que  fuivant  l'article  j8,  tit  2  du  liv.  4 ,  tout  capitaine  de  navire  marchand 
cjui  fe  féparoit  de  l'eicortc  ou  du  convoi ,  fans  raifon  légitime,  devoir  être 
condamné  aux  galères,  tandis  que  l'officier  chargé  de  l'elcorte  des  navires 
marchan'Js  ,  &i  qui  les  abandonneroit,  devoit  être  puni  de  mort. 

Il  étoit  défenJu  en  même  temps,  au  Commandant  de  l'efcorte  de  recevoir 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  aucune  gratification  Jcs  vaiffeaux  marchands 
mis  fous  fon  convoi,  à  peine  de  caffation  ;  c'ell  la  difpofitionde  l'art.  35  , 
tit  7  du  liv.  premier. 

Il  paroîtauffi  que  dès-lors,  en  général  ,  il  n'étoit  plus  dû  de  droit  d'efcorte 
par  les  vaiffeaux  marchands  ,  puifque  rariide  19,  tit.  i ,  liv.  zi  de  la  même 
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Ordonnance,  n'en  parle  qu'autant  qu'il  y  auroit  quelque  Arrêt  rendu  à  ce  fujet. 
»  En  cas  ,  dit  l'article  ,  qu'il  foit  levé  un  droit  d'cfcorte  fur  les  vaifTeaux  mar- 
uchands,  la  recette  que  le  tréforicr  en  fera  ,  fera  juftifiéc  par  l'Arrêt  rendu  fur 
»  ce  droit ,  &c.  il  n'y  avoit  donc  encore  rien  d'ordonné  à  cet  égard  ;  &  quand 
ce  droit  a  été  levé  dans  la  fuite,  ce  n'a  été  que  dans  les  befoins  preffans  de  TEtat. 

Quoi  de  plus  jufle  en  effet  que  de  foulagerle  commerce  ,  principalement  en 
temps  de  guerre,  où  les  pertes  qu'il  effuie  néceffairement ,  s'il  n'eft  pas  pro- 
tégé ,  diminuent  d'autant  les  reffourcesque  l'Etat  eft  en  droit  d'en  attendre. 

Lesconvois  durant  la  guerredc  1689,  n'empêchoicnt  pas  qu'il  n'y  eut  d'au- 
tres vaiffeaux  de  guerre  en  croifiere  pour  la  garde  des  côtes  ;  mais  comme  il 
fut  reconnu  dans  la  guerre  fuivante ,  que  les  convois  occupoient  trop  de  vaif- 
feaux ,  &  cela  fans  néceffité ,  à  caufe  que  les  dangers  de  la  navigation  aux 
ifles  ,  iont  comptés  pour  rien  en  pleine  mer  ;  l'arrangement  que  l'on  prit  fijt  de 
tenir  des  vaiffeaux  de  guerre  fur  nos  côtes  pour  décaper  nos  navires  mar- 
chands ,  &  d'en  avoir  d'autres  aux  attérages  de  nos  iflcs  qui  fervoient  égale- 
ment à  débouquer  ceux  qui  en  partoient  pour  France  ,  où  ils  étoient  accueillis 
par  les  vaiffeaux  gardes-côtes.  Par  ce  moyen,  nos  navires  allant  &  venant 
fuccefTivement,  couroient  peu  de  rifque  ,  parce  qu'étant  en  petit  nombreà 
la  fois  ,  il  n'invitoient  pas  les  ennemis  à  venir  en  force  à  leur  rencontre, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  la  dernière  guerre  &  cela  avec  \\n  tel  avantage, 
i(à  c.uife  que  nos  navires  ne  partoient  qu'en  groffes  flottes  5i  en  des  temps  à 
peu-près  périodiques,  où  dont  ils  étoient  bien  informés,  )  qu'ils  ne  feroient 
pas  bornés  à  prendre  les  vaiffeaux  d'cfcorte  ,  s'ils  n'avoient  été  les  principaux 
affureurs  des  navires  marchands,  moyennant  une  prime  qui  alloit  pour 
l'ordinaire  à  quarante-cinq  ou  cinquante  pour  cent. 

La  règle  eft ,  en  fait  d'efcorte  ou  de  convoi  indiqué  ,  qu'il  eft  défendu  à  tout 
armateur  &c  capitaine  de  vaiffeau  marchand  ,  de  partir  feul  fans  une  permiffîon 
expreffe  du  Roi.  Sans  cela  il  faut  qu'il  fc  rende  auprès  du  Commandant  de 
l'efcorte  pour  ne  partir  qu'avec  lui,  &c  prendre  fes  ordres  pour  la  route. 

Rangé  une  fois  fous  fon  efcorte,  il  ne  peut  lui  défobéir,  ni  s'en  féparer  ; 
fans  encourir  des  peines.  Le  Commandant,  de  fon  côté,  eft  obligé  de  protéger 
l€S  navires  confiés  à  fon  elcorte  ,  &  il  ne  peut  impunément  les  abandonner. 

Les  peines  prononcées  contre  l'un  Se  l'autre  par  l'Ordonnance  de  1689 
viennent  d'être  rapportées;  mais  elles  ont  varié  depuis,  &  elles  ont  été  mo- 
dérées. 

Par  Ordonnance  du  21  Février  169 1  ,  la  peine  de  la  défobéiffance  aux  or- 
dres du  commandant  de  l'efcorte,  fut  fimplement,  pour  le  capitaine,  de  fer- 
vir  pendant  un  an  en  qualité  de  matelot,  fans  folde  furies  vaiffeaux  du  Roi 
&  pour  l'armateur  qui  auroit  donné  l'ordre  d'abandonner  le  convoi  ,  d'une 
amende  de  trois  mille  livres,  qui  feroit  prononcée  fur  le  certificat  du  Com- 
mandant. 

Une  autre  Ordonnance  du  13  Août  1691  ,  pour  l'abandon  du  convoi  fans 
la  permiffîon  du  Commandant,  fixa  la  peine  à  iix  mois  de  prifon  &  à  quinze 
cent  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  l'amende  payable  folidairemcnt  par 
l'armateur. 

Une  autre  Ordonnance  encore  du  16  Février  169^  ,  portoit  pour  le  même 
cas  d'abandon,  que  le  capitaine  feroit  condamné  en  mille  livres  d'amende. 
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&  déclaré  incapable  de  commander  des  vaiffeaux  ni  autres  bâtimens  à  l'ave- 
nir ,  s'il  n'avoit  eu  quelque  raifon  légitime  d'dbandonner  le  con\oi. 

Enfin,  par  une  dernière  Ordonnance  cJu  14  Mai  1745,  qui  cft  la  loifubfif- 
tante  à  cet  égard,  la  peine  contre  le  capitaine  qui  fe  lepare  de  l'cfcorte  eft  , 
iuivant  l'article  4,  de  mille  livres  d'arrende  ,  d'un  an  de  prifon  ,  &  d'être  dé- 
claré incapable  de  commander  aucun  bâtiment  de  mer  (î  l'abandon  a  été  vo- 
lontaire ,  iai;fà  lui  à  prouver  par  les  journaux  de  navigation  &  parles  procès- 
verbaux  qu'il  aura  dreffés  avec  fes  officiers ,  enlemble  par  la  déclaration  des 
gens  de  l'équipage  ,  que  fa  féparation  a  été  forcée.  Le  capitaine  Corbun  a 
lubi  cettepeineen  1747.  Voyez  l'art.  36,  tit.  du  capitaine. 

Par  rapport  au  départ  fans  efcorie  ,  la  peine  infligée  au  capitaine  par  l'art.  5 
eft  de  500  livres  d'pniende,  &i  de  fervir  pendant  un  an  fur  les  vailTeaux  du 
Roi  en  qualité  de  fimple  matelot  &  ians  folde.  A  l'égard  des  propriétaires  de 
navires  qui  auront  donné  ordre  à  leurs  capitaines  de  partir  fans  efcorte  ou 
des'en  féparer,  l'article  5  vcutqu'ils  ioient  condamnés  en  looooliv d'amende 
fans  préjudice  des  peines  portées  contre  les  capitaines. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Commandans  des  efcortes ,  l'art.  6  leur  enjoint 
d'apporter  tous  leurs  foins  à  la  fureté  des  flottes,  de  les  accompagner  &  de  les 
tenir  toujours  fous  leur  pavillon  ,  avec  défenfe  de  les  abandonner  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  caflation  &  même  de  plus  grandes  peines  fui- 
vant  les  circonftances  (  en  quoi  la  peine  portée  par  l'Ordonnance  de  1 689  a  été 
extrêmement  adoucie,)  &  en  cas  de  féparation  forcée ,  il  leur  eftaufli  enjoint 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  rallier  les  bâtimens  du  convoi,  &c. 

Enfin  j  l'article  7 ,  pour  l'exécution  de  ce  que  defTus ,  veut  que  les  Comman- 
dans donnent  aux  capitaines  de  navires  &  maîtres  des  bâtimens  marchands , 
des  fignaux  de  route  &  de  reconnoifl^ance  ,  auxquels  ceux-ci  feront  tenusde  fe 
conformer  ,  à  peine  de  fervir  tout  de  même  pendant  un  an  ,  en  qualité  de 
fimple  matelot  &  fans  folde ,  fur  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté. 

Pour  indemniferle  Roi  d'une  partie  de  fes  frais  d'efcorte  ,  qui  étoient  d'au- 
tant plus  confidérables,  que  les  navires  marchands  partant  en  très  groffes  flot- 
tes ,  il  falloir  un  plus  grand  nombre  de  vaiffeaux  pour  les  convoyer;  il  fut 
établi  dans  la  dernière  guerre,  un  droit  d'induit  payable  pour  chaque  navire 
profitant  de  l'efcorte  à  raifon  de  huit  pour  cent  de  la  valeur  de  fon  charge- 
ment,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  ou  de  quatre  pour  cent  file  na- 
vire profitoit  du  convoi  que  pour  l'aller  ,  on  pour  le  retour. 

En  confidération  de  ce  droit  d'induit  ,  ainfi  réglé  de  concert  avec  les  négo- 
cians  des  villes  maritimes  les  plus  intcrtfl"ées  au  commerce  des  iflesde  l'Amé- 
rique (  car  les  convois  ne  regardoient  que  ce  commerce  ,  &  nullement  la 
pêche  de  la  morue  ,  non  plus  que  la  navigation  à  l'ifle-Royale  ou  au  Canada. 
V.  infrà  l'art.  13  ,  tit.  de  la  pêche  des  morues  ,  )  les  armateurs  furent  déchar- 
gcsdc  l'obligation  de  faire  paAtr  fur  leurs  navires  des  engagés  pour  les  colo- 
ries. Mais  la  difpcnfe  n'avoit  lieu  que  pour  les  vaifl"eaux  qui  payoient  l'induit. 
Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  du  18  Janvier  1748.  Pour  les  engagés 
yo\x  fuprà  art.  16,  tit.  du  capitaine  ,  qui  cft  le  premier  du  liv.  2. 

Le  rendez-vous  pour  les  convois  fut  fixé  aux  rades  de  la  Rochelle,  comme 
il  a  été  obfervé.  C'étoit  là  que  tous  les  navires  marchands,  de  quelque  port 
qu'ils  fufli"ent ,  armes  pour  nos  colonies  ,  dévoient  le  rendre  pour  prendre 
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l'efcorte.  Et  comme  il  ctoit  réglé  que  l'on  ne  partiroit  qu'en  flotte ,  qu'il  falloit 
du  temps  pour  la  former,  &  que  le  jour  du  départ  ctoit  indéterminé;  àraifon 
de  cette  incertitude,  il  arrivoit  fouvent  que  des  armateurs  cnvoyoicnt  leurs 
navires  beaucoup  plutôt  qu'il  ne  falloit.  C'cft  ce  qui  fit  naître  la  difficulté  par 
rapport  aux  gages  des  équipages  de  ces  navires ,  pour  raifon  du  temps  écoulé 
depuis  leur  arrivée  au  rendez-vous,  jufqu'au  départ  de  la  flotte;  difficulté  qui 
fiit  applanie  parles  Ordonnances  ci-deffus  citées  des  21  Avrilôc  18  Mai  1746. 
Jufqu'ici  il  n'a  pas  été  queftion  de  ces  grands  convois  dans  la  préfente  guerre. 
Les  navires  marchands  vont  aux  illes  &  à  nos  colonies  en  toute  liberté ,  6c  en 
reviennent  de  même  ,  à  la  faveur  des  vaifTeaux  quelc  Roi  entretient  en  croi- 
sière tant  fur  nos  côtes  qu'aux  attérages  de  nos  colonies,  comme  cela  fe  pra- 
tiquoit  dans  la  guerre  terminée  par  le  traité  d'Utrech.  Il  y  a  apparence  au  refte 
que  ce  plan  ne  fe  changera  pas  ,  parce  que  c'eft  en  effet  le  meilleur;  non-feule- 
ment parce  que  le  commerce  eft  plus  uni ,  plus  régulier  &  plus  continu  par  ce 
moyen  ;  mais  encore  parce  qu'il  eft  imcomparablement  moins  cxpofé  ,  que 
lorfque  les  navires  ne  pouvoient  partir  qu'en  flotte. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Convois  pour  les  Ifles  Françoifes  de  C Amérique. 
Du    14  Mai   1745'. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  Majefté  ayant  réfolu  de  faire  armer  des 
vaifleaiix  de  guerre  pour  efcorter  les  bâti- 
mens  marchands  qui  feront  deftinés  pour  le 
commerce  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
&  voulant  aflurer  le  fucccs  deidites  elcortes  , 
■  tant  de  la  part  des  capitaines  marchands  qui 
feront  à  portce  d'en  profiter ,  que  de  la  paît  dos 
officiers  auxquels  elle  en  confiera  le  commande- 
ment ,  elle  a  ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Les  capitaines  &  maîtres  des  bâtimens  mar- 
cliandsqui  feront  armés  pour  les  ifles  Françoifes 
de  l'Amérique ,  &  pour  lefqtiels  il  fera  fourni 
des  elcortes,  feront  tenus  de  fe  rendre  dans 
l'endroit  qui  leur  lera  indiqué  en  vertu  des  ordres 
qui  en  feront  données  par  Sa  Majeflé,  &dans 
le  temps  qui  leur  fera  pareillement  fixé  ,  pour 
profiter  defdites  elcortes  juf  qu'aux  lieux  de  leurs 
deflinations  refpeflives. 

II.  Us  feront  pareillement  tenus  ,  avant  leur 
départ  des  ifles,  de  le  rendre  dans  les  ports 
ou  tadfts  qui  feront  défignés ,  fuivafït  les  ordres 
qui  Icfoiu  expédiés  à  cet  eftet  par  les  Gouver- 


neurs-Lieutenans-généraux  de  Sa  Mageftéauï- 
dites  ifles  ,  en  conféquence  de  ceux  que  Sa  Ma- 
jefté leur  donnera,  tant  pour  le  rendes -vous 
d'où  les  convois  devront  partir  ,  que  pour  les 
précautions  à  prendre  à  l'effet  d'affurer  le  pafTage 
des  navires  des  ports  Se  rades  où  ils  auront  fait 
leur  commerce,  au  port  du  rendez-vous. 

III.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions 
&  dctenfesauxdits  capitaines  &  maîtres  de  par- 
tir lansefcorte,  foit  des  ports  de  France  pour 
lefquels  il  fera  fourni  des  efcortes ,  foit  des 
ports  defdites  ifles  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende,  &  de  fervir  pendant  un  .in  en  qua- 
lité de  fmiples  matelots,  5c  fans  f'olde,  fur  les 
vaifTeaux  de  Sa  Majefté.  Veut  néanmoins  & 
entend  Sa  Majefté ,  que  les  navires  qui  ,  par 
quelqu'accident  forcé  ,  n'auront  pu  joindre  le 
convoi  avant  Ion  départ ,  ou  qui ,  étant  partis 
avec  le  convoi ,  feront  forcés  de  relâcher , 
piiillent  ,  dans  l'efpace  d'un  mois  feulement 
après  le  départ  du  convoi ,  fùivre  leur  deftina- 
tion  fans  attendre  l'efcorte  prochaine  ;  &  ce 
moyennant  des  certiticns  jullifiant  des  motifs 
légitimes  du  retardement  ,  qu'ils  feront  tenus 
de  prendre ,  favoir ,  les  capitaines  des  navires 
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■  qui  voudront  partir  aiiifi  des  ports  de  France  , 
des  Diredeiirs  des  Chambres  de  commerce ,  ou 
des  chefs  des  Juriididions  Conlulaires,  vifés 
des  Commiilaires  de  la  Marine  auxdus  ports, 
&  les  capitaines  qui  partiront  de  l'Amérique, 
de  l'urticier  commandant  &  du  Commiiiaii  e  de 
la  mil  me,  ou  de  l'othcier  en  taiknt  les  tonc- 
tions  au  port  de  leur  partance. 

IV.  Fait  pareilles  inhibitions  Sc  défenfes  aux- 
dits  capitaines  6i  maitres  de  quitter  leldites  ei- 
cortes  ,  à  peine  contre  ceux  qui  les  auront  quit- 
tées volontairement  îk  ians  y  être  torcés  ,  de 
mille  livres  d'amende  ,  d'un  an  de  prifon  ,  iSc 
d'être  déclarés  incapables  de  commander  aucun 
bâtiment  de  mer.  Pourront  ceux  qui  leront  ac- 
culés d'être  tombés  dans  le  cas  ,  taire  valoir 
pour  leur  délen(e  leurs  journaux  de  navigation, 
les  procès -verbaux  qu'ils  auront  dreflés  avec 
leurs  officiers ,  des  caufes  de  leur  (éparation  , 
&.  les  déclarations  de  leurs  équipages. 

V.  Veut  Sa  majefté  que  dans  le  cas  où  lef- 
dits  capitaines  &  maitres  feront  partis  fans  ef- 
corte,  ou  fe  feront  féparcs  volontairement  de 
la  flotte,  fur  les  ordres  qui  leur  en  auront  été 
données  par  les  propriétaires  des  navires ,  lefdits 
propriétaires  foient  condamnés  en  leur  propre 
&  privé  nom,  à  dix  mille  livres  d'amende,  outre 
les  peines  portées  dans  les  deux  articles  précé- 
dens  contre  lefdits  capitaines  Se  maitres. 

VI.  Enjoint  Sa  Majeûé  aux  Officiers  com- 
mandans  lefditesefcortes,  d'apporter  tous  leurs 
foins  à  la  fureté  des  flottes ,  &  de  les  accompa- 
gner £c  de  les  tenir  toujours  fous  leur  pavillon; 
leur  failant  Sa  Majeflé  très-exprefles  inhibitions 
ik  délenles  de  les  abandonner  pour  quelque 
caufe  &  (ous  quelque  prétexte  que  ce  ioit,  à 
peine  de  caflation ,  &  même  de  plus  grande  pei- 
ne fuivant  l'exigence  des  cas  &  des  circonflan- 


DE    LA    MARINE. 

ces.  Veut  &  entend  que  dans  les  cas  de  féparatiori 
forcée,  Icldits  officiers  faflent  tout  ce  qui  leur  fera 
poffible  pour  rallier  les  bjtimens  [de  convoi  ; 
&  que  loi  (qu'ils  arriveront  dans  les  ports  fans 
lefdits  bàtiiTiens,  ils  remettent  au  contrôle  des 
ports  ou  ils  aborderont,  des  extraits  de  leurs 
journaux,  iefquels  leront  examinés  par  les  com- 
mandans  deldits  ports  ,  alHltés  des  officiers 
que  Sa  Ma;e(fe  jugera  à  propos  de  nommera 
ce:  ertet ,  pour ,  lur  le  compte  qu'ils  rendront 
eniuite  à  S^  Majeité  des  caules  de  féparation 
être  par  £lie ordonné cequelle  jugera  à  propos: 
à  l'etiet  de  quoi  leront  leldits  othciers  obligés 
de  tenir  des  journaux  exaétsde  leurnavigation, 
à  peine  d'interdiêlion. 

V  il.  Pour  l'exécution  de  ce  que  delTus,  lef- 
dits officiers  donneront  aux  capitaines  &  maî- 
tres ,  des  iignaiix  de  route  &  de  reconnoilTance  « 
auxquels  leldits  capitaines  6i  maitres  (eront  tenus 
de  le  conformer ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  ,  de  fervir  pendant  un  an  en  qualité  de 
fimple  matelot ,  6c  fans  folde ,  fur  les  vaifTeaux 
de  Sa  Majeflé. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  aux 
Vice-Amiraux,  Lieutenans  généraux  ,  inten- 
dans.  Chefs  d'Efcadies ,  capitaines  de  vaifTeau  ,. 
CommilTaires  &  autres  Officiers  de  la  Marine  j. 
comme  aufli  aux  Gouverneurs  les  Lieutenans- 
généraux  aux  colonies,  Iiuendans,  Gouver- 
neurs particuliers,-  Si  autres  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  prélente  Ordonnance  ,  laquelle  fera  publiée 
&  enrégiftrêe  par  tout  où  befoin  fera,  .ilinque 
perlonne  n'en  prétende  caule  d'ignorance.  Fait 
au  Camp  devant  l'ournay  ,  le  quatkpi.:e  Mai 
mil  fept  cent  quarante-cinq.  Si^ni  ,  LOUIS. 
Et  plus  bus  ,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Q^ul  règle  le  paiement  dei  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  ijles  de  f  Améri- 
que fous  Vejcorte  des  vaiffèaux  de  Sa  Alajepé ,  pendant  le  temps  qu  ils  auront 
été  retenus  dans  Us  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois. 

Du  21  Avril   1746. 

DEPARLËROL 


SUR  les  repréfentations  qui  atiroient  été  fai-  l'Amérique  fous   l'efcorte  des  vaifTeaux  de  Sa 

tes   à  Sa  Mjjefté  par  les    négocians   de  la  Majcfté ,  ayant  été  retenus  long  -temps  à  la 

■ville   de  Nantes  ,   contenant   q  le   les    navires  rade  de  l'iile  d'Aix  pour  attendre  que  les  con- 

qu'ils  ont  fait  armer  potu' liiiic  les  voyages  de  vois   aient    été  faflemblés ,  ils   auro:cnt   lieu 

d'clpcter 
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d'efpérer  d'être  difpenfés  pour  ledit  temps ,  pcn-  rade  de  l'ifle  d'Aix ,  ou  dans  les  autres  lieux  où 

dant  lequel  les  équipages  defdits  navires  n'ont  les  convois  auront  été  afietr.blés, 

point  fervi ,  du  paiement  de  la  folde  rtipulée  IL  Ils  ne  recevront  que  la  moitié  de  ladite 

parleurs  engagemcns  .-SaMajeftc  fe  feroit  fait  folde,  du  jour  que  les  navires  auront  mouillé 

reprélenter  l'article  V  du  titre  de  l'engagement  à  la  rade  de   l'ifle  d'Aix  ,  ou  autres  lieux  de 

6t  loyer  des  matelots  ,  de  l'Ordonnance  du  mois  l'aflemblce  des  convois  ,  jufqu'aux  jours  qu'ils 

d'Aofit   1681  ,  portant,  que  fi  le  vaiiïeau  eft  auront  mis  à  la  voile  defdits  lieux;  &  la  folde 

arrêté  par  ordre  fouverain  pendant  le  cours  du  leur  fera  enfuite  payée  en  entier  pendant  tout  le 

voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  ,  cours  du  voyage. 

courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt.  Il[.  Les  dilpofitions  portées  par  les  articles 
Et  voulant  prévenir  les  conteftations  qui  pour-  précédens,  auront  lieu  pour  tous  les  navires  qui 
roient  arriver  à  l'égard  defdits  navires  expédiés  ont  été  expédiés  à  Nantes  pour  les  ifles  de 
à  Nantes  pour  les  ifles  de  l'Amérique  ,  pour  le  l'Amérique,  &  compris  dans  le  convoi  com- 
paiement  des  équipages  pendant  les  féjours  faits  mandé  par  le  fieur  de  Macnemara  ,  &  pour 
dans  les  rades  où  les  convois  auront  été  aflem-  tous  les  autres  navires  armés  dans  ledit  port  qui 
blés.  Sa  Majefté  interprétant,  en  tant  que  de  feront  lefdits  voyages  fous  l'efcorte  des  vaif- 
befoin  ,  I«  fuldit  article  de  l'Ordonnance  du  féaux  de  Sa  Majefté  pendant  le  cours  de  la  pré- 
mois d'Août  i68i  ,  à  ordonné  &  ordonne  ce  fente  guerre, 
qui  fuit.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

Duc  de  Fenthievre  ,  Amiral  de  France,  Gou- 

Article     Premier.  verneur  6c  Lieutenant  général  en  la  Province 

de  Bretagne,  aux  Intendans  de  la  Marine  & 

Les  équipages  des  navires  expédiés  à  Nantes  des  Clafles,  Commillaires  généraux  &  ordi- 

pour  taire  les  voyages  de  l'Amérique  fous  lel-  naires  de  la  Marine,  de  tenir  la  main,  cha- 

corte  des  vaiiïeaux de  Sa  Majefté  ,  feront  payés  cun  en  droit  foi,  i  l'exécution  de  la  préfente 

de  leur  folde  en  entier  fur  le  pied  de  leur  enga-  Ordonnance  qui    fera  lue,  publiée  &  affichée 

gement,  à  compter  du  jour  que  lefdits  navires  par-tout  ou  beloin  fera  &  régiftrée  aux  Greffes 

auront  mis  à  la  voile  de  la  rade  de  Paimbœuf ,  des  Amirautés.  Fait  à  Verfaiiles  le  vingt  -  un 

conformément  à  l'ulage  pratiqué  audit  port  de  Avril  mil  fept  cent  quarante-fix.5/^/if,  LOUIS, 

Nantes,  jufqu'au  jour  qu'ils  auront  mouillé  à  la  El  plus  bas  ,  Phelipeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Pour  faire  exécuter  ,  à  l'égard  de  tous  Us  navires  armés  dans  les  diff'érens  Ports  du 
Royaume  ,  pour  faire  les  voyages  de  C  Amérique  fous  Vifcortedes  vaiffeaux  de  Sa 
Maje(lé  ,  le  Règlement  du  21  Avril  delà  préfente  année  concernant  le  paiement 
des  équipages  des  navires  expédiés  à  Nantes  pour  lefdits  voyages. 


D  E 


Du  18  Mai  1746. 

PARLE 


ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  f.iit  rendre  compte  de 
la  demande  qui  a  été  faite  par  les  négocians 
de  diflcrens  Ports  du  Royaume,  de  rendre  in- 
diftiniilement  commun ,  pour  tous  les  navires 
armés  pendant  le  cours  de  la  prélente  guêtre 
pour  faire  les  voyages  de  l'Amérique  fous  lel- 
corte  des  vaiffeanx  de  Sa  MajelK-,  le  Règle- 
ment qu'elle  a  fait  le  21  du  mois  dernier,  por- 
tant réduéHon  des  falaires  des  équipages  des 
bitiinens  expédiés  à  Nantes  pendant  k  temps 
Tome  I, 


que  lefdits  bâtimens  auront  été  retenus  dans 
les  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois. 
F.t  Sa  Majefté  étant  informée  que  les  mêmes 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à  taire  ledit  Règle- 
ment à  l'égard  des  arméniens  faits  à  Nantes, 
ont  également  lieu  pour  tous  les  navires  armés 
par  les  négocians  dans  les  autres  Ports  pour 
profiter  de(dites  efcortes  ;  Sa  Majefté  a  ordonné 
&  ordonne,  veut  &  entend  que  le  Règlement 
du  21  du  mois  dernier  concernant  le  paiement 
Titt 
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de  la  folde  des  équipages  des  navires  armés  à 
Nantes  pour  faire  les  voyages  de  l'Amérique 
fous  î'efcorte  de  fesvailleaux  ,  {bit  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  à  l'égard  des  équipages  de 
tous  les  bàtimeiis  qui  ont  déjà  été  depuis  le 
convTiencement  de  la  guerre  ,  ou  qui  lerontpar 
la  fuite  armés  dans  les  autres  ports  de  fon  Royau- 
me pour  la  même  dejfination  :  En  conféquen- 
ce,  veut  Sa  Majeftéquelefdlts  équipages  l'oient 
payés  en  entier  de  la  folde  ftipulée  par  leurs 
engagemens ,  à  compter  du  jour  de  la  (ortie 
des  ports ,  rades  ou  rivières  des  lieux  où  ils 
auront  armés  ,  &  ce  conformément  aux  ulages 
pratiqués  jufqu'à  préfent  en  chaque  port,  juf- 
qu'au  "jour  de  leur  arrivée  dans  les  rades  & 
autres  lieux  où  les  convois  auront  été  alTem- 
Jolés  i  qu'ils  reçoivent  feulement  moitié  de  ladite 
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folde  pour  le  temps  que  les  navires  auront 
refiés  dans  leldites  rades  ou  autres  lieux  de  l'af- 
femblée  des  convois,  &  que  la  folde  leur  foit 
pavée  en  entier,  à  compter  du  jour  du  départ 
deidits  lieux  juiqu'à.la  fin  du  \oyage. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France  ,  Gou- 
verneur &  Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne,  aux  Intendans  de  la  Marme  5t 
des  CialTes,  CommilTaires  généraux Siordinaires 
de  la  Marine,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit 
foi,  à  l'exécution  de  la  prélente  Ordonnance, 
qui  fera  lue,  publiée  Se  affichée  par -tout  où 
bsfoin  fera,  régiftréeaux  Greffes  des  Amirautés 
Fait  à  Malines  le  dix -huit  Mai  mil  lept  cent 
«[uarante  -  fix.  Signé. ,  LOUIS.  El  plus  bas  , 
Phelypeaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI. 


Ponant  que  Us  équipages  des  navires  revenus  des  ifles  de  P Amlr'iqui  ,  fous  Pefcorte 
des  vaijfeaux  de  Sa  Majejlé ,  feront  payés  de  leurs  filaires  en  entier  pendant  U 
féjour ,  que  lefdîts  navires  auront  fait  dans  lefditesiftes  ,  jufqu  à  concurrence  du 
terme  de  fx  mois;  &  feulement  de  la  moitié  pour  tout  le  temps  excédent  ledit 
terme. 

Du  17  Odobre  1748. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LE  ROI  étant  informé  qu'il  s'eft  élevé  des 
conteftations  fur  le  paiement  de  la  folde 
des  équipages  des  navires  compris  dans  les  flot- 
tes expédiées  pour  les  ifles  Françoifes  de  l'Amé- 
rique, fous  I'efcorte  des  vaifleaux  de  Sa  Ma- 
jefté, condamnés  par  les  fieurs  Dubois  de  la 
Mothe  &  de  l'Etenduere ,  les  officiers -mari- 
niers &  matelots  employés  dans  lendits  équipa- 
ges, prétendant  être  payés  de  leurs  falaires  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  du  vr.yjge,  &  les 
armateurs  demandant  au  contrai: e  qu'en  exé- 
cution de  l'article  V  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1681  ,  titre  de  l'engagement  &  des 
loyers  des  matelots,  ceux  deidits  équipages 
foient  réduits  à  la  moitié  ,  pour  le  temps  que 
les  naviresont  été  letenus  aux  ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  pour  attendre  le  départ  des  con- 
vois, &  ce  ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  14 
Mai  1745  ,  portant  défcnles  de  partir  dcfditcs 
ifles  fans  l'elcortc  des  vailleaux  de  Sa  Majefté  ; 


à  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir.  Vu  l'article 
V  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681 ,  titre 
de  l'engagement  &  des  loyers  des  matelots , 
portant  que  fi  un  navire  eft  arrêté  par  ordre 
du  Souverain  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'Arrêt  Vu 
auiïï  l'article  III  de  l'Ordonnance  du  14  Mai 
1745  '  poitant  défenfes  à  tous  capitaines  & 
maîtres  de  navires ,  de  partir  des  ides  Françoifes 
de  l'Amé.ique  fans  I'efcorte  des  vaiffeaux  de 
Sa  Ma,e;lé  :  Oui  le  rapport ,  &.  tout  confidéré. 
Sa  MaieUé  étant  en  fon  Confeil ,  interprétant 
le  fuldtt  article  V  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  i68i  ,  titre  de  l'engagement  &  des 
loyers  des  matelots,  a  ordonné  &  ordonne ,  veut 
&  entend  que  les  équipages  des  navires  qui  ont 
été  armes  dans  les  dillércns  ports  du  Royau- 
me ,  &  compris  dans  leldires  tlottes  expédiées 
pour  les  ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  fou^ 
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l'efcorte  des  vaiflcaux  de  Sa  M.ijefté  ,  com-  fuldits  n.ivires,  pour  raifon  de  ce  que  deiïus  - 
mandés  par  les  fieurs  Dubois  de  la  Mothe  &  voulant  que  lefdites  conventions  foicnt  exécu- 
de  l'Etenduerc  ,  loient  payés  de  leur  folde  en  tées  fans  que  les  uns  ni  les  autres  puiiïent  ré- 
entier pendant  tout  le  temps  que  la  navigation  clamer  contre  l'exécution  d'icelles.  Veut  au  (ur- 
dcfdits  bâtimens  aura  duré  ,  tant  pour  aller  plus  Sa  Majefté  que  les  difpofitions  du  préfent 
que  pour  revenir  defdites  ifles  ,  &  en  outre  Arrêt  ,  n'aient  lieu  que  pour  les  navires  feule- 
poiir  le  léjour  qu'ils  y  auront  tait ,  jufqu'à  la  ment  qui  ont  tait  partie  des  convois  expédiés 
concuirence  de  (bi  mois  pour  ledit  (cjour  feule-  pour  les  colonies  Françoites  de  l'Amérique 
ment,  &  fans  préjudice  de  la  durée  de  la  na-  tous  le  commandement  des  fieurs  Dubois  de 
vigation.  Veut  Sa  Majeflé  qu'à  l'égard  de  ceux  la  Mothe  &  de  l'ttenciuere  ,  &  non  pour  ceux 
d'entie  lefdits  navires  qui  auront  refté  plus  de  qui  auront  été  armés  avant  ou  après  lefdits  con- 
fix  mois  aux  iiles   Françoifes  de  l'Amérique,  vois. 

les  falaires  des  équipages  ibient  réduiis  à  la         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

moitié  pour  tout  le  temps  du  féjour  dont  ledit  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France ,  Gou- 

terme  aura  été  excède  ;  Ordonne  Sa  Majefté  verneur  6i  Lieutenant  général  en  la  Province 

que  les  dilpofitions  portées  par  le  préfent  Arrêt  de  Bretagne  ,  aux  Intendans  de  la  Marine  & 

foient  exécutées  félon  L-ur  forme  &  teneur,  des  Claiïes ,  Commiftairesl  généraux  &  ordi- 

nonobftant  tous  jugemens  contraires  qui  peu-  naires  de  la  Marine,  &  à  tous  autres  Officiers 

vent  avoir  été  rendus  pir  les  Officiers  des  lièges  qu'il  appartiendra,  de  tenir,  chacun  en  droit 

de   l'Amirauté,  leCqu-ls   demeureront  nuls    &  foi,    la   main  à  l'exécution  du   préfent  Arrêt, 

comme  non -avenus  ;  n'entend  néanmoins  Sa  lequel  fera  régiftré  aux  Greffes  des  Amirautés 

Majefté  rien  changer  ni  préjudiciel  par  le  préfent  lu  publié  &  affiché  par  -  tout   où  befoin  fera. 


ARTICLE     VI. 

EN  cas  que  le  voyage  foit  prolongé  ,  les  loyers  des  matelots  loués 
au  voyage  ,  feront  augmentés  à  proportion  ;  &  (î  la  décharge  fe 
fait  volontairement  en  un  heu  plus  proche  que  celui  délîgné  par  l'af- 
frètement ,  il  ne  leur  en  fera  fait  aucune  diminution  \  mais  s'ils  font 
Joués  au  mois ,  ils  feront  en  l'un  &  l'autre  cas ,  payes  pour  le  temps 
qu'ils  auront  fcrvi. 

LEs  matelots  loues  au  voyage  femblent  ici  avoir  leur  revanche  ,  cepen- 
dant ce  n'ell  qu'une  juftice  qui  leur  eft  rendue  ,  f.ins  faire  aucun  t  ort 
A  ceux  qui  (ont  loués  au  mois ,  pullque  ceux  ci  n'ont  rien  à  dire  étant  payés 
pour  le  temps  qu'ils  auront  lervi,  &  qu'ainiiil  leur  importe  peu  que  le  voyage 
ait  été  allongé  ou  racourci ,  artendu  que  dans  ce  dernier  cas ,  ils  peuvent  ailc- 
ment  trouver  de  l'occupation  ailleurs. 

Si  l'on  dit  qu'il  en  pourra  être  de  même  de  ceux  engagés  au  voyaçe, 
la  réponle  etl  ,  que  c'elt  l'affaire  du  propriétaire  du  navire,  d'avoir  racourci 
le  voyage  par  (on  fait  propre  ,  &  qu'il  n'en  doit  pas  moins  payer  le 
loyer  convenu  à  forfait,  attendu  que  dans  la  réalité,  le  voyage  eft  fini 
pour  le  matelot.  Il  peut  donc  de  cette  manière  faire  la  condition  du  ma- 
telot meilleure;  mais  il  ne  lui  ell  pas  libre  de  la  rendre  plus  onéreufe  en 
prolongeant  le  voyage,  &  c'ert  la  raifon  pour  laquelle  il  lui  doit  alors  une 
augmentation  de  loyer,  à  proportion  de  la  prolongation  du  voyage.  Tour 
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cela  eft  exaft  &  conforme  aux  règles  de  l'équité.  C'éft  auffi  la  difpofition  de 

l'art.  19  des  Jugemens  d'Oleron,  &  de  l'art.  31  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à  ce  mot,  volontairtmint ,  qui  défigne  effentiel- 
lement  que  c'eft  par  le  fait  propre  du  propriétaire  ou  du  maître ,  que  le  voyage 
eft  racourci  ;  d'où  il  faut  conclure,  que  fi  c'eft  par  contrainte  comme  par 
tempête,  par  les  vents  contraires,  ou  parce  que  le  navire  n'eft  plus  en  état 
de  continuer  fa  route,  qu'il  y  a  néceffité  d'abréger  le  voyage  ,  &  de  faire  la 
décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné  que  celui  de  fa  deftination  ,  il  fera  jufte 
alors  de  diminuer  à  proportion  le  falaire  du  matelot ,  comme  il  eft  jufte  de 
l'augmenter  en  cas  de  prolongation ,  quelle  qu'en  foit  la  caule  i  c'eft-à-dire, 
volontaire  ou  forcée. 

Au  refte ,  il  n'y  à  point  de  différence  à  faire  entre  le  maître  &  le  matelot , 
en  cas  de  racourcifl'ement  volontaire  du  voyage  de  la  part  du  propriétaire  ,  8c 
par  fon  ordre.  Si  c'eft  par  le  fait  du  maître  ,  le  falaire  du  matelot  ne  lui  fera 
pas  moins  dû  en  entier  ,  à  la  vérité  ;  mais  à  l'égard  du  maître,  non-feulement 
le  fien  fera  diminué  à  proportion  ,  mais  même  comme  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire ,  ce  fera  à  lui  à  l'indemnifer  de  la  diminution  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  au  matelot. 

ARTICLE    VU. 

ET  quant  aux  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage  ,  allant  au 
profit  ou  au  fret ,  ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  de  dé- 
dommagement,  en  cas  que  le  voyage  foit  rompu ,  retardé  ou  pro- 
longé ,  par  force  majeure ,  foit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaif- 
feau;  mais  fi  la  rupture,  le  retardement,  ou  la  prolongation  arrive 
par  le  fait  des  marchands  chargeurs ,  ils  auront  part  aux  dommages 
&  intérêts  qui  feront  adjugés  au  maître,  lequel,  aufïï  bien  que  les 
propriétaires,  feront  tenus  de  ceux  des  matelots,  fi  l'empêchement 
arrive  par  leur  fait. 

CEt  article  à  toute  la  clarté  requlfe,  &  le  Commentateur  en  a  très-bien 
pris  le  fens. 
Il  y  eft  bien  décidé  ,par  rapport  à  l'engagement  au  profit,  ou  au  fret ,  que 
dans  les  trois  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précédens  ,  c'eft-à-dire  ,  du 
voyage  rompu,  retardé  ou  prolongé,  avant  ou  depuis  le  départ  du  navire, 
il  n'eft  dû  aux  gens  de  l'équipage  ni  journées  ni  dédommagement,  fi  l'évé- 
nement eft  caufé  par  force  majeure,  parce  qu'ils  doivent  fuivre  la  bonne  & 
la  mauvaife  fortune,  &  courir  tous  les  rifques  du  navire;  note  deuxième  far 
l'article  19  des  Jugemens  d'Oleron  :  mais  que  fi  cela  arrive  par  le  fait  des 
propriétaires  ou  marchands  chargeurs,  le  maître  &  les  gens  de  fon  équipage 
auront  contr'eux  des  dommages  &  intérêts  à  prétendre  ,  à  dire  d'experts;  & 
enfin  ,  que  fi  c'eft  par  le  fait  du  maître,  il  dédommagera  fon  équipage  ,  duquel 
dédommagement  le  propriétaire  fera  aufli  tenu  comme  refponfablc  des  faits 
du  maître. 
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ARTICLE    VIII. 

EN  cas  de  prife  ,  bris  &  naufrage  avec  perte  entière  du  vaifTeau 
&  des  marchandifes ,  les  matelots  ne  pourront  prétendre  aucuns 
loyers,  &  ne  feront  néanmoins  tenus  de  reftituer  ce  qui  leur  aura 
été  avancé. 

LA  condition  du  maître  &  des  gens  de  l'équipage  d'un  valffeau  eft  telle  ; 
que  le  fort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  confervation  du  bâtiment  &  diâ 
fret  des  marchandifes  dont  il  eft  chargé. 

Ce  fret ,  avec  le  corps  &  quille  du  navire,  fes  agrcts,  apparaux  &  uften- 
files  ,  voilà  leur  gage,  &  il  n'ont  aucune  autre  affurance  pour  le  paiement 
de  leurs  loyers. 

Rien  n'efl:  mieux  établi  ;  la  juftice  n'y  eft  du  tout  point  bleffée ,  &  quand  il 
en  feroit  autrement,  la  politique  &  l'intérêt  de  la  navigation  cxigeroient  né- 
cefl"airementque  cette  loi  fût  maintenue  dans  toute  fa  vigueur. 

L'intérêt  guide  les  hommes  en  général,  &  des  gens  de  cette  efpece  en  font 
plus  fufceptibles  encore  que  d'autres.  S'ils  ceflbient  d'avoir  intérêt  à  la  con- 
fervation du  navire  ôc  de  fes  marchandifes ,  au  moindre  péril  dont  ils  feroicnt 
menacés,  ils  ne  fongeroient  qu'à  fauver  leur  vie  ,  fans  fe  mettre  en  peine  du 
refte.  Il  étoit  donc  jufte  ,  Scdu  bien  public,  d'attacher  leur  fortune  à  celle  du 
vaifleau. 

Ainfi  ceux  qui  prétendoient ,  ilya  quelques  années ,  qu'il  falloit  aiïurer  fub- 
fidiairement  aux  matelots  le  fret  que  le  navire  avoit  gagné  en  allant,  n'y  en- 
tendoient,  rien,  &  fe  méprenoient  d'une  étrange  forte.  La  railon  qu'ils  allé- 
guoient  que  ce  fret  de  l'aller  appartenoit  au  navire  ,  comme  celui  du  retour, 
&  qu'ainfi  ils  dévoient  également  être  affeilé  au  paiement  des  loyers  de  l'é- 
quipage ,  n'étoitque  fpécieufe  ,  n'étant  pas  queftion  de  donner  une  plus  grande 
affurance  aux  matelots ,  dès  que  le  navire  &  le  fret  du  retour  étoient  fuffifans 
pour  répondre  de  leurs  loyers. 

Or,  il  n'eft  point  de  vaifl"eau  qui ,  avec  le  fret  des  marchandifes  de  retour, 
ne  foit  d'une  valeur  fupérieure  aux  gages  de  l'équipage  ,  en  fuppofant  qu'il 
arrive  à  bon  port.  Cela  doitfuffire  fans  leur  offrir  d'autres  fùretés  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  afin  de  les  exciter  continuellement  à  la  conierva- 
tion  du  gage  qu'ils  ont  fous  leurs  yeux,  &  qu'ils  favcnt  être  le  icul  qu'on 
leur  donne. 

Ceux  qui  protégeoient  ainfi  les  matelots  contre  les  armateurs  ,  &  parcon- 
féqucnt  contre  l'intérêt  du  commerce  maritime,  n'infiftoient  pourtant  pas 
beaucoup  fur  le  fret  gagné  en  allant  en  droiture  aux  iftes  de  l'Amérique  ;  ils 
fe  rebattoient  principalement  fur  les  voyages  de  Guinée  ,  &  deU  à  l'Amérique  , 
pour  conclure  que  le  fret  acquis  pour  la  traite  des  noirs,  devoir  fuivre  le 
navire  jufqu'à  fon  retour. 

Mais  ,  I*.  En  cela  ,  d'un  feul  voyage,  ils  en  faifoient  deux.  1°.  Malgré  la 
^ivifion  qu'ils  faifoientdu  voyage  en  deux  parties  ,  ils  aflignoient  le  tret  entier 
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de  la  première  partie  du  voyaga  aux  matelots  ,  tandis  qu'en  tout  cas  il  auroit 
fallu  boi-ncr  cet  afîignat  aux  loyers  gagnés  fimplement  durant  cette  première 
partie  du  voyage.  5^.  Cette  diltinition  là,  même,  ne  coovenoit  pas  plus  au 
fret  Uippolé  gagné  à  la  côte  de  Guinée,  qu'à  celui  du  voyage  de  l'aller  direc- 
tenieni  a»\  ifles  de  l'Amérique.  4**.  £.nfin  ,  on  ne  prenoit  pas  garde  que  de 
manière  ou  d'autre  ,  c'etoit  ou  fupprimer  ou  diminuer  conlidérableraent  l'in- 
térêt vit  &  preflant  que  l'Ordonnance  a  voulu  que  les  matelots  priflént  à  la 
confervation  du  navire  ô£  du  fret  des  marchandifesde  fon  chargement ,  en  ne 
leur  donnant  p.'.s  abiolument  d'autre  fùreié  pour  le  paiement  de  leurs  loyers  , 
fans  examiner  h  le  navire  avoir  gagné  un  fret  en  allrint  ou  non. 

Cétoit  donc  diilinguer  où  l'Ordonnance  ne  diftin^^iie  point  ,  ou  plutôt  c'e- 
toit vouloir  ajouter  à  l'Ordonnance,  qui  ne  parle  dans  l'article  fuivant  que 
du  fret  des  marchandifes  fauvées,  pourl'affeûer  ,  avec  les  débris  du  navire, 
au  paiement  des  gages  des  matelots. 

De  forte  qu'il  faut  tenir  pourconftant ,  qu'en  cas  de  prife  ,  bris  &  naufrage, 
avec  perte  entière  du  vaifléau  &  des  marchandifes,  les  matelots  n'ont  aucuns 
loyers  à  prétendre ,  &C  qu'ils  font  non-recevables  à  obliger  les  propriétaires 
du  navire  de  rapporter  à  leur  profit  le  fret  de  l'aller,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Il  n'y  auroit  d'exception  à  cela  ,  que  pour  te  cas  où  il  feroit  évident  que  la 
valeur  du  navire  &  du  fret  à  fon  retour,  n'auroit  pas  fuffi  pour  le  paiement 
des  loyers ,  en  le  fuppofant  arrivé  à  bon  port  ,  &  que  d  ins  la  même  hypo- 
thefe ,  le  propriétaire  du  navire  fe  trouvât  en  faillite  ou  infolvable,  (car 
étant  en  état  de  payer  ,  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté  ,  n'étant  pas  recevable  à 
abandonner  le  navire  &  le  fret  aux  gens  de  l'équipage  ,  pour  demeurer  quitte- 
envers  eux  des  loyers  à  eux  dus)  dans  ce  cas  là  ,  dis-je  ,  de  l'infolvabilité 
du  propriétaire  ,  &  de  l'infuffifance  du  navire  &  du  fret  des  marchandifes  de 
retour  pour  payer  les  loyers  ,  je  ne  doute  nullement  que  les  gens  de  l'équi- 
page ,  foit  que  le  navire  arrivât  à  bon  port  ou  non  ,  ne  fuiTcnt  fondés  à  pré. 
tendre  fur  le  fret  de  l'aller,  le  fupplément  de  ce  qiù  manqueroit  ;hi  paiement 
de  leurs  gages,  déduftion  faite  de  la  valeur  du  navire  &c  du  fret  des  marchan- 
difes de  retour  ,  comme  fi  tout  fut  arrivé  à  bon  port ,  &  que  pour  ce  lupplé- 
ment ,  ils  ne  conférvaffent  leur  privilège  fur  ce  même  fret  s'il  étoit  encore  dû;, 
fauf,  dans  le  cas  contraire,  à  entrer  en  réparation,  pour  ce  même  fupplé- 
ment ,  avec  les  autres  créanciers,  fur  tous  les  biens  &  effets  du  propriciaire  , 
leur  débiteur  commun. 

Notre  article  ajoute,  qu'ils  ne  feront  pas  tenus  néanmoins  de  reflituer  ce 
qui  leur  aura  été  avancé  fur  leurs  gages  ou  loyers  ,  &  ctla  eu  jufle  ;  loit  parce 
que  ces  avances,  qui  font  de  deux  mois  pour  les  voyages  des  ifles,  &  de 
trois  mois  pour  ceux  de  Guinée  &  delà  à  l'Amérique  ,  font  prefque  toujours 
conlommées  à  Itur  départ  ;  foit  parce  qu'il  e(l  entendu  que  c'efl  une  fomme 
qui  leur  eft  payée  à  forfait ,  qu'ils  aient  le  temps  de  la  gagner  ou  non  par  leur 
fervice  ,  de  manière  qu'elle  leur  cft  toujours acquiié  ,  fauf  l'imputation  qui  eu 
doit  être  faite  fur  leurs  loyers,  s'il  leur  en  cft  du  au-delà  de  ces  avances. 
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ARTICLE    IX. 

SI  quelque  partie  du  vaifleau  eft  fauvée,  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois ,  feront  payés  de  leurs  loyers  échus ,  lur  les 
débris  qu'ils  auront  fauves  j  Si  s'il  n'y  a  que  des  marchandifes  fau- 
vées ,  les  matelots,  même  ceux  engagés  au  fret,  feront  payés  de 
leurs  loyers  par  le  maître  à  proportion  du  fret  qu'il  recevra  ;  &:  de 
quelque  manière  qu'Us  foient  loués ,  ils  feront  en  outre  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  lauver  les  débris  &  les  effets  naufragés. 


P 


UisQUE  le  maître  &  les  matelots  n'ont  pas  d'action  contre  le  propriétaire 
^  du  navire  pour  le  paiement  de  leurs  loyers  en  cas  de  naufrage,  comme 
n'ayant  pour  gage  que  le  navire  &  le  fret  des  marchandifes  fauvccs,il  eftde 
leur  intérêt  de  fauver  du  naufrage  tout  ce  qu'ils  pourront,  tant  des  marchan- 
difes que  des  déhris  .lu  navire  ,  avec  fes  agrêts  &  apparaux  ,  powr  y  exercer 
leur  privilège  après  les  frais  de  fauvement  &  de  juftice  payés;  fayoir  (ur  les 
débris  du  navire  pour  toute  leur  valeur ,  &  fur  les  marchandifes  ,  j  ufqu'à  con- 
currence du  fret  qu'elles  doivent  à  proportion  du  voyage  avancé  ;  ôi  cela 
fans  diftingoer  fi  ce  fr«t  a  été  payé  d'avance,  &  déclaré  acquis  ou  non,  une 
pareille  convention  ne  pouvant  en  ce  cas  préjudicier  à  l'équipage. 

Mais  ces  deuv  objets  concurremment ,  ne  font  affeûés  qu'aux  matelots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  fe 
vengerfur  les  débris  du  navire,  auffi  bien  que  fur  le  fret  des  marchandées, 
&  y  prétendre  le  paiement  de  leurs  loyers  échus  ;  favoir  les  engagés  au  mois  , 
jufqu'au  jour  du  naufrage  ,&  ceux  engagés  au  voyagea  proportion  du  voyage 
avancé,  comme  dans  l'efpece  de  l'art.  4  ci-deffus ,  la  décifion  devant  être  la 
même  dans  les  deux  cas. 

A  l'égard  des  matelots  engtgés  à  la  part  du  fret ,  leur  droit  efl;  borné  au  fret 
des  marchandilcs  fauvées  ,  duquel  fret  le  partage  fe  fera  entr'eux  &  le  maître  , 
aux  termes  des  conventions  de  leur  engagement  ou  de  l'ufage  à  défaut  de  con- 
vention. 

Quant  aux  matelots  engagés  à  la  part  du  profit ,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  , 
ri  fur  les  débris  du  navire,  ni  fur  le  fret  des  marchandiles  ;  &C  cola  eft  évi- 
dent ,  puifque  ici  toute  idée  de  profit  difparoit ,  à  moins  qu'on  ne  fauve  quelque 
portion  de  la  chofe  dans  laquelle  ils  ont  part  ,  auquel  cas  leur  droit  fe  borne 
à  en  demander  le  partage. 

Mais  de  quelque  nature  que  foit  l'engagement  des  matelots  ,  il  eft  jufte  qu'ils 
fount  payes  pertonnellement  des  journéesparcux  employées  àliuvcr  lcsd(.hris 
du  navire  &  les  effets  naufragés,  puifque  ce  travail,  qui  leureft  étranger  en  quel- 
que fo'-te  ,  auroit  été  payé  à  d'autres  ,  s'ils  n'avoient  pas  voulu  s'en  charger. 

11  etl  pourtant  à  oblerver  à  ce  fujet  ,  par  rapport  aux  matelots  engagés 
au  mois  ou  au  voyage,  que  comme  il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  droit  aux 
débris  du  navire  ,  c'cil  fur  ces  mêmes  débris  qu'il  convient  de  déduire  ce 
quieft  payé  aux  matelots  pcrfonnellement  pour  les  journées  qu'ils  ont  em- 
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ployées  à  les  fauver.  A  cet  effet  il  convient  d'en  faire  la  diftinftion ,  auflîbien 
que  des  frais  de  juftice  relatifs  au  faiivement  particulier  de  ces  débris ,  afin  de 
voir,  tout  cela  déduit ,  ce  qui  reftcra  de  la  vente  des  débris  ,  dont  le  produit 
net ,  fera  feulement  fujet  à  répartition  entre  tous  les  gens  de  l'équipage  ,  tant 
au  profit  de  ceux  qui  n'auront  pas  concourru  a  iauver  les  débris  ,  que  de  ceux 
qui  y  auront  travaillé,  &c  qui  à  caufe  de  cela,  auront  été  indemnifés  de  leur 
travail  par  le  paiement  de  leurs  journées. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvées,  les  matelots  qui  auront  tra- 
vaillé à  les  fauver,  feront  payés  tout  de  même  de  leurs  journées,  fur  la  va- 
leur totale  de  ces  marchandifes  ,  après  les  frais  de  juftice  faits  à  cet  égard  ;  qui  fe- 
ront pareillement  diftingués  de  ceux  concernans  les  débris  du  navire.  Mais 
comme  tant  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois,  que  ceux  engagés  à 
la  part  du  fret ,  font  en  droit  d'exiger  le  fret  de  ces  marchandifes,  &  que  les 
frais  faits  pour  le  fauvementdes  marchandifes ,  regardent  le  fret  auflî-bien  que 
les  marchandifes  ,  ce  même  fret  fupportera  fa  portion  des  frais  de  fauvement 
au  fol  la  livre  de  la  valeur  reliante  des  marchandifes  ;  de  manière  qu'il  n'y 
aura  de  diftribution  du  fret  à  faire  entr'eux ,  que  de  ce  qui  reftera  après  la 
déduftion  proportionnelle  des  frais. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  eft  des  matelots  engagés  à  la  part  du  profit,  ils  feront 
aufîî  payés  diftributivement  des  journées  par  eux  employées  à  fauver ,  tant  les 
débris  du  navire  que  les  marchandifes  chargées  à  fret ,  &  celles  dans  lefquelles 
ils  ont  une  part  à  prétendre  ;  à  condition  néanmoins  par  rapport  à  ces  der- 
nières ,  que  le  prix  des  journées  qu'ils  auront  employées  à  cet  égard ,  &  qu'ils 
auront  reçu ,  fera  fupporté  par  la  totalité  de  ces  mêmes  marchandifes  ,  comme 
avarie  commune  ,  à  l'effet  de  diminuer  d'autant  à  proportion,  leur  part  con- 
tingente dans  lefdites  marchandifes. 

11  réfulte  de  tout  ceci,  qu'en  cas  de  naufrage  il  eft  libre  aux  matelots  d'aban- 
donnertout  ,  quoique  l'art.  3  des  jugemens  d'Oleron  ,  &  l'art. 24  de  l'Ordon- 
rnncede  la  HanfeTeutonique  ,  femblent  décider  le  contraire.  Laraifon  efî  qu'il 
ne  leur  efl  dû  ,  par  l'armateur  ou  propriétaire  du  navire  perfonnellement ,  au- 
cuns loyers  ni  frais  de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  eux  ;  par  conféquent  il 
n'y  a  rien  à  leur  dire  s'ils  refufent  de  travailler  à  fauver  les  débris.  Mais  il  eft  de 
leurintérêt  d'y  travailler,puifquelesdébrisdunavire  &  le  fretdes  marchandifes 
qu'ils  fauveront  feront  afîeftés  au  paiement  de  leurs  loyers  &  des  frais  de  leur 
conduite  ,  fur  le  tout  déduit  le  paiement  de  leurs  journées ,  avant  que  les  autres 
qui  n'auront  pas  travaillé  puifTent  rien  prétendre  dans  ce  qui  aura  été  fauve. 

Par  rapport  au  capitaine,  l'art.  26  du  titre  qui  le  concerne,  lui  impofant  l'obli- 
gation de  fauver  tout  ce  qu'il  pourra  ,  c'eft  à  lui  alors  à  retenir  auprès  de  lui  (es 
matelots ,  autant  qu'il  fera  en  fbn  pouvoir  ;  ce  qui  efl  conforme  à  l'art.  5  i  des 
loix  Rhodienncs  en  ces  termes  :  Exercitorverà  cum  nantis  opem  ferat ,  utfalvetur. 

On  dira  peut-être  qu'il  feroit  jufte ,  à  l'égard  des  matelots  qui  refufent  de 
travailler  au  fauvement ,  de  les  priver  du  paiement  de  leurs  loyers  échus,  fur 
les  débris  du  navire  &  furie  fret.  Mais  il  faudroit  une  loi  qui  le  décidât  ex- 
prcfTcmcnt;  car  enfin,  leurs  loyers  leur  font  dus  fur  ces  objets  qui  y  font  fpé- 
cialement  afi'câés,  qu'ils  aient  concourru  ou  non  à  les  fauver.  Dès  qu'ils  font 
fauves  ils  k-  font  à  leur  profit,  comme  ils  le  font  au  profil  de  tous  autres  qui 
y  ont  intérêt,  prélens  ou  abfens. 

JRTICLE 
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ARTICLE    X. 

SI  le  maître  congédie  le  matelot  fanscaufe  valable  avant  le  voyage 
commencé,  il  lui  paiera  le  tiers  de  fes  loyers,  &  le  total  fic'eft 
pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  fon  retour  ^  fans  les  pouvoir 
pajjer  en  compte  au  propriétaire  du  bâiunent. 

DA  N  s  cet  article  le  maître  eft  évidemment  mis  en  oppofition  avec  lerefte 
de  fon  équipage  ,  &  malgré  cela  il  doit  fervir  de  règle  pour  le  cas  où  le 
propriétaire  congédie  le  maître  ,  foit  parce  qu'il  n'y  a  aucun  autre  article  dans 
l'Ordonnance  qui  ait  prévu  ce  cas  ,  foit  parce  qu'il  eft  naturel  que  la  décifion 
foit  la  même  ,  dans  la  circonflance  où  le  propriétaire  révoque  le  maître,  que 
dans  celle  où  le  maître  congédie  le  matelot.  V .fuprà  art.  4,  titre  8  du  liv.  2. 

Ce  pouvoir  au  refte  qu'a  le  maître  de  congédier  de  fon  chef  le  matelot  on 
tout  autre  homme  de  fon  équipage  ,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  ,  où  il  n'eft 
pas  dans  le  lieu  delà  demeure  du  propriétaire  du  navire.  S'il  en  eft  autrement 
il  ne  le  peut  que  de  l'aveu  du  propriétaire  ,par  la  raiion  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  du  tit.  premier,  liv.  z,  il  ne  peut  former  fon  équipage  que  de  concert 
aveclui ,  s'il  eft  furie  lieu. 

Il  cft  vrai  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  être  préfumé  vouloir  forcer  un 
maître  de  garder  un  matelot  qui  ne  lui  eft  pas  agréable  ;  mais  enfin  le  maître 
re  doit  pas  le  congédier  d'autorité  fans  le  confentement  du  propriétaire,  & 
cette  feule  entreprife  peut  engager  le  propriétaire  à  lui  Impofer  la  néceflité 
de  le  garder  ,  comme  il  en  a  le  droit  en  effet ,  puifque  le  maître  ne  tient  que  de 
lui  fon  pouvoir.  V.  les  notes  fur  ledit  art.  5. 

Le  matelot  étant  congédié  fans  cnufe  valable,  devroit  être  payé  de  fon  fa- 
laire  en  entier  aux  termes  de  la  loi  38  ,  ff  de  locat.  puifqu'il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  de  remplir  fon  engagement  ;  mais  notre  Ordonnance  diftingue.  Si  c'ell  avant 
le  voyage  commence,  cet  article  veut  que  pour  Indemnité  ,  il  lui  foit  payé  le 
tiers  de  fes  loyers;  ;  l'OnlonnancedeWisbuy  ,  art.  3  ,  lui  accorde  la  moitié  des 
loyers  en  ce  cas  ;  )  c'eft-à-dire  ,  le  tiers  indiftinftement ,  fi  l'engagement  eft  au 
voyage  à  forfait  ,  ou  le  tiers  eu  égard  à  I;'  durée  ordinaire  du  voyage  ,  fi  l'en- 
gagement cft  au  mois  ;  &  cela  fans  qu'il  foit  queliion  de  lui  payer  en  outre 
les  journées  qu'il  a  employées  à  équiper  le  navire  ,  attendu  que  l'article  ne  le 
dit  pas  comme  l'an  3  ,  &  qu'il  s'agit  ici  du  tiers  des  loyers  au  lieu  du  quart. 
Et  fi  c'eft  pendant  le  voyage  ,  toujours  fans  caufe  valable  ,  les  loyers  ieront 
payés  en  entier  aumatelot,  avec  les  frais  de  fon  retour  ou  conduite,  jufqu'aii 
lieu  du  départ  du  navire.  De  même  l'Ordonnance  delà  HanfeTeutonique  ,  art. 
41  6c  42  ;  de  même  aufiî  celle  de  Wisbuy  ,  art.  3  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  ne  parle 
pas  des  frais  du  retour. 

Si  notre  article  ne  fait  pas  mention  non  plus  dans  ce  cas  ,  du  matelot  con- 
gédié avant  le  voyagu  commencé,  c'eft  qu'il  fuppofe  le  matelot  engagé  dans 
le  lieu  H  éme  de  fa  demeure  i  de  forte  que  s'ilcnétoit  autrement,  &:que  le  maître 
Tome  1,  V  vvv 


7o^  ORDONNANCE  DE    LA    MARINE. 

l'eût  fait  venir  d'ailleurs ,  il  y  aiiroit  lieu  dans  ce  cas  de  lui  adjuger ,  outre  le 
tiers  de  fes  loyers  ,  les  frais  de  fon  retour  chez  lui. 

Ces  frais  de  conduite  par  rapport  aux  gens  de  mer  qui  fervent  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi,  font  fixés  par  l'article  5  du  Règlement  du  10  Mai  1728  ,à  trois 
fols  par  lieue  pour  les  officiers -mariniers,  &  à  deux  fols  aufli  par  lieue  pour 
les  matelots.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  12  Décembre  1759,  art.  ?» 
la  conduite  des  fimples  novices  eft  portée  à  trois  fols  par  lieue;  ce  qui  doit 
faire  une  augmentation  à  proportion  pour  les  officiers-mariniers  &  les  matelots. 
En  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  fervans  fur  les  navires  marchands ,  ils 
font  réglés  par  l'art.  4  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  174};  fa  voir,  pour 
le  capitaine  en  fécond  &  autres  officiers-mariniers  fur  le  pied  de  4  fols  par 
Jieue,  &  pour  les  matelots  &  les  mouffes  à  raifon  de  3  fols  auffi  par  lieue- 
Mais  ce  n'eft  que  pour  le  retour  qui  fc  fait  par  terre;  s'il  fe  fait  par  mer  ,  & 
que  les  officiers  ou  matelots  gagnent  des  falaires  fur  des  vaiffeaux  dans  lefquels 
ils  feront  embarqués  ,  il  ne  leur  fera  rien  payé  pour  leur  conduite  ;  mais  s'ils 
ne  (ont  reçus  fur  les  vaiffeaux  que  comme  paffagcrs  ,  ils  feront  défrayés  du 
coût  de  leur  (ubfiftance  &  de  leur  paffage  ,  au  prix  qui  fera  convenu  avec  les 
capitaines  qui  les  recevront  fur  leur  bord.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  5. 
L'article  fuivant  ajoute  que  fi  les  navires  où  pafferont  lefdits  officiers  &  mate- 
lots, ne  lont  pas  deftinés  pour  le  lieu  de  leur  département,  alors  ils  recevront 
outre  leur  paffage  par  mer,  dequoi  fe  conduire  chez  eux  à  proportion  du 
chemin  qu'ils  auront  à  faire  par  terre  depuis  le  lieu  oiiils  feront  débarqués. 

Au  moyen  du  nouvel  ordre  établi  ,  fuivant  lequel  les  gages  ne  doivent  plus 
être  payés  aux  gens  de  mer  que  dans  les  lieux  de  leur  département ,  les  frais  de 
leur  conduite  chez  eux  doivent  leur  être  payés  dans  tous  les  cas  oti  ils  ne  font 
pas  renvoyés  chez  eux  par  mer.  Mais  ces  frais  de  conduite  fuivant  les  circonf- 
lances  ,  leur  font  dus  outre  leurs  gages ,  ou  ne  leur  font  accordés  qu'à  va- 
loir fur  leurs  loyers ,  ou  en  déduction  de  leur  folde  ,  &  c'eft  ce  qu'il  convient 
de  dirtinguer. 

Aux  termes  de  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  ,  déjà 
citée  ,  les  frais  de  conduite  leur  font  dus,  à  mon  fens  ,  outre  leurs  gages  & 
journées  toutes  les  fois  qu'ils  font  congédiés  fans  fujet,  foit  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  ports  du  Royaume  ,  autres  que  ceux  où  les  navires  au- 
ront été  armés  ,  foit  en  conféquence  du  défarmement  defdits  navires  aufli  aïU, 
leurs  que  dans  le  lieu  de  l'armement. 

La  conduite  fera  pareillement  payée  ,  fuivant  l'art.  2 ,  à  ceux  qui  feront  dé- 
barqués pendant  le  cours  des  voyages  ,  par  ordre  desConfuls&  autres  officiers 
établis  par  Sa  Majedé  dans  les  pays  étrangers ,  ou  des  officiers  des  claffes  dans 
les  ports  du  Royaume  ,  pour  faire  ceffer  les  troubles  qu'il  pourroit  y  avoir  à 
leur  occafion  dans  les  navires,  ou  pour  d'autres  caufes  particulières  jugées 
néceffaires  par  lefdits  officiers,  dont  ils  feront  mention  fur  les  rôles  d'équi- 
page ;  iTiais  alors  il  eft  évident  que  cette  conduite  n'eft  payée  qu'en  déduction 
des  gages. 

L'article  3  porte  que  lescapitainesquilaifferontdansles  hôpitaux  des  gens  de 
leur  équipage  qui  auront  été  débarqués  malades  ,  feront  tenus  de  pourvoir  aux 
frais  des  maladies  contraiiées  pendant  le  voyage,  &  àladépenfenéceffaire  pour 
les  mettre  en  état  de  fe  conduire  chez  eux ,  ou  pour  fournir  en  cas  de  mort ,  aus 
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frais  de  leur  enterrement.  Ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fommc  fuffifantc  , 
ou  donneront  une  caution  folvable  ,  qui  fera  fa  foumiffion  an  bureau  des 
claffes  ou  dans  la  chancellerie  du  Conlulat.  Jdem  l'art.  20  du  Règlement  du  %z 
Juin  1753. 

Les  articles  4  ,  5  &  6  règlent  les  frais  de  conduite  par  terre  &  par  mer  ; 
ils  font  rapportés  ci-deffus ,  &  le  feptieme  enjoint  aux  Commiffaires  aux  daffes 
de  s'y  conformer. 

En  cas  de  naufrage  des  navires  ,  le  produit  des  dcbrisôc  du  fret  des  marchan- 
difes  (duvées  Icra  diftribué  entre  les  gens  de  l'cquipagc  à  proportion  de  ce 
qui  leur  fera  dû  pour  leurs  loyers  &  les  frais  de  kur  retour;  &  en  cas  d'in- 
luffifance  ils  toucheront  par  contribution  au  fol  la  livre.  C'tft  le  fens  de 
l'article  8. 

Par  l'article  9  les  officiers-mariniers  on  matelots,  qui  demanderont  leur  congé 
pendant  le  cours  des  voyages,  ne  pourront  lobtenir  ,  à  moins  que  ce  ne 
ioit  pour  caufcs  jugées  valdbles  &  indi(pen(ables  ,  par  les  officiers  des  claf- 
fes  dans  les  port^  du  Royaume  ,  ou  par  les  ConfuU  ou  leurs  repréfentans 
dans  les  pays  étrangers,  delqutllcs  caufes  il  fera  fait  mention  fur  le  rôle 
d'équipage. 

Alors  ceux  qui  auront  été  ainfi  congédiés,  fur  la  deman  !e  qu'ils  en  auront 
faite,  ne  pourront  rien  prétendre  pour  leur  conduite  ;  il  pourra  feulement 
leur  êtte  payé  à  compte  des  g<*ges  qui  leur  font  dus  une  fomme  fuffifantc 
pour  fe  rendre  chez  eux,  laquelle  fera  réglée  par  les  officiers  des  claffes  & 
Ccnfuls  ,   conformément  à  la  Déclaration   du   18  Décembre  1728. 

11  s'enfuit  donc  delà  que  la  conduite  cft  due  ,  outre  les  gages,  toutes  les 
fois  que  les  gens  de  mer  font  congédiés  fans  caufe, 

CtpenHant  celte  Ordonnance  ne  s'efï  pas  expliquée  fur  tout  ceci  d'une  ma. 
niere  à  lever  tous  les  cloutes. 

Lorfque  le  matelot  ell  congédié  pour  mutinerie,  &rc.  je  penfe  qu'il  ne  lui 
eft  dû  que  fes  gages,  &  que  tes  frais  de  conduite  ne  lui  font  payés  qu'à  valoir 
fur  les  g^ges  ,    tout  tomme  lorlqu'il  obtient  fon  congé. 

Mais  au  rléfarmemcnt ,  lorfqu'il  (e  fait  hors  du  lieu  du  département  du 
matelot  ,  la  conduite  b.i  eft  -  elle  due  par  le  capitaine  outre  fes  gages  ?  Je 
crois  que  oui ,  fi  l'on  a  fait  venir  le  matelot  de  chez  lui  pour  ce  voyage  , 
&  qu'il  en  doit  être  autrement  fi  le  matelot  à  été  trouvé  tout  rendu  fur 
le  lieu.  S<;ntcnce  contorrue  de  Marfeille  du  15  avril  1749  »  ^"ivie  d'un  ju- 
gement auiU  conforme  du  mois  d'Ocfobre  1752,  M.  Emerigon  tenant  l'au- 
dience. 

En  cas  de  naufrage  ,  or.  fent  bien  qu'il  ne  lui  en  eft  pas  dû  autrement  que 
fur  le  produit  dcS  débris  6c  du  fret,  puifqu'il  n'a  pas  même  de  gages  à  pré- 
tendre contre  le  pro|uiétaire  du  navire,  pcrfonnellement  &  fur  (es  autres 
biens.  Il  n'en  ell  pas  dû  non  plus,  lorfque  l'équip.ige  eft  congédié  à  l'occa- 
fion  du  msiiv.iis  état  du  navire  qui  eft  jugé  ne  pouvoir  plus  naviger.  Ainfi 
décidé  A  Marfeille  le  3  Septembre  1754;  mus  je  doute  qu'il  ait  bien  juçé,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'eût  fait  l'abandon  du  navire. 

Il  i\\l\  p.iilé  nulle  part  de  la  conduue  due  au  capitaine  congédié,  en  telles 
cltcoallajiccsqu'tl  n'a  pas  de  dommages  ôc  intércts  à  prétendre  ;  par  exemple, 
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lorfque  le  voyage  eft  rompu  par  force  majeure,  interdiflion  de  commerce  ou 
autrement  fans  le  fait  des  propriétaires.  Il  ne  feroit  pas  naturel  de  le  fdire  con- 
tenter des  4  fols  par  lieue  ,  accordés  aux  officiers-mariniers,  attendu  'a  fupé- 
riorité  de  fon  gra.le.  A  défaut  d'ufage  (ur  cela  ,  parce  que  ce  cas  ne  peut  arriver 
que  très-rarement  ,  ôc  que  l'on  a  coutume  alors  de  s'arranger  à  l'amiable, 
on  pourrolt  accorder  au  capitaine  pour  fa  conduite  «Si  le  port  de  fes  hardes 
lo  à  II  fols  par  lieue. 

Ce  que  notre  article  dit  à  la  fin ,  que  le  maître  ne  pourra  pajfer  en  compte 
ces  loyers  aux  propriétaires  du  navire  ,  ni  les  trais  du  retour  ,  regarde  les  deux 
cas  du  con.;é  donné  au  matelot ,  avant  ou  pendant  le  voyage  ,  la  raifon  étant 
égale,  puisqu'il  s'agit  d'un  congé   (ans  caufe  valable. 

Il  y  a  pourtant  une  exception  à  faire  par  rapport  au  congé  donné  pendant  le 
voyage;  c'ell  au  fujetdes  loyers  réellem.int  gagnés  p.^rte  matelot  julqu'au  jour 
de  fon  congé.  Ces  loyers  là,  rien  n'empêcha;  le  maître  de  les  porter  en  dépenfe  , 
fi  le  matelot  congédié  n'a  pas  été  remplacé  à  plus  h-iut  prix.  On  pourroitdire 
même  s'il  n'a  pas  été  remplacé  ,  que  le  propriétaire  Jevroit  paHer  en  co.mpte 
la  totalité  de  ces  loyers  ,  puifqu'il  n'en  foutfre  aucune  perte;  lans  compter  qu'il 
feroit  difficile  de  convaincre  le  maître  d'avoir  congédié  le  matelot  fans  caufe 
railonnable. 

C'ell  une  caufe  vaîablede  congé  pour  le  matelot,  5c  pour  tout  officier-ma« 
rinier,  s'il  ne  fait  pas  fon  métier,  ce  qui  gît  en  examen  ôc  en  preuve,  ou  le 
fâchant,  s'il  efl  blalphémateur  ,  voleur,  mutin  ,  violent  ou  querelleur  ,  de  ma- 
nière à  caufer  du  détordre  dans  le  navire.  De  même  encore  s'il  eft  trop  indo- 
cile ,  s'il  réfirte  au  maître  &C  à  ceux  qui  ont  droit  de  le  commander ,  ne  faifant 
le  fervice  qu'à  mefure  qu'il  eft  châtié.  Art.  6  des  Jugemens  d'Oleron,  art.  29 
&  3  I  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

L'article  1  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dit ,  que  tout  pilote  ,  contre-maître 
ou  matelot  qui  ne  iaura  pas  fon  métier  fera  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu'il 
aura  reçu  par  avance  ,  &  cela  eft  jufte.  Mais  ce  qu'il  ajoute  ,  que  le  congédié 
paiera  en  outre  la  moitié  de  ce  qui  lui  aura  été  promis  ,  il  eft  trop  rigoureux. 
L'article  17  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  lui  fait  perdre  fes  gages, 
&  veut  qu'au  retour  du  voyage  il  foit  puni  félon  fon  démérite. 

Par  rapport  aux  officiers  majors  &  au  chirurgien  ,  outre  leur  inexpérience,' 
ils  peuvent  être  congédiés  pour  caufe  moins  grave,  parce  qu'on  exige  d'eux  une 
certaine  politefle.  Ainfi  s'ils  manquent  confidérablement  au  maître  ,  s'ilfurvient 
de  l'inimitié  par  leur  faute ,  entre  quelques-uns  deux  &  lui ,  fi  celui  qui  com- 
mande dans  fon  abfence  maltraite  fans  railon  l'équipage.  Dans  tous  ces  cas  & 
autres  femblables  qu'il  n'elt  pas  poffible  de  détailler ,  le  congé  cft  donné  avec 
caufe  valable.  D'oîi  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  dû  aucuns  loyers  à  ceux  qui  font  ainfi 
congédiés  avant  ledépart  du  navire ,  mais  feulement  le  paiement  des  journées 
qu'ils  ont  employées  a  l'équiper,  ou  la  demi-folde  pendant  ce  tcmps-lA  ,  fans 
aucuns  trais  de  conduite  attendu  que  c'ell  leur  faute  ;  &  que  s'ils  font  congé- 
diés pendant  le  voyage,  les  loyers  ne  leur  tout  dus  qu'à  raifon  du  temps  qu'ils 
ont  fer\  i  ,  fans  frais  de  conduite  tout  de  même.  Note  fur  l'art.  29  de  l'Ordon- 
nance do   la  Hanfe  Teutonique. 

L'art.  61  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  eft  trop  rigoureux  encore,  en  ce 
qu'il  porte  ,  que  fi  le  maître  découvre  que  le  matelot  foit  attaqué  d'une  malidiq 
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contagieiife  ou  dangerciife,  il  le  pourra  quitter  à  la  première  terre  qu'il  arri- 
vera fans  lui  payer  aucuns  gages.  _      _        _      .    ^' 

En  ce  qui  concerne  1j  pilote  &  le  fécond  capitaine  en  particulier ,  je  crdi^ 
fois  que  quckiue  chofc  raifonnablc  qu'il  y  eût  de  les  congédier, ,  le  maîde  'u\U 
roit  tort  de  l'entreprendre  de  fon  chef ,  ôc  qu'il  devroit  fc  pourvoir  en  jufîicd 
pour  faire  prononcer  leur  dcftitution  ,  fans  quoi  il  s'expoferoit  à  réponJr:  des 
évcnemens  qui  en  pourroicnt  rcfultcr  envers  les  propriétaires.  Car  enfin  des 
officiers  de  ce  rang  font  trop  néceffaircs  à  la  conduite  du  navire  ,  pour  qu'oa 
puifTe  s'en  pafTcr  ;  &  d'un  autre  côté  il  n'cft  pas  facile  de  les  remplacer  exac- 
temenr,  au  moins  dans  le  cours  du  voyage. 

Il  a  déjà  été  obfervé,  que  cet  article  a  été  adapté  dans  la  pratique  au  cas  où 
le  propriétaire  ou  l'armateur  congédie  le  maître;  maison  ne  peut  guereliip- 
pofer  ce  congé  qu'avant  le  voyage  commencé,  àmoins  que  l'armateur  n'ait  mis 
quelque  perfonne  de  confiance  dans  le  navire ,  à  laquelle  il  ait  donné  une  pro- 
curation portant  pouvoir  de  révoquer  le  maître  comme  il  le  pourroitlui-méme. 
Quoiqu'il  en  foit,  en  cas  de  révocation  du  maître,  il  faudra  fuivre  les  décifions 
portées  par  cet  article  ,  fans  préjudice  des  dommages  &:  intérêts  que  le  maître 
pourra   être  endroit  de  prétendre  d'ailleurs. 

J'ai  dit  ,  le  propriétaire  ou  l'armateur  ,  pour  marquer  ,  à  l'égard  de  ce  dernier, 
le  cas  où  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  navire  ,  &  pour  faire  entendre  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  alors  du  confcntement  de  ces  ditVércns  propriétaires,  pour 
que  l'armateur  puilfe  valablement  congédier  le  maître  &  tout  autre  homme  de 
l'équipage,  fa  qualité  d'armateur  l'autorifant  de  plein  droit  à  difpofer  à  fon  gré 
de  tout  ce  qui  concerne  l'armement  du  navire,  comme  rcprcfentant  éminem- 
ment tous  les  propriétaires  enfemblc. 

Aufurplus,  il  n'efl  plus  permis  au  capitaine  de  congédier  leurs  matelots  du- 
rant le  voyage  aux  iiles  de  l'Amérique  ou  ailleurs  ,  avec  caufe  ou  fans  caufe, 
fans  l'aveu  de  l'Intendant  ou  CommiiValre  ordonnateur  de  la  marine,  à  l'effet 
de  quoi  Iç  congé  doit  être  vifé  par  un  d'eux.  Ordonnance  du  13  Décembre 
171 1 ,  rapportée  ci-deffus  art.  ■}  ,  tit.des  matelots  ,  qui  eft  le  7  du  llv.  1.  De- 
puis par  autre  Ordonnance  du  premier  Août  1743  ,  ci-dellus  tranfcrite,  il  a  en- 
core été  réglé,  art.  9  ,  que  le  congé  ne  fora  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  de- 
manderont ,  que  pour  caufes  particulières  jugées  valables  psr  les  officiers  des 
clalfes  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  par  les  Confuls  ,  ou  leurs  repréfentans 
dans  les  pays  étrangers,  defquelles  caufes  il  fera  fait  mention  fur  le  rôle  d'é- 
quipage. V.  les  articles  z&  3  ,  tit.  des  matelots  ci-de(Tus. 

Dans  le  temps  de  notre  Ordonnance,  &  long-temps  encore  après  ;  c'étoit 
des  armateurs  ou  des  capitaines  que  les  officiers-mariniers  &  les  mnelots  re- 
cevoient  direftement  leurs  gages  ,  foit  en  cas  de  délarmement  après  le  voyage 
fini  ,  foit  en  cas  de  congé  durant  le  voyage  ,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  les  gages  leur  fuffent  dus  en  tout  ou  en  partie. 

Mais  depuis  ,  le  paiement  des  gages  &C  loyers  des  matelots  à  été  réglé  de  ma- 
riere  qu'ils  ne  les  touchent  plus,  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  que  dan-,  le  lieu 
de  leur  domicile.  Suivant  ce  plan,  lors  du  dclarmcment  &  après  quelVauipjge 
a  pafle  en  revue  devant  le  Commiiïaire  aux  claffes  ,  le  décompte  fé  fait  J'un 
chacun  en  préfence  du  commifiaire  ;  après  quoi  l'armateur  ou  le  capiialde  eft 
obligé  de  payer  la  foinmeà  laquelle  s'clevc  le  décompte  do  tous  ceux  qui  font 
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du  lieu  ou  du  département ,  lefqiiels  doivent  être  fatisfaits  fans  délai  ,  mais  il 
n'eft  point  néceffaire  que  ce  foit  en  prcfence  du  Commiffaire.  A  l'égard  des  au- 
tres ,  on  ne  leur  paie  qu'une  fomme  pour  leur  conduite,  &  on  les  remet  à 
toucher  le  furplus  dans  le  lieu  de  leur  département  ;  à  l'effet  de  quoi  l'armateur 
«délivre  une  lettre  de  change  que  le  commiffaire  envoie  à  celui  du  département 
cilles  paiemens  doivent  fe  faire.  La  raifondc  cela  eftla  crainte  trop  bien  fon- 
dée ,  que  les  matelots  &  officiers-mariniers,  s'ils  recevoient  leurs  gages  hors 
de  leur  pays  ,  ne  les  confommaflent  en  débauches  ou  autres  folles  dépenfes  , 
au  préjudice  de  leurs  familles. 

Ce  qui  doit  uniquement  furprendre  dans  ce  nouvel  arrangement ,  c'eft  qu'if 
n'ait  pas  été  pris  plutôt  la  même  précaution  ayant  déjà  été  employée  au  fujet 
des  officiers-mariniers  &  matelots  étant  au  fervice  des  vaiffeaux  du  Roi,  par 
l'Ordonnance  du  20  Odobre  1672  ,  qui  avoit  réglé  qu'ils  ne  féroient  payés  tout 
de  même  qu'à  leur  retour  dans  le  lieu  de  leur  département ,  &  qu'il  /eur  féroit 
fimplement  délivré  ,  lors  du  défarmement,  une  ibmme  convenable  pour  s'en 
retourner  chez  eux.  Et  pour  fureté  de  leur  paiement  il  étoit  dit,  qu'il  feroit 
fait  en  préfence  des  Magiiirats  &  Confuls  des  villes  &  lieux  de  leur  demeure, 
de  leurs  femmes  ôi  de  leurs  enfans  ,  afin  que  perfonne  n'en  ignorât  ;  dilpofition 
renouvellée  par  TOrdonnance  de  1689  ,  art.  2  ,  tit  3  du  liv.  8. 

Mais  û  l'on  a  tardé  tout  de  même  à  veiller  à  la  confervation  des  gages  8c 
.loyers  des  mate'ots  employés  fur  les  vaiffeaux  marchands,  on  a  pris  d'ua 
autre  côté  de  juffes  melurcs  pour  les  mieux  affurer  encore  à  leur  famille,  & 
cela  dans  tous  les  cas  ,  foit  en  défendant  de  leur  donner  des  à  comptes  durant 
le  voyage  ,  &  de  leur  payer  leur  folde  en  cas  de  congé  ou  de  défarmement , 
ailleurs  que  dans  le  lieu  du  départ ,  foit  en  déclarant  nulles  les  dettes  qu'ils 
pourroient  contrarier  fans  l'aveu  des  Commiffaires  aux  claffes.  Et  ces  mefures- 
font  telles  que  loin  qu'il  y  ait  rien  à  y  ajouter,  on  peut  dire  qu'elles  pèchent 
au   contraire  par  excès. 

Lapremicrc  loi  que  nous  ayons  fur  cela  ,  eu  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Décembre  1728.  Elle  a  été  fuivie  d'abord  d'un  Arrêt  <n  Confeil  du  19  Janvier 
1734  ,  qui ,  en  exécution  &  interprétation  deladite  Déclaration  du  1 8  Décem- 
bre 1728,  a  fait  défenfes  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  payer  aucuns 
loyers  aux  matelots  &  autres  gens  de  leurs  équipages  ,  dans  les  ports  où  ils  dé- 
farmeront ,  autres  que  ceux  où  ils  auront  équipé  les  navires  qu'ils  comman;'e- 
ront  ;  &  ce,  A  peine  de  60  liv.  d'amcm^c  pour  chaque  matelot  ou  autres  perfon- 
n.es  de  l'équipage;  &  leur  enjoint,  fous  la  même  p^-inede  60  liv.  d'amende  , 
de  remettre  les  loyers  qui  pourront  être  dus  auxJits  matelots  &  autres,  en- 
tre les  mains  des  officiers  dt;s  claffcs,  pour   le  paiement  en  être  fait  auxdits 
matelots  &  autres  ,  dans  leur  dcp;irtcmpnt  ;  IcIqueN  officiers  des  cl.ifles  feront 
tenus  de  faire  mention  de  la  remife  des  loyers  qui  aura  été  fiite  entre  leurs 
iriains  ,  au  bas  de  la  copie  du  rôle  d'équipnL^e  qu'ils  remettront  figné  d'eux  aux- 
dits capitaines,  maîtres  ou  patrons ,  pour  leur  dcchirge.  Vent  Sa  M.ijellé  que 
lefdits  capit'ines,  maîtres  ou  patrons  ,  ne  puiffent  payer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  (oit ,  dans  les  pays  étrangers  aux  matelots  &  autres  gens  de  leurs 
équipages,  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  knirs  loyers,  à  peme  Je  foo  liv» 
d'im  .-n  '  :  p  )uî  c'iaquo  m.itelot  ouaiure  ;  qu'ils  n^  puiffent  pareillfin.nt,  .\  peine 
de  60  liv.  d'ijaicuJe,  fous  quelque  caufc  6c  prétexte  que  ce  foit,  ukuic  dins 
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le  cas  du  tlcfarmement  des  navires  qu'ils  commanderont ,  donner  aux  matelots 
&  autres  gens  de  l'équipage  ,  aucun  à  compte  fur  leurs  loyers  ,  dons  ks  ports 
du  Royaume  ,  terres  &  pays  de  l'obéKTanLC  de  Sa  Majcflc,  autres  que  les  ports 
où  ils  auront  équipe  lefdits  navires,  ni  dans  les  pays  étrangers  ,à  moini  que 
cène  foit  dans  les  ports  du  Royaume  ,  du  confcnicmcnt  des  officiers  des  claT- 
fes  ,  &  dans  les  pays  étrangers  de  celui  des  Confuls  ,  Vicc-confuls  ou  autres 
perl'onnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa  Majeflé  dans  lefdits  pays; 
duquel  confcntement  lefdits  capitaines  feront  tenus  de  faire  faire  mention  , 
par  ceux  qui  le  donneront ,  au  bas  de  leur  rôle  d'équipage.  Ordonne  au  fur- 
plus  l'exécution  de  ladite  Déclaration  du  18  Décembre  1718:  mais  ces  autres 
difpofitions  ne  regardent  que  les  défcnfcs  faites  aux  capitaines  d'embarquer 
ou  de  débarquer  des  matelots  ou  pafTagers  qui  ne  foient  compris  dans  Ici  rôles 
d'équipages,  ou  fans  en  faire  mention  fur  leurs  rôles;  fur  quoi  voir  l'art. 
16  ,  tit.  du  capitaine  ,  &  le  Règlement  dernier  du  1 1  Juillet  1759,  inféré  fur 
l'art,  3  du  tit.  des  matelots. 

Les  motifs  delà  Déclaration  font,  que  le  commerce  des  fujets  du  Roiétoît 
fouvent  interrompu  par  la  défertion  des  matelots  auxquels  on  avoit  la  facilité 
de  donner  des  à  comptes  fur  leurs  loyers  ,  &  même  de  leur  payer  en  entier  • 
ce  qui  pouvoit  leur  être  dû  avant  que  le  voyage  fût  fini  ;  qu'il  arrivoit  delà 
que  les  matelots  faifoient  un  mauvais  ufage  des  fommes  qu'ils  recevoient  & 
lesconfommoient  en  dépenfes  inutiles  ;d'oiis'enfuivoit  leur  défertion  ,  n'ayant 
plus  d'intérêt  de  retourner  dans  leurs  familles  ,  où  il  étoit  jufte  néanmoins  de 
les  attirer  en  les  y  renvoyant  pour  toucher  leurs  gages. 

Et  les  motifs  de  l'arrêt  ;  que  ladite  Déclarationdu  Roi  étoit  éludée  en  ce  que 
les  capitaines,  de  concert  avec  les  matelots,  fuppofant  que  les  vaiffeaux  dé- 
farmoient  dans  les  ports  où  ils  relâchoient,  fe  faifoient  alTigner  par  leuis  ma- 
telots ,  &  laiffoient  porter  des  Sentences  par  défaut  contr'cux,  que  les  officiers 
de  l'Amirauté  ne  refufoient  pas  de  rendre,  fous  prétexte  que  par  ladite  Décla- 
ration le  cas  du  défarmement  en  d'autres  ports  que  ceux  de  l'armement  n'étoit 
pas  prévu  ;  pour  à  quoi  remédier  cft  intervenu  ledit  Arrêt  du  Confeil. 

Pareil  Règlement  fait  pour  les  navires  défarmés  aux  colonies  par  Ordon- 
nance du  19  Juillet  1741  ,  le  premier  article  porte  ,  que 

Les  capitaines  de  navires  qui  feront  défarmés  à  l'avenir  dans  les  colonies 
Françoiles  ,  foit  pour  y  avoir  été  iugés  hors  d'état  de  naviger  ,  ou  pour  d'au- 
tres caufes  ,  feront  tenus  de  faire  le  décompte  de  la  fokle  due  à  chacun  des 
gens  de  leur  équipage,  en  préfence  des  Commiffaires  de  la  Marine  ou  de  tel 
autre  officier  chargé  du  détail  des  claffes. 

Par  l'art.  1,  les  décomptes  feront  remis  auxdits  Commiffaires  de  la  Marine 
ou  autres  officiers  qui  en  feront  les  fondions  ,  avec  une  lettre  de  change  du 
montant  en  argent  de  France,  tirée  par  les  capitaines  fur  les  armateurs  des 
navires,  pour  être  lefdites  pièces  envoyées  par  lefdits  offici«rs  ,  au  Commif- 
faire  du  port  ,  où  le  navire  aura  été  armé  ,  lequel  après  avoir  reçu  le  montant 
des  lettres  de  change,  en  fera  faire  la  diftribution  aux  équipages  ou  à  leurs 
familles  en  conformité  des  décomptes. 

Lorfqu'il  y  aura  dans  la  colonie,  où  un  navire  aura  été  défarmé  ,  d'autres 
bâtimens  fur  Icfquels  les  gens  de  mer  de  l'équipage  du  navire  défi ' me, 
pourront  être  embarques  &  gagner  des  falaires  pour  revenir  dans  les  ports 
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de  leur  département ,  il  ne  leur  fera  rien  payé  fous  prétexte  de  condurte 
pour  leur  retour.  Mais  s'il  n'y  a  pas.de  navires  fur  lefqueisils  puiffent  être 
embarqués  ,  il  leur  fera  accordé  la  conduite  ,  fur  le  pied  d'un  ou  de  deux  mois 
de  folde  ,  à  proportion  du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le  défaut  d'oc- 
cafion  pour  le  retour  :  ce  qui  fera  réglé  par  leslntendans  ou  les  Commiflaires 
de  la  Marine  ,  établis  dans  les  colonies,  C'eft  la  difpofition  des  art.  4  &  5  de 
ladite  Ordonnance. 

El  l'art,  6  en  enjoignant  aux  capitaines,  dont  les  navires  auront  étédéfar- 
més  aux  colonies  ,  de  fe  conformer  à  ladite  Ordonnance  fur  peine  de  100  iiv. 
d'amende  ,  leur  défend  fous  la  même  peine  ,  de  payer  par  eux-mêmes  la  folde 
due  aux  gens  de  mer  de  leurs  équipages,  à  moins  que,  dans  des  circonftances 
particulières,  ils  n'obtiennent  pour  cet  effet  une  permiffion  expreffe  des  In- 
tendansou  Commiflaires-ordonnateurs  ,  lefquels  pourront  feuls  ,  àl'exclufion 
de  tous  autres  officiers  ,  donner  de  pareilles  permiffions.  Toutes  ces  difpo- 
fitions  ontétérenouvelléesSc  confirmées  dans  le  Règlement  du  1 1  Juillet  1759, 
il  eft  tranfcrit  fur  l'article  3  ,  tit.  des  matelots. 

Le  motif  de  tout  ceci  elt ,  comme  il  a  été  obfervé ,  de  conferver  aux  gens  de 
mer  &  à  leurs  familles,  leurs  gages  &  loyers,  qu'ils  confommeroient  aifément 
en  débauches ,  s'ils  les  touchoient  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  département. 

C'tft  encore  dans  le  même  efprit  que,  par  une  autre  Ordonnance  du  Roi, 
du  premier  Novembre  1745  '  '^  ^  été  défendu  à  tous  officiers  mariniers  ou  non 
mariniers  ,  de  rien  prêter  ou  avancer  à  des  matelots  ,  ou  autres  gens  de  mer 
pendant  le  cours  des  voyages,  foit  en  deniers,  foit  en  marchandifes,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffeétre,  à  peine  de  privation  ou  perte  des  fommes 
qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avancées,  &  en  outre  de  cinquante  livres 
d'amende;  Sa  Majt  fié  déclarant  nuls  &  de  nul  effet  ,  tous  billets  &  obliga- 
tions ,  fous  feing  privé,  faits  par  des  matelots  &  autres  gens  de  mer  en  fa- 
veur des  officiers-mariniers  &  autres  gens  de  mer,  faifant  partie  des  équipages 
des  navires  où  ils  auront  fervi  ,  avec  défenfes  à  tous  Jugas  d'y  avoir  égard, 
quand  même  lefdits  billets  ou  obligations  feroient  d'une  date  poftérieure  ou 
antérieure  au  tem.ps  que  les  voyages  auront  duré. 

Ceci  doit  s'entendre,  auffibien  des  obligations  pafTées  pardevant  Notaires, 
que  de  celles  fous -fignature  privée,  dès  qu'il  paroitra  que  ces  obligations 
auront  été  confenties  durant  le  cours  du  voyage.  D'un  autre  côté  ,  il  faut 
excepter  ,  relativement  aux  Réglemens  ci-dtiîus  ,  les  prêts  qui  auroient  cté 
autorifés  par  les  Intendans  ou  par  les  Commiffaires  de  la  Marine. 

Par  la  même  Ordonnance,  il  eft  auffi  défendu  à  tous  particuliers  &  ha- 
bitans  des  villes  maritimes,  qui  fe  prétendront  créanciers  des  matelots, 
de  former,  pour  raifon  defdites  créances,  aucune  aftion  ni  demande  fur  le 
produit  de  la  folde  que  lefdits  matelots  auront  gagnée  fur  les  baiimens 
marchands,  à  moins  que  les  fommes  prétendues  par  lu'fdits  créanciers  ne 
foient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familles  ,  pour  loyer  demaifon  , 
fubfiflance,  ou  hardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  confentemcnt  des 
Commiffaires  de  la  Marine  ,  ou  des  autres  officiers  charges  du  détail  des 
claffes;  6c  qu'elles  n'aient  été  apoftillées  par  lefdits  officiers  fur  les  re- 
giflres  &  matricules  des  gens  de  mer  ;  au  défaut  de  quoi,  lefdits  créanciers 
ne  pourront  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  réclamer  la  folde  des 

matelots. 
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matelots ,  &  pourront  feulement  avoir  recours  fur  leurs  autres  biens  &  effets* 

En  cette  partie  ,  fi  l'Ordonnance  fe  rapporte  aux  dettes  que  les  matelots 
contraftent  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile,  &  dans  le  fein  de  leur 
famille  ,  aufTi  bien  qu'aux  dettes  qu'ils  peuvent  contraftcr  durant  le  cours 
des  voyages  ,  on  i)cut  dire  qu'elle  a  moins  eu  pour  objet  l'intérêt  des 
matelots  6c  de  leurs  familles  ,  que  l'extenfion  du  pouvoir  des  Commif- 
faires  aux  Claffes  ,  qui  ont  toujours  fouffcrt  impatiemment  les  faifics  faites 
entre  leurs  mains  ,  de  la  part  des  créanciers  des  niaiciots  ,  &i  autres  gens 
de  mer. 

En  effet  ,  à  prendre  cette  Ordonnance  A  la  lettre,  il  s'enfuivroit  que  les 
matelots  feroient  perpétuellement  fous  la  tutelle  des  Officiers  des  claffes  ,  & 
que  jufquedans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  ils  ne  pourroient  ,  fans  leur  aveu, 
ni  prendre  une  maifon  à  loyer,  ni  achètera  crédit  ce  qui  feroit  néceffaire 
pour  Lur  fubfillance  &  Icui  habillement,  auiïi  bien  que  de  leur  famille;  ce 
qui  ne  pourroit  que  leur  caufer  un  tort  confidérable ,  en  leur  ôtant  tout  cré- 
dit,  &  par-là  la  reflburce  que  plufieurs  trouvent  dans  un  petit  commerce  , 
qu'ils  autorifent  leurs  femmes  à  faire  pendant  leur  abfence.  Aufil  les  Officiers 
des  Claffes  ,  frappes  eux-mêmes  de  ces  inconvéniens  ,  ont-ils  cru  ci'.fiù  devoir 
négliger  l'exécution  de  cette  partie  de  l'Ordonnance  dont  il  s'agit  ,  en  faifant 
payer  régulièrement  fur  le  décompte  des  matelots,  les  fommes  légitimement 
dues  aux  créanciers  qui  fe  prelentent  pour  réclamer  leurs  gages  jufqu'à  con- 
currence. Mais  en  cela  même,  s'ils  font  les  fondions  de  Juges ,  6i  fi  les 
paiemens  nefetontpas  de  gréa  gré,  ils  entreprennent  manifeftcmsnt  fur 
les  fondions  des  Officiers  de  l'Amirauté. 


RÈGLEMENT 

AU   SU  J  ET    DES    CLASSES, 

Du    10  Mai  1728. 

DE     PAR     L  E    R  O  I. 


SA  MAJESTÉ  voulant  établir  une  règle 
certaine  pour  le  commandement  Jes  gens  de 
tner  qui  doivent  fervir  iar  les  vaifleaux,  alKiier 
à  ceux  qui  v  lerv iront  bien  la  rccomponie  due 
à  leurs  travaux,  &  laciliter  de  plui  en  plus  le 
commeice  de  les  fujets ,  Elle  a  réfolu  lepréient 
Rc);lement^  qu'EUe  veut  être  exécuté  lelon  la 
forme  &  teneur. 

Article     premier. 

Les  gens  de  mer  qui  feront  ncceflaires  pour 

l'armement  des   vailleaux  de  Sa  Majerté,  ne 

pourront  être  condamnés  que  dans  la  clallè  de 

^«cvice  ,  &  il  ne  pourra  pomt  en  être  levé  dans 

Tom.  1. 


les  autres  dafles  fans  un  ordre  particulier  de  S.  Xî. 

II.  Les  Officiers  des  Clafles  lailleront  em- 
barquerfur  lesb.'uimens  deftinés  pourle  petit  ca- 
botage, les  gens  de  mer  qui  n'auront  point  été 
retenus  ou  commandes  ;  &  ils  exciteront  les 
négocians  de  les  faire  lervir  lur  leldits  bâtimens  , 
par  préférence  à  ceux  des  autres  dalles. 

IIL  Les  gens  de  mer  des  dalles  qui  ne  fe- 
ront point  de  lervice,  pourront  s'engager  en 
toute  liberté  pour  fervir  fur  le»  bâtimens  def- 
tinés au  grand  cabotage  S:  aux  voyages  de  long 
cours ,  en  fe  préfentant  feulement  au  Bureau 
desClades  lort  de  l'expédition  du  rôle  ;  pourvu 
cependant  qu'ils  puilTent  être  de  retour  pour 
l'aniicc  de  la  clafle  de  leur  fervice. 
X  xsx 
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IV.  En  cas  que  lesclafTes  qui  ne  feront  point 
defervice,  ne  puident  pas  fournir  aiïez  de  gens 
de  mer  pour  les  b'itimens  dertinés  pour  le  com- 
merce ,  les  OlTiciers  des  claiTes  en  informeront 
le  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de 
la  marine,  &  à  quelle  quantité  des  gens  de 
mer  de  la  clafTe  de  fervice  il  convienJroit  de 
permettre  de  s'embarquer  fur  leldits  bàtimens. 

V.  La  conduite  des  gens  de  mer  commandés 
pour  l'armement  des  vaifTeaux  de  Sa  Ma]efl:é , 
leur  fera  payée  eu  égard  au  nombre  de  lieues 
qu'il  y  aura  depuis  le  chef-lieu  du  quartier  juf- 
qu'au  port  de  la  deftination,  fur  le  pied  de 
trois  lolspar  lieue  pour  les  Officiîrs-mariniers , 
&  deux  fols  par  lieu  pour  les  matelots. 

VI.  11  ne  fera  point  fait  dereprife  delà  fem- 
me payée  pour  la  conduite  aux  gens  de  mer 
qui  feront  renvoyés  du  port  pour  railon  de  ma- 
ladie ou  autrement  ;  &  pareille  fomme  leur  fera 
payée  avant  leur  départ  du  port,  pour  leur 
donner  moyen  de  faire  leur  retour  dans  leur 
quartier. 

VII.  Il  ne  fera  point  aufli  fait  de  reprife  de 
la  conduite  &  des  avances  payées  aux  gens  de 
mer  qui  mourront  après  leur  départ  de  leur 
quartier  pour  fe  rendre  dans  le  port,  ioit qu'ils 
meurent  en  route,  dans  le  port ,  ou  fur  les  vaif- 
feaux  ,  avant  les  avances  gagnées ,  &  le  produit 
de  leur  inventaire  fera  remis  en  entier  à  leur 
famille. 

VIII.  L'Ordonnance  du  la  Août  1693,  qui 
enjoint  auxcapitaines,  commandant  les  vaifTeaux 
de  Sa  Majefté ,  de  remettre  au  retour  de  chaque 
campagne  un  mémoire  au  Bureau  des  arme- 


DE   LA  MARINE: 

mens ,  de  la  paie  que  chaque  -  Officier  marîn'ier 
&  matelot  de  leur  bord  pourra  mériter,  félon 
la  connoilTance  qu'ils  pourront  en  avoir  eu  pen- 
dant leur  campagne,  &  de  régler  cette  paie 
avec  le  Cpmmitlaire  dudit  Bureau  ,  fera  ponc- 
tuellement exécutée. 

IX.  Après  que  ladite  paie  aura  été  réglée  , 
il  en  fera  envoyé,  par  l'Intendant,  des  Etats  par- 
ticuliers dans  chaque  quartier;  &  les  Officiers 
des  Clades  ne  pourront  commander  les  Officiers- 
mariniers  &  matelots,  que  (ur  le  pied  de  la  paie 
pour  laquelle  ils  y  feront  employés. 

X.  Les  gens  de  mer  qui  n'auront  point  fervi 
fur  les  vaifleaux  de  Sa  M.-.jefté  ,  &  qui  cepen  - 
dant  auront  fait  quatre  campagnes  iur  desvaif- 
feaux  armés  pour  des  voyages  fur  l'Océan  hors 
de  l'Europe,  leront  payés  fur  le  pied  de  douze 
livres  par  mois  ;  Si.  ceux  qui  en  auront  tait  huit , 
leront  payés  à  quatorze  livres  par  mois. 

XI.  Les  voyages  aux  Indes  feront  comptés 
pour  deux  campagnes  auxdits  gens  de  mer , 
pourvu  qu'ils  ne  fe  débarquent  point  pendant 
la  durée  du  voyage ,  &  qu'ils  reviennent  en 
France  fur  le  même  vaiiïeau. 

Mandej  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  &aux 
Intendans  de  la  Marine  &  desclalTes,  de  tenir 
la  main ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du 
préfent  Règlement ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  re- 
giftré  par -tout  où  befoin  fera  ,  &  aux  Officiers 
des  Claffes  de  s'y  conformer.  Fait  àVerfailles, 
le  dixième  Mai  mil  fept  cent  vingt-huit.  5ig'/2i:', 
LOUIS.  Etplusbds,  Phelypeaux. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  rembarquement  &  le  débarquement  des  Matelots  dans  les  Ports  du 
Royaume  ,  terres  &  pays  de  l^obèijfance  de  Sa  Majefié ,  dans  les  pays  étran~ 
gers  ^  &  au  fujet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  donnés  fur  Us  falaires  defdits, 
Matelots. 

Donné  à  Verfailles  le  18  Décembre  lyzS. 

RÉGISTRÉE     EN    PARLEMENT. 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roide  France 
&  de  Navarre,  Comte  de  Provence  ,  For- 
calquier,  &  terres  adjacentes:  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Nous  fom- 
mes  informés  que  le  commerce  de  nos  fujets  eft 
fouventinterropipu  par  la  délertion  des  matelots 
qui  compofent  les  équipages  de  leurs  vaifleaux; 
que  ces  défcrtions  proviennent  de  ce  que  ceux 


qui  les  commandent ,  ont  la  facilité  de  donner 
auxdits  matelots  des  à  comptes  fur  les  loyers, 
&  même  de  leur  payer  en  entier  ce  qui  peut 
leur  ôtre  dû  avant  que  le  voyage  foit  fini  ; 
qu'ils  font  ces  paiemens  dans  les  Ports  de  notre 
Royaume  où  ils  relâchent ,  ou  dans  les  pays 
étrangers  ,  Sc  que  cette  facilité  donne  lieu  aux 
matelots  qui  ne  font  point  retenus  dans  ces  forte$ 
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iTendrois  par  leur  famille  ,  de  faire  un  mauvais  être  dû  pour  leurs  loyers  ,  à  peine  de  cent  livres 
ufage  de  ce  qu'ils  ont  reçu  ,  &  de  le  confom-  d'amende ,  dont  moitié  applicable  au  dénon- 
mer  en  dcpenfcs  inutiles ,  ce  qui  efl  caufe  de     ciateur. 

leur  défertion  ,  5c  qu'ils  prennent  le  parti  de  VI.  Ils  ne  pourront  auflià  pnine  de  foixante 
ne  point  retourner  d ms  iuiirs  dcpartemens  :  Et  livres  d'amende,  donner  auxdits  matelots  au- 
étant  de  l'intcrît  &  de  l'avantage  du  commerce  cun  à  compte  fur  leurs  loyers,  dans  lefdits  pays 
de  nos  fujets ,  d'empêcher  un  pareil  abus.  A  étrangers ,  ni  dans  les  Ports  de  notre  Royaume, 
ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous  inouvans  ,  de  terres  &  pays  de  notre  obéilîance ,  ou  ils  iront 
notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiiancc  &  au-  faire  leur  commerce,  oa  dans  lelquels  ils  re- 
torité  Royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or-  lâcheront  ;  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  lefdits 
donné,  difons,  déclarons  6c  ordonnons,  voulons     pays  étrangers ,  du  confentementdes  Confuls, 

Vice-Confuls  ,ou  autres  perfonnes chargées  des 
affaires  de  notre  Marine  ,  dans  Ifcfdits  pays  6c 


&  nous  plaît  ce  qui  fuit 
Art 


PREMIER. 


Les 


capitames,  maîtres  ou  patrons  ne  pour- 


dans  les  Ports  de  notre  Royaume,  terres  & 
pays  de  notre  obéilîance  ,  de  celui  des  Ofliciers 
des  Claffes ,  ou  de  ceux  qui  en  feront  les  fonc- 


ronr  laiffer  ou  congédier   aucuns  matelots  de  lions,  duquel  confentement  ils  feront  tenus  de 

leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers,  à  peine  faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  donneront, 

de  deux  cens  livies  d'amende  pour  chacun  def-  au  bas  de  leurs  rôles  d'équipages, 
dits  matelots;  à  loxception  néanmoins  de  ceux         Vil.  Défendons  auxdits  capitaines,  maîtres 

qui  feront  hors  d'état  d'être  embarqués   pour  ou  patrons  ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amen- 

raifon  de  maladie ,  lefquels  ils  pourront  laiffer  de  ,  d'embarquer  aucun  matelot  ni  paftâgcr  fans 

dans  lefdits  pays  étrangers.  en  faire   taire  mention  fur  leurs  rôles  d'équi- 

II.  Ils  feront  faire  mention  fur  leurs  rôles  pages. 

d'équipages  par  les  ConluIs,tV'ice-Conluls ,  ou         VIII.  Ladite  mention  fera  faite  par  les  Offi- 

autres  perfonnes  chargées  des  aflaires  de  notre  tiers  des  Claffes ,  ou  par  ceux  qui  en  feront  les 

marine  dans  les  pays  étrangers ,  des  matelots  fondions ,  fi  lefdits  matelots  ou  paffagers  s'ein- 

ainfi  laillés,  à  peine  d'être  fujets  à   l'amende  barquent  dans  les  Ports  de  notre   Royaume, 

portée  par  l'article  précédent  ;  &  ils  fe  confor-  terres  &  pays  de  notre  obéiflance  ;  &  par  les 

trieront  pour  les  loyers  deldits  matelots,  à  ce  Confuls  ,  ou  autres  perfonnes  chargées  dés  aflai- 

qui  cflprefcritpar  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  resde  notre  Marine  dans  les  pays  étranges  ,  en 

1681.  cas  que  lefdits  matelots  s'embarquent  dans  lef- 

III.  Ils  ne  pourront  aufTi  laiffer,  ou  congé-  dits  pays  étrangers. 

dier,  aucuns  matelots  de  leur  équipages  dans  IX.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  prè- 
les Ports  de  notre  Royaume  ,  terres  &  pays  de  fentes,  feront  folidaires ,  tant  contre  les  capitai- 
notre  obcilTance  oii  ils  iront  faire  leur  com-  nés,  maîtres  ou  patrons,  que  contre  les  proprié- 
merce,  ou  dans  lefquels  ils  relâcheront,  fans  taires  ou  armateurs  des  bârlmens. 
en  faire  faire  mention  au  bas  de  leurs  rôles  X.  Les  Officiers  des  dalles ,  ou  ceux  qui  en 
d'équipages,  par  les  Officiers  des  Clafles  ou  par  feront  les  fondions,  donneront  avisa  nos  Pro- 
ceux  qui  en  feront  les  tonifions  ,  à  peine  de  cureurs  dans  les  Amirautés,  chacun  dans  leur 
foixante  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  ;  dif^riéf,  de  ceux  qu'ils  fauront  aroir  contreve- 
&  ils  feront  tenus,  fous  la  même  peine,  de  nu  aux  préfentes ,  lelquels  feront  pourfuivii  à  la 
remettre  les  loyers  qui  pourroient  être  dus  aux  requête  de  nofdits  Procureurs  ,  &  les  Sentences 
matelots  ainfi  lailTés  ou  congédiés  ,  entre  les  qui  interviendront  contre  les  délinqiuns ,  feront 
mains  defdits  Officiers  des  Claffes ,  ou  de  ceux  exécutées  pour  les  condamnations  d'amende, 
qui  en  feront  les  fonclions,  pour  le  paiement  nonobflant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui , 
être  fait  auxdits  matelots  dans  leur  départe-  jufqu'à  concurrence  de  trois  cens  livres  ,  fans 
ment.  qn'il  puille  être  accordé  de  détentes  lorfque  l'a- 

IV.  Lefdits  Officiers  des  Claffes ,  ou  ceux  qui  mende  fera  plus  forte  ,  que  jufqu'à  concurrence 
en  feront  les  fondions  ,  feront  tenus  de  faire  de  ce  qui  excédera  ladite  l'omme  de  trois  cens 
mention  au  bas  deUics  rôles  ,  de  la  fomme  qui  livres. 

leur  aura  été  remil'e,  pour  les  loyers  des  mate-         XI.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences , 

lotsainfi laillés  ou  congédiés.  feront  tenus  de  faire  llatuer  tur  leur  appel,   ou 

V.  Lefdits  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  ne  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
pourront  payer  dans  les  pays  étrangers,  aux  djns  un  an  du  jour  &:  date  d'icelui;  finon  & 
jnatelots  de  leurs  équipages ,  ce  qui  pourra  leur  à  faute  de  ce  faire,  lel'dites  Sentences  lortironi 

X  \x\  ij 
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leur  plein  Sc  en;ier  effet ,  S:  lo5  amendes  feront 
dlllrlbiiées  contormément  aiixdites  Sentences 
6i.  les  clépofitaires  bien  &:  valablement  déchargés. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  tic 
féaiu  ConCeilIers ,  les  Gens  tenant  nos  Cours 
de  Parlement  ,  &  que  i'es  préfentes  ils  fad'ent 
lire,  publier  &  Régiftrer ,  &  lecontena  en  icelles 
garder  &  oblerver  félon  leur  forme  &  teneur , 
nonobrtant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts , 
Ordonnances ,  Réglemens,  Clameur  de  Haro, 
Charte  Normande,  &  autres  chofesàce  con- 
traires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  celdites  préfentes.  Voulons  qu'aux 
Copies  d'irelles  coUationnées  par  l'uni  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi  foit 
a|outée  comme  à  l'Original  ;  car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  En  témoin  de  quoi  nous  avons  tait  met- 


tra notre  Sce!  à  cefdltcs  préfentes.  Donnée  k 
Verfailles  ie  dix-huitieme  jour  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt -huit,  &  de  notre 
règne  le  quatorzième.  Sis;né,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  par  le  Roi  ,  Comte  de  Provence.  Signe, 
Phelypeaux,  Et  (celle  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Regijlri ,  oui ,  &■  ce  requérant  le  Procureur 
giniral  du  Roi ,  pour  cire  exécuté  filon  Jiz 
forme  &  teneur ,  &>  copies  colationnées  envoyées 
aux  Sièges  des  Amirautés  du  rejjort ,  pour  y  être 
lues  ,  publiées  &  régiflrées  ;  enjoint  aux  Subjli- 
tuts  du  Prc.ureur  général,  d'y  tenir  la  main, 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fiuivant 
r Arrêt  de  ^■:c  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement,  le 
14  Février  f/iç.  Signé,  Dufranc. 


ARREST   DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Concernant  V  embarquement  &  le  débarquement  des  Matelots  dans  Us  ports  du  RoyaU' 
me  ,  &  dans  Us  pays  étrangers ,  &  au  fujet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  donnés 
auxdits  matelots  ,  &  du  lieu  ou  le  paiement  de  leurs  falaires  au  déjarmement  , 
peut  leur  être  fait. 

Du  19  Janvier   1734. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LE  Roi  s'étant  fait  reprélenter  fa  Déclaration 
du  iS>  Décembre  1728  ,  concernant  l'embar- 
quement &  le  débarquement  des  matelots  dans 
les  Ports  du  Royaume  ,  terres  &paysderobéil. 
fance  de  Sa  Majefté,  &  dans  les  pays  étrangers  , 
&  au  fujet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  don- 
nés fur  les  falaires  defdits  matelots  ;  par  laquelle , 
entre  autres  chofes,  il  eft  défendu  aux  capitai- 
nes, maîtres  ou  patrons  ,  de  laifler  ni  congédier 
aucun  matelot  de  leurs  équipages,  dans  les  Ports 
du  Royaume,  &  dans  les  pays  étrangers  où  ils 
vont  taire  leur  commence  ,  ou  dans  lefquels  ils 
relâchent  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
qui  le  trouvent  hors  d'état  d'ctro  embarqués  par 
maladie,  dont  les  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons lorit  tenus  de  faire  faire  mention  au  b.is 
de  leurs  rôles  d'équipages  ,  dans  les  Ports  du 
Royaume  ,  par  IcsOfhciersdesClafTes,  &  dans 
les  pays  iiiangers,  par  les  Confuls  ou  V'ice- 
Confuls  &  Sa  majet^é  ayant ,  par  cette  I^écla- 
ration  ,  eu  pour  objet  d'empêcher  l'interruption 
du  commerce  de  fes  fujets ,  par  la  défertion  des 


matelots  ,  auxquels  on  avoit  la  facilité  de  don- 
ner des  à  comptes  fur  leurs  loyers  &  même  de 
leur  payer  en  entier  ce  qui  pouvoit  leur  être  dû 
avant  que  le  voyage  fût  fini  ;  &  étant  informée 
que  plulreurs  defdits  capitaines ,  maîtres  ou  pa- 
trons de  concert  avec  leurs  matelots  ,  éludent 
l'exécution  de  ladite  Déclaration  ,  lorfqu'il  efl 
allégué  que  lefdits  vaiffeaux  délarment  dans  les 
Ports  ou  ils  relâchent  ;&  quelur  le^  alfignations 
que  leldits  matelots  leur  font  d  jnner  devant  les 
Officiers  d'Amirauté  ,  pour  être  condamnés  à 
leur  payer  leurs  falaires ,  lefdiis  capitaines  iaif- 
fent  obtenir  des  Sentences  par  défaut  contr  'eux  ; 
&  leldits  Ofiiciers  d'Amirauté  prononcent  ces 
fortes  de  condamnations ,  fous  prétexte  que  par 
ladite  Déclaration  ,  le  cas  du  défarmement  dans 
d'autres  Ports  que  ceux  de  l'armement,  n'a  pas 
été  fuffifamment  prévn  ;  à  quoi  étant  nécellaire 
de  pourvoir,  oui  le  rapport,  'e  Rot  étant  oa 
fonConfeil  ,  a  ordonni.-  &  ordonne  que  la  Dé- 
claration du  18  Décembr.'  1728  ,  fera  exccutée 
lelon  fa  forme  &  teneur  ;  Cii  itellc  interprétant , 
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veut  Sa  Majefté,  que  les  capitainc'>,  maîtres  ou  &  pays  derobtidancede  Sa  MajeflL-,  autres  que 

patrons,  ne   pciillcnt  payer  aucuns  loyers  aux  les  Ports  oii  ils  auront  équipé  leftlltç  navires,  ni 

matelots,  &autresgcns  de  leurs  équipages ,  dans  dans  les  pays  étrangers ,  à  moins  que  ce  ne  foit 

les  Ports  où  ils  défarmeront ,  autres  que  ceux  où  dans  les  Ports  du  Royaume  ,  du  confentement 

ils  auront  équipé  les  navires  qu'ils  commande-  des  Officiers  des  chfles,  ou  de  ceux  qui  enteront 

ront ,  &  ce ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  les  fondions ,  &  dans  les  pays  étrangers  ,  de  ce- 

pour  chaque  matelot ,  ou  autre  petfonne  de  l'é-  lui  des  confuls ,   ViceConfu's,  ou  autres  per- 

quipage  ;  qu'ils  foient  tenus  ,  fous  la  même  peine  fonnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa 

de  loixanteliv.  d'amende,  de  remettre  les  loyers  Majefté  dans  lefdits  pays  ;  duquel  confentement 

qui  pourront  être  dus  auxdits  matelots  &  autres,  leldits  capitaines,  maures  ou  patrons  ,  feront  te- 

entreles  mains  des  Ofliciers  des  ClalTes  ou  de  nus  de  faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  don- 

ceuxqui  en  feront  les  tonélions,  pour  le  paie-  neront,  au  bas  de  leur  rôle  d'équipage.  Ordonne 

ment  en   être  fait  auxdits  matelots  &  autres,  S.  M.  que  ce  qui  a  été  prefcrit  par  la  Déclaration 

dans  leur  département  ;  lelquels  OrHciers  des  du  18  Décembre  1738,  au  fu;et  des  pourfuites 

Clailei    feront   tenus  de  faire  mention    delà  contre  les  contrevenans  ,  folidité  des  amandes , 

remife  des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leu. s--  exécutions  des  Sentences,  6c  j  igeniens  des  ap- 

mains  ,  au  bas  de  la  copie  du  rôle  d'équipage  ,  pellations ,  foif  pareillement  exécuté  contre  ceux 

qu'ils  remettront  fignées  d'eux  ,  auxdits  capital-  qui  contreviendront  au  préfent  Arrêt.  Enjoint 

nés,  maitres  ou  patrons,  pour  leur  décliarge.  aux  OiHciers d'Amirauté, de  fe  conformer, dans 

Veut  Sa  Majefté  que  leldits  capitaines ,  maitres  leurs  jugemens  ,   aux  dilpofitions    contenues, 

ou  patrons  ,  ne  puilfent  payer,  fous  quelque  pré-  tant  en  ladite  Déclaration,  qu'au  préfent  Arrêt , 

texte  que  ce  foit,  dans  le^  pays  étrangers,  aux  ma-  à  peine  d'interdidion. 

matelots  &  autres  gens  de  leurs  équipages,  ce  qui  Mande  &c  ordonne  Sa  Majefté  k  Monf.  le 
pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers  ,  à  peine  Comte  de  Toulouze  ,  Amiral  de  France  ,  Cou- 
de cent  livrer  d'amende  pour  chaque  matelot,  verneur  &  Lieutenant  général  en  la  Province 
ou  auties  perfonnes  de  l'équipage,  dont  moitié  de  Bretagne  ,  &  aux  Intendans  de  la  Marine 
applicable  au  dénonciateur  ;  qu'ils  ne  puilfent  &  des  Clalles ,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
pareillement ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amen-  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  lequel  fera 
de  ,  lous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  ;  regiftré  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume , 
même  dans  les  cas  du  défarmement  des  navires  lu,  publié  Se  affiché  par-tout  où  beloin  fera, 
qu'ils  commanderont,  donner  aux  matelots  &  Fait  au  Confeil  d'état  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
autres  gens  de  l'équipage,  aucun  à  compte  fur  étant ,  tenu  à  Marly  le  dix-neuvième  Janvier  mil 
leurs  loyers  dans  les  Ports  du  Royaume,  terres  fept  cent  trente  quatre.  5/>/!.- ,  Phelypeaux. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

(^ui  défend  aux  Capitaines  des  navires  défarmés  aux  ijl:s  de  V Amérique  ^de  payer 
dans  Lefdites  ifles,  la  folde  due  à  leurs  équipages;  leur  en/oint  d\n  faire  les 
décomptes  en  préfence  des  Officiers  chargés  du  détail  des  CLiffes  ,  €'  règle  lesfor~ 
maittés  à  objcrver  à  cejujct- 


D  E 


Du    19'  Juillet   1742. 
PAR     LE     R  O 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  paie- 
mens  à  faire  aux  équipages  des  navnes  qui 
font  défarmés  dans  les  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique  ,  ont  donné  lieu ,  dans  chacime  de 
ces  ditiéientes  Colonies,  à  une  diverfité  d'ulages 
contraires  au  bien  du  commerce  aux  difpoli- 
tions  portées  par  les  Ordonnances  pour  la  dif- 
cipline  des  gens  de  mer,  &lafùretédeleur  re- 


tour dsns  les  Ports  de  leur  département  ;  Et  5î» 
Majefté  défirant  établir  pour  lefdits  paiempns  , 
dans  lefdites  colonies  ,  une  règle  unifornie ,  en 
conformité  de  celle  qui  eft  obfervée  dans  les 
Ports  du  Rovamne ,  en  vertu  de  la  Déclarar.uion 
du  18  Décembre  1 7 18,  &;  de  l'Arrêt  de  fon  Con- 
feil du  19  Janvier  1734  ,  Elle  a  ordonné  ce  qui 
fuit. 


Article    preaïier. 
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Ici'qi'els  les  gens  de  ir.er  de  l'équipage  du  navire 
déf-iriTic  pourront  être  embarqués,  &  gagner  des 
ialaires  pour  revenir  dans  les  Ports  de  leur  dé- 

Les  capitaines  des  navires  qui  feront  dcfar-  pa^teinent,  il  ne  (era  rien  payé  auxdits  gens  de 

mes,  à  l'avenir,  dans  les  Colonies  Françoiles  de  rner ,  lous  prétexte  de  la  conduite  qu'ils  pour- 

l'Amtricue,  loit  pour  y  avoir  été  jugés  hors  roient  prétendre  pour  leur  retour, 

d'état  de  naviger,  ou  pour  d'autres  caules,  le-  V.  En  cas  qu'il  n'y  ait  point  ailuellement  dans 

ront  tenus  de  taire  le  décompte  de  la  lolde  due  la  Colonie  ,  où  le  navire  aura  étédélarmé,  d'au- 

à  chacun  des  gens  de  mer  de  leurs  équipages  ,  en  très  bàtimens  où  lel'dits  gens  de  mer  puilTent  être 

prél'ence  du  CommifTaire  de  la  marine,  ou  de  employés,  il  leur  lera  accordé  une  conduite  fur 

tel  autre  Officier  qui  l'era  chargé  en  chaque  Co-  Je  pied  d'un  ou  deux  mois  de  folde,  à  propor- 

lonie  ,  de  ce  qui  concerne  l'expédition  des  bl-  tion  du  rota: dément  que  pourra  leur  caufer  le 

mens  &  des  autres  fondions,  relatives  au  dé-  défaut  d'cccafions  pour  le  retour,  ce  qui  fera 

tail  des  dalles.  réglé  par  les  Intendans  ou  les  Commiflaires  de 

II.  Lefdiis  décomptes  feront  remis  auxdits  marine:  établis  dans  les  Colonies. 
Commiflaires  de  la  marine,  ouauttes  Officiers  VI.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Capitaines  des 
qui  en  feront  les  fondions  ,  avec  une  lettre  de  navires  qui  feront  défarmés  dans  les  ifles  Fran- 
change  du  inontant ,  en  argent  de  France ,  tirée  çoiles  de  l'Amérique,  d'exécuter  ponftuellement 
par  le  Capitaine  fur  les  Armateurs  du  navire,  tout  ce  qui  efl  porté  par  la  préfente  Ordonnan- 
pour  être  leldites  pièces  envoyées  par  les  iufdits  ce,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;&  leur 
Officiers  au  Commiffaire  de  la  marine  du  Port  où  défend  fous  la  même  peine,  de  faire  par  eux- 
le  navire  aura  été  armé,  lequel  après  avoir  reçu  mêmes  aucun  paiement  de  la  folde  due  aux  gens 
la  valeur  des  Lettres  de  change  ,  en  fera  faire  de  mer  de  leurs  équipages  ,  à  moins  que,  dans 
la  diftribution  aux  équipages  ou  à  leurs  familleSj  des  circonftances  particulières,  ils  n'obtiennent, 

,  en  conformité  des  comptes.  pour  cet  eftet,  une  peanifflon  exprellc  des  Inten- 

III.  Les  Commiffaires  de  la  marine,  ou  an-  dans  ou  Commiflaires -ordonnateurs  ,.lelquels 
très  Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes  dans  pourront  feuls  ,  &  à  l'excluilon  de  tous  auties 
les  Colonies  ,  tiendront  un  regiftre  exaéf  ,  coté  Officiers,  donner  de  pareilles  permiilions, 
&  paraphé  par  l'Intendant  ou  le  Conimiffaire-  dans  le  cas  où  ils  les  jugeront  néceflaires. 
ordonnateur  ,  contenant  l'extrait  des  comptes  &  Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  M.  le  Duc  de 
Lettres  de  change  dont  il  leur  fera  fait  remife  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  aux  Gouver- 
en  exécution  du  précédent  article.  Ils  feront  neurs  &  fes  Lieutenans  généraux  en  fes  Colonies 
mention  ,  fur  lefdits  regiftres  ,  des  noms  de  Ca-  de  l'Amérique,  Intendans ,  Coinmiffaires-ordon- 
pitaines  qu'ils  chargeront  defdites  pièces  ,  pour  nateurs  &  Subdélégués  dans  Icl'dites  Colonies  , 
les  porter  en  France,  &  des  récépiffés  qui  leur  de  tenir  la  main,  ch.icun  en  dioit  loi,  à  l'exé- 
ieront  enfuite  envoyés  par  les  Commiflaires  de  cution  dclapréfente  Ordonnance,  laquelle  fera 
la  marine,  établis  dans  les  Ports  du  Royaume,  regillrce  ,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout  oii 
auxquels  ils  les  auront  adreiïés.  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  ,  ledix-neuvieme 

lV.Lorfqu'ilyauradanslaColonie,où  unna-  jour  de  Juillet  mil  fept  cent   quarante  -  deux, 

vire  aura  été  défarmé,  d'autres  bàtimens  dans  Signé ,  LOUIS.  El  plus  bas, ?HELyPEAVX. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Ponant    Règlement  pour  les  frais  de  conduite  à  payer  aux  gens  de  mer  ,  congé 
diés  dans  d'autres  ports  que  ceux  où  les  vaijfeaux  auront  été  armes. 

Du  premier  Août  1743. 

DE    PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'à  l'occafion     ports  que  ceux   où   lefdits    bàtimens  ont  été 
des  gens  de  mer  ces  équii)agc>  des  bàtimens     armés,   il   arrive  de    fréquentes    conteftations 
mai  chauds  qui  font  congédiés  dans   d'autres    pour  railon  des  frais  de  conduite   qu'ils  pré- 


I 
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tendent  pour  retourner  chez  eux,  attendu  qu'il 
n'a  pas  été  (uffifamment  pourvu  parles  Ordon- 
nances à  divcrfes  circonftances  qui  forment  des 
difficultés  fur  ces  prétentions  ;  &  Sa  Majefté 
voulant  fixer  à  cet  égard  le  droit  des  gens  de 
mer  ,  félon  la  diftinition  que  méritent  les  dif- 
férens  cas  dans  Icfquels  ils  font  congédiés  ,  en 
y  apportant  les  ménagemens  que  l'intérêt  du 
commerce  exige  ,  Elle  a  réfolu  le  prélent  Règle- 
ment, ainli  qu'il  en  luit. 

Article     premier. 

Les  officiers -mariniers,  matelots  &  autres 
gens  de  mer  des  équipages  des  bâtimens  mar- 
chands ,  feront  payés  de  la  conduite  ou  des  frais 
pour  leur  retour  dans  les  lieux  de  leur  départe- 
ment, s'ils  (ont  congédiés  par  les  cajîitaines  , 
maîtres  ou  patrons  dans  les  pays  étrangers  ou 
dans  les  ports  du  Royaume ,  autres  que  ceux  où 
les  navires  auront  été  armés,  (oit  pour  raifon  du 
défarmement  defdits  navires  ou  pour  d'autres 
caufes. 

11.  La  conduite  fera  pareillement  payée  à 
ceux  qui  feront  débarqués  pendant  le  cours  des 
voyages  ,  par  ordre  des  Conluls  &  autres  0(fi- 
ciers  établis  par  Sa  Majetlé  dans  les  pays  étran- 
gers ,  ou  des  OfBciers  des  Clafles  fervant  dans 
les  ports  du  Royaume,  pour  faire  celTer  les 
troubles  qu'il  pourroit  y  avoir  à  leur  occafion 
dans  les  navires  ,  pour  d'autres  caufes  particu- 
lières à  l'égard  delquelles  ce  débarquement  fera 
jugé  abfolument  nécelTaire  parlcfdits  Officiers, 
lui  lefquels  (eront  tenus  d'en  faire  mention  fur 
les  rôles  d'équipages. 

m.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laif- 
feront  dans  les  Hôpitaux  des  gens  de  mer  qui  au- 
ront été  débarqués  malades,  feront  tenus  de  pour- 
voir aux  frais  des  maladies  contrariées  pendant 
le  voyage,  &àladépenfe  nécefTaire  pour  met- 
tre leldits  gens  de  mer  en  état  de  fe  conduire  chez 
eux,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  frais  de 
leur  enterrement  ;  ils  dépoferont  pour  cet  effet , 
une  fomme  futfif.mte,  ou  donneront  une  cau- 
tion folvable  qui  fera  (a  foumiffion  aux  Bureaux 
des  Clailesou  dans  la  Chancellerie  des  Conlu- 
lats ,  de  latisfaireauxdites  charges. 

IV.  La  conduite  ("era  réglée  à  proportion  du 
chemin  que  les  gens  de  mer  auront  à  faire  lorf- 
qu'ils  leront  obligés  de  (é  rendre  par  terre  chez 
eux;  lavoir,  aux  capitaines  en  fécond  &  au- 
tres Olficiers- mariniers,  fous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  aient  été  employés  dans  les  rôles 
d'équipage  ,(ur  le  pied  de  quatre  fols  par  lieue  , 
&.aux  matelots  6c  aiouffe  ,  à  raifon  de  trois  fols 
aulli  par  lieue. 
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V.  Les  officiers-mariniers  &  matelots  con- 
gédiés dans  les  pays  étrangers  &  dans  les  pons 
du  Royaume,  qui  pourront  être  renvoyés  par 
mer  à  leur  département ,  ne  feront  point  pavés 
de  la  conduite,  s'ils  peuvent  gagner  des  falaîres 
dans  les  navires  oij  ils  leront  embarqués,-  &  s'il» 
y  font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  pa(T  agers, 
les  capitaines  des  navires  d'où  ils  auront  été  dé- 
barqués ,  feront  tenus  de  payer  les  Ira 's  de  leur 
fubliftance  &  de  leur  paflage ,  au  prix  dont  ils 
conviendront  avec  les  capitaines  qui  les  rece- 
vront. 

VI.  Si  les  navires  où  palTerontlefditsgensde 
mer  ne  font  point  deflinés  pour  revenir  dans 
les  ports  de  l'armement  des  bâtimens  d'où  ils 
auront  été  débarqués,  mais  feulement  dans  des 
provinces  qui  en  feront  à  portée  ,  ils  recevront 
indépendamment  des  frais  de  leur  pafTage  par 
mer,  de  quoi  fe  conduire  chez  eux  ,  à  propor- 
tion du  chemin  qu'ils  auront  à  faire  par  terre , 
depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués, 
conformément  à  ce  qui  eft  fixé  par  l'article  IV. 
du  préfent  R'glement. 

VU.  Les  OtHciersdes  ClafTes  &  les  Confuls 
tiendront  exaéfement  la  main  aux  dilpofiiions 
portées  par  les  deux  articles  précédons ,  autant 
qu'il  ferapoflible,  de  renvoyer  les  matelots  par 
mer,  &  feront  mention  fur  les  rôles  d'équipa- 
ges des  bàtlmons  fur  lefquels  ils  paieront  ,des 
conditions  de  leur  embarquement. 

VllI.  En  cas  de  naufrage  des  navires,  le  pro- 
duit des  débris,  agrêts  &  apparaux,  &  le  fret 
furies  marchandiies  fauvées  étant  Ipéciale.nent 
afFeiSées  aux  gages  des  équipages  fie  aux  frais  de 
leur  retour  ,  les  officiers  -  mariniers ,  matelots 
&  autres  gens  de  mer  deldits  navires ,  feront 
traités  pour  raifon  delà  conduite  dont  ils  auront 
beloin  pour  retourner  chez  eux  ,  conformément 
aux  dilpofitions  portées  par  les  articles  précé- 
dens  ,  tant  qu'il  y  aura  des  fonds  provenans 
defdits  navires  ;  ce  qui  fera  exadement  vérifié 
par  les  officiers  qui  prendront  connoifTance  des 
naufrages. 

LX.  Les  officiers  -  mariniers  ou  matelots  qui 
demanderont  leur  congé  pendant  le  cours  des 
voyages,  ne  pourront  point  l'obtenir,  à  moins 
que  ce  ne  foit  pour  des  caufes  particulières  ,  qui 
loient  jugées  abfolument  indifpenfables  par  les 
Officiers  des  ClalTes  établis  dans  les  ports  du 
Royaume  ,  ou  li  c'ell  dans  les  pays  étrangers  , 
par  les  Confuls  &  autres  Officiers  qui  en  feront 
les  fondions  ,  delquelles  caufes  ils  feront  tenus 
de  faire  mention  fur  les  rôles  d'équipages  ; 
lefdits  officiers-mariniers  .Si  autres  gens  de  incr 
qui  auront  été  ainli  congédiés  lur  la  dein.inde 
qu'ils  en  auront  faite ,  ne  ponrront  rien  pré- 
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tendre  pour  leur  conduite,  il  pourra  feulement  embarquer  lorfqu'il  pourra  fe  trouver  des  na- 

leur  être  payé  à  compte  dei  gages  qui  leur  vires  defbinés  pour  les  ports  defdits  départemens, 

feront  dus  ,  une  fomme  Cuffilante  pour  les  met-  ou  ceux  qui  en  feront  à  portée  ,  &  de  configner 

tre  en  état  de  fe  rendre  chez  eux  ,  laquelle  lera  les  hardes  &  effets  qui  leur  appartiendront ,  aux 

réglée  par  les  Officiers  des  ClalTes  Se  les  Con-  capitaines  defdits  navires. 
fuis  ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  la         Mande  &  ordonne  Sa  Majefbé  à  Monfieur  le- 

Déclaration  du  18  Décembre  1728,  &  dont  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 

îl  fera  pareillement  fait  mention  fur  les  rôles  verneur  &  Lieutenant  général  de  la  Province 

déauipages.  de  Bretagne,  &  aux  Intendans  de  la  Marine 

X.  Enjoint  Sa  Majefté  à  tous  lefdits  Officiers  &  des  clalTes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 

d'avoir  une  attention  particulière  à  renvoyer  du  prélent  Règlement  ,  qui   lera  lu  ,  publié  , 

dans  leurs  départemens ,  le  p.us  prornptement  affiché  &  régiftré  par-tout  où  befoiR  fera.  Fait 

qu'il  fera  pollible  ,  les  gens  démet  congédiés,  à   Verfailles,    le   premier  Aoiit  mil  fept  cent 

&  ceux  qui  proviendront  des  bâtimens  qui  au-  quarante-trois.  Signé ,  LOUIS.  El  plus  bas  , 

tant  fait  naufrage, de  les  f.iire,pour  cet  effet ,  Phelypeaux.  Et  fceilé. 
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Ponant  défcnfi  à  tous  Officiers ,  Mariniers  &  autres  gens  des  équipages  des  bâti' 
mens  marchands  ,  de  rien  prêter  ,  pendant  le  cours  des  voyages  ,  aux  Matelots 
defdits  équipages  ;  &  à  tous  habitans  des  villes  maritimes  ,  de  former  aucune 
aclionjur  la  folde  des  Matelots ,  fi  ce  ne(l  pour  loyer  de  maifon  ^  fubfiliance  ou 
hardes  fournies  du  confentement  des  Officiers  des  Clajfes. 

Du  premier  Novembre  1745. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée,  que  nonobf- 
tant  les  différentes  dilpofitions  portées  par 
les  Ordonnances ,  pour  empêcher  que  les  ma- 
telots ne  confomment,  au  préjudice  de  leurs 
familles ,  pendant  le  cours  des  voyages  ,  la 
folde  qu'ils  g  agnent  fur  les  bàtiinens  marchands , 
il  fe  trouve  des  officiers ,  maimiers  &  autres 
gens  des  équipages  ,  qui  ,  s'écartant  deldites 
difpofitions  ,  prêtent  ou  avancent  à  des  ma- 
telots ,  avec  lelquels  ils  sont  embar.jués  ,  foit  en 
deniers,  foit  en  denrées  ou  m.i'.chandlles  d'un 
ufage  fupeiflu  &  même  pern'cieux,  ditlérentes 
fommes ,  dont  ils  prétendent  être  rembourfés 
fur  le  produit  des  gages  defdits  matelots  ,  ce  qui 
peut  exciter  des  troubles  dans  Ici  navires,  oc- 
cafionner  le  libertinage  des  m.i;elots  ,  &  même 
leur  défertion,  &  priver  leurs  familles  des  fe- 
cours  nécedaires  pour  leur  (ubiift.ince.  A  quoi 
defirant  pourvoir  ,  Sa  Majeftj  a  fait  iSc  fait  très- 
exprefles  inhibitions  &défenfes.'i  tous  officiers, 
marinie-s  ou  non  inariniers,  de  rien  |)rêter  ou 
avancer  à  des  matelots,  ou  autres  gens  de  mer, 
pendant  le  cours  des  voyages ,  foit  en  deniers , 
ïoit  en  marchanJiles ,  tous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  privation  ou  perte 


des  fommes  qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avan- 
cées, &  en  outre  de  cinquante  livres  d'amende  ; 
Sa  Majefté  déclarant  nuls  &  de  nul  effet  tous 
billets  &  obligations  fous-feing  privé  faits  par 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer ,  en  faveur 
des  officiers  ,  mariniers  6c  autres  gens  ,  faifant 
fwrtie  des  équipages  des  navires  oîi  ils  auront 
fervi ,  &  faifant  détenles  .i  tous  Juges  d'y  avoir 
égard,  qiand  même  lefdits  billets  ou  obligations 
feroient  d'une  date  poftérieure  ou  antérieure 
au  temps  que  les  voyages  atiront  duré.  Défend 
parei.'lcment  Sa  Mjjeffé  .'i  tous  particuliers  & 
habitans  des  villes  maritimci ,  qui  fe  préten- 
dront créanciers  des  matelots  ,  de  former  pour 
raifon  defdites  créances  ,  aucune  aétion  ni  de- 
mande kir  le  produit  de  la  folde  que  lefdits 
matelots  auront  gagnée  Uir  leidits  bàtiinens  mar- 
chands ,  à  moins  que  les  fommes  prétendues  par 
lefdits  créanciers,  ne  foient  dues  par  les  ma- 
telots ou  par  leuis  familles,  pour  loyer  de 
maifon,  fubfirtmces  ou  haide^  qui  leur  auront 
été  fournies  du  con'cntemeut  Jes  Commillaires 
de  la  Marine  ,  &  des  autres  Officiers  chargés  du 
détail  des  Claffes  ,  &  qu'elles  n'aient  été  apof- 
tiilées  par  leidits  Officiers  fur  les  regiftres  6c 
matricule^ 
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matricules  dei  gens  de  mer  ;  au  défaut  de  quoi  CommifTaires-généraux  &  ordinaires  de  la  ina- 

lefdits  créanciers    ne   pourront,   fous  quelque  rine,  &  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 

prétexte  que  ce  puide  être,  réclamer  la  folde  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 

des  matelots  ,  &  pourront  feulement  avoir  re-  donnance  ,  laquelle  fera  régiftrée  aux  Greffes 

cours  fur  leurs  autres  biens  &  cflets.  des  Amirautés,  lue,  publiée  &  affichée  par- 

Mande&ordonneSaMajertéà  Monf.  leDuc  tout  où  befoin  fera,  àcc  que  perfonne  n'en  pré- 

de  Penthicvre,  Amiral  de  France  ,  Gouverneur  tende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Fontainebleau,  le 

&  Lieutenant  général  en  la  province  de  Breta-  premier  Novembre  mil  fept  cent  quarante-cinq, 

gne  ,  aux  Intendans  de  la  Marine  &  des  clafles.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bus  Phelypeaux. 


ARTICLE    XL 

LE  matelot  qui  fera  bleffé  au  fervice  du  navire,  ou  qui  tombera 
malade  pendant  le  voyage  ,  lèra  payé  de  fes  loyers  éi  panle  aux 
dépens  du  navire;  ik  s'il  eltbleffé  en  combattant  contre  les  ennemis 
ou  les  pirates,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire  &  delà  cargaiibn. 

IL  faut  ajouter  que  (i  le  matelot  meurt  de  la  bleflTure  qu'il  aura  reçue  en  dé- 
fendant le  navire,  fes  héritiers  auront  fes  gages  en  plein,  conformément 
à  l'articlâ  i  5  ci-après. 

Pour  les  deux  premiers  cas  de  cet  article  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  le  matelot  eft 
bleffé  au  fervice  ordinaire,  ce  qtii  s'entend  aufli  bien  avant  le  départ  du  navire 
qu'après,  ou  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  étant  de  même  au  fervice 
du  navire  ,  les  art.  18  &  19  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  lui  font  gagner 
pareillement  fes  loyers  en  plein  ,  5c  veulent  qu'il  foit  panle  aux  dépens  du 
navire. /i/cOT  ,  les  articles  J9&45  de  la  Hanfe  Teutonique,  &  les  articles  1,6 
&  7  des  Jugemens  d'Oleron.  L'art  3  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743, 
porte  que  les  capitaines  qui  lailTcront  dans  les  hôpitaux  des  gens  de  leur  équi- 
page qui  auront  été  débarqués  malades  ,  feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais 
des  maladies  contradées  pendant  le  voyage,  ÔC  à  la  dépenfe  néccffaire  pour 
les  mettre  en  état  de  le  conduire  chez  eux,  ou  pour  fournir  en  cas  de  mort 
aux  frais  de  leur  enterrement  ;  qu'ils  dépoferont  pour  cet  elfet  une  (bmme  fut- 
fifante  ,  ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  fa  foumifTion  au  bureau 
desClaffes,  ou  dans  la  Chancellerie  du  Coniulat.  Si  c'ell  le  capitaine  qui 
tombe  malade  &  qui  fuit  laifTé  h  terre,  ne  pouvant  être  embarqué  pourrainener 
le  navire,  il  fera  rembourlé  par  le  propriétaire  de  totis  les  frais  de  la  maladie  , 
y  compris  le  loyer  de  la  chambre  &  de  fa  garde.  Sentence  de  Marfeille  du  iç 
Septembre  1750.  Mais  tout  cela  fuppofe  des  maladies  naturelles  &  ordinaires ^ 
avec  exclufion  de  tout  mal  contraflé  par  le  crime. 

Notre  article  ajoute  que,  s'il  a  été  bleffé  en  dcténdant  le  navire  en  com- 
battant contre  les  ennemis  ou  les  pirates  ,  il  fera  panle  alors  aux  dépens  du 
navire  &  de  la  cargaifon  tout  enfémblc.  Idem  ,  y'innius  in  Pckiuin  ad  leg. 
Rhodium.  /.  2  ,    §.    cum  in  eadim  f.  2/j  ,  not.  d. 

C'ctlà  caufe  qu'il  a  été  ainli  blefle  en  combattant  pour  le  falut  commun, 

&  en  contribuant  par  fa  délénfe  A  empêcher  la   prilé  du  navire  ;  ce  qui   fait 

par  conféqucnt    une  avarie  groHù  îk    commune ,( /«/À.i  article  6  ,  titre   des 

avaries,  )  qui  doit  tomber  fur  le  navire  &  les  marchandilés ,  au  fol  la  livre. 

Tome  I,  Y  yyy 
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ail  lieu  que  lorfque  le  matelot  n'efl  bleffé  qu'en  falfant  le  fervice  ordinaire 
du  navire  ,  ce  qui  comprend  la  charge  ou  décharge  des  marchandifes,  ce  ne 
peut  cire  qu'une  avarie  fimple  pour  le  navire  ;  en  quoi  il  faut  s'écarter  de 
la  difpofition  de  l'article  3  z  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  qui  veut  en  ce  cas, 
de  même  que  Vinniiis  ihid.  que  le  matelot  foit  traité  Ô£  panfé  aux  déper.s  du 
propriétaire  des  marchandifes. 

Le  Commentateur  trouve  qu'il  feroit  jufte,  que  le  matelot  qui  en  com- 
battant pour  la  défenfe  d'un  navire  ,  feroit  eftropié  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  gagner  fa  vie  ,  eût  du  pain  afTuré  pour  le  refte  de  fes  jours  ,  aux  dépens 
du  même  navire  &  de  la  cargaifon  ;  ce  qu'il  appuie  de  plufieurs  autorités 
auxquelles  on  peut  ajouter  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  article  3  ^  , 
&  l'avis  de  Loccenius  ,  jure  marit.  lib,  2  ,  cap.  ^  ,  n.   11  ^  fol.  zio. 

Mais  cette  furcharge  feroit  capable  de  refroidir  le  commerce  maritime,  8c 
d'ailleurs  c'eft  de  l'Etat  feul  qu'on  doit  attendre  des  récompenfes  de  cette 
nature. 

Louis  XIV  ,  rémunérateur  trop  magnifique  pour  oublier  ceux  de  fes  fujets 
qui  feroient  eftropiés  à  fon  fervice  ,  en  même  temps  qu'il  aiïura  un  afyle  à 
les  troupes  de  terre,  par  la  fondation  du  fuperbe  Hôtel  des  Invalides,  forma 
la  réfolution  de  pourvoir  tout  de  même  au  foulagement  des  gens  de  mer,  qui 
feroient  eflropiés  au  fervice  de  la  marine  ;  &  en  attendant  ,  il  régla  par  Ion 
Ordonnance  du  15  Avril  1670  ,  qu'il  leur  fût  payé  deux  écus  par  mois  leur 
vie  durant. 

Enfiilte  par  fon  Règlement  du  23  Septemtre  1673  ,  fait  à  Nancy,  il  or- 
donna qu'ils  fufTent  reçus  ,  foulages  ,  nourris  &  entretenus  auffi  pendant 
leur  vie  ,  dans  les  hôpitaux  qu'il  fe  propofoit  d'établir  à  cette  fin  ,  l'un  à 
Rochefort  pour  le  Ponant,  &  l'autre  à  Toulon  pour  le  Levant  ;  pour  la 
conflriiftion  defquels  hôpitaux,  il  feroit  retenu  fix  deniers  pour  livre  fur  les 
appointemcns  &  folde  de  tous  les  Officiers  Généraux  de  la  Marine,  Officiers 
particuliers  des  vaiffeaux ,  &  folde  des  équipages  entretenus  au  fervice  de 
la  marine. 

Il  fut  ajouté,  que  jufqu'à  ce  que  ces  hôpitaux  royaux  fuffcnt  conftruits," 
îls  feroient  admibdans  les  hôpitaux  des  lieux,  pour  y  être  panfés  &  foulages; 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  en  état  de  faire  quelque  travail,  pour  la  ma- 
rine, il  leur  feroit  payé,  outre  les  falaires  pioportionnés  à  leur  travail; 
favoir,  6  liv.  par  mois  aux  Officiers- mariniers  ,  &  4  liv.  10  ioFs  auffi  par 
mois  aux  matelots  8c  loldats  ;  enfin  que  fi  quelqui"S  -  uns  d'eux  vouloient  fe 
retirer  ,  il  leur  feroit  payé  trois  années  enticrci  de  leur  fubfiftance.  Savoir^ 
ai6  livres  aux  officiers-mariniers,  &    162  livres  aux  foli-its  &  matelots. 

Toutes  ces  difpofitions  furent  rcnouvcllécs  &  confirmées  tant  parle  Règle- 
ment général  du  6  Oftobre  1674,  art.  3  &  4  du  lit  4,  que  par  l'Ordon- 
nance du  15  Avril  1686  ,  tit  4  du  liv.  9;  à  cela  prés  qu'au  lieu  des  6  liv. 
&  4  liv.  10  fols  par  mois,  il  fût  ordonné  qu'ils  auroient  la  demifolde  ,  &C 
qu'en  cas  de  retraite  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières  auffi  de  demi- 
folde. 

Jufqu  .lA  néanmoins  ,  &  long  temps  encore  après  ,  il  n'étoit  queftion  que 
de  ceux  qui  étoient  eflropiés  au  fervice  des  vaiffeaux  du  Roi. 

Cependant,  les  officiers,  matelots  &  volontaires   cftropiès  fur  les  vaif? 
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féaux  armés  en  courfe  par  les  particuliers ,  ne  méritant  pas  moins  de  faveur 
que  ceux  qui  fervent  fur  les  vaifTeaux  du  Roi  ,  intervint  Arrêt  du  Confeil 
du  dernier  Mars  1703,  qui  ,  (changeant  la  deftination  de  la  retenue  des  3 
deniers  pour  livre,  ordonné  par  un  précédent  Arrêt  du  17  Février  1691  , 
fur  le  produit  net  des  priks  qui  fcroient  amenées  dans  les  ports  de  Breta- 
gne 6i.  dans  celui  de  Gr..ndville  ,  pour  être  le(dits  3  deniers  pour  livre  em- 
ployés au  rachat  des  matelots  de  Bretagne  &  dudit  lieu  de  Grandvilie  ,  cap- 
tifs enBarbarie  ,  )  nonfeuk-mcnt  appliqua  cette  retenue,  dont  la  continua- 
tion fut  ordonnée  ,  au  paicuicnt  de  1j  demi-folde  des  matelots  qui  fcroient 
eftropiés  fur  les  vaiflcaux  armes  en  coiirle  ;  mais  encore  ordonna  pour  le 
même  fujet  ,  que  pareille  reter.ne  de  3  deniers  pour  livre  feroit  faite  à  l'ave- 
nir fur  le  produit  net  de  toutes  !es  priies  indiftinftement ,  en  quelque  port  du 
Royaume  qu'elles  futïent  amenccî. 

Par  Ordonnance  du  9  Juin  1706,  il  fut  aufîî  réglé  que  ces  3  deniers  pour 
livre  fcroient  levés  lansdé  luftioii  l'aucun  droit  de  commiffion  ,  &  immédia- 
tement après  les  frais  nccelfaires  ,  6c  les  droits  des  fermes.  Quant  à  la  defti- 
nation  ,  il  fut  ajouté  qu'elle  s'étendroit  aux  récompenies  à  donner  aux  veu- 
ves de  ceux  qui  fcroient  tués  dans  la  courfe. 

Les  chofes  reftcrent  fur  ce  pied  là  ,  jufqu'à  l'année  1706  ,  que  Louis  XIV', 
ayant  renoncé  au  projet  de  la  conrtrudion  des  deux  hôpitaux  àRochefort  & 
à  Toulon,  pour  y  recevoir  les  Invalides  de  la  Marine,  réfolut  d'y  fuppléer 
en  leur  allurant  .les  penùons  ou  une  demie-folde  ,  afin  qu'ils  pui(î'ent,yi5ù/V  du 
jruit  di  liurs  travaux  &  paffcrk  re(}ede  leurs  jours  en  trarîcjuillité. 

Il  ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  voulut  que  les  récompenfes  &  penfions  ,  s'éten- 
diflent  non-feulement  aux  officiers  invalides  de  (es  vaiffeaux  &  galères,  qui 
en  fcroient  trouvés  dignes;  mais  encore  aux  Intendans  &  autres  officiers  de 
fes  ports  iSi  arfenaux  de  marine.  A  l'égard  de  la  demi-folde,  qu'elle  fût  ac- 
cordée tdnt  aux  matelots  &C  foldats  ,  qu'aux  ouvriers  des  vaiffeaux  de  marine 
&  des  galères  qui  auroient  été  ellropics  ou  qui  auroient  vieilli  dans  le  fer- 
vice  &  fe  trouveroient  invalides.  Et  comme  les  officiers  ,  matelots  &  foldats 
invalides  ou  eftropiés  au  fervice  des  vaiffeaux  marchands  équipés  en  guerre 
ou  en  marchandile  ,  fervent  également  l'Etat,  il  voulut  auffi  qu'ils  fuffent 
admis  à  la  même  récompenfe ,  de  la  demi-folde  ,  qui  fut  réglée  à  la  moitié  de 
la  plus  haute  lolde  qu'ils  fe  trouveroient  avoir  reçue  dans  le  dernier  fervice 
qu'ds  aui-oient  rendu. 

Pour  alfurer  un  fonds  fuffifint  à  cet  effet  ,  au  lieu  de  fix  deniers  pour  liv.  qui 
jufque  li  avoient  été  retenus  (ur  les  penfions  ,  gages  &  appointcmcns  donnés 
aux  officiers  de  guerre  &  aux  équipages  de  la  marine  &  des  galères  ,  il  fut 
réglé  à  leur  égard  que  la  retenue  ne  feroit  plus  à  l'avenir  que  de  4  dcn.  pour 
livre;  mais  en  même-temps  il  fut  ordonné  que  ces  quatre  deniers  pour  livre- 
fcroient  retenus  dorénavant,  (ur  toutes  les  penfions  ,  gratifications,  appoin- 
temens,  g>iges  &:  foldes  que  Sa  Majellé  donneroit  au  corps  de  la  marine  &  des- 
galères,  foit  dedans,  foit  dehors  le  Royaume  ,  fans  diffiné^ion  de  temps,  de 
rang,  ni  de  qualité  de  ceux  qui  les  recevroient  ,  de  même  que  fur  la  paie  des 
ouvriers  travaillans  dans  les  arfenaux  de  la  marine  &  des.  galères. 

D'un  autre  côté,  il  fut  ordonné  que  pareille  retenue  de  4  den.  pour  livre 
fcroii  faite  fur  les  gages  ôc  appointcmcns  des  capitaines,  pilotes  ,  ofBciers- 
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mariniers  &  matelots,  fervant  fur  les  navires  marchands  ,  foit  qu'ils  fuffent 
gagés  au  mois  ou  au  voyage;  &  à  l'égard  de  ceux  qulferoientà  la  part ,  qu'il 
leur  Icroit  retenu  au  lieu  des  4  den.  pour  liv,  ("avoir  ,  aux  capitaines  ,  maures 
ou  patrons  20  fois  par  mois,  aux  officiers -mariniers  10  fols,  &  aux  matelots 
indifféremment  5  fols  aufli  par  mois ,  pour  tout  le  temps  qu'ils  feroient  en  mer. 

Et  enfin  qu'il  feroit  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livres  fur  le 
montant  total  des  prifcs  qui  fe  feroient  pendant  la  guerre  ,  au  lieu  des  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  de  retenir  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  der- 
nier Mars  1703. 

Telles  font  les  difpofitions  que  l'on  trouve  dans  les  quatre  premiers  arti- 
cles de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1709  ,  qui  a  formé,  ce  qu'on  a  appelle  depuis 
récablijlement  Royal  des  Invalides  de  la  marine  ;  &  tels  ont  été  les  premiers 
■fonds  faits  pour  foutenir  cet  utile  &  glorieux  établiffement. 

Mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à  reconnoître  que  ces  fonds  n'étoient  pas 
fuffifans  pour  en  acquitter  les  charges;  &c  c'efl  ce  qui  engagea  Louis  XIV 
aies  augmenter  ,  au  moyen  du  don  qu'il  fît  aux  Invalides  de  la  marine,  des  ob- 
jets contenus  dans  l'article  14  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1712  ,  favoir  ; 

En  premier  lieu,  de  tous  les  deniers  &  efïetsappartenans  aux  officiers,  ma- 
riniers ,  matelots,  pafTagers  &  autres  décédés  en  mer,  qui  n'auroient  point 
été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des  navires,  à  compter  du  jour 
&  date  des  déclarations  qui  feroient  faites  ,  à  l'ordinaire,  aux  Greffes  des 
Amirautés  ;  ce  qui  s'entendoit  néanmoins  ,  fauf  le  tiers  qui  en  appartenoit  à 
l'Amiral,  comme  le  prouve  l'article  premier,  tit.  z  de  l'Edit  du  mois  de 
Juillet   1710  ôc  la  Déclaration  du   iz  Juillet   1722. 

En  fécond  lieu,  de  la  folde  ,  dixième  ou  autre  portion  d'intérêt ,  quipour- 
roient  appartenir  aux  officiers ,  mariniers  ,  matelots  ,  volontaires  &  autres  ar- 
més en  courfe,  &  dont  la  réclamation,  n'auroit  pas  non  plus  été  faite  dans 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  de  la  prife  ;  fans  préjudice  toute- 
fois ,  fur  l'un  &  l'autre  objet  du  droit  des  réclamateurs  bien  fondés  qui  fe  pré- 
fenteroient  après  les  deux  années  :  réferve  rappellée  &  confirmée  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  30  Décembre  1710.  Il  faut  excepter  aujourd'hui  les  parts 
des  déferteurs  des  corfalres  de  24  canons  &  au-de(fus  ,  lefquelles  parts  font 
attribuées  aux  armateurs  par  l'article  13  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Mai 
1756.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  l'article  32  du  tit.  des  prifes. 

En  troKieme  lieu  enfin  ,  du  droit  appartenant  au  Roi  dans  les  naufrages 
aufTi  non-réclamés. 

Un  don  auffi  magnifique,  relevé  d'autant  plus  l'éclat  de  cet  établifTement 
Royal  des  Invalides  de  la  marine,  que  les  objets  dont  il  s'agit  font  autant 
de  droits  de  la  Couronne  que  Louis  XIV  voulut  facrifier  pour  le  doter. 

Malgré  cela  néanmoins,  les  fonds  nefe  trouvant  pas  encore  fuffifans  pour 
remplir  les  charges;  il  fallut  chercher  à  y  fuppléer;  &  le  moyen  qui  parut  le 
plus  propre  fut  d'augmenter  la  retenue  des  4  den.  pour  livre  ordonnée  par 
l'Edit  du  mois  de  Miii  1709 ,  &  de  la  porter  à  6  den.  pour  liv.  C'efl  auffi  ce 
qui  fut  exécuté  par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1713  ;  mais  cette  augmenta- 
tion ne  tut  pas  générale  ,  elle  ne  tomba,  aux  termes  de  l'art.  14,  que  Au  les 
gages  &  appointcmens  des  capitaines,  officiers- mariniers  &  matelots  em- 
ployés au  fervicc  des  négocians  ,  6c  fur  le  montant  des  prifcs  faites  en  mer. 
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A  l'égard  des  officiers  &  équipages  des  vaiffeaux  &  galères  du  Roi,  &  des 
autres  perfonnes  employées  dans  les  Etats  du  Roi,  il  fut  ordonne  par  l'art. 
15,  que  la  retenue  ne  feroit,  comme  auparavant,  que  de  4  den.  pour  liv 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  feulement  à  ce  fujet,  c'eft  que  cette  retenue  de  4  don. 
r  livre,  fut  étendue  à  tous  les  appointemens  payés  par  le  Roi  pour  le  fer- 
ice  de  fa  marine  &  de  fes  galères,  y  compris  ceux  des  hôpitaux,  de  la  pré- 
vôté, des  gardes -côtes  ,  aumôniers,  médecins  ,  chirurgiens  ,  Se  généralement 
à  toutes  les  fommes  employées  en  penfions,  foldes ,  gages  &  appointemens 
dans  L"s  états  de  dcpenle  concernant  la  marine 

Du  refte  l'art.  16,  en  confirmant  le  don  fait  par  l'article  14  de  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1712,  concernant  la  folde  ,  le  dixième  &  les  portions  d'in- 
térêt dont  la  réclamation  n'auroit  pas  été  faite  dans  les  deux  années  après 
la  liquidation  des  prifes,  ordonna  qu'il  auroit  fon  effet  à  commencer  du  jour 
de  la  déclaration  de  la  guerre  lors  préfente. 

Au  paiement  de  tous  lefquels  droits  attribués  aux  Invalides  delà  manne, 
il  fut  ordonné,  par  l'art.  30,  que  les  débiteurs  feroient  contraints  comme  pour 
deniers  royaux  ,  avec  pouvoir  aux  Juges  d'Amirauté  d'en  connoitre  en  cas  de 
conteftation,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  :  pour  être  leurs  Sentences 
à  cet  égard  ,  exécutées  par  provifion  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques  &  fans  préjudice  d'icelles;  cequi  a  été  confirmé  par  l'Edit 
du  mois  de  Juillet   1720,  tit  2  ,  art.  3. 

Enfin  l'article  2 1  ,  en  confirmant  l'application  faite  par  l'article  4  de  l'Edit  du 
moisdeMai  1709, des  retenues  ordonnées  enfaveurdefdits  Invalides  ,  ajouta  , 
&  encore  à  donner  des  gratifications  &  récompenfes  aux  veuves  &  enjans  des  In- 
valides &  des  officiers  &  matelots  qui  auront  été  tués  ou  qui  décéderont  Jur  nos 
vaijfeuux  ,  ou  fur  ceux  de  nos  fujets  ,  le  tout  fuivant  que  nous  le  jugerons  a  propos. 

Par  rapport  aux  gens  d'équipages  tués  fur  les  corfaires ,  il  y  a  en  dernier 
lieu   la  Déclaration  du   15   Mai  1756.  V.  infrà  l'art.  32  du  titre  des  prifes. 

Comme  cet  Edit  en  augmentant  la  retenue  jufqu'à  6  den.  pour  livre,  au  heu 
de  4 ,  fur  les  gages  &  appointemens  des  gens  de  mer  employés  au  fcrvicc  des 
vaid'eaux  marchands,  avoit  paffé  fous  filence  ceux  qui  étoient  à  la  part,  & 
qu'il  parut  jufte  de  leur  faire  fupporter  une  augmentation  à  proportion  de  la 
retenue  déjà  ordonnée  à  leur  égard  ;  il  intervint  une  Déclaration  du  Roi  le 
2}  Juillet  audit  an  1713  ,  pour  réparer  cette  omiiîîon.  Par  cette  Déclaration 
il  fut  réglé,  qu'il  leur  feroit  retenu  à  l'avenir  ,  favoir  aux  capitaines  ,  maîtres 
OH  patrons,  30  fols  par  mois  au  lieu  de  20  fols;  aux  officiers- mariniers  15 
fols  au  lieu  de  10  fols,  &  aux  matelots  7  fols  6  den.  auffi  par  mois  au  lieu  de 
5  fols,  &  cela  pour  le  temps  qu'ils  feroient  à  la  mer. 

Une  obfervation  à  faire  cil  qu'avant  l'Edit  de  1709,  les  3  den.  par  livre  ne 
fe  levoient  que  fur  les  prifes  faites  par  les  vailTeaux  armés  en  courfe  par  les 
particuliers  &i.  nullement  fur  celles  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  :  Lettre  de 
M.  de  Ponchartrain  du  17  Septembre  1709.  La  railonétoit  fans  doute,  que  ces 
3  den.  pour  livre  étoient  uniquement  affedlés  à  la  dcmi-foîde  de  ceux  qui 
étoient  ellropiés  fur  les  vaifTcaux  corlaires;  mais  par  cet  Edit  portant  que  la 
retenue  fur  les  prifes  feroit  ;\  l'avenir  de  4  den.  par  liv.  au  lieu  de  3  ,  &  par 
celui  de  1713  qui  l'augmentoit  jufqu'à  6den.le  Roi  ayant  ordonné  qu'elle  fe- 
roit faite  indiftinûement  fur  toutes  les  prifes  ,  pour  être  le  produit  de  cette  rcr 
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tenue,  employé  aux  penfions  &  à  la  clemi-folde  tant  des  officiers,  matelots 
&  fokiats  fer  vans,  iur  ics  vaiffeaux  ,  que  de  ceux  des  negocians  armateurs  en 
ccurfc,  il  n'y  a  plus  eu  depuis  ce  temps-là  d'exception  par  rapport  aux  prifes 
faites  par  les  vaiileatix  du  Roi;  de  manière  qu'elles  ont  été  depuis  &c  font  en- 
core aftuellementlujeîtes  à  la  retenue  des  fix  deniers  pour  livre  ,  tout  comme 
celles  faites  par  les  vaiffeaux  corlr^res  armés  par  les  particuliers  ,  nonobflant 
le  filence  gardé  à  ce  fujet  par  les  Déclarations  du  Roi  des  5  Mars  1748  6c  15 
Mai  170.  Lettre  de  M.  Machault  du  30  Juin  1756.  f'^idi  infra  l'art,  ^zdu 
titre  des  prifes. 

Telle  ell  la  gradation  des  différentes  attributions  de  droits  &  revenus  fai- 
tes à  rétabliflemenc  Royal  des  Invalides  de  la  marine  pour  fa  dotation. 

Il  étoit  intéreffant  que  la  régie  en  fut  faite  avec  régularité  &  exaftitude, 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépenfe.  C'efl:  pour  cela  que  par  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1709,  furent  créés  trois  offices  de  Confeillers  du  Roi  Tréforiors 
Généraux  des  Invalides  de  la  marine  pour  être  exercés  par  deux  officiers  fous 
le  titre  ,  l'un  d'ancien  mitriennal  Se  l'autre  d'alternative  mi-triennal. 

En  même-temps  furent  auffi  créés  deux  offices  de  Confeillers  du  Roi  Con- 
trôleurs Généraux  defdits  Tréforiers  ,  des  offices  de  Tréforiers  particuliers 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  ,  où  il  y  avoit  fiege  d'Amirauté  ,  6c  des  offices 
de  contrôleurs  defdits  Tréforiers  particuliers. 

Création  auffi  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  17 12,  en  chacun  fiege  d'A- 
mirauté, d'un  office  de  Commiflaire-Receveur,  garde  dépofitaire  des  vaiffeaux 
&  batimensdes  prifes  qui  fe  feroient  en  mer,  &  de  ceux  qui  échouroicnt  on 
feroient  naufrage  ;  emfemble  des  foldes ,  parts  de  prifes,  portions  d'intérêt  & 
effets  appartenans  aux  officiers-mariniers,  matelots  ôi  autres. 

Enfin  par  l'Edit  ci-deffusdu  mois  de  Mars  171  3  ,  création  encore  d'une  of- 
fice de  Confeiller  du  Roi  Commiffaire  général  réfidani  à  Paris,  &  de  dix  offi- 
ces de  Confeillers  Commiffaires  provmciaux  des  Invalides  de  la  marine. 

Mais  tous  ces  offices  ,  comme  à  charge  à  l'Etat,  furent  fupprimés  par  autres 
Edits  du  mois  d'Avril  Si  O^-toLre  1716  ,  qui  en  contirmantd'abondant les  at- 
tributions de  droits  &  dons  faits  aux  Invalides  de  la  marine  par  les  anciens 
Edits  qui  avoient  créé  ces  offices  ,  ordonnèrent  que  la  recette  &  la  dépenfe 
tle  tous  les  revenus  defdits  Invalides  feroit  faite  à  l'avenir  par  ceux  que  le 
Roi  comnnrtroit  à  cet  effet. 

Depuis  ce  temps-là  ,  la  régieeffcftivcment  n'en  a  plus  été  faite  queparconi- 
miffion  du  Roi  ;  &  la  forme  de  cette  régie  ,  étant  la  même  aujourd'hi-i  que 
celle  qui  fut  réglée  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  t7io,,  j'ai  cru  qu'il  conve- 
noif  de  tranfcrire  ici  cet  Er!it  li  intcrelîant  &  fi  peu  connu,  d'autant  plutôt 
qu'il  contient  une  compilation  de  tous  les  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts,  Or- 
donnances 6i  réglemcns  rendus  en  faveur  des  Invalides  de  la  marine  depuis 
1709.  Au  moyen  de  quoi  on  peut  fe  paffer  des  pièces  antérieures,  celle-ci 
fuffifant  pour  mettre  au  f:iit  de  fout  ce  qui  peut  concerner  l'établiffement 
defdits  Invalides  de  la  marine.  Ce  mêmi;  tdit  d'ailleurs  renferme  plufieurs  dif-^ 
pofuions  nouvelles  qu'il  efl  exttêmenitnt  important  de  conaoîire.- 
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ÈDIT  DU  ROI, 

Concernant  Us  Invalides  de  la  Marine. 
Du  mois  de  Juillet   1720. 
REGISTRE    EN    PARLEMENT. 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre;  A  tous  prclens  &  à  venir. 
Salut.  Le  feu  Roi  notre  trcs- honoré  Seigneur 
&  Bifaïeul ,  ayant  réfolu  de  procurer  une  lubfif- 
tance  certaine  aux  Invalidi.'5  de  la  Marine  6c 
des  galères,  jugea  à  propos  d'établir  par  fon 
Edit  du  mois  de  Mai  170'^  ,  une  retenue  de  qua- 
tre deniers  pour  livre  (ur  toutes  les  penfions , 
gratifications ,  appointemcns ,  gages  &  foldes  du 
corps  de  la  marine  &  des  gjleres ,  foit  dedans 
loit  dehors  le  Royaume,  &  fur  la  paie  des  ou- 
vriers travaillans  dans  nos  arfenaux  de  marine  & 
des  galères  ;  pareille  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livres  fur  le  montant  total  des  prifes,  &L 
iur  les  gages  &  appointemens  que  les  capitai. 
nés  ,  maîtres ,  patrons ,  pilotes  ,  officiers-mari- 
niers &  matelots  recevroient  des  négociansau 
fervice  delquels  ils  leroient  employés ,  loit  qu'ils 
fuflent  payés  au  mois  ou  au  voyage  ;&  une  re- 
tenue fixée  par  le  même  Edit  fur  ceux  qui  fer- 
viroient  à  la  part ,  le  tout  pour  être  employé  à 
la  fubfiflance ,  tant  des  officiers  de  nos  vailleaux 
&  galères  ,  &  de  nos  ports  &  Arfenaux  de  la 
marine  &  des  galères,  qu'à  celle  des  officiers- 
mariniers  ,  matelots  ,  (oldats  &  ouvriers  invali- 
des de  la  marine  &  des  galères.  Mais  le  fonds 
deftiné  pour  cette  fubiiftance ,  ne  s 'étant  pas  trou- 
vé fuffifant  pour  la  donner  à  tous  ceux  qui  la 
mériteroient ,  le  feu  Roi  auroit  par  autre  Edit  du 
mois  de  Mars  1713  ,  étendu  Iur  toutes  les  dé- 
penfes  de  la  marine  &  ties  galères  ,  (ans  excep- 
tion ni  dillinétion  ,  la  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livre  ,  ordonné  fur  partie  de  ces  mêmes 
dépenfes  de  la  marine  &  des  galères,  &  il  au- 
roit aulli  augmenté  de  deux  deniers  la  retenue 
de  quatre  deniers  ,  ordonné  Iur  les  gages  & 
appointeuions  des  capitaines ,  maitres ,  patrons  , 
pilotes,  officiers-mariniers  &  matelots  employés 
au  fervice  des  négocians  ,  &  (ur  le  montant  total 
des  prifes  faites  en  mer  :  &  attendu  que  par  cet 
Edit  la  même  augmentation  de  retenue  à  l'égard 
des  capitaines ,  maitres ,  patrons ,  officiers-mari- 
niers &  ni.uelots  qui  leroient  à  la  part ,  n'avoit 
point  été  réglée ,  il  auroit  en  interprétation dudit 


Edit  du  mois  de  Mars  1713  ordonné  par  Décla- 
ration du  23  Juillet  en  luivant,  que  la  retenue 
portéepar  l'Edit  dumois  de  Mai  1 709  fur  les  ca- 
pitaines,  maîtres  ,  patrons ,  officiers-mariniers  & 
matelots  qui  ferviroient  à  la  part  feroit  ;  favoir, 
fur  les  capitaines ,  maitres  &  patrons  de  trente 
fols  pas  mois,  au  lieu  de  vingt  fols  réglés  par  ledit 
Edit  ;  iur  les  officiers-mariniers  de  quinze  fols,  au 
lieu  de  dix  fols  ,  &  fur  les  matelots  indiftérem- 
ment ,  de  fept  fols  fix  deniers  aufli  par  mois , 
au  lieu  de  cinq  fols  réglés  par  ledit  Edit ,  &  ce 
pour  rout  le  temps  qu'ils  leroient  à  la  mer.  Com- 
me laconjonéhire  des  temps  avoit  obligé  le  feu 
Roi  de  créer  par  ces  Edits  du  mois  de  Mai  1709 
&.  Mars  1713  des  affiches  de  Tréloriers&  Con- 
trôleurs généraux  ,  deTréforiers6(  Contrôleurs- 
particuliers,  de  CommilTaire  général,  &  des 
Commiflaires  provinciaux  des  Invalides  de  la  ma- 
rine ;  Sur  ce  qu'il  a  été  reconnu  que  la  création 
de  ces  offices  nous  étoit  à  charge  &  à  nos  peu- 
ples par  rapport  aux  gages  ,  privilèges  ,  exemp- 
tions &C  droits  qui  y  étoient  attribués ,  nous  au- 
rions par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  17 16  éteint 
&  fupprimé  tous  leldits  offices ,  enfemble  les 
gages,  appointemens,  taxations,  privilèges, 
exemptions  &  droits  y  attribués  ,  &  nous  au- 
rions ordonne  par  le  même  Edit  ,  que  ceux  des 
mois  de  Mai  i709&Mars  1713  enfemble  les 
Déclarations  &  Arrêts  rendus  en  conféquence  , 
feroient  au  furplus  exécutés  en  ce  qu'ils  ordon- 
nent les  retenues  établies  en  faveur  des  Invali- 
des de  la  marine ,  &  que  la  recette  &  dépenfe  de 
tous  les  revenus  defdits  Invalides ,  feroient  faî- 
tes à  l'avenir  par  ceux  que  nous  commettrions  à 
cet  effet  ;  &  attendu  qu'il  eft  nécellairede  com- 
mettre &  établir  des  lujets  qui  falTent  à  l'avenir 
la  recette  &  dépenfe  des  deniers  qui  provien- 
dront defdites  retenues  &  revenus  ,  au  heu  des 
officiers  titulaires  fuppnniés  par  notre  Edit  du 
mois  d'Avril  I7i6,&  de  régler  les  appointe- 
mens qu'il  conviendra  de  leur  accorder;  nous 
avons  refolu  d'expliquer  nos  intentions  ,  tant  fur 
cefujet  que  fur  la  manière  dont  fera  faite  à  l'a- 
venir la  recette  &  la  dépente  des  revenus  de 
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i'éfabliffement  defdits  Invalides,  afin  que  par 
«ne  bonne  Gc  fûre  adminiftration  ,  ils  puifient 
retirer  les  avantages  qu'ils  doivent  attendre  d'un 
établifîement  qui  n'a  été  tait  que  pour  leur  pro- 
curer une  fubfiftance  certaine  dans  le  temps  où 
leurs  blefliires  &  leurs  caducités  ne  leur  permet- 
tront pas  de  continuer  leurs  fervices.  A  ces  cau- 
fes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de 
notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans petit  Fils  de  France  Régent ,  de  notte  très- 
cher  &  très-ainc  Oncle  le  Duc  de  Chartres  pre- 
mier Prince  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coufin  Duc  de  Bourbon  ,  de  no- 
tre très-cher  &i  très-amé  Coufin  le  Comte  de 
Charollois ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Conti ,  Princes  de  notre  fang  , 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloule  ,  Prince  légitime  ,  autres  Pairs  de 
France,  Grands  &  Nptables  perfonnages  de  no- 
tre Royaume,  &  de  notre  certaine  (cience,  pleine 
puid'ance  &  autorité  Royale.  Nous  avons  par 
le  prélént  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit, 
ftatué  &  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  enfuit. 

TITRE    PREMIER. 

De  la  retenue  des  quatre  &/tx  deniers  pour  livre. 

Article    Premier. 

La  retenue  pour  la  fubfiftance  des  officiers-ma- 
riniers ,  matelots  ,  loidats  ,  ouvriers  &  autres 
Invalides  de  la  marine ,  continuera  d'être  faite 
à  raifon  de  quatre  deniers  pour  livre  j  lur  toutes 
les  dépenles  de  la  marine  &  des  galères,  foit 
dedans  foit  dehors  le  Royaume  ,  &  même  dans 
les  colonies  foumifes  à  notre  obéiflance  ,  fans 
exception  ni  diftinilion  quelconques. 

II.  La  retenue  de  fix  deniers  pour  livre  con- 
trnuera  pareillement  d'être  faite  fur  les  gages  & 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  officiers-mariniers  &  maielots  einployés 
au  fervice  des  négocians  ;  &  à  l'c^ard  de  ceux  qui 
ferviront  à  la  part,  il  fera  audi  continué  de  leur 
être  retenu  ,  au  lieu  detdits  fix  deniers  ,  favoir  , 
aux  capitaines  ,  maîtres  Sc  patrons  trente  fols, 
par  mois;  aux  officiers  mariniers  qui:i/.e  fols, 
&  aux  mate!o"b  indiffère  nment  fep.  loi.)  in  de- 
niers jufTi  par  mois ,  5c  ce  par  rapport  au  temps 
qu'ils  feront  en  mer ,  jaiqu'a  leur  Jelarmement. 

III.  Pareille  retenue  de  fix  deniers  pour  livre 
fera  aufTi  continuée  fur  le  montant  total  des  priles 
qui  fe  feront  pendant  la  guerre  ,  déiluilion 
préalablement  faite  des  droits  &  dépenfes  nécef. 
iaires  pour  parvenir  à  la  vente ,  6c  pour  la  coi>- 
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fervation  des  marchandifes  trouvées  par  lefdites 
prlfes ,  6c  du  dixième  de  l'Amiral. 

TITRE    SECOND. 

Du  Don  fait  £  rétablijjement  Royal  des  Inva- 
lides de  la  marine  ,  &  de  la  recherche  qui  ert 
doit  are  continuée. 

Article    Premier. 

Confirmons  en  tant  que  debefoin  le  don  fait 
par  l'article  XIV  de  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1712  aux  Invalides  delà  marine  ,  de  tous  les 
deniers  &  effets  appartenansaux  officiers-mari- 
niers ,  matelots,  paflagers  6c  autrej  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit ,  qui  n  'auront  point 
été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée 
des  vaid'eaux,  à  compter  du  jour  &  date  des 
déclarations  qui  feront  taiies  à  l'ordinaire  aux 
Greffes  des  Amirautés,  comme  aulli  de  la  folde, 
dixième  &  portion  d'intérêt  qui  pourront  ap- 
partenir aux  officiers-mariniers  ,  matelots  ,  vo- 
lontaires &  autres  armés  en  courfe  depuis  le  com- 
mencement de  la  dernière  guerre,  qui  n'ont 
point  auffi  été  réclamés  dans  les  deux  années  , 
à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prifes  : 
confirmons  auffi  en  tant  que  de  befoin  le  don  fait 
par  le  feu  Roi  aux  Inva.ides ,  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non- réclamés  ; 
n'entendonsnéanmoins  comprendre  dansce  don 
le  tiers  de  tous  les  effets  appartenans  aux  offi- 
ciers-mariniers,  matelots,  paffagers  &  autres 
qui  mourront  fans  teller  fur  les  vailTe.iuv  durant 
le  temps  de  la  campagne,  qui  appai  tient  à  l'A- 
miral fui vant l'article  9,  tit.  1 1  de  l'Ordonnance 
de  1681. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  &  dotons  , 
entant  que  befoin  eft,  ledit  établillement  royal 
des  invalides  de  la  marine ,  de  toutes  leldites 
retenues  de  fix  deniers  pour  livres,  furies  gages- 
&  appointemens  des  capitaines,  inaitres,  pa- 
trons, pilotes,  officiers-mariniers  &  matelots 
employés  au  l'ervice  des  négocians,  &  fur  le 
montant  total  des  prifes  ;  de  quatre  deniers  pour 
livre  fur  toutes  les  fommes  qui  font  employées 
en  penfions  ,foldes,  gages  &. appointemens,  5c 
fur  toutes  les  dépenfes  de  la  m.'.rine&  desgale^ 
res,don  de  folde,  dixième  &  portion  d'intérêts, 
nonréclamés  ;  &  de  la  part  que  nous  .ivons  dans 
les  naufrages  auffi  non-réclamés,  le  tout  ainli 
qu'il  eft  ci  devant  expliqué,  pour  par  lefdits 
Invalides  de  la  marine  en  jouir  à  perpétuité  fans 
trouble  ni  empêchement  quelconques. 

Jll.  Voulons  &  entendons  que  toutes  lefdite» 
tctcnucs 
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retenues  &  dons ,  enfemble  tous  les  revenus  que 
nous  pourrons  donner  par  la  Cuite  audit  établif- 
fement,  foient  cenlcs  &  déclarés  deniers  royaux; 
&  en  conféqiience  ordonnons  que  les  débiteurs 
ou  dépofitaires  feront  contraints  au  paiement 
d'iceux  ,  comme  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires  ;  &  en  cas  de  contelbtion  ,  pour  raifon 
deldites  retenues  qui  feront  faites  fur  les  gages 
&  appointcmens  des  capitaines ,  maîtres,  pa- 
trons, pilotes  ofFiciers-mariniers  &  autres  em- 
ployés au  fervice  des  négocians ,  &  fur  le  mon- 
tant total  des  prifcs  faites  en  mer,  &  des  dons 
faitsaudit  établillenient ,  mentionnés  dans  1  art. 
premier  du  juélent  titre,  avons  de  nouveau  attri- 
bué &  attribuons  en  tant  que  beloin  efl ,  toute 
Jurifdiélion  &  connoiflance  aux  Oflicit'rs  des 
Amirautés,  à  l'exclufionde  tous  autres  Juges,  & 
voulons  que  les  Sentences  qui  font  ou  leiont 
par  eux  lendues,  loient  exécutées  par  provilion , 
nonobltant  toutes  oppofitions  &  appellations 
quelconques  ,  &  lans  préjudice  d'icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  lont  aituellement 
commis ,  ou  qui ,  fur  la  propolition  qui  nous  en 
fera  taite  par  notre  Conleil  de  marine  ,  leront 
dans  la  fuite  commis  par  nous  à  la  recherche  que 
le  feu  Roi  à  ordonné  être  faite ,  &£.  que  nous 
ordonnons  être  continuée  defdits  eftets  ,  loldes , 
dixièmes  &  portions  d'intéicts  non-réclamés  , 
foient  tenus  d'en  drefTer  des  états  contenans  les 
noms  &  qualités  defdiis  ofl.cierb-mariniers,  ma- 
telots ,  volontaires  &.  autres,  à  qui  le  tout  ap- 
partiendra ;  &  à  cet  eftet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vailleaux  armés,  tant  en  courfe 
qu'en  marchandifes ,  comptent  dans  le  lieu  de 
l'armement  du  manionient  ileldits  efîets  ,  fbides  , 
dixièmes  &  portions  d'intérêts  des  équipa2,es 
des  vaifleaux  qu'ils  auront  armés,  lefquels  au- 
ront été  payts  &  de  ceux  qui  feront  dus,  par- 
devant  les  otiiclers  qui  font  ou  feront  commis 
à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
reqjérir en  leurs  noms  lans  auc.in  empêchement 
ni  oppofition  de  la  part  de  nos  Procureurs  & 
tous  autres  es  Amirautés  de  notre  Royaume, 
à  la  charge  de  prendie  des  conclufions  de  nol- 
dits  Procureurs  ,  &  que  lel'dits  états  foient  faits 
doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  Con- 
feil  dem.irine  ,  6iles  autres  pourétie  remis  aux 
Tréforierspaiticuliers  des  Invalides  ,dont  il  fera 
parlé  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement 
des  fommci  y  contenues  ,  dont  il  ne  pourra  être 
par  leldits  Fréforiers  aucunement  difpofé,  que 
lliries  ordres  de  notredit  Conleil. 

V.  Voulons  aufli  que  ceux  qui  feront  chargés 
des  deniers  provenans  de  ladite  recherche,  foient 


à  la  première  requifition  tenus  de  les  remettre 
aux  7  réforiers  particuliers  des  Invalides,  &  qu'en 
casque  leldits  deniers  foient  réclamés  parlefdits 
ofîiciers-mariniers,  matelots,  volontaires  &  au- 
tres, ou  leurs  héritiers  &  ayans  caule,  après  ledit 
temps  de  deux  années ,  la  délivrance  en  foit 
faite  fur  les  ordres  de  notre  ConfeH  de  marine , à 
ce  .X  qui  auront  droit  de  les  recevoir ,  par  iefdits 
'1  réioriers  ,  &  que  le  contenu  en  iceux  foit 
pallé  en  dépenle  dans  les  comptes  qu'ils  rendront 
defdits  deniers,  enles  rapportant  6ila  quittance 
des  parties  prenantes. 

VI.  Et  pour  faciliter  ladite  recherche,  enjoi- 
gnons aux  ofîiciers  de  nos  Amirautés  de  tenir 
Id  main  à  ce  que  les  Greffiers  deldites  Amirautés 
donnent  tous  les  éclaircilTemens  néceflaires  à 
ceux  qui  font  commis  ou  que  nous  commettrons 
pour  ladite  recherche,  fur  la  propofition  qui 
nous  en  fera  taite  par  notre  Conleil  de  marine  , 
&  de  les  y  contraindre  par  Sentence  ,  &  fous 
peine  d'amende. 

TITRE    TROISIEME. 

De  l'emploi  qui  fera  fait  du  proJnic  des  quatre 
&  fix  deniers  pour  livre  ,  &  des  au  1res  revenus 
que  peut  ou  pourra  avoir  l'éiailijfemenl  des 
invalides  de  la  marine. 

Article    Premier. 

Le  produit  des  retenues  des  quatre  &fix  àsM 
niers  pour  livre,  &  des  autres  revenus  qui  font 
ou  feront  attribués  à  l'établiflement  des  inva- 
lides de  la  marine,  continuera  d'être  employé 
aux  penfions  ,  gratifications  &  récompenles  que 
nous  accorderons  fur  la  propofition  qui  nous  en 
fera  laite  par  notre  Confeil  de  marine  ,  tant  aux 
ofiiciers  invalides  de  nos  vailleaux  &  ga- 
lères qui  en  feront  trouvés  dignes  ,  qu'aux  In- 
tendans  &  autres  officiers  de  nos  ports  &  arfe- 
nau.x  de  la  marine  &  des  galères  ;  comme  aufli 
à  la  demi  -  folde  ,  tant  des  othciers-mariniers  , 
matelots  &  fbidats ,  que  des  ouvriers  de  nos 
vaifleaux  &  galères,  des  ofïiciers  -  mariniers, 
matelots  &  volontaires  ellropiés  fur  les  vaif- 
leaux marchands  &  armateurs,  enfemble  à  des 
gratifications  &  récompenfes  aux  veuves  &.  en- 
tans  des  officiers -mariniers  ,  matelots  ,  foldats 
&.  volont.iiies  qui  auront  été  tués  fur  nos  vaif- 
feaux  &  galères ,  ou  fur  ceux  de  nosfujets,  ainfî 
qu'il  fera  jugé  par  nous  convenable  ,  fur  la  pro- 
pofition qui  nous  en  fera  taite  par  notre  Conleil 
de  marine. 
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TITRE     QUATRIEME 

De  la  danl-joUe  Jes  Invalides  &  de  leurs  Privi- 
lèges 6f  exemptions. 

Article     premier. 

La  demi-folde  fera  par  nous  accordée  (uivant 
ce  qui  nous  fera  propofé  par  notre  Confeil  de 
marine,  Uir  les  certitîcats  qui  lui  auront  été  re- 
prélentés  pour  juftifierles  fervices,  biefTure^ 
invalidité  ou  caducité  de  ceux  qui  feront  dans 
le  cas  de  la  pouvoir  obtenir  ,  &  elle  fera  fixée 
pour  les  officiers-mariniers,  matelots,  foldats  & 
ouvriers,  à  la  moitié  de  la  folde  qu'ils  auront 
gagnée  dans  le  dernier  fervice  qu'ils  fe  trouve- 
ront avoir  rendu  fur  nos  vailTeaux  Ck  galères,  ou 
dans  nosarlenaux,  (uivant  les  certificats  qu'ils 
en  rapporteront  des  Commiffaires  des  Bureaux 
des  arméniens,  radoubs  &  conftruflions ,  vifés 
des  Intendans  &  Commiflaircs  généraux  de  la 
marine  &  des  galères ,  dans  les  départemens  def- 
quels  ils  auront  fervi ,  laquelle  fixation  fervira  de 
règle  pour  ceux  qui  auront  fervi  en  la  même 
qualité  lur  les  vailleaux  marchands  &  armateurs , 
nous  réfervant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer 
fuivant  les  cas ,  &  eu  égard  à  la  qualité  de  la 
bleflure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  y  fera 
admis. 

II.  Confirmons  aux  invalides  de  la  marine  , 
établis  dans  notre  Royaume,  les  difpenfe  & 
exemption  de  tout  fervice  perfonnel ,  que  nous 
leur  avons  accordé  par  l'Arrêt  de  notre  Conleil 
d'Etat  du  6  Août  1717;  ordonnons  en  confé- 
quence,  que  quand  leurs  femmes  tiendront  bou- 
tique &  feront  commerce,  elles  contribueront  à 
la  garde  bourgeoife  des  portes  des  villes  Se  châ- 
teaux,,(uivant  Si  à  proportion  de  leurcommerce, 
ainfi  qu'ellesy  contribueroientencas  Je  viduité, 
lans  toutefois  qu'elles  puiflent  être  tenues  de 
fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs  maris , 
dont  non':  les  avons  dilpenfj  ,  dérogeant  à  cet 
effet  ;•  l'Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  iz  Mars 
1691. 

III.  Confirmons  Pareillement  lefdits  invalides 
dans  l'exemption  du  paiement  de  la  capitation  , 
que  nous  leur  avons  aufli  accordée  à  perpétuité 
par  notre  Ordonnance  du  2  5  Juin  1 7 1 S ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  de  la  même  année  : 
dilpenlons  en  conléqucnce  les  Tréloriers  géné- 
néraux  de  la  marine  Se  des  galères  de  toute  re- 
cette ,  tant  en  notre  Chambre  des  Comptes 
qu'ailleurs,  pour  les  fommes  que  le  principal  de 
ladite  capitation  &  les  deux  fols  pour  livre  pour- 
roient  produire  ,  (1  le  recouvrement  cnétoitfait. 


TITRE    CINQUIEME. 

Des  Tréforier  6-  Contrôleur  généraux  ,  &  des 
Trijoricrs  parlicuiiers  des  Invalides  de  la 
Marine, 

Article     premier. 

Voulons  &  entendons  qu'il  y  ait  toujours  à 
Paris  un  Trélorier  général  Se  un  Contrôleur  gé- 
néral des  invalides  de  la  marine,  établis  &com- 
mis  par  nous  lur  la  reprél'entation  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Con(eil  de  marine  ,  &  qu'à 
cet  effet  toutes  Lettres  néceffaires  leur  l'oient 
expédiées.  Voulons  aufii  qu'il  foit  établi  dans 
les  Amirautés  de  notre  Royaume  des  Tréloriers 
particuliers  deldits  invalides ,  (uivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons.  Si  qui  leur 
feront  expédiés  par  notredit  Conleil. 

II.  Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la 
marine,  établi  à  Paris  par  notre  commifTion du 
18  Juillet  1719  ,  continuera  de  faire  la  recette 
de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  im- 
polés  (ur  toutes  les  dépenl'es  de  la  marine  Se 
des  galères,  &  de  tous  les  autres  revenus  que 
lefdits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à 
Paris. 

m.  Le  Contrôleur  général  de  la  recette  dudit 
Tréforier ,  aufli  établi  à  Paris  par  notre  com- 
mKFion  du  même  jour  18  Juillet  17 19,  contrô- 
lera jour  par  jour  la  recette  Stdépenfe  dudit  Tié- 
forier  général,  enfemble  les  quittances  qu'il  four- 
nira aux  Tréloriers  généraux  de  la  marme  ,  des 
galères  &  autres,  &  celles  qui  feront  données 
par  ceux  auxquels  nous  accorderons  des  pen- 
iions  ,  gratifications  ou  récompenfes  ,  le  tout 
(ans  aucuns  droits  de  quittance  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appomtemens  deldits  Tréforier  &C 
Contrôleur  généraux  (eront  réglés  par  nous  , 
fuivant  les  états  arrêtés  par  notre  Conleil  de 
marine,  fans  qu'ils  puillent  rien  prétendre  au- 
delà  ,  (oit  pour  frais  de  commis ,  de  bureau  , 
ports  de  lettres ,  reddit  ion  des  comptes  ,  Se  au- 
tres de  quelque  nature  Se  en  quelque  lorte  qu'ils 
puillent  être  ;  ordonnons  au(ri  que  les  appoin- 
teraens  des  Tréioriers  particuliers  feront  réglés 
Se  arrêtés  de  la  même  manière  que  ceux  deldits 
Trélotier  Se  Contrôleur  généraux. 

V.  Leidits  Tréloriers  généraux  Se  particuliers 
ne  pourront  dilpolér  des  deniers  de  leur  recette , 
que  (ur  les  ordres  qui  (eront  par  nous  expédiés , 
ou  par  notre  Conleil  de  marine  ,  à  peine  de 
reftitution  du  double  de  ce  qui  (e  trouvera  avoir 
été  détourné  de  leurs  cailles. 

VI.  Les  Confuls  de  la  nation  établis  dans  les 
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pays  étrangers  &  les  Subdélégiiéb  des  Intendans,  vant ,  &  ainfi  confécutivement  de  trois  en  trois 
Commiiïaires  généraux  &  Commiiïaires  de  la  mois  ;  entendons  que  le  paiement  en  fera  fait 
marine  ,  établis  dans  les  Colonies  foumiles  à  no-  aiiditTiéCorier  gênerai  des  invalides  de  la  ma- 
ire obéiflancc,  feront  les  fonctions  de Tréloriers  fine,  fur  lepieddel'eftedlif  des  fonds  qui  feront 
des  invalides  de  la  marine  ,  en  conféquence  des  ordonnés  chacun  mois  auxdits  'Iréforiers  géné- 
ordres  qui  leur  feront  donnés  par  notre  Conicil  raux  de  la  marine  &.  des  galères  en  notre  tréfor 
do  marine  ,  &  ils  feront  la  recette  des  fix  den.  royal ,  &  fur  les  fonds  des  recettes  extraordinai- 
pour  livre  ,  tant  lur  les  équip.iges  des  vaideaux  res,  à  l'exceprion  néanmoins  de  celles  qui  con- 
Franijois  ,  que  fur  le  montant  total  des  prifes  qui  cerneront  le  cinquième  des  priles ,  &  le  produit 
y  feront  conduites  &  liquidées ,  ainfi  qu'il  lera  de  la  vente  de  nos  vaifleaux  &  autres  bitimens 
plus  au  long  expliqué  ci-aprcs.  qui  feront  hors  d'état  de  fervir,  &  des  muni- 
VII.  LesTrc.orieis  i)articuliers  des  invalides  tions  &  effets  des  magafms  de  nos  arfcnaux  de 
feront  tenus  d'onvoyer  des  copies  des  extraits  n»arine  &  des  galères ,  de  manière  qu'il  ne  fera 
des  liquidations  des  priles  qui  leront  vendues  f^ait  aucune  déduétion  fous  prétexte  des  revenans- 
dans  leurs  Ports,  aux  Tréloriers  établis  dans  bons  qui  pourroientrefter  entre  les  mains  defdits 
ceux  où  lesvaide.iux  qui  auront  fait  lelditespii-  Tréloriers  généraux  delà  marine  &  des  galères, 
fes  ,  auiont  armé,  pour  lervir  à  faire  rendre  'II.  Les  Tréforieis  particuliers  des  Invalides 
coinpte  aux  armateurs  des  fommes  non  récla-  de  la  marine,  créés  parEdit  du  mois  de  Mai 
inées,&qui  regarde  la  recherdie  du  don  fait  '709)  &  fupprimés  par  celui  du  mois  d'Avril 
auxdits  invalides.  '7">,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les 

,  mains  des  Tréforiers  defdits  invalides  qui  feront 

TITRE     SIXIEME,  commis  en  vertu  du  préfent  Edit ,  tous  les  fonds 

qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  apparte- 

De  quelle  manicre  fe  fera  la  Recette  des  quatre  nans  auxdits   invalides  ;  &  rapportant  par  eux 

&fix  deniers  pour  livre  ,  parles  Tréforiers  des  copie  collation  née  dudit  Edit,  des  commiiTions 

Invalides,  &  de  ce  qui  proviendra  de  la  reclicr-  ou  ordres    en  vertu  defquels  lefdits  Tréforiers 


ehe  du  don  jait  auxdits  Invalides. 
A  R  T   I 
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auront  ete  commis,  &  leurs  quittances,  ils  fe- 
ront bien  &  valablement  déchargés  defdits  fonds 
dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manie- 
ment ,  pardevant  les  Commillaires  qui  font  ou 

Les  Tréforiers  généraux  des  invalides  de  la  'eront  par  nous  nommés  fur  la  repréfentation  de 

marine  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  17C9,  notre  Confeil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 

&  fupprimés  par  celui  du  mois  d'Avril  1716  ,  ordre  pour  les  autoriler  à  procéder  à  l'examen 

remettront  tous  les  londs  qu'ils  peuvent    avoir  &■  arrêté  deldits  comptes, 
appartenans  auxdits  invalides,  entre  les  mains  IV.  Les  négocians  &  armateurs  continueront 

duTréforier  général  établi  par  notre  commidion  de  retenir  aux  équipages  qu'ils  engageront  pour 

du  ibJuilot  17 1 9,  delquels  fonds  ils  feront  bien  fervir  (ur  les  vailleaux  par  mois  &  au  voyage, 

&  valablement  dijcluigés  dans  le  compte  qu'ils  fix  deniers  pour  livre   des  avances  qu'ils  leur 

rendront  de  letir  maniement  à  notre  Confeil  de  feront,  laquelle  retenue  fera  faite  en  préfence 

niarine  ,  auquel   nous  avons  attribué  6c  attri-  du  Commidaire  de  leur  département ,  &  remife 

buonslaconnoilTance  &  l'arrêté  defdits  comptes  avant  le  départ  de  leurs  bitimens  au  Treforiec 

depuis  l'établilîement  deldits  invalides,  en  rap-  particulier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait 

ponant  copie  coilationnée  du  préfent  Edit ,  de  &  le  refiant  trois  jours  après  le  retour  defdits 

la  commifiion  dudit  Tréforier  général,  Si.  fa  bâtimens,  entre  les  mains  duTrélorier  du  port 

quittance  duement  contrôlée.  où  fe  fera  le  défarmement  ;  lequel ,  en  cas  que 

II.  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  ce  ne  foit  pas  le  même  lieu  de  l'armement ,  (era 

qui  doivent  être  retenus  par  les  Tréforiers  gé-  tenu  d'en  envoyer  fon  certificat  au  Tréforier 

néraux  de  la  marine  &.  des  galères  ,  fur  toutes  du  port  où  l'armement  aura  été  fait ,  tous  lef- 

les  dépenfes  de  notredite  marine  &  des  galères ,  quels  paiemens  feront  faits  (ur  les  fimples  quit- 

loit  dedans,  foit  dehors  notre  Royaume,  &.  tances  duJit  Tréforier. 

dans  les  Colonies  foumifes  .\  norc  obéill'ance,         V.  Défendons  auxdits  Tréforiers  de  recevoir 

fera  i)ar  eux  remis  &  dclivre  tous  les  trois  mois  &  de  faire  faire  aucuns  paiemens  de  fix  deniers 

audit  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma-  pour  livre  aux  capitaines  ,  maîtres  &  pationt 

rine^lur  fes  fiin,j!es  quittances  duement  contre-  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  défarnieront 

lées  j.enioiie  que  les  fonds  des  tiois  premiers  pas  ,  &  où  il  ne  feront  que  décharger  une  partie 

Bwis  d'une  amice  foieiu  remis  dans  le  jnois  lui-  Ue  leuts  marchandifes. 


73*  ORDONNANCE 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement 
del'dits  bàtimens  &  où  le  paiement  des  fix  de- 
niers pour  livre  devra  être  tait  j  fera  le  port  où 
Ce  prendront  les  expéditions  de  l'Amiiauté  6c 
du  Bureau  des  Claffes  pour  le  départ  defdits 
bàtimens. 

VII.  Ordonnons  aufli  qu'à  l'avenir  dans  les 
tôles  d'équip.iges  qui  feront  expédiés  par  les 
Commillaires  de  marine,  ou  commis  principaux 
&  ordinaires,  ayant  le  département  des  ClafTes , 
après  avoir  été  certifiés  véritables  par  lefdits 
négocians  &  armateurs ,  il  foit  tait  mention  non- 
lenlement  des  noms  ,  furnoms  &  qualités  d?s 
équipages ,  &.  de  leur  folde  par  mois ,  mais  en- 
core du  montant  des  avances  qui  leur  feront  fai- 
tes, foit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage; 
&qu'."i  l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  foit 
pareillement  fait  mention  du  nombre  des  parts 
qu'aura  chacun  de  ceux  quicompoferont  lefdits 
équipages. 

Vill;  Voulons  que  lefdits  rôles  d'équipages 
foient  expédiés  par  numéro,  &  par  premier  &c 
dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  fera  tait 
mention  au  texte  defdits  rôles,  afin  qu'il  n'en 
Ibit  fouflrait  aucun. 

IX.  Le  Tréforier  particulier  des  invalides , 
auquel  le  paiement  de  la  retenue  des  fix  de- 
niers à  l'armement  aura  été  fait ,  donnera  fa 
qnittance  au  bas  defdits  rôles  d'équipages  que 
les  négocians  &  armateurs  feront  tenus  d'em- 
barquer dans  leurs  navires;  &  afin  qu'il  leur 
refle  un  titre  entre  les  mains  pour  juftifier  des 
paiemens  qu'ils  auront  faits,  ledit  Tréforier  leur 
en  remettra  en  même  temps  un  certificat  libellé 
comme  il  leur  aura  donné  fa  quittance  au  bas 
dudit  rôle  d'équipage. 

,X.  Lefdits  négocians  &  armateurs  feront  tenus 
de  leur  part ,  de  remettre  audit  Tréforier  par- 
ticulier copie  dudit  rôle  &  de  la  quittance  qu'il 
leur  aura  été  donnée  au  bas ,  laquelle  copie  lera 
fignée  d'eux  par  ampliation. 

XI.  Lefdits  négocians  &  armateurs  feront 
pareillement  tenus ,  lors  du  défarmement  de 
leurs  navires ,  de  rapporter  trois  jours  après,  le 
rôle  d'armement  audit  Trelorier ,  enfemble  ce- 
lui d'j  dcf.irinementqui  leur  aura  été  arrêté  aulii 
par  numéro,  &  par  premier  &  dernier  chaque 
année;  par  le  CommilTairede  la  marine,  com- 
mis principal  ou  ordinaire ,  ayant  le  département 
des  Claffes ,  après  avoir  été  certifié  véritable 
par  lefdits  négocians  &C  armateurs,  dans  lequel 
il  fera  fait  mention  non-feulement  des  noms  , 
i"ur-noms  &  qualités  des  équipages  &  de  leur 
folde  ,  m  lii  encore  de  ce  qu'il  leur  reviendra  au 
délarmement;  &  en  cas  qu'il  fe  trouve  une 
augmontatioa  ou  diminution  d'équipage  >  il  y 


DE    LA    MARINE. 

fer.i  aulli  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné 
lieu. 

XII.  Le  Tréforier  particulier  donnera  fa  quit- 
tance au  bas  dudit  rôle  de  défarmement ,  dont 
lefdits  négocians  &  armateurs  lui  remettront  un 
double,  au  bas  duquel  fera  copie  de  fa  quit- 
tance fignée  d'eux  par  ampliation. 

XIII.  Leldits  négocians  ou  armateurs  qui  en- 
gageront des  équipages  à  la  part,  continueront 
aulli  de  leur  retenir  fur  ce  qui  doit  leur  revenir 
au  retour  de  leur  voyage  ;  favoir,  aux  capitai- 
nes, maîtres  &  patrons,  trente  fols  par  mois  ; 
aux  officiers-mariniers ,  quinze  fols  ;  &c  aux  ma- 
telots  indifléremment ,  <ept  iols  fix  deniers  auHi 
par  mois  ;  feront  leldites  retenues  remifes  par 
eux  au  Tréforier  particulier  du  port  où  ils  feront 
le  délarmement  de  leurs  bàtimens  ,  trois  jours 
après  le  retour ,  lequel  Trelorier ,  en  c.is  que 
cène  loit  pas  le  même  lieu  de  l'armement,  fera 
tenu  d'en  envoyer  fon  certificat  au  Trelorier  da 
port  où  aura  été  fait  l'armement  defdits  bàti- 
mens :  voulons  au  furplus  que  ces  paiemens 
foient  faits  fur  la  fimple  quittance  duTréforier 
particulier. 

XIV.  Seront  cenfés  officiers-mariniers  dans 
leiditsbâtimenSjlesaumôniers,chirurgiens,  écri- 
vains,  fubrecargues,  les  commis  du  fond  de 
cale ,  les  lieutenans  &  enfeignes  :  quant  aux  vo- 
lontaires 6c  aux  foldats,  ils  feront  confidérés 
comme  matelots ,  &  paieront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  enga- 
geront les  équipages  à  la  part,  remettront  avant 
le  départ  de  leurs  bàtimens,  au  Tréforier  par- 
ticulier des  invalides ,  un  double  du  rôle  de 
leur  équipage  ,  qui  leur  aura  été  expédié  en  la 
manière  prelcrite  par  les  articles  VU  &  VIII 
du  préfent  titre,  par  le  Commilfaire  de  la  ma- 
rine, commis  principal  ou  ordinaires  des  ClafTes, 
apiès  avoir  été  certifié  véritable  par  lefdits  né- 
gocians ou  armateurs  ;  au  bas  duquel  rôle  ils 
donneront  (oumilfion  de  payer  ce  qu'ils  devront 
retenirauxditséq  lipages  fur  leurs  parts  au  retour 
de  leurs  bàtimens  ,  de  laquelle  foutnilTion  ledit 
Tréforier  leur  donnera  une  ampliation  au  bas 
dudit  rôle ,  qu'ils  embarqueront  dans  lefdits 
navires. 

XVI.  Au  retour  de  leurs  bàtimens,  &  trois 
jours  après,  ils  reprélenteront  ledit  rôle  d'ar- 
mement au  Tréforier  des  invalides  du  port  oîi 
ils  défarmeront  ;  enfemble  celui  du  défarme- 
ment qui  leur  aura  été  arrêté  aulli  par  numéro  , 
&  par  premier  &  dernier  chaque  année  ,  par  le 
Commidaire  de  la  marine  ,  commis  principal 
ou  ordinaire  ,  ayant  le  département  desClafles, 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux  ,  dans 
lequel  rôle  fera  fait  mention  des  noms ,  furnont 
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&  qualités  des  équipages ,  du  nombre  &  de  la 
valeur  des  parts  d'un  chacun  ,  &  en  cas  qu'il 
fe  trouve  une  augmentation  ou  diminution  d'é- 
quipage ,  il  y  fera  fait  mention,  de  ce  qui  y  aura 
donné  lieu. 

XVII.  Ledit  Tréforier  particulier  donnera  fa 
quittance  au  bas  dudit  rôle  de  dcfarmement, 
dont  lefdits  négocians  &  armateurs  lui  remet- 
tront un  double,  au  bas  duquel  fera  copie  de 
fa  quittance  fienée  d'eux  par  ampliation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitauies  ,  maîtres 
&  patrons ,  à  leurs  officiers-mariniers ,  matelots 
&  autres,  de  déclarer  au  juAe  aux  officiers  char- 
gés du  loin  des  Clartés  ,  les  conditions  de  leur 
engagement  avec  leurs  armateurs ,  à  peine  pour 
les  contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur  revien- 
droit  pour  leur  voyage.  Enjoignons  auxdits  ar- 
tnateurs  de  faire  les  mêmes  déclarations ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  en  cas  de  contraven- 
tion ,  le  tout  applicable  au  profit  des  inva- 
lides. 

XIX.  N'entendons  afTujettir  à  la  retenue  des 
droits  des  invalides,  que  les  équipages  qui  font 
ou  feront  fujets  à  prendre  des  congés  de  l'Amiral, 
notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
prennent  point  leldits  congés  ,  (oient  exempts 
de  payer  lefdits  droits  ;  &  attendu  qu'ils  ne 
contribuent  point  à  la  fubfiftance  des  invalides, 
ilsnepourront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi- 
folde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordon- 
nées par  le  préfent  Edit  ne  (oient  point  à  charge 
aux  armateurs  &  à  leurs  équipages  ,  voulons, 
s'il  arrive  que  par  quelque  accident ,  telquece- 
lui  des  forbans ,  les  bâtimens  armés,  foit  au  mois 
ou  au  voyage,  ou  à  la  part ,  ne  fadént  pas  une 
bonne  pêche  ,  lefdits  armateurs  ou  équipages  ne 
foient  tenus  de  payer  les  droits  deldits  invali- 
des qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  apporteront  ;  vou- 
lons pareillement  que  les  équipages  des  bâtimens 
qui  pourront  être  pris  ou  fe  perdre,  ne  paient 
aufli  leldits  droitsque  (ur  le  pied  de  leursavan- 
ces ,  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu  devoir  en  partant 
du  port  de  leur  armement. 

XXI.  Les  Tréforiers  des  invalides  de  la  ma- 
rine percevront  les  droits  attribués  auxdits  inva- 
lides fur  les  équipages  des  pataches  employés 
pour  le  fervice  des  direéleurs  du  tabac  &  de  nos 
fermes ,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il  a  été  réglé 
par  lefdits  dlreéteurs;  favoir,  aux  capit.Vmes , 
douze  (ois  fix  deniers  par  mois  ;  aux  lieutenans , 
dix  (bis  (ix  deniers  ;  aux  pilotes  ,  (cpt  (bis  ;  & 
aux  matelots  indiftéremment ,  fix  (ois  aulli  par 
mois  pend.int  toute  l'année. 

XXII.  Pour  allurer  la  recette  des  droits  attri- 
bues aux  invalides ,  &  pour  mettre  leurs  Tréfo- 


riers en  état  de  la  faire  promptement  ;  enforte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeurs 
6c  inlolvabilités  &C  autres  caufes ,  ordonnons  aur 
Commiflaires de li  marine  ,  commis  principauK 
&  ordinaires ,  chargés  du  foin  des  ClafTes ,  de  ne 
dclivreraux  négocians  ou  armateurs  les  rôles  de» 
équipages  ,  qu'au  préalable  ils  n'aienr  payé  les 
droits  du  précédent  voyage ,  ou  donné  bonne 
&  fuffifante  caution. 

XXIK.  Ordonnons  auflï  aux  négocians  & 
nrmateurs  de  payer  aux  Tréforiers  des  invalides 
les^ix  deniers  pour  livre  de  tous  lesfalaiiesou 
profits  qu'auroient  pu  gagner  les  déferteurs  de 
leurs  équipages,  julqu'au  jour  de  leur  delertion. 

XXIV.  Voulons  que  lefdits  négocians  ,  arma- 
teurs ou  capitaines  qui  feront  dans  les  ports  oîi 
il  n'y  aura  point  d'officiers  chargés  du  foin  des 
Clalfes  ,  (oient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer 
prendre  leurs  rôles  d'équipages  dans  le  Bureau 
des  ClafTes  ,  d'où  leurs  ports  dépendront ,  pour 
y  faire  en  même  temps  le  paiement  des  droits 
des  invalides. 

XXV.  Tous  les  Greffiers  des  Amirautés  de 
notre  Royaume  ,  &  tous  ceux  qui  reçoivent  les 
déclararions  des  maîtres  desvaifleaux  &  autres 
bâtimens  pour  obtenir  congé,  foit  pour  fortir 
des  ports  ou  pour  décharger  les  marchandiles  , 
foit  pour  délarmer  quand  ils  (ont  rentrés  ,  feront 
tenus  de  communiquer  auxdits  Tré(briers  les 
rôles  mis  en  leurs  mains  par  les  maîtres  des 
vaifleaux  &  autres  bâtimens  ,  des  gens  de  leurs 
équipages  &  paflagers ,  &  les  regiftres  fur  les- 
quels font  enrégiflrés  leldits  rôles  ou  déclara- 
tions ,  fans  pouvoir  par  eux,  à  peine  d'inter- 
diétion  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  exiger 
aucun  falaire  pour  ladite  communication,  la- 
quelle leur  fera  exaélement  demandée  par  leldits 
"1  réforiers  ,  afin  qu'ils  puiffentconnoitre  les  re- 
tours des  vaifleaux. 

Ordonnons  aux  officiers  defdites  Amirautés 
de  n'cnrégiflrer  les  congés  qui  feront  délivrés 
pour  faire  fortir  les  vaiffeaux  des  ports  ou  pour 
faire  décharger  les  marchandiles ,  ou  dc("armer 
ceux  qui  entrent  eldits  ports  ,  qu'au  préalable 
les  droits  portés  par  le  prél'ent  Edit ,  n'aient 
été  payés  &  acquittés,  &.  que  les  quittances  ne 
leur  en  aient  été  reprélentces  ou  les  cautions  , 
ainfi  qu'il  e(^  porté  par  l'article  XXII  du  préicnt 
titre. 

XXVI.  Ordonnons  auffi  à  tous  capitaines  , 
officiers  ,  maîtres  ou  patrons  ,  au  retour  &  dé- 
farmement  des  vaifieaux  &  bâtimens  qu'ils 
commanderont ,  foit  dans  le  port  où  ils  ont 
armé  ou  dans  quelqu'autre  que  ce  puiffe  être  , 
de  remettre  dans  trois  jours  au  CommitTaire  de 
la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire,  ayant 
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lesdépartemens  das  Claffes,  une  déclaration  du  fignée  d'eux  au  bas  d'une  copie  defdits  états; 

jour  de  leur  première  fortie  ,  de   celui  de  leur  XXX.  En  casque  les  Tréloriers  particuliers 

arrivée,  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  des  invalides  de  la  marine,  foient  obligés  de 

marge  duquel  &  à  côté  des  noms ,  ils  feront  faire  des  procédures  pour  raifon   du   paiement 

tenus  de  marquer  les  déferteurs&c  le  jour  de  leur  des  fix  deniers  pour  livre,  &  des  foldes ,  dixie- 

délertion,  les  morts  &  le  jour  de  leur  décès;  mes  &  portions  d'intérêts  ci  deffus  ,  voulons  & 

s'il  arrive  que  dans  les  relâches  qu'ils  auront  entendons  qu'ils    fe  pourvoient  pardevant  les 

pu  taire  pendant  le  cours  du  voyage,  ils  aient  officiers    des  Amirautés  de  notre  Royaume, 

pris  &  engagé  quelques  officiers  ,  matelots  ou  pour  faire  condamner  par  corps  dans  huitaine, 

autres,   entendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  comme  pour  nos  propres  deniers  &  affaires,  les 

de  leur  rôle  de  date  en  date  ,  en  obfervant  de  débiteurs  defdits  invalides  &  depofitaires,  tant 

marquer  leurs  falaires  par  mois  &  les  avances ,  pour  le  paiement  des  fix  deniers  pour  liv.  à  eux 

le  tout  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende;  attribués,  que  pour  telle  autre  chofe  de  quelque 

voulons  qu'ils  remettent  en  même-temps  aux-  nature  qu'elle  loit ,  qui  pourra  être  due  auxdits 

dits    officiers  des    copies  des  inventaires   des  invalides. 

effets  des  officiers -mariniers ,  matelots  &  au-  XXXI.  Voulons  aufli  qu'outre  le  rôle  d'ar- 

tres  ,   morts  fur  leurs  bàtimens   pendant  leur  mement  que  les  propriétaires  ,  maîtres  ou  pa- 

voyage  ,  &  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  trons ,  font  obligés  de  remettre  aux  Greffes  des 

le  tout  figné  d'eux  &  de  leurs  officiers.  Amirautés  de  notre  Royaume,  avant  le  départ 

XXVll.  Les  fix   deniers  pour  livre  fur  le  de  leurs  bàtimens,  ils  foient  tenus  d'y  remettre 

montant  total  des  prifes  qui  fe  feront  pendant  en  même-temps  un  rôle  du  défarmement ,  pour 

la  guerre,  ainfi  qu'il  eft  expliqués  l'article  111  fervir  à  certifier  par  les  Greffiers  un  état  de 

du  titre  premier,  feront  remis  entre  les  mains  dépouillement  de  tous  les  armemens,  &  dé- 

des  Tréforiers  qui  feront  établis  dans  les  lieux  iarmemens ,  par  premier  &  dernier,  qui  au- 

où  elles  feront  conduites  immédiatement  après  ront   été  faits  pendant  le  courant  d'une  année 

la  vente  d'icelles  ,  &  par  ceux  qui  feront  char-  dans  les  ports  où  leldits  Grelfieri)  font  établis  , 

gés  de  ladite  vente,  qui  demeureront  refpon-  &  dans  les  ports  ou  redorts   de  l'Amirauté  , 

blés  en  leurs  noms  du  montant  defdits  fix  de-  lequel  état  fera  expédié  par  leidits  Tréforiers, 

niers.  &  il  y  fera  fait  mention ,  non-feulement  de  tous 

XXVIII.  La  recette  defdits  fix  deniers  pour  lefdits  armemens  &  dél'armemens  ;  nuls  encore 

livre  fera  faite  par  lefdits  Tréforiers  ,  fur   les  du  nombre  &  de  la  qualité  des  équipages  ,  par 

extraits  de  liquidation  de  chaque  prife  que  les  noms  &  l'urnoms ,  de  la  paie  ,  des  avances  , 

Greffiers  des  Amirautés  feront  tenus  de  leur  de  la  folde ,  du  retour,   &  du  montant  des 

délivrer  en  leur  payant  vingt  fols  par  chaque  parts,  &   fera   payé  auxdits  Greffiers,   pour 

extrait ,  y  compris   le  papier  timbré,  au   lieu  ladite  certification  ,  par  leldits  Tréforiers ,  cinq 

de  dix  fols  portés  par  l'Edit  du  mois  de   Mai  f*^'*  ■>  qui  feront  alloues  dans  la  dépenfe  de  leurs 

1709.  Lefdits  Tréforiers  s'adrefferont  pour  l'ob-  comptes, 
tention  defdits  oélrols  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté, lefquelsen  ordonneront  la  délivrance  fans 
frais  ;  feront  tenus  ,  lefdits  Tréforiers ,  de  faire 
mettre  les  ampliations  des  quittances  au  bas  def- 
dits extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront 
pour  le  paiement  de  ces  fix  deniers ,  &  les  vingt 
fols  qu'ils  auront  payés  auxdits  Greffiers  pour 
chaque  extrait  de  liquidation,  feront  alloués  en 


TITRE   SEPTIEME. 

Des  Revues  des  Invalides. 

Article     premier. 

L'Intendant  des  ClafTes  de  la  marine  ,  remet- 
tra tous  Ici  fix  mois  à  notre  Conleil  de  Marine , 


a  dépenfe  de  leurs  comptes 

X.\1X.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  'a  revue  des  invalides,  dont  la  demi-folde  doit 

provenans  des  effets  ,  foldes  dixièmes  &.  por-  être  payée  à  Paris. 

fions  d'intérêts;  enfemble  des  partsque  nous         H-  Les  l;iiendans  delà  inarine  &  des  galères, 

avons  dans  les  naufrages  ,  le  tout  non-réclame  S^  losCommillaires  généraux  dans  les  ports  où 

fur  les  états  qui  leur  feront  remis  par  ceux  qui  il  n'y  aura  point  d'intendjns  ,  enverront  tous 

font  ou  feront  commis  à  la  recherche  defdits  'es  fix  mois  e.i  notre  ("onléil  des  revues  des 

effets,  foldes ,  dixièmes  Se  portions  d'intérêts,  invalides  des  Amirautés  de  leur  département  ; 

dont  ils  donneront  leurs  quittances  aux  arma-  lelquela  ,  pour  cet  effet ,  leur  feront  remiTes  par 

leurs,  furlefquels  ils  auront  fait  ledit   recou-  les  CoinmiiT.iires  de   la  marine,  ou   com  nis 

yiement,  dont  ils  retireront  une   ampliation  principaux iioidinaires  des Clalles,  qui  feront 


I 


valides. 

Article     premier. 

Le  Trélorier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine ,  fera  le  paiement  de  la  dcmi-folde  deldits 


LIV.  III.  TIT.  IV.  des  Loyers  des  Matelots  ,  kKl.  XI.  735 
tenus  de  faire  ces  revues ,  &  d'y  marquer  le  eux  des  extraits  mortuaires  defdits  invalides, 
jour  de  la  mort  defdits  invalides.  Vouions  aufli  que  dans  les  ports  oiiles  Comm''^- 

laires  de  la  marine,  commis  principaux  &  or- 
TITRE     HUITIEME,  dinaires  des  Clailos,  feront  eux-mimes  les  fonc- 

tions dos  ïré(oriers  des  invalidas,  ils  aient  à 
De   la   dèpenfâ  qui  fera  faite  par  le   Tréforier     faire  allifter  aux  paiemens  qu'ils  feront ,  deux 
général  6-  les  Tréfjriers  particuliers  des  In-     notables   du  lieu ,  qui  certifieront  lefdits  paie- 

inens. 

VI.  Les  Tréforiers  particuliers  ne  pourront 
payer  les  penfions  ,  gratifications  &  récompen- 
fes  que  nous  jugerons  !k  propos  d'accorder  fur  le 
produit  des  lix  deniers  pour  livre  de  leurs  caif- 
fcs ,  fuivant  la  propofition  qui  nous  en  f.'ra  faite 
invalides  qui  l'ont  établis  à  Paris  ,  fur  les  états  &L  par  notre  Conleil  de  marine,  que  fur  les  états  & 
ordonnances  qui  en  feront  expédiés  par  notre  ordonnancesquenotredit  Conleil  en  fera  expé- 
Conleil  de  marine.  'l'*^'",  &  (ur  les  quittances  de  ceux  auxquelselles 

H.  Ce  paiement  fera  fait  en  préfence  du  fc^font  accordées,  &  qui  feront  vifées  par  les 
Contrôleur  général  deldits  invalides  qui  le  cer-  Cominillaires  de  la  marine,  ou  commis  princi- 
tifieraau  bas  d'un  état,  en  marge  duquel  les  paux  ôc  ordinaires,  ayant  le  département  des 
invalides  qui  favent  écrire  donneront  leurs quit-  Clafles ,  ou  par  le^deux notables  du  lieu  où  lef- 
tances  fans  frais;  fie  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  ditsCommillaires  feront  les  fonilions des  Tré- 
favent   point  écrire  ,  il  en  fera  fait  mention  à     'oriers  des  invalides. 

côté  de  leur  article  par  ledit  Contrôleur  gé-  VII.  Si  après  la  demi-folde  entièrement  payée 
néral ,  dont  la  certification  tiendra  lieu  de  "1  relie  des  fonds  entre  leurs  mains,  ils  ne  pour- 
quittance,  font  les  remettre  au  Tréforier  général  des  in- 

III.  le  paiement  des  penfions,  gratifications  valides,  que  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
&récompenfes  que  nous  jugerons  à  propos  d'ac-     tionleil  de  marine. 

corder  furie  produit  des  flx  deniers  pour  livre  ^I'^-  l^->"5  le  temps  des  diminutions  des 
de  la  caifTe  du  Tréforier  général  des  invalides ,  ef^i'eces ,  les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
fuivant  la  propofition  qui  nous  eu  fera  faite  par  ^^  ^^  marine  ,  feront  tenus  de  faire  faire  des 
notre  Confeil  de  marine,  fera  fait  fur  les  états  procès-verbaux  des  fonds  qu'ils  le  trouveront 
&  ordonnances  que  notredit  Conleil  en  fera  ex-  avoir  dans  leurs  caiffes ,  après  que  la  recette  Se 
pédier,  &  fur  les  quittances  de  ceux  auxquels  l-*  dépenfe  auront  été  confbtécs  fur  leurs  ré- 
elles feront  accordées,  &  qui  feront  contrôlées  gif^res  par  les  Intendans,  CommilTaires  géné- 
lans  trais  par  le  Contrôleurgénéral  desinvalides,     raux  ou  Commillaires  ordinaires  de  la  marine, 

IV.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides  commisjprincipaux  ou  ordinaires ,  ayant  le  dé- 
feront le  paiement  de  la  demi-folde  des  invali-  partement  des  ClalTes  ,  ou  par  deux  notables 
des  qui  réfident  dans  l'étendue  de  leurs  dépar-  dans  les  lieux  où  lesCommifTaires  de  la  marine, 
temens  ,  fur  les  états  &  ordonnances  qui  en  (e-  commis  principaux  ou  ordinaires  des  Claffes, 
ront  expédiés ,  ainll  &  de  la  manière  qu'il  elt  feront  les  tondions  de  Tréforiers  des  invalides; 
dit  à  l'article  premier  du  préfent  titre.  feront  lefdits  procès-verbaux  envoyés  par  eux  à 

V.  Ce  paiement  fera  fait  en  préfence  des  notre  Conleil  de  marine  ,  qui  fera  expédier  un 
Commiflaires  de  la  marine  ,  commis  principaux  ordre  de  la  fomme  à  laquelle  monteront  ces 
&  ordinaires,  ayant  le  département  des  ClafTes  diminutions ,  pour  les  faire  allouer  dans  la  dé- 
fie du  Contrôleur  de  la  marine  ,  dans  les  ports      penle  de  leurs  comptes. 

où  il  y   en  aura,   qui  tous  certifieront  lefdits  IX.  Voulons  aulFi  &  entendons  que,  lors  des 

paiemens  au  bas  d'un  état ,  en  marge  duquel  augmentations  des  elpeces,  ils  envoient  .î  notre 
les  invalides  qui  lauront  écrire  donneront  leurs  Conleil  les  procès-verbaux  qui  en  leroni  laits 
quutances  fans  frais  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  dans  la  même  forme  que  ci-delTus ,  &  q  iils  fe 
ne  lauront  point  écrire,  il  en  fera  fait  mention  chargent  en  recetteextraordinaire  au  profit  des 
a  côté  de  leurs  articles  par  lefdits  ofiiciers ,  dont  invalides  de  ladite  augmentation  ,  au  moyen 
la  certification  tiendra  lieu  de  quittance.  Vou-  deldits procès.verbaux,&  des  ordres  que  notre- 
lons  que  la  demi-folde  due  à  ceux  defdits  inva-  dit  Conleil  fera  expédier  àceteflet. 
lides    qui  leront  morts.   &   pour    laquelle  ils  X.  Ne  pourront  lefdits  Tréforiers  faire  .lucune 

feront  employés  dans  les  états  ,  ne  puiilent  être     dépenle  pour  lefdits  invalides,  telles  que  peu- 
aliouée  auxdits  Tréforiers,  qu'en  rapportant  par     vent  être  leschanges  ,  voitures  de  foiids ,  frais 
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de  iuflice ,  &  autres  (emblables ,  (ans  avoir  pré- 
cédemment pris  l'ordre  de  notre  Conleil  de  ma- 
rine, qui  lui  donnera  (uivant  l'exigence  des  cas  ; 
feront  tenus  lelditsTréloriers  de  retirerdes  quit- 
tances libellées  des  paicmens  qu'ils  feront  pour 
leldites  dépenfes  ,  &;.  d'envoyer  tous  les  (ix  mois 
leldites  quittances  à  notrccit  Confeil ,  avec  un 
état  certiHé  d'eux  vcrit;.ble  &  vile  des  Inien- 
dans  ,  Commifiaires  généraux,  Commillan'is  or- 
dinaires de  la  marine,  commis  principaux  &C 
ordinaires  des  clafTcs ,  ou  de  deux  notables  dans 
les  lieux  où  leldits  Commifl'aires  de  la  marine, 
commis  principaux  iS:  ordinaires  desClaiies  ,  fe- 
ront les  fondions  de  Tréioriers  des  invalides , 
afin  qu'il  leur  (oit  expédié  &  envoyé  les  ordres 
néceiïaires  pour  allouer  ces  dépenfes  dans  leurs 
comptes. 


T  ITR  E    NEUVIEME. 

JDes  rcglfircs  des  Tréforier  &  Contrôleur  génc- 
raux  ,  &  des  Trcjbriers  particuliers  des  Inva- 
lides de  la  marine. 

Article     premier. 

Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine tiendra  trois  regillres,  dont  les  feuillets  fe- 
ront cotés  &  paraphés  par  premier  &  dernier 
par  notre  Conleil  de  marine  ,  fur  lelquelsregK- 
tres  il  écrira  jour  par  jour,  fans  aucun  blanc  ni 
rature  ,  toutes  les  recettes  &  dépenfes  qu'il  fera. 

II.  Les  lommes  qu'il  recevra  provenant  des 
quatre  deniers  pour  livre,  retenus  parles  Tré- 
foriers  généraux  de  la  marine  &  des  galères  , 
feront  cnrégiihées  lur  le  premier  regiftre. 

III.  Le  lecond  fervira  à  enrégiftrer  les  fom- 
mes  qu'il  touchera  provenant  des  rentes  que 
l'étublillemcnt  royal  des  invalides  de  la  marine 
a  ,  ou  pourra  avoir;  enfemble  les  deniers  qui 
lui  feront  remis  par  les  Tréioriers  particuliers 
defdits  invalides,  par  les  Confuls  delà  nation 
dans  les  pays  étrangers  &  par  les  SubdéK^;^iies 
des  Intendans ,  CommilTaires  généraux  i\  Com- 
millaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies 
foumifes  à  notre  obcilfance  ,  &  tous  les  autres 
revenus  que  ledit  établilTement  pourra  avoir. 


LA    MARINE. 

lequel  fignera  conjointement  avec  lui  ledit  ar» 
iêté,dont  fera  remis  à  notre  Confeil  de  marine, 
par  ledit  Tréiorier  général ,  un  bordereau  figné 
de  lui ,  &  contrôlé  par  ledit  Contrôleur  général. 
V  L  Ledit  Contrôleur  général  tiendra  de  fem- 
blables  &  pareils  regillres ,  cotés  &  paraphés  de 
même  queceuxdurréforier  général. 

VII.  Les!  réfoiiers  particuliers  des  ports  tien- 
dront quatre  re^illres  ,  dont  ies  feuillets  feront 
cotés  6t  paraphés  par  premier  &  dernier,  par 
l'Intendant  ouïe  Commiffaire  général  delà  ma- 
rine de  leur  département ,  &  lefdits  Tréioriers 
feront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  fur  lefdits  re- 
giftres  ,  fans  aucun  blanc  ni  rature  ,  toutes  les 
recettes  &  dépenles  qu'ils  feront. 

VIII.  Seront  enrégiftrées  par  eux  furie  pre- 
mier regiflre  ,  les  fommes  qu'ils  recevront  pro- 
venant des  fix  deniers  pour  livre  retenus  fur  les 
avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant 
le  départ  des  bâtimens  ,  &.  ils  oblerveront  de 
diftinguer  toujours  les  bâtimens  dont  les  équipa- 
ges auront  été  engagés  au  mois  ,  au  voyage 
ou  à  la  part;  lorfqu'il  y  aura  de  ces  bâtimens 
péris  à  la  mer,  ou  pris  par  les  ennemis,  d'ea 
faire  mention  dans  ledit  article  ,  en  rapportant 
en  même  temps  un  certificat  de  l'Amirauté  où 
les  gens  échappés  du  naufrage  ou  de  la  prife, 
auront  été  faire  leurs  déclarations. 

IX.  Le  fécond  reglftte  lervira  à  enrégiftrer  les 
fommes  qu'ils  recevront  provenant  des  fix  de- 
niers pour  livre,  &  des  droits  fur  le  inontant 
des  parts  retenues  fur  leldits  équipages  à  leur 
défarmement,  pour  tout  le  temps  qu'aura  duré 
le  voyage,  en  obfervant  de  dittinguer  toujours 
les  bâtimens  dont  les  cquip.ige<.  auront  été  en- 
gagés au  mois  ,  au  voyage  ou  à  la  part. 

X.  Lorfqu'ils  enrégiflreront  fur  leldits  regiflres 
la  retenue  desfix  deniers  pour  livre,  ils  (eront 
tenus  ;  favoir,  fur  le  premier  qui  regardera  l'ar- 
mement ,  de  Ipétitier  à  la  marge  de  chaque  bâ- 
timent le  lieu  où  il  aura  tait  Ion  delarmement; 
&,!ur  le  lecond  qui  concernera  le  défarmement, 
d'y  fpccifier  pareillement  à  la  marge  de  cha- 
que bâtiment ,  le  lieu  où  il  aura  fait  Ion  ar- 
mement. 

XI.  Lesfommes  que  lefdits  Tréforiers  touche- 
ront des  fix  deniers  pour  livre,  provenant  de  la 


IV.  Il  enrégiftrera  fur   le  troifieme   regiftre     vente  des  prifes  qui  fe  feront  pendant  la  guerre. 


toute  U  dépenfe  qu'il  fera  ,  tant  pour  les  paie- 
niens  des  penfions ,  gratifications ,  récompenles 
ou  demi-lelde  aux  invalides  de  Ton  département, 
qu'autres  dépenles  qui  lui  feront  ordonnées 
par  nous  "u  par  notre  Conleil  de  marine. 

V.  Les  recettes  &  dépenfes  feront  arrêtées 
tous  les  tiois  mois  fur  leldits  regifties  p.ir  ledit 
Ttélotier  génital  &  par  le  Coinrôlçur  général , 


feront  enrégiftrées  par  eux  lur  le  troifieme  re- 
gillie  ;  ils  y  expliqueriMit  les  noms  des  vailTeaux 
pris,  ceux  des  vaillcuix  i<  des  capitaines  pre- 
neurs ,  le  montant  de  leurs  ventes  &  des  ran- 
çons, &  ils  y  enrégilheront  aullî  les  (ommes 
qui  pourront  leui  être  remiles  par  le  Tréiorier 
général  ,  ou  par  les  Trclorieis  p.irticuliers  ,  en 
vertu  des  ordres  de  noue  Confeil  de  marine, 

enfemblQ 
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en  vertu  des  ordres  de  notre  confeil  de  marine, 
enfemble  celles  qui  pourront  provenir  du  dcn 
fait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Ils  enrcgillreront  l'ur  le  quatrième  re- 
glftie  toute  la  dcpenle  qu'ils  feront ,  tant  pour 
le  paiement  de  la  demi-folde  des  invalides  de 
leur  département  que  pour  les  penfions  ,  grati- 
fications &  rccompenies ,  fuivnnt  les  états  & 
Ordonnances  que  notre  Conleil  de  marine  en 
fera  expédier. 

XIII.  Ils  arrêteront  tous  les  trois  mois  furlef- 
dits  regiftres,  leur  recette  &  dépenfe  avec  les 
Contrôleurs  de  la  marine,  dans  les  ports  où  il 
y  en  aura  d'établis ,  &  dans  les  autres  avec  les 
Commifiairesde  la  marine  ,  commis  principaux 
&  ordinaires  des  clafles,  ou  avec  deux  notables 
dans  les  lieux  oùleldits  Commillaiies  ou  com- 
mis feront  les  fondions  desTréloriers  des  inva- 
lides ;  lefdits  arrêtés  feront  figncs  par  lefditsTré- 
foriers  particuliers,  conjointement  avec  leldits 
Contrôleurs  ,  Commiflaires  delà  marine,  com- 
mis aux  dalles ,  ou  les  deux  notables  qui  au- 
ront été  appelles  ;  &  fera  envoyé  tous  les  trois 
tno'is  a  notre  Confeil  de  marine  un  bordereau 
defdits  arrêtés ,  ligné  &  certifié  par  eux  ,  con- 
tenant les  recette  U  dépenl'e  qui  auront  été  faites 
pendant  lefdits  trois  mois ,  en  obletvant  par  eux 
de  n  y  comprendre  pour  ce  qui  eff  de  la  recette, 
que  les  fonds  efledifa  qu'ils  auront  reçus  .-  s'il 
leur  refte  dia  quelque  choie  dciJits  trois  mois  , 
ils  ne  le  comprendront  dans  leldits  bordereaux 
que  pour  mémoiie,  &  ils  le  porteront  dans  celui 
du  quartier  ovi  les  tonds  entreront  ,  en  faifant 
mention  par  un  article  Icparé,  que  la  fomme 
qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  reftoit 
dû  du  quartier  précédent ,  ainfi  luccellivement 
de  quartier  en  quartier. 

XIV.  Ils  auront  foin  d'inférer  au  bas  defdits 
bordereaux  la  balance  de  leurs  recette  &  dé- 
penfe  ,  &  de  rappellerau  premier  article  l'excé- 
dant de  recette  ou  de  depenle  du  dernier  bor- 
dereau qu'ils  auront  envoyé. 

XV.  Les  Treforiers  &c  Contrôleursgénéraux, 
&  les  Treforiers  &  Contrôleurs  particuliers  des 
invalides  de  la  marine,  ou  les  commis  aux  offi- 
ces ûipprimcs  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1716, 
feront  tenus  après  l'arrêté  du  dernier  compte 
qu'ils  rendront  de  leurs  geilions  ,  de  remettre 
auTréforier  général,  &  au  Contrôleur  général , 
&  aux  Treforiers  particuliers  qui  (eront  établis 
par  le  prêtent  Edit ,  tous  les  teg'Uies  ,  lettres, 
états  &  papiers  qu'ils  auront  tenus  concernant 
lefdits  invalides,  à  peine  d'y  eue  contraints 
pat  corps. 
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De  la  recette  des  Jîx  deniers  pour  livre  ,  &  de 
la  dcycnj'e  que  doi%'tnt  faire  les  Confuls  de  la 
ration  établis  dans  les  pays  étrangers  ,  &les 
Suhdélcguéi  des  Intendans  ,  Ccmmiffaires gé- 
néraux ,  6"  CommiJJaires  de  la  marine ,  oui 
réjident  dans  les  colonies  Françoifes, 

Article     premier. 

Lorfque  les  négocians  &  armateurs  de  notre 
Royaume  achèteront  ou  feront  conftruire  dans 
les  pays  étrangers  &  dans  les  colonies  foumifes 
à  notre  obéiflance,  des  bâtimens ,  &  qu'ils  les 
feront  r.aviger  fous  pavillon  de  France,  ils  ne 
pourront  les  armer  qu'avec  des  équipages  Fran- 
çois, fur  lelquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  4  &  1 1  du  titre  6  du  préfent  Edit, 
&  ils  en  remettront  le  montant  entre  les  mains 
des  Confuls  de  la  nation  &  des  Subdélégués  des 
Intendans,  Commiilaires  généraux  ,  &  Com- 
miflaires  de  la  marine  ,  établis  dans  lefdits  pays 
étrangers  ou  dans  lefdites  colonies  :  lefquels  le- 
ront obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages  d'ar- 
memens  &  défarmemens  dans  la  forme  ptelcrite 
par  les  articles  7  ,  11,  i  5  &:  16  du  même  titre, 
&  auront  foin  de  fe  faire  fournir  les  pièces  juf- 
tificatives  de  leur  recette ,  &L  de  délivrer  les  quit- 
tances des  paiemens  qui  leur  feront  faits ,  fui- 
vant  qu'il  elt  porté  par  les  articles  9  ,  10,  la, 
17  du  même  titre  6. 

II.  Leldits  Conluls ,  fubdélégués  des  Inten- 
dans &  Commiilaires  delamarrne,  ferontaulîi 
la  recette  de  6  deniers  pour  livre  ,  fur  le  mon- 
tant total  des  priles  qui  feront  condurtes  ,  li- 
quidées &  vendues  dans  les  ports  dépendant  de 
ceux  où  ils  font  établis  ,  par  des  vaifleaux  appar- 
tenant  à  nos  fujets  ,  ainli  &  delà  manière  qu'il 
eft  explrqué  par  les  articles,  27  6c  28  du  titre  6, 
ù  la  diflérence  que  les  extraits  de  liquidatioa 
defditas  prifes  ,  (eront  délivrés  dans  les  pavs 
étrangers  par  les  Chanceliers  des  Conlirlats  av£c 
le  même  droit  que  le  Greffier ,  de  vingt  fols  par 
extrait ,  au  lieu  qu'ils  doivent  l'être  dans  les 
ports  de  notre  Royaume  par  les  Greffiers  des 
Amirautés. 

III.  Us  feront  la  recette  des  fix  deniers  pour 
Irvre  fur  tous  les  équipages  qui  armeront  dans 
les  ports  de  notre  Royaume  ,  &  qui  pourront 
aller  délarmer  dans  les  ports  dépendant  de  leurs 
Confulats  &  defdites  colonies  ,  auquel  cas  ils 
enverront  un  certificat  au  Trélorier  particu- 
culier  des  invalides  du  portoii  lefdits  équipages 
auront  armé ,  comme  ils  aiuont  fait  leur  dclar» 
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mement  dans  un  des  ports  de  leurs  Confulats  , 
ou  deidites  colonies,  &  qu'ils  y  auront  pnyé 
les  lix  deniers  pour  livre ,  au  lurplus  ils  oblerve- 
ront  &  exécuteront  ce  qui  eft  porté  par  tous  les 
articles  du  tit.  6 ,  qui  aura  rapport  aux  fonctions 
des  Tréloriers  des  invalides. 

IV'.  Ils  enverront  dans  les  mois  de  Janvier 
de  chacune  année  à  notre  Confeil  de  marine, 
des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette 
qu'ils  auront  faite  pendant  l'année  qui  fera 
échue  ,  payables  à  Paris  à  l'ordre  du  Tréforier 
général  des  invalides  de  la  marine. 

V.  Ils  enverront  en  mème-terops  un  état 
détaillé  en  tonne  de  compte  certifié  Se  figné 
d'eux  ,  de  toutes  les  recette  &  dépenfe  qu'il  au- 
ront faites  pendant  ladite  année  ,  &  ils  y  join- 
dront les  doubles  des  rôles  d'équipages  ,  les 
états  de  dépouillement  Si  les  extraits  de  liqui- 
dation des  prifcs  ,  &  autres  pièces  nécefTaires 
pour  établir  &  jufliôer  lefdites  recette  &  dé- 
penfe. 

VJ.  Ils  tiendront  un  regiftre  dont  les  feuil- 
lets feront  cotés  &  paraphés  par  premier  &  der- 
nier, favoir  ceux  des  Confuls  par  les  Chance- 
liers ,  &  ceux  des  Subdélégués  par  les  Inten- 
dans ,  Comniiflaires  généraux  &  Commiflaires 
de  la  marine  établis  dans  les  colonies  Françoi- 
fes,  dans  lequel  ils  enrégiitreiont ,  d'un  côté, 
jour  par  jour ,  lans  aucun  blanc  ni  rature ,  la  re- 
cette qu'ils  feront ,  &  de  l'autre  côté  ,  la  dé- 
penfe ou  lettres  de  change  ,  droits  d'extraits  de 
liquidation  des  priles ,  des  taxations ,  lefquels 
leur  feront  attribués  ci-après. 

VU.  Ils  arrêteront  au  premier  Janvier  de  cha- 
que année  leur  regiftre  &.  en  figneront  l'arrêté ,     chargeons  pour  toujours ,  en  tant  que  de  befoin; 


feront,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ou  puille  être,  des  fonds  pro- 
venant de  la  recette  des  fix  cJeniers  pour  livre  , 
que  fur  les  ordres  de  notredit  Conieil,  à  peine 
de  dépofleiTion  de  leurs  emplois  &  de  refticu- 
tion  du  double  de  ce  qui  le  trouvera  avoir  été 
détourné  fans  lefdits  ordres. 

TITRE    ONZIEME, 

Des  comptes  des  Tréforicrs  généraux  ùpartlcw 
tiers  des  Invalides  ,  &  des  pièces  jnjlificatives 
de    recette  &  dépenfe  qu'ils  feront  tenus    de 

r  apport  tr. 

Article    premier. 

Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  rendront  compte  de  leurs  recette  & 
dépenfe  d'une  année,  dans  les  fix  premiers 
mois  de  la  fuivante ,  en  continuant  ainfi  fuc- 
ceilivement  d'année  en  année ,  pardevant  les 
CommilTaires  qui  font  ou  (eront  par  nous  nom- 
més à  cet  effet,  fur  la  préléntation  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine,  lequel 
leur  donnera  les  ordres  néceiïaires  pour  les  au- 
torifer  à  procéder  à  l'examen  &  arrêté  defdits 
comptes. 

II.  Les  comptes  ainft  arrêtés  ferviront ,  par- 
tout où  il  appartiendra  ,  de  décharge  valable 
auxdits Tréforiers  particuliers,  lelquels  ne  pour- 
ront être  tenus  d'en  rendre  aucuns  autres  en 
nos  chambres  des  comptes  ni  ailleurs  ,  dont 
nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  &  dé- 


tant  de  la  recette  que  de  la  dépenfe  avec  le  Chan- 
celier des  Conlulats  ,  pour  ce  qui  eft  des  Con- 
fuls ;  &  avec  les  Intendans,  Commidaires  gé- 
raux  &  Commiflaires  de  la  marine,  pour  ce  qui 
regarde  les  Subdélégués. 

ViU.  Nous  avons  attribué  &  attribuons  aux- 
dits Confuls  &  Subdélégués  neuf  deniers  pour 
livre  de  leur  recette  qui  le  trouvera  au-dellous 
de  dix  mille  livres  par  an,  &  fix  deniers  pour 
livres  de  toute  leur  recette,  lorfqu'elle  le  trouvera 
excéder  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  par 
an,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens  &  de 
tous  autres  frais  ayant  rapport  auxdites  recette 
&  dépenfe  ,  lefquels  leur  feront  alloués  fur  leurs 
fimples  quittances  ,  qu'ils  enverront  en  même- 
temps  que  l'état  en  forme  décompte  dont  il  eft 
paile  à  l'art.  5  du  prcfent  titre. 

IX.  Il  leur  fera  donné,  par  notre  Confeil  de 
marine  ,  une  déciiarge  valable  de  leur  manie- 
inent  de  chaque  année. 

X.  Lefdits  Confuls  &  Subdélégués  ne  difpo-. 


fera  fait  trois  copies  de  chacun  defdits  comptes, 
l'une  pour  demeurer  entre  les  mains  du  Tré- 
forier comptable  à  qui  elle  fervira  de  décharge,' 
&  les  deux  autres  fignées  par  le  Tréforier, 
feront  remifes  avec  les  pièces  juftificatives  de 
la  recette  &  dépenfe,  entre  les'  mains  de  ceux 
qui  recevront  &  arrêteront  leldits  comptes  , 
lefquels  de  leur  part  enverront  une  defdites 
copies  avec  les  pièces  juftiiicatives  à  notre  Con- 
feil de  marine ,  pour  enluite  être  remife  au 
Tréforier  général  defdits  invalides  ,  &  lervir  à 
compcfer  fon  compte  général ,  fans  néanmoins 
qu'il  puilfe  être  chargé  des  excédans  de  recette 
&  dépenfe  dudit  compte  particulier,  &latroi- 
fieme  copie  fera  dépolée  au  contrôle  de  la  ma- 
rine. 

m.  Les  Tréforiers  particuliers,  qui  feront  des 
recettes  provenant  des  fix  deniers  pour  livre  , 
retenus  fur  la  folde  ou  les  avances  qui  (e  don,, 
ncront  aux  équipages  à  l'armement ,  &  qui  n'en 
feront  point  pour  le  défarmement,  parce  que 
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de  la  marine,  établis  dans  les  pays  étrangers  & 
dans  les  colonies  Françoifes ,  par  les  anipiiations 
des  quittances  qu'il  donnera-auxdits  Tréforiers 
généraux,   Confuls  &  Subdélégués. 

IX.  à  l'égard  des  remifes  des  fonds  qui  lui 
feront  faites  par  lesTréloriers  particuliers  cîefdifs 
invalides,  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aux- 
dits  7  rc.'oriers  particuliers,  il  en  juftiliera  la 
recette  par  les  an.pliations  des  quittances  qu'il 
leur  donnera  ,  &  la  dépenle  par  les  ordres  qu'il 
en  recevra  ,  &  les  quittances  qu'il  aura  loin  d'en 
retirer,  dont, il  leur  fournira  aufli  des  amplia- 
tions,  le  tout  conformément  &  ainfi  qu'il  fera 
explique  par  lefdits  ordres. 

X.  Les  Tréloriers  particuliers  des  invalides 
juftiHeront  la  recette  des  fix  deniers  pour  liv. 
provenant  des  équipages  qui  feront  à  gages  au 
mois  ,  au  voyage  &  à  la  part ,  par  les  doubles 
des  rôles  ,  aii<fi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par 
les  articles  7  ,  11,  15  &  1 6  du  titre  6  du  préfent 
Edit ,  &  par  un  état  de  dépouillement  de  tous 
les  armemens  &  dtlarmemens ,  par  premier  & 
dernier,  qui  auront  été  faits  pend-int  le  cou- 
rant de  l'année  de  leurs  comptes ,  où  ils  feront 
établis  ,  &  dans  les  ports  dépendant ,  lequel  état 
fera  par  eux  expédié  ,  &.  il  y  fera  iait  mention 
non-ieulement  de  tous  lefdits  aimemens&  dé- 
(armemens  ,  mais  encore  du  nombre  &  de  la 
qualité  des  équipages,  par  noms  &  furnoms  , 
de  la  paie ,  des  avances  de  la  lolde ,  de  retour  , 
du  montant  &  de  la  valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  defdits Tréforiers  qui  leront  char- 
gés en  même  temps  du  loin  dcsclafies  ,  feront 
tenus  de  faire  certifier  ledit  état  de  dépouille- 


lefdits  défarmemens  auront  été  faits  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  de  l'armement ,  emploieront 
pour  mémoires  dans  leurs  comptes,  le  pro- 
duit des  fix  deniers  pour  livre  deidits  défarme- 
mens, &  y  feront  mention  du  port  où  ladite 
retenue  aura  du  être  faite  ,  ce  qu'ils  juflifîeront, 
au  moyen  des  certificats  que  lefdits  1  réforiers 
font  tenus  de  s'envoyer  réciproquement ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  les  articles  46:  13  du  titre  6 
du  préfent  Edit,  6c  de  ceux  que  les  Confuls 
&  autres  remettront  auxdits  Tréforiers. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  def- 
dits Tréforiers  ne  foit  point  fulpendue  par  le 
défaut  de  paiement  des  droits  des  invalides  ,qui 
poui  ront  fe  trouver  encore  dus  à  l'échéance  d'une 
année  ,  nous  voulons  &  entendons  cju'ils  fe  met- 
tent en  état  dans  le  délai  que  nous  leur  donnons 
par  l'article  premier  du  préfent  titre  ,  de  rendre 
ieurs  comptes  ,  &  de  les  préfcnter  aux  Commif- 
faires  qui  feront  nommés  pour  les  arrêter ,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  fait  toute  la  recette  des  droits 
dus  pendant  ladite  année  ,  ils  emploieront 
pour  mémoire  ladite  recette  dans  les  comptes 
où  elle  devroit  être,  &.  cnlliite  ils  la  porteront 
dans  les  comptes  de  l'année  luivante,  en  faifant 
un  chapitre  particulier ,  dans  lequel  ils  fpécifie- 
rontque  lalomme  qui  y  fera  énoncée  provien- 
dra des  arméniens  &  dcfannemens  qui  rcftoient 
dus  de  l'année  précédente. 

V.  Le  Tréforier  général  rendra  pareillement 
compte,  tant  de  la  recette  &  dépenfe  qu'il  fera, 
que  des  comptes  des  Tréforiers  particuliers  &. 
des  Conkils  &  bubdclégués  des  Intendans , 
Commiflaires  généraux  &  Commiflaires  de  la 


marine,  établis  dans  les  pays  étrangers  &  dans     ment  par  les  Greffiers  des  Amirautés  de  leurs 
les  colonies  Françoifes,  d'une  année  dans  la     départemens,pourfervirà véritiers'iln'yapoint 


fuivante,  pardevant  notre  Conleil  de  marine, 
auquel  nous  avons  attribué  Si  attribuons  la  con- 
noilTance  &  l'arrêté  defdits  comptes. 

VI.  Les  comptes  ainfi  arrêtés ,  iérviront  audit 
Tréforier  général  de  décharge  valable  de  l'on 
maniement ,  par-tout  où  il  appartiendra  ,  fans 
qu'il  puide  être  tenu  d'en  rendre  aucuns  autres 
en  nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs,  dont 
nous  l'avons  aufli  de  nouveau  déchargée  dé- 
chargeons pour  toujours,  en  tant  que  debeloin. 

VU.  Les  comptes  dudit  Tréforier  général  avec 
les  pièces  juflltîcatives ,  leront  remis  après  qu'ils 
auront  été  arrêtés  dans  les  archives  de  la  mari- 
ne ,  &  il  en  fera  fait  des  doubles  pour  être  re- 
mis audit  Tréforier  général  pour  fa  dccharge. 

VllI.  Il  n-flitiera  de  fa  recette  des  quatre  & 
fix  deniers  pour  livres  provenant  des  dépenfes 
de  la  marine  &  des  galères,  &  des  remilcs  que 
lui  feront  les  Conluls  &Subdeléguésdes  Inten- 
dans, Commiflaires  généraux  ÔcCommillaires 


d'omirtionsdans  la  recstte  ,  le  tout  ainfi qu'il  efl 
porté  par  l'article   3   dudit  tit.  6. 

XII.  A  l'égard  des  fix  deniers  pour  livre  fur 
le  produit  delà  vente  des  prifes,  ils  en  juftifie- 
ront  aulli  la  recette  par  les  extraits  de  liquida- 
tion de  chaque  |)rife  que  les  Greffiers  dos  Ami- 
rautésdélivreront,  ainfi  &  delà  manière  qu'il  efl 
expliqué  par  l'art  28  du  titre  6. 

Xlll.Ils  juflifieront  leur  dépenfe  par  les  états 
&  ordres  des  paiemens  qui  leront  expédiés  par 
notre  Confeil  de  marine  ,  &  par  les  pièces  &C 
quittances  qu'ils  devront  rapporter ,  ik  qui  le- 
ront mentionnées  dans  lefdits  états. 

XIV.  Le  Tréforier  général  &  les  Tréforiers 
particuliers  des  invalides  porteront  dans  leurs 
comptes  d'une  année  à  une  autre  ,  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépenle  qui  le  trouvera  dans 
les  comptes  qu'ils  rendront  ,  enlorte  que  cet 
excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  ,  Ibit  de  recette ,  foit  de  dépenle. 
A  aaaa  ij 
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XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  Tréforiers 
généraux  cleldits  invalides  ,  créés  par  Edit  du 
mois  de  Mai  1709,  de  leur  maniement,  tant 
deldites  retenues  que  du  fonds  de  la  dote  deldits 
invalides  ,  deftiné  au  paiement  des  gages  Se 
appointemens  attribués  aux  officiers  deldits  in- 
valides; créés  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1709 
&  par  celui  du  mois  de  Mars  171 3  ,  feront  par 
eux  rendus  à  notre  Confeil  de  marine  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du 
tit.  6  dr.  préfent  Edit  ;  donnant ,  pour  cet  effet , 
à  notredit  Confeil  le  pouvoir  de  les  arrêter  dans 
la  forme  qui  fera  par  lui  prefcritepour  la  reddi- 
tion d'iceux  ,  n'onobftant  celle  portée  par  ietdits 
Edits  ;  &  par  le  Règlement  du  15  Oilobre  17  lo, 
à  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le 
prélent  Edit,  pour  faciliter  la  reddition  defdits 
comptes  :  voulons  qu'étant  rendus  &  arrêtés 
comme  nous  l'ordonnons  ci-deffus  ,  ils  fervent 
de  décharge  valable  aux  comptables,  lefquels 
nous  confirmons  dansladilpenfc  portée  par  nof- 
dits  Edits ,  de  rendre  aucuns  comptes  en  nos 
Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  ;  &  à  cet 
effet,  nous  avons  autorifc  &  autorifons  les  or- 
dres S:  les  décharges  que  notre  Confeil  de  ma- 
rine a  donnés  ou  pourra  donner  ci -après  aux  Tré- 
foriers généraux  &  particuliers  des  invalides. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers,  les  gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Chambres  des   Comptes  &  Cour  des 
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Aides  à  Paris,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  I 
faire  lire  ,  publier  &  régiilrer,  &  le  contenu  en 
icelui ,  garder  &  obferver  de  point  en  point  fé- 
lon (a  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations,  Arrêts,  Réglemens,  &  autres 
chofcs  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  co- 
pies duquel  colLiiionnées  par  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Confeillers-Secrétaires,  voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  eft 
notre  plaifir:  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  no- 
tre Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  &  de  notre  règne 
le  cinquième.  Signe ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent, 
Fleuriau.  F//.'i  Daguesseau.  Vu  au  Confeil 
Le  Pelletier  ,  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Rigiflré ,  oui,  &•  ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Roi  pour  être  exécuté  félon /a  forme 
&  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  de  l'Amirauté  du  refjort  pour  y  être  lues, 
publiées  &  régijlrées  ;  enjoint  aux  SubjUtuts  du 
Procureur  -Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main, 
6  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  En  Parlement,  féanl  à  Pon- 
toife  ,  le  douzième  jour  de  Décembre  mil  fept 
cent  vingt.  Signé,  Gilbert. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

En  interprétation  de  CEdit  du  mois  de  Juillet  dernier  ,  concernant  les  invalida 

de  la  Marine, 


Donné  à  Paris  le  30  Décembre  1710. 
RÈGISTRÈE     EN    PARLEMENT. 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Scdenavarre  :  A  toubceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront,  falut.  Le  feu  Roi  notre  trés- 
honoré  Seigneur  6c  Bifaïeul  ,  ayant  par  fon 
Edit  du  miiis  de  Décembre  1711  ,  article  14, 
fait  don  à  l'établiirement  royal  des  invalides 
de  la  marine,  de  tous  les  deniers  &  eifets  ap- 
partenant aux  ofticiers  mariniers  ,  matelots  , 
palTagers  'Si  autres  qui  n'auroient  point  été  ré- 
clamés dans  les  deux  années  de  l'anivée  des 
vaifleaux  armés  pour  le  comi.ierce,  à  compter 
du  jour  Se  date  des  déclarations  qui  leroient 
faites  à  l'ordinaire  aux  GteiFes  des  Amirautés, 


&  delà  fol  Je  ,  dixième  Se  portion  d'intérêt  qaî 
pourroient  appartenir  aux  officiers-inariniers  , 
matelots  ,  volontaires ,  8c  autres  armés  en  cour- 
fe ,  qui  n'auroient  point  aufli  été  réclames  dans 
les  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  liqui- 
dation des  prifes  ;  &  par  autre  Edit  du  mjis  de 
Mars  1713  ,  ordonne  que  ledit  don  commen- 
ceroit  6c  auroit  lieu  du  )our  de  la  décl  iration 
de  la  dernière  guerre,  &  de  quelle  manière  la 
recherche  en  feroit  faite  :  nous  avons  ,  par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Juillet  dernier,  confirmé 
feulement lefdits  don  Se  recherche  fan.  les  éten- 
dre fur   les  appointemens ,  foldes ,  dixièmes , 
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parts  &  portions  de  prifes  qui  n'aiiroient  point 
été,  ou  qui  j)ourroient  n'ctre  pns  réclamés  dans 
Ja  fuite  par  nos  ofliciers  de  la  tnariuc  &  des  ga- 
lères ,  d'épce  &  de  plume ,  &  par  les  officiers- 
mariniers  ,  matelots  ,  foldats  &.  autres  cm- 
pioyés  pour  notre  fervice  ,  dont  les  fonds  fe 
trouvent  en  dépôt  ptéfentcmcnt ,  ou  fe  trouv-e- 
roient  à  l'avenir,  tant  dans  les  contrôles  des 
ports,  qu'entre  les  mains  des  Trcforiers  géné- 
raux de  la  marine  &  des  galères  ;  &  reconnoif- 
fant  la  nécedîté  de  protéger  &  de  foutenir  ledit 
établifTement  Roy  .il  des  invalides  de  la  marine , 
enforte  qu'il  puille  avoir  un  revenu  fuffifant ,  & 
admettre  à  la  demi-folde  ceux  qui  deviennent 
tous  les  jours  par  leuis  longs  fervices,  &  par 
leur  âge  ou  leurs  bleflures  ,  dans  les  cas  de  ne 
pouvoir  vivre  fans  le  fecours  dudit  établifle- 
ment ,  cette  omiflion  pouvant  faire  douter  de 
nos  intentions  fur  cet  article,  nous  avons  ré- 
folu  de  les  expliquer ,  afin  que  ledit  établifle- 
ment  royal  retire  de  notredit  Edit  tout  l'avan- 
tage que  nous  avons  entendu  lui  procurer.  A 
CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  trcs-cher  & 
très-amé  Oncle  leUuc  d'Orléans,  petit  Fils  de 
France ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres  premier  Prince  de 
notre  Sang,  de  notre  très-cher  ôc  très-amé  Cou- 
fm  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufm,  le  Prince 
de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle,  le  Comte  de  Tou- 
loufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  Fran- 
ce, grands  &  notables  perfonnages  de  notre 
Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puiilance  &  autorité  Royale,  &  nous  avons  , 
en  interprétant ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  ledit 
Edit  du  mois  de  Juillet  dernier,  dit  &  déclaré, 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , 
difons,  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît,  que 
le  don  fait  à  l'établiflément  royal  des  invali- 
des de  la  marine  par  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1711  ;&  confirmé  par  ledit  Edit  du  mois 
du  Juillet  dernier,  (bit  étendu  fur  les  appoin- 
temens,  foldes  j  dixièmes,  parts  &  portions 
des  prifes  qui  n'ont  pas  été  ,  ou  qui  pourront 
n'être  pas  réclamés  dans  la  fuite  par  nos  ofH- 
ciersdcla  marine  &.  des  galères,  d'cpée  &de 
plume,  par  les  officiers-mariniers,  matelots, 
foldats,  &  autres  employés  pour  notre  fervice, 
dont  les  fonds  fe  trouvent  aduellcment  en  dé- 
pôt ou  (e  trouveront  à  l'avenir,  tant  dans  les 
contrôles  des  ports,  qu'entrelesmains  des  Tré- 
foriers  généraux  de  la  marine  ÎS.  des  galères , 
dont  nous  avons  doté  &  dotons  ledit  établil- 
lement  royal ,  &.  que  la  recherche  en  foit  faite. 


ainfi  &  de  la  même  manière  qu'elle  cft  ordon- 
née par  l'Edit  du  mois  de  Mars  171}  ,  pour 
ce  qui  regarde  les  équipages  des  vaifleaux  5c 
bâtimens  armes  pour  le  commerce  ou  pour  la 
courfè.  Voulons  que  la  remife  defdlts  fonds 
(bit  faite  par  leldits  Tréforiers  généraux  de  la 
marine  &  des  galères,  &par  lefdits  Contrôleurs 
des  ports  ,  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
Conleil  de  marine,  &  par  des  états  par  eux 
libellés  &  certifiés,  au  Tréforier  général  ou  aux 
Tréforiers  particuliers  defdits  invalides  fur  leurs 
fimples  quittances,  lefquelles  feront  paflées  & 
allouées  dans  les  comptes  que  les  Tréforiers 
généraux  de  la  marine  &  des  galères ,  rendront 
en  notre  Chambre  des  Comptes,  fans  difficulté. 
Voulons  aufTi qu'en  cas  que  lefdits  fonds  foient 
réclamés  dans  la  luite  par  lefdits  officiers  delà 
marine  &  des  galères,  d'épée  &  de  plume, 
&  par  leldits  ofiiciers-marinisrs  ,  matelots ,  fol- 
dats &  autres  ,  ou  leurs  héritiers ,  après  la  re- 
mile faite  auxditsl  réforiers  des  invahdesde  la 
marine,  la  délivrance  en  foit  faite  fur  nos  or- 
dres, ou  fur  ceux  de  notre Confûl  de  marine, 
à  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le 
Tréforier  général  ou  Tréforiers  particuliers  def- 
dits invalides  de  la  marine,  &  que  le  contenu 
en  iceux  foit  paflé  en  dépenfedans  lescom|)tes 
que  leldits  Tréforiers  rendront  defdits  fonds  en 
la  manière  accoutumée,  en  rrpportant  lefdits 
ordres  avec  les  quittances  des  parties  prenantes 
fur  ce  fuffifantes. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement,  Chambres  des  Comptes  &  Cour 
des  Aides  de  Paris ,  que  ces  prélentes  ils  fafTent 
lire,  publier  &  régilber,  &  le  contenu  en 
icelles,  garder  &  obferver  de  point  en  point 
félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobrtant  tous 
Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  & 
auttes  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdiies  préfen- 
tcs,  aux  copies  delqiielles  collationnées  par  l'un 
de  nos  amcs  &  féaux  Conleillers-Setretsires  , 
voulons  que  toi  (bit  ajoutée  comme  à  l'original: 
Car  tel  e(l  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  celdites  pré("en- 
tes.  Donné  à  Pans  le  trentième  joi:r  de  Dé- 
cembre, l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vinot ,  & 
de  notre  règne  le  fixieme.  Sisne,  LOUIS  Et 
plus  bas ,  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent, prélent.  Fleuri  au.  Vu  au  Conleil.  Le 
Pelletier  de  la  Houssaye.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Ripflrce  ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Gincral  du  Roi ,  pour  être  exécutée  fclon  le  ur  for 
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me  &  teneur  ,  &  copies    colla tionnées  envoyées  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 

dans  les  Sièges  des  Amirautés  du  rejfort ,  pour  y  mois ,  fuivant   l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en. 

être   lues,  publiées    6"  régiflrées  ;  enjoint    aux  Parlement  le  dix-huitieme  jour  de  Janvier  mil 

Subflituti  du  Procureur -Général  du  Roi,  d'y  Jept  cent  vingt.  Signé  Gilbert. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  V êtahlljjcmint   Royal  des  Invalides  de  La  Marine, 
Donné  à   Verfailles  le  ii  Juillet  1722. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  .•  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront;  Salut.  L'attention  qu'a  eu 
lô  feu  Roi,  notre  très -honoré  Seigneur  & 
Bifaieul  à  procurer  à  l'établilTement  royal  des 
invalides  de  la  marine  une  fubfiflance  certaine, 
l'auroit  engagea  donner  à  cet  établiflement,  par 
Ion  Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  art.  14, 
tous  les  deniers  &  effets  appartenant  aux  offi- 
ciers, mariniers  ,  Matelots  ,  paffagers  &  autres 
qui  n'auroient  point  été  réclamés  dans  les  deux 
années  de  l'arrivée  des  vaifleaux  armés  pour  le 
commerce,  &  la  folde,  dixièmes  &  portions  d'in- 
térêts qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  , 
mariniers  ,  matelots  ,  volontaires  ,  &  autres  ar- 
més en  courfe,  qui  n'auroient  point  aufli  été 
réclames  dans  les  deux  années ,  à  compter  du 
jour  de  la  liquidation  des  prifes.  Cette  dilpo- 
fition  nous  à  paru  fi  jufle  &  fi  néceflaire ,  que 
nous  l'avons  confirmée  par  notre  Edit  du  mois 
de  Juillet  1720,  &  que  même  nous  l'avons  éten- 
due, par  notre  Déclaration  du  30  Décembre  de 
la  même  année  ,  fur  les  appointemens  ,  (oldes  , 
dixièmes  ,  parts  &  portions  des  priles  qui 
n'auroient  pas  été,  ou  qui  pourroient  n'être 
point  réclamés  dans  la  fuite  par  nos  officiers 
de  la  marine  &  des  galères ,  d'epée  &  de  plume, 
&  par  lesofliciers,  mariniers  ,  matelots,  (oldats, 
&  autres  employés  pour  notre  (c:vice.  Comme 
nous  avons  excepté  par  notredit  Edit  du  mois  de 
Juillet  1720  du  don  qui  avoir  été  tait  à  l'établil- 
fement  royal  des  invalides  de  la  marine,  le 
tiers  qui  revient  à  l'Amiral ,  fuivant  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1681  ,  do  tous  les  effets 
appartenant  aux  officiers, mariniers  ,  matelots, 
paliagers  ,  &  autres  qui  mourroient  fans  héri- 
tiers, ou  fans  lefter  furies  valOcaux  armés  pour 
le  commerce  &  pour  la  courfe  durant  le  temps 
de  la  campagne  ,  &.  qu'il  pourrolt  fe  rencon- 
trer des  obflacles  pour  la  remife  des  deux  autres 
fiers  aux  invalides  de  la  marine  ,  loifqu'il  léroit 
queftion  d'obliger  les  armateurs  deldits  vaifleaux 


à  compter ,  attendu  que  les  Juges  des  Amirautés- 
de  notre  Royaume  font  tenus  ,  en  exécution  de 
l'Ordonnance  de  168 1  ,  de  faire  la  répartition 
defdits  effets  ;  (avoir,  le  premier  tiers  à  notre 
Domaine ,  le  fécond  à  l'Amiral ,  le  troifieme 
à  l'Hôpital  des  lieux  où  lefdits  vaifleaux  font 
leur  défarmement.  Nous  avons  réfolu,tant  pour 
lever  &  prévenir  lefdits  obftacles,  que  pour 
procurer  audit  établiffement  royal  des  invalides 
de  la  marine  le  plus  de  revenus  qu'il  nous  fera 
poffible,  d'expliquer  fur  ce  fujet  nos  intentions. 
A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle,  le  Duc  d'Orléans,  petit  fils  de 
France,  Régent,  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle,  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince 
de  notre  fang,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  ,  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coufin  le  Comte  de  CKaioUois  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coulin  ,  le  Prince  de 
Conty ,  Princes  de  notre  fang  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  ,  le  Comte  de  Toul  oufe. 
Prince  légitimé  ,  ôc  autres  grands  notables  per- 
fonnages  de  notre  Rovaume  ,  &  de  notre  cer- 
taine (cience  ,  pleine  puillance ,  &  autorité 
royale,  nous  avons  dit  &  déclare,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difbns,  décla- 
rons ,  voulons  &  nous  plaît  que  les  effets  appar- 
renant  aux  officiers,  mariniers,  matelots , paf- 
fagers, &  autres  qui  mourront  fans  héritiers, 
ou  (ans  telfer  fur  les  vaifleaux  armés  pour  le 
commeice  &  pour  la  courfe  durant  le  temps  de 
la  campagne,  (oient  &  appartiennent  à  l'avenir, 
&  pour  ce  qui  s'en  trouvera  du  paflé  ,  lavoir  i 
un  tiers  à  fAmiral ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance du  mois  dAoùt  1681  ,  &.  les  deux  au- 
tres tiers  à  l'établilfement  royal  des  invalides  de 
la  marine,  auquel  nous  avons  fait  Sifaifons  don 
par  ces  prél'entes  dcldits  deux  tiers ,  nonobf- 
tant  toutes  dilpofitions  qui  peuvent  en  avoir 
été  faites  jufqu'à  prélent,  foit  au  profit  de  no- 
tre Domaine  ,  (oit  en  faveur  des  Hôpitaux  des 
lieux,  dérogeant  pouç  ce  regard  à  l'article  9  , 


LIV.  III.  TIT.    IV.  des 

titre  II  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 68 1, 
&  à  tout  ce  qui  peut  être  contraire  à  ces  pré- 
fentes. Voulons  que  la  recherche  deldits  effets 
foit  faite  &  continuée  comme  pour  les  autres 
effets,  foldes,  dixièmes  &  portions  d'intérêts 
expliqués  par  lefdits  Editsdu  mois  de  Décem- 
bre 1711,  Juillet  1720,  &  Déclaration  du  30 
Décembre  enCuivant. 

Si  donnons  en  Mandement  i  nos  amés  & 
féaux  Conleillers,  les  gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aides  à  Paris  ,  que  ces  prélentes  ils fadent  lire, 
publier  &  régillrer ,  &  le  contenu  en  icelles , 
garder  &  obl'crver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  &  teneur,  nonobflant  tous  Edits ,  Dé- 
clarations, Arrêts,  Réglemens&  autres  chofes 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  parcefdiies  préfentes  ;  aux  copies 
defquelles  colLationnées  par  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Confeillers-Secrétaires,  voulons  que 
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foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  efl 
notre  plailir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  ù  cefdides  préfentes.  Donné 
à  Verfailles  le  douzième  jour  de  Juillet,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux,  &  de  notre 
règne  le  feptieme.  Si^ni  ,  LOUIS.  Et  plus  tas, 
pjr  le  Roi,  Le  Di;c  d'Orléans  Régent, 
préfent.  Fleuriau.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Rcgiftrées  ,  oui ,  &ce  requérant  le  Procureur- 
General  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur,  &  copies  colUtionnées  cnvoyief 
aux  Sièges  des  Amirautés  du  rejfort,  pour  y 
être  lues  ,  publiées  &  régijlrces  ;  enjoint  aux 
Suhflituts  du  Procureur- Gênerai  du  Roi  d'y 
tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois ,  Juivant  F  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en. 
Parlement  le  vingt-fîx  Aoilt  mil  fept  cent  vingt- 
deux.  Signé ,  Gilbert. 


On  a  dû  remarquer  à  la  Icftiire  de  cet  Edit ,  que  l'art.  3  du  titre  premier, 
contenant  la  retenue  de  6  deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  prlfes  ,  eft 
plus  cxad  que  les  Edits  précédens,  en  ce  qu'il  règle  que  cette  retenue  n'aura 
lieu  que  dîduclion.  prialabUmzment  faite  des  frais  &  dépenfes  rtéceffaires  pour  par- 
venir à  la  vente  &  pour  la  conjervation  des  marchandtfcs  trouvées  fur  lefdltes 
prïfes  &  dixième  di  C Amiral;  mais  cela  a  été  changé  par  l'Editdu  mois  d'Août 
174}  ,  &  par  l'Arrct  du  Conleildu  30  Août  1745  ;  voyez  l'article  31,  titre 
tics  prifcs. 

On  a  dû  aufTi  faire  attention  aux  exemptions  accordées ,  par  les  articles  t 
&  3  du  titre  4,  aux  invalides  de  la  marine,  de  tout  fervice  perfonnel&  d« 
paiement  de  la  capitation,  relativement  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Août  1717, 
&  à  l'Ordonnance  du  25  Juin  1718. 

De  même  à  l'article  x\  du  rit.  6  ,  concernant  les  droits  des  invalides  fur 
les  équipages  des  pataches  des  fermes. 

Depuis  cet  Edit,  il  eft  intervenu  deux  Déclarations  du  Roi  ,  la  première 
du  30  Décembre  de  la  même  année  1710,  qui,  en  confirmant  de  nouveau 
le  don  fiit  aux  invalides  de  la  marine  ,  concernant  les  foides  &  parts  & 
portions  des  prifes  non-réclamées  par  les  officiers  de  la  marine  &  des  galères , 
d'cpéc  &  de  plume  ,  &  par  les  officiers-mariniers  ,  matelots ,  foldats  ôc  autres 
employés  au  fervice  du  Roi,  dont  les  fonds  fc  trouvcroient  en  dépôt,  tant 
dans  le  contrôle  des  ports,  qu'entre  les  mains  des  Tréloriers  généraux  de  la 
marine  &  des  galères. 

La  féconde  du  11  Juillet  1712,  en  interprétation  ,  tant  dudit  Edit,  que  de 
celui  du  mois  de  Décembre  1712,  concernant  le  don  fait  aux  invalides  des 
fuccelTions  des  gens  morts  en  mer  fans  tcfter  ;  defquelles  fucceffions  il  n'en 
revcnoit  qu'un  tiers  au  Roi,  conformément  à  l'art.  9  ,  tit.  1 1  ,  liv.  3  de  la 
préfente  Ordonnance,  les  deux  autres  tiers  étant  attribués;  favoir,  l'un  A  M. 
l'Amiral ,  &  l'autre  à  l'hôpital  du  lieu  du  défarmement  du  navire. 

La  diltrailion  du  tiers  de  M.  l'Amiral  avoit  bien  été  faite  de  ce  don ,  paç 
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l'article  premier  ,  tir.  2  dudit  Edit  de  1720  ;  mais  le  droit  des  hôpitaux  avoit 
été  pafTé  ions  lîlcnce  ;  Si  c'cil  ce  qui  failoit  héfiter  les  officiers  de  l'Amirauté 
fur  Id  délivrance  des  ceux  tiers  au  profit  des  invalides.  Il  s'agiffoit  donc  de  dé- 
cider entre  les  invalides  6c  les  hôpitaux.  La  taveur  des  premiers  l'emporta  ,  & 
parcelle  Déclaration  il  fut  ré^lé  ,  que  les  effets  appartenant  aux  gens  qui 
niourroient  fans  héritiers  ,  &  fans  tcftcr  lur  les  vaifieaux  armés  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courlc  durant  le  temps  de  la  campagne  ,  feroient  &  appar- 
ticntlroient  ù  L'avenir^  6-  pour  ce  qui  s'en  trouvcruit  du  paffi  ;  favoir,  un 
tiers  à  l'Amiral  ,  contormément  à  notre  Ordonnance  ,  &  les  deux  autres 
tiers  aux  invalides  de  la  marine,  le  Roi  dérogeant  à  cet  effet  à  la  même  Or- 
donnance ,  en  ce  qui  concernoit  l'attribution  qui  y  avoit  été  faite  d'un  tiers 
en  faveur  des  hôpitaux. 

C'eft  ce  qui  a  toujours  été  obfervé  depuis ,  avant  &  après  le  Règlement  du 
23  Août  '739,  qui  a  confirmé  d'abondant  fa  décifion. 

L'utilité  d'un  fi  bel  étabiiffement  ne  laifferoit  rien  à  defirer,  fi  lespenfions 
&  gratifications  trop  multipliées  peut-être  ,  ou  trop  gratuites  en  général ,  ne 
prenoient  pas  tant  fur  des  fonds  deflinés  finguliérement  à  la  fubliilance  des 
pauvres  malheureux,  qui,  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  ,  par  leurs  bleflures 
&  leurs  infirmités  ^  fuites  naturelles  d'un  fervice  également  long  ,  dur  &  péni- 
ble ,  n'ont  de  reffource  que  dans  la  demi-folde  ,  déjà  trop  reflerrée  ,  on  avoit 
Hn  peu  plus  d'égard  aux  invalides  ,  devenus  tels  au  fervice  des  vaiffeaux  mar- 
chands armés  en  marchandifes  ou  en  courfe;  puifqu'enfîn  leur  fervice  a  été 
également  utile  a  l'Etat  ;&  qu'au  moyen  de  la  retenue  qu'ils  ont  foufferle  des 
6  deniers  pour  livre  de  leurs  gages,  ils  ont  contribué  avec  les  autres  il  faire 
le  fonds  de  cette  même  demi-folde. 

L'article  45  de  l'Ordonnance  de  la  Hanlé  Teutonique  ,  porte ,  que  fi  le  ma- 
telot n'ell  pas  rétabli  de  fa  maladie,  le  maître  n'eft  pas  obligé  de  l'attendre  & 
de  retarder  fbn  voyage  pour  lui.  /^e/?;  l'article  7  des  jugemens  dOleron  ;  mais 
fes  gages  ne  lui  font  pas  moins  dûs  en  entier,  quoiqu'il  n'ait  pas  fuivi  fa  na- 
vigation. Sentences  de  Marfcille  des  17  Avril  &  15  Mai  1750.  D'un  autre  côté, 
l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  61 ,  dit  que  fi  le  matelot  eii  attaqué  d'une  ma- 
ladie contagieufe  ou  dangereufe,  Si  que  le  fait  (oit  bien  conlîaté  ,  le  maître 
pourra  le  quittera  la  première  terre. Je  crois  que  ces  deux  cas  doivent  fervir 
d'exception  à  l'article  i6  ,  tit.  premier,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689,  qu: 
défend  à  tous  capitaines  de  laiffcr  &  congédier  aucuns  matelots  en  pays  étran- 
ger ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  &  de  plus  granJe  peine  s'il  y  échet.  Auflî 
l'article  premier  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  décembre  «718,  rapportée 
fur  l'article  précédent,  en  leur  réitérant  cette  défenfe,  à  peine  de  200  livres 
d'amende,  excepte-t-elle  le  cas  où  le  matelot  eft  hors  d'état  d'être  rembarqué 
pour  raifon  <!e  maladie.  Mais  pour  conffater  le  fut  ,  l'irricle  2  veut  que  les 
capitaines  qui  fe  trouveront  en  pareille  circonflance  ,  en  faffi.nt  faire  mention 
fur  leur  «ô;e  d'équipage  par  le  Conful  ou  fou  reprélentant ,  fans  quoi  ils  en- 
courront l'amende  portée  par  l'article  précédent.  V  pour  la  (ùreté  des  gages 
du  uLiiclot  en  pareil  cas,  l'article  3  de  l'Ordonnance  du  preaiier  Août  1743  » 
&  1  att.  io  du  Règlement  du  22  Juin  1753. 


ARTICLE. 
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ARTICLE    XII. 

MA  1  s  s'il  eft  blefTé  à  terre  ,  y  étnnt  defcendu  fans  congé  ,  il  ne 
fcrd  point  panfé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandifes, 
&  il  j)ouira  être  congédié  ilms  pouvoir  prétendre  que  Tes  loyers  à 
proportion  du  temps  qu'il  aura  iervi. 

QUOIQUE  clefccndu  à  terre  avec  congé  ,  fi  le  matelot  eft  blefl*é  aiitre- 
iTiint  qu'au  1er  vie  j  d.i  navire,  il  ne  paroît  pas  jiifte  quil  foit  pinféaiix 
dépens  du  ni  Vire;  Sc  c  ell  au  u  ce  que  décident  tant  ledit  article  i^  de  l'Or- 
djnnancc  de  W^.ibu/que  le  39  de  celle  de  la  H-infe  Teutonlque;  &jepenfe 
que  cela  doit  être  ainfi,  quoique  le  matelot  auroit  été  envoyé  par  le  maître 
à  terre  pour  le  fervice  du  navire,  fi  véritablement  il  a  été  bleffé  dans  une 
circonftance  étrangère  au  iervice  du  navire. 

D'un  autre  côté  ,  il  (uffira  qu'il  foit  defcendu  fans  congé,  pour  qu'il  ne 
puilfe  prétendre  d'être  panfé  aux  dépens  du  navire  ,  ni  des  marchandifes  quoi- 
qu'il ait  été  bleffé  au  ferviceaftuel  du  navire,  s'il  n'a  pas  été  commandé  pour 
y  travailler  ;  6c  c'eft  ce  qui  me  femble  réfulter  évidemment  des  termes  de  notre 
article. 

Dans  le  mC-me  cas  qu'il  fera  defcendu  à  terre  fans  congé  ,  ce  fera  une  caufe 
Aiffilante  pour  le  congédier  fans  qu'il  puiffe  prétendre  autre  chofe  que  fes 
loyers  ^  proportion  du  temps  qu'il  aura  fervi. 

L'Ordoniunce  de  Wisbuy  dans  ledit  article  18  cCt  d'une  févérité  outrée  J 
puifqu'elle  veut  qu'il  rende  au  maître  ce  qu'il  aura  reçu  de  lui  pour  fes  avances, 
ôi  qu'il  paie  en  outre  ce  que  le  maître  fera  obligé  de  bailler  de  plusàunautrc 
matelot  qu'il  mettra  à  (a  place. 

Il  îembleroit  d'abord  que  notre  article  porteroit  l'indulgence  trop  loin,ea 
faifant  gagner  à  ce  matelot  fes  loyers  à  proportion  du  temps  de  fon  fervice, 
&  qu'il  icroit  à  craindre  qu'un  maielot  qui  voudroit  dcferter  ,  n'atfeâât  d'en 
lifer  de  la  (orte  pour  fe  taire  donner  fon  congé  :  mais  il  faut  prendre  garde 
qu'il  dépend  du  maître  de  le  congédier  ou  non;  au  moyen  de  quoi  toute  idée 
(le  défertion  doitdifparoître  ,  dès  que  le  matelot  retourne  au  navire  ,  quoiqu'il 
plaie  au  maître  de  ne  pas  le  recevoir  &  de  le  congédier  au  contraire  pour 
avoir  commis  cette  faute.  Au  turplus  ,  comme  ila  été  obfervé  fur  l'art.  10,  il  y 
a  aujourd'hui  des  cérémonies  à  obferver  pour  le  congé  d'un  matelot  durant 
le  voyage  ,  6c  même  avant  le  départ,  dès  qu'il  cil  établi  fur  le  rôle  d'équipage, 
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ARTICLE    XllL 

i  A  Es  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois ,  qui  décédera  pendant 
le  voyage  ,  feront  payés  des  loyers  jufqu'au  jour  de  fon  décès. 

LE  matelot  ayant  gagné  (qs  loyers  jufqu'à  fon  décès  arrivé  pendant  le 
voyage,  &  cela  auffi-bien  durant  le  temps  de  la  maladie  que  pendant 
celui  qu'il  a  rendu  un  fervice  effeftif  au  navire ,  il  eft  bien  jufte  qu'ils  paffent  à  fa 
veuve  &  héritiers ,  comme  le  difent  l'art.  izySc  130  du  Confulat ,  l'art. 7  des 
jugemensd'Oleron,  l'art,  45  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  l'art. 
19  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  &  l'art.  76  de  l'Ordonnance  de  1584  ;  & 
qu'ainfi  s'il  étoit  engagé  au  mois ,  ils  touchent  les  loyers  qui  lui  étoient  acquis 
au  jour  de  fon  décès.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  l'article  5  ,  tir.  3  ,  liv. 
8  de  l'Ordonnance  de  1689,  pour  les  matelots  morts  au  fervice  des  vaiffeaux 
du  Roi  ;  en  quoi  il  a  été  dérogé  à  une  difpofition  plus  généreufe  portée  par 
l'Ordonnance  du  19  Avril  1670,  confirmée  par  l'art.  6,  tit.  11  du  Règlement 
général  du  6  0ôobre  1674  ;  aux  termes  de  laquelle,  la  veuve  &  les  héritiers 
du  matelot  décédé  durant  la  campagne  ,  dévoient  toucher  iQ%  gages  en  plein, 
tout  comme  s'il  eût  achevé  la  campagne. 


ARTICLE    XIV, 

LA  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  fera  due ,  s'il 
meurt  en  allant,  &  le  total  fi  c'elt  au  retour  j&  s'il  navigeoic 
au  fret  ou  au  profil,  fa  part  entière  fera  acquife  à  fes  héritiers,  pourvu 
que  le  voyage  foit  commencé. 

Aïs  s'il  étoit  engagé  au  voyage,  cet  article  veut,  conformément  à  la 
décifion  du  Confuldt,  chap.  i  zô  ou  1 19,  &  à  la  note  de  Cleirac  fur  l'ar- 
ticle 7  des  jugemens  d'Oleron ,  n.  4 ,  pag.  34  ,  que  fans  avoir  égard  au  temps 
précifément  du  fervice,  on  dillingue  fimplement ,  s'il  cft  mort  en  allant  ou  en 
retournant.  Au  premier  cas;  la  moitié  des  loyers  efl  acquife  à  fes  héritiers, 
&  au  fécond  la  totalité;  &  cela  quoique  le  matelot  feroit  décédé  peu  de 
jours  après  que  le  vaiffeau  auroit  mis  à  la  voile,  ou  le  jour  même,  foit  pour 
l'aller  foit  pour  le  retour. 

lien  eu  de  même  ,  l'engagement  étant  à  forfait  pour  la  traverfée  du  retour,' 
Sentence  de  Marfeille  du  31  Juillet  1753. 

Et  s'il  n'avigeoit  à  la  part  du  fret  ou  du  profit ,  fes  héritiers  font  encore 
mieux  traités,  en  ce  que  in  part  entière  leur  cil  acquife  fans  autre  condition 
que  celle  que  le  voyage  fût  commencé. 

Les  loix  citées  par  le  Commentateur  à  ce  fujet  n'ont  aucune  application  à 
l'efpece.  La  loi  66,  §.  9  ,  ff .  pro  focio y  y  convient  mieux,  en  difani,  quç 
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quoi  que  l'héritier  de  l'affocié  ne  prenne  pas  fa  place  pour  continuer  la  fociété, 
il  futccdcra  néanmoins  au  profit  qu'auroit  eu  Ton  auteur,  Nec  hxres Jocii fuc- 
cedit^fid  quod  ex  re  communi  pofteà  quxjitum  c/l ,  h,>.rcdi  prapandum  efl.  Ce- 
pendant comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  (ociëte  de  travaux  i  c'eft-à-dire  ,  qui 
ne  peut  frutlificr  que  par  le  travail  commun  des  afiociés,  &  que  le  tra- 
vail duquel  le  défunt  étoit  obligé  de  fon  côic,  ne  peut  êtrrc  fuj)plcé  par  fes 
hériiictb  ,  il  fcmblcroit  qu'au  lieu  de  leur  attribuer  la  partmiicre  ,  il  (eroit  plus 
jufte  df  la  faire  accroître  à  fes  affociés,  corme  l'tmeurans  chargés  de  conti 
ruer  fon  travail,  &  Je  ne  faire  part  des  pre-fits  à  fes  héritiers  qu'à  raifon  du- 
temps  qxi'îl  auroir  travaillé.  Mais  enfin  la  ioi  étant  portée  en  leur  faveur,  il 
faut  s'y  conformer  ,  &  dire  que  c'eft  un  moyen  qu'elle  a  imaginé  pour  en- 
courager Ls  matelots  à  former  ces  fortes  de  fociétés  &c  d'entreprifes  ,  en  don- 
nant à  chacun  cette  nflurance  ,  que  s'il  vient  à  mourir  dans  le  cours  de  l'enr 
treprife,  la  part  entière  paffera  à  fes  héritiers. 

Dans  tous  ces  cas ,  au  relie  ,  il  eft  jufte  de  déduire  aux  héritiers  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  l'enterreiTieot  du  défunt.  Clcirac  ,  fur  l'art.  7  des  Jugemens 
d'Olcron,  n.  4,  pag.  34,  d'après  la  décifion  de  l'Ordonnance  de  l'Empereur 
Charles-Quint. 


ARTICLE    XV, 

LEs  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  feront  entiè- 
rement payés ,  comme  s'il  avoit  fèrvi  tout  le  voyage  ,  pourvu 
que  ie  navire  arrive  à  bon  port. 

C'EsT  ici  un  nouveau  motif  d'encouragement ,  &  la  loi  a  porté  fes  vues 
encore  plus  loin ,  puifqu'elle  accorde  aux  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire,  tous  ic^  loyers  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage; 
faveur  qui  s'étend  à  tous  les  engagemens  du  matelot;  c'eft-àdire  ,  aufTi-bien 
au  cas  où  il  étoit  engagé  au  voyage  ou  au  mois  ,  que  lorfqu'il  l'étoit  à  la  part 
du  profit  ou  du  fret  ;  tandis  que  dans  les  deux  premiers  cas  ,  aux  termes  des 
deux  articles  précédons,  la  mort  naturelle  ne  fait  gagner  aux  héritiers  du  ma- 
telot engagé  au  voyage  ,  que  la  moitié  des  loyers  fi  le  matelot  meurt  ea  allant,' 
&  ceux  de  l'engagement  au  mois  que  jufqu'au  jour  du  décès. 

Il  étoit  naturel  après  tout  que  la  circonftance  du  matelot  tué  en  combattant 
pour  la  défenfe  du  navire,  fût  plus  favorifée  que  celle  de  la  ûmple  mort  na- 
turelle du  matelot  ;  quoique  caufée  peut-être  par  les  fatigues  du  fervice  du 
navire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  cft  décidé  que  les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  feront  payés  en  entier  à  fes  héritiers  ,  comme  s'il  eût  Icrvi  tout  le 
voyage,  &:  cela  s'entend  aux  dépens  tant  de  la  cargaiionque  du  navire,  pour 
la  portion  excédente  les  loyers  qui  auroient  été  dus  en  cas  de  mort  naturelle, 
&  non  pas  aux  dépens  du  navire  feul,  comme  l'a  penlé  le  Commentateur  lans 
aucune  réflexion  \  non-feulement  parce  que  le  bon  fens  leul  difte  que  c'ert-là 
wnedépenfe  exiragrdinàire ,  quiioii  cirefupporicc  en  commun  ;  mais  encore 
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parce  qu'il  n'a  pas  pris  garde  que  ce  point  étoit  déjà  réfohi  par  l'art,  ii  ,quî 
veut  que  le  matelot  bleiré  en  pareille  circonftance  foit  traité  &  panféaux  frais 
du  navire  Si.  de  la  cargaifon. 

En  effet,  les  frais  de  fa  guérifon  forment  une  avarie  greffe  &:  commune  , 
il  s'enfuit  qu'il  en  doit  être  de  même  des  loyers  qu'il  faut  payer  à  fes  héritiers  , 
au-de-là  de  ceux  qu'ils  auroient  eu  s'il  fût  mort  de  mort  naturelle.  Ce  ne  font 
que  les  loyers  qui  auroient  été  dus  dans  ce  dernier  cas  qui  doivent  être  fup- 
porîés  par  le  navire  feul ,  le  furplus  eft  une  avarie  commune  qui  doit  tomber 
fur  la  cargaifon  comme  fur  le  navire. 

Mais  afin  que  les  héritiers  du  matelot  touchent  fes  loyers  dans  le  cas  de 
cet  article  aulîl  bien  qu'en  tout  autre  ,  il  faut  que  le  navire  arrive  à  bon  port , 
ou  de  manière  que  ce  que  l'onfauvera  du  naufrage  fuffileà  tout.  Autrement 
ils  auront  le  fort  des  gens  de  l'équipage,  pour  ne  toucher  que  concurremment 
avec  eux  au  fol  la  livre  ,  le  produit  des  débris  du  navire  &du  fret  des  mar- 
chandifes  fauvées  ;  ou  fi  tout  périt,  ils  n'auront  rien  à  prétendre.  Car  enfin  , 
ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  matelots  ;  &  il  eft 
décidé  que  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  jamais  fe  faire  payer  de  leurs 
loyers  que  fur  le  navire  &  le  fret  des  marchandifes.  Suprà  art,  8  &  9. 

Au  refte,  ce  qui  eft  décidé  ici  par  rapport  aux  loyers  du  matelot  tué  en 
combattant,  eft  applicable  à  la  part  qu'il  auroit  dû  avoir  dans  la  prife  que 
le  navire  auroit  faite  ,  cette  part  devant  paffer  tout  de  même  à  fa  veuve  &  à 
fes  héritiers ,  avec  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  refte  de  fes  avances  ,  comme 
tenant  lieu  des  loyers.  Art.  9  du  Règlement  du  z^  Novembre  1693;  infrà 
art.  33  du  tit.  des  prifes. 

Il  faut  appliquer  auffi  la  décifion  de  cet  article  au  cas  ou  durant  le  combat,' 
le  matelot  faifant  fimplement  le  fervice  de  la  manœuvre  ,  fe  fera  tué  en  tom- 
bant ,  ou  aura  été  bleffé  par  fa  chute  ,  de  manière  qu'il  fera  mort  des  fuites 
de  fa  bleffure:  mais  hors  le  combat  il  en  fera  autrement;  c'eft-à-dire,  qu'il 
faudra  alors  le  régler  fur  la  difpofition  des  art.  11,  13  &r  14  ,  &  dire  en  con- 
féquence  que  fes  héritiers  ne  pourront  prétendre  fes  loyers  que  conformé- 
ment à  leur  décifion,  Le  Parlement  de  Rennes  a  depuis  peu  adjugé  mal-à-propos 
en  pareil  cas  ,  les  loyers  en  plein  aux  héritiers ,  par  Arrêt  du. . . . 


ARTICLE    XFI. 

LEs  matelots  pris  dans  le  navire  &  faits  efclaves;  ne  pourront 
rien  prétendre  contre  les  maîtres,  les  propriétaires  ni  les  mar- 
chands ,  pour  le  paiement  Je  leur  rachat. 

EN  fait  de  prife  &  de  pill.ige  ,  tout  étant  alors  au  pouvoir  &  à  la  difcré- 
tion  de  l'ennemi  ou  ôv  pirate  ,  ce  qui  f  ft  pris  à  chacun  ,  ou  à  quelqu'un 
en  particulier  ,  ne  forme  qu'une  avarie  fimpie  &  particulière  ;  art.  5  du  titre 
des  avaries;  pour  raifon  de  quoi  par  conféqucnt  il  n'y  a  point  decontribution 
à  demander.  Ainfi  fi  dans  le  défordrc  de  la  prife  ,>des  matelots  font  enlevés  du 
yaiffeaux  pour  paffer  dans  celui  du  pirate,  &  être  faits  efclaves,  c'cft  un  mal 
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heur  pour  eux ,  &  qui  les  regarde  uniquement  ;  de  manière  qu'ils  ne  peuvent , 
pour  le  paiement  de  leur  rachat ,  fc  pourvoir  ni  contre  le  maître  &  les  autres 
à  qui  le  pirate  a  fait  grâce,  ni  contre  le  propriétaire  du  navire,  ni  enfin 
contre  les  marchands  chargeurs.  Le  bonheur  de  ceux-ci  leur  eft  particulier, 
comme  le  malheur  des  autres  leur  eft  propre  &  pcrfonncl. 

Le  contraire  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  du  der- 
nier Avril  1630,  cité  dans  la  note  4  fur  le  fixicmc  article  des  jngcmensd'Ole- 
ron,pag.  31.  ^ 

ARTICLE     XV  IL 

MA  I  s  (î  aucun  d'eux  efl:  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  h  terre  , 
pour  le  fervicedu  navire,  Ton  rachat  fera  payé  aux  dépens  du 
navire  ;  &  fi  c'ell:  pour  le  navire  &  la  cargaifon  ,  il  fera  payé  aux 
dépens  de  tous  les  deux  ,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port;  le  tout 
néanmoins  jufqu'â  concurrence  de  trois  cens  livres ,  fans  préjudice  de 
ies  loyers. 

MA  I  s  c'eft  autre  chofe ,  fi  le  matelot  eft  pris  &  fait  efclave  ,  étant  envoyé 
en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervicedu  navire.  Il  eft  fondé  alors  à  prétendre 
le  paiement  de  fa  rançon  ,  favoir  furie  navire  feul  s'il  n'étoit  commandé  que 
pour  le  fervice  du  vaiffeau  fimplement,  ou  fur  le  navire  &  la  cargaifon  ,  file 
fervice  avoit  Tun  &  l'autre  pour  objet;  la  raifon  eft,  que  ,  choifi  pour  faire 
ce  fervice  qui  regardoit  tout  autre  de  l'équipage  auftî  bien  que  lui ,  ilneferoit 
pas  jufte  que  fon  malheur  lui  fût  perfonnel  &  fût  pour  fon  compte  particulier. 
Ce  cas  en  effet  eft  tout  différent  de  celui  delà  prife  du  navire,  oii  il  plaitau 
pirate  de  prendre  quelques-uns  pour  les  emmener  en  efclavage  &  de  lailTer 
les  autres.  En  un  mot,  dans  ce  dernier  cas,  il  eft  pris  fans  que  ce  foit  pour 
le  fervice  du  navire  ou  de  la  cargaifon  ;  au  lieu  que  c'eft  tout  le  contraire 
dans  l'hypothefe  de  notre  article. 

11  faut  néanmoins  pour  qu'il  puifTe  prétendre  (à  rançon  ,  que  le  navire  ar- 
rive à  bon  port  ;  ce  qui  doit  s'entendre  comme  dans  lefpece  de  l'article  i  5  ci- 
defTus;  à  cela  près,  que  comme  il  s'agit  ici  d'une  avarie  commune  ,  ou  d'une 
indemnité  due  au  matelot  indépendamment  de  fes  loyers  ,  ce  n'cft  pas  furie 
fret  des  marchandiies  feulement  qu'il  faut  en  régler  le  paiement  ;  mais  fur  la 
valeur  réelle  des  marchandifes  fauvées  ,  dans  les  cas  qu'elles  y  doivent  con- 
tribuer aux  termes  du  préfent  article.  De  forte  que  \.ï  repartition  de  la  rançon 
fe  fera  comme  en  matière  de  jet  &  contribution,  fur  la  valeur  des  débris  du 
navire  &  fur  celle  des  marchandifes  fauvées  indiftinftement  ,  déduflion  faite 
du  tret ,  néanmoins  le  tout  au  fol  la  livre. 

L'article  ne  dit  pas,  que  le  matelot  eft  fait  efclave  ,  étant  envoyé  pour 
le  fervice  feulement  de  la  cargaifon,  fa  rançon  fera  payée  aux  dépens  en  en- 
tier de  la  cargaifon,  parce  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  un  cas  où  le  It-r- 
vice  de  la  cargaifon  foit  indépendant  de  celui  du  navire  ;  l'équipage  n'étant 
prépofé  à  la  confervation  de  la  cargaifon ,  qu'autanr  qu'il  eft  chargé  de  la  con- 


950  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

duite  du  navire  ;  au  moyen  de  quoi  rien  ne  fe  peut  faire  pour  la  cargaifon  J 
que  par  une  fuite  du  fervicc  dû  au  navire  ;  au  lieu  que  le  fervice  du  navire 
peut  n'avoir  rien  de  comsnun  avec  la  cargaifon. 

Au  furplus  ,  le  paiement  de  !a  rançon  n'eftpas  dû  indéfiniment  au  matelot, 
ce  n'efl  q'ic  iufqu"à  concurrence  de  la  lomme  de  300  liv.  Mais  il  gagne  outre 
cela  f.?s  loyers  en  entier,  con:me  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage  ;  le  défaut 
de  fervice  ne  pouvant  p;is  plu;,  iui  êtie  imputé  dans  l'occurence  que  s'il  étoit 
tombé  inalaae  au  Icrvice  du  navire  ,  auquel  cas  par  l'art.  11  ci-deffus,  fes 
gages  lui  font  dus  fans  dédu£lion  pour  le  temps  de  fa  maladie.  Confulat,  chap. 
i7y  ou  182,  Cleirac  ,  fur  l'art.  6  des  Jugemens  d'Oleron,  n.  2,  pag.  31  ; 
Targa,  pag.  61,  n.  3. 


ARTICLE    XVIIL 

LE  régalement  des  fommes  deftinées  au  rachat  des  matelots ,  fera 
fait  à  la  diligence  du  maître  incontinent  après  l'arrivée  du  vaif- 
feau ,  &  les  deniers  feront  dépofés  entre  les  mains  du  principal  in- 
térelté  ,  qui  fera  tenu  de  les  employer  incefîamment  au  rachat ,  à 
peine  du  quadruple  au  profit  des  matelots  détenus. 

L'Obligation  impofée  au  maître  par  cet  article  ,  eft  plus  direfte&plus 
preffante ,  que  celle  qui  eft  exprimée  dans  l'art.  6 ,  tit.  du  jet  &  contribu- 
tion ,  parce  que  le  foin  de  travailler  au  rachat  de  fes  matelots  faits  efclaves 
dans  les  circonflances  de  l'art,  précédent,  le  regarde  effentiellement ,  &  qu'il 
doit  s'en  occuper  d'autant  plus  que  les  propriétaires  du  navire  &  de  la  car- 
gaifon,  y  penieroient  moins,  s'il  demeuroit  dans  l'inadion. 

Il  doit  donc,  aufli-tôt  après  l'arrivée  du  vaifleau  ,  &fans  perte  de  temps  , 
faire  procéder  au  régalement  des  fommes  néceffaires  pour  le  paiement  de  la 
rançon  des  matelots  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  300  liv.  pour  cha- 
cun. Et  au  cas  que  le  régalement  foufFre  quelque  difficulté ,  faire  ordonner 
que  cette  fomme  de  300  liv.  pour  chacun,  fera  remife  par  provifion  entre  les 
mains  du  principal  intérelTé  dans  le  navire  &  dans  fa  cargaifon.  Cela  doit 
s'entendre  de  l'armateur,  ou  que  cet  armateur  fera  autorifé  à  tenir  pareille 
fomme  fur  le  compte  qu'il  a  à  rendre  aux  autres  intéreffés,  à  l'effet  de  l'em- 
ployer inceffamment  au  rachat,  fur  peine  du  quadruple,  au  profit  des  mate- 
lots détenus  ,  conformément  à  cet  article. 

Si  le  maître  négligeoit  de  faire  fon  devoir  en  cette  partie  ,  il  n'ell  pas  dou- 
teux que  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ne  fut  en  droit  de  le  pourluivre 
pour  l'y  contraindre,  &  lui  faire  fubir  la  jufte  peine  de  fa  négligence;  comme 
auflî  de  pourfuivre  le  dépofitaire  des  deniers ,  s'il  négligeoit  tout  demême  de 
travailler  à  la   délivrance  des  captifs. 

Le  régalement  au  relie  dont  parle  cet  article,  fuppofe  que  la  cargaifon  doit 
contribuer  au  rachat  comme  le  navire  ;  car  lorfqu'il  n'y  a  que  le  navire  qui 
foit  chargé  du  rachat,  le  légalement  cft  tout  fait,  quoiqu'il  y  ait  plulieurs 
propriétaires. 


L  I V.  1 1 1.    riT.lV.Jes  Loyers  des  Matelots,  ART.  XVIII.     75 1 

Mais  il  eft  à  obfervcrau  fiijet  de  ce  terme  ,  cargaifon ,  que  dans  fa  figni- 
fîcation  étroite ,  il  ne  comprend  que  les  marchandifes ,  ou  des  propriétaires 
du  navire  qui  ont  fait  les  fonds  du  chargement  ,  ou  des  affréteurs  de  la  to- 
talité du  navire,  qui  ont  pareillement  fait  le  fonds  du  chargement;  &c  que 
dans  une  fignification  plus  étendue  il  défigne  généralement  toutes  les  marchan- 
difes dont  le  navire  eft  chargé,  à  qui  que  ce  foit  que  ces  marchandifes  ap- 
partiennent. 

Sur  quoi  on  peut  demander,  dans  lequel  des  deux  fcns  il  faut  entendre  la 
cargail'on,  qui  aux  termes  de  cet  article  &c  du  précédent ,  doit  contribuer  au 
paiement  de  la  rançon  des  matelots  captifs  ?  Je  crois  qu'il  convient  de  prendre 
le  terme  dans  fonfens  étendu,  &  que  c'eft  l'efprit  de  l'article.  Ce  qui  me  con- 
firme dans  cette  idée,  c'efl:  que  l'article  11  fe  fert  tout  de  même  du  terme, 
cargaifon^  &  que  l'art.  12  l'explique  en  y  fubftituant  celui  de  Marchandifes. 
Quand  cette  explication  ne  fetrouveroit  pas  môme  dans  l'art.  11,  le  mot  de 
cargaifon  employé  dans  l'art.  1 1  ne  pourroit  toujours  s'entendre  que  des  mar- 
chandifes indiftindement  chargées  dans  le  navire  ,  puifqu'il  y  eft  queftion  des 
frais  de  panfement  du  matelot  bleffé  en  combattant  pour  la  défenie  du  navire 
&  de  tout  fon  chargement;  frais  par  conléquent  qui  font  partie  des  avaries 
greffes  &  communes. 

Cependant  on  n'eft  pas  moins  embarraffé  à  trouver  la  raifon  pourquoi  le  ra- 
chat du  matelot  fait  efclave  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du 
navire  &  des  marchandifes  tout  enfemble,  eft  mis  au  rang  des  avaries  com- 
munes ,  tandis  que ,  fi  avec  le  matelot  on  eût  envoyé  des  marchandifes  qui 
euffent  été  prifes  comme  lui  avec  la  chaloupe,  la  perte  de  ces  marchandifes  &C 
de  la  chaloupe  ne  (eroit  certainement  qu'une  avarie  fimple  ou  particulière 
pour  le  propriétaire  de  ces  marchandifes,  ou  du  navire. 

Mais  quoiqu'on  ne  puiflfe  pas  toujours  rendre  raifon  de  la  loi  ,  II  ne  faut 
pas  moins  l'exécuter  lorfqu'elle  eft  claire  &c  précife. 


ARTICLE      XIX. 

-I  i  E  navire  &le  fret  demeureront  fpécialement  affeftés  aux  loyers 
des  matelots. 

RIe  n  n'eft  plus  jufte,  puifqu'lls  n'ontpas  d'autre  fureté  pour  le  paiement 
(Je  leurs  loyers;  auflî  leur  privilège  l'emporte-t-il  fur  tout  autre  fuivant 
lart.  16  ,  tit.  14  du  liv.  premier ,  à  peu  d'exceptions  près. 

En  cas  de  naufrage,  ils  confervent  tout  de  même  leur  privilège  for  les  dé- 
bris du  navire,  fesagrcts  &  apparaux,  &  furie  fret  des  marchandifes  fauvées, 
jufquau  dernier  clou  du  navire^  dit  le  Confulat  ,  chap.  135  ou  138  ,  ils  le  doi' 
Vent  avoir.  CXc'iTic  jurlfd.  de  la  marine,  art.  18,  pag.  419.  Mais  il  cil  entendu  que 
ce  n'eft  qu',iprès  les  frais  de  Juftice  &  ceux  de  fauvement  (ans  lefquels  ils  n'au- 
roieni  p.»s  muiere  à  exercer  leur  privilège. 

Mais  fi  le  fret  a  été  payé  au  maître,  qui  au  lieu  de  fatisfaire  les  gens  de  fon 
équipage,  ait  appliqué  les  deniers  au  paiement  de  fes dettes  particulières,  il 
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ne  leur  reftera  qu'une  fimple  aftion  contre  le  maître,  fans  recours  ni  contre 
les  tnarchands  ch^rg^ursi  qii  ont  paye  le  tret  à  qui  i!s  le  dévoient, ni  contre 
les  créanciers  qui  ont  érô  payés  du  produit  de  ce  fret ,  quoi  qu'en  dife  Peirera 
de  Caiîro,  dccif.  /^J.  Aa/-'a  enim  r^penno  ab  eo  quijuum  reccpit  ,  s'il  n'y  a  eu 
fraude.  C'étoit  aux  mareiois  à  prendre  la  prtcaution  de  faifir  le  fret  entre  les 
mains  des  marchands  charg-urs  qui  le  devoi^i'nt. 


ARTICLE    XX. 

LE  s  loyers  des  matelots  tie  contribueront  à  aucunes  avaries ,  fî 
ce  n'elt  pour  le  rachat  du  navire. 

LA  première  décifion  de  cet  article  eft  confirmée  par  l'art,  ii  dutit.  8  ci- 
après,  qui  porte  que  les  loyes  &  les  hardes  des  matelots  ne  conrribae- 
ront  point  au  jet.  Ubi  vide  notata  ;  ni  par  conféquent  à  aucuns  frais  de  relâche, 
ou  autres  avaries.  Sentence  de  Marfeille  du   ii  Oûobre  174^. 

Et  la  féconde  décifion ,  qui  aifujettit  les  mêmes  loyer?  des  metelofs  à  la  con- 
tribution pour  le  rachat  du  navire  ,  n'ajoute  rien  à  la  di/pofition  de  l'art.  20  du 
tit.  précédent;  mais  aufTi  elle  n'y  déroge  pas.  Ainfi  il  faut  riire  que  les  mate- 
lots ne  contribueront  que  pour  ce  qui  leur  refiera  du  de  leurs  loyers,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  avances. 

L'obligation  ,  de  la  part  des  matelots  ,  de  contribuer  pour  leurs  loyers  au 
rachat  du  navire  ,  efl  fondée  ,  comme  il  a  été  obfcrvé  (ur  ledit  art.  zo  du 
tit.  précédent ,  fur  ce  que  le  rachat  leur  a  confervc  la  liberté  ,  &  par  ce  moyeu 
leurs  gages.  Et  cela  réùilffe  au  refle  de  la  loi  2,  §.  3  ,  fF.  de  U^e  Rliodid,  où 
il  efl  dit ,  fi  navis  à  pirat'is  redcmptafic  ^fervius  offilius  &  Libeo  omnes  concribuerc 
debere  diiint;  car  les  matelots  confervant  par  -  là  leur  liberté  &  leurs  gages  , 
il  eft  évident  que  ce  mot ,  omncs  ,  les  comprend  aufîî  bien  que  tous  les  autres 
qui  gagnent  au  rachat.  C'eftauffi  l'avis  dj  Vinnius  fur  celte  mCme  loi  p.ig.  217  ^ 
èi.  de  Stracha  de  nantis ,  part.  6à.  W.  fed  ncc  ejl  quotidiana  illa  quejho. 


ARTICLE     XXI. 

C^  E  qui  eft  ordonné  par  le  préfent  titre ,  touchant  les  loyers  ,' 
j  panlement  &  rachat  des  matelots,  aura  lieu  pour  les  officiers 
&'  autres  gens  de  l'équipage. 

IL  faut  ajouter ,  &  pour  le  maître  ou  capitaine,  excepté  les  articles  où  le 
maître  efl  mis  précifément  en  oppofition  avec  les  gens  de  fon  équipage,  & 
encore  les  décifiois  portées  entre  lui  &  les  matelots  ,  ferventellts  de  règle 
entre  lui  &  le  propriétaire  du  navire  t  comme  il  a  été  obfervc  fur  les  articles 
2,3  6c  10  ci-dcffus. 

Fin  du  prtmïtr  Volumt^ 
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Abordage. 

L'Amirauté  connoît  de  l'abordage  des  vaif- 
feaux  ,  même  de  l'abordage  d'un  vaifleau 
du  Roi  avec  un  navire  marchand  ,  liv.  i  ,  tic. 
2,  art.  j,  page  127.  V.  le  tit.  des  avaries, 
a  tt-  Il  ,  tome  2. 

De  même  des  dommages  cauf^s  par  des  bStimens 
de  mer  aux  pêcheries  ,  ^  contra  ihid.  art.  6  , 
liv.  I  ,  tic.  2  ,  page  i  )8. 

Toute  demande  pour  raifon  d'abordage  doit  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures.  Excep- 
tion,liv.  I  ,  tit.   12,  art. 8,     p.  }22&  î2j. 

L'abordage  eft  préfumé  fortuit  s'il  n'y  a  preuve 
contraire,  Ibld-  p.  J2}. 

Acheteur. 

Acheteur  de  navires ,  comment  purger  les  dettes 
de  fon  vendeur  i  liv.  2  ,  tit.  10,  art  2  au  texte 
&auxno:es,  p.  <So2  &  fuiv. 

Mais  il  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de  pro- 
priété de  copropriétaires  du  navire,  li/ii.  p. 
«104.   V.  vente  des  navires. 

Acle  de  propriété. 

L*a£te  de  propriété  du  navire  eft  nécelTaire  ,  liv. 

2,  tit.  8  ,  art.    i    &  2  ,  p    564  &  jtfB. 

Il  doit  être  enrégiflré  au  greffe  de  l'Amirauté  du 

lieu  de  l'armement,  ihid. 

Les  étrangers  ne  peuvent  y  être  intétedés  ,  ihid. 

p.  îtrj. 

Pas  même  ceux  habitués  dans  le  Royaume  (ans 
une  permilTion  du  Roi  ,  ihid. 

Une  déclaration  de  propriété  peut  tenir  lieu  de 
l'aCle  ,  &  vaut  tant  qu'il  ne  furvient  pas  de 
changement,  liv.  2,  tit.  i  ,  art.  i(î,   p.  40J. 

Bien  des  armateurs  fe  font  mal  trouvés  de  l'n- 
milTion  de  cette  formalité  ,  ihid. 

Actes  d'affirmation. 

Se  font  au  greffe  de  l'Amirauté  où  l'on  plaide  , 
liv.  I  ,  tit.  4,  art.  10,  p.  181. 

Aclion. 

Dans  quel  temps  il  faut  lormer  l'aftion  en  paie- 
Tome  I, 


ment  de  fret  &  de  loyers  ?  liv.  i  ,  tit.  12  ,  art.  2  , 

p.   ?!}. 

De  l'a£lion  des  fourniiïeurs  pour  la  conftruétion 
&  l'équipement  d'un  navire  ,  &  des  ouvriers 
qui  y  ont  travaillé  ,  art.  j  ,  ihid ,  p   5 1  S. 

De  l'adlion  contre  le  maître  en  délivrance  des 

marchandifcs  dont  il  a  été  chargé  ,   art.  4, 

p.  J17  ,  318. 

De  l'aftion  autli  contre  lui  pour  dommage  arrivé 
aux  marchandifes  ,  &  de  celle  qu'il  peut  for- 
mer pour  avaries  ,  ihid  art.  5  ,  p.  j  1  8  &  fuiv. 

Toute  action  de  dommage  eft  prefcrite  lorfque 
le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  &  efti- 
mé  ,  ihid.  art.  6  ,  aux  notes  ,  P-  \}°' 

Aftion  du  cabaretier  pour  la  nourriture  qu  il  a 
fournie  aux  matelots  ,  art   p  ,  P    '24« 

Lorfque  le  maître  ou  capitaine  ne  centrante  qu  en 
cette  qualité  en  choie  permile  ,  quoiqu'il  y  au 
adion  contre  lui  aufTi  dans  cette  qualité  ,  le 
jugement  qui  intervient  n'ell  pourt  nt  pas  exé- 
cutoire contre  lui  petfonnellcmcnt ,  liv.  2  ,  tit. 
8  ,  art.  2  ,  aux  notes  ,  P-  Î^'P- 

Aiftioo  des  créanciers  contre  l'acheteur  du  na- 
vire de  leur  débiteur  ,  liv.  2  ,  tit.  10  ,  arc.  2  , 
p.  602  &  fuiv.  V.  venfc  de  navires. 

Affrètement.  V.  Charte- partie. 

Le  maître  frété  pour  un  voyage  doit  l'accom- 
plir, .à  peine  des  dommages  &  intérêts  ,  Se 
d'être  pourfuivi  extraordinaircment  s'il  y 
échet  ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  21  au  texte  &  aux 
notes  ,  P    44*- 

Si  tout  .affrètement  doit  être  par  écrit  ,  liv.  5  , 
tit.   I  ,  att    I  ,  p.  618. 

Divetfes  fortei  d'affrétemens  ,  -.hid  art.  5  ,  p. 
t)25  ,  8:  tit.  5  ,  art.  i  ,  p.  (Sjp  &  fuiv. 

Le  m.iître  ne  peut  affréter  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire  (ans  fon  conknttment, 
ihid.  tit.  I  ,  art.  i,  p.  <>i8  ,  &  art.  2  au  texte 
&  aux  notes,  p.  tf2i  &l  fuiv. 

On  peut  affréter  un  navire  étranger  comme  un 
b,àtinKnt  François  ,  même  pour  la  navigation 
de  port  en  pott ,  ce  qui  n'étoitpas  permis  au- 
trefois ,  ihid   art.  i  ,  p.  tfip. 

Il  en  eft  autrement  en  Angleterre  depuis  le  fa- 
meux adte  de  navigation  imaginé  par  Cromvrl.' 

ihid. 

Dansl'abfence  du  propriétaire  ,  le  maître  a  tout 
pouvoir  de  fréter.  Même  liv.  j  ,  lii.  i  ,  art.  2 
aux  notes  ,  p.  (îii  in  fine. 

Mais  le  propriétaire  ét.mt  fur  le  lieu  ,  il  faut  (o* 
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aveu,  autrement  il  peut  d^favouer  le  maître 
&  f.iire  cader  U  charte-partie  ,  quoique  l'.i {Fré- 
teur ne  foit  pas  moins  obligé  de  l'accomplir, 
ibid.  5c  _      p.  (Î2  2. 

Du  cas  où  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  bâ- 
timent ,  ihid. 

Dans  tous  les  cas  le  maître  eft  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  envers  l'affréteut,  ih'id.  & 

p.    <)2}. 

Un  navire  ne  peut  être  affrété  à  perpétuité,  & 
tout  affrètement  ne  s'entend  que  pour  un  feul 
voy.içe    Même  tit   i  ,  art.  (5  ,  p    626. 

De  l'.iffrétement  à  cueilli-tte  ,  quand  &.  comment 
il  devient  cbligdtoire  ;  liv.  j  ,  tit.  }  ,  art  1  aux 
notes  ,  p.  <Î40  &  fuiv. 

En  tout  affrètement  on  fait  déclarer  au  m.iîire  le 
port  de  fon  navire,  ibid. 

Le  navire  étant  b  été  en  entier  ,  que  l'affréteur 
le  charge  entier  ou  non  ,  le  maître  n'y  peut 
rien  charger  fans  fon  confentcment  &  fans  en 
payer  le  ftet    Art.  2  au  texte  S:  aux  notes  , 

P    <Î4I. 

Explication  &  exception  k  ce  fujet.  ibid. 

En  affrètement  où  le  maître  a  déclaré  fon  navire 
de  plus  grand  pi  rr  qu'il  n'efl  ,  il  cil  tenu  des 
dommages  Se  intérêts  fi  l'etreur  excède  le 
quarinticme,art.4S:  çautcyre&nux  notes  , 
p.  (14!  (Se  fuiv.  V.  dommages  (y  intérêts. 

Défenifs  aux  court  ers  ic  tous  autres  de  fous- 
fré  er  les  navires  a  rlus  haut  prix  que  celui 
porté  par  l'afte  d' .ffrétcment.   Même   liv    5, 

f   tit    5  ,  art.  27  du  texte  &  aux  notes  ,    p.  5?  J. 

Mais  l'affréteur  peut  prendre  à  Ujn  profit  le  fret 
de  quelques  marchandifes  pour  achever  la 
charge  du  navire  ,  art   28  ,  P   <J'74' 

Pourva  que  ce  foit  au  même  prix  fansaugnifn- 
tation  d-  fret,  aux  notes,  ibid. 

Ajournement.  V.  Affignution. 

Amendes. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  Sièges  particu- 
liers, appartiennent  pour  le  tout  à  M  l'Ami- 
ral, &  celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de 
Marbre  pour  moitié  leulement,  liv.  I  ,  tit.  i. 

art.  10  ,  .,''.  .^°- 

Il  en  a  touiours  été  de  même,  aux  notes  ji;a  Se 

p. 81. 

Celles  qui  font  prononcées  dans  les  Amirautés 
générales,  autres  que  les  Tables  de  M?irbre, 
appartiennent  pour  le  tout  à  M.  l'Amiral  C'^m- 
me  dans  les  Sièges  particuliers  ,  ibid. 

Les  amendes  fe  paient  directement  entre  les 
mainsdu  Receveur' de  l'Amiral.  Même  art.  10 
aux  notes  ,  P-  8j. 

Amendes  encourues  en  pays  de  Confulat  appli- 
cables au  rachat  des  captifs,  liv.  i  ,  tit.  p,  art. 
48c  15,  .  p.  247  &  258. 

Amérique. 

Comment  les  François  fe  font  établis  dans  1'.^- 
mérique  (eptcntrjuiiale  ?  Obfervction  fur  le 
préambule  ,  p.    i  &  fuiv. 

Leurs  établiircmens  dans  cette  contrée,  anté- 
rieurs de  beaucoup  à  Ceux  des  Anglois,  i!>id. 
p.  8  &  fuiv. 

Abns  que  les  Anglois  ont  fait  de  la  cellion  qui 
leu  a  été  taiic  de  l'Acadie  pat  le  tt aitc  d'U- 
Itccht ,  ibid.  P-  P  1 


Le  commerce  de  l'Amérique  feptentrionale  eft 
peut-ttre  celui  cii'il  importele  plusàla  France 
de  conferver  ,  ibid.  p.  lO. 

Etabliffcment  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales dans  nos  illes  de  l'Amérique  ,  &  fa 
fupprefTion  ,  jiji.  p.  12  &  15. 

Amiral. 

Etymologie  du  nom  d'Amiral  incertaine,  liv.  i  , 
lit    I  aux  cbfervations  ,  p.  29  &  }0. 

Ce  mot  nous  eft  venu  des  Sarrafins  ou  Arabes, 
&  n'a  été  connu  en  France  que  du  temps  des 
Croifades ,  ibid. 

D'abord  il  ne  défignoit  qu'un  Commandant  de 
troupes  en  général  ,  _  ibid. 

Depuis  on  n'a  appelle  Amiraux  que  les  Coni- 
mandans  fur  mer  ,  ibid. 

Tous  eux  que  nos  auteurs  nous  ont  donnés  pour 

Amiraux  ,  ne  l'ont  pas  été  réellement ,      ibid. 

p.  }o  &  fuiv. 

Il  n'y  en  a  point  eu  ni  fous  Chatlemagne  ,  ni 
durant  les  Croifades  ,  ibid. 

Avant  le  quatorzième  fiecle  il  n'y  en  a  eu  que 
par  comniiHion  pour  des  expéditions  particu- 
lières ,  ibid.  p     54. 

Contradiction  des  auteurs  au  fujet  du  premier 
Amiral  en  titre,  ibid. 

Les  liftes  qu'i's  donnent  des  Amiraux  de  France 
depuis  Pierre  le  Megue  ,  ne  varient  pasm^Mns , 

ibid. 

Lifte  qui  paroît  la  plus  autorifée  ,  jiirf.    p,  {4. 

SupprefTion  de  lacharge  d'Amiral  ,  i»  laquelle  fur 
fubllituée  celle  de  Grand-maître  de  la  navi- 
gation ,  Sec.  liv.  I  ,  tit.  I  ,  p.  3<J  &  41. 

Outre  l'Amiral  de  France,  il  y  avoir  autrefois 
un  Amiral  en  Bretagne  ,  en  Guienne  &  en 
Provence  ,  ibid.  p.  >7. 

Diftriél  de  chacune  de  ces  Amirautés ,        ibid. 

Cependant  il  y  a  eu  des  Amiraux  de  France  qui 
l'étoient  auflfi  ,  fo  t  de  Bretagne  ,  foit  <|e  la 
Guienne  ,  ibid. 

Mais  aucun  Amiral  de  France  ne  l'a  été  de  la 
Provence  avant   i(ÎCp,  ihid.  p.   38. 

La  charge  d'Amiral  de  l'rovence  ,  &  celle  dcGé- 
néral  des  galères  ,  ont  toujours  été  exercées 
féparémcnt  ,  ibid- 

Les  Gouverneurs  de  Guienne  fe  prétendoitnt 
Amiraux  nés  de  cette  Province  ,  ce  qui  n'em- 
pêchoit  pas  qu'ils  ne  pr  fient  des  provifions 
du  IUjI  comme  les  autres,  ibid.      p.  j8  Se  jp. 

Lorfqu'.iprès  la  fuppredion  de  la  charge  d'Ami- 
ral ,  le  C'ardinal  de  Richelieu  eut  été  fait 
G«and-maîtrc  de  la  navigation  ,  les  Gouver- 
neurs de  Guienne  8e  de  1  rcvence  ne  perçu- 
rent plus  les    'roits  d'Amirauté  ,  ibid. 

Il  n'en  fut  p.n  d--  mâme  en  Bretagne  ,  le  Ci  u- 
verneur  fe  prétendit  toi'jours  Amiral  Même 
liv.  I  ,  tit.  I  aux  obferv,  tiens  ,     p.  }p  Se  luiv. 

Et  cela  quoique  le  Roi  nommât  des  Amiraux 
pour  Celte  Province  ,  ibid. 

Ancien  traité  a  ce  fu)i  t  entre  le  Gouverneur 
&  l'amiral  de  Joyeule  ,  ibid. 

Ce  traité  ayant  été  atinuilé,  les  conteftationsfe 
renouvcllerent  ,  Jiiii  ?•  40. 

Expédient  imaginé  par  le  Gard  nal  de  Richelieu 
qui  ne  réuflit  pas,  ibid  P-  4 1  • 

Le  droit  du  Gouvern^^i-r  de  Bretagne  fe  fortifia 
tellement  par  la  pi-iUlion  ,  ■  ue  lorfque  Louis 
XIV  rétablit  la  charge  d'Amital ,  il  txeepta 
la  Bretagne  ,  tbtd 
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De  forte  que  M.  l'Amiral  nel'elî  aujourd'hui  de 
la  Brecagne  que  parce  qu'il  cft  Gouverneur  de 
cette  province,  Ibii. 

Les  charges  d'Amiral  &  de  Connétable  furent 
fupprimécs  en  même  temps.  Motifs  de  leur 
(uppreOion  ,  ih'id.  &  art  6  ,  p.  (îp. 

Création  de  celle  de  Grand-m.iître  de  la  naviga- 
tion ,  pour  fupplécr  à  celle  d'Amiral  ,  liv.  i  , 
tit.  I  toujours  aux  obfervations,  p.  J<î  &C  4t. 

Lifte  des  Grands-maîtres  ,  ibid.  p-  42. 

Amiraux  depuis  le  rétablilTement  de  la  charpe 
d'Amiral  en  ^66p.  ibid. 

Fermeté  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amir;il  , 
au  combat  de  Malaga  ,  ibid. 

Les  Amiraux  ont  toujourr  fait  enrégiftrer  leurs 
provifions  au  Parlem.-nt  ;  mais  anciennement 
ils  ne  s'y  faifoient  pas  recevoir  ,  ibid.  p.  42 
&  fuiv. 

Pour  s'être  accoutumés  à  s'y  faire  recevoir  en 
pcrfonne  ,  on  en  a  pris  occafion  de  leur  dif- 
purer  le  droit  de  Piéger  au  Parlement  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuirent  Pairs,  i7«'i/.  Exemples,  p.4î. 

Exemple  contraire,  le  Roi  Louis  XI  tenant  Ion 
lit  de  jullice  i   raifon  qu'en  rend  du  Til'et, 

ibid. 

FàufTe  conféquence  du  même  du  Tillet  :  indé- 
cence des  railons  dont  il  l'appuie  ,  ibid. 

L'Amiral  étoit  fur  mer  ,  ce  que  le  Connétable 
étoit  lut  terre  ,  ibid. 

Amiral  de  totit  temps  grandOfficicr de  la  Cou- 
ronne ,   ibid.  p.  44. 

Cérémonial  de  l'ioftallation  de  (eu  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  dans  Ion  fuge  de  l'Amirauté 
générale  ,  rô^i.  p  44&;luiy. 

preuves  de  l'importance  de  la  charge  d'Amiral 

ibid. 

Il  n'y  a  au  deffus  que  celle  de  Chancelier ,  ibid. 
p.  4î  &  45. 

Pouvoir  de  l'Amiral  anciennement  ,  ibid.  & 
art.  6  ,  p.  6p. 

Ses  droits  fouvent  ufurpét  par  divers  Seigneurs 
riverains  ,  réunis  aujourd'hui  <\  fa  charge. 
Même  liv.  i  ,  tit.  i  aux  obfervations  ,  p.  47. 

Il  n'eft  pas  vrai  que  les  Rocbcllois  aient  pré. 
tendu  autiefois  les  droits  d'Amirauté  ,    ibid. 

p.  45. 

Nouveau  luftre  ajouté  à  la  charge  d'Amiral  par 
la  lupprclfion  de  celle  de  général  des  galères  , 
ibid  P.  47. 

Armoiries  de  l'Amiral  ,  marque  de  fa  dignité, 

ibid. 

De  tout  temps  dan»  les  Amirautés  la  juftice  a 
été  rendue  au  nom  de  l'Amiral  ,  liv.  i  ,  yt.  1 1 
art   I  ,  p    47  &  lulv.  au  tfxte  Se  aux  notes. 

La  Jurifvliétion  de  l'Amirauté  ell  proprem-nt  f« 
jurifdl6bion ,  ibid. 

Ainfi  les  officiers  de  l'Amirauté  font  fes  officiers 

fie  royaux  en  même -temps,  ibid.  &  art.  2  , 

p.  52  &  fuiv. 

Delà  le  droit  qu'il  a  eu  de  tout  tîmps ,  non-feu- 
lement de  leur  notifier  les  ordres  du  Roi  ,  mais 
encore  de  leur  en  donner  de  (on  chef,  ibid. 
art.  I  ,  p.  49. 

L'Amiral  nomme  ,\  tous  les  offices  de  l'Amirau- 
té ;  mais  pour  exercer  il  faut  des  provilîons  du 
Roi  ,  liv.  I  ,  tic.  I  ,  art.  2  ,  p.  52. 

Il  n'a  plui  l'inftallation  que  dans  les  Sièges  pu- 
ticulicts  ,  ibid. 

Mais  il  a  droit  de  faire  des  Réglemens  dans  tou- 
tes les  Amirautés  ,   &  de  terminer  leurs  con- 


teftations  fur  leurs  limites,  ihid.  Exemples» 

P-  Si- 
Nul  vaiTeau  ne  peutmeftre  en  mer  fanî  un  congé 
de  l'Amiral  ,  ni  aller  en  courfe  fans  une  com- 
milfion  de  fa  part ,  li  v.  1  ,  lit.  1  ,  art.  }  ,  P-  <î< 
&  luiv.  V.  (  ommiffinn  ,  Congé. 

Il  donnnit  autrefois  l,s  p^Hc- ports  fit  les  faut- 
conduits;  c'eft  aujourd'hui  le  Roi  qui  'f' l'y" 
corde  ,  mais  il  y  met  (on  attache  ,  tbid. 

L'Amiral  a  droit  de  commettre  à  tous  I  s  em- 
plois relatifs  i»  la  navigation  &  au  commerce 
maritime  ,  de  même  qu'a  la  police  d.  s  ports  , 
liv.  I  ,  lit.  I  ,  att.  4,  p.  67  Si  fuiv. 

Delà  (uit  le  droit  de  faire  des  Ordonnances  SC 
Réglemens  pour  la  police  ,  ibid. 

Et  ce  droit  ks  officiers  de  l'Amirauté  l'exercent 
en  fon  nom  provifinnnellement  ,    ibid.  p  Ç8. 

L'Amiral  a  eu  droit  de  tout  temps  de  vif>'<^t  'S* 
côtes,  pottsSc  rades  du  Royaume  ,  ibid  art. 
5  ,  P  ^^^ 

Autrefois  l'Amiral  commandoit  toutes  les  for- 
ces navales  ,  ibid    art.  G  ,  p.  dp  &  70' 

Et  tout  ce  qui  rtgardoit  la  conffruftion  ,  le  ra- 
doub &  l'équipement  des  viilTt-aux  de  guerre 
fe  failoitpar  fes  ordres,  ibid-  V .  fuprà- 

Ancien  privilège  de  l'Amiral  par  rapport  au  vail- 
feau  que  le  Roi  avoit  monté  ,  liv.  i  ,  '".  .'  » 
art.  6  ,  '*'''• 

Autre  privilège  ancien  fur  les  vituailles  &  mu- 
nitions de  guerre,  wid. 

Pavillon  de  l'Amiral  avec  les  quatre  fanaux  , 
art.  7  p.  70  &  fuiv. 

Tous  navires  François  obligés  autrefois  de  por- 
ter la  bannière  de  l'Amiral  ,  &  lui  avoit  telle» 
bannières  qu'il  jugeoit  À  propos  ,  liv.  i  .  tit.  i. 
art.  7,  tbid.Sc  7}- 

Ce  qui  eft  reflé  à  l'Amiral  de  l'ancien  pouvoir 
qu'il  avoit  de  commander  toutes  les  forces 
navales,  liv.  i ,  tit.  i ,  art.  6  fit  8  au  texte  , 

'  p.  <ÎJ)  8c  72- 

L's  ordres  du  Roi  concernant  l'Amirauté  font 
toujours  adreflTés  A  l'Amiral  ,  Si  par  lui  en- 
voyés aux  Amirautés  ,  Sec.  Notes  fur  1  an  % 

ibld. 

Le  dixième  des  pnfes  eft  un  des  plus  anciens 
droits  del'Arairal,  liv.  i  ,tit.  i  .art.p,  p.  72- 
V.  Dixième. 

Dans  la  précédente  guerre  ,  auflTi  bien  que  dans 
celle-ci,  M  l'Amiral  entrant  dans  1. s  vues  du 
Roi  ,  en   a  conlenti  la  fufpenlion  ,  ibid. 

L'Amiral  maintenu  dinsce  droit  contre  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  ibid.  P  7!&74> 

Cette  même  Cmpagnie  prétendoit  .iulli  e^re 
exempte  de  prendre  des  congés  Si  des  com- 
milTions  de  ('Amiral  ,  &  que  les  capinines 
n'étoient  point  obligés  de  faire  leurs  rapports 
aux  greffes  des  Arrirautés  ,  en  quoi  elle  a 
aulfi  fuccombé  ,  ibid.  .         P    74- 

Prife  faite  fans  commifTton  de  l'Amiral  lui  ap- 
partient  pour  le  tout.  Même  art.  9  ,  p.  73- 
V.  l'art.  I  ,  tit.  des  priles. 

Anecdores  au  fujet  des  priles  faites  en  vertu  de 
commilfions  données  par  le  Roi  Jacques  réfu- 
gié en  France,  liv.  i,  tit,  1  ,  art.  9,  P.  79- 

Les  amendes  ont  appartenu  de  tout  temps  i«  1'.^ 
mirai  de  la  manière  prefcrite  rir  l'art.  10,  tit. 
I  du  liv.  I  ,  p.  80.  V    ./amendes 

Les  confîfcations  appartiennent  a  l'Amiral  pour 
le  tout  ,  fans  le  régler  fur  les  amendes.  Même 
art.  10,  p.  81  fit  82  V.  Confifcjtion. 
C  C  C  C  C   ij 
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Le  droit  d'ancrage  fait  partie  d«s  droits  de  l'A- 
miral. Même  liv.  lit.  i,  art.  ii.  p    ^6. 

Droit  d?  l'Amiral  par  rapport  aux  tonnes  &  ba- 
lifes.  Même  art    ti.  p.  loj  &  fuiv. 

Ç,uii  dfs  feux?  ilùi   V  Veux 

Du  droit  de  l'Atnira!  (ur  les  rffets  naufragées  & 
les  éraves  de  mer.  Même  art.  iij  p.  loû.  V. 
le  tit.  des  nautrages. 

lia  droit  d'ér.iblir  en  chaque  Amirauté  un  Pro- 
cureur ou  Receveur  ,  liv  i  ,  tit.  i  ,  att.  12  au 
'^"ff  »  p.  107. 

De  tout  temps  il  3  ëté  fait  défenfes  aux  Gou- 
verneurs .Si  aux  ^eisneur».  d'entrcprendte  fur 
la  ch,>rgc  &  les  droits  de  l'Amiral  ,  liv.  i  ,  tit. 
'.  art.  >î  ,  p. 108  &  (uiv. 

Ces  entreprifes  ont  cclTé  enfin  depuis  notre 
O'donnance,  ihui. 

Anciens  droits  de  l'Amiral  que  le  Roi  a  déta- 
chés de  cette  charge  en  la  rétablidant  pour /e 
les  réfcrver,   liv    1  ,  tit.  1  ,  art.  14,      p,  no. 

Ces  droits  avoient  tendu  les  Amiraux  trop  pui(- 
f<in5>  ïh'icL. 

i'Amiral  a  pourtant  cnnfervé  le  droit  de  nom- 
mer le  Sccrt-tnirr  général  de  la  marine,  ihii. 
p    ro.  V    Secrétaire 

L'Arniral  avoii  .incienncment  un  droit  de  gueç^ 
qui  fe  perccvoit  à  fon  profit ,  liv.  i  ,  tit.  2 , 
a",  p,  p.  142. 

Qujnd  ce  droit  a  cefTé  ?  V.  tom.  2  ,  liv.  4,  tu. 
$  &  6  ,  art.  I  &   j. 

On  prétendoit  autrefois  que  i'Amiral  n'avoir 
pas  droit  de  reilbrt  ,  il  n'y  a  plus  de  doute  fur 
cela  aujourd'hui  &  depuis  long-temps  ,  liv.  i  , 
tit.  2  ,  art    ij  ,  p.  ijj. 

Tous  les  droits  de  l'Amiral  font  royaux  de  leur 
nature.   Obfervation  fur  le  tit.  6  du  liv.  i  , 

p.  195. 

L  Amiral  nomme  les  deux  chirurgiens  &:  apo- 
thicaires jurés  de  chaque  Amirauté,  comme 
étant  des  places  relatives  à  la  navigation  S:  au 
commerce  maritime,  liv.  z,  tit.  6  art.  2 
aux  notes,  p.  500  &  (uiv. 

Il  nomme  de  même  le  jaugeur  des  navires  ,  liv. 
2  ,  lit.  lo  ,  art.  4  .  aux  notes  ,  P-  5i} 

Il  a  droit  pareillement  de  nommer  le  ProfcHeur 
d'hydrographie,  liv.  i,  tit.  8,  att.  i,  aux 
notes  ?..  p.  222 

Et  cela  ians  diflinftion  des  villes  où  les  Maires 

&  Echevins  paient  les  gages  du  ProfelTcur  .  de 

celles  où  ils  ne  les  paient  pas ,  ibid.  ii  art.  8  , 

p.2:p&  fuiv. 

Amirauté ,  V.  Officiers. 

V.  Compétence  ,  Jwifdiclion  .  Officiers. 

Il  y  a  aftuellemcnt  des  fieges  d'Amirauté  aux 

colonies  comme  en  France,  liv.  1,  tit.  i,art.  i, 

P-  49- 
Amirautés  exemptes  de  plufieurs  droits  auxquels 

1rs    autres    jurildiétioiis  lont   fujettes ,   ibid. 

art.  2,  p.  j,. 

Les  firges  d'Amirauté  ont  été  alTez  multipliés 

depuis  1554  Obfervation  fur  le  tit.  de  lacom- 

pétcncc  ,  p.  1  2. 

Des  qi'il  y  a  eu  un  Amiral  en  France,  il  y  a 

eu  des  Juges  d'Amirauté  ,  liv.  i  ,  tit.  2  art    i 

ibid. 
Excepté  r'i  Bretagne  où  il  n'y  en  a  point  avant 

îôpi  ,  ibid  p.  114. 

L'Amirauté  n'a  point  de  prifon  pour  l'exercice 


defajuflice  criminelle,  liv.  i.  tit.  2  -  art.  10 J 
p.  150.   V.  Prijons. 

Si  les  Amirautés  pariiculieres  ne  connoilTentpas 
des  lettres  de  rémiffion  ?  il  en  efl  autremeriC 
des  lettres  de  relcifion  ,  ibid.  art.  12  p.  152. 

Les  fieges  généraux  de  l'Amirauté  aux  Tables 
de  Marbre  ,  ne  connoiflent  des  aff.ires  de  la 
compétence  de  l'Amirauté  ,  en  première  inf- 
tance  ,  que  quand  il  n'y  a  pas  de  fitge  parti- 
culiers dans  le  lieu  de  leur  établi(lement,/i(rf. 
art.  lî    p.  15J  au  texte  &  aux  notes. 

Autrement  ils  n'en  connoilTent  que  par  appel  , 
excepte  encore  le  cas  où  il  échoit  peine  afflic- 
iive     ibiU.  Se  aux  notes,  p.  155, 

Les  Tables  de  Marbre  peuvent  évoquer  des 
Juges  inférieurs  les  caufes  qui  excédent  la  va- 
leur de  jooo  liv.  lorfqu'ils  font  (aifis  de  U 
matière    par   quelque   appel,  ibid.   art.    14, 

Les  fieges  d'4mirauté  ne  font  jamais  compris 
dans  les  Edits,  &c.  concernant  les  Jurtices 
royales  en  général ,  s'il  n'en  efl  fait  mention 
expredément,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  art.  2,  p.  «?  Se 

^"f-  '.   art.   5,  p.   .«,. 

Comnientdanslesfiegfsd'Amirauté  les  Officiers 
lupérieurs  font  repréfentés  par  les  inférieurs) 
Même  tit.  ;  art.  4  &  6  ,  p.  itfy  &  itîp. 

Audiences  de  l'Amirauté  pour  les  caufcs  ordi- 
naires réglées  à  trois  par  fcmaine  ,  liv.  i  ,  tit. 
II  ,  art.  5    au  texte  p.   j,©. 

Cela  ne  s'obferve  pas  par-tout ,  aux  t^ota  ,ibid. 

Les  audiences  pour  les  caufcs  proviloiresS:  pour 
ou  contre  les  étrangers  ou  forains,  doivent 
le  tenir  de  jour  en  jour,  &  d'heure  à  autre. 
Même  art.  3  ;  ce  qui  ell  obfervé  par-tout,  ibid. 
aux  notes  ,  p    j  10. 

Les  parties  peuvent  plaider  en  perfonne  à  I'aI 
mirauté.    Même  article  encore,  ibid. 

Les  Juges  d'Amirauté  lorfqu'ils  n'ont  pas  d'au- 
ditoire conven.ible  ,  font  autorifés  à  tenir  leurs 
audiences  dans  le  lieu  ou  le  Juge  ordinaire 
tient  les  fitnnes  ,  /Wii  p.  îio&?ii. 

Amirautés  particulières  jugent  fans  appel  jufqu'a 
cinqu.mre    livres,  &    les   T.ibles   de    Marbrt 
jufqu'à  cent  cinqu.inte  livres,  liv.  i,  tit.  w 
art  I,  p.  528.  V.  Jugemens.  ' 

Pour  ce  qui  regarde  li  procédure,  il  f.iut  fuivrt 
I  Ordonnance  de  'CCy  ,  dans  fes  Amirautés 
comme  ailleurs,  ibid.  art.  7  ,  p.  JJ7. 

Ancrage. 

Le  djoit  d'ancrage  appartient  i»  l'Amiral,  liv.  tj 
tit.   I,  art    11   au  texte  ,  p.p(5. 

Ce  droit  e(}  foit  ancien  ,  mais  il  a  foufftrt  bicà 
des  v.iriations,  ihid.  p  pu  &  fuiv. 

Ce  que  c'ell  que  ce  droir  ?  jhid- 

A  qui  on  attribue  l'établitlrraent  ?  ibid. 

Il  a  été  long-temps   afl'iz  négligé  en   France  , 

c,      I    J  ,  p-  P<î  &  97'. 

ntcela  donnoit  ungr.'.nd  avantage  aux  étrangers 

(ur  les  François,  ibid.  p    57. 

Lorfqu'il  fut  rétabli  en  iiîoo  ,  la  quotité  n'en  tut 

pas    réglée   uniformémcot.  Même  article  n  , 

p.  p7. 
Le  don  en  fut  fait  au  Cardinal  de  Richelieu  en 

qualité  de  Grand-maîtte  de  la  navigation  &r. 

pour  lui  tenir  lieu  de  gages,  ihid. 

Comme  plufieurs  Seigneurs  s'en  étoient  empar*» 

iuc    les  côtes  de  leur  terres ,  le  Latdinal  de 
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RicVielieU  ohtinr  divers  arrêts  du  Confeil  pour 
les  obliger  de  s'en  dcdiifir  ,  Ibid.  P   5*. 

Mais  il  y  en  ^voit  qui  coiitertoicnt  toujours, 
&  ces  conted.iiions  ne  ce(?<-rent  que  (ous  M. 
le  Comte  de   Touloufr  ,  ibid.  P   p? 

Après  le  Cardinal  de  Richelieu,  tous  fes  fuc- 
cefleurs  Grand-rtnîtres  de  U  navig.uion  ,  ont 
joui  de  ce  droit  en  général,  mais  non  p^s 
par-tout,  ''''d- 

Ce  droita  été  déclaréacquis  à  U  charpe  d'Arni- 
ral,  lotfqu'elle  fut  rétablie    en    iiSiSp ,   ibid. 

p.  py, 

La  recette  s'en  fait  comme  desautresdroits  de 
cette  charge  ,  fans  padcr  à  la  Chambre  des 
Comptes  ,  ibid,  P-  pp. 

L'Amiral  n'en  jouit  pas  par-tout  abfolumcnt, 
mais  il  y  a  ton  peud'entlroits  exceptés.  Même 
arricle  h  ,  F-,  99. 

La  quotité  n'efl  pas  uniforme.   Preuves  ,  ibid. 

Il  ell  plus  fort  dans  les  rivières  que  dans  les 
ports  de  mer,  ihid  P-  }00. 

Du  parifis  de  ce  droit  ,  ibid. 

Les  étrangers  la  paieront  au  plus  haut  taux  que 
les  François  ,  ibid. 

Nouveau  Règlement  par  rapporta  ce  droit ,  ibid. 
p.  100,  avec  une  inftruition  pour  U  perc  n- 
tion  ,  ibid. 

Les  étrangers  privilégiés  n'en  font  pas  plas 
exeraptsque  les  autres.  Même  art.  1 1  ,  p-  loj. 

Apothica\res. 

Il  y  a  dans  chaque  Amirauté  deux  Apothicaires 
pour  la  vilite  des  drogues  du  coffre  de  chirur- 
gie ;  &  c'ert  M.  l'Amiral  qui  les  nomme  com- 
me les  deux  Chirurgiens  jurés,  liv.  2,  lit.  6. 
art.  2  aux  notes  ,  p   joi. 

L'Apothicaire  qui  a  fourni  les  drogues  du  ccffre 
cil  exclus  de  la  vilite  qui  en  doit  être  faite  , 
art.  4  au  texte  ,  p    504 

Dans  quel  temps  les  Apothicaires  &  Chiturgicns 
doivent  faire  la  vifite  desdrogues,  &  fur  quelle 
peine  ?  att.  5  ,  p.  50). 

Appel ,  V.  Jtigemens, 

L'appel  des  fieges  particuliers  va  a  l'Amirauté 
générale  de  U  Table  de  Marbre  ,  liv.  i  ,  rit  2  , 
art.  15,  p-  iSI. 

Sauf  en  matière  criminelle,  lorqu'il  échoit  peine 
affliftive  ,  ibid. 

Auquel  cas  l'appel  efl  porté  au  Parlement  ,  de 
même  qu'en  toutes  fortes  de  caufes  ,  l'arr'el 
des  Tables  de  M  ubre  va  au  !^l^l^ment  ,  i!id. 

Les  Amirautés  jugent  pourunt  fins  appel  ja(- 

qu'a  certaines  fommes  ,  liv.  i  ,  lit.  i  j  ,  art   i  , 

p.    }23. 

Où  fe  portent  les  appellationsdes  jugrmens  ren- 
dus par  les  Confuls  en  paysde  conlulat  ,  liv.  1  , 
tit.  p  ,  art.  18  ,  p   2C2. 

Temps  de  relever  l'appel  des  fcntences  de  l'Ami- 
rauté ,  liv.  1  ,  tit.  I  j  ,  art.  4  ,  p.    5  j  4. 

Après  ce  temps  les  (entenccs  font  exécutoires 
en  donnant  caution  ,  ibid. 

Pluficursc.is  où  il  ne  (ufiît  pas  de  relever  l'appel  , 
&  où  il  faut  f^iire  toutes  les  diligences  pour  le 
faire  juger  dan»  l'.innée  ,  fans  quoi  les  Icntcn- 
ces  palfcnt  en  force  de  choie  jugée  ,  att.  7 
aux  notes  ,  p.   }!7  *:  hiiv. 

jEn  macicte  de  failic  de  aavirc  ,  on  peut  palier 


outre  àla  vente  &  adjudication  par  décret,  en 
donnant  caution,  liv.  i  ,  tit.  14,  art.  7  aux 
notes,  p.  J48,  349. 

Apprenteifs  ,  V.  Métiers. 
Armatturs. 

Armateur  pour  les  colonies  fait  fa  foumilTïon 
au  Griffe  de  faire  retourner  le  navire  au  lieu 
de  l'armement  fur  peine  de  loooliv.  d'amen- 
de ,  liv.  2,  tit.  I  ,  an  i(î,  p    404. 

Il  y  a  dilpenfede  cette  foumiflion  en  temps  de 
guerre  ,  i''id. 

Et  hors  delà,  cuelquefois  par  brevet  du  Roi,;i/(f. 

L'armateur  du  navire  doit  déclarer  pour  quelle 
portion  le  navire  lui  appartient  &  les  intéref- 
fés  qu'il  a  ,  ibid-  p.  404 ,  &  liv.  2  ,  tit.  8, 
art.   I  ,  p.  5û). 

Cette  déclaration  une  fois  faite  ,  fert  jufqu'a  ce 
qu'il  furvienne  quelque  changement  dans  la 
prop  riété  ,  jiii  p.  404. 

L'armateur  gagnoit  autrefois  pour  fon  indem- 
nité les  loyers  des  matelots  déferteurs;  auiout- 
d'hui  ils  font  confifqjés  au  profit  du  Roi, 
ce  qui  devroit  être  changé,  liv.  2  ,  lit.  7, 
art.   }  aux  notes,  p.  JJ4. 

L'armateur  repréfenre  tous  les  propriétaires  du 
n.ivire  comme  cenfi  avoir  le  pouvoir  d'eux 
tous ,  liv.  j  ,  tit  4,  art.  10  aux  notes ,  p.  708. 

Arr  t  du  Prince. 

Quel  ed  le  fort  de  la  chute- partie  en  ce  cas  j 
loi  t  avant  ou  après  le  départ  du  navire  ?  liv.  j, 
tit.  I  ,  art.  8  ,  p.  (727  ,  &  tit.  5  art.  16,  p.  657 
&  luiv.  V.  Charte-partie  &:  Fret. 

Arrimage,  Animeurs. 

Ce  que  c'eft  que  l'arrimage  des  marchandifes  j 
liv,  2  ,  tit.  7  ,  art.  I  aux  notes  ,  p,  jjr. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tous  les  arrimeurs  cuf- 
fcnt  ferment  à  Juffice  ,  &  par  conféquent  qu'ils 
fulfent  pourvus  de  commilTlonde  M.  l'Ami- 
"l,  ibid. 

La  raifon  efl  que  ce  font  eux  qui  règlent  l'en- 
combrement des  marchandifes  ,  &  le  nombre 
de  tonneaux  qu'elles  occupent  :  opération 
toujours  favorable  au  propriétaire  du  navire, 
quiell  dans  l'ufagede  les  choifir,  ibiit. 

AJTigriMon,  V.  Exploit. 

Maîtres  &  marinifrs  peuvent  être  afTignés  vala- 
blement dans  le  vailfeau  pendant  le  voyage 
liv,    1  ,  tit.   M  art.   i    au  texte  &  aux  notes  ^ 
p.  }oo. 

Cela  ne  s'entend  que  p«ur  caufe  relative  au 
voyage  même  , /Viiif.  p.  J07. 

En  matière  provifoire  ,  les  allicnations  peuvent 
être  donnéejde  jour  à  jour  iScd'heure  a  autre  , 
art.  2  ,  p.  J08  ,    jop. 

Le  tout  fanscommiflîon  du  Juge,  ibid. 

Allignaiion  en  matière  de  fiifus  &.  criées,  tit.  14. 
art.  5  &  luiv.  V-  Criées.    Sjijtc  Se  Décret. 

AJfociation  de  navirt ,  V.  Société. 

Convention  par  laquelle  des  Capitaines  de  n»<; 
viles  ptoinettenc  de  ne  point  le  quitter  &.  de 
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fe  recourir  réciproquement ,   eft  valable   & 

obligatoire  ,  liv.  2,  lit.  i  j  art.  36  aux  notes, 

p.  46} ,  4134. 

L'afTociation  pour  la  pêche  oblige  également  , 

mais  Ijufqu'à  quel  point  ?  ibid. 

AJTurance. 

Créancepriviiegi^es ,  leur  privilège  (e  peut  exer- 
cer fur  le  mont.int  de  l'afTarance  que  le  débi- 
teur a  fait  faire,  liv.  1,  tit.  12,  arr.  3  aux 
notes,  p.Sij&fuiv. 

Et  s'il  n'a  pas  fait  afTurer,  fes  créanciers  peu- 
vent fe  faire  autoriler  à  faire  affurer  en  (on 
nom  pour  la  cond-rvation  &  tranllation  de 
leur   privilège,  ih'ui.  _    p.  3'5.. 

Du  concours  du  privilège  du  prêteur  à  la  grod'e 
avec  celui  de  l'aflTureur  ,  liv.  i  ,  tit.  14,  art. 
i<> ,  P     Jf^î  .   ;('4  ,  renvoi. 

Si  le  conni'iircment  que  le  capitaine  fisne  pour 
un  de  fes  parens  fait  foi  contre  les  aifureurs, 
liv  2,  tit.  5  ,  art.  7  ,  p.  481. 

De  la  cUufe  par  laquelle  le  donneur  à  pacotille 
fe  réferve  la  faculté  de  faire  alfurer ,  liv.  î  , 
tit.  4  ,  art.  2  aux  notes  .  p.  (58;. 

Ce  qu'elle  opère  ,  Se  ce  qui  arrive  au  fujet  de 
l'alTurance  fi   elle  a   été  omife  ,  ih'id.  p.  684. 

Contrat  d'affurance  exempt  du  contrôle  Obferv. 
fur  le  préambule  ,  p.  27.  V.  tom.  2  ,  lit.  des 
afl'urances,  art.  2 

Aubaine,   V.  Etrangers. 

Etrangers  engagés  dans  la  marine,  exemrrs  du 
droit  d'aubaine  après  cinq  ans  de  fervice. 
Obferv.  fur  le  tit.  7  du  liv.  2  ,  p.  512  Je  art. 
'O.  p.î^S. 

Apres  ce  temps,  s'abituans  dans  le  Royaume, 
ils  iouilTeot  de  tous  les  droits  de  regnicoles, 
ibid  p    jij. 

Les  étrangers  mêmes  fervent  afluellement  furies 
navires  François  jouoique  non  habitués  dans 
le  Royaume,(ont  ésalemenr  exempts  d  admit 
d'aubaine  pour  leur  gaçes  &  leur  pécule.  Mê- 
me liv.  2  ,  tit.   7.  art.  10  aux  notes  ,   p.  5^8. 

Ainfi  ils  peuvent  tefter  pendant  le  voyage  com- 
me les  regnicoles ,  ibid.  fecùs  des  fimples 
pafïagers. 

Dans  les  pays  de  Cnnfulat,  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  au  droit  d'aubaine  ,  liv.    i,  tit.   p,  art. 

•     20  aux  notes ,  p.  26^. 

Aumônier. 

Inffitution  d'un  Aumônier  fur  les  vaiffenux 
pour  fournir  aux  navigateurs  les  (ecours  fpiri- 
tuels.  Obferv.  furie  tit.  2  du  liv   2,  p.  4t><;. 

Sur  chique  navire  allant  au  long  cour*,  iMoit 
y  avoir  un  Prêtre  apprr  uvé  pour  fervir  d'Au- 
mônier ,  liv.  2  ,  titre  2  ,  article  i  au  texte, 
p    4<îiS. 

Divers  changemens  faits  depuis  notre  Ordon- 
nance  ,  aujourdhui  il  n'y  a  d'obligation  d'a- 
voir un  Aumônier,  que  lorfqm-  l'équipage  c(l 
àr  rjinrante  hommes  &  au-deilus  ,  aux  notes 
ibid.  ne  p.  467. 

Il  faut  audl  un  aumômier  fur  chique  corfaire, 
s'il  y  a  (oixante  hommes  d'éqiipagc  ,     ibid. 

L'aumônier  doit  être  choifi  r?''  I'  maître  ,  du 
confencemenc  des  propriétaires  catholiques  a 


l'exdufion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  arr.  2  «u 
texte,  p.   47'. 

Depuis  que  pour  être  reçu  Pilote  ou  Copitainc 
on  n'exige  plus  la  preuve  de  catholicité  ,  011 
ne  voit  aufli  prefque  plus  d'aumôniers  fur  nos 
navires  marchands  , /iiii.  aux  notes,  p.  472. 

L'aumônier  doit  célébrer  la  melfe  tous  les  jours 
de  Dimanches  &  Fêtes  au  moins  ,  art  3  ,  ibid. 

Il  adminiltrera  lesSacrcmens  ,  &  fera  tous  les 
jours  matin  &  foir  la  prière  publique,  où 
chacun  de  l'équipage  fera  tenu  d'aflirter.  Mê- 
me art.  5  ,  ibid.  Se  p.  474. 

Autres  fonctions  &  devoirs  de  l'aumônier 
lur  les  vailfeaux   du  Roi  ,  aux  notes,     ibid. 

On  peut  les  appliquer  aux  navires  m.archands 
où  il  y  a  un  aumônier,  _    ibid. 

Obligation  d'y  faire  la  prière  pour  le  Ko\, ibid. 

p.  474. 

Défenfes  ,  à  peine  de  la  vie  ,  de  troubler  fur 
les  vailfeaux  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique, art.  4,  p.  474  &  fuiv. 

Injonclion  en  même  temps  à  tous  les  gens  de 
l'équipage  de  porter  honneur  &  refpeét  » 
l'aumônier,  à  peine  de  punition  exemp'aire. 
Même  arr.  4,  ibid. 

L'aumônier  elf  d'autant  plus  refpeétable  ,  qu'il 
fait  dans  le  vailfcau  ,  les  fonctions  de  Curé 
&  de  Palleur  des  âmes  ,  _  ibid. 

Mauvaife  excule  de  nos  libertins  Se  impies, ibid. 

B 

B.iHfe ,  V.  Tonnes. 

DRoirde  l'Amiral  par  rapport  aux  tonnes&C 
balifes ,  li v.  i  ,  tit.  t ,  art.  1 1 ,  p  10 j ,  ?<  aux 
notes ,  _        p.  103  &  104. 

Ce  droit,  de  même  que  celui  des  feux,  diffère 
des  autres  droits  de  l'Amiral  ,  ibid. 

Utilité  des  tonnes  Si.  balifes  ,  ibid.  p.  104. 

Taux  ordinaire  du  droit  de  balife.  Même  arr. 
II  ,  p.  içî. 

Exempts  de  ce  droit,  ibid. 

Bannière. 

Les  navires  François  étoient  obligés  autrefois 
d'.ivoir  la  bannière  de  l'Amiral  ,  pour  lui  il 
portoit  telles  bannières  &  enfeignes  qu'il  ju- 
geoit  à  propos,  liv.  i ,  tit.  i,  art.  7,  p.  70  &  luiv. 

Barque  ou  Bateau. 

Formalités  de  la  laifie  réelle  ,  &  procédure  peut 
la  vente  des  petits  bàtimens ,  liv.  1  ,  tit.  14, 
art.  9,  .  P-  ni. 

Tout  bateau  portant  mât ,  voile  &  gouvernail, 
eft  fujet  à  prendre  un  congé  de  l'Amiral  ,  & 
non  autre  ,  liv.  1  ,  tit.  1  o.  art.  3    aux  notes  , 

p.  284. 


Caharetlers. 

NE  doivent  pas  fournir  de  nourriture  au« 
matelots  fans  le  confeniement  du  m.iître, 
liv.   I  ,  tit,  2,  art.  2.  p.  i2<îati27. 


DES      MATIERES. 
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tt  s'ils  tn  agifTenr  autrement ,  ils  font  non- 
recevables,  liv.  I  ,  lit.    12,  art.  p,      p-  324- 

Dj  rfde,  ils  doivent  former  leur  aélion  dans 
l'an  &  jour.  Même  art  p  &  comment  l'on 
doit  (t-coniv"er,  ihid.  &c  .     .  P-  'y* 

Si  le  corifciitenient  du  maître  ou  capitaine  fumt 
pour  faire  retomber  l',,(ftion  du  cabaretier 
contre  le  [  rcjpriétairc  ou  armateur  du  navire  > 
ibid.  &   liv.  2  ,  tit.   I  ,  art.   14,  p.  4OO. 

Inutili  ment  s'i  n  rappo'tf  t°''"''  au  ferment  du 
détrnliiir,  s'il  n'avoit  pas  un  principe  d'ac- 
tion. Milme  liv.  tit.  12,  art.  10,        p.  J2(î. 

Cabotage. 

Ce  que  c'eft  que  çrand  &  petit  cabotage?  liv. 
1  ,  tit.  10  ,  art.  j  ,  p.  28}  ,  &  liv.  2  ,  tit.  i  , 
art.  I  ,  p.   J7<î- 

les  formalités  pour  être  reçu  maître  au  grand 
cabotage  ,  font  les  mêmes  que  pour  la  récep- 
tion des  capitaines  au  long  cours,  liv.  z  ,  tit. 
1   ,  art.  I  aux  notes  ,  p.  574  &-'  Î7S. 

Diflérence  lorlqu'il  ne  s'agit  que  du  petit  c-ibo- 
tage  ,  ibU. 

Cadavres 

la  levée  des  cadavres  trouvés  fur  les  grèves 
ou  dans  les  ports  ,  appartient  à  l'Amirauté  , 
liv.   I  ,  t't.  2  ,  art.  8  ,  p    14'. 

De  même  de  ceux  qui  fe  noient  dans  les  ri- 
vières navig.ibles  étant  à  la  conduite  de  leurs 
bâtimens  ou  autrement    Même  ut.  8.  i'uJ. 

Procédure  ufitée  en  pareil  cas  ,  ibid.  V  torn   2. 

De  la  féFuUure  des  cadavres ,  ibid. 

Cale. 

Comment  le  capitaine  peut  ftire  donner  la  cale 
ou  iiifliser  quclqu'autre  peine  à  quelqu'un  de 
fon  équipage  ?  1.  2,  tit.  1,  art  22,  p.  447  S:  44S. 

Calfut  ou   Ca/fatcur ,  V,  Charpentier. 

Ce  métier  n'eft  pas  en  maîtrifc  à  la  Rochelle, 
liv.  I  ,  tit  2  ,  art.  1  i  ,  p.  15  i .  &  liv.  2,  tit.  p  , 
art.   1  .  p.  spo  aux  notes. 

Calfit  fortant  du  Royaume  pour  aller  travailler 
chez  l'étranger ,  punilfablc  comme  défertciir  , 
liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  "Oaux  notes,  P  55()  ,  557. 

Les  métiers  de  c.ilfit ,  cbarpecjticr  &  perceur  de 
navire,  peuvent  être  exercés  par  une  même 
perfonne,  ce  qui  n'éioit  p.is  .lUtrefiis  Obler- 
vations  fur  le  tit.  p  du  liv.  2  ,p  58?,  &:  art. 
1  ,  du  même  titre  ,  p.  5po. 

Capitaine .  V.  Mettre  ou  Patron. 

Capitaines  font  tenus  d'emb.uqurr  l's  Franço's 

fcand  lieux  (ur  les  ordres  du  Conlul  ,  a  peine 

de  500  liv.  d'amende,  liv.  1  ,  tit   p,  .ift    'j, 

k-.  258. 

Ce  -lui  doit  être  payé  pour  cela  au  capit.iine  , 
ihid    aux  notes. 

Dan^  l'u'.ape  •)n  donnne  !<•»  qualité  de  capit.iine  .1 
Celu.  qui  eomm>nde  un  navire  pour  un  voyage 
au  loi;p  CTurs  ,  &  c  Ile  de  ni'ître  .i  celui  qui 
comrnande  au  cabotage.  Obicrvjtions  (ur  le 
tit.      du  liv.  2,  p.  }7j. 

CQndicioni  rcquiles  pout  être  reçu  capitaine  , 


maître  ou  patron, liv.  z,  tit.  i ,  art.  i  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  }7j  &  fuiv. 

Outre  le  temps  de  la  navigation  porté  par  l'Or- 
donnance ,  il  faut  avoir  fait  deux  campagnes 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  p.  }74' 

Exception  pour  la  navigation  au  petit  cabotage  , 
où  d'ailleurs  quattc  ans  de  navigation  fufiifent, 
ibid  p.  5  74&  p$. 

Mais  r.âge  de  25  ans  eft  requis  par-tout,  ibid. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  recevoir 
aucun  capitaine  ,  maître  ou  pilote  qu'il  ne  foit 
de  leur  département  ,  ibid.  p.   J7J. 

Nul  ne  peut  monter  un  bâtimens  en  qualité  de 
maître  ou  capitaine,  qu'il  n'ait  été  reçu  à 
l'Amirauté,  a  peine  de  joo  liv.  d'amende, 
ibid    art.  2  ,  p    )82. 

Exception  pour  h  courfedans  la  dcrniereguerre , 
aux  notts,  ibid.  p     382. 

Lorfqu'on  a  été  reçu  pilote,  après  deux  autres 
années  de  navigation  ,  pour  être  établi  maî- 
tre ,  il  ne  faut  point  fubir  un  nouvel  examen  , 
art.  4,  p.  Î84. 

Le  maître  ou  capitaine  a  droit  de  faire  fon  équi- 
page, mais  il  doit  prendre  pour  cela  le  con- 
fentemcnt  du  propriétaire,  lorfqu'il  elt  fur 
le  lieu  Même  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art  J  au  texte  &i 
aux  notes,  p    j84&;fuiv. 

De  mêm-  pour  la  fixation  des  gages  &  pour  le 
Congé  a  donner  aux  matelots,  &c.  ibid  &  IJT. 
j  ,  tit   4  ,  art    10,  p   705  &.  fuiv, 

Mouffes  que  doit  prendre  le  maître  ou  capi- 
tal ne,  ait   (î  du  même  I  2,  tit.  1  ,Y.  Mouffes, 

Peine  du  maître  qui  débauche  un  matelot  en- 
gigéà  un  autre  maître  ,  art.  7,  p.  jp2  V.  infrà 
pour  les  colonies 

Au  furplus  le  premier  maître  a  droit  de  repren- 
dre fon  m.)te!ot ,  ibid. 

Il  eft  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  à  ce  que 
fon  navire  foit  en  bon  état,  &  fourni  du  né- 
cclfaire  ,  art   8,  P-   JPJ- 

Il  doit  rendrecompte  des  marchandifes  chargées 
d.ins  fon  bâtiment  fuivant  les  connollfcmens , 
art    p,  p    Î0+. 

Il  répond  defesfautes,  même  trés-légeres, ji/'i. 
aux  notes  ,  &  de  celles  de  fes  gens,  ainfi  que 
de  leurs  délits.  Même  liv  2  ,  tit  1  ,  art.  5  aux 
notes,  p    3845c  fuiv. 

C'efl  une  faute  de  fa  part  fi  ,  fans  néccllité,  il 
charge  (ur  un  autre  navire  que  le  fi^n  les 
marchandifes  qui  lui  ont  été  confiées,  ibid, 

^   -,    ^   ,  .       J  P-  ''+• 

Qiiid  ,  fi  dans  ce  cas  les  deux  navires  ont  péri 

ibid  U  .  P   ?9î. 

Riponfe  à  l'argument  tiré  de  l'art.  }2  du  titre 
des  alTurances  ,  ibid. 

En  cas  de  naufrage  poura-t-il  charger  les  mar- 
chandifes fur  des  petits  b.xtimens  ?  jiiif  p   }pj. 

Du  regiflre  que  lecapitaine  doit  tei.ir,  Krt    :0, 


P-  ÎS<'' 

Exception  p.ir  I  art.  1 1  ,  même  page. 

Défenfes  au  m.i"trc  ou  ra'ron  dechirgerdes 
march.indKes  fur  le  ti'lac,,a  peine  de  répon- 
dre des  événemens,  art.   -2,  r>    }p7. 

Exception  pour  le  petit  cabotage  ,  ibid.  aux 
notes 

Le  c.ipitaine  ou  maître  eft  obligé  de  fe  trouver 
en  prrfoiine  fur  fon  b.itiment  ,  lorfqu'il  fort 
de  quelque  port  ou  riviete.  Même  liv  2  ,  tir. 
',»  art    •}  ,  p.   )p8. 

Qt"d,   lorlqu'il  cfl  en  rade;  différence    ace 
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fujet  entre  le  c.ipitaine  du  haut-borr  &  le  maî- 
tre d'un    navire  m.irchand     ih'td,  aux  notes, 

En  temps  de  guerre  il  eft  néanmoins  enjo'r::  aux 
capitaines  de  coucher  ft  bord  de  leurs  vaif- 
feaiix  étant  en  rade  ,  ibid.  &  tit.  7  ,  arc  j  aux 
notes,  p   5)0. 

On  ne  peur  arrêter  pour  dettes  civiles  le  capi- 
taine ,  ni  aucun  autre  marin  étant  à  bord  pour 
faire  voile  ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  contrailées 
à  l'cccafion  du  voyage.  Même  liv.  2  ,  tit.  1  , 
art.  1  4  au  texte  &  aux  notes  ,  p     \99  ^  fuiv. 

Comment  il  faut  entendre  ces  mots,  étant  à  bord, 
ibid-  aux  notes,  p.  599. 

QueU  effets  on  peut  faifir  ic  arrêter  en  ce  cas, 
ibid.  p.  40  I . 

Maître  avant  de  faire  voile  doit  prendre  l'avis 
du  pilote,  &c.  art.  15  ,  p.  401. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  avant  Ton  départ 
&  au  retour  de  (on  voyage  ,  art.  \6  ,  p.  402. 

Grand  détail  à  ce  fujet ,  aux  notes  ,  ibid.  &  p. 
(uivantes. 

Le  capitaine  ne  peut  embarquer  aucun  marelot 

qu'il  ne  foit  établi  fur  le  rôle  d'équipage  ,ibid. 

p.  402. 

De  même  des  pafEigers,  ibid. 

Capitaine  ne  peut  débarquer  aucun  matelot  & 
en  prendre  un  auvre  à  (a  place  ,  fans  taire 
faire  mention  de  ce  changement  au  bureiu 
des  dalles  ,  fur  le  rôle  d'équipage  ,  ibid. 

De  même  en  tait  d'armement  en  courfe  ;  ibid. 

p   402. 

Engagés  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  des  colonif  s.  Origine  de  ces  engagés  , 
&  ce  qui  s'oblerve  aéluellement  a  ce  fuiet  , 
ibid  p.  40;  &  fuiv. 

Fufils  boucaniers  qu'il  doit  aufTl  porter  aux  co- 
lonies. Origine  tout  de  mène  ,&  état  prél'ent 
des  chofcs  à  cet   égard;  ihid    p.  407  &   fuiv. 

Récapitulation  de  ce  que  doit  obferver  le  ca- 
pitaine avant  que  de  pouvoir^  être  expédié  à 

l'Amirauté  pour  fon  voyage,  ibid.  p.  409. 

Le  capitaine  à  fon  retour  des  colonies  doit  faire 
fon  rapport  au  greffe  ,  comme  en  tout  autre 
voyage  ,  ilid.  p.  4',n- 

Ce  que  doit  contenir  ce  rapport,  ibid. 

ïlend  compte  des  gens  de  fon  équipage,  de  ceux 
qui  ont  déferté  ,  ou  qui  fonr  morts  ,  des  paf- 
fagers  nègres  &  autres,  ibid.  p.4<0- 

Dépofer  des  hardes  des  morts  avec  leur  inven- 
taire, ibid. 

Devoirs  du  capitaine  ou  m.iître  qui  arrive  dans 
une  rade  où  il  y  a  quelque  vailfeau  du  Roi. 
Même  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  iiî,  p.  4 '  4- 

Dans  le  lieu  de  la  dtmeure  des  propriétaires, 
le  m.iîire  ne  peut  fiire  traviillcr  au  radoub  , 
acheter  ni  prendre  deniers  fur  le  navire,  fans 
leur  confentement  ,  art.  17,  p.  459. 

M.us  s'ils  font  en  demeure  de  fournir  ce  qui  efl 

nécelfairc  pour  mettre  le  bâtiment  en  état  ,  il 

peut  emprunter  après  fommation,&c.  art.  18, 

p.  440  &  441. 

Comment  cela  doit  s'entendre  ?  ibid.  aux  notes 

Son  pouvoir  ell  plus  étendu  durant  le  voyage  , 
art     '9    Explication,  p.   441   &  fuiv. 

S'il  efl  r.bligé  alors  de  prendre  des  orécautions  , 
ce  n'ell  que  pour  fa  fureté,  ibid.  aux  notes. 

p.  442. 

L'emprunt  qu'il  a  fait  n'engage  pas  moins  le  pro- 
priétaire du  navire  ,  qui  ne  peut  fe  défendre 
du  paiement  en  déclarant  qu'il  abandonne  le 


navire  &  le  fret,  ibid.  !c  p.  442» 

De  même  du  marchand  chargeur  dont  les  mar- 
chandifes  font  vendues  pour  les  befoins  du 
navire  ,  p.  44?. 

Mais  le  capitaine  ne  peut  jamais  vendre  le  vaif- 
feau  fans  procuration.  Même  art  19  au  texte 
&  aux  notes,  p.  44'  &  44J. 

Si  le  capitaine  engage  fon  armateur  fans  juile 
caufe,  il  fera  tenu  de  payer  en  fon  nom,  & 
outre  cela  puni  Même  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art  20 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  444  &  fu'v. 

Précautions  indiquées  par  l'Ordonnance  de  U 
Hanfe  Teutonique  pour  prévenir  les  fauffes 
dépenles  des  capitaines,  ihid  p.  44S- 

Défenfes  aux  capitaines  de  tirer  le  canon  dans 
les  rades  descolonies  ,  fans  permifTion  de  l'Of- 
ficier commandant  pour  le  Roi,  fi  ce  n"'e(l 
pour  quelque  nécelTité  ,  ibid- 

Maître  frété  pour  un  voyage,  efl  tenu  de  l'ac- 
complir ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts,  art    21  ,  p.  44(7. 

Comment  le  capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
ou  infliger  d'autres  peines  aux  gens  de  fon 
équipage  qui  le  méritent  ?  art.  22  ,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  447  &  fuiv. 

Capitaines  bien  coupables  à  cet  égard  ,  fouvenc 

protégés  pat  lesCommiffairesde  marine  ,  ibid- 

P    448  &  449. 

Lorfque  les  gens  de  l'équipage  commetrent  des 
fautes  ou  des  crimes  qui  méritent  d'être  pu- 
nis par  la  Juflice,  devoir  du  capitaine  à  cet 
égard,  article  2j  au  texte  &  aux  notes, 
p.  44<>  &  450. 

Défenfes  aux  maîtres  ît  capitaines  d'entrer  fans 

nécefTîté  dans  un  port   étranger,  article  24, 

p.  4S0. 

Dans  les  voyages  de  long  cours  ,  le  capitaine 
doit  tous  lis  jours  aficmbler  les  gens  experts 
de  fon  équipage,  pour  conférer  avec  eux  fur 
leur  voyage.  Même  liv.  2,  tit.  i  ,  art.   25  , 

p.  4^1, 

Capitaine  ne  doit  abandonner  fon  bâtiment 
fins  l'avis  des  principaux  de  Uin  équipage, 
&  alors  il  doit  fauver  tout  ce  qu'il  pourra  , 
art.  25  ,  .  P    45^- 

Il  faut  même  qu'il  combatte  l'avis  de  fon  équi- 
page ,  j'ifqu'à  ce  que  le  péril  foit  tel,  qu'il  ne 
lui  paroifTe  plus  de  re(f''~urce  ,  jWi.  aux  notes. 

Les  maîtres  &  patrons  qui  naviguent  à  profit 
commun,  ne  peuvent  f'.iire  aucun  négoce  fé- 
paré  pour  leur  compte  ,  à  peine  de  confifca- 
tion  ,  article  28,  pag.  455.  Explication  aux 
notes. 

Ils  ne  peuvent  emprunter  au-delà  du  néceffaire 

pour  le  voyagr-  .  à   peine  de   privation    de   la 

maîtrife  Se  de  leur  part  du  profit,  art.   29, 

P-  4^4. 

Compte  que  le  capitaine  doit  fournir  au  pro. 
priétaire  du  navire  avant  fon  départ,  art.  }0 
au  texte  &  aux  notes,  p.  455. 

Du  pouvoir  du  maître  ou  capitaine  par  rapport 
aux  vituaillf  s  Kl  n  ivire,  art.  J  1  &  fuiv,  p.  451Î. 
&  fuiv.  V.  vittiiillcs. 

Punition  du  caiit  ine  qui  l'air  fiufle  route,  com- 
met on  loufTre  quelque  larcin  ,  ou  fait  périr 
des  marchandifes,  art,  5î  ,  .P-4T9' 

Le  maître  qui  fera  convaincu  d'avoir  livré  fon 

navire  aux  ennemis,  ou  de  l'avoir  f.iit  périr 

malicieufement,  fera  puni  de  mort,  art.  j(î, 

p.  461. 

Comment 


DES     MATIERES, 


Commenr  un  capitainf  eftccnfé  livrer  fon  na- 
vire juxcniicmis  ?  ih'ul  aux  notes. 

£ujii.  S'il  n'a  ras  rcEidu  de  combat  comme  le 
doit  un  capiraine  de  vaid'cau  du  Roi?  ibid. 
&  tit.  7,  art.  9,   aux  notes,  p.  555- 

Capitaine  qui  fuppofe  un   navire  ,  ou  de  faux 

cnargemens,  punilLible  de  mort.  Exemples, 

ibid  lit  I  ,  art.  jS  ,  P-.4^)' 

Tout  car  iiaine  ou  maître  d<  it  être  catholique , 

liv.2  ti  t.  2,  art.  2,  a  u  te  X  te  &  aux  notes,  p  471. 

D<-puis  1717  ,  f'n  n'a  plus  exigé  la  preuve  de  ca- 
iliolicité;  réflevion  à  ce  lujet  ,      ^  ibid. 

C'c-|laujourd'hu:au  capitaine  ou  maître  à  faire 
les  fonélions  de  l'écrivain  ,  liv.  2  ,  tit.  3  , 
notes  fu'  k  titre  &  lur  les  divers  articles  du 
même  titre  ,  p.  47<î  &  (uiv. 

Eni  onlé  jucncr  ildoit  f.iirr  1  inventaire  des  ef- 
frtsdc  cruxqui  décèdent  durant  le  voyage,  &c. 
ibid   V   un.  2. 

Son  pouvoirs  l'égard  du  pilote  a  des  bornes, 
l'V.   2, lit.   4,ait.<î&8,  p.4piK4S>l. 

Abus  de  comm.inder  les  capitaines  de  navires 
pourlcrvir  (ur  les  va  idéaux  du  Roi,  comme 
iîmples  mateli  ts  ou  pili..tins.  Obferv.  lur  le 
tit7du  même  liv   2,  p.  517- 

Peine  du  capitaine  qui  débauche  aux  colonies, 
des  matelots  engagés  dans  d'autriS  navires, 
même  tit  7, art.},  aux  nots,  p.5!<î. 

Défcnles  aux    capitaines  de   laider  aucun  ma- 
telots en   pays  étranger,  arc.   «o  aux    notes, 
p.  5S6. 

Exception  pour  lecasd'un  matelot  attaqué  d'un 
mal  lont  igieux  ou  malade  ,  liv.  3  tic. 4  .  art. 
•  '  ,  aux  n'  tes  ,  ni^i'ne,  p.  744- 

Il  leur  ell  audi  enjoint  de  prendre  fur  leur  bord 
les  Matel'  ts  Franççisqui  leur  feront  donnés 
par  lesConfuls  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  10  aux 
notes.  p.  55<;. 

Rétribution  ou  indemnité  qui  ii.ur  doit  être 
payée  à  ce  fujet,  ibid. 

Capitaine  qui  n'crt  engagé  qu'en  cette  qualité 
n'eft  pas  tenu  perfonnellement  de  la  dette, 
quciqu'o)  puide  obtenir  une  condamnation 
contre  lui  en  ii  qualité  ,  liv.  2  ,  tit  8  ,  art  2. 
aux  n   tes.  p.  5<S9  .5:  fuiv. 

Capitaine  congédié  (ans  caufe  a  droit  de  pré- 
tendre des  dommagesSc  intérêts  ,  art.  4,  jux 
notes  ,  p.  57  j  Ji:  fuiv. 

Le  cipitaine  ou  maître  a  renipli  fon  engagement 
lotfqu'il  a  fait  mettre  a  ^uai  les  m.irchandiles 
portées  par  fisconnoidcn.ens,  liv.  ,  tit.  2  , 
art   î  aux  notes,  p  <>!<)&  (ÎJ7. 

le  n.ivire  ay.uit  (on  chargement  complet,  le 
m  ître  n'y  p-ut  riencharger  ,  à  pcin  de  tous 
dépens  ,  dommages  &:  intérêts,  &  de  luppor- 
ler  la  perte  en  cas  de  jet ,  1  v.  5  ,  tit.  J,  art. 
2  ,  aux  notes  ,  p.  641. 

Le  capitaine  011  maître  qui, en  frétant  fon  navire 
Icdéd're  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'cll, 
tenu  d  sdomniigej  &  intérêts  fi  l'erreur  ex- 
cède .'eqaarantieme,  art.  4  &:  î,  au  texte  &  au  Jt 
iK'te»  ,  p.(Î4j  &.  fu  V.  V.  dommages  (y  inti- 
rêts, 

Cargni/ôn. 

Ce  qu'on  appelle  dertes  de  cargai(on,l!v.  i  ,  tit. 
1  î     ut    i  .  aux  notes  ,  p    }  .•  1  &:  j  52. 

Cargiid.n  ill  un.ffa  négociable  &  lulceptible 
de  Cidion  l.ns  droit  dr  (aitc  de  la  part  des 
ciéanci  rs  du  cédant,  faut  la  traudc  ,  liv, 2 
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tic.  10  ,  art.  3  ,  aux  notes ,     p.  Cotf  &  luiv. 

Ce  que  fignifie  ce  motcargai(on  ;  On  y  attache 

deux  (cns,  liv.  }  tit.  4, an.  18  ,  aux  noces, 

p.  752. 

Cas  fortuit. 

Le  capitaine  ou  maître  n'en  répond  pas  ,  ni  tout 
autre  ;  rn  is  le  cas  fortuit  doit  être  prouvé  , 
liv.  2,  tic  I  ,  art.  p,  aux  notes,         p.  354. 

Caution  i  (dicatumjolvi. 

Les  étrangers  ne  la  doivent  point  à  l'Amirauté  ^ 
liv.  I  ,tit  2,  arc  i.  p.  112 

Califes  provisoires. 

Il  ya  à  l'Amirauté  pluficurç  autres  caufespro»i- 
foires  que  celles  exprimées  dans  l'art.  2,  tit. 
1 1  du  liv.  1  ,  notes  lur  cet  arc.  p.  305. 

CeJTion.  V.  Transport. 

La  ceffïon  d'un  intérCrde  navire  n'empêche  pas 
les  créanciers  du  vendeur  ou  cédant  ,  de  fe 
pourvc  ir  contre  l'acheteur  ou  cedîonnaire  , 
s'il  n'a  pris  fes  précautions,  liv.  2  ,  tit.  10, 
art.  2  &   3  ,  pag.  602  ii.  (J05  &  fuiv. 

Maislacelhon  d'une  portion  de  cargailon  ou 
d'un  ch^r■ement  de  marchandifcs  ,  n'expofe 
pas  e  ccdionnaire  envers  les  créanciers  du  cé- 
dant. Même  art.  3  ,  p.  6oy  &  fuiv. 

Chaloupe. 

N'eflpascenféecomprife  danslafaifie  du  navi- 
re, li  ellen'e'.l  déclarée  faifie  conjointement, 
liv.  1  ,  tit.  14,  art.  2  ,  aux  notes  ,       p.  343, 

Chancelier  ,   Chancellerie. 

Le  ConfuI  ne  nomme  plus  le  Chancelier  ,  c'efl 
le  Roi  qui  le  nomme  ,  liv.  i  ,  tic.  p  ,  art.  16  , 
aux  noces  ,  p.   25p. 

Mais  quoique  le  ConfuI  ne  nomme  plus  le  chan- 
celier ,  il  a  confervé  le  d  roi  c  néanmoins  de  ré- 
gler les  vacations  de  l'avis  des  diépucés  ,  art. 
'7-  .  p.  161. 

Le  tarif  des  droics  de  la  Chancellerie  doit  êcre 
placé  au  lieu  I;  plus  apparant  eu  bureau  de 
la  C    anccllerie  ,  ibid. 

Ce  t..rit  peut  varier  dans  la  fuite  par  augmeR ca- 
tion ou  diminution  ;  mais  il  taut  qu'il  loir  faic 
avec  les  mêmei  lormalités  ,  //■;./. 

Le  Chance. ier  ,  comme  toucautre  Greffier ,  doic 
mettre  le  reçu  de  fes  droits  au  pied  de  fcs  ex- 
péditions ,  p.  2(52. 

En  cette  même  qualité  de  GreRîcr,  le  ConfuI  qui 
fait  invent.iire  des  effets  des  défunt»  ou  fau- 
ves du  naulragc  ,  don  l'en  charger  ,  art.  20, 
p.  2<>4. 

Les  afVes  qu'il  expédie,  foit comme  Notaire, 
loit  comme  Crelfier  ,  cioivent  ,pour  faire  foi  , 
être  lég  ihfifs  parleCouluI  oufonrepréltntanf , 
ihid  .irt.  2J  ,  p,  2C5. 

Tili  mens  reçus  par  le  Chancelier  en  préfen  e, 
u  ConfuI  61  de  deux  témoins  ,  font  réputés 

folemnels  ,  art.  24  ,  p  257 

Ainfi  ils  ion'  VaL-bes  par-tout  ,  fauf  la  réduc* 
lion  des  legs  d'imnuublcb ,  fi!  vjnt  IcsCoutu" 

D  ddda  * 
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met  des  lieux  de  leur  £cuation,  ilid.  aux  nom. 

Ils  n'ont  pas  befoin  d'autres  formalités  que  cel- 
les qui  font  prefcrites  par  cet  article,       ibid. 

Le  ttflament  olographe  peut  être  d'ufage  en  pays 
de  Confulit  comme  ailleurs  ,  ihid. 

Le  Chancelier  autorifé  à  pafTer  tous  tontrats 
maritimes  dans  l'étendue  du  Confulat ,  art. 
25  ,  p.  2(î8. 

Il  faut  en  dire  autant  de  tous  autres  aftes  ,  & 
même  que  nul  autre  que  le  Chancelier  ,  n'a 
droit  de  les  pafler  ,  ibid.  aux  notes. 

Ces  aéles  emportent  hypothèques  &  font  exé- 
cutoires comme  ceux  palFés  en  France  par- 
devant  Notaires,  _  ihid. 

Mais  rien  n'empêche  qu'ils  foient  faits  foas 
fignature  privée,  ibid. 

Regillre  que  doit  tenir  le  Chancelier ,  te.  fon 
ufdge  ,  même  tit.  9  ,  art.  26  ,  p.  2<Sp. 

Pourquoi  ce  regillre  doit  être  coté  ÎC  paraphé 
par  le  plus  ancien  des  députés,  outre  le  Con- 

ful  ,  ibid.    aux  notes. 

Le  Chancelier  paraphe  à  fon  tour  le  regiflre  que 
le  Conful  efi  obligé  de  tenir  pour  Ta  recette 
des  droits  des  invalides,  i6ii.  p.  270 

Chapeau  ou  Chauffes  de  Maître.  V.  Fret. 

Charpentier. 

Ce  métier  n'eft  point  en  jurande  à  la  Roclielle, 
liv.i,  tit.  2,  art.  ii,pag.  152, &  liv.2, 
tit  p,  arr.  i  ,  p.  570. 

Charpentiers  qui  fortirontdu  Royaume  rour  al- 
ler fervir  chez  les  étrangers  &.  s'y  établir  ,  fe- 
ront puniscomme  défcrteurs,  liv.  2,  tit.  7, 
art.  10  ,  .       P-  55<^  ^  ia\y. 

Il  y  avoit  fi  peu  de  charpentiers  de  navire  dans 
le  Royaume  au  commencement  du  dernier 
fiecl -,  que  Louis  XIII  fe  propoCa  d'en  gdger 
50  en  diffârens  ports.  Obferv.  fur  le  tit.  9  du 
1  V  2  ,  p    j8p. 

Les  métiers  de  ch'.rpentier  ,  cajfat  tc  perceur 
de  n  (vire  ,  dévoient  autrefois  être  exercés  fé" 
parement  ,  p.  ypo. 

Cela  a  éié  abrogé  par  l'art,  i  du  même  tir.  p, 
p.  5po  &  fuiv. 

Il  falloir  autrefois  un  apprentilTige  de  trois. »ns 
pour  le  métier  de  charpenti'rr  ;  raifons  qui 
ont  fait  renoncer  à  cet  -fage.  Obferv.  fur  ledit 
ti'.  p  du  liv.  2,  p.  58p. 

Chupcntit-rs  ,c  .Ifats ,  &c.  favorifésen  i7  2(î  de 
l'extmption  d'acquérir  les  lettres  de  Maitrife  , 
ordoniiccs  à  l'i-Ccafion  du  mariage  du  Roi  , 
art.   I  ,  aux  notes  p.  5p2. 

RcgUs  que  d-  ivent  obfcrver  les  charpentiers  , 
calfics  ,  Sec.  et  lut  en  communauté  01  juran- 
de ,  art    2  &  },  p.  SS2«<:.5PJ- 

Charpentiers  tenus  de  prendre  un  apprent't  dans 
I  h6pit.ll  du  lieu  ,  mjis  comment  &  à  quelles 
conditions?  art    4  ii  S  ,  ^P-   ÎP?- 

Pourqu  i  l'.ipp  enttf  après  deux  ans  d'appren- 
tilfige  cdoliligé  dclcrvirune  autre  année  fans 
g.igLS  >  i''i.l    AïK.  5,  P- 5PÎ   S"^  f"'''- 

pour  le  r.idaub  des  n  ivires  ,  il  eîi  permis  de  fe 
fervir  des  ch  irpeniicrs  &  calfats  forins  com- 
me de  ceux  du  lieu,  art  7  ,  p.  SPJ- 

Il  n'y  a  ri.  Cl  a  dire  a  cela  d.vns  les  endroits  où 
ces  m  ti.  rs  ne  font  pas  en  jurande  ,  m  \is  ail- 
leurs cela,  rttuîi  bien  extraordinaire,  ibid.  aux 
no;es. 


Aufli  en  efl-il  autremeatk  Marfeille  :  Règlement 
à  ce  fujet  fort  important ,  ihid.. 

Défenfes  aux  charpentiers  de  prendre  les  cou- 
paux  de  bois  qu'ils  travaillent  ,  &c.  pag.  5p(î. 

De  même  d'emporter  des  doux ,  bordages,  &c. 

ibid. 

Charte-partie. 

Du  concrôle  de  la  charte-partie.  Obfervâtion» 
fur  le  préambule  ,  p.  28. 

Sous  quelle  peine  le  maître  efl  obligé  d'exécuter 
la  charte-partie?  liv.2  ,  tit.  i  ,  art.  21  ,  au 
texte  &  aux  notes,  p.  445&(uiv. 

D'où  vient  ce  terme  charte-partie  ,  Se  ce  qu'il 
fignifie  ?  liv.  j  tit.  i  ,  p.  617. 

Entre  quelles  perfonnes  fe  palTe  la  charte-par(ie> 
ibid.  art-  1  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,     p.  6ii. 

S'il  ell  abfolument  néceffaire  qu'elle  foit  par 
écrit  ?  ^  ibid. 

C'elt  au  propriétaire  du  bâtiment  qu'il  appar- 
tient fpécialement  de  l'affréter,  &  le  m  .îrre 
ne  le  peut  qu'en  qualité  de  fon  procureur  né, 
liv.  3  ,  tit  I  ,  art.  1  6c  2.  p.  (Î18  ,  (Î21  Se  622. 

Lescharte-parties  ,  fur-toutà  lUci  let  e,fefonC 

d'ordinaire  par  le  miniftere  des  courtier  ,ibid. 

art.  I  ,  p.  <îip. 

On  n'admet  point  de  faits  contre  la  teneur  de  la 
charte-partie ,  ibid. 

Ce  que  doitcontenir  la  charte-partie  ,  tbid  art. 
}  ,  au  texte  &   aux  notes  .  p.62f. 

De  la  claulc  ,  outreles  avaries  ,  Sic.  ibid  renvoi. 

De  l'effet  de  la  claule  inférée  dans  la  charte-par- 
tie, portant  qu'il  ne  fera  dû  aucun  fret  ,  fi  le 
maître  ne  part  en  tel  temps  ,  ibid.p,  £2]  ,  aux 
notes. 

Du  temps  de  la  charge  &  décharge  desmarchan- 
diles  lorlqu'il  n'cif  pas  réglé  par  la  charte-par* 
tie  ,  art.  4  ,  au  texte  Si.  aux  notes  ,         p.  624. 

Ce  temps  par  l'ufjge  eiî  fixé  à  quin2e  jours  pour 
la  navigation  maritime  ,  Se  a  trois  jours  pour 
la  navigation  en  riricre  ,  ibil.  V.  jours  de 
planche. 

L.i  contravention  »  la  charte-partie  8c  h  l'uf ige  ,' 
oblige  de  part  Se  d'autre  a  .x  dommages  &  in- 
térêts ,"  mais  on  a  égard  aux  circonfl  (nces, 
ibid  p.  en  ,   Se  art.  5,  p.  61$. 

Si  le  tr  t  n'eit  pas  régi:  pa'  la  charte-partie. 
Qitidjwis'.  ibid  Se  tu.  t  ,  inpoémioy  p   tfjp, 

Daus  ce  Cas  le  n  ivire  étant  frété  au  mois,  le 
temps  ne  courra  que  da  jour  que  It-  navire  fera 
voile.  Même  tit.  1  ,.ui.  5  ,  au  texte  Se  aux 
notes,  p.  62$. 

Pour  éviter  ces  dilcuHîons  ,  il  n'cfl  plus  guère 
d  ufage  d'affréter  les  navires  au  mois  ,     ibid. 

Du  fort  de  la  charte-partie  ,  lorfqu'avant  le  dé- 
part du  navire  ,  il  (urvient  une  interdiction 
de  commerce.  MJme  tit.  i  ,  art.  7  ,  au  texte 
Se    aux  notes  ,  p.   626. 

Quid.  Si  les  poris  font  feulement  fermés  ou  les 
vailfeaux  arrêtés  ,  art  8  ,  au  texte  Se  aux  no- 
tes ,   p.  627    V    mtrchand  chxrgew. 

De  l'oMig.ition  Ju  m  >îire  d'avoira  Ijord  la  char* 
te-partieSe  les  autres  piects  jullificatives  de 
fon  chargement.  Même  liv  j  ,  lit.  1  art.  lO  , 
au  texte  li:  aux  notts,  p.  628  Se  <J2p. 

Len.ivire  le  frci  Se  l.s  marchandifes,  font  ref- 
pcdivem  nt  aff.  Ctésa  l'exécution  de  la  char- 
te- par  ic  ,  art    1 1  ,  ?•  6^.9. 

Explication  acefujci, jtii.auxnotes,  Sep.tîiO. 


DES    MATIERES. 


Du  fort  de  la  charfe-partie  ,  l'iiittrdiélioii  de 
commerce  ,  (urvcnAnc  ,  ou  le  navire  ét.inl  ar- 
rêté par  ordre  fouvcrain  durant  le  voyage. 
Mêmeliv.  }  ,  tit.  }  ,  art.  ij  &  i<î,p.  660  Se. 
fuiv. 

Charte-partie  pour  cabotage  n'efl  pasréfolue  par 
déclaration  de  guerre  ,  tit.  4  ,  art.  4  ,  aux  no- 
ies, p.û88  ta  ûip. 

Chemin  pour  le  hallage  des  vaijfeaux. 

Liv.  I  tir.  2  ,  art.  (î ,  p.  izp  &.  ij8. 
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Chirurgien. 

Il  doit  y  avoir  un  chirurgien  au  moins  par  cha- 
que navire  allant  <fu  long  cours ,  mêlie  pnur 
ta  pêche  ,  liv  2  ,    tit.  5  ,   art    1  ,  p    4S)7- 

S'il  y  a  plus  de  cinquante  hominis  ,  il  faut  deux 
chirurgiens  ,  ibid.  &c  fuiv.  aux  n  -tes 

Il  en  taui  menu-  pour  les  voy.igc  au  grand  cabo- 
tage ,  lorfque  l'équipage  elt  de  20  hommes  , 
ibid-  ¥■  4P8. 

Conciliation  de  TrOdonnanceavec  le  Réglcmmt 
de  1717  ,  ibid. 

Difficulté  formée  pour  les  voyages  au  long  cours, 
où  il  n'y  a  pas  20  homin>:b  d'équipage  ,  iliid. 

P    47'- 

Kaifon  pour  conclure  qu'en  tout  voyage  de  long 
cours,  il  f.iut  iieceir.iircmi.-iit  uo  chirurgien, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  20  hommes  déquipjge  , 

ihid. 

Les  négocians  qui  rcfufent  d'en  prendre  en  ce 
cas  ,  marquent  trup  d'indiflé  i  iicf  pour  la 
conltrvalion  des  lujcts    u  Roi  ,    ibid.    p.  4pp. 

Décifion  provifoire  néanmoins  en  leur  faveur. 

ibid. 

Dans  les  voyages  de  Guinée  il  y  a  toujours  un 
oudcuxch  riirgicnsdcplus  pour  le  traitement 

des  nègres  ,  ibid  p.  500. 

Pour  fervir  lur  un  navire  en  qualité  de  chirur- 
gien ,  il  f  ut  être  rci;u  dans  une  Amirauté  , 
après  eximtn  par  deux  maîtres  chirurgiens. 
Même  tit.  6  ,  art.  2  ,  ibid. 

Raifonsd.-- cet  examtn  ,  ;i,ui.  aux  notes 

Les  maitres  chirurgiens  qui  le  font  ,  (ont  les  deux 
chirurgirns  juiés  de  l'amirauté,  pourvus  de 
conimillion  de  l'amirauté  ,  ibid.  &c.  p    501. 

De  tout  rempsce  droit  de  les  nommer  avoit  ap- 
partenu a  l'Amiral;  dilputé  par  la  fuite  il  .1 
enfin  été  confirmé  folemnellcment  ,       ibid. 

Droits  &  vacations  de  ces  chirurgiens  jurés,  iir'i/. 

p.   502. 

En  qu'.'lles  Amirautés  devroient  être  rei;us  les 
chirurgiens  choifis  pour  les  voy.iges  de  long 
cours  >  ihid.  P-  502. 

Le  propriétaire  du  navire  doit  fournir  le  coffre 
de  chirurgie  garni  de  drogues  Se  de  niédica- 
mcnsarr    j  ,  p.  504. 

Mais  echirurgien  doit  fc  munirdes  inflrurn^ns 
de  fa  proteffion.  Même  att.  5  ,  ibid. 

Abus  trop  fréquens  il  ce  (ujet ,  j/n'J.  aux  nor.s. 
Mnvend'y   remédier,  ibid. 

Le  coffre  duc'"irurgieii  doit  être  vifitép«run  des 
chirurgiens  jurés  &  p.ir  un  des  apothicaires 
aulli  jurés,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura 
fourni  les  drogues,  art.  4,  au  texte  Se  aux 
notes  p.  477. 

L'uf.ige  it  la  Rochelle  eft  que  la  vifite  fe  fjlfe  par 
les  deux  cuirurgicnsâ:  les  deux  apothicaires 


jurés  ,  ce  qui  eft  abufif  ,  ibid.  p.  joy. 

Le  coffre  de  chiturgiedoit  être  préfcnté  pour  la 
vifite  trois  jours  avant  le  départ  du  navire, 
&  les  chirurgirns  &  apothicaires  doivent  la 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Même  tit. 
6  ,  art.  5  ,  p.   50J. 

Il  efl  défendu  aux  maître  s  &  capitaines  de  re- 
cevoir aucun  chirurgien  ,  fans  une  copie  en 
bonne  forme  de  Ih  réception  &  de  la  vifite  de 
Ion  coffre,  art.  (S,autexte&auxnotes,p.  joiî. 

Obligjtion  des  chirurgiens  des  navires  lorfqu'ils 
découvrent  quelque  maladie  contagieufe  ,  art. 
7>  ibiJ. 

Détcnfc  au  chirurgien  de  navire  de  rien  exiger 

ni  recevoir  des  mariniers  &  foldats  milades 

ou  blellés  au  fervice  du  navire  ,  art  8  ,  ibid  Se 

p.   S07. 

Explication  &  reflriélion, /Jrif.  aux  notes. 

^"(li  des  pa(f  gcrs  fur  le  navire?  ibid^ 

l'i.inedu  chirurgien  qui  défetre  ou  refufe  d'ache- 
ver le  voyage  qu'il  a  entrepris  ,  art.  9.  p.  508. 

Les  chinrgicn  de  l'Amirauté  ont  encore  pour 
fonftion  privilégiée  ,  la  vifite  des  navires  fuf- 
ptcts  le  contagion.  Même  liv.  2  ,  tit.  6  ,  art. 
4,  aux  notes  ,  p.  505. 

Claffcs.  V.  CommiJTaires ,  Matelots. 

Colonies. 

Précautions  pour  peupler  les  colonies,  &y  éta- 
blir un  commerce  brillant.  Obfcrvations  fur 
le    préambule,  p    i  i  4:  fuiv. 

Depuisi7i7,ilyad9t  Amirautés  auxcolonies, 
comme  en  France  ,liv.  i  ,  tit.  1  ,  art  i  ,  p.  4p. 

Avant  rérertion  de  ces  fieges  aux  colonies  , 
l'Amiral  n'y  percevoit  pas  moins  les  droits 
attacliés  à  fa  charge  ,  ibid. 

Les  Officiers  d'amirauté  aux  colonies  n'ont  que 
des  commilfions  du  grand  fceau,  au  lieu  de 
provifions  ,  art. 2  .  p.  52  &  fuiv. 

Auxcolonies  il  n'eff  pas  nécellaire  que  les  Of- 
ficiers d'Amirau:é  foientgradués  ,  liv.  I,  tit. 
},  art.  i,p.  i5pS:lui».&art.2,p.  lîiSc 
fuiv. 

Ils  peuvent  être  pris  du  nombre  des  juges  ordi- 
naires ,  &  exercer  fans  lettres  de  comptabi- 
lité, iW. 

Ils  font  reçus  au  Confeil  Supérieur  après  exa- 
men ,  art.  2  ,  p.  i<j2. 

Effets  des  colonies  peuvent  être  mis  d.ins  l'en- 
trepôt avec  exemption  des  droits  des  fermes. 
Oblervation  fur  le  préamliule,  p.  21, 

Engagés  que  les  capitaines  doivent  prendre  pour 
les  vov.igesdes  colonies,  liv.  2  tir.  i  ,  arr  iiî, 
aux  notes  ,   p.  40J  &:  fuiv.  V.  Capitaine  Ô*  E"" 

La  navigation  aux  colonies  n  a  pas  toujours  été 
libre  aux  François.  Obfcrvations  fur  le  préam- 
bule de  de  l'Ordonnance  ,  p.  1  i  &  fuiv.  &  liv. 
2  ,  tit.  I  ,  art.  i(î  ,  ibiJ. 

Depuis  la  fuppreflion  de  la  Companie  des  Indes 
occidentales,  on  pouvoir  y  aller  ,  mais  il  fallnic 
un  paffr-rort  du  Roi,  ce  qui  a  duré  jtifau'ea 
1716,   ibid  p.  ij  ,  &  même  art.  16,  ibid 

Villes  qu'  ontic  privilège  d'envoyer  aux  colo- 
nies    ibid-  p   20  &:  p.  404. 

Soumiffion  qu'il  faut  faire  avant  le  départ  des 
navires  pour  les  colonies,  p.21,  i'.id  &  m?rne 
art.  i<>.  ibid» 
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Des  ençflg^s  &  fufils  boucaniers  qu'il  y  faut  por- 
ter, il'id.  p.  408  S:  fui  V, 

Caie  obligation  ne  regarde  pas  les  habitnns  des 
colonies  qui  viennent  commercer  en  France» 
Ils  ne  font  pas  tenus  de  s'en  chargera  leur 
retour,  l'/i/if.  p.  409. 

Des  congés  qui  peuvent  être  donnes  aux  mate- 
lots dans  les  colonies,  iiv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  j  , 
aux  notes  ,  p.  555. 

Peine  des  matelots  qui  déferrent  aux  colonies  , 
&  des  capitaines  qui  les  débauchent  ,     ibid. 

Défenles  d'admettre  des  étranger^au  commerce 
des  colonies  Obierv.  fur  le  préambule  ,  p.  14 
&  fuiv-  &  p.  25. 

C'ell-U  un  trait  de  politique  qu'il  importe  de 
ioutenir  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix  ,  à  l'exemple  ècs  autres  nations,  i/i.'.i. 

Colonie  de  la  Louifiane  ,  Ion  établillcmcnt  tar- 
dif, ibid.  p.  20. 

Le  commerce  y  eft  permis  afiuellement  a  tous 
les  fujets  du  Roi  ,  ibid. 

Le  commerce  des  colonies  a  été  réglé  par  les 
lettres  patentes  du  mois  d'Avril ,  1717.  Ana- 
lyfe  de  ces  letttes  patentes  ,  ;/u'ii  p.  21  &(uiv. 

Il  ell  défendu  de  porter  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnoyé  aux  colonies  pour  y  commercer  , 
ibid.  p-  22. 

Exemptions  de  droits  en  faveur  du  commerce 
des  colonies,  ibid.  p.  13  CSi  2i. 

Commerce. 

Soins  d'Henri  IV  ,  de  Louis  XIII  &  de  Louis 
XI V  pour  fonder  le  commerce  des  François. 

Oblerv.  furie  préambule  ,  p.  3  ,  5  &  (uiv. 

Si  les  Olliciers  de  l'Amirauté  peuvent  faire  le 
commerce  maritime  ?  Iiv.  premier  ,  tit.  3  ,  art. 
10  ,  p.  173  &  lUIV. 

CommifTaires  Se  irtendans  de  marine  ne  peu- 
vent le  faire.  Obfervations  lut  le  ftéambule  , 
p.  17  Se  18. 

Ni  les  Officiers  de  vaifTeaux  du  R.01  ,        ibid. 

Défcnfcs  d'intérelfer  le»  étrangers  dans  le  com- 
merce des  François  ,  h  cet  effet  de  les  aider 
des  congés  de  l'Amiral  ,  ibid.  8c  même  Iiv.  i  , 
tit.  10  ,  art.  5  ,  p.  287. 

La  force  &:  la  fplendeur  d'un  Etat  dépend  de 
l'étendue  de  Ion  commerce.  Obferv,  fur  le 
préambule  de  l'ûtdonnaiice  ,  p.  10  S:  il  & 
fur   le  tit.  8  ,    Iiv.  2  ,  p.    561. 

Ecdéfialliques  ne  peuventle  faire  ,  ni  armer  des 
navires.  Même  Iiv.  2  lit.  8  ,  att ,  1  ,  aux  n.  tes, 

p.  563. 

Pourlafacilitédu  commerce  maritime  ,  il  elt  né- 
crflaire  qu'il  y  ail  des  aiiociaiions  pour  par- 
tager les  ri  ques  ,  Iiv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  S  >  aux 
notes,  p    575  ,  ait,  6,  p.  584. 

En  faveur  du  commerce  un  intérêt  dans  une 
cargaifon  ,  dins  un  parti  de  marchandilcs,  e!l 
au  rong  des  effets  négociables  ,  do.it  la  celtion 
cit  exempte  d^s  formalités  delà  lignification, 
Iiv.  2  ,  lit.  10  ,  ats.  3  ,  p.  CoS,  ic  fuiv.  V. 
traiilport. 

Auitt  cho(«  feroit  d'un  mandit  ,  ;J;<f.  p.  Cop. 

En  laveur  tout  de  même,  du  commerce,  celui 
à  q.ii  un  navire  elt  aJrelfé  uu  des  niarchan- 
dlles  ,  iL  privilégié  pour  Icsavances  qu'il  f.iit 
àcctteoccafio   .  Même  art.  5  ,  ibid  &  p.  (îio. 

Interdiction  de  commerce  ;  quand  opère  la  ré(o- 
Juciua  de  la  chaitc-patcic  i  Iiv.  3  ,  uc.  i  ,  art. 
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7  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  6i<^ ,  &  'tir.  4  } 
art  4.  aux  notes,  p.  <î88.  V.  chine-partie  & 
m.vchand  chargeur. 

Commerce  ,  efcortes  &  croiiïeres  pour  protéger 
le  commerce  en  temps  de  guerre  ,  Iiv.  5  ,  tit. 
4  ,  art.  5  ,  aux    noies  ,  p.  691  &;  luiv. 

Encouragement  de  Louis  XIV,  pour  It  com- 
merce maritime.  Obfetv.  fur  le  préambule, 
r.  1 }  5;  fuiv. 

Confeil  de  commerce,  fon  établillement ,  ibid. 

p.  14. 

Chambre  de  commerce,  ibid.  &  p   ly. 

Commerce  du  calfor  accordé  à  la  Compagnie 
d'Occident,  réunie  depuis  à  la  compagnie 
des  Indes  ,    ibid.  p.  p, 

A  qui  appartient  la  connoilTance  des  dilTérens 
nés  à  l'occafion  du  commerce  du  caftor  ?  ihid. 

p.  20. 

Analyfe  des  lettres  patentes  du  mois  d'Avril 
1717  ,  données  pour  le  commerce  des  colo- 
nies, ibid.  p.  21  Se  luiv. 

Les  étrangers  font  exclus  du  commerce  des  co- 
lonies ,  zii.f.  p   15  8c  fuiv. 

Capitaine  trançois  puni  pour  y  avoir  fait  le 
commerce  étranger  ,  P- ^î- 

L»  commerce  de  la  mer  du  S'id  défendu  aux 
françois  lur  peine  de  la  vie  ,  ibid.  p.  ^4. 

On  ne  fautoit  trop  favoriler  le  commerce  , 
ibid.  p.  28. 

CommiJfairtS. 

Abus  des  CommifTaires  aux  clafTes  dans  la  for- 
mation des  équipages,  Iiv.  2,  tit-  premier, 
art.  5  ,  aux   notes,  p.    384  Se  fuiv. 

Ils  empêchent  louvent,  par  abus  c'eleur  auto- 
rité ,  les  matelots  de  fe  plaindie  de  la  bruta- 
lité des  Capitaines  ,  art.  22  ,  p.  447» 

Abus  pateillemeiit  dans  la  manière  dontils  corn* 

mandent  les   gens  de  mer  pour   lervir  fur  Itt 

Vâillcauxdu  Roi.  Obferv.  fur  le  tit.  7  du  Iiv. 2, 

p.  yi7. 

Ils  en  viennent  julqu'à  commander  d  anciens 
capitaines  pour  Icrvir  en  qualité  de  firnples 
matelots  ou  pilotins,  ibi  U 

Les   commillaires  de    marine  étoient  autrefois 

lub   rdunnés  aux  officiers  de  l'Amirauté,  dans 

les  ports  de  commcice  ,  Iiv.  2  lit.  10    itt.  6, 

p.  6\6. 

Leur  pouvoir  trop  étendu,  en  ce  qui  concerne 
les  dtties  contraire  es  par  les  gens  de  mer,  Iiv. 
3  ,  tit.  4  ,  Art.   10  ,  aux  noies  ,  P-  7'3» 

Commiffions. 

On  ne  peut  aller  en  courfe  fans  une  commiflîoa 
de  l'Amiral,  Iiv.  1,  tit.  i  ,  art.  j  ,  p.  6â&67  , 
&  tit.  10  ,ati.  premier  ,  pag.273.  V.  le  tit.ifey 
prijcs. 

Et  cela  regarde  les  capitainesde  la  Compagnie  des 
Indes  comme  ks  autres,  ait.  p,  pag.  74  8i  luiv. 

L'Amiral  donne  les  commillions  de  tous  les  em- 
plois relatifs  a  la  n  ivigation  marchande  &  àla 
police  des  ports.  M^me  Iiv.  premier  ,  tit.  pre- 
mier ,  art   4  ,  p.    67  &  fuiv. 

Il  ne  f  lUt  point  de  commilfiondu  juge  de  l'Ami- 
rauté pour  alli^'uet  drv  nt  lui  ,loit  en  maticte 
proviloirc  ou  lutrc  ,  ibid.  (il.  |i  i  ,  art  ,  2  ,  au 
icxte  Se  aux  notes ,  p.  j  08  &.  jop. 
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ComttûJJionnalrcs . 

les  commiffionnaircs  ou  correfponJans  à  qui  le» 
navires  lonc  adreiïés  ,  (ont  rilpoulablcs  en  Ifur 
nom  des  droics  Se  des  coniraventions  ,  liv.  i  , 
tic  lo,  art.  2  ,  P-  282. 

CommiUionnaire  eft  privilégié  par  les  avances 
qu'il  fait  h  l'occafion  des  m^rchandifes  ou  du 
navi  rc  qu'il  a  il  la  confignation  ,  liv.  2  ,  tit.  10  , 
art    }  ,  P-  ««lO- 

Commillionnaire  défavoué  par  fon  commettant 
pour  avoir  excédé  Ion  pouvoir,  n'ert;  pas 
moins  obligé  envers  ceux  avec  Jelquels  il  a 
contradé  ,  liv.  5  ,  tit.  premier  ,  art.  2  ,  aux 
notes  ,  in  fine  ,  P-  <'22, 

Compagnies  de  commerce.  V.  Colonies, 

Compagnies  établies  avant  Louis  XIV.  Préam- 
bulc  ,  p  <)  &.  7. 

Création  &  fupprefTion  de  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales.  Obferv.  lurle  même  préam- 
bule de  l'Ordonnance  ,  p.  12  &  15. 

Création  de  l.i  Compignie  des  Indes  Orienta- 
les de  même  date  ;  cLe  fublîfte  aujourd'hui 
fous  te  nom  d:  Compagnie  des  Indes ,  ibid. 

p.  12. 

Anciens  droits  de  l'une  &  l'autre  de  ces  Com- 
pagnies, ii^i^  &  pag  fuiv. 

Cette  Compagnie  a  prétendu  ci  devant  que  les 
prifes  qu'elle  (aifoit  étoicnt  exemptes  du  di- 
xième de  l'Amiral  Décilion  contr'elle  ,  liv. 
premier,  tit.  premier  ,   art.  p  ,     p.  7Î.&  74- 

Elle  prétcndoit  tout  Je  même  que  les  capitaines 
n'étoient  p*s  obligés  de  prendre  des  congés  ni 
commi  nions  de  l'Amiral  ,  ni  de  taire  leur  rap- 
port aux  greffes  des  Amirautés,  en  quoi  elle 
a  aulli  iaccombé  .  ibid.  &  tit.  10,  art.  pre- 
mier, P-277  l'i  273. 

Compagnie  du  Sénégal.  Obferv.  lut  le  préam- 
bule ,  p.  ip. 

Compagnie  de  Guinée,  fes  privilèges  ,  réunie  i» 
la  Compagnie  des  Indes,  ibid. 

Compensation. 

Ke  peut  être  refufée  au  commiffionnaire  qui  a 
fijit  des  avances  pour  fon  commettant,  qu'il 
les  ait  f.iiiet  avant  ou  après  le  nantillcment , 
liv.  2,   tit.   10,  art.}  ,  p.  ûco. 

Compétence. 

Tout  ce  q'i  concerne  la  conltrudion  ,  les  agrêts 
&  apparaux,  avituaillcment  iSc  équipement, 
vente  &  adjudication  des  vailfeaux  ,  cit  de  l.i 
compécence  de  l'Amirauté  ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  art. 
I,  au  texte  Cii.  aux   notes,  p.  1128:  fuiv. 

Et  cela  fans  dillinttioa  de  la  qualité  des  perlon- 
nes  ,  ihid. 

Tant  en  demandant  qu'en  défendant,  fraiigois 
qu'étrangers ,  ibid. 

Sans  décliiiatoire  ni  renvoi  pour  quelque  pri- 
vilège que  ce  foit,  ibid. 

Et  lans  donner  caution  judicatum  folvi  ,     ibid. 

p.  114. 

Sont  audi  de  la  compétence  de  l'.^mirauté,  les 
actions  11  exécuti  :■»  delà  charte-paitie  &  con- 
nuili'cnicns,  paicmcns  de  fret,  loyers  des. ma- 


tclots ,  polices  d'afTar.itice  ;  prêts  à  la  greffe  . 
Scgénércltment  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
commereedcla  mer,  liv.  1,  tit. 2, art.  2  ,  aa 
texte  ,  P.  'fo. 

Nonoblèant  route  foumilfion  à  une  autre  juril- 
diftion  /ibid. 

Par  l'art.  7,  tit.  12  de  l'Ordonnance  de  i<)7J  . 
la  connoidance  avoit  été  attribuée  ,  on  ne 
fait  comment,  aux  Juges  &  Confuls  ,  des  cau- 
fes  concernant  les  alluranccs  ,  &c.  au  préju- 
dice du  droit  que  1' Amir;iuté  avoit  eu  oc  touC 
temps  d'en  connoître  , //)/ii.  P-  '^.'* 

AulTi  l'Amiral  ne  tarda-t'il  pas  de  fe  pourV£)ic 
pour  faire  révoquer  cette  attrtfmtion  nouvelle 
il  U  jurildicfion  lonfuUire  ,  ibid. 

Difficultés  qu'il  eut  à  clluyer  a  cet"  occafion  , 
iii./.  &p.fuiv. 

Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Avril  i<Î79  f 
l'Amirauté  rentra  dans  fes  droits  en  cette  par- 
tie, ibid.  P-  '??• 

Ainli  la  préfente  Ordonnance  n'a  en  cela  rien 
accordé  de  nouveau  à  la  jurifdldion  °^  }  .,' 
mirauté  ,  .        ,',   ■ 

Preuves  que  cette  attribution  lui  avoit  été  taitt 
de  tout  temps  ,  ibid.  V-  '24&  f^'^- 

Caufcs  quipar  une  conféqucnce  naturelle  de  I  art. 
2  du  tit.  de  la  compétence  .font  efTcaivcnienc 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  ,  ''''4' 

Cas  douteux  5é  moyens  de  prévenir  tout  conrtic 
de  jurildifton  entre  les  Juges  d'Amirauté  K 
les  Juges  Conluls.  Même  art,  2  ,  p.  125  &  125. 

L'Amirauté  connoît  des  priles ,  bris,  naufrage» 
&  échouemens,  dujct  ,  de  la  contribution  , 
des  avaries  &  des  effets  de  ceux  qui  meurent 
en  mer,  liv.  I,  tit.  2  ,  article  }  ,  au  texte  Se  aux 
notes,  K.'^''' 

Connoît  pareillement  de  tous  les  droits  dcl  .ami- 
ral Se  de  ceux  prétendus  par  les  Seigneurs  ,  art. 
4  ,  au  texte  &  aux  notes .  ^'\ 

De  même  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer  ,  d mi 
les  étangs  filés  ûe  aux  embouchures  des  riviè- 
res. Sec.  art.  $  ,  P-  '?î'- 

Par  rapport  aux  rivières  navigables  ,  ccntelta- 
tion  entre  l'Amirauté  6e  1»  jurifdiCtion  qes 
Eaux  &  Forêts ,  ilid.  8e  pag.  luiv. 

Compétence  au  fujet  de  la  Tente  du  poill  n  de 
mer  ,  //)/./.  p    i}6. 

Compétence  par  rapport  aux  parts  fie  pêcheries, 
j/'i,/.  p.ireî.art. <î .  tant  au  texte  qu'aux  no- 
tes ,  p.ijSïeluiv. 

Exception  fur  quantité  de  ces  objets  de  comi  e- 
tcnceen  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux  ,  tdem 
art.  6  ,  .  P   'iP- 

L'Amirauté  connoît  des  dommages  faits  aux 
quais,  Sec.  6e  à  la  police  des  ports  &.  rades, 
ibid.  art.  7.  P-  '40- 

Compétence  de  l'Amirauté  pour  la  levée  des 
corps  noyés,  &  cadavres  tiouvés  fur  les  gre- 
vés ,  art.  8  ,  p.  '4"» 

Le  lieu  où  le  crime  efl  commis,  décide  de  U 
compétence  de  .l'Amitauté,  ibid.  p.  142  ,  8c 
art.  10  .  p,  141  8e  (uiv. 

Compétence  pout  le  guet  de  U  mer  6e  les  revues 

des  habiians  gardes-côtes  ,  ibid.  art.  p  ,   rag- 

142  ,    8e  fuiv. 

Compétence  de  l'Amif^auté  pour  les  pinterirs  » 
pillages  ,  délerrions  ,  8:  génrr  ilement  tous  cri- 
mes commis  en  mer  ,  Sec.  ibid-  ait  10  ,  au  trxtC 
Se  aux  notes,  p.  14}  S:  fuir. 

Pour  les  maachandifcs  de  contreband^tranlfor^ 
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tées  par  mer  ,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  art.  10  ,  ih'id.  der- 
nier arrangement  à  ce  fujet ,  ibid.  p.  144  &  14^. 

L'évafiondes  religionnaites  elldela  compétence 
de  l'Amirauté.  Mêmeart.  10,     -  p.  150. 

Dans  les  lieux  ou  les  chirpen tiers,  rordiersfont 
en  maîtrife ,  c'elt  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à 


retevoir  lesmaitres  ,  a."t.  11, 


tence  de  l'Amirauté  ,'  îhïd. 

Il  n'y  a  point  d'exception  pour  les  ITlarcTiandileS 
de  contrrbande,  ibid.Sip.8}. 

Mais  depuis  quelques  années  ,  il  a  été  pris  un 
arrangcmf  -  '  fur  ce  fujet  avec  les  Fermiers  gé- 
néraux ,  ibid  &  art     o  du  tit.  2  ,  p.  144  &  f. 


p.  154.     Sorte  de  ronfifc.uion  Hévolue  au  Roi  au  préju- 


dice d;  l'Amir;.!  ,  ihid  p.  ^z  &i  fuiv.  V.  l'art. 
26,  tir.  des  naufrages 
Il  cil  défendu  d'jppoiitr  dans  \r  Royaume  des 
marchandifes  priisfur  les  Frinçois,  à  peine 
deconfifcaiion,8:c.liv.  i  ,  tit.  j.art  j,  p.  152. 

Exception. 


Et  lorfqu'ils  ne  reçoivent  pas  les  maîtres  ,  ils 
n'ont  pas  moins  droit  de  connoîtrc  de  la  détcc- 
tuofité  de  leurs  ouvrages,  ibid.  p.  152. 

De  la  compétence  de  l'Amirauté  au  fujet  des  let- 
tres de  rémiflion,  liv.  1,  lit  z  ,  art.  u  ,  ibid. 

Elle  s'étend  plus  loin  par  rapport  aux  lettres  de 
refcifion  j  ;iiii.  &  à  toutes  autres  de  Chancel- 
lerie ,  tit.  5  ,  art.  3  ,  au  texte  ,  p.  162. 

Défenfes  à  tous  autres  Juges  abfolument  d'entre-    La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  tiavites ,  ibid. 
prendre  fur  la  jurifdidiiondc  l'Amirauté  ,  ibid. 
tit.  2,  art.   15  ,  p.  '5y.  Congé. 

Et  à  tous  huifTiers  de  donner  aucunes  aflignations 
en   matière  maritime  ,  ailleurs  que  pardeyant     Avant  que  le  matelot  ait   été  infcrit  fur  le  rôle 
les  Juges   de  l'Amirauté,  ibid.         d'équlr.ige,  il  peur  obtenir  fnn  congé  de  l'Ar- 

les droits  des  Invalides  font  de  la  compétence        moteur  ou  du  Capitaine  ,  liv    2  tit.  7  ,  an.  2  , 
de  l'Amirauté  en  cas  de  conteflation  ,  liv.  5  ,        aux  notes  ,  p.    5ja, 

tit.  4  ,  art.  ti  ,  p.  720  &  fuiv.     Si  le  congé  doit  nécelTairement  être  prouvé  pir 

Compétence  de  i'Amirautéau  fujetdu  commerce        écrit?  ibid. 


du  caftor.  Obferv.  fur  le  ptéambule  de  l'Or- 
donnance ,  p.  20. 

Conduite. 

Ce  que  c'efl  que  la  conduite  due  aux  matelors  ? 

liv    ;  ,  tit.  4  ,  art.  10  aux  notes  ,  p.  705. 

Elle  elt  due  au  matelot  lorfqu'il  eflcongédié  fans 

caufe  ,  comme   lorfque  le    voyag""  e(l   rompu 


Le  matelot  étant  établi  fur  le  rôle  d'équipage, 

il  ne  peut  plus  être    core^-lié  '.ins  l'aveu  du 

CommifTaire  aux  Claffes  ,ibid  &i  liv.  }  ,  tit.  4  , 

art.  10,   aux  notes  ,  p.  703 

Et  fi  c'eft  pendant  le  voyage,  il  faut  des  c.iufes 

particulières,  &CC.  ibid.  Pî??» 

De  quelle  qualité  doit  être   un    congé  donné  » 

un  ma'elot  aux  colonies  ?  Même  tit.  7  ,  art  5  , 

...  aux  notes,  p    yjj. 

volontairement.  Même  art.  10  ,  ibid  àifuprà ,     I-e  congé  provifoire  ,  pour  peu  de  temps,  peuc 

art.  }  ,  p.  (585.        être    donné  par   l'Officier  qui    comminde  le 

Fixation  de  ces  frais  de  conduite  pour  les  mjte-        navire  dansl'abfence  du  capitaine  ;  maiscom- 

lots&  officiers  autres  que  les  capitaines.  Mê-        ment?  art.  y,  P-  Î5'' 

me  art.   10,  aux  notes,  p.  70(1  &  fuiv.     DétVnfes  aux  capitaines  de  lailT-r  fc  congédier 

Ouverture  à  défaut  d'uf^ge  par  rapport  aux  m.iî-        aucuns  matelots  dans  les  pays  étfangers  ,  art. 

très  ou  capitaines,  ibid.  p    708.         10,  aux  notes,  p.  5Î<5"» 

Cas  où  les  frais  de  conduite  font  payés  aux  gens     Propriétaire  de  navire  peut  congédier  le  maître 

de  l'équip.ige  outre  leurs  giges,  diftingaés  de         quoiqu'il  aitparr  dans  len.ivire,  en  le  rcmbour- 


ccux  où  ils  ne  leur  font  payés  qu'à  valoir  fur 
leurs  gages,  ihid. 

Du  cas  où  le  congé  eff  donnéà  l'occafion  du  mau- 
vais état  du  navire  qui  efl  jugé  innavigabic  , 

p.  107. 

Au  défarmcment  le  voyage  étant  fini,  la  con- 
duite efl -elle  due  outre  les  gages.»  ihid. 

En  cas  de  naufrage,  comme  les  matelots  n'ont 


.ant  s'il  le  requiert  ,  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  4  „^ 
texte  &  aux  notes  ,  p.  5^71  &  fuiv. 

Mais  le  congé  étant  donné  fans  caufe  légitime  , 
le  matre  eftfondéa  demander  desdommiges 
&  intérêts,  ibii       _  p.  ^71  &  fuiv. 

Du  maître  qui  congédie  mal-à-propos  fon  mate- 
lot avant  ou  pendant  le  voyage  ,liv.  j  ,  lit.  4^ 
art.  10 ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p    707SC  fuiv. 


pas  de  gages  à  demander  a  l'armaieuf  ,  la  con-     S'il    le  fait  de  (on  chef  ,   il   ne  peut  porter  en 


duite  ne  leur  elt  pas  due  non  plus  Même  iv. 
3  ,  tit.  4  ,  art.  9  aux  notes  ,  p  70J  &  fuiv. 
Mais  fi  ce  qui  fera  fauve  luffit  &  au  -  delà  au 
paiement  des  frais  &  des  gages  ,  alors  les  friis 
de  conduite  (ont  dus  aux  travailleurs  ,  ibid- 
&  art.  10,  aux  notes,  p.  707 

Confiscation. 

les  confifcations  ne  fe  règlent  pas  fur  les  amen- 
des, elles  apparti- nntnt  pour  le  couti»rAmi- 
lal  en  quelque  Tribun  .1  qu'elles  (oient  pro- 
noncées ,   liv.  I  ,  tit.  I  ,  art.   o  ,  p.  82  &  fuiv. 

Quoique  les  afF.ircs  loient  jagécs  par  arrêt  d'>r- 
tri!  ulion  ,  ibid. 

Et  cela  encor»-  quoiqu'il  s'agilTc  de  fraude  aux 
droits  des  Fermes  du  Roi,  p. 82 


compte  à  l'.\rmatcur  le  dédommagement  qu'il 
lui  a  fallu  payer  ,  ibid.  Si.  p.   708. 

Caules  valables  de  congé  ,  tant  à  l'égard  des 
matelots  que  des  officirrs  Même  art  10  ,  aux 
notes,  pag.  708,  &  art.  12,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  745» 

Congé  pour  mettre  en  mer. 

Ce  que  c'cft  que  congé,  liv.i,  tit-  10.  Ol'ferv.' 

fur  ce  tit.  p.  275. 

Oiigine  &  motifs  des  congés  ,  ibid.  art.  i,p.  271- 

&  fuiv.  Si  nous  avons  tiré  cet  ufagc   des  Ro- 

m.\ins  ou  Bretons. 
Tout  navire  qui  met  en  mer  doit  avoir  un  congé 

de  l'Amiral  ,  liv.  "r-micr  ,   tit.  premier  ,  art. 

?  ,  p.  6<S ,  tit.   10  ,  art  1,  .      P-   27?- 


11  fuSic  fouc  ccU  que  la  caufe  foit  de  la  cumpé-    Si  l'on  arme  en  guerre  Si  marchandife  tout  ca- 
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î<-mh\t  ;  une  cortimîffion  auffî  en  guerre  & 
marchandife  ,  fuffit  alors,  fans  congé  à  pan  , 
ibid.  cit.  I  ,  art.  }  ,  pag.  67  &  cit.  10  ^  arc.  }  , 

p.  284. 

Les  capitaines  de  la  Compagnie  des  Indes  (ont 
fujecs  à  prendre  des  congés  &  commiflions , 
comme  les  autres,  liv  premier,  cit.  premier, 
art.  p ,  page  74  ,  &  cit.  10  ,  arc.  premier  p.  2 17 

8c   218. 

Où  font  délivrés  les  congés  pour  le  cabocage  > 
liv.  premier ,  tit   6  ,  art.  y  ,      p.  ip8  &  ipp. 

Ceux  des  voyages  de  long  cours  ne  k  délivrent 
qu'au  Bureau  principal  du  Receveur  de  M. 
PAmiral  ,  ibid. 

Sous  prétexte  qu'en  pays  de  confulat  les  maîtres 
à  leur  départ  doivrnt  prendre  un  certificat  du 
ConfuI  i  ce  Conful  pour  cela  n'a  pas  droit  de 
leur  donner  un  congé  pour  leur  retour.  Mê- 
me liv.  I  ,  tit.P  ,   art.  27  ,  aux  notes  p.  270. 

Le  congé  ell  nécclfaire  pour  mettre  en  mer,  à 
peine  de  confifcation.  Même  liv.  1  ,  tit.  10  , 
art.  premier  ,  p.  275* 

Le  congé  doit  auffi  <!tre  enrégiftré  fous  la  même 
peine  ,  ibid.  Si  p.  278.  Railon  de  l'enrégillre- 
ment  ,  ibid. 

Cette  confifcation  s'entend  du  navire  5c  de  Ion 
chargement  tojt   enfimble,  ibid. 

Les  vailFeaux  du  Rc  fréiés  ou  prêtés  aux  par- 
ticuliers ,  (ont  fujcts  à  prendre  un  congé  ou 
une  commifTiondc  l'Amiral  comme  Icsautres , 
rWi  art.  premier  ,  p.  277. 

De  môme  les  navires  marchands  que  le  Roi  prend 
à  Ion  Icrvice.  Exception  pour  un  feul  cas,  ibid. 

Le  congé  n'exclud  pas  le  palfe-port  du  Roi  où 
il  ell  néccllnire.  Se.  le  palFe-port  du  lloi  n'af- 
franchit pas  du  congé  de  l'Amiral,  ii/if.  p.  27<> 

L'oblig.ition  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  , 
reg.irde  les  étrangers  pour  fortir  d'uu  port  du 
Royaume  comme  les  Fronçoii,  ibid.  p.  280. 

Les  étrangers  n'en  ont  pas  bcfoin  pour  venir 
dans  quelques  ports  du  Royaume  ;  mais  il  faut 
qu'ils  en  .tient  un  de  leur  Souverain,        ibid. 

Et  ctl.t  à  peine  de  confifcation  ,  &  même  d'être 
traités  comme  pirates  ,  ibid. 

Pour  (ortir  en  règle  d'un  port  de  nos  colonies  , 
■  1  faut  un  congé  de  l'Amiral,  tout  comme  pnur 
y  aller    c  Fr.ince  ,  ibid. 

Les  François  qui  retournent  au  port  deleur  de- 
meure n'ont  pas  bcloin  de  prendre  un  nou- 
veau congé,  fi  ce  port  cft  dans  le  rellbrt  de 
l'Amira  ité  ou  ils  ont  fait  leur  décharge.  Mê- 
me tir.    O,  art.  2  ,   au  texte  ,  p.  281. 

Explication  de  cet   article  ibid.  aux  noces,  Se 

p.  2S2. 

Il  f.<ut  prendre  un  nouveau  congé  dans  tous  les 
ports  ou  l'on  charge  ou  décharge  des  marchan- 
dées ,  ibid. 

Quoique  l'obligation  de  prendre  un  congé  re- 
gatde  (péci.ilcm.nt  le  m.iître  ou  capit.iine  ,  le 
ptoiiiiét  lire  ou  armateur  n'elt  pas  moins  ref- 
ponlable  de   l.i  contravention  ,  ibid. 

Les  coniniillionn*ir  s  ou  correfpondans  a  qui 
les  m  ittrrs  lunt  addrelTés  en  (ont  également 
rdponl.ibles  en    leur  nom,  ibid. 

Ce  qui  doit  contenir  le  congé  ,  art.  )  ,  au  texte, 

ibid. 

Plufieurs  fortes  de  congés  ,  aux  notes ,  ihid.  & 

p.  luiv. 

Va  congé  ne  fcrc  que  pour  un  feul  voyage  ,  ihid. 

p.  m. 
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Les  congés  pour  la  pîche_  iournaliere  du  poifloi» 

frais   durent  un  an,   ibid.  p.  zSj.V.liv.  y, 

tit.  I  ,  art.  J. 
Mais  fi  ces  pêcheurs  chargent  des  m  irchandife s  ,' 

il  leur  faut   alors  un  congé  particulier   pour 

chaque  vovage  j  ibid. 

Il   n'y  a  que  les  batimens  portant  mâts  qui  font 

fujcts  k  prendre  un  congé,  ibi.l  p,   284. 

Les  maîtres  des  pataches  &  autres  laiimcns  au 

fervice  des  fermes,  y  (ont  aulTi  (ujit   ;  maiî 

ils  n'en  prennent  que  tous  les  ans,  Hid. 

Desbàtimens  employés  à  voiturtr  les  feli  des 

Gabelles,  ibid. 

En  Bretagne  les  congés  pour  la  navigation  de 

port  en  port  ,  durent  un  an  ;  mais  fi  les  Maître» 

vont  dans  une  autre  Amirauté  corr.me rctr ,    il 

leur   faut  prendre  un  congé   Pour   en   lortlr 

ibid. 
Il  y  a  des  congés  dans  les  colonies  qui  durent 

aulTî  un  an  ,  ibid. 

Les  congés  de  l'Amiral  fervent  en  guerre  comme 

en  paix;  mais  pour  le  commerce  feul  mc-nt. 

Même  art.  }  ,  ibid  p.  zi$. 

S'il  s'agit  d'armer  en  guerre  ,  il  faut  une  com- 

milîion  de  l'Amiral,  ibid. 

Règles  pour  la  dillribution   des  congés  ,  ibid, 

p.  285  &  fuiv. 

Congés  pour  les  navires  achevés  ou  conflruits 

en  pays  étranger  ,  ibid. 

Ne  doivent  être   délivrés  qu'il  n'y  ait  un  rôle 

d'équipage  qui    doit  être  dépofé  au   Greffe  , 

ibid. 
Défenfcs  de  négocier  les  congés  de  l'Amirallur 

peines  desgaleres.  Même  art.  5  ,  p    287. 

Comme   aulîi  de  s'en    Icrvir   pour  faire  naviger 

les  vaiU'eaux  étrangers  fur  pavillon  françois , 

ibid. 
Congés  pour  la  navigation  Se  le  commerce  du 

Levant,  ibid. 

Le  rôle  d'équipage  pour  obtenir  un  congé,  ell 

nécelfairc  pour  la   navigation  au   petit  cabo« 

tage  ,  comme  pour   toute  autre   navigation  • 

ibtd.  p.  288. 

Du  cas  où  le  maître  en  faifant  fon  rapport  dé" 

clarcroitavoir  perdu  fon  congé  ,  art.  5,  p.  joo« 
Lorfqu'un  navire  n'eit  que  de   relâche  dans    un 

port  ,  il  n'ed  pas  nécc(i,iire  de  pr.  ndre  un  nou- 

veaucongé  pouren  lortir  ,  art.  (S  ,  au  texte  Se 

aux  notes,  p    ;o,  &  jo2. 

Mats  pour  cela  il  faut  qu'il    n'ait    déchargé  ou 

chargé  aucunes  marchandifes  ,  ibid.     p.  102. 

ConnoiJJemcnt. 

ConnoifTenicnt  ne  doit  que  5  fols  pour  droit  de 
contrôle  ,  Se  il  en  doit  être  de  même  des  lettres 
de  voiture    Oblciv.  fur  le  préambule  ,  p.   28. 

Le  connollFement  forme  l'engagement  fpécifi- 
que  du  maître  ou  capitaine  ,  liv.  2  ,  tit  1  ,art. 
p  ,  aux  notes  ,  p.   jP4  ,  Se  liv.  j  tit.  2  ,  art . .', 

Du  connoiflemfnt  figné  par  I  écrivain  ,  com- 
ment il  engage  le  maître  ,  liv.  2  ,  tu.  j  ,  art   7  , 

Du  connoilfement  que  le   capitaine  fignc  r<ur 

un  de  fes  parens  ,   s'il  engage    le  propriétaire 

du  navire  ,  Se  j'il  laie  preuve  en  cas  de  jet , 

ibid.  Se  p   ^f^. 

Ou  contre  les  alTureurs ,  ibH, 

Dans  la  navigation  au  peiic  cabocage  ,  lesleticea 
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de  voîture  tiennent  Heu  de  connoilTcrnenf , 
au.1i  bien  q'ie  de  charcc-partic,  liv.  3  tit,  i  , 
art.  1,  p.  619,   &  cit.  2  ,  art.  i ,  aux  notes  , 

p.(îj2. 

Ce  que  c'efl  que  connoiflement ,  liv.  j  ,  tit.  2  , 

p    (fji. 

Par  qui  le  connoiircment  doit  être  ("gné.  Même 
tir.  ,arr.  i  ,  ibli.  &  p.  dja. 

Q  li  doit  ligner  quand  le  maître  tlh  chargeur? 
Ibid-  aux  notes,  p.  (îji. 

RkHiv-Je  lorfque  lecapîtaine  refufe  de  fisnT  un 
connoillcmcnt,  ibid.  aux  notes,  p.  (î}2  ,  ic 
art.  4  ,  P-  CiJ. 

Des  connoifTemens  trouvas  dsns  lenaviri-,  non 
lignés  du  capitaine  ,  lorfque  les  muchanJs 
clii'-qeurs  en  ont  en  bonne  forme  Se  fignés , 
ibid.  art.  i,  P-  6J2. 

Preuves  du  chsrgement  fupplétives  au  dét'auc  de 
connoillcment.  Rcnvoia  l'art.  12  ,  tit.  du  jet 
&  contribution. 

Ce  que  doit  contenir  le  connoiffemenc,  att.  .^  , 
au  texte  ,  p.  tSjj- 

Effet  du  connrlfTrnent  contre  le  maître  &  le 
propriétaire  du  navire,  ibid. 

Ce  qu'oprre  le  connoillement  au  fujer  de  la 
qualité  &  quantité  des  matchandifes  ,  ibid    Si 

P   (ÎJ4- 

Ufige  du  miîrre  d'ajouter  à  fa  fignature  ces  mocï: 
Jans  approuver  j  oa  que  dit  être  ,  p.  J54' 

S'il  peut  être  forcé  de  figner  fans  aucune  ré- 
fcrve,  ibid. 

Connoiifemens  doivent  être  fignés  triples  ,  5c 
parquclle  raifon.  Même  tit.  2  ,  art.  j  ,    p  <îî4. 

Quand  les  connoifTeniens  doivent  être  ptéfen- 
tés  au  maître  pour  les  figner  ,  fur  peine  de  lui 
payer  l'intérêt  du  retardement,  art.  4 ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  P<îîî- 

Dès  que  !e  marchand  a  chargé  ,  il  peut  forcer 
le  maître  de  figner  fon  connoilTement ,    ibid. 

Dés  que  le  maître  à  livté  les  marchandiles,  il 
eft  en  droit  d'en  exiger  un  regu  i  5i  en  cas  de 
refus,  de  demander  des  dommagcsSc  intérêts, 
art.  J  ,  au  texte,  p.  6}6. 

Ct  pendant  cela  ne  fe  pratique  guère  Si  pourquoi, 
ibid.  aux  notes. 

C.'  qui  arrive  lorfque  dans  la  ccnfufion  de  la 
décharge  des  marchandiles  ,  il  y  en  a  qui  font 
tranfportéés  pat  erreur  dans  un  magafin  rlu- 
tût  que  dans  une  autre  ,  ibid  &i  p  6^7. 

Le  m  lître  alors  efl  en  voie  de  décharge  ,  lorf- 
qu'il  etl  prouvé  par  les  ri-giUrcs  des  fermes  , 
qu'il  a  réellement  fait  mettre  à  qu  vi  tnites  les 
matchandifes  de  fon  chargement.  Même  art  5, 

P    ûi/- 

En  cas  de  diverfité  de  connoi(Tem''ns  ,  qutl  cil 
celui  qui  doit  l'emporter,  art.  6  au  texte  & 
aux  notes  ,  ibid- 

Ce  n'efl  pas  feulement  entre  le  capitaine  Se  le 
mirchand  chargeur  que  le  connoilTemct  lait 
foi  ;  il  fait  toi  tout  le  niênii  contre  quicongar, 
fauf  la  preuve  de  fraude  ,  ibid.  p.  6j8. 

Ce  que  peut  &.  doit  faite  le  ni  lître  ,  le  dén  m- 
nié  au  connoilRment  ne  voul  mt  pis  recevoir 
les  m  ircliandifes  ,  liv.  3  ,  tit  3  ,  art.  17,  au 
texte  &  aux  notes,  p    <)$7  &  <S6o. 

Du  privllge  du  fret,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  con- 
noiilemnt  ,  ou  qu'il  y  en  a  pluficurs  pour  la 
même  petfonne,  ifiiii.  an.   24,  aux  noies, 

p,  66i, 
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Des  navires  vont  de  conferve  ,  lorfqu''Iy  a  con- 
vention entre  les  capitaines  de  ne  point  fe  quit- 
ter &:  de  fefecourir  mutuelkmc-nr,  liv.  2,  tit.  1, 
art.  3 G  ,  aux  notes  ,  p.  463. 

Cette  convention  oblige  de  manière  que  celui 
qui  y  co.itrevient ,  elt  tenu  des  dommages  Se 
intérêt'^  des  autres,   ibid    Exemple  ,  p.     (Î4. 

L'an(2ci.u'on  pour  la  pèche  oblige  de  mèmr  i 
mais  julqu'a  quel  point  ,  ibid- 

Cotifignnion. 

Adjudicataire  par  décret  d'un  navire,  tenu  de 
confignrr  le  prix  d  ns  vingt-quatre  heures, 
liv.   i  ,  tit.    14,  art.  10  ,  p.  jçj. 

Oii  doit  fe  faire  cette  coafignation  ?  ibid.  aux 
notes. 

Le  receveur  df  s  confignations  n'y  a  aucun  droic 
non  plus  qu'en  toutes  autres  confignations 
concernant r A mirauté,i6ti/  aux  notes, p.  353. 

I  Conjulats     Confuls- 

Motifs  de  l'inrtitution  des  Confuls  dans  les  pay  s 

étrangers,  liv.  1,  tit.  9.  Obferv.  furcctirrc, 

p.  -'32  &  (uiv. 

Pour  avoir  un  ConfuI  d-ins  les  Etats  d'un  Sou- 
verain ,  il  faut  fon  confcntement  &  des  forma- 
lités ,  (6ii.  &  att    8  ,  p.  2<)2. 

Les  premiers  Conluls  ont  été  ceux  du  Levant  , 
&  les  François  ont  été  long -temps  les  fculs 
qui  aient  joui  de  cette  prérogative  ,  ibid.  aux 
obferv.  furce  titre,  p.  232. 

Ancienncm  nt  on  les  ptenoit  parmi  les  gensde 
métier,  même  étrangers,  delà  leur  peu  de 
confidération  ,  ibid.  p.  23J, 

Leurs  fonctions  *^'   leurs  devoirs,  ibid. 

C'éroient  les  miîtres&  patrons  de  navires  quî 
les  éliloieni.  Depuis  lung  -  temps  c'efl  le  Hoî 
qui  les  nomni-  ,  ibid. 

Avant  le  rét.iblillement  de  la  charge  d'Amiral, 
l'on  propola  l'ériger  les  confulats  en  titte 
d'office  ,  fous  des  conditions  qui  p  iroifToienC 
avantageules,  iblii    &p  234, 

Le  projet  étoit  f^'écieux  ,  corrigeoit  des  abus; 
mus  il  doiinoit  ouverture  il  des  abus  peut- 
être  encore  plus  gr.inds  ,  c'tlt  ce  qui  le  fit 
échouer  ,  ibid. 

Ce  qui  en  e)i  réfulié,  c'efl  que  depuis  ce  temps-la 
tous  nos  Confuls  ont  été  Fr.mçois  ,  &  d'ua 
fiingà  faire  h   nneur  il  la  nition  ,  ibid.  p,23  4. 

Trivilt-ges  des   Confu's  ,  tirés  ilei  t  intulatioiis 

de  nos  Rois,  avec  les  Empereurs  Ottomans, 

ibid.  m  p.  2)5. 

Leuts  droits  &  émolumcns  ne  font  pas  unifot- 
nu-s  par-tout , 

Les  nnîtrcs  &  patrons  des  navires  en  font  tenus 
perloinel  I  mrnt  ,  ibid. 

La  nomination  du  Koi  efl  nécelfiite  pour  l'exer- 
cice du  confuI  it  ,  Se  le  conful  doit  être  âgé  de 
50  ans.  Mèm.  tit  9,  art.  1  ,  p.  24^. 

Mais  en  cas  de  v.icance  du  confulat  ,  le  plus 
ancien  des  députés  île  la  n.\iion  l'ait  les  fonc- 
tion', de  Conf.il  ,  en  attendant  la  nomination 
du  Roi  ,  irt  2  ,  p   24îa:  fuiv. 

Députés  d.   la  nation,  leur  nombre   m  la  tiiv 

nierc  de  les  él  re  ,  ibid. 

Pour  être  élu  dépi.té  ,   il  faut  être  Frnçois  de 

iiailUmcc  ouu.itui..hfé  ,  ibid-  p.24ff. 

Ce 
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Ce  qu'il  faut  que  !e  ConfuI  nommé  f.ilTe  pour 
éiri  rrconnu  ConfuI  par  la  nation  ,  art.  )  , 
au   rrxie  ,  p.  24O  &  247. 

Qiiid  Pour  Cire  reconnu  tel  par  le  Gouverneur 
fit   .ijirei  Ofhiiers  du   pays  ,  ibid  aux  notes. 

Pourtlélibéfci  l..r  lei  afi.uii' générales  du  ccm- 
nicrcerie  is  nain'n  ,  le  Conlul  doit  convoquer 
tousltsiTnrtiuinds,c)ipitaiiies&iairon>i*iant 
fur  K  i  :i.  ux  ,  IcIq.icK  (ont  oliligés  d'ddill.r  aux 
aU'emblées  ,  article  4  ,  au  texte  &  aux  notes , 

p.  247. 

Lesartifans  &  matelots  exclus  de  ces  atlt-mblées 

an.  $  ,  „      ,     P  ^"**' 

Les  réioliitioni  prifes  d^ns  ces  ancmblées  doi- 
vcnrêlre  fit;néts,  &  lont  exécutoires  fur  les 
manoem-jn?  du  confuI,  art.  6  ,  ihiJ- 

Compte!,  que  doivent  rendre  les  Députés  en  gua- 

lite  de  Tréforiers  de  la  nation  ,  art.  7  ,  ibid. 

&  p.  24p. 

Tréfor  de  1.:  nation  dans  un  coffre  dépofé  à  la 
cliancclh'ie  ,  <mx  ncjtes  ,  P-24p. 

Droits  &.  yrércgatives  des  députés  en  exercice  , 

ibid. 

Où  les  Confuls  doirent  envoyer  des  copies  des 
délibérations  iSc  des  comptes  rendus  parles 
dé;nités.  Mane  tit.  p  ,  an.  8,  au  texte  &  aux 
notes ,  ibid. 

les  Coiidils  doivent  envoyer  tous  les  ans  au 
Secrét.iire  d'Etat  de  la  m.irine  ,  un  mémoire 
«xadldcsaffaircs  importantcsdc  leur  tonlulat, 
art.  p  ,  au  texte  ,  p.  250. 

Ne  doivent  lairc  aucuns  emprunts,  ni  aucunes 
impofiticns  fui  la  nation,  qu'en  vertu  d'urn? 
délibération  en  forme,  art.  lO  ,  ihid. 

Détenftia  eux  de  lever  de  plus  grands  dmits 
que  ceux  qui  leur  (ont  nitribues  ,  &  c'en  exi- 
ger aucuns  des  maîtres  ,  qui  ne  leruntqut  de 
relâche  ,  fans  charger  ni  Qcch<.rgcr  des  rii-.r- 
cliandifes  ,art.ii  ,au  texte  &:  .iux  notes  ,  ibid. 

La  jurifdidion  du  Crniul  d<Hend  de  rufiigedc 
destav'itulaiions  faiicsavn:  les  fouverains  du 
pr.>s,  art    12  ,  au    rexte  ,  P  251. 

Jur:'iJiélion  du  Confu!  conlldéréeen  eilc-nii.nie, 
ibid   &  fuiv.  aux  n-nes. 

Et  du  côté  de  l'exerciee  extérieur  avec  droitde 
contrainte.  itiid. 

D'où  rfl  tiré  l'ufage  par  ratjport  àla  jutildu^Lic  n 
du  ConfuI  ,  P-  i5'- 

Le  droit  do  jiirifdicficn  du  ConfuI  cil  tv  1  i;ue 
tous  ceu.x  ac  ("a  nation  .1.  ivtni  le  rtconno  ttc, 
f.ins  pouvoir  r-  courir  a  la  Julticc  du  lieii,ji/i/. 

Et  non-leukmtnl  tous  ceux  de  la  natii.n  ,  mais 
encore  ceux  qui  navigent  ioi.s  It  pavillon  de 
(a  nation   fans  dillii  ction  ,  ibid       i^  1.255 

Ainfi  fous  prétexte  qu  il  y  a  des  éirangcrs  em- 
barqués dans  un  n.ivirc  de  la  nation  d a  C  n- 
ful  ,  les  Juges  du  iicu  ne  peuvc.u  tcnnotirc 
des  demandes  que  ces  étrangi-ts  ont  a  tormcc 
contre  le  m-.îirc  ,  &:c.  _  ibid. 

Cependant  ies  Conluls  eux-mêmes  en  Fr.nce 
font  fuji-iN  a  jurildiiition  du  rt^i  ,  s'ils  font 
conimcrcc,i/ii.i. , p.  254,  &J"iJ'a,  tit.  2,  art.  1, 

p.  115. 

De  quelle  manière  les  jugemens  dtsConfuU  font 
exécutoires.  Même  ttt.  p  ,  art  1}  ,  au  texte 
&  aux  notes,  p.  254  &  255. 

Ce  qu'ils  doivent  obfervcr  dans  Ks  matières  cri- 
minelles où  il  éthet  peine  afHictiVt  ,  art.  24  , 
au  texte  Se  aux  notes  ,  P.i57. 

Tome  1, 
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Peuvent  bannir  fans  appel  les  François  fcan^a- 
leux  ,  &c.  en  obfcrvant  néanmoins  les  règle» 
judiciaires,  art.  15  auffi  au  texte  &  aux  no- 
"*  •  .      ,  p.  258. 

François    défobélffans    aux  ordres  du    Roi,   à 

eux  notifiés  par  le  ConfuI ,  ibid.  aux  notes  , 

p. 2Jp. 

Les  Confuls  ne  commettent  plus  comme  nutre- 
fojs  a  l'exercice  de  la  chancellerie  ;  ccff  le 
Boi  qui  y  ncnimc  ,  art    \6  ,  aux  rotes  ,  ibidm 

IM.iis  ils  commettent  toujoius  qui  il  leur  plaît 
pour  l'exécution  de  leurs  jiigemtns  ,àla  char- 
ge d'en  répondre.  Même  art.  i<>,  au  texte  8c 
aux  notes  ,  p.  2^0, 

Elquoiqu'i;  ne  nomme  plus  le  Chancelier  ,  c'efî 
à  lui  pounanià  en  régir  1rs  droits  de  l'avis 
toutefois  des  dépurés,  ibid.  arr.  17  ,  p.  261. 

Où  duivei.t  ?tie  portées  les  appellations  de» 
jugcmcn>  desConûil-.,  art.  18,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  p.  26z. 

Nous  n'avons  point  de  Confuls  en  Angleterre 
&.  en  Holl.inde  depuis  les  traités  de  Rilwick 
&  d'Utrccht  ,  èc  ils  n'en  ont  pas  non  plus  en 
F  ri. ICC,  ibid. 

En  cas  de  conteftation,  pour  affaires  entr  le 
ConfuI  &  les  Négocions  du  lieu  ,  il  faut  fe 
pourvoir  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille, 
art.  ip,  p.  iCi. 

Quoique  cela  ne  regarde  que  les  Confuls  du 
Levant  &  descôtcs  d'Atrique  ,  c'eff  un  pri- 
vilège bien  flatteur  jour  Marie i  le ,  jirj.  aux 
notes. 

Il  en  doit  êl.  e  de  même  des  Vicc-Confuls  &  non 
du  Chancelier  ,  ibid. 

ConfuI  tenu  de  fiire  l'inventaire  des  biens  de 
ceux  qui  meurent  fans  héritiers  fur  leslieux, 
&:  d''-n  charger  le  Chancelier  ,  art.  20  .  p.  2154, 
V.  Chancelier. 

De  même  des  effets  naufragés  ,  iii.i.  Exception, 
art.  21 ,  p.  26$. 

Ainfi  point  de  droit  d'aubaine  enpaysdecon- 
fulat  ,  art.  20  ,  p  164. 

Si  !e  défunt  n  Uilfé  un  T-'rccureur  pour  recueillir 
fes  effets  ,  ils  lui  feront  remis  fans  inventaire, 
art.  21 ,  r.  2ÛÎ. 

De  même  s'il  a  nommé  un  exécuteur  teflamen- 
taire  ,  ibid.  aux  notes. 

Secùs  y  s'il  n'y  a  qu'un  légataire  fans  exécuteur  , 

ibid. 

Le  Co:iful  tenu  d'envover  copie  de  l'inventaire 
inttfT'ammenr  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
Marfeiile  ,  ibi.i.  nrx    21  ,  p.  2CS. 

Tous  les  atJtes  expéiliét  en  pays  de  Confulat^ 
doivent  être  lég.ilifés  par  le  ConfuI  ou  fon  re- 
préfentantpour  t.ire  foi  ,  art.  25  ,  ibid. 

Les  maîtres  qui  .bordent  des  pcrts  cù  il  y  a 
des  Confuls  ,  font  tenus  en  .irrivant  de  leur 
taire  leur  rapport,  en  lent  repréftntant  le 
congé;  &  a  leur  départ  de  prendre  d'eux 
un  certihcat.  Même   titre    p   att.  27,  page 

270. 

A  la  faveur  de  cet  article  lei  '"onfuls  s'imaginè- 
rent qu'ils  éteient  en  droit  de  donner  de» 
congés  .lUX  maîtres  peur  It  nr  retour  en  Fr.in- 
ce,leiir  prétention  i  été  rejcttéc  ùl  condam" 
née,  ibid.  &271,  aux  notes,  &  lit.  10,  art.  ]  f 
p. 287. 

Lorique  dans  le*  pays  cù  font  portées  les  mar- 
chandifcs  des  colonies  mifet    n  entrepôt^  il 

y  a  «n  ConfuI  ,  c'eft  de  lui  qu'il  faut  rciirer 
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le  certificat  de  la  décharge  des  marchandifes, 
Uni.  p   271 . 

E:  s'il  n'y  <i  pas  de  ConfuI  ou  Vicc-Coiifulj  il 
faut  rapporter  un  certificat  des  Juges  du  litu  , 
ou  d'autres  perlonnes  publiques  ,  ibid- 

Lorfqu'uu  François  acheté  ou  taitconftruirc  un 
vaifleau  en  pays  étianger  ,  il  doit  prendre  une 
attcltation  du  ConfuI  ,  laquelle  doit  être  lin- 
cere  ,  lur  peine  ,   &:c.  tit.  to  ,  art.  5  ,  p.  287. 

Conluls  peuvent  forcer  les  capitaines  de  le  char- 
ger des  matelots  qu'ils  leur  prélentent  ,  liv.  2, 
tu.  7  ,  art.  10  ,  aux  notes,  p.  55(1. 

Contrainte  par  Corps, 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuventcondam- 
ner  par  corps  le  receveur  de  M.  l'Amiral  , 
liv.  I  ,  tit.  1  ,  arr.  12  ,  p.  181. 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  contre  le 

Greffier  lurrant  d'exercice  pour  laremile  des 

papiers  du  Greffe  ,   peut  être  exercée  contre 

fa  veuve  &fes  héritiers,  liv.  i  ,  tit.  4,  art.  15  . 

p.  185. 

Prefque  toutes  les  Sentences  d'.^niirauté  empor- 
tent la  contrainte  par  corps  ,  liv.  i  ,  de.  ij  , 
art.  5  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  P-   3  J4. 

Péveloppement  &   exception. 

Il  elt  permis  de  s'obliger  par  corps  dans  les 
contrats  maritimes.  Même  tit.  ij  .article  6, 

p.  3  }<S. 

Utilité  de  cette  ftipulation  dans  les  aftes  pu- 
blics ,  ihid.  &  luiv. 

Adjudicataire  par  décret  d'un  navire  ,  obligé 
par  corps  au  paiement  du  prix,  &c.  tit.  14  , 
art.  10,  p  35J.  V.  décret. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettesni  capitaineni 
marinier  (ur  fon  bord,  li  ce  n'elf  pour  dettes 
contradlées  à  l'occafion  du  voyage  ,   liv.  .■ 
tit.  I, art. 14,  au  texte  Siauxnotes,  p. 59p. 

îMatclotcontrapgnable  par  corps  a  remplir  Ion 
engagement  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  3  ,  p.  534, 
au   texte  &  aux  notes. 

(  ont  rat. 

En  pays  de  confulat  tous  contrats  peuvent  être 
reçus  par  le  Chancelier  comme  Notaires ,  liv. 
I  ,  lit.  ç>  ,  art.  25  ,  p.  2<)8. 

Contrebande.  V.  Marchandises. 
Contre- M  aitre. 

Ce  que  c'cft  que  le  contre-maître  fur  les  navires 

Marchands.  Obltrv.  fur  le  tit.   j  du  liv.   2, 

p.  4P4. 

FoiiiStions  Se  obligations  du  contre-maître  ,  liv. 
2,  lit   5,  art    1  ii.  fuiv.  rWii.  &fuiv. 

En  cas  de  nialf.clie  ou  ablence  du  maître  ou  ca- 
pitaine ,  1!  a  droit  de  commander  dans  le  na- 
vire .H  l'exilufiun  du  pilote,  art.   j  ,    p.  495. 

Mais  non  a  l'cxclulion  d^s  officiers  fupérieurs 
au  pilote  ^  tels  que  le  Iccond  ,  le  lieutenant  , 
&c,  ilid. 

Peine  de  la  défertion  du  contre-maître  ,  liv.  2  , 
lit.  <î  ,  an.  p,  aux  notes,  p.  508, 

Contribution. 
Les  créanciers  de  m^me  cfpecc  de  privilège. 


en  cas  d'infuffifance  des  deniers  de  la  venre; 

viennent  à  contribution  au  fol  la  livre  ,  liv.  t , 

tit.  14,  art    i(j  aux  notes,  p.  ?(Î4,  &  fuiv. 
De  même  entre  créanciers  non  privilégiés,  ibid. 
Le  fret  des  marchand ife s  jet tées  a  la  mer  elt  dû  > 

mais  c'ell  a  la  charge  de  la  contribution  ,  liv. 

3,   tit.  3  ,  art.  ij  ,  P.654. 

En  cas  de  rachat  du  navire  5:  des  marchandifcs  f 

le  fret  y  contribue  ,  jiji/.  art   19  ,  p  CCz. 

Le  navire  y  contribue  auHi  avec  les marchandi- 

fesiSc  les  loyers  des  matelots  ;  mai»  comment, 

art.  20  ,    au  texte  &  aux  notes  ,  p.(î(>3. 

Différence  de  cette  contribution  avec  celle  qui 

le  tait  en  cas  de  jet ,  aux  notes iitj[.&  p.  66^, 

Contrôle. 

Du  contrôle  des  contrats  miritimes.  Obferv. 

fur  le  préambule  de  l'Ordonnance  infine,  p. 

27  CSC.-8. 

Dépôt  des  pièces  concernant  les  ides  de  l'Amé- 
rique ,  fe  tait  aux  Cri-ffis  des  Amirautés  lans 
droit  de  contrôle  ,  ibid. 

En  contrat  d'engagement  pour  la  courfe  ou  pouc 
toute  autre  navigation  ,  le  droit  cic  contrôle 
ne  doit  pas  être  plus  fort  pour  le  maître  que 
pour  les  matelots  ,  ibid. 

Convoi. 

Comment  font  réglés  les  gages  de  l'équipage lorf- 

que  les  navires  font  alfujcttisà  venir  prendre 

le  convoi ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  5  ,  aux  notes, 

p.   6pi. 

L'ufage  des  convois  eft  ancien;  l'Amital  four- 
niiibit  autrefois  les  elcortes,  Ibid. 

C'ell  le  Roi  fcul  aujourd'hui  qui  les  fournit  , 
ibid.  p.trpî. 

Règles  des  elcortes  &  convois,  ibid.6pt. 

Peine  du  capitaine  ou  maître  du  navire  qui  quit- 
te le  convoi  ,  liv.  2,  tit.  prenier  ,  art.  lâ  ,  aux 
notes  ,  p.  461  ,  &i  liv.  j  ,  tit.  4  ,  art.  5  auffi 
aux  notes,  P-  6pf. 

Peine  du  propriétaire   qui   donne  ordre  a  loti 

capitaine  ae  partir  fans  elcorte.  Même  art.  5  , 

p.  <!p4. 

Peine  du  Commandant  de  l'efcone  qui  ne  fait 
pas  fon  devoir,  ibid. 

Les  c  cortcs  n'^nt  pas  toujours  été  gratuites. 
Dans  la  précédente  guerre  ,  il  fut  établi  ace 
lujet  un  droit  d'induit  ,  ibid. 

Ce  droit  d'induit  étoit  de  8  pour  100  pour  l'.iluc 
&  le  retour  ,  &  de  4  pour  l'un  des  deux  ,  ibid. 

En  coiilidération  de  ce  droit,  les  Aimateurs 
étoicni  dilpciilés  de  l'obligation  d'embarquer 

des  engagés  pour  lis  illcs  de  l'Amérique  ,  ibid. 

Il   n'elt  puint  quellion  de  ces  grand»  convois 

dans  la  préfente  guerre,  il  en  elt  ulé  comme 

dans  la  guerre  terminée  par  k  traité  d'Utrechc, 

ibid.  p.  (fpj. 

Cordier. 

Ce  métier  efl  en  jurande  à  la  Rochelle,  cepen- 
dant c'ell  la  police  ordinaire  qui  en  reçoit  les 
maîtres  a  l'exclulion  des  Officiers  de  l'Ani'- 
raute  ,  liv.  1  ,  tit.  2,  art.  11  ,  p.  115  ,  &.  iiv- 
2  ,  11'.  p  ,  art  I,  p.  spo. 

Cela  n'empêcha-  pas  que  s'il  y  a  des  plaintes  au 
iajet  ucs  cordages  fournis  ^our  un  luvirc  , 
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l'Amirauté  n'en  connoifle  ,  ibid.  p.  ij2  ,  & 
liv.  2.  til  p,  art.  i  ,  p.  îpi. 

Courtiers  ,  Conducleurs. 

Sont  nomnK-'s  5:  inflitu-'s  par  M.  l'Amiral ,  ex- 
cepta' d^iiiilt  s  lieux  oùilsfonr  en  ticc  d'office, 
au  quel  tas  ils  ne  peuvent  néanmoins  être  pour- 
vus que  fur  (a  nomination  ,  liv.  i  ,  titre  7  , 
Olil.-rv.  fur  ce  titre  ,  p.îoi. 

Utinté  Ci  convenance  de  ces  courtiers  ,    ibid. 

Ils  font  cnEr.ind  nombre  a  Marfcille  ,  tous  eu 

titre  d'offui  Si  reçusitl'Amir.iuté  ,  quoiqu'ris 

fervtiitauffi  au  commerce  déterre  ,  ibid. 

p  201. 

les  courtiers  n'ont  tien  de  commun  .ivec  les 
interprètes,  Se  ilsne  doivent  pas  entrepren- 
dre (ur  les  fna£lionslcs  unsdes  autres  ,  ibid. 

Condif'jns  rejuiles  pour  être  reçu  &  reconnu 
cour'icr  conJuiSteur  des  maîtres  de  navires. 
Même  rit.  7  ,  a  t.  7,  p.  207&  fuiv. 

Il  y  faut  jnindf  li  commiflion  de  M.  l'Amiral , 
5c  elle  doit  prïCrdcr,  ibid   aux  noteSiïc  fuiv. 

Ils  doivent  prêter  ferment  a  l'Amirauté  comme 
les  interprètes ,  ibid. 

On  n'en  admet  qu'.iutant  qu'il  efl:  nécellaire 
pour  le  fetvice  du  commerce  :  raifons  de  cet 
ul.ige.  ibid. 

On  les  oblige  d'avoir  un  bureau  fur  le  port  , 
pour  qu'on  y  paille  trouver  quelqu'un  d'eux. 

Les  courtiers  jurés  ont  le  privilège  exclufifdu 
courtage,  6:  cela  ell  aticicn  ,  ibi.l. 

Et  (1  quelqu'un  entreprend  lurleurs  (oiK^lioni, 
ils  font  fondés  a  U  pourvoir  en  Qtrom.'g'.  s 
&  intérêts  ,  avec   defcnfcs  ,  &c.  ibid. 

Le  commiliionnaire  a  qui  It  maître  cfladrffTé, 
n'a  pas  droit  pour  cela  de  le  mettre  en  décla- 
ration, ibid  page,  zop  &  article  14,  infrà  , 
p.    215. 

Ceux  qui  ont  obtenu  d^-s  lettres  de  répit ,  Sic. 
ne  peuvent  être  reçus  courtiers.  Même  art.  7 , 

P    2ûp. 

Regiflresque  doivent  avoir  les  courtiers,  art.  S, 
au  tixie  ,  p.  210. 

Défenles  à  eux  d'employer  danî  leurs  états  de 
plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  auront 
payés,  &c.  art.  9  ,  p.  2  11. 

Et  de  rien  recevoir  au-delà  de  leurs  droits  lous 
prétexte  degraiifitation.  Explication  à  ce  fu- 
jet ,  ibid. 

Seront  tenus  de  fournit  «ux  maîtres  toutes  les 
expéditions  di  nt  ils  ont  btfoin  ,  a  peine  de 
tous  dummagts  &  tniérâs  ,  art.   10  ,  p.  22. 

Défeiifis.i  eux  d'aller  au-devant  des  navires, 
pour  s'aitirtr  les  marchands  ,  art.  11.  Motif 
de  ces  défciifcs  ,  p.  212  &  2  j. 

Doivent  réfider  dans  les  lieux  de  leur  éiabiifle- 
iTieni  ,  art.  1 1  ,  ti  comment  cela  s'entend. 
Notes  fi.r  ledit  art.  12  ,  p-2ij. 

Courtiers  ne  doivent  faire  aucun  négoce  pour 
leur  comfte.  l  xilic-.tion  ,  art.  ij,         P-2i4. 

Les  maîtres  ai  msrch.mds  qui  voudror.t  agir  par 
eux  mêmes,  pourront  le  palier  de  courtiers  , 
an.  14,  p.  21S. 

Ce  que  c'cllen  ce  cas  que  d'agir  par  loi-même  , 
ibid.  p.  2i<). 

Objriflion  tirée  des  traités  de  commerce,  t'-uts 

avec  ceiiaiac&  puillances,  &  teponfc,  ibid. 

&p.  217. 
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Défenfes  aux  couttiers  de  mettre  le  prix  aux 
marchandifes  ,  art.  15  ,  p.  27. 

Ce  font  ordinairement  les  courtiers  qui  font  le» 
chartc-p.irties  à  cueillette  ,  &  leur  fignature 
pour  le  miître,  l'engage  lorfqu'il  ne  lait  pas 
ligner  ,  liv.    j  ,  tit.  1  ,  art.  1  ,  p.  (Jip. 

Défcnfi;s  a  eux  de  fous-treter  les  navires  à  plus 
haut  prix, tit.  3  ,  art.  27  ,  p.  <<7J. 

Créances  privilégiées.  V.  Privilège. 

FournilTeurs  de   boi-,  ,  &c.  pour  l'équipcmenC 
des  vulFi-aux  ,  ôc  les  ouvriers  qui  y  ont  tra- 
vaillé font  créantiera  privilégiés  fur  le  navire, 
liv.  I ,  tit.  12  ,  ait.  3  ,  aux  notes  ,  page  }  i  j 
&   tit.  14     art.  itf ,  p.  j5|. 

Pour  II  confervation  de  leur  privilrge  ,  ils  peu- 
vent fc  taire  autorifer  à  faire  allurcr  l'intérêc 
que  leur  débiteur  a  dans  le  navire  ,  tit.  iz 
art.   },  aux  notes,  P-i'î&jKî'. 

A  l'excnirle  du  créancier  d'un  pourvu  d'office 
qui  peu  payer  pour  lui  la  pau  eite  ,       ibid. 

Miis  fi  leur  débitcura  fait  aflurcr  ,  leur  privi- 
legc  s'étcnd-il  de  droit  fur  le  montant  de  l'af- 
furancc  ;  ibid.  &  fur  ledit  art.  16  du  tit.  14, 

P-   5Û4. 

La  créance  peut  n'être  pas  pre fcrite  au  moyen 
de  la  reconnoillance  du  débiteur;  mais  le 
privilige  ne  revit  pas  pour  cela  ,  liv.  1,  tit. 
i2  ,  art.    o  ,  p.  j2(î. 

Ordre  des  créances  privilégiées  fur  un  navire, 
liv.  1  ,  tit.  14 ,  art.  16  Si  17  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  jCz,    jCy  Se  fuiv. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  prix  du  n..vire.  ibid. 
&;  art.  '7  ,         .       .  .  p.  }(Î8. 

Privilège  de  celui  qui  ,  nanti  des  marcfiaiidifcs  , 
fait  des  avances  fur  ces  marchandifes  ,  liv.  z  , 
tit  10,  art.  3,  p.  (Sop&dio. 

Le  navire  ,  le  fret  &  les  marchandilcs  ,  /ont  af- 
fectés par  privilège  aux  conventions  des 
charte-parties  ,  liv.  j  ,  lit.  i ,  art.  11 ,  au  texte 
Si  aux  notes,  p.62pSt(S30. 

Créanciers.  V.  Privilège. 

Droit  &  aftion  des  créanciers  conrre  l'acheteur 
du  navire  de  leur  débiteur  ,  liv.  2  ,  tit.  10  , 
art.  2  ,  p.  6v2  &   fuiv. 

Cela  ne    peut  regarder  que  ceux   qui   étoienc 

créanciers  au  temps  de  la  vente  ,  ibid   page 

604  ,  au.£  notes,  CS;   art.  3  aulli  aux  notes  , 

in  fine  ,  p.  612, 

Criées. 

Formalités  des  criées  &  publicationsen  faittie 
failie  réelle  des  navitcs  ,  liv.  1 ,  tit.  14,  art. 
4&  5  >  .  p.  54'^  i^  347. 

Aulii-tfit  après  la  première  criée,  on  procède 
à  la  récepiion  des  enchères,  &:  cela  continue 
après  chaque  criée  dî  huitaine  en  huitaine  , 
art.  6  ,  p.  34S. 

Après  la  troifirme  criée,  l'adjudication  fe  faic 
par  le  Jupe  au  plus  offrant  ac  dernier  enché- 
rilfeur  ,  art.  7,  p.  34S&:349. 

Il  n'y  a  point  de  certification  de  criées  dans 
cette  matière  ,  ibid.  Notes  fut  ;'art.  6  ,  p    ?4S. 

Ni  ccnpé  d'adjugé  r,  f^c.  Note»  lur  l'art.  7,  ibi.i. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  le  faifi  J'cxccp- 
terdes  nullités,  fur  quoi  il  faut  ftatuer  promp»- 
tenicntj  ibid  u  p.  349. 
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Crimes. 


CVll  le  liciî  où  lecrime  a  été  fcmmis  q»!  décide 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  de  quelque 
quali'é  que  loient  les  coupables  ,  liv.  t  ,  tit.  2, 
art.8,p.   i4i,&,irt.  10,  p.  14J. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  connoifleot  de  tous 
crimes  &  délits  commis  fur  la  mer  ,  fes  ports  , 
havres  &  rivages  ,  art    10  ,  au  texte  ,  p.  145. 

Exception  pour  les  vaifTeaux  du  Rot  ,  ibid-aux 
notes  , 

Exception  auffi  en  faveur  des  Jurât:  de  Bor- 
deaux ,  art.  <î  ,j!ip/ii ,  p.  130,140. 

Ce  que  doit  fiire  le  capitaine  h  l'égard  des  gens 
de  ion  équipage  qui  commettent  des  crimes 
qui  méritent  une  punition  en  Jullice  ,  liv.  2  , 
tit.  I  ,  art  25  ,  p.  14p. 

En  cas  de  vol  dans  un  navire,  fins  qu'on  puilFe 
reconnoître  le  coupable  ,  \.\  réparation  s'en 
fait  par  un  Règlement  lut  tout  l'équipage  , 
art.  ji  ,  aux  notes,  p.  45P  ,  41Î0. 

Crime  du  capitaine  qui  livre  fon  navire  aux 
ennemis  ,  ou  qui  le  fait  périr  méchamment, 
punillable  de  mcirt  ,  art.  5<S  ,  p.  461  ;  idem 
du  pilote,   liv.  2,  tit.  4, art.  7,       p.  402. 

Suppofition  de  navire  ou  de  chargement  pour 
tromper  la  toi  publique  ,  ell  aufiR  un  crime 
qui  mérite  la  mort.  Exemples,  iiiif.  arc.  16  , 
du  tit  I  ,  aux  notes  ,  p.  465. 

Matelot  ou  autre  qui  aura  fait  perdre  les  vi- 
vres ,  fait  faire  eau  au  navire  ,  excité  fédition  , 
ou  frappé  le  maître  les  armes  à  la  main  ,  doit 
être  puni  de  mort,  liv.  2,  tit.  7,  art.  7  ,  au 
cexte  Seaux  notes,  P-  550  ,  J54. 

D 

Débiteur, 

Changemens  qui  ne  peuvent  fe  faire  de  la 
part  d'un  débiteur  au  préjudice  des  hypo- 
thèques acquifcs  à  fes  créanciers  &  vicijjim. 
liv.  i  ,  tit.  14  ,  art.  idaux  notes  ,  p.  }5i  ,  jiî.'. 

Débiteur  ne  peut  reconnoître  la  dette  ai'rés  la 
prefcription  au  préjudice  de  fes  autres  créan- 
ciers ;  ainfi  l'hypothèque  ni  le  privilège  ne 
revivent  pas  par-là,  liv  i  ,  tit  12,  ait.  10, 
p.  J2(J  ,  6c  lit.   14  ,  art.  17,  p.    jtJS, 

Védiration    V.  Rapport . 

Décret    V.  "Enchères. 

Les  navires  quoique  meubles  à  tous  égards  de 
leur  nit4-e,foit  filceptiblei  de  (aifie  réelle 
te  àt  vente  pat  décret ,  liv.  i  ,  tit.  14  ,art.   1  , 

p  340. 

Ce  décret  purge  tout  privlegc  &  toutes  hypo- 
thèques,  co  nnu  en  matière  d'immeubles, 
ibid  iL  art.  14,  pag  jiu  ,  &  liv.  2  ,  lit.  10  , 
ait   2  ,  p.(îo3. 

Aprèv  1,1  troifieme  criée  le  juge  peut  interpoler 
le  décret  nooublUn'  I  appel  dufùli,  art.  7  , 
tit    14  du  l'v  I,  aux  notes,  p.  348. 

Le  Juge  néaiinoini  peut  accorder  d'office,  une 
ou  d  ixiemiles,  &  Cela  elt  devenu  d'ulage  , 
art.  8  ,  au  texte  Si  aux  notes  ,  p.  349  &  fuiv. 

L'adjudication  définitive  ,  quoique  prononcée  il 

liiudiencc  ,  elt  uéaumoias  ccmilc  au  caaion 


des  négociant  pour  Un  ufage  introduit  à  la 
Rochelle,  JWif .  aux  notes.  p    350. 

On  n'a.-imet  pointle  tiercemcnt  dans  cesadjudi- 
caticMS,  _  ibid. 

Si  une  derniers  remife  eft  accordée  au-delà  des 
deux  qui  font  de  grâce  ordinaire,  l'enchère 
tient-elle,  ou  le  dernier  enchériffeur  peut- il 
la  rétraéler  >  ibid-  p.  351. 

Le  décret  des  batimens  de  10  tonneaux  &  au- 
dellous,  n'exige  pas  les  mêmes  formalités  & 
délais  ,  art.p,au  texte  J^  aux  notes,   p-  352. 

L'adjudicataire  tenu  de  configoer  le  prix  dans 
24  heures ,  a  quoi  faire  contraint  par  corps  , 
art.  10.  p.  355. 

Faute  de  quoi  il  fera  procédé  à  la  vente  à  fa 
folle  enchère  ,  p.  354, 

Ce  qui  réfulte  de  la  revente  à  la  folle  enchère  , 

ibid. 

La  maîtrife  du  vaiflTeau  ne  pouvant  être  laifie  ni 
vendue,  l'adjudicataire  pourra  renvoyer  le 
maître  pour  nommer  à  fa  place  celui  qu'il  ju- 
geraà  propos, art   13  ,  p.  358. 

Du  dédommagement  dil  au  tnattre  en  ce  cas, 
ibid.  aux  noces,  F-3S?s 

Délais. 

On  n'obferve  point  les  délais  dans  les  matière» 
proviloires  ,  liv.  i  ,  tit.   1 1  ,  art.  2  ,     p.  308. 

Ni  dans  les  affaires  où  il  v  a  de»  étrangers  tic 
forains  pour  parties.  Aclivèaut  pajji've  ^  ibid. 

Quelles  (ont  le  s  caules  proviloires  de  l'Amirauté, 
ibid.  p.  30p. 

Pour  les  délais  en  matière  ordiiairt  &  non 
provifoire,  il  faut  fe  régler  lur  l'Ordonnance 
de  \66j  ,  ibid. 

Délais  de  la  procédure  décrétale  par  rapport  aux 

navires,  livre   i  ,  titre  14^  article  2  Se  luiv. 

p.  54Ï  Se  fuiv. 

Ils  font  moindres  pour  les  batimens  tic  10  ton- 
neaux Se  au-deiïbus  ,  art.  9  ,  p.  352. 

Délais  pour  l'adjudication  à  la  folle  enchère  , 
art.  10  ,  P    J5J- 

Délais  pour  les  oppofitions  «fin  de  diltrairc  , 
art.   12  ,  p.  357. 

Et   pour  les  oppofitions  afin  de  confervcr  .art. 

14,  p.  5  59S^  luiv. 
Et  pour  fournir  les  moyen»  d'oppofitioo,  art. 

15,  p.  j(îi. 

DéMage. 

C'eft  au  maître  de  quai  à  veiller  au  left.ige  Se 
déleli.ige  ;  m  )is  l'Amiral  peut  défunirles  deux 
commillions  ,  liv.  i  ,  lit.  1 ,  art.  4 ,  p.  67  âc 
fuiv.  V.  Tome  2. 

Délibérations. 

Entre  copropriétaires  de  navire,  ou  affectés,' 
r.>vis  a\x  plus  grand  nombre  doit  l'emi'ortec 
liv.  2  tii   8  ,  art.  5,  p.  575  Se   luiv. 

Comment  s'entend  le  plus  grind  nombre  ,  i'^id. 

La  règle  manque  fi  dans  l'aftc  d'tlfucijtii.n  les 
chofesont  été  réglées  différemment  de  ce  que 
veut  le  plus  grand  nombre  ,  ibid.  page  583  , 
584-      . 

Délibérations  que  le  capitaine  efl  obligé  de  t.>itc 
avec  les  gens  de  l'équipdfic.  V.  CapitM/ie, 
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DiîpAt  He  pïfCfs  concernant  les  colonies  peut 
Iv:  f.iirc'.iu  Greffe  de  l'Amirauté  ^vec  exemp- 
tion du  droic  de  contrôle.  Obfcrvat.  fur  le 
prédinbuic,  ?■  27- 

D^'ertion, 

I,à  déAnion  des  équipages  des   navires  mar. 


en  vertu  aufli  deslettres  de  repréfaillej  ,  p.  78» 
ibld    V.  l'art.  %  ,  lit.  de!  reprifailUs. 

Le  dixième  étoit  aufli  dû  a  l'An-iral  dtins  le  tiers 
du  droit  de  recoulFe.  Même  liv.  1  ,  tit  i  ,  art. 
9  ,  p.  78.  V.  Rf.couJTe. 

Le  dixième  étoit  du  a  l'Amiral  ,  aufli  blendes 
prifes  faites  &c  menées  aux  colonies  ,  que  de 
celles  qui  étoicnt  conduites  dans  l 'i  ports  de 
France,  ihU    p.  78' 


chands  ell  de  la  compétence  des  Officiers  de    II  eft  dû  tout  de  même  des  rançon»  co  tnie  des 

■•  -      •         '      •  -      -     - -  prifes  efîeélives ,  V'id    (1.79. 

Prife  faite  fans  commifTî'^n  en  R'jerrc, appartient 
pour  le  tout  à  l'Amiral  y  ibid.  p.  7p.  V.  l'dll.  » 
du  tit.  des  prifes. 

Dommages  &  intérêts. 

Pour  que  le  dommage  arrivé  aux  mircViandifet 
regarde  le  capitaine  ou  maître  ,  i!  faut  qu'il 
foit  arrivé   par  fa  faute  ,  liv.  i  ,  tit.  12  ,  art. 

_,  î,aux  notes  ,  _         p.  2iS. 

p.  408.     Quand  il  faut  en  intentet  l'a£lion, /t;./.  art.  y  , 


l'Amirauté,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  art.  10  ,  au  texte, 

.   P-  '44- 

Peine  de  la  défertion  des  matelots,  liid.  aux 

notes  ,  art.  j  ,tit.  7  des  matelots  ,   liv.  2  ,  p. 

IJ4  ,  t.int  fur   les  vaiffeaux  du  Roi  que  fur 

lesnaviies  marchands,  P.fî5- 

Dôfertioii  des  engagés  pour  la  courfe.  V.  tom. 

2  ,  art.  2 ,  tit.  des  prilcs. 
Peine    de    la  défertion    de   l'écrivain,  liv.  2, 

tit.   J  ,  art    8  ,  p,  481. 

Peine  de  l.i  défertion  du  chirurgien  ,  liv.  2  ,  tit 

<î,  art  p  , 


au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  2i88i(uiv 

Capitaine  congédié  fans  caufe  efl  fondé  à  pré- 
tendre des  doinmagcs  &  intérêts  ,  liv.  2  ,  tir. 
8  ,art  4,  aux  notes,  p.  575  &  fuiv. ,  &  liv. }  , 
tit.  4  ,  art.  10,  aux  notes  ,  p.  705  Si  70Û  , 
in  fine. 
Il  n'y  a  point  de  dommages  &  intérêts  lorfque 
la  charte-partie  ert  réftliée  avantle  départ  da 
navire  pourcatife  d'interdiction  de  commerce  , 

liv  J  ,   tit.  I  ,  art.  7 ,  »        P"   ''^''' 

J,     ibid.     De  même  lorfque  le  navire  étant  arrêté  p.ir  force 
p.   5)(î.         majeure,  il  faut  attendre  la  levée  de  l'arfêt  , 
Peine  du  matelot  qui  déferte  en  abandonnant        &c.  ibid.  art.  8,  p.  627. 

le  navire  en  mer  ,  art   s  ,  aux  notes,  p.  550    Qiiid-  Dans  l'un  ou  l'autre  cas  lorfque  cela  a r- 

&  551.         rive  durant  le  cours  du  voyage,  ibid. 

Charpentiers, calfat5,canonniers,&c.  qui  fortent     Maître  qui  en  affrétant  fon  navire  ,   le  déclare 
du  Royaume  pour  aller  fervir  chez  les  étran-        d'un  plus  grand  port  qu'il  n'elt,  eft  tenu  des 
*       '  "  ■"  dommages  &  intérêts,  liv.  j  ,  tit.  j  ,  art.   4, 

au  texte  ,  P-  ^4Î' 

En   quoi  confiflent  ces  dommages  Se  intérêts 


Peine  de  la  défertion  du  pilote  ,  du  contre- 
maître &  autres  officiers.  Mêms  art.  p  ,  aux 
nctes  ,  ibid. 

Précautions  prilcs  en  faveur  des  propriétaires 

des  n.ivircs    pour  empêcher  la  défertion  des 

matelots,  liv.  2  ,   tit.  7,  art.  },  aux  notes, 

p.5J5  ,  &:liv.  }  ,  tit. 4,  art.  10,  aux  notes, 

p.  710  &  (uiv. 

Tout  matelot  trouvé  aux  colonies  ,  cil  réputé 
déferieur  s'il  n'a  un  congé  de  la  qualité  re 
quife.  Même  .liv.   2,  tit.  7,   art 


_  trs,&c.  doivent  être  punis  comme  déferteurs. 
Même  tit.  7  ,  art.  10  ,  aux  notes,  p.  5Jtf ,  557. 


Dixième.   V.  Prifes  ,  Tome  2  , 

Le  dixième  des  prifes  efl  un  des  plus  anciens 

droits  de  l'Am  rai,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  art.  p  ,  p. 

727  &  fuiv. 

l'a  étéfufpendu  dans  cette  guerre-ci  &  d.in»  la 


aux  notes  ,  tbid. 

La  déclaration  ne  fera  pas  cenfée  fraudulcule 
ou  erronnée  fi  la  difTéreiicc  n'ell  que  du  qua- 
rantième ,  art.  5  ,  p.  i5.>4. 

Comment  s'entend  ce  quarantième  ,  .lux  notes  , 
ibid.  &  p.  «45- 


précédente  ,  ibid.  Enfin  fuppriméj  ibid.  &i     Dans  le  cas  où  la  faulTc  déclaratioii  du  m.iîrre 


torn.  2. 
Le  dixième  a  toujours  eu  lieu ,  aufli  bien  fur  les 

Prifes  faites  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  que  fur 
celles  faites  par  des  armateurs  particuliers  , 
ibid.  p.  7^• 
Demêmedesprife5  faites  par  les  galères  du  Roi  , 

à  l'cxclufion  ilu  général  des  galères,        ibid. 
Exception  pour   les    vaifTeaux  de  guerre  r;ri.s  . 

retenus  pour  le  fcrvice  du  Roi  ,  ibid. 

M'iiscecte  exception  ne  s'ell  jamaisétendue  aux 

Hutesniaux  marchandifes  ,  ibid. 

Ni  au  corfaires,  ijij.  p.74. 

La  Compagnie  des  Tndesa  long-temps  prétendu 

que  les  prifes  qu'elle  faifoit  étoient  exemptes  Droits. 

du  dixième,  ihid.  &.  p.  72. 

Le  dixième  des  prifes  s'érendoit  a  celles  qui  fe     Divers  droits  à  la  charge  des  autres  jurifdiftions 

faifoieniaterre  par  des  delcentes ,  &c.  Même        qui  n'ontpasiieu  dans  les  Amirautés,  liv.  i, 

liv.   I  ,  tir.  I  ,  art.  p.p.    74.  Exemples  ,  ibid.         tit.   1  ,  arr.  2  ,  p.  5  i .  V.  Contrôle 
De  même  des  vailVeaux  ennemis  arrêtés  par  re-     Anciens  «froitsde  l'Amir.»!  que  le   f.ci  s'cff  ré- 

piéfailies,  &  cnfuiteconfifqués  ,  ibid.  p.  7Ç.        fervé'î  en  rétablifTant  la  charge  d'Amiral   Mê- 
De  mime  des  priles  faites  pat  les  particuliers        me  liv.i  ,  tit.  1  ,  art.  14,  P-  ^l't 


l'expofera  aux  dommages  Se  intérêts  ,  faudra- 
t'il  lui  taire  grâce  du  Quarantième  ;  ibid  Ren- 
voi àl'art.   47dutit.  ifey   affurarces. 

Le  maître  cil  tenu  des  dommages  6i  intérêts  en- 
vers l'jfiréteur,  (î  par  ion  tait  le  vailfeau  ell 
arrêté  ou  retardé  ai!  lieu  de  la  décharge  *  u 
pendant  fa  route.  Même  liv.  5  ,  tit.  J  ,  art  10  , 
au  texte  &aL'x  notes,  p.  650. 

Le  propriéraire  ell  tonde  à  prétendre  en  outre 
le  fret  ,  lî  Ton  charge  dans  fou  n.wirc  des 
marchandifes  fans  fon  confentcraciit ,  tir.  4, 
art.  a  ,  aux  notes  ,  P-C/P» 
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Droîcs  du  Greffe  doivent  être  infcriis  fur  un  ta- 
bleau placé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  ,   liv.  i  ,  tir    4  ,  art.  14,  p.  184. 

Le  receveur  de  M.  l'amiral  doit  avoir  rdu:  de 
môme  un  tableau  des  droits  dont  il  fait  la 
recette  ,  tit.  cî ,  art.  5,  p.  pç. 

Pour  les  autres  droits  perçus  fur  le  public.  V. 
Tom. 2 , 

Droit  appelle  Domaine  d'Occident,  fon  origine. 

Il  y  a  été  joint  celui  de  demi  pour  cent,  a  la 
charge  du  commerce.  Oblerv.  iur  !e  préam- 
bule ,  ?.  18  &   19. 

Droit  He  brisSc  naufrage,  &  autres  droits  royaux 
que  le  Roi  à  cédé  aux  invalides  de  la  Marine  , 
Jiv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  12  ,  p.  721. 

Droit  d'Aubaine. 

N'a  pas  lieu  dans  les  pays  de  Conful.tt ,  liv.  i  , 
tit.  p  ,  art.  20  ,  aux  notes  ,  p.  254. 

^    Merfeille,    les    étrangers  commerçans     font 

exempts  du  droit  d'aubaine  ,  de  même  a'Lyon; 

mais  cela  ne  s'entend  que  pour  les  meubles, 

ibid.  Se  p.  265. 


Ec/îelle!  du  Levant.  V.  Conful. 

Défenfcsaux  François  de  prêter  leur  nom  aux 
étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant  , 
liv.   I  ,  tit,  p.  Obferv.  fur  ce  tic.  p.  255. 

On  ne  peut  aller  s'établir  dans  les  Echelles  du 

Levanr,  qu'avec  la  pcrmilîîonde  la  Chambre 

du  Commerce  de  Marfeille,  qui  ne  doit  Tac- 

corder  qu'à  des  perfonnes  de  i'.ige  de  25  ans , 

ibhi.p.ziS. 

La  Ville  de  Marfeille  a  le  privilège  exclufif  de 
ce  commerce  du  Levant  :  privilège  attaqué 
par  un   Auteur  moderne,  ibid. 

Nouvelle  Ordonn.mce  qui  défend  aux  François 
d'acquérir  aucuns  biens  fonds  dans  le  Levant. 

ibid. 
Ec/iouement. 

Capitaine  qui  méchamment  fait  échouer  fon 
vaifl'eau,  eft  punilfable  du  dernier  fupplicc  , 
liv.  2  ,    (it.  l  arc.  j6  ,  p.  4(3i. 

Mais  fi  i'échouement  j  quoique    yolont.ire,  a 

été  jugé  le  leul  parti  qu'il  y  eût  à  prendre  ,  it 
n'y  a  aucun  reproche  a  faire  au  capitaine, 
ibid.  aux  notes ,  p.  463. 

Ecrivain. 

Intlitution  des  Ecrivains  fur  les  vaifTeaux.  Ob- 
firvation  fur  le    tit.  J  du  liv.  2  ,  p.  476. 

A  préient  que  les  m.iîtres  ou  capitalnfs  fwent 
écrire  .  on  fe  l'ailc  d'écrivains  ,  di.  iorte  qu'il 
n'y  tn.iplujfur  les  navires  marchands  ,  ibid. 

.  Exception. 

Ivb  fonctions  de  l'écrivain  regardent,  à  fondé- 
f.tut,  le  cat'taint  ou  maître  ,  ihid.  &  fur  les 
divers  articles  Je  ce    titre.  M^me  p.  475  &: 

luiv. 
Effets  naufragés, 

Droit  de  l'Amiral  par  rapport  aux  effets  naufra- 
ges ,  liv.   t ,  tit.  1  ,  art.  II  ,  p    pS  Si  107.  V. 
le  tiite  di.s  iiauftiges,  art,  27  Se  2p, 
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Lorfqu'ils  font  fauvés  enpâys  deConfulat,  c'efî 
au  conful  à  en  faire  l'inventaire  ,  liv.  i  ,  tic. 
p,  art.  20,  p.  254.  V.  Conful. 

Effets  négociables. 

Un  intérêt  de  navire  n'efl  pas  un  effet  négocia- 
ble ;  fecùs  d'un  intérêt  dans  une  cargaifon  , 
dans  un  parti  de  marchandifes  ,  &c  liv.  2, 
tic.  10,  art.  }  ,  p.  60s  Si.  fuiv. 

Enchères. 

En  ni.itiere  de  faifie  de  navire  ,  on  procède  à  la 
r-cep'  ion  d-s  enchères,  à  mefure  que  les  criées 
fefont,fv    i  ,  tit.  14,  art.  6,  p.  348. 

Apiès  la  troiiîeme  criée,  le  Juge  fait  l'adjudi- 
cation auplus  offrant  &  dernier  enchérifTcur, 
art.  7  ,  ibid.  S:  fuiv. 

S'il  n'y  a  oppofîtion   afin  d'aiinuller  de  la  part 
du  faifi  ,  auquel  cas  il  faut  llatucr  prompte- 
ment  ihid   aux   notes. 
Et  fi  le  faifi  eft  débouté  ,   il  fera  pafTé  outre  à 
la   vente  ,    nonobitant  l'appel  ,  ibid.    p.  34p. 
Le  Juge  a  droit  néanmoins  d'accorder  une  ou 
deuxrcmifes  ,  ce  qui  eftpalléen  uf.ige,  art.  ï, 
^  p    ?49  &  ?50 

Ces  remifes  doivent  être  fignlfïées  ic  publiées 
comme  les  précédentes.  Même  art.  8  ,  m 
texte  Se  aux  notes,  ibid. 

A  la  dernière  remile  ,  l'adjudication  fe  fait  il 
l'Audience,  Mais  a  l.i  Rochelle,  l'ufage  efï 
de  remettre  l'adjudication  définitive  au  canton 
des  négocians ,  ibid   aux  notes  ,  3   35t. 

Motifs  de  cette  condefcendance  des  OfFi  h  rs 
de  l'Amirauté ,         _  _  ibid. 

Le  tierccment  n'eft  point  admis  dans  ces  fortes 
d'adjudications,  ni  dans  aucun  autre  qui  fe 
fait  par  l'Amir.iuté  ,  ibid. 

Quelquefois  l'adjudication  ne  fe  fait  qu'à  là 
charje  d'une  remife,  fi  la  dernière  enchère 
tient  en  ce  cas  ,  ou  fi  l'on  peut  le  récratitcr 
fur  le  ctiamp  ,  iWrf.p.351. 

Comment  l'on  procède  à  l'.idjudicatic  11  à  la  folle 
enchère, art.  10  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.^g. 
m  ,  i3(J&  fuiv. 

Engagement. 

Comment  le  maître  ou  capitaine  a  droitdt  faire 
fon  équipage  ,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art  j  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  384.  &  liv.  3  ,  tit  4,  art.  i  , 
aux  notes  ,  p.  675  &  fuiv. 

Abus  il  c<  fijer  de  la  part  des  CommilTaires  aux 
Clalfcs  ,  ibid.  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art  5  ,  aux  notes  , 

p.  38î. 

Comment  ceffe  l'engagement  du  matelot  loué 
pour  un  voyage  ,  liv.  2  ,  lit  7  ,  art.  2  ,  au 
texte  &  aux  n   tes,  p.  531   &  luiv. 

M.tclot  concraignable  par  corps  d'cxécuttr  fon 
engasimeiit,   art     3,  p.  JJ4. 

Les  équipages  des  navires  François  peuvent  £trc 
formés  d'étrangers  jurqu'au  tiers.  Même  tir. 
7,  .Trt.  10,  aux  notes,  p. $^6. 

M  lis  Us  OiTiciers  doivent  être  françois  ,  ibid. 

Divcrfes  fortes  d'ergagtnuns  des  matelots,  'iv. 

3  ,  tit.  4,  art.  I,  au  texte  Si  aux  notes,  c  ig. 
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Si  les  conditions  ne  font  pas  rédigées  par  écrir  , 

c\[\  le  fernienides  mat  Jots  qui  doit  décider.  ÈfcUves.   V.  Negres. 

Mtîmeatt.  premier,   au  texte,  ihid. 

Comment  cela  doit  s'entendre  aujourd'hui, iiii/.    Du   rachat  du  matelot  pris  &   fait  efclave.  V. 

aux  notes,  p.  676 ,  &  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  4,  loyers  des  matelots  Se  rachat. 

p.  548. 

C'eft  le  rôle  d'équipage  ou  rafagc  qui  fait  règle.  Etrangers  ou  Forains. 

Même  article  premier  du  tit.  4,  aux  notes, 

P;  ''7<î.  Dans  les  caufes  de  la  compétence  de  l'Amirauté  • 

JL  engagement  a  la  part  du  fret ,  a  été  uhté  de  jij  doivent  y  plaider  fans  pouvoir  demander 

tout  temps  ,                                                 il'id.  leurrenvoi,  liv.  premier,  tit.  2, art.  premier 

De  1  engagement  pour  la  courfe  ,                  ibid.  p     ,,,' 

Comme  le  maître  ne  peut  engager  les  matelots  Sauf  ceux  des  nations  qui  ont  des  Confuls'din» 

fans  le  confentcment  du  propriétiire  préfcnt,  |e  lieu  où   cft  le  Siège  de  l'Amirauté,  tit  a 

il  ne   peut  aulll  les  congéaicr  fans  Ion  aveu,  art.  12  ,                                               P- 252     2C!* 

liv.  j,  tit. 4,  an.  10,  au  texte  &  aux  notes,  Dansles  pays  de  cûr.fulat  ,  les  étrangers  font 

P.705&IUIV.  exempts  du   droit  d'aubaine.   Même  tit.  p 

Engagés.  art.  20,  aux  notes  ,                                 v-^O^'. 

.    .  A  Markille  &  ^  Lyon,   les  commerçans  étran- 

Eng.iges  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les  gers  font  aufli  affranchis  du  droit  d'aubaine 

voyages  aux  Columes,  liv.  2,  tit.  premier,  ^^jj  po^f  \^^  meubles    feulement,  ibid.  & 

art.    i(î ,  aux  notes,                    p.  40?  &  '.^'.v^-  p.  26^. 

Origine  de  ces  engagés,            ^                     thi.  Etrangers  qui  peuvent  entrer  dans  un  rôle  d'é- 

Etat  prélent  des  ch  .(es  a  cet  égard,            ihid.  quipage  François  ,  liv.  premier,  tit.  10,  art  3, 

Nombre  des  engagés,  leur  qualités;  âge,  /i)(cf.  p.  285  ,  Se  liv.  2  ,  tit.   7,  art.    10,       p.   557 

P-  405'.  Ne  peuvent  faire  le  commerce  de  nos  Colonies. 

Un  engagé  fâchant  un  métier  utile  ,  pade  pour  Obferv.  fur  le  préambule  ,           p.  ly  &  fuiv. 

deux  engagés,   ibid.                 ■     ,  n    ^'    ^°^'  Capitaine    puni    pour  avoir    fait  le  commerce 

Amende  pour  chaque  engagé  qui  n  cit  pas  remis  étrangerà  Saint-Domingue.  Même  obfcrvat 

aux  Colonies,                                •             ihid.  fur  le  préambule,                                     p.  2e 

Du  temps  que   les  armateurs  payoïent   le  droit  Etrangers  ae  peuvent  tout  de  même  être  affociéi 

d'iadult,ils   étoicnt   dilpenfés   d'embarquer  au  commerce  des  François  en  général  i  le  tout 

des  engagés  ,  liv .  3  ,  tit.  4  ,  art.  5 ,  aux  notes  ,  (.,05  une  permidion  exprelfe  du  Roi ,  liv.  1 

p.  <îji4.  V.  Convoi.  tic.  ,0  ,  art.  3  ,  p.  270 .  Se  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art! 

premier  ,  p.  j(jj. 

Entrepôt.  On  n'obferve  point  les  délais  dans  les  affaires 

où  il  y  a  des  étrangers  ou  forains  pour  part  e 

Il  eft    permis  de  mettre  en  entrepôt  les  mar-  ac7(ie  aut  p.iJTnè  ,  titre  2i,  article  2  ,  page 

chandiles  dclfinées  pour  lei  Colonies  8c  celles  jo, 

;  qui  eu  viennent.  Obferv.  fur  le  préambule  ,  Ils  ne  font   point  tenus  de  donner  caution,' 

p.  22SC23.  ;W;c;af«m/o/i'Ji  liv.  premier,  tit.  2,  art.  pre- 

Les  négocians  peuvent  depuis  long-temps  en-  micr ,                                                          P  "4. 

irepofcr  ces   marchandifes  dans  leurs  propres  Evocations. 

magafms  fouscertainesconditions,  ibid.  p.  24. 

La  durée  de  l'entrepôt  elt  d'un  an  ,            ibid.  Les  Juges   d'Amirauté  ont  droitd'évoqucr  les 

Mais  cette  année  ne  le  compte  que  du  jour  que  taulesde  leur  compétence  ,  &  de  faire  défcn- 

les  marchandifes  ont  été  entrcpo  ees  dans  le  f^s  aux  parues  de  plaider  ailleurs  ouc  d.vanc 

portdckurdcllinalionpourlesColonies,/t/./.  ju^  ,  liv.  premier  ,   tit.  2,  art.  premier  ,  pag. 

,,             .      .                .       jf                 1        .P'  ^^'  iij.ait.   ij,pag.  156;  mais   ils  ne  doivent 

L  entrepôt  des  marchandiles  pour  la  cote  de  p^j  prononcer  d'.imende  en  pareil  cas     raec 

Guinée  eit  de  4  ans  ,                                   ihid.  '  ^   ° 

Comment  doit  fe  faire  la  preuve  de  l'entrepôt  Qn  ne  peut  au  contraire  évoquer  lescaufcs  de' 

en  cas  de  décharge  des  marchandiles  en  pays  leur  compétence  ,  fous  quelque  prétexte  oue 

étranger,  liv.  premier,  tit.  p,  art.  27.   aux  ce  fou  ,  rWrf.  art.  prcmi;r  ,                     p.,,,. 

"O'^s  ,                                                          P-27''  Et  quelle  founiiffion  que  les  parties  aienr  faite 

F.paves.  de  reconooître  une  autre  JurifdiClior. ,  arr.  2 

au  texte,  p.  120,  ic  aux  notes,  p.  i2tf* 

Droit  de  r  Amiral  fur  les  effets  naufragés  &  les  Evocation  que  peuvent  fair^  içs  Tables  de  Mar- 

épavcs  de  mer,   liv.  premier  ,  tit.  premier,  f/";  °"  ^^"l'.*  traitées  d«ns  les  Amirautés  in- 

art.  II     p.  pSat  106,  au  texte  &i  aux  notes.  terieurcs.  Même  liv.  premier ,  eu.  2,  art.  14  . 

V.  le  tit.  des  naufrages,  tom.  2,  _      ..  .                .^                        ,          .      P  154. 

Conditions  requifes  pour  cette  évocation  ,  ibid. 

-  s'il  faut  «lorsqjc  les  cûufts  loiciit  jugée»  dé- 

*■'"'''"''•  finiiivement  à  l'Auuiencc ,                        il,ij. 

Erreur  dont  on  f.<it  grâce  au  maître  qui  ,  dans  Exploit.    V.  JJTignation. 
le  contrat    d'.iffréccment  ,  déclare   Ion  navire 

d'un  plus  grand  port  qu'il  n'ell,   liv.  5  ,   tit.  Tous  explois  donnés  aux   maîtres  &  mariniers 

i  1  -itt'  Si  au  texte  Si  aux  notes,           644.  dans  le  vaillcau  pendant  ic  voyage,  (>tonc 
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valables  comme  s'ils  éroient  faitsàdotnitile  , 
liv.  jircmitr,  :it.  ii,art.  premier,  ai;  terre, 

p    J06. 
E:cplica[ion  aux  notes >  ib'ui.  &  p.  245. 


Tariauxi 

L'Amiral- porte  le  pavillon  quarré  au  grand 
mât,  avec  Ici  quatre  taniux,  liv.  premier, 
tit.  vremit-r,  art    7,  p.  70. 

En  fon  abfence  l'Oiîicier  général  commandant 
une  clcadri'  de  vingt  vaiflcaux ,  peut  avoir 
aulli  l&s  quatre  fanaux  ,  ïbid. 

Faute. 

Le  maître  ou  capitaine  répond  de  toutes  fes  fau- 
tes, même  très-légères,  liv.  2  ,  tit.  premier , 
art.  p,  aux  notes,  p.  594,  J95. 

C'cft  une  faute  s'il  charge  les  marchandifes  qui 
lui  ont  été  confiées  fur  un  autre  navire  que 
le   fien.  Développement  à  ce  fujet ,         ibid. 

Autres  fautes  dont  il  répond.  Même  tit.  pre- 
mier, art.  55  aux  notes,  p.  4^0. 

Il  y  a  faute  du  maître  ,  lî  le  navire  aq  déparc 
n'ifl  pas  capable  de  taire  le  voyage  ,&  alors 
il  eit  tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêt*  , 
liv.  J  ,  lit.  )  ,  atl.  12  ,  p.  (Jjj, 

Feux. 

Dans  les  lieux  où  l'entretien  des  feux  ne  regar- 
de pas  l'Amiral,  les  Officiers  de  l'Amirauté 
ne  font  pas  moins  en  droit  d'y  veiller,  I  v. 
premier,   tit.  premier  ,  art.  4  ,  p.  68. 

Née-,  dite  des  feux  ,  &  qu'on  ne  fauroit  trop  veil- 
ler à  leur  entretien  ,  art.  II,  p.  10}. 

Ils  ne  font  pas  alfez  multipliés  en  France  ,  8c 
ils  le  font  peut-être  trop  en  Angleterre  ,  ibid. 

p.  104. 

Feu  de  la  Tour  des  Baleines  dans  l'Amirau  é 
de  la  Rochelle  ,  jhid. 

AfTez  près,  le  feu  de  la  Tour  de  ChalTiron, 
dans  l'Amirauté  de  Marennes.  A  quelle  occa- 
fion  ces  deux  feux  ont  été  établis  ,  ibid. 

M.  l'Amiral  ne  perçoit  les  droits  de  feux  qu'en 
quelques  endroits  ,  quoique  n.^.turelkment  ils 
devroienl  tous  lui  appartenir,  iHd.fuprd.  p. 68. 

Il  n'en  jouit  point  dans  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle. Antcdoicà  cefujtt,  ii/'iip.  105. 

Fin  de  non-recevoir.  V.  Prcfcription, 

On  n'tft  pas  recçv.  ble  à  demander  au  maître 
le  domm.ige  irrivé  \  Umarchandife  lorfqu'on 
l'a  règne  (ans  i.roteftation  ,  liv.  premier,  tit. 
12  ,  art   5  ,  au  t;x(e  &  aux  not  s  ,  p.   ji3. 

Le  m.iîtrc  n'clt  pas  rccevable  non  plusâ  de- 
miiHer  des  av.uies  après  avoir  reçu  le  fret 
aulli  (ans  ptOiclUtion ,  ibid.  Si  p.  ]  ip. 

Flot  de  Mars . 

Le  rivage  de  h  m'.T  ell  de  la  compétence  de 
l'Amirauté,  ju(  jii'ou  le  grand  flot  de  Mars 
peut  s'étendre  ,  liv.  premier  ,  tit.  2  ,  an  y  , 
.nux  notes,  p.  ijt.  V.  lum.  2,  llV,4,tit.7, 
art.  I. 


La  jurifdiftiAn  de  TAmirauté  ne  finit  fur  leî 
grèves  &  dans  les  rivières  navigable.^,  qu'a 
IVndroit  oii  le  grand  flot  de  Mars  ceffe  de 
s'étendre  ,  ibid..  p.  ijo  ,  &  Même  tit.  2  ,  arr. 
'°>  p.  ISO. 

Foi ,  bonne  foi   V    Serment. 

Crimes  qui  violent  la  foi  publique,  comme  fup- 
pofition  de  navire,  faux  chargement,  &c. 
puniffable  de  mort  ,  liv.  2  ,  tit.  premier  ,  art. 
36  ,  aux  notes  ,  p.  ^60  ,  46}  , 

Comment  le  regiflrcducipitiine  ,  repréfentanc 
1  écrivain,  fait  foi.  Même  liv.  2  ,  tit  ?  ,  an  6, 

p.  480. 

Si  le  cnnnoifTement  de  l'écrivain  ou  du  m.^î^re 

en  faveur  d'un  de  fes  parens,  fait  foi  en  cas 

de  jet,  ou  contre  les  propriétaires  du  navire 

ou  contre  les  allureurs,  art    7  ,  ibid.  &  pag. 

481. 
Forains.  V.  'Etrangers. 

Leurs  caufes  font  provifoires,  liv.  premiiîr ,  tit. 
II ,  arc  2  &  }  ,  p  J08  ,  jio. 

Forbans.  V.  Pirates, 

Formalités. 

Formalités  de  la  faifie  &  de  h  procédure  décr^' 
taie  des  navires  ,  liv.  premier ,  tit  14  ,  art.  2 
&  fuiv.  p,  !42  &  fuiv. 

Formalités  particulières  à  la  faifie  &  vente  des 
barques  &  autres  bâtlmens  de  1  o  tonneaux  8c 
au-delfous ,  art.  p,  p.   J52. 

Frais  . 

Comme  accefToire  du  principal,  font  payés  de 
même  que  le  principal  &  le:,  intérêts  ,  avec  le 
même  privilège  ,  liv.  premier ,  tit.  14  ,  art.  16 , 
aux  notes,  p.   j6fw 

Fret  ou  Nolis. 

Le  fret  ne  peut  être  demandé  un  an  après  le 
voy.ige  fini,  liv  premier,  tit.  12,  art.  2, 
p.  !i|  ,  au  texte  Se  aux  notes. 

Si  le  m  Jtre  peut  demander  le  p.iiemi^ntdu  fret 
le  rropriétnire  ou  l'armateur  étant  lur  le  lieu*" 
ibid    aux  notes  ,  • 

Le  fret  t  II  acquis  au  navire;  ainfi  le  proprié" 
t.iire  qui  a  reflirédc  contribuer  puur  (on  con- 
tingrnt  a  la  carg.ufon  ,  n'eii  pas  moins  en 
droit  de  prétendre  fa  part  de  fret  ,  liv.  2  ,  tit. 
8  ,  art    y  ,  p.  576  Jk  fuiv. 

Outre  le  fret  ,  il  eft  d'ufage  que  le  m.iîirc  llipu- 
Ic  une  (.'inme  modique  pour  fon  chapeau  ,  &.C. 

Mais  il  ne  peut  le  prétendre  (ans  Ifipulation, 
Jiv.   }  ,  tit.  pr  mier  ,  art.    j  ,  aux  notes,  p. 

d2J. 

Ce   profit  lui  ert  acquis  par  préciput,  fans  qui) 

foit  tenu  d'en    fiire   p  irt  au  propriétaire  ,  ni 

.     aux    gens    de   l'équipage,  ibid. 

S'il  lui  a  été  prcniii    (uus    condition  qut    l'on 

(croit  coutciude  lui,  on  ne  peut  le    lui  taire 

perdre    qu'en  prouvant  qu'il  n'en  a  pas   bien 

ulé  ,  ibid. 

De  la  claufe  qui  ajout:  au  fret,  ks  avaries, 

aux 
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aux    uf(y  coutumes  de  la  mer  ,  ibid.  renvoi. 

Jur  quel  pied  doic  le  payer  le  Iret  qui  n'cft  pas 

réglé  p.u  U  charte-partie  ou  par  le  connoifre- 

ment  ,  ibid-  art.  4  ,  p.  624  ,  &  lit  )  in  Proémio  , 
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Même  art.  11 ,  au  texte  ic  aux  rotes  ,p.  c$t 

Scftiv. 

Louant  un  autre  vailTeau,  ce  doit  être  à  fes  frais , 

ibid  p.  tfj}. 


Privilège  du  fret ,  livr.  j  ,  tit.  premier ,  art.  1 1  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  62p  ,  &  lii  )  ,  a  c. 
24,  au  texte  &c  aux  noies,  avec  dévtloppe- 
meut  ,  P    666 &.  luiv. 

Perte  de  ce  privilège  , /W.  aux  noies,  p.  CSj. 

Commenc  fe  règle  le  fret  au  tonneau  ,  liv.  j  ,  nt. 
},  an.  premier,  aux  notes  p.   ôjp. 

Quoique  l'affréteur  qui  a  loué  le  navire  en  en- 
tier, ne  l'ait  ch.irgé  qu'en  partie  ,  le  maître  n'y 


p.  (îjp.     Le  fret  ert  dû  desmarchandifts  jettécsa  U  mec 


pour  le    falut  commun  a  la  charge  de  la  çcn- 
tribulion.  Même  liv.  j  ,  tit.  } ,  art.  ij  ,  pag. 

Sur  quel  pied  ce  fret  fera-t-il  dft  ,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  il  la  contribution  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Le  fret  eft  pareillement  dû  des  marchandifes 
vendues  pour  les  néceffîtés  du  navire  ,  en  te- 
nant compte  de  la  valeur  de  ces  mirchandi- 


_     .  fcs  .  art    14  ,  au  texte  &  aux  notes  ,   p.  ôyy. 

peut  rien   charger  fans   lui  en  payer  le   fret.     Cela  doit-il   s'entendre    auHi    bien  dans  le  cas 


Même  tit.  }  ,  art.  2.  p.  <Î4i 

Le  fret  elt  dû  en  entier,  quoique  celui  qui  s'efl 

obligé    de  charger   une  ceriainc  quantité   de 

marchandifes  n'ait  fatisfaii  qu'en  partie  ,  art. 

}  ,  au  texte  ,  p.  6^z. 

Et  s'il  charge  au-delà  il  paiera  l'excédant  du  fret, 

ibid-  &  aux  notes. 
Mais  pour  être  tenu  du  paiement  du  fret  en  en 


que  le   navire   vienne  à  périr   dans   la   fuite  , 
que  dans  celui  où  il  arrive  a  bon  port  ,  ibid, 
aux  notes. 
Si   pour  caufe  d'interdi<5>ion  de  commerce  le 
vailfeau  en  route  eft  cbligé  de   revenir  avec 
fon  chargement,  il  ne  fcri  dû  que   le  fret  de 
l'aller,  quand  même  le  navire  auroit  été  af- 
frété allant  &  venant  ,  art.  i  J  ,  p.  6^6. 
lier,  il  faut  qu'il  l'ait  fait  condamner  de  char-     Rajfons  &   explication   de  l'article  .  aux  notes  , 
ger  ,  ibid-  aux  notes,                                p.  642.                                                                  ibid.  Si.  p  6^7. 
Et  encore  que  le  m,.îire  (oit  parti  à  faux  fret,    Si  le  vaiiïeau  eft  arrêté  par  ordre  louverain  dans 

ibid.        fa  route  ,   il  ne  fera  dû  aucune  augmcntatioa 

Autrementle  maître  ne  peut  prétendre  que  les        du  fret  ,  art.  itf  ,  p.  e$7. 

frais  de  retardement  ou  la  moiiiédu  fret  de    Mais  la  nourriture  &   les  loyers  des  matelots, 

ce  qui  n'aura   pas  été  chatgé  ,  ibid.        pendant  la  détention  ,  (eront  réputés  avaries. 

En  affrètement  àcueillette,  ou  au  tonneau,  le        Même  art.  p.  (Î58. 

marchand  peut  retirer  les  marchandées  avant     Analyfe  de  l'article.  Raifons  qui  prouvent  que 

le  départ  du  vaillcau  ,  en  payant  moitié  fret        c'elf  la  une  avarie  grolfe  ,  aux  notes  ibid-  Sc 

feulement.  Même  tit.  3  ,  art.  6 ,  p.  648.        p.  fuiv.  Renvoi  a  l'art.  7  ,  tit.  des  avaries. 

Examen  de  cet  article,  6:  la  conciliation  avec    Le  dénommé  au  connoiffement  refufant  la  mar- 

l'art.   j  ci-delfus ,  aux  notes  ,  ibi.i.  &  p.  647.        chandife  ,  le  maître  peut  en  faire  vendre  pour 

Il  n'cft  pas  applicable  a  l'affrètement  du  navire        fon  fret,  &:  dépofer  le  refte  dans  un  magafin. 

en  entier  ■.  raifcns  de  difTcrcnce ,  ihid.        an.  17,  P- 6^<}. 

Le  fret  ai;  plus  haut  pris  ,  ell  dû  des  marchan-    Il  n'eft  dû  aucun  fret  des  marchandifesperduei 

difes  trouvées  dans  le  navire  &  non  déclarées        par  naufrage  ,  pillées  par  les  pirates,  ou  prifes 

au  maître  ,  fi  mieux  il  n'aime  les  faire  mettre        par  les  ennemis ,  art.  18,  p.  660. 


a  terre.  Même  ti'-   3  >  art.  7  ,  p.  (S47. 

Si  le  marchand  retire  les  marchandifes  pendant 

le  voyage  (ans  le  tait  du  maître  ,   il  en  paiera 

le  fret  entier,  art   8  ,  p.  678. 

Ce  qui;  lignifie  le  fait  du  maître  en  ce  cas  ,  aux 

nutcs  ,  ibid. 


En  ce  cas  le  fret  payé  d'avance  fera   reftiiué , 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  Même  article  , 

ibid. 

Les  marchandifes  fauvées  du   naufrage  doivenc 

le  fret  quoique  avariées,  ibid.  aux  notes  ,  p. 

661. 


Le  navire   étant  arrêté  pendant  la  route  ou  au  j2.''ii  fi  elles  font  tellement  avariées  qu'elles  ne 

lieu  de  ladelliiiation  par  le  f.\it  du  marchand  ,  valent  pas  même  le  fret  ,  ibid.  Si  infrâ  ,  arr. 

le  fret  eft  dû  en  entier  avec  l'intérêt  du  retat-  ay  ,  aux  notes,                                p.  662  &  fuiv. 

dément ,  art. î> ,                                         p.  64p.  Quoique  le palfager  meure  dans  la  travcrîée  ,  le 

De  même  li  le  vaiffeau  ayant  été  frété  allant  ne  fret  de  fon  paifage  n'elt  pas  moin<  dû  pour  le 


venant  il  fait  fon  retour  lege,  ibid. 

Explication   &  développement  de  cet  article, 
•  aux  notes  ,  ibid.  6i.  p-  6$o. 

Le  fret  de  retour  eft  dû  des  marchandifes  qu'il 


tout,  ibid-  p.  66Z.. 

Mais  le  paffage  d'une  femme  enceinte  n'aug. 
mente  pas  ,  a  railon  de  l'entant  dont  elle  ac- 
couche ,  ibid. 


afallurapporict  pour  n'avoir  pu  être  vendues.  En  cas  de  rachat  du  navire  îc  des  marchandi.cs , 

ibid-  Si.   fuiv.  le  fret  eft  dû  ,  &  comment  ,  mais  a  la  ch^rjje 

Si  pendant  le  voyage  il  faut  faire   r.idouber  le  de  la  contribution.  Même  liv.  j  ,  tit.  }  ,  art, 

navire,  le  cliatgeur  fera  tenu  d'.ittendre  ou  ip,                                                                 p.  <f(S2, 

de  payer  le  fret  eiiiicr.  Même  tit.  }  ,  art.  11 ,  Développement  de  cet  article  ,  aux  notes,  ii/ti. 

P    <S5i-  P  tfCj. 

(oit  pas  De  quelle  manière  doit  fe  faire  la  contributioa 


A  moins  qu'avant  le  départ  le  navire  ne 

en  état  de  naviger  ,  auquel  cas  le  niaitrc  per- 
da  fon  fret  ,  &;  fera  tenu  des  dommages  & 
intérêts  ,  art.  12  ,  P-  6^. 

Elli  le  vaillcau  ne  peut   être  radoubé  ,  le  maître 
en  louera  un  autre  ,  autrement  il  ne  lera  payé 


en  ce  cas  ,  article  20  au  teste  &  aux  notes , 

p  CSi  Si  fui\. 

Le  frer  desmarchandifes  fauvées  d'un  naufrage 

eft  dû  en  entier  lî  elles  loin  conduites  au  iicit 

de  leur  deliination  ,  art.  2i  ,  ,    P-  6S4.. 


du  fret  qa\\  ptopoitioa  du   voyage  avancé.    &filcnuitrc  ne  peut  trouver  de  vailfeau  petu 


Tome  /. 
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les  conduite  ,  il  ne  fera  payé  du  fret  qu'à  pro- 
pottion  du  voyage  avancé  ,  art.  22  j  p.  6C%. 
Xa  marthandife  ne  peut  être  retenue  faute  de 
paiemei.t  du  fret  ,  art.  2j.  RaKons  de  la  déci- 
fion  ,   anx  notes  ,  p.  665. 

JWais  le  maître  peut  faifir  la  marchandile  dans 
les  allèges  &  gabares.  Même  art.  2j  ;  &  ce- 
pendant cela  ne  le  pratique  point  ,  aux  notes  , 

ih'iii. 


des  faits  du  maître  ou  capitaine,  liir.î,  fit." 
8  ,  art.  2  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  %6%  &fuiv. 

Le  maître  efl  g<\rant  de  même  des  faits  &:  fautes' 
des  gens  de  fon  équipage  ,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art   ç  , 

p.  J84. 

Mais  le  propriétaire  eff  quitte  de  la  garantie  , 
en  abandonnant  le  navire  &  le  fret.  Même 
art.  2  ,  lit.  8  du  liv.  2  ,  p.  5<;8. 

Exceptions  ,  ih'iâ.  aux  notes  ,  p.  66<>, 


Point  de  délai  autorifé  pour  le  paiement  du  fret     L'abandon  du  navire  &  du  fret  n'emporte  pas 
ibid.  p.   666.        l'abandon  desmarchan^nies  quele  propriétaire 


On   ne    peut  abandonner   les  marchandifes  au 

maître,  pour  le  paiement  de  fon   tret  ,   art. 

2)  ,  au  texte  &:  aux  notes  ,  p.  669-  Exception 

qui  paroît  jufte  &  naturelle,  ihui.  &  p.  670. 
Autre  exception  peur  les  marchandifes  liquides 

qui  ont  coulé,  de    manière  que  les   iûtailles 

font  prelque  vuides  ,  an.  2(î,  p.  Û72. 

Il  en  faut  dire   autant  des  fucres  ,  au  notes , 

ibid. 
Défenfe  de  fous-fréter  à  plus  haut  prix  que  le 

premier  fret  ifipulé  ,  art.  27  ,  P/î7}- 

Mais  l'affréteur  peut  prendre  au  même  prix  le    Compétence  de  l'.'Vmirauté  à  cet  égard,  liv  5 ," 

fret  des  marchandifes  nécellaires pour  achaifer        tit.  2,  art.  9  ,  p.   141.  V.  tom.  2  , 

le  chargement,  art.  28  ,  au  texte  &:  aux  noTes  ,    Les  Officiers  d'Amirauré  ont  droit  daffifter  aux 


y  a  chargées,  ibid. 

De  la  garantie  du  propriétaire  en  cas  d'arme- 
ment en  coutfe  ,  ihid  &c  art,  }  ,  p.  570. 

Ceux  qui  mettent  des  jeunes  gens  en  aprentif- 
fage  iont  garants  du  temps  de  leur  fcrvice  f 
&  tenus  en  conféqueme  de  les  faire  retourner 
chez  leurs  maîtres,  s'ils  les  quittent  ,  liv.  2  , 
tit.  9,  art.  5  ,  p.  5PJ. 

Garde-Câtcs. 


revues  de  ces  garde-côtes ,  ibid. 

Et  connoillent  des  difFérens  qui  naifTent  àl'oc- 

cafion  duguet,  tant  que  les  habitans  font  fous 

les  amies,  i^id. 

Gardiens  des  Navires. 

Le  fergent  en  procédant  à  la  faifie  d'un  navire  ,' 

doit  y  établir  un  gardien  ,  liv.  1  ,  tit.  14.  art. 

2  ,  p.  542  Si  fuiv. 

Nécedité  de  l'établilTement  des  gardiens  fur  les 

navires  ,  ihid.  aux  notes. 
Ce  font  d'anciens  matelots  oiiîmarins  que  l'on 

a  coutume  de  prendre  pour  gardiens,  ibid. 

Gouverneurs. 

Défenfes  aux  gouverneurs  &  autres  officiers  de 

guerre,   d'entreprendre    (ur   les   droits  de    la 

charge  de  l'Amiral,   liv.  1  ,  tit.  i  ,  art.  i}  , 

P-   '08. 

ou  qu'il  n'y  en  eût  point  du  tout  pour  la  na-     Ces  défenfes  n'ont   fait  que  renouveller  celles 


p.  <Î74- 
Mariniers  ne  peuvent  chargeraucunes  marchan- 
difes fans  en  payer  le  fret,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  ,  liv.  ;  ,  tit.  4  ,  art.  2  ,  au  texte 
Seaux  notes,  pag.  679.  V.  portée  des  mari- 
niers. 

Fret  du  Tonneau. 

Motif  &  origine  du  droit  de  fret  du  tonneau 
impolé  fur  les  navires  étrangers,  liv.  j  ,  tit.  1  , 
art.  I  ,  p.  620. 

Fixé  d'abord  à  cinquante  fols  par  tonneau,  il 
ell  telle  (ur  ce  pied-là  ,  jufqu'en  1750  qu'il  a 
été  doublé .  ibid. 

Etrangers  qui  en  font  exempts  par  des  traités. 

L'exemption  celle  avec  l'expiration  du  temps 
fixé  par  les  traites  ,  &  l'exemption  n'a  jamais 
lieu  dans  la  navigation  de  port  en  port  ,  ibid. 

p.  62 1. 

L'impofition  eff  trop  modique  pour  ce  dernier 
cas  i  &  au  furplus  ,  il  feroit  peut-être  mieux. 


vigation  directe,  ou  qu'aucune  nation  n'en 
fût  exempte.  ibid. 

Fufils. 

FuGIs  boucaniers  qu'il  faut  que  chaque  capitaine 

porte  aux  Colonies  ,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.    iC. 

p.  407.  &fuiv. 


qui  leur  avoient  été  faites  de  tout  temps,  de 
niènie  qu'aux  gentilshommes  Si  feigneurs,i6/(i. 

Greffe,    Greffier. 


Tous  les  Greffes  d'Amirauté  appartiennent  eit 
propriété  a  M,  l'Amiral  depuis  1713.  Obferv. 
fur  le  tit.  4  du  liv.  prem  er  ,  p.  175. 

Le  Greffier  de  l'Amirauté  doit  être  âgé  de  2j 
ans,  &  être  reçu  après  information ,  liv. 
premier,  tit.    4,   art.  1,  ibid. 

De  même  le  Greffier  commis  parles  Juges,  doic 
être  âgé  de  25  ans,&:  faire  ferment,  ibid.  Se 

p.  176. 

Il  doit  être  fait  inventaire  des  rcgiffres  &  mi- 
nutes du  Gr-fTc  avant  que  le  Greffier  entre  en 
fonifion  ,  art.  2,  p.   I7<J. 

ToUi  les  a(^es  du  Greffe  doivent  être  écrits  par 
le  Gri-ffier  ou  par  les  commis,  ayant  ferment 
à  julliee  ,  art.  }  ,  p.  i77> 

Défenifs  à  lui  de  fe  deffaifir  des  minutes  lans 
ordonnince  de  jullice  ,  iàid.  Si  p.  177. 

Propriétaire  ou  armateur  d'un  navire  garant    Le  Gretfict  doit  taire  mention  au  pied  de  fes 


G 

Gages. 

Celui  qui  a  des  marchandifes  en  nantiffement 

ta  qui  tait  des  avances  fur  ces  marchandifes, 

efl  créancier  privilégi;,  liv.  2,  tit.  10  ,  att   j  , 

p.  609  &  fuiv. 


Cages  ou  Loyers. 


V.  Lot/ers  des  Matelots ,  & 
Matelots. 

Garantie. 


DES 

Expéditions,  des  droits  qui  lui  font  payés, 

art. 4,  .  P.  '77- 

Hcei'lrcs  que  le  Greffier  doit   tenir.  Nature  iJc 

qualité  de  ces  ngiUrcs,  art.  s  &fuiv.  p.  178. 

Il  lui  eft  défendu  d'y  l'ailTcr  aucun  blanc,  iW./. 
art.  j. 

Il  y  en  a  un  pour  lc.s  affirmations  de  voyages  des 
parties  ,  an.  10  ,  p.  181   ,  aux  notes. 

Greffier  de  l'Aiiurauté  de  la  Rochelle  exempt 
de  luKcmcnt  des  gens  de  guerre  ,  &:.  pourquoi. 
Même  tit.  4  ,  art.  p,  p.  181, 

Détcnfcs  aux  Giefficrsde  communiquer  les  pa- 
piers des  vaillcaux  pris  ou  échoués ,  m  aucu- 
nes l'ieces  (ecrettcs  fans  ordonnance  du  Juge  , 
ibid.  art.  11,  P    '81  , 

Il  en  cil  de  même  au  civil  des  ades  ftcrets  Jaiis 
ou  dépotés  au  grcfie  p.ir  tes  négocians  pocit 
leur  intérêt  perlcinnel ,  ibid.  p.  1  82. 

Autre  choie  cit  des  adtcs  publics;  tous  ttux 
qui  y  ont  intérêt  peuvent  en  prendte  commu- 
nication fans  pcrmillion  du  Juge.  Rcftriciion  , 

ibid 
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V.  tom.  2  ,  le»  raifons  de  la  ceffatlon  de  ce 
droit, 

H 

lléritiers 

Leur  droit  lur  les  loyers  du  niateiot  mort  au 
fervice  du  navire  ou  tué  en  le  défendant.  V. 
loyers  des  matelots. 

Hôpitaux. 

Privilège  des  hôpitaux  pour  fournir  les  moufles  j 
liv    2  ,  lit.  I  ,  art.  C ,  p.   lia. 

Rien  de  plusjufle;  cependant  il  y  a  été  dérogé 
en  partie  au  fujet  de  l'hôpital  de  la  Rochelle  , 
ibid-  aux  noteî ,  &Cf.  fuiv. 

Privilège  également  des  hôpitaux  de  mettre  des 
enlans  en  aj-prentillage  chez  les  charpentiers 
en  jurande  ,  liv.  2  ,  lit.  p,  art.  4  &  5  ,   pag. 


_         ,,  .      ,  ,,         A  quelles  conditions  ,  ibid. 

Greffier  obligé  d'envoyer  1  extrait  du  regiltrc    q<^  ^„    privikge  dont  il  efl  libre  aux  direc- 
criminel  ,  chaque   année  a  M.  le   Procuteur        ,(.^^5  j^j  hôpitaux  d'ufer  ,  ou  de  ne  pas   fe 


général  ,  art.  12  ,  P-  '38 

Oblige  rtUiii  de  délivrer  tous  les  fix  mois,  au 
Receveur  de  M.  l'Amiral ,  le  rôle  des  amendes 
prononcées  au  Siège  ,  ibid.  art.  1 3. 

Doit  mettre  d.ns  le  lieu  le  plus  apparant  du 
grctTe  ,  un  tableau  Contenant  les  dioits  dus 
pourchaque  expédition  ,  art.  14  ,  p  184. 

Le  Greffier  lortaiit  d'cxeicice  ,  doit  remettre  au 
greffe  tous  (es  rcgiltics  &  minutes,  avec  les 
autres  papiers  dont  il  a  été  chargé  ,  ibid. 
art.  15. 

Si  cette  obligation  s'étend  aux  mémoires  &  ma- 
nuf'crits  que  le  Greffier  a  faits  pour  (on  inf- 
trudlion  ,  P-  '84  Se  fuiv. 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  contre  le 
Greffier  a  ce  fujct,  peut  êtte  cxetcée  contre 
fa  veuve  6c  héritiers,  tbid.  &  fuiv. 

Le  greffe  doit  dcmcurLr  ouvert  tous  les  jours  , 
aux  heures  marquées  par  l'arr.  10  ,  tit,  10  du 
mime  liv  t  ,  pour  l'expédition  des  maîtres 
&  capitaines  ,  p.  joj. 

Cela  ne  doit  s'entendre  naturellement  que  des 
•  jouis  ouvriers  ;  cependant  dans  les  cas  pref- 
ians,  le  Greffier  doit  délivrer  les  expéditions 
néccllaires  les  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches  , 
liv.  1  ,  tit.  6  ,  art.  5  ,  p.  ip8  ,  ec  art.  10  du 
lit.  10,  p.  J05. 

Les  polices  d'aflurance  &  les  contrats  de  grolle  , 
dcvroient  ,  pour  la  lûreté  publique  ,  être  enré- 
gillrés  ou  dépolésau  Greffe,  Même  liv.  1  ,  tit, 

9,  art    26  ,  aux  notes  ,  p.  2(îp. 
Le  prix  Je  l»  vente  par  décret  d'un  navire  ,  doit 

Être  conligné  au  Grelîc  ,  liv.  1  ,  lit.  14  ,   art. 

10,  au  icxtc  &.  aux  notes  , 


P-  J5J- 


Guet  de  Mer 


fervir.  Même  art.  4,  aux  notes  ,  ibid. 

Il  en  efl  de  même  à  préfeni  du  droit  d'envoyer 
a  la  claflc  d'hydrographie  deux  ou  trois  jeu- 
nes gens  de  leurs  hôpitaux  ,liv.  1  ,  lit.  8  ,  arc. 
4,  aux  notes,  p.  22iS5c  fuiv. 

Raifons  de  cette  dérogation  à  l'Ordonnance, 

ibid. 

Mais  ils  peuvent  toujours  ufer  du  privilège  de 
cet  article ,  en  remplilTani  les  conditions  ,  ibid, 

HuiJTicrs  vifiteurs. 

Défcnfes  anciennes  aux  huiflicrs  Se  fergens  de 
donner  aucunes  allignations  en  matière  ma- 
ritime a  Heurs  que  pardevant  Us  Officiers  de 
l'Amirauté,  à  peine  de  30  liv.  d'amende  , 
liv.  I ,  tit.  2  ,  art.  I  j  ,  p.iyy. 

Huillîers  d'Amirautés  compris  dans  les  défenlcs 
faites  aux  Officiers  de  prendre  intérêt  dans  les 
adjudications  qui  fe  font  devant  eux  ,  tit.  j  , 
art.  To  ,  .  P-  '73- 

Tous  huilfiersou  fergens  de  l'Amirauté  doivervc 
Ctre  âgés  de  25  ans  ,  être  reçus  après  examen  , 
&  information.  Se  donner  caution  jufqu'à 
30  .  livres,  liv.  i  ,  lit.  5  ,  an.  i  ,  p.  186  Se 

fuiv. 

Il  y  a  deux  huiffiers  vifiteurs  en  chaque  Siège 
d'Amirauté  Anciennetéde  leur  établilTemexir, 
ibid.  aux  notes. 

Ces  huillicrs  6i  tous  ^vatres  de  l'Amirauté, mê- 
me les  fergens,  ont  le  privilège  d'exploiter 
par-tout  le  Royaume  fans  vija  ni  pareati.t  , 
ibid.  p.  1S7. 

Obligation  des  hulfTiers  vifiieurs  ,  an.  2,  au 
texte  ,  &  art.  5  &  4,  p    ipo  &  fuiv. 

Motifs  de  l'établi  lie  meni  de  ces  Officie  s  &  leurs 
fonctions  ,  ii/.i.  aux  notes,  lue  l'ariicle  2, 

ibid. 

Doivent  faire  mention  de  ce  qui  leur  eff  payé 
pour  leurs  falaires ,  an.  3,  p.  101. 

Doivent  s'oppoferau  ttanfport  des  marchandifts 
déprédées  ou  de  contrebande  ,  le»  faifir  ,  Sic 
an.  5  ,  au  tcx;e  ,  p.        ' 


Les   Officiers  de  l'Amirauté  en  connoiffcnt  & 

ont   dr^  il  d'âflillei  aux  revues  des  habuans 

garde-côtes,  liv.  1,  lit.  i  ,  art.  9,  pag.    142, 

V-  imi.  2. 

Comment  le  faifuit  autrefois  le  guet  de  la  mer, 

il"d. 
Il  ëioit  payé  anciennement  un  droit  de  gueià     Leursprocés-vcrbaux  au  fujet  des  marchandiles 
l'Amiral.  Ce  droit  ne  lubûlicplui,  liiii.        de  contrebande  ,  Icivcut  de  bafc  a  la  ptocé- 

F  fttï  i; 
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dure  ,  qu'il  yak  faire  en  conféquence ,  ihid.. 
aux  notes. 
Doivent  empêcher  les  maîtres  de  partir  fans 
congé  de  l'Amiral  enrégillré  ,  &de  décharger 
leurs  mirchandllcs  avant  d'avoir  tait  leur 
rapport  au  greffe,  art.  6,  au  texte  &  aux  notes, 

P  >94- 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  font  obligés 
de  fouffrir  leurs  vilites  ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,   art.  7  ,  ibid. 

Hydrographe  y  Hydrographie. 

Ce  que  cVft  que  l'Hydrographie  dans  l'efpritde 
notre  Ordonnance.  Obferv.  fur  le  tit.  8  du 
liv.  premier  ,  p.  21p. 

Cette  fcience  cft  ahfolument  néceffaire  pour  la 
navigation  au  long  cours  ,  ibid. 

Trop  vafte  pour  être  à  portée  de  tous  les  efprits , 
il  a  fallu   la   réduire  au  feul  nécelfaire  ,  ibid. 

Ecoles  d'Hydrographie  ordonnées  dans  lesprin- 
cipales  villes  maritimes.  Même  liv.  1  ,  tit.  8  , 
art.  I,  p.  220. 

Ce  qui  a  hâté  cet  utiles  établilTemens ,  aux 
notes  ,  ibid-  p.  221. 

La  nomination  du  Profcffeur  d'Hydrographie, 
appartient  de  plein  droit  à  M.  l'Amiral  ,  ibid. 
p.  222  &  art.  8  ,  p.  22p. 

Et  cela  au(îî-bicn  dans  les  villes  où  les  Maires  & 
Echevins  paient  les  gages  du  profelfeur ,  que 
par-tout  ailleurs ,  excepté  les  portsde  marine 
Koyale  ,  ibid.  221. 

Le  ProfefTeur  d'Hydrographie  doit  favoir  delTi- 
ner  ,  &  pourquoi  ,  itiii.  art.   2,  p.  22j. 

Si  cela  eft  néccHaire  dans  les  écoles,  autres  que 
celles  de  marine  Royale  ,  aux  notes  ,    ibid. 

L'Hydrographe  doit  tenir  fon  école  ouverte 
quatre  jours  au  moins  de  chaque  femaine  , 
art.   j  ,  p.  224. 

Il  eft  otiigé  d'avoir  dans  fa  clalTe  des  cartes  , 
routiers,  &c.  8c  tous  les  inftrumens  &  livres 
nécellaircs  a  fon  art  ,  ibid.  Se  aux  notes. 

Il  peut  prendre  trois  mois  de  vacances  chaque 
année,  aux  notes,  ibid. 

Obligations  communes  à  tous  les  Profelleurs 
d'Hydrographie  ,  ibid. 

Oblig.itions  particulières  aux  ProfefTeurs  des 
écoles  de  mâtine  Royale  ,  ibid.  P.  22%. 

Les  Prokfleurs  zélés  donnent  des  leçons  (ur- 
numéraires  &  de  furércgation  ,  ibid. 

Les  dirtfteurs  des  hôpitaux  tenus,  par  notre 
Ordonnance,  d'envoyer  annuellement  deuxà 
trois  jeune  gens  de  l'hôpital  à  l'école  d'Hy- 
drographie, même  liv.  i ,  tit.  8  ,  art-  4 ,  au 
texte  ,  p.  iZ6. 

Ce  n'cll  plus  pour  eux  une  obligation,  c'ell 
feulement  un  privilège  dont  il  leur  ell  libre 
d'uler  ou  de  ne  pas  ufer ,  ibid.  aux  notes  ,  & 

p.  227. 

Les  journaux  des  pilotes  doivent  être  exami- 
nés &  corrigés  ,  en  leur  préfence  par  le  pro- 
fclHur  d  Hydrographie  ,  art.  j  ,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  228. 

Kailoiis  de  cette  difpofition,  ibid. 

L'Hydrographe  ne  doit  pas  retenir  ces  jour- 
naux plus  d'un  mois,  art.  6,  ibid. 

Comme  ces  journaux  ne  font  plus  dépofés  au 
gruffc  de  l'Amirauté,  c'ell  une  nouvelle  rai- 
ion  pour  eng.iger  l'Hydrogr  iphe  a  n'  pas  les 
teieuir  trop  long-tLmps,  ibid.  aux  notes. 


Privilège  des  ProfelTeurs  d'Hydrographie.  Même 
liv.  I  ,  tit.  8  ,  art.  7  ,  p.  229. 

L'Hydrographe  ne  peut  s'abfenter  fans  congé, 
&c  art.  8  ,  p,  2JO. 

Motifs  de  cette  décifion  ,  aux  notes  ,         ibid. 

L'abfence  fans  congé  n'eif  pas  plus  permife  en 
temps  de  vacances ,  que  durant  le  cours  de  la 
•^l'i'Te .  ibid. 

Le  congé  de  l'Amiral  eft  nécelfaire  li  rabfence 
doit  être  longue  ,  autrement  la  permiflion  des 
Officiers  de  l'Amirauté  fuffira  ,  ibid. 

La  permillion  des  Maire  &  Echevins  n'efl  né- 
celfaire qu'au  cas  qu'ils  gagent  le    Profelfeur, 

ibid. 

Et  même  alors  leur  permiflîon  foule  ne  fuffira 
pas,  lîelle  n'eft  accompagnée  de  celle  de  M. 
l'Amiral    ou    des  Officiers    de    l'Amirauté 

ibid. 

Comment  fera  encourue  la  peine  de  la  priva- 
tion des  appointemens  prononcée  contre  le 
Profelfeur,  ibid.  p.  z\6. 

En  cas  de  récidive  ,  il  pourra  être  mulcbé  d'a- 
mende ,  &  privé  même  de  fon  emploi ,  ibid. 

Son  remplacement  le  fera]  de  la  même  manière 
que  Ion  inftitution  ,  en  vertu  de  la  nomina- 
tion de  M.  l'Amiral ,  àl'exclufion  des  Maire 
&  Echevins  ,  ibid. 

Hypothèque. 

A6tes  paffés  par  le  Chancelier  du  Confulat,  em- 
portent hypothèque  ,  liv.  premier  ,  tit.  p  ,  art. 
2î  ,  aux  notes,  p.  268. 

L'hypothèque  n'a  pas  de  prife  fur  les  navires. 
Exception  pour  quelques  pays  ,  liv.  premier, 
tit.  14  ,  art.  premier ,  aux  notes  ,  p.  340,  ic 
liv  2  ,  tit.  10  ,  art  2  ,  p.  602. 

Mais  fi  le  navire  ell  vendu  &  (aifi  dans  un  pays 
d'hypothèque  ,  fur  la  tête  d'un  débiteur  domi- 
cilié dans  un  lieu  où  l'hypothèque  n'influe  pas 
fur  les  meubles  ,  les  créanciers  hypothécai- 
res ne  feront  pas  préférés  alors ,  liv.  premier  , 
tit.  14  ,  an.  \6  ,  p.  i62  ,  aux  notes. 

Il  en  eft  à  cet  égard,  pour  le  cas  contraire , 
comme  des  rentes  conllituées  ,  qui  d'immeu- 
bles peuvent  devenir  meubles  &  vice  verfl. 
Explication,  ibid,  U  p.  ](!], 


Jauge,  Jaugeurs  , 

Les  navires  doivent  être  jaugés  pour  en  con» 
no'tre  le  port  &  la  capacité,  liv. 2  ,  tit.  10, 
art.  4,  p.  tfi2. 

Râifons  de  connoître  le  port  d'un  navire  ,  ibid. 
aux  notes. 

Fraude  ordinnire  aux  mattres  &  capitaines  dan» 
la   déclaration   du    port    de    leurs   navires  , 

ibid. 

Navire  françois  ne  doit  être  jaugé  qu'une  fois; 
&  moyennant  que  le  maître  produife  le  certi- 
ficat de  jiuge  délivré  par  le  Greffier  de  l'A- 
mirauté ,  il  ne  s'agit  pas  de  le  jauger  de  nou- 
veau ,  ibid.  p.  6\\. 

Le  jaugeur  doit  avoir  une  commiflion  de  M. 
l'Amiral ,  ou  de  i'Amirauié  ,  fit  ferment  à 
Jullicc ,  ibidi 


DES    M  'j4  T  I  E  R  E  S. 


On  peut  faire  JAUger  les  navires  étrangers  cha- 
que voyage  qu'ils  font  ,  à  caufcdc  la  hicilité 
de  (ubdituer  un  navire  a  un  autre  de  racme 

nom»  .    .    rv-  w'j 

Aux  trais  de  qui  efl  la  jauge  ,  Diftinction  ,  ibU. 

&  p.  ÛI4- 
Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  certificat  de  jauge  ,  ç\iï 
toujours  aux  trais  du  maître  du  navire  , /0(a. 
Manière  de  jauger ,  art.  5  i  »"  ""''  ^  ""'î-  no- 
tes ,  p.  (Î14  S:  fuiv. 

Jet. 

Si  le  connoifTementque  {'(écrivain  ouïe  maître 
figne  en  faveur  de  (es  parens  ,  fait  preuve  en 
cas  de  jet ,  liv.  2  ,  tit.  j  ,  art.  7  ,        p.  480. 

Le  fret  c(l  dû  des  marchandifes  lettées  à  la  mer 
pour  le  falut  commun  ,  à  la  charge  de  la  con- 
tribution ,  liv.  j  ,  tit.  j  ,  art.  ij,         p.  <Î54' 

Induit. 

Droit  qui  fe  payoit  dans  la  précédente  guerre 
pour  indemnité  des  frais  d'ekorte.  V.  Convoi. 

Jnterdicllon. 

Défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs  ,  &c.  à  peine 
d'interdidion  ,&de  500  liv.  d'amende,  liv. 
premier ,  tit.  }  ,  art.  p  ,  p.  172. 

Défenfes  leur  font  faites  tout  de  même  de  pren- 
dre intérêt  dans  l'adjudication  des  droits  dont 
la  connoifTance  leur  appartient ,  a  peine  de 
privation  de  leurs  charges,  &  de  1000  livres 
d'amende  ,  art.  10  ,  .      ?■  '^S- 

les  Officiers  d'Amirauté  étoientohligés  autre- 
fois,  d'envoyer  tous  les  ans  «u  Miniftrede  la 
marine  ,  l'état  général  des  vaiflcaux  de  leur 
port,  à  peine  d'interdiétion  ,  liv.  2, tit.  10, 
art   6  ,  p.  616. 

C'ell  depuis  longtemps  les  CommifTaires  de  la 
marine  qui  font  chargés  de  ce  foin ,  ibid. 
aux  notes. 

Iitterdiclion  de  Commerce. 

torfqu'âvant  le  départ  elle  furvient  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  efl  delUné  ,  la  char- 
te-partie ell  réfolue  fans  dommages  Se  itité- 
rêts  ,  de  part  ni  d'autre  ,  liv.  j  ,  tit.  premier , 
art.  7  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  625. 

Quid    après  le  départ  du  navire.  V.  l'art,  ij  , 

tu.  J  ,  du  fret  ou  noiis  avec  les  notes ,  page 

6$6  &  fuiv. 

Çuid  fi  les  ports  (ont  feulement  fermés  ou  les 
navires  arrêtés  pour  un  temps  par  force  ma- 
jeure ,  Même  tit.  premier  ,  art.  8  ,  pag.  627  , 
8c  tit  J  ,  art.  16  ,  p.  <îS7. 

Du    fort  des   matelots,   Ior(que  le   voyage   ell 

rompu  par  interdi^ion  de  commerce.  Même 

liv.  }  J  tit.  4  ,  art.  4>  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  (388  5c  fuiv. 

Interprètes. 


7?i 


Obferv.  furie  même  tit.  7,  ihid' 

L'interprète  ne  doit  pas  entreprendre  fur  le» 
fonélions  du  courtier  ,  ni  celui-ci  fur  les  fonc- 
tions de  l'autre  ,  ibid.  p.  202. 

Pour  être  reconnu  interprète  juré  ,  il  faut  non- 
feulement  avoir  une  commiflion  de  l'Amiral  , 
mais  encore  l'avoir  fait  enrégillrer  à  l'Ami- 
rauté &  y  avoir  prêté  (crment.  Même.  tit.  7  , 
art.  premier  ,  p.  205. 

Ils  devroient  tous  être  catholiques;  mais  par 
nécediié  ,  on    en   admet   de  tout*  religion, 

ibid. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'il  n'y  en  a  point  en  titre 
d'office  ,  ibid. 

Aucun  aéle  maritime,  dont  la  traduftion  efl 
néceiraiie  ,  ne  peut  être  tranflaté  que  par  l'in- 
terprcte  juré  ,  art.   2  ,  p.   204. 

L'interprète  juré  efl  le  truchement  nécelTaire  de 
tous  les  étrangers  qui  doivent  être  entendus 
pour  les  adles  concernant  l'Amirauté  ,  art    }  , 

ibid. 

Le  tout  s'il  n'y  a  des  moyens  de  récufatioo 
contre  l'interprète  ,  ibid.  aux  notes. 

Comment  &  en  quels  cas  les  tradudlions  font 
foi  ,  art.  4,  p.  204&  fuiv. 

L'interprète  n'efl  pas  récufable  précifément  pour 
avoir  traduit  fans  ordonnance  de  \iii\ice  ,ibid. 

p.  205. 

Mais  alors  il  échoit  de  nommer  un  autre  inter- 
prète avec  lui  pour  avoir  une  tradutlion  au- 
thentique ,  ibid. 

La  trnduélion  de  l'interprète  qui  aura  été  rejet- 
tée  par  une  des  patties  ,  autorifera  c«t  inter- 
prète à  demander  une  fjtistaétion  fi  en  défi- 
nitive (a  tradui5lion  efl  reconnue  fincere  Se 
exafte.  ibid. 

Dans  les  Jurifdiflions  où  il  n'y  a  point  d'inter- 
prètes jurés  ,  il  efl  libre  aux  parties  d'en  nom" 
mer,  comme  on  en  a  ufe  à  l'égjrd  des  experts  , 

ibid. 

Les  interprètes  doivent  prendre  au  greffe  les 
pièces  dont  le  tranflat  efl  ordonné,  &  les 
rapporter  avec  leur  tradudlion  dans  le  délai, 
qui  leur  fera  prcfcrit.  Même.  tit.  7  ,  art.  y  , 

p.  20â. 

Ils  ne  peuvent  percevoir  que  le  falaire  qui  leur 
fera   taxé,   ibid.  Se  art.  9,  p.  2H. 

Manière  d'ufer  de  l'interprète  en  matière  de 
prile,  ibid. 

Interprètes  peuvent  fervir  de  faéleurs  aux  mar- 
chands étrangers  dans  les  affaires  de  leur  com- 
rrierce  ,  art.  <»  ,  p.  207. 

Mais  fans  préjudice  du  droit  des  courtiers  con- 
duéteurs  ,  ibid.  aux  notes. 

Regidre  des   interprètes   i:   courtiers ,  art.  8  , 

p.  210. 

Défenfes  aux  uns  &  aux  autretd'employerdans 
leurs  états  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'ils  auront  payéspour  les  maîtres,  &c.  arr.  p, 

p.  2  1 1. 

Injonflion  ii'eux  deréfider  fur  le  lieu,  far  peine 
de  privation  de  leurs  commilHons  ,  ti  com- 
ment cela  s'entend  ,ibid.  art.  12,  p.  2ii. 

Invalides. 


Sont  nommés  par  l'Amiral,  liv.  premier,  tit.  Louîs  XIV  ,  après   avoir  établi  l'Hôtel  Royal 

premier  ,  art.  4  ,  p.  <S7 ,  8t  tit.  7.  Obfervat.  des  invalides  pour  les  troupesde  terre  ,  avoit 

furet  titre,                                                  p.  201.  formé  le  projet  d'en  établir  deux  autres  pour 

MéccfFué  ou  convenance  des  inierprcus  jurés.  les  invalides  de  la  marine  ,  liv.  j ,  tit.  4  ,  art. 


TABLE 


1 1  ,  aux  notes  ~  p.  721. 

En  attendant  il  ordonna  qu'il  leur  feroit  payé 
une  certaine  fonimf  leur  vie  durant  ,  ib'ui. 
Il  alLgna  à  cet  effet  un  fonds  provenant  d'une 
inipûfiticn  de  6  den.  pour  livre  a  retenir  (ur 
les  «ppcintcmcns  de  tous  les  Officiers  d^-  la 
mirinc  ,  6<^  fur  fi  foldt  tles  équipages  ,  ibid. 
Julqaes-!a  iln'etoic  en>:cre  queftion  que  tle  ceux 
quiétoient  cftropiés  au  (ervice  des  vailFeaiix 
°u  Rci ,  ,7,,-^f. 

r.xten;ion  enfuite  aux  gens  de  mer  eflropi.h  au 
It.vicc  de".  Vôiffeaux  aimés  en  courli  paries 
particuliers,  iiii.  &  p.  724. 

Delà  une  retenue  ordonnée  de  }  dcn.  pour  liv. 
lur  le   produit  des  prifes  ,  ibid. 

■Le  pti'j".!  de  la  coiiftruélion  des  deux  hôpitaux 
ayant  été  abondoniie  ,  il  fut  ordonné  en  1709, 
pour  yfuppléer,  qu'il  feroit  accordédes  pcn- 
fions ,  ou  1,1  demi  folde  à  ceux  qui  feroicnt 
dans  le  cas  de  la  récompenfe  ,  ibid.  p.  724. 
ies  récompenfes  furent  étendues  ,  non -feule- 
ment aux  Officiers  des  vaiiïeaux  &  galères, 
mais  encore  aux  Intendans  £c  Officiers  de 
P'Lime,  iJ,i,i, 

Elles  le  furent  aulTî  ,  avec  raifon,aux  gens  de 
jner  qui  auroient  fervi  (ur  )es  corfaircs&  fur 
les  navires  marchands  ,  ibid. 

Augmentation  de  fonds  en  «onféquence  par  la 
retenue ,  d'abord  de  4  den.  pour  liv.  puis  de 
6  den.  ordonnée  fur  le  produit  des  prifes  ,  & 
lur  tous  gages  &  appointemensde  la  marine  , 
excepté  ceux  des  Officiers  du  Ro  i  dont  la  re- 
lenue  fut  réduite  a  4  deniers  pour  liv.   ibid. 
&  p.  725. 
Droit  de   bris,   naufrage   &   échouement  ,    & 
autres  droitscédés  par  le  Roi  ,  pour  achever 
la  dotation  de  rétabiillement  royal  des  inva- 
lides de  la  marine  ,  ibid, 
la   contrainte    pour   le   paiement  de  fous  ces 
droits  attribués  aux  invalides  de  la  marine, 
cfl  la  même  que  pour  les  deniers  royaux  ,  & 
c'cft  aux  Juges  de  l'Amirauté  à  en  coimoître  , 
ibid    p.  72<3. 
Extenfion   des   gratifications,  ou  de   la  dcmi- 
lûlde  ,  aux  veuves  &  enfansd.s  officiers  morts 
fur  les  vailfeaux  ,  foit  de  guêtre,  corfaires  ou 
m.irchands ,                                                 p,  725. 
Les  tf  den.  pour  liv.  fur  le  produit  des  prifes, 
fe  prennent  auffi  bien  lur  les  prifes  faites  par 
les  vailTcauxdu  Roi,  que  fur  celles  faites  pat 
les  corfures  ,                                 ibid.  &c  p.  726. 
Mais  (avoir  (i  ces  6  den.  pour  liv.  le  prennent 
fur  le  total  ,  ou  feulement  fut  le  tiers  accordé 
à  l'équipage.  V.  l'article  J2  du  titre  des  pti- 
Ics'. 
Diverfes  offices  créés   en  1709,  1712  &  171}  , 

f)0ut  la  recette  de  ces  droits  des  invalides  de 
a   marine  ,    lupprimés  en    1716,  ibid.    page 

72â. 

Ordre  aélucl  de  cette  régie  &  ricette,     i^id. 

En  pays  deConfuUc  ,  c'elE  le  Coiiful  qui  fait  U 

recette  des  droits  des  invalides  ,  ttegiltrc  qu'il 

doit  tenir  À  ce  fuiet  ,  ILv.    premier,   tit.  p, 

art    z6  aux     notes  ,  p.  26p, 

Exempiioiis   accordées    aux    invalides  de  tout 

icrvice  pcrionnei    8C   de   U  cipit.iiion.  Même 

liv.},  tit. 4,  art    11,   auxnotts,  P721. 

Autres  attributions  de   droits  a   ces  invalides, 

ihi  . .   ic  luiv. 

Amt>lUùon  du  doa  à  eux  fitU  du  droit  appar- 


tenant au  Roi  dans  les  fuccelTions  de  eem 
morts  en  mer,  ibid. 

Vœu  en  faveu'  des  invalides  ,  devenus  tels  au 
fervice  des  corfaires  Se  des  vaifleaux  mar- 
chands,  pour  qu'on  ait  un  peu  plus  d'égard 
à  eux  dans  la  diltribution  des  récompenfes  , 

ibid. 
Inventaire. 

En  pays  de  Confulat  ,  c'eft  au  Con  fui  à  faire  l'in- 
ventaire de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers  , 
&  des  effets  fjuvés  des  naufrages  ,  liv.  premier. 
tit.  9,   art.  20,  p.  254.  V.  Confulat. 

En  procédant  à  la  faifie  d'un  navire  ,  le  fergenC 
doit  faire  l'inventaire  des  agrêts  &  apparaux, 
liv    premier  ,  tit.  14  ,  art    2,  p.  Î42. 

Par  rapporta  ceux  qui  décèdent  en  mer.c'ell 
au  capitaine  a  faire  l'inventaire  ,  &  ce  qui 
d'ailleurs  clf  prefcrit  à  l'écrivain  ,  liv.  2,  tit. 
3,    art.  2,  s  &  9,  p.  477  8é  luiv. 

Journaux. 

Regiflre  journal  du  capitaine,  liv.  2,  tit  pre- 
mier, art.  10  ,  p.  595. 

Celui  de  l'écrivain  dont  le  capitaine  eft  chargé 
au)ourd'hui ,  liv.  2,  tit.  5,  art.  2,  p.    477. 

Comment  il  fait  foi,  arr.  6  ,  p.  480. 

Journaux   du    pilote,    liv.    2  ,  tit.    4  ,  art  4  , 

p.  4po. 

Doivent  être  examiné»  &  corrigés  par  le  pro- 
felFcur  d'hydrographie,  liv.  premier,  tit.  8, 
art.  5,  p.  228. 

Il  n'efl  plus  d'ufage  néanmoins  de  les  dépofer 
au  greffe  de  l'Amirauté,  ibid.  &  liv.  2,  tit. 
4, art.  s,  aux  notes,  p.  491» 

Jours  de  planche. 

Ce  qu'on  entend  par-là  ,  &  comment  ils  fecotnp- 

tent ,  liv.  3  ,  tit.  premier ,  art.  4  ,  aux  notes , 

p.  Gt^. 

Il  y  en  a  moins  pour  U  navigation  en  rivière  , 
que  pour  la  navig.it ion  par  m^r  ,  ibid. 

Les  iours  de  Fêtes  S;  Dimanches  ne  font  pas 
comptés  de  droit  parmi  les  jours  de  planche  , 
ni  Ceux  de  la  quarantaine  ,  .;v.  j  ,  tit.  }  ,  arc. 
premier  ,  aux  notes  ,  p.  (S41; 

Jugemens, 

Jugemens  des  Confuls  de  la  nation  Frantjoife  ; 
comment  exécutoires,  liv.   premier,  tit.  9 
art    15  ,  p.  254.    V-  Confuls.  ' 

Jugemens  des  '\  mirautés  particulières  exécutoi- 
res (ans  appel  jufqu'à  U  fomme  de  50  livres, 
liv.  premier  ,  tit    n,   art.  premier,  p.    328. 

Et  Ceux  des  AmiDutés  générales  aux  tables  de 
Marbre,  le  lont  julqu'a  150  liv.  ibid. 

Tous  jugemens  d'Amirauté  généiale  ou  parti- 
cul  iere  ,  font  exécutoires  par  provilîon  fous  la 
caution  juratoire  du  receveur,  lorlqu'il  s'agit 

des  droits  de  l'Amiral    .Même  titre  1  j  ,  art.  2  , 

p.  3J0. 

De  même  des  jugemens  portant  condamnation 
d'amende ,  il'td. 

Cette  exécution  provisoire  ne  peur  erre  arrêtée 
ou  fulpendue  par  aucun  Jugement  ou  Arriît 
de  défcnits  ^  ibhim 
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Jugemens  exiîcutoires  nonobftjiir  l'appel  en 
donnant  cautiun  ,  arc.  j  ,  au  ccxre&Aux  no- 
tes, ih'id.   &:  (uiv, 

Ileneft  même  qui,  k  raifon  du  privilège  de  la 
créance,  font  exécutoires  fur  la  finiplc  (ou- 
mifliondc  la  partie  ,  ihid  p.  }}  J- 

Exécution  des  jugemens  rendus  aux  Amirautés 
des  Colonies  ,  ïhid.  Si.  fuiv. 

Des  jugemens  dont  l'appel  n'aura  pas  été  re- 
levé dans  le  temps  ,  ibid-  art.  4  ,  p.  }]4. 

Sentences  d'Amirauté  exécutoires  par  corps, 
art.  s  ,  P-   35Î- 

Autres  qui  pafTent  en  force  de  cho'e  jugée  faute 
d'avoir  fait  (latutr  lur  l'appel  dans  l'an  ,  art. 
7  ,  au.tnotes ,  p.5j8&fuiv. 

Jurande.   V.  Métiers. 

De  tous  les  métiers  relatifs  à  la  conftrudlion  ou 
équipement  des  navires  ,  il  n'y  a  que  celui  de 
cordier  qui  foit  en  jurande  it  U  Roclielle  , 
liv.   premier  ,   tit.  2  ,  art.  11,  p.  151. 

Dans  les  lieux  où  ces  métiers  font  en  jurande  , 
c'effaux  Officiers  de  l'Amirauté  régulièrement 
à  en  recevoir  les  m.iîires ,  liv,  z  ,  tit.  p,  arc. 
premier,  p.  590.  V.  Met  ers. 

Il  en  eft  autrement  à  la  Koclielle  pour  le  métier 

de  Cordier  ,  quoiqu'en  jurande  ,  fi  pourquoi , 

ibid.  p.   591. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  ce  métier  & 
les  autres  relatifs  à  la  navigation,  ne  foient 
fujetsi»  la  police  &  à  la  jucifdidlion  de  l'Ami- 
rauté. Explication,  U>id.  &i  luiv, 

Jur'ifdicllon. 

La  jurifdldlion  He  l'Amirauté  efl  proprement  la 
jurifdiiSion  de  l'Amiral  ,  quoique  les  Officiers 
foient  royaux,  liv.  premier,  tit.  premier  , 
art.  premier,  p.  48  ,  &  art.  2  ,  p.  52. 

C'ert  pourquoi  il  y  peut  f.iire  des  réglemens ,  Sec. 
ibid.  p.  4P  &  52. 

Jurifdiétion  de  l'Amirauté  affranchie  de  plu- 
fieurs  droits  auxquels  les  autres  jurifdictions 
lont  fujettes ,  ibid.  Se  obfcrv.  fur  le  préam- 
bule ,  P- 27. 

La  jurildi>5lion  de  l'Amirauté  auffi  ancienne  que 

la  charge   d'Amiral  ,  liv.    premier  ,  titre  2  , 

art.  prcmer,p.  112, excepté  en  Bretagne  oii 

il  n'y  a  des  juges  d'Amirauté  que  depuis  iCpi  , 

ibid.  p.  1 14. 

Les  Confuls  faifant  commerce  en  France  ,  (ont 
fujets  a  la  jurifdidkion  de  l'Anirauté  ,  comme 
tous  autres  commcrçans ,  ibid,  p.njs  &  tit. 
9,  art.   12,  aux  notes,  p.  251. 

De  toutes  les  jurifliélions  il  n'en  efl  point  qui 
entreprenne  plus  (ut  celle  de  l'Amirauté,  que 
la  jurifdiftion  Conlulaire  .  liv.  premier  ,  tir. 
2  ,  art.  2  ,  p.  120.  (Quelles  en  font  les  rai- 
(ons ,  ibid. 

Il  elt  pourcant  vrai  qu'il  fe  trouve  beaucoup  de 
cas  où  il  y  a  lieu  de  douter  fi  la  taulc  ell  plu- 
tôt de  la  compétence  d'une  des  deux  Juri(- 
diélions  que  de  l'autre  ,  ihid  p.  125.  Exemples 
&  folution   propoféc  ,  ibid    6C  p.  126. 

Confliis  de  jurifdiClion  toujours  f.îcheux.  Les 
Juges  les  éviteroient  ,  fi  chacun  favoitfe  con- 
tentir  le  l.i  l'ortioii  d'autorité  q  ir-  le  Roi  lui 
a  confiée  ,  jtâf&p.  120. 

Moyens  de  les  éviter  cnue  ia  jurifdiflion  de 
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l'Amirauté  &  la  Confulaire,  ihid.  p.  xzfî. 

Arrêt  du  Confeil,  tendant  a  régler  tous  différens 
il  ce  (ujet,  demeuré  fans  exécution  ,       ibid. 

La  JuriMiclion  de  l'Amirauté  s'étend  jufqu'où 
porte  le  grand  flot  de  IVIars  ,  liv.  premier,  tit. 
2  ,  art.  5  ,  pag    129SC  arr.  10  ,  p.  141. 

Conflit  avec  les  officiers  des  Eaux  &  Forêts, 
par  rapport  aux  rivières  navigables,  où  le 
fioc  fc  faic  fenrir,  ihid.   art.  5,  pag.  129  Se 

(uiv, 

Décifion  entre  la  jurifdidion  de  l'Amirauté  de 
Marcnnes  &  celle  de  la  Rochelle,  p'ur  la  ri- 
vière de  Charenre  ,  fiji/.  p.ijj. 

Détenfcs  à  tous  Juges  abfolument  d'.nircpren- 
dre  fur  la  jurifdiélion  de  l'Amirauté.  Même 
tit.  2  du  liv.  premier,  art.  15  ,  p.  14^. 

De  même  aux  Intendans  Je  Comnil(l'.iires  de 
Marine  ,  ibtd.  p  lytf. 

Jurifdiition  des  Confuls  de  la  nation  Françoifc 
dans  les  pays  étrangers.  V  Confus. 

La  Jurifdiilbion  &  la  (-"olice  de  l'Amirauté  s'é- 
tend fur  tous  es  métiers  relatifs  à  la  naviga- 
tion, quoiqu'ils  ne  (oient  pas  en  jurande, 
liv.  2  ,  tic.  9  ,  art.  premier ,  aux  notes ,  pag. 
5SO  ai.    (uiv. 

Delà  ,  le  droit  d'enjoindre  aux  ouvriers  de  cra- 
vailler  aux  navires  ,  6c  de  connoitre  descon- 
tellations  nées  à  l'occafion  de  leurs  ouvra- 
ges, &c.  ibid. 

Juges  de  l'Amirauté connoiflent  des  droits  d;ï 
invalides  de  la  marine  en  casdeconteitatioti 
liv.  j  ,  tit.  4,  art.   ir,  aux  notes,  pag.   721. 


Lefrasc  ij  Vélejtage. 

C'efl  au  maître  de  Quai  i»  y  veiller,  miis  l'A- 
miral peut  délunir  les  deux  commiflions ,  liv. 
premier,  tit.  premier,  art.  4,  p.  67.  V.  les 
ci(.  2  £c  4  du  liv.  4,  corn.  2. 

Lettres  de  Chjnccllerie. 

Les  Sièges  particuliers  d'Amirauté  ne  connolf- 
fent  pas  des  lettres  de  rémifiioni  mais  c'eft 
autre  chofe  des  lettres  de  relcilion  ,  liv.  pre- 
mier, tit.  2  ,  art  12  ,  p.  1J2. 

Et  autres  de  Chancellerie  ,  tit.  j  ,  att.  }  ,  an 
texte  ,  p.   i52. 

Et  cela  n'eft  pas  étonnant  pour  ce  dernier  ob- 
jet ,  puifque  lorfque  les  lettres  font  incidentes , 
les  Juges  fubalternes  ,  i:  les  Juges  Conful'^  cnc 
droit  d'en  connoitre,  ibid.  tit.   2  ,  art.    13  , 

p.  15* 

Lettres-Patentes. 

Analyfe  des  lettres-patentes  de  1717,  pour  le 
commerce  des  Colonies.  Obferv.  iur  le  pré  m- 
bule,  p.  2  I  S,,  luiv. 

Lettres  de  f^oiture. 

Tiennent  lieu  au  petit  cabotage  de  charfe-par- 
tie  &  de  connoilTcmcnt ,  liv.  j  ,  tit.  premier  y 
art.  premier  ,  p.  Cii. 

Ec  c'eft  pour  cela  qu'elle  ne  doivent  que  cin^ 
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fols  pour  droit  de  contrôle  comme  "les  con- 
noilTeraens.  Obkrv.  fur  le  préambule  ,  p.  28. 

Licitation. 

Corropri^t.-'îre  de  navire  ne  peut  être  forcé 
d'en  fouffrir  la  licitation  ,  liv.  2  tit.  8  ,  art.  6  , 

p.  584. 

Si  ce  n'efl  que  les  avis  (oient  également  parta- 
g>.'s  fur  la  deltination  du  navire  ,  ibid.  au 
texre. 

Si  cela  paroît  contraire  aux  principes  du  droit , 
il  y  va  néanmoins  du  bien  du  commerce  j  qui 
exigedfSdUociations  pour  partager  lesrifqucs, 
ibid.  aux  notes  &  p.  fuiv. 

La  Licitation  d'ailleurs  pourroit  être  requife  à 
contre-temps  &  û^m  un  cfprit  de  fraude  ,  ibid. 

Mais  d'un  autre  côté  la  décilion  a  fes  inconvé- 
niens,  &ilfembleroit  que  la  licitation  devroit 
avoir  lieu  apresun  certain  temps  ,  ibid. 

la  licitation  t(i  rejetiée  toutde  même  pour  les 
petits  bâtimens  deftinés  à  la  pêche  &  au  ca- 
botage, ibid.  p.  58). 

Comment  s'entend  la  reflriftion  portée  par  no- 
tre article  au  fujet  du  partage  égal  des  avis, 
ibid.  p.  585  &  fuiv. 

Au  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  licitation 
iur  la  requifition  d'une  des  parties  ,  les  étran- 
gers doivent  être  admis  à  enchérir,        ibid. 

Reftri(5tion   néanmoins,  ibid. 

La  licitation  n'étant  pas  admifflble  ,  il  ne  refte  à 
celui  qui  la  fouhaite,  d'autre  reflource  que 
de  vendre  la  portion  ,  ibid- 

Et  c'ell  lit  l'inconvénient ,  fur-tout  pour  les  bâ- 
timens de  pêche  j  lorfque  les  alTociés  montent 
conjointement  le  bâtiment  ,  ibid. 

Le  partage  d'avis  ,  s'entend  relativement  ii  l'art, 
précédent  en  fe  réglant  fur  l'intérêt  de  chaque 
aifocié  &  non  fur  le   nombre  des  perfonnes  , 

ibid. 

La  défenfc  de  liciter  les  navires,  ne  préjudicie 
en  rien  à  l'art.  4  ,  qui  permet  de  congédier 
le  mjître  copropriétaire  ,  eti  le  rembourfont , 
puifqu'il  lui  ell  libre  de  ret'ufer  fou  rcmbour- 
ftment,  ibid. 

Cette  détenfe  de  liciter  s'applique  auffi-biena 
une  fotiété  de  plufieurs  navires,  qu'à  celle. 
d'un  (eul  ,  ihii. 

Objcftion  ,  que  l'on  peut  partager  les  navires 
en  les  failant  eflimer  ,  &  répoiifc  ,  ibid. 

Litutenans  d'Amirauté. 

En  cas  d'abfence  ,  vacance,  &c.  font  repréftn- 
tés  par  les  O.Iiciets  qui  les  (uivcnt  de  dcfré 
tn    degré  ,  liv.    premier,  tit  3  ,  art.  4  p.  ge 

1C7. 

Sans  qu'ils  puillent  commettre  quelqu'un  pour 
faire  leurs  toiiftions.  ibid. 

A  défaut  de  tous  Confcillcrs  ,  le  Procureur  nu 
Roi  fait  les  fonitions  du  Lieutenant ,  ibid. 
&  arc.  6 ,  p.  I  Cg. 

Loycrf  des  Matelots, 

Au  moyen  de  l'arrangement  pris  depuis  quel- 
ques années  pour  le  paiement  des  loyers  des 
niati-lots,  ils  ol-  font  plus  expolés  a  U  finde 
noa-tcccvoif  prononcée  par  l'ait.  2  ,.  tit.  12 , 


du  liv.  premier. Notes  fur  cet  article  ,  p.  jijî 

Motifs  de  ce  nouvel  arrangement,  ibid.  Se  liv. 
}  ,  tit.  4,  art.  10,    aux  notes,  p.  705. 

Le  capitaine  en  ell  excepté  Oblervations  à  ce 
fujct  ,ibid.  liv  premier  ,  tic.  12  ,  an.  2  ,  p.  j  1  j. 

Privilège  des  loyers  des  matelots  ,  liv.  premier, 

tit  14,    art.  16  au    texte  &  aux  notes,  page 

3Û2  û:  }(îj  ,  &   liv.   J  ,  tit.  4,  art    p  &  ip, 

p.  70J  Si.  757. 

Matelot  qui  défe  te  perd  fes  loyers  ,  &  autres 
peines  qu'il  encourt,  liv  2,  tit.  7,  art.  }, 
au   texte  &  aux  notes  ,  p.  55461:  fuiv. 

Les  loyers  alors  (cnr  confifqués  au  profit  du 
Roi,au  préjudice  de  l'arm.iteur  ,  ce  qui  n'ell 
pas  jufte  ,    ibid    aux  note^ ,  p,ig   5J4&  (uiv. 

Réglemcnr  des  loyers  des  matelots,  delerteurs 
aux  Colonies  ,  ibid.  &  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  étrangers  qui  décèdent 
fur  les  navres  Irançois,  font  exempts  du 
droit  d'aubaine.  Même  tit.  7,  art.  10,  aux 
notes,  P- 55<î. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachac 
du  navire  Se  des  matchandifes ,  liv. } ,  tit  j  , 
art.  20,  p.  66)  y  Se  tit.  4,  aulli  art.  20,  p. 

lui   •    -1  u  "'• 

Mais  il  ne  contribuent  pas«u  jet.  art.  11  ,  tit. 

8  ci-après  ,  ni  i»  aucunes  autres   avaries,  rit. 

4  ,  art.  20.  ibid. 

Si  les  conditions  de  l'engagement  des  matelots 
ne  fiint  pas  rédigées  par  écrit,  ils  en  font  crus 
à  leur  ferment ,  liv.  j  ,  tit.  4  ,  art.  i  ,  au  texte 

P-  675^ 

En  quels  cas  feulement  aujourd'hui  leurfcrmenc 
peut  décider  ,  ibid.  aux  notes  ,  p.  676  ,  &  liv. 
2  ,  tit.  7  ,  art.  4,  p  548. 

Diverfes  fortes  d'ciigagemens  des  matelots,  Mê- 
me tit.  4  , art.  1  , aux  notes,  p.  676. 

C'efî  le  rôle  d'équipage  ou  l'uf.ige  qui  décide 
des  coi  ditions  de  l'engagement  ,  S.  la  preuve 
par  témoins  d'une  convention  contraire  n'efl 
pas  rccevable  ,  ibid. 

L'engagement  a  la  part  du  fret  a  été  pratiqué 
de  tout  temrs  ,  ibid.  &  /uiv. 

Dans  IVni;asement  pour  la  courfe  ,  outre  la  part 
dans  les  prifes,  il  y  a  toujours  des  gages  ou 
avances,  ibid. 

Idem  dans  l'engagement  à  la  part  du  profit  de 
la  pêche  ,  ibid. 

Quels  loyers  Se  quel  dédommagement  font  dus 
aux  matelots,  le  voyage  étant  rompu  r  ar  le 
fait  des  propriétaires,  loit  avant  (oit  après  le 
départ  du  navire.  Même  tit.  4,  art.  },  au 
texte  &  aux  notes,  p.  6i6  &  luiv. 

Quid.  Lorlque  le  voyage  eft  rompu  par  inicr- 
iiUon  de  commerce  ,a  rt.  4  ,  p.  688. 

Qiiid.  Le  navire  étant  (înipltment  arrêté  par 
ordre  fouvtrain  ,  art.  5,  p.  650. 

Di(lin(5tiOci  entre  le   matelot  loué  au  voyage  & 
Cl  lui   loué  au    mois,   lorlque   l'arrêt  (c    fait 
durant  le  voyage.  Même  art    5. 
Si  cette  dillindUon  elt  julle  ,  iiii/  aux  notes. 

p    ôgo. 

Du  fort  des  gens  de  l'équipage  ,  lorfqu'i!  ell  or- 
donné que  les  navires   ne   partiront  que  fous 
L'cfcotie  qu'ils  font  obligés  de  venir  prendre, 
p.  dpi  &  (uiv. 

De  leur  fort  tout  de  même  lorfque  le  voyage  eft 
volontairement  prolongé  ou  racourci.    Même 

liv.  i ,  cil.  4  ,  an,  0 ,  «u  texte  &  aux  notes , 

p    6s>9' 

Ouid, 
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Qiiid  Daiii  t«U5  ces  cns,  lorfquc  IVqaipage  cft 
à  la  part  du  profit  ou  du  fret ,  ib'ui.  <Trt.  7, 

p.  701. 

En  cas  de  prife  ou  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  &  de  fon  ch.irgtment  ,  les  matelots 
n'ont  aueun  loyer  a  ;  retende  ,  art.  8  ,  ibid. 

Mais  ils  ne  rcflitucnt  pas  leurs  avances.  Même 
art.  Raifon  ,  aux  notes  ,  p.    7°<- 

Equité  de  cette  double  décifion  ,  ibid.  aux  notes, 

p.  702. 

Il  ert  intérclTain  de  faire  dépendre  le  loyertles 
matelots  delà  confervation  du  navire  &/les 
m  irchandifes ,  ^  ibid. 

Ainfi  l'idée  de  ceux  qui  prétendent  que  le  fret 
de  l'aller  doit  céder  fulilidiaircment  au  paie- 
ment des  gages  de  l'équipage  ,  eiffiull'e  ,  ibid. 

Et  d'autant  plus  qu'il  n't(t  point  de  navire  au 
retour  qui  ne  fuffife  au  paiement  dccesgiqes 
s'il  arrive  à  bon  port,  ibid. 

Faull'elé  de  leur  opération  ,  ibid,. 

Unique  exception  que  l'on  pourroit  admeare, 
ibid.  p.  702. 

Les  débris  du  navire  &  le  fret  des  marchandifes 
fauvées  (ont  afTedlés  au  paiement  des  loyets 
des    matelots.   Même  liv.  3,  tit,  4,  art.  p , 

p.  705. 

Outre  cela  les  matelots  doivent  être  pa>és  des 
journées  par  eux  employées  au  lauvemcnt. 
Même  art.  ibi.l. 

Cela  s'entend  après  les  frais  de  juftice  Si  de  f.iu- 
venient  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Diltinftion  entre  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois,  &  ceux  engagés  a  la  part  du  fret 
ou  du  profit  ,  ibid. 

Opération  diverfe  en  conféquence  ,  ibid. 

Les  matelots  qui  ont  travaillé  au  fauvement  , 
feront  payés  de  leurs  journées  avant  toute 
répartiiion  entr'eux  &  ceux  qui  n'ont  pas  tra- 
vaillé ,  ibid. 

Il  réfulte  delà  qu'il  efl  libre  aux  matelots  de  ne 

pas  travailler  au  fauvement.  Raifon  de  ceci  , 

ibid.  p.  7^4. 

Autre  cliofe  eff  du  capitaine  ou  m.iître  ,  ;/>/./. 

S'il  feroit  jufte  de  priver  les  maielr  ts  ,  qui  n'au- 
roient  pas  travaillé,  du  paiement  de  leur 
dû  fur  les  débris  du  navire   &  fur   le   fret  , 

ibid. 

Du  dédonimagemcnt  dû  au  mitolot  congédié 
fanscaufc  avant  ou  pendant  le  voyag  .  Même 
liv. }  ,  tit.  4  ,  art.  10,  au  texte  &  aux  notes , 

p.  705. 

Alors  fi  le  congé  efl  donné  par  le  maître  (eul ,  il 
ne  peut  porter  le  dédommagement  en  comiue 
au  propriétaire.  Même  art.  10  ,  au  texte  ,ibid. 

.limitation,  aux  notes,  p. 707. 

De  quelle  manière  fe  paient  aujourd'hui  les  ga- 
ges des  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage. 
Même  art.  10  ,  aux  notes  ,  p.  705  ,  &  Juprj.  , 
liv.  I ,  tit  12  ,  art.  2  .  p.  J  '  ?■ 

Précautions  priies  pour  confervcr  les  loyets  des 
m«ielots  aleurs familles,  jA/<<. ,  art.  10,  p.  705 

&  fuiv. 

On  y  a  ajouté  celle  de  déclarer  nulles  toutes 
les  dettes  qu'ils  pourroient  contrafter  fans 
l'aveu  des  CommilTaires  aux  Clalfes,      ibid. 

.  P-    7>2. 

Ce  qui  a  été  porté  trop  loin  ,  ihid- 

Délcnlesaux  capitaines  ou  maîtres  de  leur  payer 

aucuns  n  comptes,  ibid,  p.  710. 
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Et  de  leur  payer  leurs  gages  en  cas  de  défarme 
ment  aux  colonies  ,  autrement  qu'entre  le' 
mains  des  Commiflaircs  ,  ibid    Se.  p.  71 1- 

A  quoi  font  tenus  alors  les  Com.milîaires  ,  i4(c^- 

Le  matelot  bleflé  au  Icrvice  du  navire  ,  ouqut 
tombe  malade  durant  le  voyage,  doit  être 
payé  de  fes  loyers  &  panfé  aux  dépens  du  na- 
vire. Même  tit.  4  ,  art.  1 1  ,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  p.  721. 

Et  s'il  eft  bleflé  en  combattant  pour  la  défenfe 
du  navire  ,  il  fi-ra  panlé  aux  dépens  du  navire 
&  de  la  cargaifon.  Même  art.  jt/i.  Raifons  de 
différence  ,  aux  notes  ,  ibid.  p.  721. 

Réccmpcnfe  des  gens  de  mer  eflropiés  ou  qui 
ont  vieilli  au  fervice  de  la  marine.  V.  Invalides. 

Les  gages  ne  font  pas  moins  dus  en  entier  au 
matelot  laiflé  malade  Si  qui  n'a  pu  être  rem- 
barqué pour  achever  le  voyage.  Même  art. 11 , 
aux  notes,  in  fine  ,  p.  744. 

Précautions  priies  pour  la  fureté  des  gages  en 
pareil  cas  ,  ibid. 

Si  le  matelot  efl  blefTé  à  terre  ,  y  étant  dcfcendu 
fans  congé,  il  ne  fera  point  payé  aux  dépens 
du  navire  ni  des  marchandifes  ,  irt.  12  ,  pag. 

Et  il  pourra  être  congédié  en  lui  payant  feu- 
lement fes  gages  à  proportion  du  temps  qii'ii 
aura  fervi.  Même  art.  ibid. 

Quoique  delcendu  à  tetre  avec  congé  ,  il  ne  fera 
point  panfé  aux  dépens  du  navire  ,  s'il  a  été 
blefTé  autrement  qu'au  fervice  du  navire,  ibid. 
aux  notes. 

D'un  autre  côté  ,  quoique  blefTé  ait  fervîce  du 
navire  ^  il  ne  fera  pas  panfé  au  frais  du  na- 
vire ,  s'il  cit  dcfcendu  a  terre  fans  congé  ,  ibid. 

Juflice  du  paiement  de  fesgages  h  raifon  du  temps 
de   Ion  fervice  ,  s'il  tfl  congédié  en  ce  cas, 

ibid.^ 

Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois  quî 
décédera  pendant  le  voyage  ,  feront  payés  de 
fes  loyers  jufqu'au  jour  de  fon  décès.  Même 
liv.  5  ,  lit.  4  ,  art.  ij  ,  p.  74(J. 

Si  le  matelot  ell  engagé  au  voyage  ,  fes  héri- 
tiers en  auront  la  moitié  ,  s'il  meurt  en  allant , 
&  le  total ,  s'il  meure  au  retour ,  article  1 4  , 

ibid. 

Et  s'il  navigeoit  au  fret  ou  à  la  part  du  profit, 
fa  part  entière  palTera  à  fes  héritiers,  le  vovage 
étant  commencé.  Même  art.  ibid. 

Motifs  de  cette  dernière  décifion  ,  aux  notes , 
ibid  &  fuiv. 

Dans  tous  ces  cas  on  efl  fondé  à  déduire  aux 
héritiers  les  frais  de  l'enterrement  du  matelot 
décédé ,  ibid. 

Si  le  matelot  efl  tué  en  combattant  pour  la  dé- 
fenfe du  navire  ,  fes  loyers  feront  gagnés  en 
entier ,  com.nie  s'il  avoir  fervi  tout  le  voyage  , 
art.  15  ,  p.  747. 

Julli^e  de  cette  difpofition  ,  aux  acres  ,     ibid. 

En  ce  cas  les  loyers  depuis  la  mort  feront  fup- 
portés  comme  avarie  commune  par  le  navire 
&  la  cargaifon,  ibid. Se  p.  748. 

Mais  afin  que  les  héritiers  profitent  des  loyers 
dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  que  le  navire  arrive  à 
bon  port.  Même  art.  ly  ,  ibid.  aux  notes. 

Et  ce  mine  cela  doit  s'entendre  ,  aux  notes,  «A/A 

Applicaiion  de  la  décifion  il  la  part  du  niatclot 
dansuneprile  ,  ibid  pag.  748.  V.  le  tit.  de» 
prifes  ,  an.  }}. 
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TABLE 


Matelot  pris  dniis  Id  navire  ,  &  fait  efciave  ,  ne 
I>eut  rien  prétendre  pour  fon  rachat.  Même 
îiv.  I,  tit.  4,  art  i(J ,  au  texte  &  aux  notes, 

p.  743  &rjiv. 

Autre  chcfc  eft  ,  s'il  efl  priô  étant  envoyé  en 
nier  eu  à  terre  pour  le  (ervice  du  navire  ,  alors 
Ion  rachat  fera  payé  aux  Irais  du  navite  outre 
Us  loyers,  art.  17  ,  p.  749- 

Et  s'il  cfl:  envoyé  pour  le  /ervice  du  navire  & 
de  lacargaiCon  ,  il  fera  racheté  aux  dépens  des 
deux.  Même  art.  ihld. 

Pourvu  néanmoins  que  le  oavire  arrive  ii  bon 
port.  ihi.i. 

Et  encore  que  le  rachat  n'excède  pas  joo  liv. 

ibid. 

Développement  de  tout  ceci,  aux  notes,  ibid. 
se  p.   750. 

Ses  gages  alors  lui  font  dus  comme  s'il  eût  fait 
tout  le  voyage  ,  ibid. 

C'ell  au  capitaine  à  faire  le  règlement  de  la  fom- 
me  defiinée  au  rachat,  aulTî-tôt  l'arrivée  du 
vaifleau  ,  arr.  18  ,  p.  750. 

Et  les  deniers  doivent  être  dépofés  à  cette  fin 
entre  les  mains  de  l'Armateur  ,  qui  fera  tenu 
de  les  employer  au  rachat  inceilaiument  ,  à 
p^'ine  du  quadruple.  Même  atticle  iS  ,     ibid. 

l'obligation  du  capitaine  ,  en  cette  partie,  eft 
de  droit  étroit  &  rigoureux  ,  aux  notes  ,  ibid. 

En  cas  de  négliiTence  de  fa  part  ,  &  cnfuite  de 
l'armateur,  dépofitaire  des  deniers  ,  il  feroit 
dudevoirdu  Procureur  du  Roi  de  fe  pourvoir, 

ibid. 

Difficulté  propofée  au  fujet  de  la  contributiiui 
au  paiement  de  la  rançon  ,  ibid.  p.  75  i. 

On  ne  peut  pas  rendre  raifon  pourquoi  le  mate- 
lot doit  être  racheté  aux  dépens  du  navire  & 
de  la  cargailon  ,  tandis  que  lî  des  marchan- 
difes  font  prifes  avec  lui,  cela  ne  fera  qu'une 
avarie  finiple  ,  ibid.  &:  fuiv. 

Xt  fret  ayant  été  payé  au  maître,  les  matelots 

n'ont  d'aftion  pour  leurs  gages  que  contre  lui , 

,  s'ils  n'ont  pas  pris  la  précaution   de   faifir   le 

fret  entre  les  mains  des  marchands  ,  art.  \o  , 

aux   notes  ,  p.  7,1  &  fuiv. 

I,es  loyers  des  matelots  ne  contribuent  a  aucu- 
nes avaries  ,  fi  ce  n'ell  pour  le  rachat  du  na- 
vire ,  att.  ao  ,  au  texte  S:  aux  notes,  page 

752- 

M 

Mattre.  V.  Capitaine. 

Dans  l'ufiige  ,  la  qualité  de  maître  fcmble  ré- 
fervée  pour  ceux  qui  commandent  des  navires 
au  cabotage.  Obferv.  fur  le  titre  i  du  livre  2  , 

p.  J7Î- 

Avarie  que  le  maître  peut  demander ,  liv.  i, 
tit.  12  ,  an  5  ,  aux  notes  ,  p.  Ji8. 

Comment  il  le  rend  non-rccevable  ,  à  la  deman- 
der ,  ibid. 

Maître  n'efi:  pa<  recevable  ,  après  la  délivrance 
des  marchandifes  ,  a  alléguer  d'autres  cas  for- 
tuits que  ceux  mentionnés  dans  fon  rapport, 
ibid.  art.  7  ,  p.   522. 

En  matière  de  faific  de  navire,  le  débiteur 
n'ayant  pas  de  domicile  dans  le  rclFort  ,  le  pro- 
cès verbal  de  faific  doit  être  fignifiéou  maître  , 
liv.  I ,  tir.  14,  arc.  j  ,  p.  as. 


L'  maître  du  vaifTeaufaifî  n'eftpas  recevable  îi 
former  oppofition  à  fin  de  diflraire  ou  de 
charge  h  ce  fujct ,  arr.  ij,  p.  J58. 

S'il  i;ii  ell  dû  alors  Un  dédommagement  contre 
iaLiifiequi  l'avoir  prépofé  ,  ;i/i.  aux  notes  8c 

P-  JS7- 

Lorfqu'il  eff  congédié  fsns  caufe  ,  fes  domma- 
ges Si  intérêts  lui  font  dus,  ibid  Se  liv.  2, 
tit.  3  ,  art.  4  ,  aux  notes  ,  pag.  57'  &  fuiv. 
&  liv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  1  o ,  aux  notes  ,  p.  705. 

Pour  être  reçu  maître  au  grand  cabotage  ,  il  faut 
les  mêmes  conditions  &  formalités  que  pour 
être  reçu  capitaine:  mais  il  en  faut  moins 
pour  le  petit  cabotage  ,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art.  1  > 
au.\  noces,  p.  J75» 

Quind  &  comment  le  maître  peut  fréter  Ion 
b.îciment  ,  le  propriétaire  ,  préfent  ou  abfent  , 
liv.  3  ,  tit.  1,  art.  1  &  2.  V.  Affrètement , 
C/iarte-p.irtie. 

Le  chapeau  du  maître  lui  efl  acquis  fans  qu'il 
foit  tenu  d'en  faire  part  au  propriétaire  ni 
aux  gens  de  l'équipage  ,  ibid.  art.  j  ,  aux  no- 
tes ,   p.    (Î25.  A'/.fe  fret. 

Le  maître  qui  trouve  fur  fon  navire  des  mar- 
chandifes qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées  , 
peut  les  mettre  à  terre  ou  en  prendre  le  fret 
au  plus  haat  prix  ,  livre  j  ,  tit.  3  .  art.  7  ,  pag. 

<S47. 

Maître  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  mar- 
chand ,  (î  ,  par  fon  fait  le  navire  eff  arrêté  ou 
retardé  au  lieu  de  la  décharge  ou  pendant  la 
foute  ,  art.  10  ,  p.  cjjo. 

De  même  fi  fon  navire  eff  jugé  n'avoir  pu  faire 
le   voyage,  art.  12,  p.iîj}. 

Si  fans  fon  fait  le  navire  à  befoin  d'être  radoubé 

durant  le  voy  ige  ,  &  qu'il  ne  puili'e  être  remis 

en  état  ;  lavoir,  fi  abf^olument  il  eft  obligé  de 

louer  un  aatre  vaillcau.  Notes  fur  l'arr.  11  , 

p.  Cji  &  fuiv. 

Et  fuppofé  qu'il  en  loue  un  autre  pour  gagner 
fon  fret  entier,  ce  doit  être  à  fes  frais  ,   tbid. 

Ce  que  peut  &  doit  faire  le  maître  lorfque  le 
dénommé  au  connoiiremcnt  ne  veut  pas  re- 
cevoir les  merchandifcs  ,  art.  17,  au  texte  Se 
aux  notes,  p.  ôjp  &  fuiv. 

Du  maître  qui  congédie  fon  matelot  fans  caufe 
valable  ,  liv.  j  ,  tit.  4,  art.  10  ,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  p.    705  &  fuiv. 

Caules  valables  de  congé  ,  tant  k  l'égard  des 
fimplcs  matelots  que  de»  officiers  Même  art. 
10  aux  notes  ,  p    707  &  fuiv. 

C'en  efl  encore  une  fi  le  matelot  defcend  a  terre 

fans  permllfion  ,  art.  12  ,  au  texte  &  aux  notes 

P-  74J* 

Afandczt. 

Mandat  d'un  négociant  fur  un  autre,  fujet  aux 
mêmes  formalités  &  règles  que  le  mandat  de 
toute  autre  perfonne,  liv.  2  ,  lit.  10 ,  art.  j  , 

p.  6o<), 

fllarchand  Chargeur. 

Après  quel  temps  il  eflnon-recevableàferlain." 
dre  du  dommage  airivé  à  fes  marchandiles  , 
liv.  I  ,  tit  12  ,  ait,  5  ,  9u  texte  £c  aux  notes. 
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Privilège  du  rtlArchand  chargeur  en  cas  de  vente 
par  décret  du  navire,  liv.  i  ,  lit.  14  ,  art.  i<5j 

p.    \62. 

Les  marchandifrs  du  chargeur   étanr  vendues 
pendant  le  voyage  pour  les  bcfoins  du  navire, 
le  prûpriéraire  elt  tenu  d'tn  payer  le  prix  (ur 
le  pitd  que  le  relie  (era  vendu  au  lieu  de  la 
décharge   du  navire,   liv.  2,  tit.  i,  art.  ip, 
p.  441  &  fuiv. 
Quoique  le  navire  vienne  si  périr  dans  la  fuite  , 
le  propriitAire  ne  doit  pasmcins  payer,  n'é- 
tant pas  re(;u  en  ce  cas  à  décl.ucr  qu'il  ■■.b.in- 
donne  le  navire  &  le  fret,  th'td.  Se  liv.  3  ,  tit. 
}  ,  art.   14,  aux   notes,  p   6$')!i.liùv. 
Ces  marclwndKcs   néanmoins  ne    doivent  être 
payées  qu'a  la  déduction  du  trct,  ibid. 

te  niarch.aid  chargeur  doit  f.iirc  voiturerafcs 
fr.iis  (es  marchandifes  pour  être  embarquées 
dans  le  navire,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  i  ,   page 

5ÎO. 
Warch.ind  chargeur  doit  retirer  (c<;  marchandi- 
fes à   les    frais,  lorfque    la  charte-partie   efl 
réfolue  par  intcrdicUon  de  commerce  ,  liv  3, 
tit.   1  ,  art    7  ,  P-  62e. 

Si  le  navire  ell  limplement  arrêté  ,  il  doit  atten- 
dre que  l'arrêt  foit  levé,  ièid  article  8  ,  pag. 

7^7. 
Permis  à  lui  néanmoins  de  retirer  les  marchan- 
difes aufh  à  l'es   trais  ,  à  condition  de  les   re- 
charger ou   d'indemnifcr  le  maître,  art.   5, 

p.  628. 
Explication  à   ce  fujet.  Exception  ,  ibid.  aux 

notes. 
Privilège  du  marchand  chargeur  en  exécution 
de  la  charte-partie  ,  ibid.  art.  11  ,  au  texte  Se 
aux    notes  ,  p    623  &  fuiv. 

Il  doit  prendre  fes  marchandifes  au  quai  ,  S:  ce 
n'efl:  que  là  que  le  maître  cil  obligé  de  les 
livrer,  livre  j  ,    titre  3  ,  art.  j,  au:i  notes, 

p.  6i6. 
Du  marchand  qui  n'a  pas  chargé  tout  ce  qu'il 
avoit    promis  de    charger,  tit.  î  ,  art.    j  ,  au 

texte  &  aux  notes  ,  p.  642  ,  V.  Fret. 
De  celui  qui  retire  (es  ni.uchaiidifcs  av.int  le 
départ  du  navire  ;  il  ne  doi«  que  moitié  fret  , 
art,  (S,  p.  (>4<î-  V.  Fret. 
Autre  choie  tll  s'il  les  retire  pendant  le  voyage  , 
alors  il  paiera  le  fret  entier  ,  Il  ce  n'elt  par 
le  tait  du  maître  ,  art.  8  ,  p  <s.^8. 

Da  much.'.nd  qui  ayant  atîréré  pour  l'aller  & 
le  retour,  ne  charge  pas  en  retour,  art.  9, 
au  texte  &  aux  notes,  p.  649. 

S'il  ell  vrai  que  le  m.irchand  ne  puifle  pas  aban- 
donner, pour  le  tret  ,  i\  marchandifc  trop 
avariée.  Même  liv.  5,  tit.  j  ,  art.  25  ,  aux 
notes ,  p.  C67. 

Jtlarchandifcs  prohiiies  OU  de  contrebande. 

Tranfporiées  par  mer  ,  font  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  ,  liv.   1  ,  tit.  2  ,  an.  10,  pag.  144. 

Cette  compétence  ancienne  eft  touiours  la  mê- 
me ;  mais  il  y  a  été  t-ait  quelque  ciiangement 
ibid.&cp.tiC. 

Les  huiffiers-vifiteur«  en  droit  &  obligés  de 
faifir  ,  liv.  i  ,  tit  5  ,  art.  $  ,  p.   ;4j, 

Armes  &  munitions  de  guerre  fonr  au  rang  des 
ffiaiclundilcs  de  cottitcUinde ,  iOid.  p.    ipz. 
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De  rncme  des  marchandifes  prifes  fur  les  Fran- 
çois  .l'entrée  dans  le  Royaume  en  rfî  rrohi- 
hée  ,  ibid.  Se  pag.  153.  V.  tcm.  2,  yerbo  vti- 
fes. 

Aixrine, 

Avant  Louis  XIV  ,  la  I  rance  n'avoir  rc/iiir  pro-- 

prcmentde  Marine.  Obferv.  furie  rréambulc, 

p.  I  &  fuiv. 

Ce  que    c  étoit  que    notre    marine   ancienne, 

■  r   .  '^'''• 

Ce  que  ce  Prince  a  fait  pour  former  la  marine, 
&  la  rendre  toujours  formidable  dans  le 
Royaume,  ibid.  &  obferv.  fur  le  tir.  7  àa 
liv.  2  p.  SI  0&;  fuiv. 

La  maritic  Royale  ne  peut  que  g.igner  à  l'atig- 
mentation    du    commerce    iriiiritime  ,    ibiJ 

p.  5:12. 

Combien  il   importe  à   la  France  d'avoir  une 

Marine  redoutable.  Obferv.  fur  le  préambule 

p.  5  &  fuiv. 

Matelots.  V.  Loyers. 

Définition  du  matelot.  Obferv.  fur  le  tir.  du 
liv.  2  ,  p.  jop. 

Pour  autorifcr  le  cabaretier  à  fournir  de  nour- 
riture aux  matelots,  il  faut  le  confentemenr 
du  maître  ,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  art.  i ,  p.  120,  au 
texte  ,  i2i5  ,  aux  notes  &  liv.  1,  tit.  12  ,  arc. 
9,   p.   324.  V.  Cabaretiers. 

Les  matelots  font  privilégiés  pour  leurs  loyers  , 
&  excepté  quelques  objets  de  créances,  leur 
privilège  efl  préférable  à  tout  autre  ,  liv.  1 , 
tir.  14  ,  art.   iff ,  p.  3<î2. 

Pouvoir  du  maître  pour  engager  &  congédier 
les  matelots  ,  liv.  z ,  tit.  i  ,  art.  y  ,  au  texttr 
5c  aux  notes,  V-'^l^  >   "OJ  &  îïw. 

Peine  du  matelot  qui  s'engag»  à  deux  maîtres  , 
liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  7  ,  p.  392  ,  aux  notes. 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu'il  ne  foi" 
établi  fur  le  rôle  d'équipage.  Même  liv.  2  ; 
tit.  I,  arr.  16  .  aux  notes,  p    402. 

L'enrôlement  des  matelots  &  leur  dillribution 
par  claffes  ,  eft  le  plus  fur  moyen  de  iouterric 
la  marine.  Obferv.  fur  le  tit.   7    du  liv.  2, 

p-  509" 
Cet  enrôlement  a  commencé  à  la  Rochelle  6C 

dans   les  Provinces  de  Poitou  i:  Saintonfe  , 

ibid. 
Il  fallut  du   temps  po-.ir  le  rendre  ailleurs  aufli 

heureux,  Se  pour  le  faire  devenir   général, 

ibid.  p.   yie. 

Les  privilèges  accordés  aux  matelots  l'avanre- 

renr,  ibid. 

Ces  privilèges  nouvellement  confirmés,  ibid. 
Attention    du   gouvernemrnt   î»  em-êcher    les- 

François   d'aller   s'établir   chez  les  étrangers 

&  il  rappcllcr  ceux  oui  y  é^ojcnt  ,  ibid.  p.  711. 
Invitation  aux  étrar.gcrs  dt   prendre  parti  dans' 

la  marine  de  France,  ibid. 

L'effet   de    l'enrôlement  des   matelots  eft   it\  y. 

qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  y  font  compris  qui 

puificni  s'engager  en  c:cte  qualité  ,  ibid. 

V    5'î- 

Chacun  doit  être  porteur  de  fcn  bulletin  &:  ne* 

peut  Ittvir  lia   les  vaifTeaux  marthands  qut 

G  gggg  n 
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pour  le  temp;  où  il  n'eic  pas  ta  tout  de  fer- 
vice  fur  les  vailTeaux  du  Roi  ,  ibtd. 

Matelot  claire  r.3  peut  changer  de  condition  ic 
de  demeure,  uns  l'avoir  déclaré  au  Commif- 
faire  de  l'en  département,  ihid. 

Ni  s'engager  pour  fcrvir  hors  de  fon  départe- 
ment ,  fans  congé  de  fon  Commiffaire  ,  ibid. 

Matelot  ne  peut  s'engager  dans  les  troupes  de 
terre  ou  de  marine  ,i«  peine  des  galères  ,  ibid. 

Son  obligation  de  fervir  à  fon  tour  (ur  les  vaif- 
leaux  du  iloi  ,  fubfifle  même  après  qu'il  ell: 
devenu  officier,  ibid.  &i  p.  51'î. 

Comment  l'officier  peut  être  exempt  de  ce  Itr- 
vice  ,  ibid. 

Des  gens  de  mer  qui  fe  font  recevoir  officiers, 
en  vue  précifément  de  s'exempter  de  krvir 
fur  les  vailfeauxde  Roi  ,  ibid. 

Quels  offices,  relatifs  ii  la  marine,  exemptent 
les  gens  de  mer  de  ce  fervice,  ibid. 

En  faveur  de  la  pèche  ,  les  maîtres  de  barques 
qui  ne  font  pas  d'autre  navigation  ,  font 
exempts  de  ce  fervice  ,  ayant  un  mouife,  fauf 
le  cas  de  nécedité  ,  ibid.&i.{a\v. 

Abus  de  la  conduite  que  tiennent  les  Commif- 
faires  aux  dalles,  dans  les  ordres  qu'il  ex- 
pédient pour  le  fervice  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi ,  ibid. 

Matelot  doit  fe  rendre  au  navire  pour  l'équi- 
per Si  y  faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire.  Même 
liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  i  ,  p.  550. 

Autrefois  les  matelots  n'étoient  point  obligés  de 
charger  ni  décharger  les  marchandifes  fans 
une  rétribution  particulière  ,  ibid  aux  notes. 

Le  matelot  ell  tenu  d'exécuter  Ion  engagement 
s'il  n'a  une  excule  légitime,  &C  ce  que  c'cli:  , 
art.  2  ,  aux  notes ,  p.  502  ,  &  liv.  5  ,  tit.  4  , 
art.  I  ,  p.  5  j  I. 

Quand  finit  fon  engagement  Se  fon  fervice  ,  ibid. 
liv.  2  ,  tit.  7,  art.  4,  p.  548. 

Comment  'I  peut  obtenir  fon  congé,  art.  2, 
p.  îji  ,  ibid&i  art.  j.  p.  ÎÎ4. 

Police  qui  s'obferve  au  fujec  du  matelot  qui  -, 
defcendu  a  terre  néglige  de  concouri:  au  dé- 
farmement  du  navire  ,  ibid    art.   2   ,       p.  5î. 

Conféquence  à  tirer  dula  contre 'l'armateur  ou 
capitaine  qui  favoriteroit  en  cela  le  matelot  , 

ibid. 

Feinedu  m,-\telot  qui  quitte  le  maître  fans  congé 
avant  ou  pendant  le  voyage  ,  art.  5  au  texte 
&  aux  notes,  p.  554  S:  fuiv. 

Ses  gages  alors  font  confifqués  aujourd'hui  au 
ptofit  du  Roi  ,&:  ce  qu'il  en  fautpenfer,  ibid. 

P-53Î- 

Convention  des  mitelots  déferteurs  avec  d'au- 
tres capitaines  déci  irées  nulles,  fans  l'aveu 
des  Intcndans  Si  CommifTaites  de  marine  , 
ibid.  p.  5J(j. 

Précautions  qui  doivent  être  prifes  pour  l'enga- 
gement   des  matelots   aux  colonies,      ibid. 

&c  fuiv. 

QuandSc'en  quel  temps  le  matelot  peut  quitter 
le  maître  fans  dinger.  Même  tit.  7,  -art. 4, 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  548  &  fuiv. 

Peine  du  m  itelot  qui  quitte  le  navire  fans  congé  , 
après  qu'il  ell  chargé.  Même  liv.  2,  tit  7  , 
art.  5  ,  au  icxte  &  aux  notes,  p.  545  S:  fuiv. 

Dilpofition  dci  anciennes  Ordonnances  mari- 
times fur  ce  lujct  ,  ibid. 

Régicmcns  particuliers  aufTi  fur  ce  fujet  pour 
les  colonies,  ib/U,  p.  jjg. 


Peine  du  m:'.telot  qui  abandonne  le  navire  en 
mer ,  ibid. 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  touche 
aux  vivres  fans  permilfion  ,  art.  6  ,      p.  5^2. 

Pe  ne  de  mort  pour  celui  qui  fera  perdre  les  vi- 
vres, fera  faire  eau  au  navire  ,  excitera  fédi- 
tion,cu  frappera  le  maître  les  armes  à  lam/iin  , 
att.  7  ,  au  texte  8c  aux  notes  ,  P-  ïj}. 

Du  matelot  qui  frappe  le  maître  fans  avoir  les 
armes  à  la  rrain  ,  ibid.  aux  notes,        p.S54. 

Peine  du  matelot  qui  fera  trouvé  endormi  étant 
de  garde  ,  Si.  de  celui  qui  ,  l'ayant  vu  ,  ne  l'aura 
pas  révélé  au  maître,  art.  8,  au  texte  &,\ux 
notes ,  p.  5  J4. 

Peine  dii  marinier  qui  refufe  de  combattr*  pour 
la  défcnle  du  navire  ,  art.  p  ,  aulTi  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  555. 

plus  grande  11  c'efl  un  navire  armé  en  courfe  , 

ibid. 

Défenfes  h  quiconque  r'e  lever  des  matelots  dans 
le  Royaume  pour  fervir  les  étrangers  ,  &  à 
tous  François  de  s'y  engager  ,  art.  10  ,  au  texte 
Se  aux  notes  ,  p.  555  Se  fuiv. 

Défenfes  en  conféquence  aux  capitaines  de  con- 
gédier aucuns  matelots  aufli  en  pays  étran- 
ger, S:  injonction  h  eux  de  fe  charger  de  ceux 
que  les  Conluls  leur  préfenteront ,  ibid-  pag. 

S57. 

Matelots  étrangers ,  fervant  fur  les  navires  Fran- 
çois ,  font  exempts  du  dtoit  d'aubaine.  Même 
art.  10  ,  p.  558. 

Ainfi  ils  peuvent  tefler  ,  pendant  le  voyage, 
comme  les  regnicoles ,  ibid.  fecùs  lies  fîmrles 
raflagers,  i^id. 

L  âge  du  matelot  ne  le  difpenfe  pas  d'accotri- 
plir  fon  engagement  volontaire  ,  !iv.  5  ,  tit. 
4,  art    premier  ,  aux  notes  ,  p.  67S- 

Comment  il  peut  s'exempter  du  fervice  fur  les 
vailfeaux  du  Roi,  ibid  _  p.   767. 

Sous  le  nom  du  matelot  font  compris  les  offi- 
ciers-mariniers Se  autres,  même  le  capitaine 
lorfqu'il  n'efl  pas  misen  oppofitlon  avec  eux, 
art.  2  ,   }  ,  4  ,  7  ,  9  ,  loSi  21  ,  aux  notes. 

M.TtrIots  ne  peuvent  rr^tendre  d'.iutres  gages 
ou  loyers  que  ceux  qui  font  fixés  par  le  rôle 
ti'équipage.  Même  liv.  3 ,  tit.  4  ,  art.  premier, 
aux  notes  ,  p.  67^. 

Ne  peuvent  demander  leurs  journées  lorfqu'ils 
font  payés  de  leurs  gages  en  plein,  ibid. art. 
?  ,  p.  CZS, 

Ne  font  point  obligés  de  travailler  au  fauve- 
mcnt  en  cas  de  naufrage  ,  art.  p  ,  aux  notes , 

p.  70J. 

Mais  ceux  qui  y  travaillent  font  payés  de  leurs 

journées  par  préférence  ,  ibid. 

Matelot  peut  être  laiffé  k  la  premiete  terte  , 
s'il  elt  atteint  d'un  mal  contagieux.  Même 
liv.  }  ,  tit.  4  ,  art.  1 1  ,  aux  notes  ,  in  fine  , 

p.  721. 
Peut  aufli  être  laiflé  s'il  efl  malade,  &  précau- 
tions ptifes  à  cet  égard  pour  la  fureté  de  les 
gages,  ibid  art.  11,  aux  notes,  in  .^ne,  pag» 
721,  V.  Panfemens  ,  &c.  ' 

Métiers. 

Dans  les  lieux  ou  les  métiers  relatifs  i  U  conf. 
truélion  des  navires,  font  en  m.iîirife,  c'e  ft 
aux  Juges  de  l'amirauté  *  recevoir  les  maîtcs  , 
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cetrc  qualité  ,  doit  être  employé  pour  mate- 
lot  <i  l'agc  de  dix-huit  ans.  Obferv.  fur  le  tir. 
7  du  liv.  2  ,  p.  jop. 

Les  ni.iitres  des  bâtimens  pêcheuts,  &  autrei 
petitsbùtimens  ,  doirent  aufli  avoirun  moullc 

fiour  é're  difpenfés  de  fervir  à  leur  tour  fur 
es  vailTcaux  du  Koi,  ibid.  pag.  5i((  &  fuir. 


liv.  premier,  t'u.  2  .  art.  u  ,  p.  151  .  &  liv, 

2,    lit  p  ,  art.  premier,  p.  55°- 

Bxcfriion  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux, 

ibid.  tit.  2,  art.    11  ,  ?•   'T'- 

Exception  .nulîi  à  la  Rochelle  à  l'égard  dcscor- 

diers,  ibid.  &  liv,  2  ,tit.  9,  art.  1  ,  p.  5po. 
Mais  quoique    les  Juges  de   l'Amirauté  ne   re- 
çoivent pas  les  maîtres  ,   ils  n'ont  pas  moins 

droit  de    connoître  des  plaintes  de  la  détec- 

tuofité  de  leurs  ouvrages  employés  aux  navi- 

res,  ibid,  &  p.  151,   &  liv.  2  ,  tit.   9  ,  art. 

premier ,  P    59°- 

Dans  ks  lieux  où  les  charpentiers  de    navires 

fonten  jurande  ,  ils  font  tenus  de  prendre  des 

enfans  dans  les  hôpitaux;  mais  comment  & 

à  quelles   conditions.  Même   liv.  2,  tit.   9, 

art.  4  &  S,  P-  595- 

Kailons  pourquoi  les  apprentifs  font  oblisés de 

fervir  une  année  de  plus  fins  gages,  ibid.  ar- 
ticle 5. 
L'apprcntif  qui  quitte  ou  déferte  ,  obligé  de  rtm- 

plir   le  temps  qu'il  n'a  pas  travaillé;  &  ceux    Ce  que  c'étoit  que  U  navigation  avant  la  dé- 

qui  l'ont  mis  en  apprentilfage  doivent  en  ré-     couverte  de  la  Boudble.  Obferv.    fur  le  tit.  8. 

pondre,  ibid.  p.  594.        du  liv.  premier,  _  p.  219, 


N 


l^antiJTemmt. 

Privilège  de  celui   qui  ,  nanti  des  marchandî- 

fes  ,  fait  des  avances  à  l'occafion  de  ces  mar- 

chjndifes  ,  liv.  2  ,    cit.  10,  arc.  3  ,  p.   Co$ 

&  fuiv. 

Preuve  de  ce  nantiffemenc  en  Hollande,  iiii, 

Navigation. 


Apprentifs  difpenfés  de  faire  ferment  pour  en- 
trer en  apprentilfage  ,  ibid    art.  6  , 

Ne  doivent  payer  aucun  droit,  &détenfesaux 
maîtres  d'exiger  d'eux  aucun  fcftin.  Même 
art.  6  ,  ibid. 

Meubles. 

Tqws  navires  (onc  meubles,  liv.  2  ,  tit.  10, 
art.  premier  ,  p.  Co\. 

Cependant  ils  peuvent  être  faifis  ,  quoique  non 
lufceptibles  d'hypothèque.  V.  Hypothèque, 
Navire  ,  Saijie 


C'ell  à  la  fcience  de  l'hydrographie  qu'elle  doit 
fes  progrés  furprenans  ,  ibid. 

Ce  qui  a  été  fait  dcp'jis  Henri  IV  ,  pour  l'aug- 

mcntition  de  la  navigation  &  du  commerce 

de    France.  Oblervations  fut  le  préambule  , 

p.   j  &:   fuiv. 

En  faveur  de  la  n.ivigarion  ,  il  n'eit  pas  permis 
d'arrêter  a  bord  un  capitaine  ,  ni  autres  ma- 
riniers ,  pour  dettes  civiles  ,  autres  que  celles 
contractées  à  l'ùccafion  du  voyage  ,  liv.  2  , 
tit.  premier  ,  arc.  14,  au  texte  &  aux  notes  > 
p.  }P9.  V.  Capitaine. 
JMeubles  n^ont  fuite,    règle  qui  éteint  rnême  le     l^  n.^vig.ition  a  nos  colonies  n'a  pas  toujours 


privilège  du   fret ,  liv.  j  ,  cit.  }  ,  article  24  , 
iiU  texte  &  aux  notes ,  p.  666. 

Monopole. 

Xa  crainte  des  monopoles  à  fait  défendre  aux 
courtiers  de  mettre  le  prix  aux  marchandifes  , 
liv.   premier,    tit.  7,  art.  15,  p. 


été  libre  aux  François.  Obferv.  lur  le  préam- 
bulede  l'Ordon.  p.  12  &  fuiv  &  liv  2  ,  ttt.  1  , 
art.  i5  ,  p.  402  Se  fuiv.  V.  Colonies. 
Tout  capitaine  allant  aux  colonies  ,  doit  rame- 
ner le  navire  dans  le  lieu  de  l'-irnicrrent ,  il 
l'effet  de  quoi  l'armateur  fait  (a  loumillio» 
au  greffe  ,  &c.  Même  liv.  z  ,  tit.  premier  . 
16,  _  p.  40J. 


Il   fe    fait   d'étranges  monopoles,   par  rapport     Les  dangers  de  la  navigation  rendent   d',iu(inc 


auxeaux-de-vie,fur  tout  ce  qui  ruine  les  pro 
priétaire  des  vignobles  ,  p-  218. 

On  pourroit  y  remédier  en  partie  ,  en  défen- 
dant l'entrée  des  eaux-de-vie  étr.ingeres  dans 
le  Royaume,  ou  en  les  chargeant  d'un  droit 
confidérable. 

Moujles, 


plus  nécefTiires  aux  navigateurs,  les  (ecours 
fpitituels.   Obfctvat.  fur  le   tit.  2  du  liv.  2  , 
p.  4<Sî. 
PafTages  d'auteurs  pour  engager  les  navig,>teurï 
à  le   mettre  fous  la  protection  de  la  provi- 
dence, ibid. 
Il  elt  défendu  aux  Fran(;oisde  s'engigerau  icr- 
vice  des  étrangers,  fans  pcrmillion  du  Roi, 
liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  10  ,                                P-  S5Û. 
Ce  que  c'eft  qu'un   moufTe.^  Obferv.  fur  le  tir.     Cependant  pour  le  bien  de  la  navigation  a,:  du 
7  du  liv.  2  ,  p.  509.  Son  âge,                    ibid.        commerce  ,  il   eft  permis  d'y  aller  apprendre 
Les  mouffes  doivent  être    pris  par  préférence        les  langues  étrangères ,  il  certaines  conditions 


dans  les  hôpitaux  ,  liv.  2  ,  tit.  premier  ,  ar- 
ticle 6  y  p.  j8<î. 

Atteinte  qui   .i  été  donnée  en    cette   partie  .t 

l'hôpital  de  la  Rochelle  ,  ibid.  au   notes  ,  p. 

5896;  fuiv. 

Il  faut  un  moufle  p.ir  dix  hommes,  art.  16  , 
p.  410  ,  &  oblervaiion  fur  le  tit.  7  ,     p.    57J. 

Ce  qui  a  lieu  dans  la  navigation  au  cabotage 
comme  au  long  cours ,  ihid. 

Dès  que  l'équipage  ilt  de  deux  hommes  ,  il 
faut  même  un  moulfe  ,  ibid   p.    410  &  515 


ihid.  aux   notes. 

Pour  le  foutien  de  la  navigation  &  du  com- 
merce maritime ,  il  importe  qu'il  y  ait  divers 
intéretfés  dins  les  arnumens  des  navires  ,  liv. 
2  ,  tit.  8,  art.  5  ,  aux  notes  ,  p.  577,  &  art. 
6,  aulli  aux  notes  ,  p.  5S4. 

On  peut  fe  fervir  des  bâtimens  étrangers  ccm- 
me  des  navires  François  ,  nrjème  pour  U  na- 
vigation de  port  en  port  ;  ce  qui  n'étoit  pas 
autreiois,  liv.  5,  tit  premier,  art.  pttmier, 

p   <S  a. 


MoulTc  aptes  avoir  fctvi  un  certain  tepips  en    II  en  efl   autrement  en  Angleterre  depuis  le 
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TABLE 


Fameux  afte  de  navigation  inventé  par  Crom- 
wel ,  ihid. 

Delà  l'accroiiTement  prodigieux  du  commerce 
&  des  forces  maritimes  des  Anglois  ,       ihid. 

En  France  on  l'eft  contentéd'impofcr  un  droit 
de  fret  par  tonneau  fur  les  bâtimens  étran- 
gers ,  ihid.  p.  620.  V.  fret  du  tonneau. 

Nxifires. 

Achete's  ou  conflruits  dans  les  pays  étrangers 
par  les  François.  Formalités  à  ce  fujet  ,  liv. 
premier,  tit.   10,  art.  3  ,    pag.  282  &   fuiv. 

les  navires  font  meubles  de  leur  nature  ,  & 
comme  ttls  ils  font  affranchis  du  retrait  & 
des  droits  feigneuriaux  ,  liv.  2,  tit.  10,  art. 
premier,  p.  601. 

Cependant  ils  peuvent  être  faifis&  discrètes  par 
autorité  de  jufiice  ,  comme  les  imnicubles  , 
liv.  premier,  tir.  I.', ,  art.  premier,     p.  340. 

Du  refte  ,  quand  il  s'agit  de  la  diftributicn  du 
prix,  on  leur  rend  leur  qualité  de  meuble, 
de  manière  qu'après  les  créanciers  privilégiée, 
payés  ,  le  furplus  fe  diftribuc  (ans  égard  à 
i'hypotlieque.  Obferv.  furie  même  tit.  i4du 
liv.  premier ,  iHd, 

V.  Décret ,  Formalités  ,  Ordre ,  Saifie. 

Quoique  les  navires  foient  meubles ,  on  ne  peut 
pasles  vendre  te  négocier  néanmoins  comme 
ks  autres  meubles.  Même  tit.  14  ,  art.  premier, 
aux  notes,  p.  J40  &  341 ,  &  liv.  2  ,  tit.  10  , 
art.  2  ,  p.  <;o2  Se  fuiv. 

C'efl-à-dire,  que  par  une  vente  (implement  vo- 
lontaire ,  les  dettes  du  vendeur  ne  font  pas 
purgées  fans  décret,  &c.  ibid.  &  même  tit. 
«4  ,  art.  premier,  p.  340. 

Une  portion  de  navire  étant  faifie  ,  ce  que  peu- 
vent faire  les  autres  intéreifés  dans  le  navire. 
Même  tit.  14  ,  art.   18  Se  ip  ,  p.  3flp  ,  &  fuiv. 

Le  maître  ne  peut  faire  travailler  au  radoub  du 
navire  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires, fans  leur  confentement ,  liv.  2, 
tit.  premier  ,  art.  17  ,  p.  4jp.  V.  Ciiititaine. 

Adociations  de  navire  pour  aller  de  confcrve 
ou  pour  la  pêche  ,  art.  35  ,  aux  notes ,   pag. 

461, 

Navire  appelle,  ïiencdiclum  ligniim  ,  dans  l'é- 
criture fainte  ,  delà  la  cérémonie  de  bénir  les- 
■vailfeaux.  Oblervat.  fur  le  tit.  2  du  liv  2  pag. 

4'îî. 

Du  chargement  desmarchandifes  dans  le  navire 
&  de  leur  déchargement,  liv.  2,  tit.  7.  art. 
premier  aux    notes,  p.  ^'.o- 

De  l'arrimage  des  marchandifes  ,  ihid. 

Quiconque  tait  conflruire  un  navire  ou  l'acheté 
dans  un  port  du  Royaume,  doit  en  faire  (a 
déclaration  aux  officiers  de  l'Amirauté,  &c. 
liv.  2,  tit  3,   art.  premier,  p.    563. 

Si  le  navire  cil  conflruit  ou  acheté  en  pays 
étranger  i»  ces  formalités,  il  y  en  a  encore 
d'autres  h  ajouter ,  ibid. 

C'efl  au  plus  grand  nombre  des  propriétaires i» 
décider  de  leur  intérêt  commun  dans  le  na- 
vire; &  comment  s'entend  ce  plus  grand 
numbre.  Même  liv.  2  ,  titre  8  ,  art.  5,  au  texte 
&auxnotcs,  p.  575&(uiv. 

D'où  il  s'enfuie  que  chaque  coproprifeiaire  eft 


obligé  de  contribuer  à  l'équipement  &  arme- 
nient  du  navire,  f^,;^ 

Mais  (avoir  s'il  peut  être    forcé  de  même  a  lé 
charger  pour  (a  porticn  ,  &s'll  fera  privé  de 
tout  fret  s'il  ne  le  fait   pas,  ihid.       pag.   57(1. 
Raifons  pour  &:  contre,  ibid.  &  fuiv. 

Réfoluiion  ,  p.   581. 

Sous  prétexte  qu'un  navire  efl  fait  pour  navi- 
ger  ,  le  plus  petit  nombre  des  intéreifés  peut- 
il  faire  naviger  le  navire  malgré  le  plusgrand 
nombre  qui  cfl  d'avis  contraire  ,  iiri.  p.  581 
„,     .  &  fuiv. 

Navire  commun  ne  peut  être  licite  malgré  l'un 
des  copropriétaires.  Même  tit  8  ,  art.  6  pag. 
S  48.  V  Licitation. 
Sous  le  nom  de  navire  font  compris  tous  bâti- 
mens de  mer  ,  n;êmc  les  chaloupes  &  efquifs. 
Obferv.  fur  le  tit.  10  du  liv,  2  ,  p.   <;oi. 

Navires  font  meubles,  &;  comme  tels  ne  font 
fu  jets  aux  droits  feigneuriaux.  Exception  pour 
quelques  endroits.  Même  lit,  10,  art.  premier,, 
au  texte  &  aux  notes  ,  ibid    &  fuiv. 

Quoique  meubles,  ils  ne  font  pas  réputés  mar- 
chandifes  pour  payer  les  droits  impofés  fur 
les  niarchandiles  ,  ibid. 

Ils  ne  font  pas  non  plus  au  rang  des  effets  né- 
gociables .  ièiif.  art.  5  ,  p.  605  Se  fuiv. 
Navire  affefté  ,  non  hypothéqué,  aux  dettes  du 
vendeur,  jufqu'a  ce  qu'il  ait  fait  un  voyage 
aux  rifqucs  de  l'acsuéreur  ,  a  moins  qu'il  n'ait 
été  vendu  par  décret ,  art.  2 ,  au  texte  &:  aux 
notes,  p.  èoz.  V.  f^aite  des  navires. 
De  ia  vente  d'un  navire  fous  (ring-privé  ,  quel 
peut  être  fon  effet.  Mtmc  titre  10,  article  3,. 
pag.   Ô05  ,  où   cet  article  efl  expliqué  ,  pag. 

fuiv. 
Navires  doivent  être  jaugés  pour  en  connoîtra 
Je  port ,  art.  4  ,  au  texte  8:  aux  notes ,  pag. 
612.  V.  Jauge 
L'état  des  navires  du  port  ne  s'envoie  plus  au 
Minillre  de  la  marine  par  les  Officiersdel'A- 
mitauté.   Même  tit.  ro,  art.  6,  aux  notes  , 

p.  (îlC- 

Maître  qui  déclare  fon  navire  de  plusgrand  porc 

qu'il    n'ed ,    tenu   des  dommages    Si    intérêts 

envers  le  marchand  ,llv.3,iit.;.art,4iC5, 

au  texte  £c  auxnotes ,  p.  643  (5c  fuiv. 

Nègres. 

Leur  multiplication  fait  la  richeffe  &  la  forte 
de  nos  colonies  ,  liv.  2  ,  tit.  premier,  arr  i6> 

p.  411, 

Leur  état  Si  leur  difciphne  aux  colonies.  Ren- 
voi ,  ihid. 

Précautions  prifes  pour  gêner  l'introduiStion  de 
ces  nègres  dans  le  Royaume,  ibid. 

Leur  aftranchilfement  rendu  difficile,  ce  cui 
étoit  différent  autrefois  ,  ibid. 

Ils  ne  deviennent  pas  libres  par  leur  entrée  dans 
le  Royaume ,  ihid. 

Formalités  a  obferver  pour  leur  introduélion 
dans  le  Royaume  ,  ihid.  iL  fuiv. 

Il  faut  en  faite  déclarailo.n  au  grcfïe  de  l'Atiii- 
rauté,  ibid. 

Temps  que  les  nègres  peuvent  être  retenus  en 
France  par  leurs  maîtres  ,  ibid. 

Faute  d'oblerver  les  formalités  &  de  renvoyer 
les  ncgtes  aux  colonies  dans  le  temps  ftxé , 


DES     MATIERES. 

i<s  font  confifqu^»   au  profit  du  Roi  ,   ibid. 

p.  414. 

Droits  dus  pour  l'introduftion  des  nègres  aux 

colonies.  Obferv.  fur  le  préambule,  p.  ip  5c  20. 
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NablcJTe. 

Aucrefoisà  Venife  ,  pour  fe  formera  U  na- 
vigation, lesenfans  des  meilleures  mailons , 
commençnicnt  par  être  pages  ou  moulles. 
Obferv.  lur  le  tir.  7  >  du  liv.   2  ,  p.  505. 

le  commerce  maritime  ne  déroge  pomt  a  U 
noblelFe.  Obferv.  lur  le  préambule,  p.  14, 
ni  le  commerce  de  terre  en  gros.  Obferv.  (-jr 
le  tit.  8  ,  liv.  2  ,  p.  5Û1  ,  &  art.  premier  du 
même  titre ,  _        p.  5'^l- 

Préjugé  françois  trop  difficile  à  vaincre  fur  la 
comptabilité  de  la  noblelFe  avec  le  commerce. 
Obferv.  fur  ledit  tit   8  ,  ihid. 

Divers  éciits  réceiis  fur  cette  matière  ,       ihid. 

p.  SCz. 

C'efl  peut-être  l'objet  de  la  contrainte  par  corps 
qui  ell  la  principale  raifon  de  l'éloigncment 
des  noblespour  le  commerce,  art.  premier  du 
même  tic.  8  ,  ibid. 

Moyen  d'y  remédier,  ibid. 

i^oUs-  V.  Fret, 
Notaires. 

ta  pratique  d'un  Notaire  lui  appartient  S:  à 
(es  héritiers  ;  cependant  la  fureté  publique 
exige  que  le  dépôt  en  foit  tait  au  greffe  or- 
dinaire ,  s'il  n'y  a  un  fuccefTeur  nommé  promp- 
tement  qui  s'en  charge  ,  liv.  premier  ,  tit.  4  , 
art.  15  ,  p.  184. 

11  fcroit  a  I  ouhaiterque  les  Notaires  couchaf- 
fcntfur  un  regillre  tous  les  aéles  qu'ils  reçoi- 
vent ,  excepté  ceux  qui  font  de  nature  à  être 
expédiés  eu  brevet.  Même  liv.  premier  ,  tit. 
9  ,  art.  26  ,  p.  2<î9. 

Détenfcs  aux  Notaires  de  recevoir  des  maîtres 
ou  capitaines  ,  leurs  déclarations  ourapports 
d'arrivée  ,  Sec.  on  ne  peut  les  faire  val.iblc- 
ment  qu'au  greffe  de  l'Amirauté  ,  liv.  premier  , 
tit.  10  ,  art.  4  ,  p.  299. 

En  fait  d'avaries,  il  eft  plus  régulier  &  plus 
iûr  de  recourir  à  l'autorité  du  Juge,  qu'au 
iTiinillere  des  Notaires,  pour  les  conlUter. 
Même  liv.  premier,  tit  12  ,  art.tf,  aux  notes  , 

p.     J20. 

îsovi^es. 

Ce  que  c'en  qu'un  novice  fur  un  vaiffcau.  Ob- 

fervat.  fur  le  tit.  7  du  liv.  2  ,  p.  ^09.  Son  Sgc  , 

ibid  Se  p.  51  j. 

Il  fuffit  au  novice  d'un  an  de  navigation  pour 
être  reconnu  matelot  ,  p.   514. 

A  préfent  (ur  chaque  navire  ,  il  faut  que  les 
novices  fallent  la  cinquieiïle  partie  de  l'équi- 
page ,  ibid. 

Ce  que  doivent  faire  les  armateurs  &  capitaines 
lorfqu'ils  ne  trouvent  pas  affez  de  novices  il 
engager  de  gré  à  gré  ,  //■/./. 

Le  novice  engagé  volontairement  ,  réfutant 
d'exécuter  fon  engagement  ,  peut  y  être  con- 
traint  comme  le  matelot  .  ibid.  V.  AJ.uelot. 

Un  novice  n'eit  pas  engage  irrévocablement  au 
fervice  de  la  marine  ,  après  lix  mois  de  o«- 


vigJtion  ,  il  lui  eft  permis  d'y  renoncer,  ihid- 
Mais  les  CommilTaires  de   la  marine   ne  faven^ 

que  trop  retenir  lesnovices,  ce  qui  empêche 

que  leur  nombre  n'augmente  ,  ibid. 

Novice,  après  un  an  de  naviguion  ,  ne   peut 

plus  être  embarqué  qu'en  qualité  dr  muclot , 
ibid.  p.  J14. 


OJficicrs  d'Amirauté. 

Sont  en  même-temps  Officiers  du  Roi  Se  de  M. 
l'Amiral  ,  liv.  i,  tit.  i  ,  art.  i  8c  2  ,  pa?.  <;i 

Si  fuÏT. 

En   cette  dernière  qualité  M.  l'Amiral  peut  leur 
donner  fes  ordres,  ibid.  art.  i  ,    p.  48  Si  49. 
L'Amiral  nomme  tous  les  Officiers  d'Amirauté  , 
ibid.  art.  2  ,  au  texte  ,  p.  J2. 

Autrefois  il  les  inllalloit  auffi  ,  ce  qui  n'a  plus 
lieu  que  dans  les  Sièges  particuliers ,  ibid. 
aux  notes. 
Parce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  Offi- 
ciers de  l'Amiral  ,  quoique  royaux  ,  il  a  droit 
de  leur  prclcrire  des  règles  Se  de  fixer  les  li- 
mites de  leuT  jurifdidliou  entt'eux,  ibid. 
Exemples  ,  p.    5J- 

Officiers  de  l'amirauté  doivent  avoir  des  provi- 
fions  du  Roi,  excepté  aux  colonies,  où  il 
fuffit  d'une  commiflion  du  grand  fceau  ,  ibid. 
&  art.  2  ,  p.  î  j. 

Ils  peuvent  faire  des  Réglemens  de  police  ,  pro- 
vifionnellcment  au  nom  Se  fous  l'autoritéde 
l'Amiral  ,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  art.  4  ,  p.  67  Se.  fuir. 
Dans  les  lieux  où  l'entretien  des  feux  ,  tonnes 
Si  balifesne  regardent  pis  l'Amiral  ,  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ne  font  pas  moins  auto- 
rifés  à  y  Teiller,  liv.  premier,  tit.  premier, 
art.  4 ,  ibiâ. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les  Offiiciers  des 
Amirautés  générales  Se  ceux  des  Sièges  parti- 
culiers, art  10  ,  p.   81. 
Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  Jujes   Royaui 
depuis  1554.   Obferv.  fur  le   titre   de  la  com- 
pétence ,                                                       p.  1 1 2, 
Ils  ont  droit  d'évoquer  les  caufes  de  leur  com- 
pétence,  avec  défenfes  aux  partic-s  de  pl.iider 
ailleurs  que  devant  eux  ,  liv.  premier,  tit.  2  , 
art.  premier,  p.  ii|  ,  Se  arc.  15  ,  p.  ijj. 
Mais  ils  doivent  s'abflenir  de  prononcer  aucune 
amende  en  parail  cas,                            p.    ija. 
Il  ont  aufli  droit  d'affilier  aux  revues  des  habi- 
tuas garde-côtes ,  8c  leur  compétence  à  ce  fu- 
jet  ,  art.  9  ,   p.  14*.  V.  Tome   2. 
Ils  font  les  infpecleursnésd:  cette  milice' garde- 
côte,  ibi.i.  art    9,  ibij. 
Pour  être  rcgu  Otficicr  d'Amirauté,   il  faut  être 
gradué  Se  Avocat  comme  dai^s  les  autres  Jurif- 
diiîlions  Royales,  liv.  i  ,  tit.  }  ,  art.  1  ,    «11 
texte  &  aux  notes  ,                                    p,  1J9. 
Dans  les   Amirautés  générales,    le    Lieutenant 
doit  être  ,igé  de   vingt-fept  ans  ;  aux   autres 
Officiers  Si  même  aux  Licutenans  des  Sièges 
patticulieis  ,  r.îge  de  vingt-cinq   ans  lulfic  , 
ibid.  S;  p.  160. 
De  l'F.Jic  du  mois  de   Mai  1711,  qui   a  permis 
aux  négocians  d'exercer  des  charges  de  Cnn- 
feiller  dans  les    Amirautés  ,  ihid. 
Au<  colonies  il  n'cfl  nullement  aéctfTaire  d'être 
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'gradué  pour  exercer  les  charges  de  l'Arni- 
raiité  ,  p.  1  61.  Se  Art.  2  ,  jbid. 

Les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent 
fe  taire  recevoir  au  Parlement;  ceux  des  Siè- 
ges particuliers  font  reçus  n  la  Table  de  Mar- 
bre ,  ibid.  art.  2  ,  au  texte  ,  P-  iiîi. 
Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  ont  leurs 
caules  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  ;    & 
ceux  des  autres  Sièges ,  devant  les  Baillifs  ï  8c 
Sénéchaux  ,   art.  î  ,  au  texte  ,              p-  1(52. 
Les  Officiers  de  l'Amirauté  précèdent  tous  au- 
tres Juges  que  les  Juges  Royaux  ordinaires. 
Même  art.  ),  aux  notes  ,             .  .      P-   "JJ- 
Sont  réputés  Officiers  militaires,  Jiii.  V.Fri- 

vilege. 
Au  défaut  de  l'OfRcier  (upérieur  ,  celui  qui  le 
'uit  ,  le  reprélente  ;  ainfi  du  reflede  degré  en 
di^gré,  fans  que  rofficierfupérieur  puille  com- 
TTï  ettre  quelqu'un  n  fa  place.  Même  tit.  3  ,.a_rt. 
4,   au  texte  ,  p.  167  ■  &  auxnotes,  ihid. 

11  eft  défendu  aux  Officiers  d'Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs,  S:c.  Même 
tit.  j  ,  art    9,  P-  '72. 

Comme  auHî   de  prendre  intérêt   par    eux   ou 
par  perfonnes  interpofées  dans  les  drcitsdont 
•  laconnoifFance  leur  appartient,  art.  10  ,  pag. 
1.7  J  ;  cesdéfenfess'étendenr  plus  loin.  V.  T.  2. 
S'enîuit-il  delà  qu'ils  ne  peuvent  faire  le  com- 
merce muitime  ,  ibid- 
Les  Officiers   d'Amirauté  font  fujets  au   droir 
.  annuel,  &  il  fe  paie  au  Receveur  de  M.  l'Ami- 
ral, liv.  1,  tit.  6  ,  art   2  ,                        p-  ipC. 
Moyennint  cela  ces  offices  pafTent  aux  veuves 
&  héritiers  des  Officiers,  ibid. 
Où   les  Officiers  de  l'Amirauté    peuvent   tenir 
leurs  audiences  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'au- 
ditoire   convenable,  liv.  i,   tit.   11,  art.  }  , 
aux  notes ,                                               p.  Jio. 
Pouvoir  des  Officiers  de   l'Amirauté  ,  fur  les 
ouvriers  des  métiers  relatifs  à  la  navigation  , 
que  ces  métiers  foient   en  jurande    ou    non  , 
liv.  2  ,  tit.  Si  ,  art.  I  ,  aux  notes ,  pag.    spo  . 

&:  fuiv. 
Ils  n'er»voient  plus  les  états  des  vailTeaux  au 
Minillre  de  la  marine,  mais  a  IVl.  l'Amiral  , 
liv.  2  ,  tit.  10  ,  art.  <î ,  aux  notes  ,  pag.  616. 
Ne  peuvent  recevoir  ni  Maîtres  ni  pilotes  des 
fujets  d'une  autre  Amirauté  que  U  leur,  a 
peine  d'interdiélion  ,  liv.  2,  tic.  premier, 
art.  premier,  aux  notes  ,  V- }7}- 

Oppojition- 

De  l'oppofition  afin  d'annuller  ,  liv.  i  ,  tit.  t, 
art.  7,  p.  548,  &  art.  11,  .    P-  HS- 

Les  oppodtions  ,  à  fin  de  diflraire  ,  doiventetre 
formées  au  greffe  avant  l'adjudication  ,  après 
quoi  elles  font  converties  en  oppcfition  pour 
deniers.  Même  art.  11  ,  au  texte  Se  aux  notes. 

En  (alfie  &  criées  de  navire,  il  n'y  a  point 
d'oppofition  à  fin  de  charge  à  former,  ibid. 
au   notes  ,  .  P'   355- 

Ce  qu'opère  l'oppofition  à  fin  de  diflr.aire  ^  Ion 

effet  elt  autre  que  celui  d'une  pareille  orro- 

fition  formée  en  décret  d'un  immeuble,  ibid. 

&p.  i$6. 

Les  oppofans  il  fin  de  diflraire  ,  font  tenus  de 
bailler  leurs  moyens  dans  trois  jours,  &  il  y 
doit  être  répondu  dans  un  pareil  délai  ,  arti- 
cle 12,  p.  357. 


Comme  la  maîtrife  du  vajfTeau  ne  peut  être 
faifie  ni  vendue,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'op- 
pcfition  à  fin  de  diilraire  à  former  il  ce  fujet  » 
art.  13,   p.    358,  au  texte  &  aux  notes. 

Les  oppofitions  pour  deniers  ne  font  plus  reçues 
trois  jours  après  l'adjudication,  art.   14  ,  p. 

„    n  j  /        ■  559  &  fuir. 

Rellource  des  créanciers  qui  ont  manqué  de 
former  leur  oppofiiion  dans  le  temps ,  ibid. 
aux  notes. 

Leur  privilège  alors  e(\  inutile  ,  ih'td. 

Exception  en  faveur  des  copropriétaires  du  na- 
vire ,  s'il  n'a  affaire  qu'a  des  créanciers  qui 
ont  manqué  comme  lui  de  formet  oppofitioa 
dans  le  temps  ,  ibid. 

Les  créanciers  oppofans  pour  deniers  font  aufli 
tenus  de  donner  leurs  moyens  dans  trois  jours 
de  la  foumiUion  qui  leur  en  fera  faite  ,  pour 
y  être  répondu  dans  un  pareil  délai ,  art.  1  j  , 

p.  iCi. 

Ordonnamts, 

Nos  anciennes  Ordonnances  maritimes  n'a- 
voient  pour  objet  que  l'Amiral  &.  fa  jurifdic- 
tion.  Obferv.  fur  le  préambule,    p.   2  &  iG. 

Notre  Ordonnance  de  la  marine  eft  le  chef- 
d'œuvre  cie  la  légiflation  de  Louis  XIV,  pré- 
face, &  ibid.  p.  2j  &  25. 

En  quoi  cette  Ordonnance  l'emporte  (ur  celles 
qui  l'ont  précédée  ,  ibid. 

Difficultés  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  la  former  , 
ibid,  p.    26 

tes  changemens  furvenus  depui»;,  n'en  ont  ap- 
porté aucun  a  fon  corps  de  doftrine,  ibii.  8C 
préface. 

Ordonnance  de  i<;2p,  liv.  premier  ,  tit.  8  ,  art. 
premier  ,  p.  220. 

Ordrt  ix  diftnbution  de  deniers. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  i\  la  diflribu- 
lion  du  prix  du  décret  d'un  navire  ,  liv.  pre- 
mier ,  tit.  14,  art.   ij   ,  p.  }(îi. 

Les  crémciers  privilégiés  font  les  premiers  col- 
loques Ordre  des  privilèges  ,  art.  16  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  %6i  &  fuiv. 

Privilèges  qui  paffent  avant  celui  des  matelots 
pour  leurs  loyers ,  ibid  &i  {\i\v . 

Créances  privilégiées  qui  marchent  aullî  -  tôc 
après^  les  loyers  des  matelots,  ihid. 

Des  prêteurs  ou  fournilleurs  avant  le  départ  du 
navire,  ibid. 

Privilège  du  murhand  chargeur,  ihid.  Se  fuiv. 

Du  vendeur,  ibid.  Se  art.  17,  pag.  3<;7   &  fuiv. 

Privilège  des  allurciirs  pour  le  paiement  de  l.l 
prime  ,ibid  art.  itî ,  aux  notes  ,  p.  3<Î2  &  fuiv. 

S'il  elf  fubordonné  il  celui  du  prêteur  il  la  grofle. 
Renvoi. 

Entre  cféanciers  ^  même  degré  de  privilège, 
la  collocation  fe  fait  par  concurrence,    ibid. 

La  collocation  fe  fait  du  principal  des  intérêts 
&  frais,  ibid.  in  fine  ,  p.   3C7. 

Si  après  tous  les  créanciers  privilégiés  colloques, 
il  rcffe  des  deniers  ,  la  riiffribution  s'en  fait 
entre  les  créanciers  oppofans  feulement ,  ibid. 
p.  i6$  ,  &art.  14,  P.35P- 

Les  créanciers  hypothécaires  n'ont  aucun  avan- 
tage fur  les  chirographaitcs  fi  ce  n'cilen  pays, 

OÙ 
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«ùfesmtublesront  (ufceptiblesd'hypotheque, 

ih'td.  p.  jSi  ,  &.  arr.  15  ,  ?■  J<>î; 

Qurftion  rcmirqu.ible  au  lujet  de  ces  mots  :  ou 

l'adjudication  aura  été  faite  ,  ibid.  pag.  Î1S5. 

acluiv. 

Cas  oii  les  charpentiers  &  autres  ouvriers  n'ont 

pas  de  privilège  lur  la  navire,  art.   17,   aux 

notes,  P-  J<57. 

Ouvriers. 

Les  charpentiers  ou  autres  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à  l.>  cot)flru(5bion  ou  au  rad"ub  d'un 
navire  ,  font  privilégiés  pour  leur  paiement , 
liv.  I  ,   tir.  14,  ^rt.   iC,  p.  )62  &:  luiv. 

Mais  ils  ne  doivent  paslailferprcfcrire  leur  decte, 
autrement  malgré  la  reconnoiU'ance  du  débi- 
teur ,  le  privilège  ue  revivra  pas  ,  art.  1 7  aux 
notes  ,  P-   }<î8- 

Cas  où  le  privilège  ne  peut  être  exercé  fur  le 

navire  ,  ibid.  p.  iSs- 

P 

Tacotille. 

Ce  que  c'eft.  L'ufage  n'en  efl  pas  ancien,  liv. 
}  ,  tit.  4  ,  art.  2  ,  aux  notes  ,  p.  Cy^. 

Si  cctufage  e(l  avantageux  ou  nuifible  au  com- 
merce ,  ibid.  &  p. fuiv. 

Abus  qui  en  réfulte  contre  les  armateurs  ,  ibid. 

Peut-être  n'ell-ce  pas  la  mOme  chofe  pour  le 
commerce  du  Levant,  ibni  p.  <58i. 

Jurifprudenc^  particulière  pour  le  contrat  de 
pacotille  , /i/ï.  p.  (Î82&fuiv. 

Conditions  ordinaires  de  ce  contrat,  ihid.  p.(î8  ;. 

Frjude  qui  (e  pratique  communément  accfujet 
de  part  ou  d'autre,  ibid. 

le  donneur  a  pacotille  peut  flipuler  la  faculté 
de  taire  allurcr ,  4:  ce  qui  en  rélulte  alors  , 
ibid.  p.  (18?  &fuiv. 

A  quoi  ed:  tenu  de  droit  le  preneur  a  pacotille  , 

ibid. 

Si  le  capitaine  ou  autre  marinier  preneur  à  pa- 
cotille n'a  pas  de  port  permis  ,  fur  quoi  doit 
tomber  le  fret  ,  ou  autre  dvdnmmjiîcm'.'nt  dll  a 
l'armateur  du  navire  ,  ibid  &i  p.  (585.  Diltina- 
tion. 

Tares  0"  Pêcheries. 

Corrpétence  de  l'Amirauté  à  ce  fujet  ,  liv.  i  , 
tit  2  ,  art    s  &  (J,  f  .  129  &  C}8. 

Même  lur  les  pCcheriis  conflruites  dans  les  ri- 
vières navigables  ,  ibid  ait.  6,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  138  &  fuiv. 

Parères. 

Parères  inutiles  pour  la  décifion  des  qucfîions 
de  droit.  Préf»ce ,  in  fine. 

Tajfagers. 

Tous  patTapcrs  doivent  être  établis  fur  le  rôle 
d'équipage  ,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  art.  16  ,  aux  notes, 

p.  402. 

Si  le  paTager  meurt  dans  la  traverfée  ,  le  fret 
pour  fon  pallagi.  n'tft  pas  moins  dû  en  entier, 
liv.  t  ,  tit    j  ,  art.   18  ,  aux   notes  ,  pog  662. 

Le  droit  de  pall.ige  d'une  lenime  enceinte, 
n'augmente  pasardilon  de  l'eataiic  dont  die 
accouche ,  ibid. 
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C'efl    le  Roi  feul  aujourd'hui  qui  accorde  le» 
pafTe-ports,  l'Amiral  qui  les  donnoitaurrefois, 
n'y  met  plus  que    (on   attache  ,  liv.  i  ,  lit.  i 
art  5  .  p.cc'. 

Le  pallcport  du  Roi  ne  difpenfe  pas  de  prendre 

le  congé  de  l'Amiral,  liv.  1  tit.  10,  art.  i  , 

P'  27J, 

Autrefois  il  falloir  un  pafTe-port  du  Roi  pour 
aller  commercer  dans  nos  colonies  ,  ibid, 

Palle-ports  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 

temps  de  guerre  ,  it,(f. 

Patac/ie. 

Maîtres  des  pataches  font  fujets,  comme  les  au- 
tres ,à  prendre  un  congé  de  l'Amiral  ;  mais  ce 
n'cft  que  tous  les  ans  ,  liv.  i ,  tit.  10 ,  art.  j 
p.  284! 
Patron. 

La  qualité  de  patron  ne  fe  donne  aujourd'hut 
qu'il  ceux  qui  commandent  des  barques  Se 
autres  petits  b.trimens  faifant  le  petit  c.iLo- 
tage-  Obferv.  (ur  le  tit.  i  du   liv.  2,    p.  j7j. 

Les  conditions  requi  (c  s  po  urètre  rci^u  patron  au 

pe;it  cabotage  ,  ne    font    pas  ks   mêmes  que 

celles  qui  s'oblervent  pour  la  réception  d'un 

capitaine.  Même.    liv.  2,  tit.    premier,  art, 

premier  ,  aux  notes  ,  p.  Î74&:luiv. 

Maître  ou  patron  navigeant  h  profit  commun  , 
ne  peut  faire  aucun  négoce  (éparé  pour  Ion 
compte,  iv  peine  de  coiififcation  au  profit  de 
fes  alTociés.  Même  tit.  premier,  art.  28  .  pag. 
4jj.  Explicacion  ,  ibid  &i  p,  fuiv. 

Pavillon. 

Pavillon  de  l'Amiral ,  liv.  premier ,  tit.  premier, 

art.  7  au  texte  ,  p.   70. 

Pavillon  François  des  n.ivires  marchands ,  ibid. 

aux  notes. 
Pavillon  des  pataches , /iiif.  P-  71. 

Aux  jours  de  Fête  &  de    Dimanche  ,  les  vaif-, 

féaux  du  port  doivent  avoir  leurs  pavillons  , 

iUd. 
Et  aux  jours  de  réjouilTince  publique  ,  ils  tJci- 

vent  être  pavoilés ,  iliJ, 

Patthne. 

Créancierd'un  pourvu  d'office  ,  peutpayerpour 
lui  la  paulette  ;  comment  fi;  ce  qui  en  réfulic  , 
liv.  premier,  tit.  12,  art.  j  ,  P>J'S> 

Paiement. 

Comment  fe  fait  aujourd'hui  le  paiement  des 
loyers  d^s  matelots,  liv.  premier,  tit.  12, 
art.  2  aux  ,  notes  ,  p.   jij. 

Dans  le  cas  où  le  paiement  peut  fe  faire  hors 
la  préfcnce  du  Commidaire  ,  le  propriétaire 
ou  ie  capitaine  doit  être  cru  a  fon  ferment  , 
liv.  } ,  tu.  4 ,  art.  I ,  aux  notes  ,  p,  (S75. 

Peines.  V.  Crimes, 

Peines  quîpeuventctre  infligéesdansun  navire, 
liv.  2  ,  tit.  prrir.ier  ,  art.  22  ,  p.  447  ,  &  lit. 
7,aii.7j   aux  notes,  p   55i<î^(uiv. 

Hhhhh 
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TABLE 


P  ercetirs  de  navires. 


^llotlnS. 


Les  métiers  de  perceurs  de  navires  ,  de  chirpen- 
tiers  &  de  calfsts  ,  autrefois  incompatibles  , 
peuvent  être  exercés  aujourd'hui  par  une  niè- 
nie  perfonne.  Obftrv.  fjr  le  lit.  j>  du  liv.  z  , 
&  art.  premier  du  même  tit.  p.  jpo  &  fuiv. 

Pillage. 

Compétence  de  l'Amirauté  à  cet  ?gard  ,  !!v.  i  , 
cic2,arr.  lo,  p.  14J  ,  au  texte.  V.T.2,  PW/eJ- 

Pilot.^e.  V.  Uydrograp/ik. 

Pilote. 

Deux  fortes  de  pilotes  ,  hauturierS:  côtier.  Ob- 
ferv.  fur  le  tit.  4  du  liv  2  ,  p.  485. 

Ce  que  doit  fivoir  le  pilote  hauturier,  ihiJ. 

On  n'exi,:;e  pas  tant  du  pilote  côtier  ,  iliid. 

l-es  pilotes  hauturiers  ne  (auruient  être  en  trop 
grand  nombre,  ibid.  p.  ^84. 

Précautions  pri/es  pour  les  multiplier,         ibid. 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  pilote  au  long 
cours,  hv.  2,  tit    4,  art  premier  ,       p.^U. 

Comment  s'entend    ces   mots,  piufieurs  voya- 

,6"',.   ,  ,      .,  ihid. 

La  qualité  de  pilote  n'efl  qu'un  degré  pour  mon- 
ter à  la  maitriie,  jbid. 

On  peut  être  reçu  pilote  &  maître  tout  h  la  fois,' 

r,-  p.  487. 

I.  examen  du  pilote  ne  diffère  pas  de  celui  du 
maure  ,  ,bid.  p.  ^ScT. 

ta  preuve  des  voyages  de  celui  <5ui  fe  préfente 
pour  être  reçu  pilote  ,  fe  fait  autrement  que 
parla  repréfentation  de  fes  journaux     art.  2 
aux  notes.  p.  488! 

ie  pilote  commande  à  la  route,  &  il  doit  fe 
fournir  de  tout  ce  qui  elt  néceffaire  à  fon  art  , 

I  ^"'  ?',.,,  P    48P 

r  '•'■o't  qu  il  a  de  commander  à  la  roure  7  ell 
liiboroonneaceluiducapiiaine,  &  commenr, 
rW.  aux  notes,  p.  490 

Le  pilote  n  a  point  d'inTpeaion  fur  I.,  carg^iifon. 
Sç  ne  commande  point  le  navire  dans  l'abfencc 
du  capitaine  ;  c'eft  au  contre-maître  après  les 
officiers  fjpérieurs  à  lui,  ibid. 

Papiers  journaux  qu'il  doit  avoir,  art.  4  ,  p.ig". 

Au  retour  de  chaque  voyage  ,  il  doit  remettre 
copie  de  Ton  journal  de  route  ,  au  greffe  de 
1  Amirauté,  art.  j  ,  p.  ^p,_ 

Aujourd'hui  c'ell  direftement  au  Piofcileur 
d'Hydrographie,  qu'il  (es  remet  pour  en  taire 
I  examen  ,  lOid.  aux  notes. 

Le  Maître  peutcharger  le  pilote  de  tenir  l'état 
des  marchandifcs  du  bord  ,  au  défaut  de  l'é- 
cr.vam,   arr.  (T.  i!,;j 

i-e  pilote  ,  qui  par  ignorance  ou  négligence  aura 
latt  périr  un  navire  ,  comment  puni  ,  arr  7 
P-^492  &  aux  notes,  ibid' 

5i   ccil   méchamment  ,  il   fera  puni  de  mort  ,' 

Défenfis  aux  miîtres&  capitaines  de  forcer  les 
Plotesdc  partcr  en  des  lieux  dangereux  ,  art. 

reine  delà  dé/ertiondu  pilote  ,  liv.  2,  dt"*^,;': 
art.  p,  aux  notes,  p.  soi. 


Règlement  du  Roi  pour  le  port  de  la  Rochelle; 
au  fujet  des  pilotins.  Qbferv  fur  le   tit.  4  du 

c   '^-.^  '  .  p.  48J  &  fuir. 

Pilotins  pour  être  employés  fur  la  liltc  ,  doivent 
être  munis  d'un  certificat  du  Profeffcur  d'Hy- 
drographie ,  ii,ij^ 

Ils  doivent  retourner  dans  les  deux  premières 
annéesa  la  claffe  d'Hydrographie,  durant  le 
temps  qu  ils  ne  font  pas  a  la  mer,   ii/.^  pag. 

Il  eft  libre  aux  armateurs  de  choifir  parmi  eux  i 

il''-'- 
Pirates  ,  Pirateries. 

Les  Officiers  d'Amirauté  en  connoifTent ,  lit-, 
premier,  tir.  2  ,  art.  10  ,  p.'i45' 

Ceux  qui  navigent  fans  congé  ,  peuvent  être  ar- 
rêtés comme  pirates,  liv.  premier,  tit.  10 
art.  premier,  p.  27. | 

Mais  pour  cela  fcul,ils  ne  doivent  pas  être  pu- 
nis comme  tels  ,  n^ij^^ 

Vclice.  V.  Officiers  d'Amirauté. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  droit  de  faire 
des  réglemcns  de  police  au  nom  de  l'Amiral 
pour  être  exécutés  par  provifion  ,  liv.  prcm* 
tit.  premier,  art.  4,  p.  67  &  (uiv! 

Les  jours  de  Fête  &  de  Dimanche  les  nav/'res  du 
port  doivent  avoir  leurb  pavillons  &  être  pa- 
voifés  les  jours  de  réjouilT'ance  publique,  liv. 
premier,  tit.  premier  ,  art.  7,  p.  70! 

La  police  des  quais  ,  ports  ,  rades  ,  &:c.  appar- 
tient a  l'Amirauté  ,  liv.  premier  ,  tit.  2  ,  arc. 
î  ,  û  &  7,  p.  I2p,  1J8&:  140. 

Quoiqiie  les  métiers  de  charpentiers,  &  autres 
ouvriers  fervant  au  radoub  &  .i  l'équipement 
des  navires,  ne  foient  pas  tn  jurande,  ils  ne 
/ont  pas  moins  fournis  à  la  Police  &:  à  la  Jurif- 
didionde  l'Amirauté,  &:c.liv.2  ,  tit.  p  art. 
premier,  p.  ypo  &  fuiv. 

Delà  il  s  enluit  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
ont  droit  de  leur  enjoindre  de  travailler  au 
bcfoin  ,  &  de  connoître  des  contellations  nées 
a  roccjdou  de  leur  travail,  ji^,^ 

Porf  du  navire. 


La  jauge  règle  le  port  du  navire  dans  fa  totalité  ■• 
liv.  2     tit.  10,  art.  î,  p.<j,    • 

1-c  port  d  un  navire  s  évalue  p.ir  la  jauge  au  nom- 
Ijre  de  tonneaux  de  marchandifcs,  dont  il 
peut  être  chargé,  ,bii, 

Ainfi  on  dit  .•  ce    navire   cft  du  port   de   yo 
100,   200  tonneaux,  pour  déligner  qu'il  peut 
poiter  autant  de  toniitauxdc  marchandKrs . 

ibid. 
Le  tonneau  de  mer  efl  de  deux  milliers  de  pé- 
(auteur  ou  de  42  pieds  cubes  ,       ibid.  p.  6  5. 
On  met  quatre    barriques    au  tonneau  ,   u/age 
emprunté  de  l'ancienne  navigation  t'es  C01-' 
delois  ,  parce  que  leurs  barriques  lont  ordi- 
naircmcnt  de  cinq  cens  pelant  chacune  ,  ibut. 
Les  42  pieds  cubes  peuvent  avoir  été  emprun- 
tes des  Rochcllois  q.ii  comptent  42boiirc.>ux 
de  bled  au  tonneau,  &  dont  le  boilleau  <ft 
exactement  d'un  pied  cube,  ihid. 

Le  tonneau  de  marchandifcs  fe  régie  pat  l'en- 
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Cfinibrement,  en  fe  réglant  fur  deux  milliers        un  an  après  le  voyage  acccmili ,  ii/i.  art.  4  , 
en  poids,  ou  fur  42  pieds  cubes,  „'*"'•     „  ?"  'f  "'^  •    •    a.  ^  ,,./•.,,.  c    A  P-''.7. 

mer 


ges  &  intcTets 
lieme 


■ne,  liv.  J  ,  tit  5  ,  art.  4  iSc  5  ,  au  texte  &        d.ins  les  vingt-quatre  heures,  ibid. 

fioics  ,  P-  "^4}  8c  fuiv.     Toutes  ces  coin  tes  prcfcriptions  cctTent  s'il  y  a 

Porte.  cédule  ,  arrêté  de  compte,  ou  interpellation 


judiciaire  ,  art.  im  ,  p.  jjj. 

Cour  Ottomane  ,  pourquoi  appellée  /a  Porte  ,  L'interpellation  s'entend  ,  au  rcfle  ,  d'une  afli- 

iiv.  premier,  ti  t.  p  ,  Obferv.  fur  ce  tif.p.  zjz.  gnation  ,  Se  il  ne  faut  pas  la  Uifler  tomber  ta 

.   .  péremption  ,                                                   ibid. 

Portée  des  Mariniers.  Par  quel  temps  s'acquiert  la  péremption  en  pa- 

_              ,,     .              c   ■       I-      .       ■                 •  I  reilcas,                                              ibid  &  fuiv. 

Ce  que  c  étoit  autrefois ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  article  Comme  toutes  les  courtes  prcfcriptions  doivent 

premier,  aux  notes,  p.  670  ) '«^'«ç.            ,  Être  accompignécs  <!e   bon   c  foi  ,  le  défeii- 

11s  n'ont  plus  de   portée  aujourd  luii      &  s  i  s  ^^g^^r  „(.  p^^  obtenir  fa  décharge  qu'en    af- 

chargMit  des  marchandiles  ,  ils  en  doivent  le  firniant  ,                                                           ibid 

frt,  s'il  n'y  a  con /cation  contraire  ,  art.  2  ,  jyj.jj  j,   c^'^f  _    p^y^  j^f^rcr   [^  A..rment ,  avoir 

au  texu  &  aux  not.s,                          .  p.  «79-  droit  d'agir  ;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  d.u  s 

Alors,  c  cil  ce  qu  on  appelle  port  permis,  dont  i^.  c;,bareiieT  qui  a   fourni  aux  mitelocs  fans 

les  capit-inesic  autres   officiers     aiixqu.  s  il  le confentemenc  du  m.iitte  ,           ibid  p.  uc 

eft  accordé,  ne  favcnt  quctropabufcr,  thui.  La  prefcription  n'aura  pas  lieu  fi  le  défendeur 

_           ,             .    .                                      f-  V- f'^°-  reconnoît   la  dette ,  m  lis  le  privilège  ne  rcvi- 

Cequeles  mariniers  peuvent  mettre  d.ns  l^'irs  ^^^              p^r  c^l^     ^^.^j.  p.  j^s^  tij. 

coffres,  nelt  pas  dans  le  cas  de  cet  art.  2  ,(«(./.  a„    (^^  p     j^j^  _  3^^  notes. 

.         .   .,         ,                       ■      o        /•    ^  ^"   ^.*^,-  Le   iloi  ni    M.  l'Amiral  ne  fe  prévalent  jamais 

Le  privilège  du  port  permis  efl  perfonnel,  6i  li  j^  |^  prefcriptiûn  au  fujetdu  temps  de  la  ré- 

celui  a  qui  il  elLiccorde,  n  en  ule  pas  ,  il  a  a  cbmation  des  cff.-ts  des  gens  morts    en  mer. 

point  d'i.iJemnité  a  prétendre  a  ce  fujetji/ui.  g.  ^^^  çff,[s  naufragés  ,  iW.i.  livre  premier  ' 

p.  ûSo.  Exception  h  c  ell  par  le  tait  du  pro-  jjj    ,2^  ^^j    ,5^                                  '   „    „.» 

priétiire,                                                     «iaï.  Acheteur  de  navire  .  comment  purge  ou  prclcrit 

Cepnyilegenepouvant  êtrecédé,ilnedevroit  u-s  lettres  de  fon  vendeur .   liv.  2,   tit.   10, 

pas  eire  permisd  en  uter ,  en  prenantdes  mar-  art.  2  .                                         p.  Û02  &  fuiv. 

ch.indifes  a  pacotille  ,                                 ibH.  Lui  féal   peut  excepter  de  cette   prefcription  ' 

labu'  i\.\  port  permis ,  a  engigéles  armateurs  ainfi,  s'il  abandonn- !e  n.iviro,  laprekriptioi» 

a  le  re  u(er;  miis  leurs  précautions  jjfqu  ici  (-elle.  Explication  ibid.                             p.  604. 

ont  étiinutiles,                        .       ^ô;./.  &  fuiv.  Comment  fe  péri  le  priviletre  du  fret  ,  liv.  j. 

Il  conviendroit  de  tenir  la  m., in  a  I  exécution  (^^    j     ^rt.  24,  au  texte  &:  aux  notes,  pagS 

del.i  cliufe,  portant  conhication  des  marclian-  666Biiuiv 

difes  chargées  (ans  port   permis ,  0.1   au-delà  PriCeS 

du  porc  permis  ,  |6iii.   p   (582.  V .  Pa.oti/U.  ' 

...  MarcTiandfics   prifes  fur  les  François,  ne  peu- 

Prejcnption.  vent  être  apportées  ii:  vendues  d.inj  1;  Rcyau- 

.      ..  A         „                                               .    .       ,  nie  ,  liv   premier,  tit.  5  ,    art.  s  ,  p  ;c   102. 

Les  Maîtres  S:  patrons  ne  peuvent  prefcnre  le  Exception     ibii                                      o    20 

yaijlVau  contre  les  propriétaires  qui  les  ont  Autre  chofc  eft  dès  navires,                          ibuL 

établis,  liv.  I ,  tu.  12 ,  an  I  ,              P-5i2.  *                          "^"** 

En  conléquence  ils  ne  peuvent  vendre  le  navire  p.v 

fans  un  pouvoir  lulfifant  du  propriétaire  ,  liv.  triijons. 

./'»   '"•  '  »  ^"-  'î»  •                  ,        ,        P- 441.  L'Amir.^uté  n'ayant  point  de  prifcns    elleefleii 

W.iîtrfs   &  P.itrons  non-recevables  a  demander  droit   de  fe  lervir  des  prifons   royales  po!i^ 

'^?;r      ir",'"  trTl      voyage  hni  ,  liv    pre-  l'.^ercice  de  la  juflice  criminelle  *  liv.  pre! 

mier  ,  tic  1^  ,^rt.  z  ,                                PÎ'J-  mier  ,  tit.  2  ,  art  10  ,                p.  i?o&fuiv 

De  même  des  OfFc, ers  mariniers  &  matelots  p.ir  glle  a  droit  aulfi  de  dépofer   par  provifion  fes 

rapport  a  leurs  gages  ou  loyers  ,                ilud.  prilonniers  dans  les  prifons  des  feigncurs"  ou 

Expl.c.ation  &  rellr.aicn                   .bid.  &  luiv.  »dans  les  ch.iteaux  &  places  fortes  f           [bid. 

Conciliation  de  cet   article   avec  le  vingt-qua-  1  1.  «.i»  lunca  ,            lo.^i.. 

trieme  du  tit.  du  fret  ou  nolis  ,  aux  notes,  Privilcscs.  V.   Créances  privil.''r:''es 

tbid. 

Les  marchands  fournid'eurs,  ouvriers, &c. font  LesOfficiers  des  Tables  de   Marbre   ont  leur? 

non-recevables  aufli   a  demander  leur   paie-  caulVs  conimifcs  aux   Reauêics  du  Palais  ,  .'v: 
ment  un  an  après  la  délivrance  de  leurs  mar-        ceux  des  autres  5iepes  d'Amirauté,    dtvuu 

chandifcs,  ou  après  l'acceptation  des  ouvra-  les  B.iillifs  &  Sénéchaux,  liv.  premier,  tit  î  , 

gcs.  Même  liv.  premier,  tit.  12  ,  art.  5  ,  p.  ji^.  .irc.  j,  au  texte,                                      p.    C2. 

L  ailion  en  délivrance  des  marchandiles  contre  lisent   tous  la   préféance  fur  les   Juîes   fubi!- 

ie  maille  ou  capitaine  ,  n'eft  plus  rccevable  ternes  &    fur  les  Juges  Royaux  ,  autres  que 

H  hhhh  ij 
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les  crrlîtn'fp? .  Isfoiteh  ffuls  eut  droit  de  les 
précéder  ,  ih'id.  nu'x  notes  ,  _      p.   iCT}. 

P^r  l'Edir  du  mois  de  Mars  1711  ,  ils  avoieiit 
l'exemption  de  tutelle  &  des  autres  charges 
publiques;  mais  ces  privilèges  ne  {ubfillent 
plus,  ib'td  aux  notes. 

Les  Officiers  d'jnciennecréation,  comme  étant 
réputés  Officiers  Militaires  ,  jouifTent  des 
exemptions  attachées  à  tous  les  Offices  Mili- 
taires ,  ibici.  p.i(î2&fuiv. 

En  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  être  impoft's 
a  ruilenfîle  ,  ibid. 

Ni  être  aflujettisau  logement  des  gens  de  guerre, 

ibid. 

Les  droits  établis  dans  les  Juflices  Royales  en 
général  ,  ne  regarde  point  la  Jurildiction  de 
l'Amirauté,  fi  les  Edits  n'en  font  une  men- 
tion exprefTe  ,  liv.  premier  ,  tit.  premier ,  art. 
2  ,  p.  52  ,  &.   tit.  (  ,  art.  j ,  p.  162. 

Les  huiffiers  ic  fergsns  d'Amirauté  ont  droit 
d'exploiter  par-tout  le  Royaume,  liv.  pre- 
mier tit.  î  ,  art.  premier  ,  p.  i8(î,  auxnotes. 

Le  receveur  de  M.  l'Amiral  jouit  des  privilèges 
accordés  aux  Receveurs  des  droits  du  Roi, 
par  la  rsilon  que  tous  les  droits  de  l'.Amiral, 
font  droits  royaux  de  leur  nature-  Obferv. 
fur  le  tir.  6  du  liv.  premier  ,  p.  ipj. 

Privilèges  du  ProfelFeur  d'Hydrographie  ,  liv. 
premier  ,  tit.  R  ,  art.  7  ,  p.  229. 

privilège  bien  flatteur  pour  l'Am'rauté  de  Mar- 
feille  au  fujet  des  conteftations  éK  vées  entre 
un  ConfuI  &  qiie'ques  Négocians  du  lieu  du 
Confulît.  Même  liv.  premier ,  tit.  p  ,  art.  15  , 
p.  2(îj.  V.   Conjuls. 

Et  par  ra-pport  a  l'inventaire  que  fait  le  ConfuI 
des  effets  des  défunts ,  ou  fauves  du  naufrage, 
art.  22  ,  p.  ^66 . 

Ordre  des  créanciers  privilégiésfur  le  prix  des 
navires  vendus  par  décret.  Même  liv.  pre- 
mier ,  tit.  14  ,  art.  lû  £i  17  ,  au  texte  ii  aux 
notes ,  p.  362  &  fuiv. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  prix  du  navire  ,  ibid- 

p.  167. 

Privilège  des  matelots.  Obferv.  fur  le  tit.  7  du 
liv.   2  ,  p.  spo. 

Privilège  du  prêteur  à  la  groffe  confervé  nonobf- 
tantla  cellion  des  marchandifes  lur  lefquelles 
il  a  prêté  ,  liv.  2  ,  ti'.  10  ,  art.  J  ,  p.  60%. 

privilège  de  celui  qui  fait  les  avances  fur  des 
marchanîifes  dont  il  cil  nanti,  ibid. 'p.  606, 
ou  pour    un  navire  à  fon  adrclle  ,  ibid    & 

fuiv. 

Privilège  du  prêteur  h  la  greffe  ,  liv.  i  ,  tit.  14  , 
art.  i<î,  au  texe  &  aux  notes  ,   p.  ;<Î2  S:  luiv. 

Privilège  du  fret.  V.  ¥ret.  V.  Loyers ,  ^c- 

Entre  ditférens  prêteurs  à  la  grulfe,!!  n'y  a 
point  de  préférence  ,  fauf  ceux  qui  auront 
prêté  durant  le  voyage  ,  pour  les  néccHités 
du  navire  ,  ibid  p.  JfT?  ,  5<î(î&fuiv. 

D'.i  privilège  du  prêieurà  lagr'lfe  en  concours 
avec  celui    de  l'alfureur,  ibid  p.  ^64. 

Quand  le  capitaine  ou  maître  peut  emprunter  à 
la  grnlfc  fans  le  conlentcm«nt  des  propriétai- 
res, liv.  2,  tit.  premier,  art.  17,  18&19, 
p.  45P  &  (uiv. 

Procureur  de  l'Amiral.  V.  Receveur, 

L'Amiral  a  droit  d'en  avoir  en  chaque  Amirau- 
té ,  liv.  I ,  tic.  I  ,  arc.  12  ,  au  texte  ,  p.   1 07. 


Cei  terme»,  Pmcrireyr  mi  Wfetvetip,  tf  Tint 
pas  fyuonymes,  Explication  »  ce  fujet  ,  ibid- 

On  a  prétendu  mal  -à  -  propos  ,  autrefois  ,  çu3 
l'Amiril  re  pouvoir  pas  plaider  par  Procu- 
reur ,  ibtd.  Si  fuiv. 

Procureur  du  Rui. 

De  l'Amirauté  peut  revendiquer  &  faire  évo- 
quer les  c-aules  de  la  compétence  de  fa  Jurif- 
diftion  ,  m,\is  il  ne  doit  p*s  faire  prononcer 
d'amende  en  pareil  cas ,  liv.  premier ,  tit.  2  , 
art.    15  ,  p.  155  5c  fuiv. 

Le  procureur  du  Roids  l'Amirauté  tait  les  fonc- 
tions du  Lieutenint  à  défaut  des  autres  Offi- 
ciers ,  tit.  J,  article  4,  page  I(î7,  article  «T, 

p.  i<)9. 
Alors  (i  le  Procureur  du  Roi  n'a  point  de  Sublli- 
tut  ,  c'efl  à  l'.Ancien  Avocat  de  la  Barre  a 
faire  fes  foncStions  ,  au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi ,  d^;  la  jurildift ion  ordinaire  ,  ibid  art. 
4,  p.  ip7. 

Le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  par  rapport 
à  la  pourfaite  des  crimes  ,  doit  en  ufer  comme 
tous  les  aurres  Procureurs  du  Roi  ,  ait.   j, 

p  irtp. 
S'i!  prend  des  conclufions  dans  toutes  les  .affai- 
res  d'Amirauté,  arr   5,  ibid.  Si.  fuiv- 
S'il  échet  d'appeller  des  gradués,  il  doit   êite 
préféré  aux   Avocats   &   Praticiens  du   lieu. 
Même  art  ,  au  texte  ,  p    \(>P- 
Même,  cela  ne  doit  s'entendre  que  desaffiires 
où  il  n'a  pas  de  conclufionsà  prendre  ,  &  par 
conféquent  exclud    les   affaires   criminelles, 
ibid.  aux  notes  ,  5c  P-  '70' 
Obligation    du  Procureur  du  Roi  au  fujet. des 
appels  qui  lui  feront  fignifîés ,  art.  7  ,  au  texte  , 

ibid. 

Regiftres  que  doit  tenir  le  Procureur  du  Roi , 

art.  8,  p.   >7'- 

Afiignations  qui  peuvent  être  données  au  Pro- 

cureurdu  Roi.  Même  art.  8  ,  ibid-  &  tit.  I4i 

art.  }  ,  P-  344  &  fu'v. 

Propriétaires  de  navires. 

Ne  font  pas  tenus  de  payer  les  ouvriers  lorf- 
qu'ils  ont  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
éi  que  les  ouvriers  n'ont  eu  afRiire  qu'a  lui  , 
liv.  I  ,   tit.    14,   art.  17,    aux  notes  ,  p.  jCp. 

Intéreflés  dans  un  navire  faili,  lorfqu'i!  ertprêc 
à  faire  voile  ,  peuvent  le  t.iirc  naviger  aux 
conditions  portées  pat  l'art.  18  ,  ibid.  p.  )£p. 

&  fuiv. 

Ils  peuvent  aufli  faire  affurer  la  portion  dufaifi, 
&  prendre  deniers  ,i  la  gtolfe  pour  le  paiement 
de  la  prime  ,  art.  ip,  p   î7i. 

Ce  qu'il  faut  penfer  de  ces  deux  articles,  iftiji. 
aux  notes. 

Dans  les  lieux  de  la  demeure  des  propriétaires,' 
le  m.iitre  ne  peut ,  lans  leur  confetitement  , 
faire  taire  le  raboub  ,  acheter  ni  emprunter 
fur  le  navire  ,  liv.  2  ,   tit.  i  ,  art.  17  ,  p.  4Jp. 

Exception  avec  formalités,  art.  i8,//«'i.  &  p.  440. 

Durant  le  voyage  ,  le  pouvoir  du  maître  eft  plus 
grand  ,  art.  ip  ,  au  texte  &  aux  notes ,  page 

44  &     fil  IV. 

S'il  emprunte  alors  pour  les  befoins  du  n  ivirc  , 
ou  s'il  vend  les  march.uulilcs  d»  quelauts 
chargeurs,  le  propriétaite  doit  payer,  (ans 
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Itf»  «çu  s  «bïndooner  le  navire  ii  le  frer,  maître  quoiqu'il  ait  part  dans  le  navire  ,  en  le 

ibid.  aux  notes,                                       p.  44).  rcmhf  iirrint  s'il  le  tequicit,  art.  4  >  »"  '<■?"« 

Hors  ces  cas  l'abandon  cil  reccvable  pour  fe  &:  aux  notes,                               p.  571&  fuiv. 

décharger    de  l'obligation    de    répondre   des  II  n'ed  point  nécefTaire  pour  cela  qu'il  y  au  une 

faits  du  maître,  liv.  2,  tit.  8,  art.z.pace  caufc   légitime  de  congé,  aux   notes,    lii'id. 

5S8.  p.   572  &  fuir. 

L'un  des  propiétaires  du  navire  ,  armé  en  com-  Mais  ils  faut  que  les  propriétaires  qui  congédient 

mun,  ne  peut  embarquerdes  marchandifts  à  le  maitre,  aient  le  plus  grand  intérêt  dans  le 

l'infu  de  fes  co-intéreflés ,   &  s'il  le  fait  ,  il  navire,                                                             ihid. 

eddans  le  cas  de  la  confilcaiion  ,  liv.  2  ,  tit.  Il  peut  alors  dernander  le   rembourfcment  de 

premier  ,  ort.  28  ,  aux  notes ,  p.  45  j  ,  &:  liv.  fa  portion  ,  mais  il  ne  peut  y  être  forcé  ,  ibid. 

?  ,  tit.  4,  art.  2  ,  aux  notes  ,  p.  679,  ('/jy/HC.  A  qui  il  cft   fondé  à  demander    ce  rcmbourlè- 

Si  leconnoiirementque  le  capitainea  figné  pour  ment ,  lorfqu'il  n'eft  pas  congédié  par  tous, 

un  de  fes  parens  ,  engage  les  propriétaires  du  ihid. 

Ijavire  ,  liv.  2  ,  tit.  %  ,  arr.  7  ,  f.  480  &  fuiv.  De  celui  qui  vend  fa  portion  de  mauvaifc  foi 

les  propriétaires  des    navires  ,    gjgnoicnt   ci-  pour  tromper    fes   copropriétaires  :  quellion 

devant  les  loyers  des  matelots  déicrteurs;  cela  finguliere  de  retrait  en  ce  cas,  ibid.  &  (uiv. 

ell  changé  aujourd'hui,  &   ce   qu'il   en  taut  Le  congé  étant  donné  au    maître,    fans  caiifc 

pcnfer,  livr«  2,  tit.  7  ,  article  5  ,  aux  notes  ,  légitime  ,  il  elt   en    droit  de    prétendre    des 

p  5î4'  dommages  &  intérêts,  ihid.  h.  luiv.&liv}, 

A  cela  près,  néanmoins,  il  a  été  remédié  .lux  rit.  4,  art.  10,  aux  notes  ,                   p.  705. 

délertions,  en  faveur  de   ces   propriétaires,  L'avis  du  plus  grand  nombre  des  propriétaires 

ibid.&L                                               p.  fuiv.  555.  décidera  de  leur  intérêt  commun  duns  le  na- 

On  peut  être  propriétaire  de  navire  ,  y  prendre  vire.  Même  liv.  2  ,   tit.  8  ,  art.  j  ,  pjg.  57J, 

part;  en  un  mot  faire  le  commerce  maritime  ,  &  fuiv. 

fans  déroger  àla  noblcde  ,  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  Comment  s'entend  le  plus  grand  nom.brc  ,  ibid. 

premier,                                          p.  55}  8c  fuiv.  En  conféquence  chaqtie  propriétaire  eil  tenu  de 

Tous  fujcts  du  Roi  peuvent  être  ptopriéraires  fournir  fon  contingent   pour   l'armement  du 

de  navires,  excepté  les  Eccléfiaftiques  ,   ibid.  navire  ,                                               ihid.  p.  %y6. 

aux  notes.  Ala  s  favoir  s'il  eft  tenu   de  même  d'y  charger 

Par  le  droit  Romain  ,  les  Sénateurs  ,  Couver-  des  marchandifes  ,  &  fi  ne  le  faifant  pas  ,  il 

neurs  &:c.  ne   pouvoient  avoir  des  .lavires  ,  fera  privé  du  fret  des   marchandifes   que  les 

iiic/.  p-  564.  autres  chargent.  Raifons  pour  &  contre  ,  ihii 

Propriétaire  ,  armateur  d'un  navire  ,  doitdécla-  Si.  fuiv. 

rer  les  partsqu'il  y  a  S:  celles  de  fes  co-intéref-  Réfolution,                                                    Pî8i. 

lés  qui  ne  peuvent  être  que   François.  Mènia  Si  le   plus  grand  nombre  efl  d'avis  de  lailler  le 

tit.  8,  art.  premier,                                     ibid.  navire    fans    naviger,  le   plus  petit  nombre 

Et  taire  enrégiflrer  Ion  afte  de  propriété  ,  ou  fa  peut-il    faire   faire  un  voyage  au  navire  ,  ibid. 

déclaration,  au  greffe  de  l'Amiraité  du  Peu  p.  581  &  (uiv. 

désarmement,                                               ibid.  Copropriétaire   de    navire  ne  peut   être   forcé 

De  ceux  qui  fontconflruire  ou  qui  achètent  des  d'en  foufTrir  U  liciration.  Même  tit.  8  ,  art.  (î  , 

navires,  foit  dans  le  Royaume,   loit  en  pays  p.  584.  V.  L/c-ifuf/on. 

étranger.  Formalité  a  ce  fujet ,  ihid-  &  fuiv.  Dans  le  lieu  de  la  di  meure  du  propriétaire  ,  le 
les  propriétaires   de  navires  funt  relponlables  maître  ne  peut  louer  le  navire  fans  Ion  con- 
des  faits  du  maître  ;  maiiils  feront  quittes  en  (entcmanc,  liv.  ),  <it.    premier,   art-  2  ,   a« 
abandinnant  le   navire  &  le  fret,  art.  2,  p.  texte  &  aux  notes,  p.  621  ,  V.  Affrètement. 
^508.  Exceptions  ,  p.                        it>id.  p.  ')6r>.  Le  capitaine  ,   fc  autres  de  l'équipage  ,  ne  peu- 
L'abandoii  du  navire  &   du  fret  ,  lorlqu'il  «Il  vent  charger  des  marchandifes  l.ns  en  payer 
recevable  ,  n'emporte  pas  ,  en  même  temps  î  le  fret  au    propriéiaire  du   navire ,  s'il  n'y  a 
l'abandon  des  marchandiles  que   le  proprié-  convention  contraire  ,  liv.  j  ,  tit.  4  ,  art    2  , 
taire  y  a  chargées  ,  ibid.  i;  li  v.  3  ,  tit.  premier,  au  texte  &  aux  notes  .  p.  679  â:  fuiv.  V.  Pa- 
art    II,                                                        p.  6;p.  cotille ,  portée  des  mariniers. 
Le  propriétaire  efl  bien  garant  des  fautes  de  fon  Et  non-(eulcment  le  propriétaire  peut  prendre 
capitaine,  mais  non  des  engageniens  qu'il  n'a  le  fret  de  ces  marchandifes,  mais  même  de- 
pas  le  pouvoir  de  contradUr  ,  i/;iii.  liv.  2  ,  tit.  mander  (es  domm.^ges  &  intérêts,  (7>;,f.  p  <;32. 
8,  art,  2,                                                    p.  568.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaire»  ,   ceui  qui 
Si    le  navire  appartient  il  plufieurs,  tous   (ont  eft  chargé  de  l'arnicment  ,  tll  ccnl.'  avoir  tout 
tenus  (olidairement  des  faits  du  maître,  ji/.i.  pouvoir   des   autres ,  il  les  repréltnte    tous. 

p.  569.  Même  liv.  j  ,  tit.  4  ,  an.  10  ,  aux  notes ,  p. 

Et  le  maître  peut  être  pourfuivi  en  même-temps  708^:  (uiv. 

avec  eux  par  action  folidairc  ,                    ihid.  TroteftatioiiS. 
Mais  la  condamnation  n'cll  exécutoire  que  con- 
tre les  propriétaires  ,  fi  le  maître  n'a  pas  excédé  Eo  quel  cas   ncccflaires  &  quanJ  elles  doivent 
fon    pouvoir.    Même   article    2  ,   ibid.    aux  être  faites,    liv.  premier,  tit.  12,   art  5,  au 
notes  texte  &  aux   notes,                        p.  }  18  &  (uiv. 
Quelle  efl  la  garantie  du  propriétaire  ou  arma-  Elles  doivent  être  faites  par  écrit,  Un^  quoi  il 
teur  pour  les  prévarications  du  capitaine,  en  faut  s'en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  , 
fait  d'armement  en  courfe.  Même  tit.  8,  art.  ihid.  i  fuiv. 
î,                                                                  P.570.  Les  proteflations  font  fans  cfiVt  ,  fi  dan>  le  mois 
fout  propriétaire  de  navire  peut  congédier  le        ello»  ne  lonifuivics  d'une  demande  en  jullice  , 
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arr.  6  ,  au  texte  j  P-.'^o. 

Développement  ,  aur  notes,  _    Hnd- 

Exception  pour  le  cas  du  vice  caché  ,  iè/rf    & 

fuiv. 


Q_uantlti. 

7ufqu'h  quelle  quantiiéle  maître  peut  errer,  dans 
la  déclaration  du  port  de  fon  navire,  (ans  être 
tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  l'affré- 
teur, liv.  j  ,  lit.  j  ,  arc.  Sj  au  texte  &  aux 
notes  ,  P-  ''44' 

Quai. 

Maître  de  quai  ,  c'efl  l'Amiral  qui  le  nomme, 
comme  aux  autres  emplois  de  l'Amirauté,  liv. 
premier,  tit.  premier  ,  art.  4  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  P-  <>7  &  fuiv. 

ta  police  des  ports  &  des  quais  appartient  à 
l'Amirauté  ,  liv.  premier,  tit.  2  ,  art.  7,  p.  140. 

Comme  le  naître  ou  capitaine  ne  prend  les  mar- 
chandifes  qu'au  quai  ,  ce  n'eft  aulTi  que  là  qu'il 
doit  les  rendre,  liv.  2  ,  tit.  7  ,AX\.  premier, 
p.  530,  &  liv.  }  ,  tit.  2,  art.  S  j  Ps  ^3<î. 

Oiùrat  Qjùrataire, 

On  appelle  quiratâire  ,  les  portionnaires  ou  co- 
propriétaire d'un  navire,  du  mot  j2"''"'!r,qui 
fisnifie  portion  ,  liv.  2  ,  lit.  8  ,  an.  5  ,  p.  575. 


Kachat. 

De  la  contribution  au  rachat  du  navire  &  des 
marchandifcs,  iiv.  j,lit.  3,  art.  20, au  texte 
&aux  notes  ,  p.  65;. 

En  quel  cas  le  matelot  fait  efclave  ,  doit  être 

racheté  .-«ux   dépens  du  navire  S:  de  la  car- 

caifon.  Même  liv.  3  ,   tit.  4,  art.   iiî  &   17  , 

p.748&(uiv. 

•  Il  ne    peut  prétendre  pour  fa  rançon  que  U 

iomme  de   300  liv.  Même  art.  17,  ibid. 

C'eft  au  maître  ou  capitaine  à  faire  le  recouvre- 
ment de  la  (omme,  «ulli-tôt  l'arrivée  du  na- 
vire, art.  18  ,  .       ,    „  P-  750-. 

Et  à  la  aépolcrentrelesmainsdel  armateur  qui 
doit  l'employer  inccdamment  au  paiement  de 
la  rançon,  .i  peine  du  quadruple.  Même  att. 
18,  au  texte   ?;  aux  notes     ;è;J.  &:  luiv. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 
di  navire  J  mais  ils  ne  contribuent  à  aucunes 
autres  avaries,  i7'/"<f-  art-  20.        „    „P'''5^- 

Pour  cette  contribution  au  rachat.  V.  1  art.  20 
du  tit.  précédent  ,  p.  (StJj. 

Rades  ,  Crevés,  Rivase,dc  la  mer. 

Sont  de   la   compétence  de   l'Amirauté,  livre 

premier,  titre  2,  article  5,7  Se  10,  p.  120, 

140  ,    I4J. 

Et  cela  iufqu'où  le  grand  flot  de  Mars  peut 
s'étendre.  Notes  fur  l'art.  5  ,  p.  i2p  .&  luiv. 
y.  loni.  2,  Uv.  4.  tit.  '7  ,  art-  ptfmier. 


Radoui. 


Le  capitaine  ne  peut ,  dans  le  lieu  des  proprié" 
taires  du  navire,  faire  travailler  au  radoub 
fans  leur  conkutcment ,  liv.  2,  tit.  premier, 
art.   '7 ,  _.        ^  F-  4!9- 

Mais  le  radoub  fe  faifant  de  leur  aveu  ,  c'rft  i» 
lui  à  y  veiller  ,  liv.  2  ,  tit.  p  ,  att    5  ,  p.  502. 

Pour  le  radoub  du  navire,  on  peut  fe  (ervir 
d'ouvriers  forains  comme  de  ceux  du  lieu  , 
art.  7,  F-SPJ. 

Rançons,  V.  Prifes  ,  tom.  2. 

Le  dixième  en  efl:  du  a  l'Amiral,  comme  des 

prifes  effectives  ,  liv.  i  ,  tit.  i ,  art.  p  ,  p   78. 

Motifs  des  rançons,  ibid. 

Rapport  ou  T>écldr.ïtion. 

Ce  que  c'efl ,  liv.  premier,  tit.  10.  Obfervar. 
fur  ce  titre  ,  _  p  273. 

Tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  qui  ar- 
rive dans  un  port,  doit  faire  (on  rapport 
devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  vingt- 
quatre  heures  ,  art.  4,  au  texte,  p.  299  &: 
liv  2  ,  tit    premier,  art.  \6  p.  402, 

Et  cela  quoiqu'il  n'y  foit  que  par  relâche  ,  ibid. 
art.  4 ,  liv.  I  ,  tit   10  ,  £c  art.  6 ,  p.  299,  301, 

Les  capitaines  des  vaifl'eaux  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  y  font  (ujets  comme  les  autres,  liv. 
premier,  tit.  premier,  art.  9,  p.  72  ,  &  tic 
10,  art.  premier  ,  p.  275Scfuiy. 

Les  petits  rapports  ordinaires  peuvent  être  faits 
aux  bureaux  des  commis-gtefficrs  dans  les 
ports  obliques,  liv.  premier  ,  tit.  (5  ,  art.  y, 
p.  lyS  ,  &  tit.  10  ,   art.  5  ,  ,         P    3°°' 

Mais  les  gr.inds  rapports  ,  &  ceux  où  il  e(l  quef- 
tion  d'avaries  ,  ne  peuvent  fe  faire  qu'au  chef 
lieu  du  greffe  ,  bid. 

Dans  le  pays  de  Confulat,  c'efl  devant  le  Con- 
fiilque  les  m.iîtrcs  ou  capitaines  doivent  faire 
leurs  rapports.  Même  liv.  premier  ,  tit.  5,  arr. 
27  .    p.  370,  <lr.  'O  5  art.  4  ,  p.  2pp. 

Et  s'il  n'y  a  ni  ConfuI  ni  Vicf-ConfuI  ,  c'efl 
devant  le  MagilUat  du  pays,  ii/'ii.  aux  notes. 

L'obligation  impoféea  tout  maître  ou  capitaine, 
de  faire  fon  rapport  au  greffe,  regarde  les 
étrangers  comme  les  François.  Même  lit.  10, 

art.  4 ,  .      ..  •  ,     P-  '^^• 

Raifons  de  la  loi  en  cette  part  e  ,  ib\d.  &  art.  %  , 
p.  3C0&  fuiv. 

Dès  que  le  navire  a  mouillé  dans  la  rade  ,  le  maî- 
tre eltfujct  à  faire  fa  déclaration  comme  s'il 
fût  entré  dans  le  port  , 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport,  qui  ne  doit  être 
reçu  qu'après  que  le  maître  aura  repréfenté 
fon  congé  ,  article  5  ,  au  texte  &:  aux  notes  , 

ihid. 

Du  cas  où  le  maître  déclareroit  avoir  perdu  foix 
conjé,  iHii. 

Le  rapport  du  maître  ne  fait  foi  que  co.Ttre  lui , 
lorfqu'il  ne  l'a  pas  fait  atteller ,  liv.  premier  , 
tit.  10  ,  arr.  8  ,  p   305. 

Attelle  par  deux  principaux  de  fon  équipage, 
il  fait  foi  iatis  préjudice  des  autres  preuves  , 
art.  7,  r-  30». 


DES    MATIERES. 


Explieatïoiiauxnotct ,  if>id.  Se  art.  8,  p.  ?o}. 
Il  ne  peut  être  contraint  de  taire  attcikr  fon 

rarrort ,  ibiJ.  art.  8  ,  au  texte  &  aux  notât. 
Il  n'eil  p.is  rrccvable  à  rien  alléguer  contre  (on 

rapport ,  attedé  ou  non  ,  ibiU.  Ik  tit.  12,  art. 

7,  p.  }22. 

Détcnfeî  aux  maître?  de  décharger  aucunes  jn  ir- 
chandifes  avant  d'avoir  f.iit  leur  rapport,  fi  ce 
n'ell  en  périj  imminent.  Même  tit.  lo  ,  art.  p  , 
au  texte  ,  p.  304' 

Abus  qui  fe  commettent  a  ce  fujct ,  ibid.  aux 
notes. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  du  capitaine 
venant  des  colonies  ,  Si  quelles  piects  il  doit 
remettre^  liv.  2  ,  tit.  premier  ,  art.  \6  ,  p. 410. 

R  eceveur  de  l' Amiral. 

L'Amiral  a  droit  d'en  établir  un  en  chaque  Ami- 
rauté, liv.  ijtit.i,  art. 12, au  texte, p.  107. 

Il  y  a  des  Rfccveurs  aux  colonies  comme  en 
France,  ibid.  nux  notes. 

Xes  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  condam- 
iier  par  corps  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  , 
ibid.  p.  108  ,  tit.  (î  ,  art.  5  ,  p.  ipp. 

Par  la  raifon  que  tous  les  droits  de  l'Amiral  , 
(ont,  de  leur  nature  ,  royaux,  fon  Receveur 
jouit  des  privilèges  accordés  aux  Receveurs 
des  droits  royaux.  Obicrv.  fur  le  titre  6  du 
liv.  premier,  p.  ipj. 

3Le  Receveur  de  l'Amiral  eft  tenu  de  faire  enré- 
gillrcr  (3  commififion  au  Greffe  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  fon  établilîement  ,  &  d'y  prêter 
ferment.  Même  tit.  6,  art.  premier,      ibid. 

Il  doit  avoir  un  rcgillre  paraphé  pour  l'enrégil- 
trement  des  congés  ,   art.  2  ,  p.  ip5. 

i'annuel  des  Officiers  de  l'Amirauté  fe  paie 
entre  les  mainsdu  Receveur  de  M.  l'Amiral  , 

ibld. 

Ses  comptes  ne  pafîent  point  à  la  Chambre  des 
Comptes,  c'crt  M.  l'Amiral  qui  le«  règle  dé- 
finitivement,  ibid. 

Le  receveur  doit  être  appelle  à  la  chambre  des 
effets  naufragés  ou  pris  lur  les  ennemis,  art.  j  , 

P.'P7. 

jEt  non  feulement  à  l'invent.iire  ,  mais  encore 
aux  opérations  qui  s'cnluivent  ,  '!^{''' 

IMais  il  n'a  aucun  droit  d'aflilfance  ,  ibid. 

Toutesles  Requêtes  auxquelles  M. l'Amiral  peut 
avoir  intérêt ,  doivent  être  communiquées  à 
(on  Receveur  ,  art.  4  ,  il'id. 

JLe  receveur  doit  tenir  fon  bureau  ouvert  ch.i- 
<îue  jour  ,  depuis  huit  htures  du  matin  jufqu'a 
onze  ,  Si  depuis  deux  heures  après-midi  juf- 
qu'ii  cini)  ,  art.  5  ,  p.  ip3. 

Il  doit  exprimer  au  pied  de  chaque  congé  ,  ce 
qu'il  reçoit  pour  les  droits,  à  peine  d'amen.le  , 

ibid. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  amende  efl  ap- 
pliquée à  l'Hôpital  général,  ibid. 

Pour  la  prompte  expédition  des  navires,  \è 
Receveur  génér,il  a  d.inslcs  ports  obliques  des 
commis  qui  délivrent  les  congés  &  reçoivent 
les  autres  droits,  ibid.  p.  ippfcfuiv. 

!■  n'y  a  que  les  congés  pour  les  voyagea  de  Ion? 

cours  ,  que  ces  commis  ne  délivrent  pas  ,  ibid. 

Dans  cts  mêmes  ports  (•tliques  ,  il  y  aaulli  des 

commis-greffiers  pour  recevoir  les  Rapports 

des  ai»îtres,  autres  ,  toutefois  ,  que  ceux  U'a- 
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varie  qu'il  faut  taire  ftU  Siese  rrincipal  ,  iijY. 

Lct  th'mmis  du  Receveur  n'ont  .ifîairequ'a  !■  i 
pour  la  reddition  de  leurs  compte»  ,  ibid. 

Le  receveur  elf  garant  de  leur  recette  ,  &  c'ell 

pour  cela  qu'il  ne   les  nomme  qu'à  la  charge 

de  lui  fourjiir  caution    jufqu'a  une   certaine 

lomme ,  ibid. 

Réclamation. 

Le  délai  fixé  pour  la  réclamation,  n'eflp.is  faital 
à  l'égjrd  du  Roi  &  de  M.  l'Amiral  ,  liv.  pre- 
mier, tit.  12,  art.  10,  p    527. 

Les  parens  des  matelots  étrangers  ,  morts  au 
(ervice  des  navires  François,  peuvent  récla- 
mer leursgages  Se  effets  comme  étant  exempts 
du  droit  d'aubaine  ,  liv.  2  ,  tit  7  ,  art.  10  , 
p.  558. 

Du  vendeur  qui  réclame  les  marchandiles  tni- 
barquées  par  fondébiteur.  V.  A'e«rfe«r. 

RecoiiJJe. 

Ce  que  c'efl  que  la  recoulTe  ,  liv.  premier ,  tit; 
premier  ,  arr.   p  ,  p.  78. 

Le  dixième  e(i  dû  à  l'Amir.il  dans  le  tiers  du 
droir  de  recouHe  ,  ibid. 

Lç  Roi  ne  fe  prévint  jamais  de  ce  droit  de  re- 
coude quand  fes  vailVeaux  font  la  reprife,  Sc 
alors  M  l'Amiral  cil  dans  ruf.igc  de  fiire  aulTî 
larcmife  de  fon  dixième  ,  ibid. 

Regifires. 

Regiftret  que  doit  tenir  le  Procureur  du  Roi  ^ 
liv. premier,  tit.   3,art8,  p.  171. 

Ceux  <(ue  le  Greffier  doit  tenir  ,  tit.  4  ,  art.  C 
&;  (uiv.  p.   178. 

Ceux  du  Receveur  de  M.  l'Amiral,  iiv.  premier, 
tit.  6,  art.  2  ,  au  texte  &:  aux  notes  ,  pag.  ipS. 

Regifires  des  interprêtes  &  courtiers  conduc- 
teurs des  miîtres  de  navires.  Même  liv.  pre- 
mier, tit.  7,  art.  8,  p. 210. 

Regiftre  du  Chancelier  du  Confulat ,  &  fou 
ufase  .  lit  p  ,  art.   z6  ,   au  tewte,        p.  iCo- 

Regittre  que  doit  aulTï  tenir  le  Confut  pour  la 
recette  des  droits  des  invalides,  ibid.  aux 
tiotes ,  p.  270. 

Relâche. 

Quoiqu'un  navire  ne  foit  que  de  re'âche,  le 
maître  eft  obligé  de  faire  fon  rapport  augr.  ffc 
comme  s'il  étoit  au  lieu  de  (.\  d;flination  , 
liv.  premier, tit.  10,  art4&:<), p. 2pp&:  301. 

Religion,  RcHg'ionizaircs. 

L'évalîon  des  reliî;ioonaires ,  par  mer,  efîdela 
compétence  de  l'Amirauté,  liv.  premier,  tit. 
2  ,  art  10 ,  p.  150  ,  &  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  10  , 
aux  notes,  p.   557. 

Tous  les  interprêtes  jurés  doivent  être  catho- 
liques ,"  mais  on  efl  torcéd'cn  prendre  d'.mtro 
religion,  liv.  prem.  tit.  7,  art.  premier  p.  2c.T. 

De  même  par  rapport  aux  courtiirs  conducteurs 
des  maîtres  de  navires  ,  ..rt.  7  ,  p.  20S. 

Tout  capitaine  ou  ni.iitre  de  navire  devioii  être 
catholique  ,  liv.  2  ,  tit    2  ,  att.  2  ,  r-  47'- 

Maii  depuis  1717,  on  u'esige  plus  poui   leur 


réception  ,  h  preuve  de  cstliolicité.  Réflexion 

h  ce  fujet  ,     .,  ,  j    £         ■,     ,('- 

Défenfcs^ux  pilotes  lam.-.neurs  de  tavoriler  1  e- 
Vrtfnn  des  rdigiomiaircs,  liv.  2j  lit  7  ,  art. 
10 ,  aux  ncces .  _  P-  J57' 

Renvoi. 

Les  caufes  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ne 
font  f- jettes  ni  a  rtiivcii  ni  a  évocation  Tous 
qufIqiK-  prétexte  oue  ce  fcit,  liv.  premier, 
tit.  2  .  .irciclt-  iremier  ,  _   P-  •'.?• 

Et  quclqut  iV.m'trion  que  les  partiesaient  faite 
de  r(Ccnnoî;re  une  iiutr- Jurifdiftion,  art.  2, 
au  ttxte  ,  p.  120  ,  &  -ux  notes  ,  p.  i2C>. 

Retrait. 

Les  navires  ne  font  pas  fufceptibles  de  retrait, 
liv.  2  ,tit.  10,  article,  premier,  p   601. 

Sorte  de  retrait  néanmoins  qu'on  y  poutroic 
i  .Tdmettre  :  en.  fingulitr ,  liv.  2  .  tit.  8  ,  art.  4  , 
•  aux  notes,  P'  57*' 

Rivières  navigables. 

La  compétence  de  l'Amirauté  ,  dans  les  rivières 
navigables,  s'étend  jufqu'oii  le  flux  fe  tait 
fcntir,   liv  premier  ,  tit.  2  ,  art.  5  ,      p.  ï2J>. 

Elle  s'étend  auflTi  fur  les  chemins  dclli nés  le  long 

des  rivières,  pour  le  halage    des  vaifleaux  , 

art.  6,  P-  138, 

Rôle  d'équipage. 

Aucun  congé  ne  peut  être  délivré  (ans  rôle  d'é- 
quipage ,  liv.  premier ,  tit.  10  ,  art.  5  ,  p.  285. 

Même  pour  le  petit  cabotage  ,  ibid.  p.  288  ,  & 
liv.  2  ,  tit.  premier  ,  art.  i<î,  p.  402. 

Pour  la  pèche  journalière  ,  V.  T.  2,  l'ecio  congé. 

Quel  nombre  d'étrangers  peut  entrer  dins  un 
rôle  d'équipage  François  ,  iiài.  liv,  premier  , 
tit.   10  ,  art.    ;  ,  p.  285;. 

Un  double  du  rôle  d'équipage  doit  être  dépofé 
BU  greffe  de  l'Amirauté  par  tout  maître  ou 
capitaine  ,  lans  quoi  ii  ni  fcroic  p.-n  cxp<;-dlé  , 
liv.  2  ,  tit.  prera.  art.  10  &  itf ,  p.  JpS  &  402. 

Ce  que  contient  le  rôle  d'équipage  ,  ibid  art. 
16,  P'  402. 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu'il  ne  (oit 
établi  fur  le  tôle  d'équipage.  Même  art.  itî , 

ihii. 

Pc  même  des  pafl'tgers  ,  ibid. 

Défciifes  au  capitaine  de  débarquer  aucun  ma- 
telot ,  8c  d'en  prendre  un  autre  a  la  place,  fans 
faire  faire  mention  de  ce  changement  fur  le 
rôle  d'équipage   au  bureau  des  Clailes,  ibid. 

6i  fiiv. 

De  même  en  fait  d'armement  en    courfe,  ibid. 

Il  eft  permis  de  f.iire  entrer  des  éttangers  dans 
les  rôles  d'équip.ige  ,  jufqu'au  tiers  ,  iiv,  2  , 
tit.  7,  art. 10,  auxnotcs,  p.  557.  V .fuprà , 
liv.  premier,  tit    10,  art.  j,  p.  285. 

Le  rôle  d'équipage  doit  taire  mention  du  nom- 
bre d'ctrang..ib  qui  y  feront  employés ,    ibid. 

P    Î57. 

Les  officiers  doivent  être  François  ,  ibid. 

C'ell  le  tôle  d'équipage  qui  fcrt  de  règle  pour 
la  fixation  de;  loyers  des  gens  de  mer,  &  il 
p'clt  pas  permis  d'alléguer  «ucunc  convciuton 
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contraire ,  liv.  3  ,  tir.   4  ,  art.  premier  ,  au* 
notes ,  p.  6y%. 

Route. 

Tout  maître  de  navire  doit  faire  fon  voyage  e* 

droiture  fans  faire  faulTe  route  ,  s'il  n'y  a  tié- 

cefîité  ,  liv.  2  ,  tit    I  ,  art.  24  ,  p   450  &  fuiv. 

Punition  du  capitaine  qui  fait  faulTe  route  frau- 

duleufcment,  art.  35  ,  au  texte  3c  aux  notes  , 

P-  45S»« 
Royaume. 

Défenfes  de  fortir  du  Royaume  fans  permiffion 
du  Roi  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  »rt.  10  ,  pag.  556  ,  V. 

Religionnaires  ,  jujetsdu  Roi. 

On  ne  peut  lever  des  mtirelots  dans  le  Royaume 
fin'  permidion  aufli  (^u  Roi,  iii'd.liv.  2,  tit. 
7,  art.  10,  ibid.  V.  Matelots. 


Saifii, 

Tous  navires  font  fufceptibles  de  faifie  &  de 
vente  par  décret,  liv.  premier,  tit.  14  ,  art. 
prcm  er  ,  p.  J40. 

Pour  la  validité  de  cette  faifie  ,  il  faut  être 
fondé  en  aéte  authentique,  emportant  exé- 
cution parée,  ibid.  p    341  ,  aux  notes. 

Elle  doit  être  précédée  d'un  commandement, 
art.  2  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  142. 

Règles  &  formalités  de  cette  faifie  ,  ibid. 

Il   faut   faifir  nommément  la  chaloupe  avec  le 

navire,  f.insquoi  elle  n'eft  pas  comprife  dans 

la  faifie,  ji;<i.  aux  notes,  p    544, 

Le  procès  verbal  de  iaifi-   doit  être  fignifîé  au 

f.iifi  ;  maisccmment,  art.  3  ,  p.  541. 

Salfie  des  b.îtimens  de  10  tonneaux  &  au-def- 
fous  ,  art.  9,  &  aux   notes  ,  p  352. 

La  maîtrife  du  vaiflTeau  ne  peut  être  faifie  ,  art. 
13  ,  p.  J58. 

Une  portion  de  navire  étant  faifie  réellement, 

ce  que  peuvent  faire  les  copropriétaires  de  ce 

navire.  Même   cit.  14,  art.    18   &     19,   page 

3<S9&'uiv. 

On  ne  peut  arrêter  le  capitaine  ni  autres  mari- 
niers à  bord  de  leur  navire  ,  pour  dette  civi- 
les ;  autres  que  celles  contraéVées  pour  le 
voyage  ,  liv.  2  ,  tit  premier ,  art.  14  ,  au  texte 
&  aux  noies,  p.  599.  V.  Capitaine. 

Mais  on  le  peut  pour  dettes  procédant  de  crime, 
ibid-  p.  400. 

On  peut  auflî  faifir  &  arrêter  leurs  effets  ;  mai» 
quels,  &  à  quelle  condition,  ibid.     p.  401, 

Privikge  de  la  faifie  naturelle  ou  du  naniilTe- 
ment  ,liv.  2,  tit.  lO,  art.  J  ,  p.  /îop  &  fuiv. 

Sauf,  conduit. 

C'cft  le  Roi  feul  aujourd'hui  qui  donne  les  fauf- 
conduitsi  M.  l'.^mitdl  qui  les  donnoit  autre- 
fois ,  n'y  met  plus  que  fon  attache  ,  liv.  pre- 
mier ,  tit.  premier,   an.   j,  p    <Î7. 

Secrétaire  général  de  la  Marine. 

M.  l'Amiral  nr>mme  &  inftitue  le  Seciétaire  gé- 
néral de  la  Marine  ,  liv.  i,  tit-  i .  art  14    p.  110, 
FondUûus  de  cette  charge  ,  pour  l'exercice  Je 

laquelle 
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laquelle  la  commldlon  de  M.  l'Amiral  fudît , 
fans  provifions  du  Roi,  il'iii. 

la  voie  délibérative  lors  du  jugement  des  pri- 
/es,a  été  rendue  à  ce  Secréiair.-  en  17.07, 
après  avoir  étéfufpendue  depuis  1672  ,  ibiil. 
pag.  III.  V.  le  tic.  des  prilci  ,  art.  21  ,  aux 
notes. 

Sédition. 

Du  matelot  ou  autre  qui  excite  à  l.i  R'dition 
dans  le  navire  ,  liv.  2  ,  tit  7  ,  art.  7  ,  au  texte 
Se  aux  notes,  P-  55  3- 

Seigneurs. 

Les  Seigneurs  ont  fouvent  ufurpé  les  droits 
d'Amirauté,  liv.  premier,  tit.  premier,  p.  47, 
&  art.  I }  ,  p    108 

Il  leur  a  été  fait  en  tout  temps  des  détcnfts  à 
ce  (ujt;  ,  de  même  qu'aux  Gouverneurs  ,  Scc, 
&  renouvellées  par  notre  Ordonnance  ,  eries 
ont  enfin  eu  leur  effet.  Même  art.  15  ,  ib'id. 
p.  105. 
Serment. 

Toute  courte  prefcription  devant  être  accom- 
pagnée de  bonne  foi  ,  le  détendeur  ne  peut 
obtenir  fa  décharge  qu'en  affirmant  ,  liv.  pre- 
mier ,  tit.    12  ,  art.  10 ,  p.  J25  ,  aux   notes. 

Serment  déféréaux  matelots  fur  les  conditions 
de  leur  engagement,  lorlqu'il  n'eit  pas  par 
écrit ,  liv.  j  ,  tit.  4  ,  art   1  ,  au  texte  ,  p.  675. 

Il  e(t  peu  de  cis  aujourd'hui  où  ce  ferment 
puilfe  être  admis  ,  ibni.  pag.  676  ,  aux  notes. 
V.   liv.  2  ,    tit.  7  ,  art.  4  ,  p    548. 

G'cft  le  rûle  d'équipage  ou  l'ulage  qui  en  décide, 
ibiii.  liv.  j  ,  tit   4,  art.  premier,      p.  678. 

De  manière  que  toute  convention  alléguée  au 
contraire  ,  doit  être  prouvée  par  écrit  ,  &  la 
preuve  par  témoins  ne  (croit  pas  rccevable  , 

S  il  s'agit  ilu  paiement  des  loyers,  c'elt  alors 
'f  ferment  du  maître  ou  du  vropriétaire  qui 
décide,  dans  le  cas  où  ils  eut  pu  éticpnyts 
hors  la  p  réfente  du  CommilTaire,  ibid.  pac. 

Cji. 
Sergens.  V.  HuiJTiers. 

Service, 

Service  des  matelots  tour  à  tour  (uries  vailTeaurc 
du  Roi.  V.  CommiJJ.iires  &  Matelots. 

Matelot  engagé  i»  uncai-itaine  ,  don  le  (ervice 
au  navire  ,  liv  2  ,  tit.  7  ,  art.  premier  ,  pag. 
550  .  art    2&fuiv.p.    jji    &:  fuiv. 

Du  matelot  qui  ,  defcendu  iî  terre  ,  néglige  de 
travailler  comme  les  autres  au  défarnicmcnt 
du  navire  ,  art.  2  ,  aux  notes,  p.5J3. 

Société,  V.  ajjbciatioit. 

X5n  navire  étant  armé  en  fociété,  fi  l'un  des 
aflociés  y  charge  des  march.mdifes  a  l'iufu 
des  autres,  il  encourt  la  confifcation  ,  liv.  2, 
lit.  prem.art.  28/,   aux  notes,  p.45t&  luiv. 

De  même  le  maître  ou  paticn  qui  navige  à  pto- 
fit  commun  ,  ne  peut  faire  auciui  négt.ce  pmir 
fon  compte  particulier.  Même  art.2S,  ibid. 
&:  comment  cela  s'entend. 

Détcnfcs  à  ce  maître  ou  patron  en  fociété , 


Soi 


d'emprunterpourlevoy.igc  au-delà  de  ce  qui 
y  cil  néccir.iire  ,  il  peine  de  privation  de  la 
maîtrifc  &de  fa  part  au  profit,  art.  25,  pag. 

A  n-     •     ■        1  454  &  fuiv. 

Allociation  de  navire  pour  aller  de  conferve  , 
ou  pour  la  pêche  en  commun  ,  art  jtî  aux 
"t^tes,  p  ^(j, . 

Alfocié  dans  un  navire  eft  tenu  de  fournir  Ion 
contingent,  pour  l'équipement  rélolu  par  le 
plus  gr.ind  nombre  ,  (ans  pouvoir  s'en  défcn- 
<irc  ,  liv.  2  ,   tu,  8,  ..ir.  5,  p.  j^j. 

M.iibfavoir  s'il  eft  tenu  de  même  de  charger 
des  marchandifes  dans  le  navire  pour  fon  con- 
tingent ,&  fi  ne  le  faifant  pas  il  fera  privé  de 
tout  fret,  ibid.  p.  jpc  &  f^viv. 

L  ddocié  qui  (e  Icrt  de  la  chofe  commune  ,  en 
doit  les  fruits  ou  les  juuiflanccs  a  fcs  allociés  , 
ibid.  p.  577. 

Le  plus  grand  nombre  des  afTociés  ne  doit  l'em- 
porter qu'autaut  que  dans  l'^cbe  d'alfcciatvcii 
les  clioh  s  n'auront  pas  été  déjà  réglées  d'une 
autre  manière  ,  i7>;rf,  P-SSj. 

Utilité  des  affociat ions  pour  l'armement  des  na- 
vires. Même  titre  8,  article  6 ,  aux  notes  , 
P    584. 

Delà  ,  l'exdufion  de  la  licitati  ■  n  forcée.  Même 
pour  les  petits  bâtimens,  ihid.  V.  Licitatian. 

Solde.  V.  loyers  des  Alatclçts. 

Demi-J'olde.  V.  Invalides. 

Succcjjlons  des  gens  qui  meurent  en  mer. 

Le  capitaine  doit  en  avoir  foin  S:  y  veiller  a  la 
place  de  l'écrivain  ,  liv.  2  ,  tit.  j  ,  art.  2,5 
&  9  ■  p.  477  &  fuiv. 

Droit  des  héritiers  fur  les  gages  du  matelot  mort 
ou  tué  au  iervice  du  navire  ,  liv  j  ,  tit  4  , 
art.  1!  &  fuiv.  p.  646.  V.  Loyers  des  niMclots. 
V.  Tom.  2. 

Sujets  du  Roi. 

Il  leur  efl  défendu  de  fortir  du  Royaume  Scdc 
palfer  au  fefvice  d'une  l'uiflancc  étraigîrc,. 
fans  permidion  ,  liv.  2,  tit.  7  ,  art.  10,  p.  555. 

Cependant  pour  le  bien  de  la  nijvigation  ,  il  cfl 
permis  d'y  envoyer  de  jeunes  gens  a  ccrt.iines 
conditions ,  pour  apprendre  les  langues  étran-- 
gères  j  ibid.  aux  notes. 


Taiicctu . 

Il  doit  y  avoir  dans  le  lieu  le  plus  apparent  tlu' 
Greffe  letableait  des  droits  dus  pour  chaque 
expédition  ,  liv.  prem.  tit.  4  ,  art.  14  ,  p. 84. 

Le  Rcceveurdoit  avoir  tout  de  même  chez  lui 
le  tableau  ou  tarif  des  droits  de  congé,  &c. 
lit.  6  ,  art.  y  ,  aux  notes  ,  p.  ip8. 

Pour  les  autres  droits  qui  fo  lèvent  fur  le  public 
V.  Tom.  2. 

Le  tableau  des  droits  de  la  Chancellerie  ,  dans- 
les  pays  du  Confulat,  doit  être  expofé  loot 
de  mêroe  dans  le  lieu  le  plu;  app.irent  du  bu- 
reau de  la  Chancellerie.  Même  liv. premier, 
lit.  s,  art.  17  1  p.  261,. 

I  iiii 
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TABLE 


Témoins, 


Traducllon.  V.  Interprète^ 


Le';  "en-,  de  l'^quifase  Tont  admis  témoins  pour 
Oïl"  contre  Itr  capitaine  ,  fans  préjudice  des 
autres  preuves,  liv.  premier  ,  fit.  lo  ,  art?, 
au  texte  ÛC  aux  notes  ,  pag.  joz  ,  &  art.  S  , 

p.JOj. 

Te,ftamens. 

TeRament  reçu  par  le  Chancelier  du  Confulat, 
diins  la  forme  prefcrite,  ell  réputé  (oleninel  , 
&  ell:  valable  par-tout  .  Iiv.  premier  ,  tit.  9, 
art.  24,  p.  257-  V.  Chancelier. 

Le  capitaine  ou  maître  ,  comme  lubrogé  a  I  é- 
crivain,  a  droit  aujourd'huy  de  recevoir  les 
teltamens  de  ceux  qui  meurent  en  mer ,  liv. 
2  ,  tit.  i  ,  art.  5  .  P-  47P-  V.  tom.  2  ,  tit.  des 
teliamens.  .       , 

Matelots  étrangers  qui  meurent  au  lervice  des 
navires  François,  peuvent  telter  durant  le 
voyage  ,  comme  étant  exempts  du  droit  d  au- 
baine ,  liv.2,  til.  7>  aft-  'Oj  P-  55»  W^^'"* 
des  pairagers. 

TilUc. 

Défenfesaux  maîtres  &  patrons  de  décharger 
aucunes  marchandifes  fur  le  tillac,  àpeine  de 
répondre  des  événemens,  !iv.  2,  tit.  premier, 
art.  12,  .  P-  557- 

Exception  pour  la  navigation  de  porc  en  porc  a 
la  Rochelle  ,  i!>id.  aux  noces. 

Tonneau.  V.  Port  du  navire. 

Le  tonneau  de  mer  eftde  deux  milliers  de  péfan- 
teur  ou  de  quarante-deux  piedscubes,  liv.  2, 
tit.  10,  art.  5  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.(Ji5. 

D'où  peut  être  venue  cette  double  manière  de 
régler  le  tonneau  ,  ,   ibid. 

Il  ell  un  peu  plus  fort  en  quelque  pays  où  il  elt 
appelle  kft  ou  laft  ,  'l>id. 

Fret  du  tonneau.  V.  hret. 


Tonnes  à"  Balifes. 

Droit  de  l'Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & 
bilifes,  liv.  premier  ,  tic.  premier ,  arc.  11, 
p.  r,6  ,  au  ccxce  ,  &  97  >  ^^'^  notes. 

Différence  de  ce  droit  &  de  celui  des  feux  avec 
les  autres  de  l'Amiral  ,  ibid.  &  Kiiv. 

Utilité  des  tonnes  &:  balifes,  «"''• 

Tradition. 

Quelle  tradition  requife  ou  fufFifanteen  ceffion 
ou  tranfport  de  facture  de  muchandifes  ,  Hcc 
dont  la  livrailon  effective  ne  peut  le  faire  lut 
le  champ  ,  liv.  2  ,  cit.  10,  art.  j  ,  pag.  ûotî. 
&  fuiv. 

La  maxime  ,  fimple  tranfport  ne  faifit ,  n'a  pas 
lieu  en  ce   cas  ,  ibid. 

La  cr^idiiion  réelle  eft  néctfTaire  lor(que  la  li- 
vraifon   effeftive  peut  (e  faire,  ibid.p.Got). 

Sorte  de  tradu^ionoudenaacifl'emencen  Hol- 
lande >  ibid,  p.  6io, 


Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  interprêtes  jurfs  l 
la  traduiîlion  des  pièces  ne  peul  être  faite 
que  par  eux,  liv.  p  rem. tit.  7,  art. 2,  p.  204. 

La  traduction  de  l'interprète,  même  juré,  ne 
fait  toi  qu'autant  qu'elle  a  été  ordonnée  par 
le  Juge  ,  ibid.  arc.  4  ,  p.  204  &  fuiv, 

Trarffpoit  ou  CefTion, 

Vni  cargiifon  elt  un  effet  négociable  &  cedî- 
ble  ,  lans  droit  de  fuite  de  la  part  des  créan- 
ciers du  cédant,  liv.  2  ,  tit.  10  ,  art  j  ,  aux 
notes,  p.  606  &  fuiv. 

La  maxime  ,  Timp/e  tranfport  ne  f ai  fit ,  r.'elî 
pasapplicable  en  ce  cas,  la  tradition  s'étant 
enluivie  de  la  manière  qu'elle  a  pu  fe  faire  , 

ibid. 

Il  en  eft  de  même  de  ces  cédions  d'effets  étant 
en  mer,  aux  colonies,  ou  ailleurs  en  pays 
éloignés,  _  ibid. 

Et  il  n'c(t  pas  même  néceffaire  dans  ces  occa- 
caùons  de  faire  enrégilher  la  ceffion  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  ibid.  p.  6oj. 

L'intérêt  du  commerce  l'exige  cle  la  forte ,  ibid. 

Tout  cïla  s'entend  s'il  n'y  a  fraude;  mais  la 
fraude  ne  fe  préfume  pas  de  droit,  mêrne 
entre  perfonnes  proches.  Arrèc  il   ce   fuiet  , 

ibid. 

Pourquoi  une  fafture  de  marchandifes  ne  fe- 
roit  elle  pas  aufîi  négociable  que  les  lettres 
de  change  Se  les  billets  à  ordre,  ibid.  Se  p. 

6o8.- 

Quelle  tradition  requife  ou  fulïifante  dans  ces 
occalîons ,  ibid. 

Exception  en  faveurdu  vendeur  fans  jour  Scfans 
terme  ,  &  du  prêteur  à  la  greffe  fur  les  mêrnes 
marchandifes  ,  ibid. 

La  tradition  doit  être  effective,  s'il  s'agit  de 
cefiion  ou  rranfport  de  marchandifes  dont  la 
livrailon  puilTe  fp  f<'r=  P"  le  cédant.  Même 
ait.  5  ,  ibid.       _  &  p.  _<Sop, 

Rdifons  de  difparité  ,  ihid' 

Tout  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  un  man- 
dat donné  i«  un  négociant  pour  une  fomme 
à  prendre  fur  une  tierce  pcrionne  ,  il  faudroit 
alors  fuivre  les  règles  ordinaires  ,  ibid' 

Le  privilège  du  prêteur  i\  la  grofle  conferve  no- 
nobltant  la  ceffion  ou  tranfport  des  marchan- 
difes f^ur  lefquellesilaprcté  ,  liv.  2,  tit.  lO  , 
arc.  3  ,  aux  notes ,  p.  C08, 

Truchement.  V.  Interprète. 


Vacances. 

Il  n'y  a  point  de  vacances  dans  les  Amirautés  J 
liv.  premier,  tic.  II  ,  arc.  }  ,  p.  310. 

yaiffeau.  V.  Navires. 

Vendeur. 

Sonprivilege  fut  le  navire  qu'il  a  vendu,  liri 
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premier;  tît  14  ,  art.  17  >  P-  l'^l-  V.  Vente 
de  navires. 

î-e  privilège  du  vendeur  fans  jour  8i  lanstcrmc, 
confervé  nonobftant  le  traiifport  de  la  choie 
par  lui  vendue,  liv.  t,  tic.  10,  art.  }  ,  aux 
notes.  p.  «fo8. 

Le  vendeur  qui  réclamera  marohandifeembar- 
qiiL-e  par  fou  débitisur  ,  ne  peut  fe  dilpenler 
du  paiement  du  fret  ,  liv. }  ,  tit.  j  ,  art.  24  , 
aux  notes  ,  P-  <>('<^- 

<^iit<{  s'il  n'cd  queftion  que  du  dédomm.igcnicnt 
dû  au  maître  dans  les  cas  des  arc.  6  &.  i  ,  ibid. 
aux  notes,  p.  667. 

VenttdeNjivires. 

Privilège  du  vendeurfur  le  navire  qu'il  a  vendu, 
liv.  premier,  tic.  14,  arc.  17,  ,p.  i('7- 

Ses  Créanciers  exercent  le  même  privilège  en 
fonlieu&  place,  ihui-  aux  notes,  pag.  jiîp. 
Navire  peuc être  vendu  comme  meuble,  mais 
l'acheteur  eft  expolé  aux  créanciers  de  Ion 
vendeur  ,  juf]u'a  ce  qu'il  ait  fait  faire  un 
voyage  au  navire  fous  (on  nom  &  à  fes  rif- 
ques  ,  liv,  2  ,  tit.  10 ,  art.  2  ,  p.  602  &  fui  v. 
Les  dettes  du  vendeur  s'entendent  au(li-bien 
des  chirographaires  que  des  hypothécaires  & 
privilégiés,  ibid. 

Il  feroit  dangereux  de  regarder  les  navires  com- 
me des  effets  négociables  ,  ainfî  la_  condition 
impofée  à  l'acheteur  eft  très  fige  ,  ibid.  p.  604. 
Quelle  efl  l'adlion  des  créanciers  en  ce  cas  contre 
l'acheteur  ,  ibid.  &  p.  6Z^. 

L'acheteur  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de 
propriété  des  copropriétaires  du  vendeur  , 
ibid  Si.  (uiv. 
Il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  fe  font  pourvus 
avant  le  voyage  achevé,  qui  puirtentinquiéter 
l'acheteur  Se  demander  leur  paiement  fur  le 
prix ,  ibid. 

Mais  fi  l'acheteur  inquiété,  aime  mieux  aban- 
donner le  navire  que  d'en  rapporter  le  prix, 
cet  ab.indon  tourne  alois  nu  profic  de  tous, 
fins  égard  à  la  prefcription  ,  ihid. 

Raifons&  confirmation  par  un  exemple  ,  ibid. 
Le  voyage  requis  ,  comment  doit-il  s'entendre, 
ihid,  &fuiv. 
La  difpofitiondecet  art.  2,  s'éce.nd  aux  petits 
navires  comme  aux  autres ,  &  aufll  aux  por- 
tions de  navires,  ïbid.  &:  arc.  ;  ,  aux  notes  , 
p.  6c6, 
Il  eft  des  pays  où  le  propriécaire  d'un  navire 
ne  peut  le  vendre  qu'après  un  cert.iin  temps, 
ce  qu'il  en  faut  penfer,  ibid.  p.tîoj. 

La  vente  d'un  vailfe.iu  étant  un  voyage  ,  ou 
faite  fousfeing  privé,  ne  pourra  préjudicier 
aux  créanciers  du  vendeur.  Même  tit.  18  du 
liv.  2,  art.   j  au  texte,  p.  605. 

Difcuflion  &  examen  des  difpofitinns  de  cet 
article  ,  au\  notes,  p.  <îo(5  &  fuiv. 

Railons  qui  julVifient  cet  article  par  rapporta 
la  vente  d'un  navire  au  voyage  ,  tbid. 

Mais  il  ne  faut  pas  l'é:enJre  à  la  vente  de  I.ï 
cargaifon  en  tout  ou  en  partie  ,  iftiii.  5:  fuiv. 
Vente  d'un  navire  fous  feing  privé  ,  Ion  effet. 
Même  article  3,  explication  &  redreifemcnt 
dcl'att.  P-  <î'o  8c  luiv. 


-l?oj' 


VituailUi. 


Si  les  vituailles  du  vaiflTeau  manquent ,  le  mat-i 
tre  peut  prendre  des  vivres  de  ceux  qui  en 
ont ,  en  leur  payant  le  prix  ,  liv.  2  ,  tit  pre- 
mier ,  art.  }  I  ,  _  p  4T'Î» 

Défcnfc-s  font  faites  il  tous  Capitaines  de  vendre 
ou  divertir  les  vituailles  du  navire  ,  a  reiï>e 
fie  punition  corporelle  ,  art.  J2  ,  au  texte  5c 
aux  notes,  P  457- 

Cependant  s'ils  trouvent  un  navire  en  mer  qui 
en  ait  un  prcffant  befoin  ,  ils  pourront  les  en 
aider  avec  précaution  ,  art.  }  j  i  '^''^'  ^  P*S- 

4S7. 

Cette  cViaritépeuts'étendremêmeauxennemis, 
ibid    aux  notes. 

Au  recour  du  voyage  le  capitaine  doit  remettre 
au  propriétaire  ou  armateur  le  relie  des  vi- 
tuailles &  munitions ,  art.  54 .  P-  S-»'* 

Mais  ce  n'eft  pas  fous  les  mêmes  pemes,_aux 
notes,  .  ib'd- 

La  dilhibution  &  confervation  des  vivres  dont 
l'écriv.iin  étoit  cliargé  ci-devant ,  regarde  au- 
jourd'hui le  capitaine  ,  liv  2  ,  tit.  3  ,  art.  4 , 
p.  495. 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  diflipe 
ou  fait  perdre  les  vivres.  Même  liv.  2  ,  tit  7  , 
art.  <î&  7  ,  au  texte  ïc  aux  notes ,  p.  552  5£ 
fuiv. 

Vol. 

Comment  l'équipage  (upporte  la  perte  des  vols 
laits  a  bord  ,  lorlqu'on  ne  connoît  pas  les  cou- 
pables, liv.  2,  tit.  ptemier  ,  att  35,  aux 
notes,  p.  459, S'  l"'^- 

Equité  de  cette  répartition,  tant  p.  ur  les  Olh- 
ciers  que  pour  les  matelots,  itid  p  4<So. 

Des  vols  descoupeaux,  doux  ,  cord.iges  ,  &c. 
par  les  charpentiers  ,caltats  &  autres ,  liv.  2  , 
titp  ,  arc.  7  ,  auxnctes  ,  .P-SP?- 

Chofe  volée,  embarquée,  ne  peut  être  recUtiiee 
par  le  propriétaire  ,  fans  payer  le  Iret  du  ,  liv. 
3  ,  tir.  5  ,  nrt.  J.(  ,  aux  notes  ,  p.  6S6. 

Auiic  chofe  ell  dudédommagt  ment  fimple  que 
le  maître  peuc  précendte,  i^id.  p. 667. 

yifitc.  V.  HuiJTiers-Vifitcws. 
yoj/age. 

Capitaine  ou  maître  frété  pourun  voyage  ,  frt 
tenu  de  l'accomplir  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  liv.  2  ,  tit.  premier  , 
art.   21  ,  .     P-  44<J. 

Eft  obligé  de  faire  fon  voyage  h  droiture  (ans 
faire  fauffe  route  ,  art.  24,  p.  45o. 

L'acquéreur  d'un  navire  autrement  que  par  dé- 
cret ,  n'eli  .a  couvert  des  dettes  du  vendeur, 
qu'après  avoir  fait  faire  un  voyage  au  navire  , 
fous  fon  nom  &à  les  rifques ,  liv.  2  tit.  10  , 
art.  2  ,  P-   <>0'  &  fuiv. 

Comment  le  voyage  doit  s'entendre  ,  ibid  pag. 

6o%, 

Du  (ortde  l'équipage  lorfque  le  voyage  eft  rorn- 
pupar  le  fait  du  propriétaire  ,foit  avant,  (oiC 
aptèsledépart  dunavite.liv.  J.tit.  4i  *"•  i  • 
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au  texte  &  aux  notes  .  ■ç).6%5. 

'^id.Ci  c'eft  par  force  majeure,  art.  4&:  î,  rag. 

688  ,  cîpo. 

la  déclaration  de  guerre  ne  rompt  pas  !e  voyage 

entrepris  au  cabotage  ,  fi   le  navire  n'écoii 

deftiné  pour  le  pays  avec  lequel    la  guerre 

furvient.  Même  art.  4,  aux  nctes,  pag.  <58S 

&  fuiv. 

Comment  fe  compte  le  voyage  ,  lotfqu'il  eft 


ordonné  que  les  navires  ne  partirent  que- (bu» 
convoi  &  cfcorce  .art   5  ,  aux  notes  ,  p.  tfp}, 

Qtdddàni  tous  les  cas  ,  lorfque  l'équipage  eft 

a  la  part  du  profit  ou  du  fret ,   ibid.  art.  7  , 

p.  700, 

Loyers  du  matelot  congédié  ,  ou  déferteur ,  ou 
mort  au  fervice  du  navire.  Différence  torfqu'iî 
étoit  engagé  au  voyage  ,  &c.  V.  Loyers  des 
matelots. 
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